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ASSEMBLÉE  NATIONAIE  lICmilTE. 

likwx  va  uAtm  4  MOTnmi. 

PrhUmcêéêM.Diifki. 

BOMMAtMB  —  Appel  nombd,  —  Concer  —  DtnMiOB  d'un  reprd- 
nalaDt.  —  Dépô»  d'une  p^tilion  —  l.t^rlurt»,  par  M  U-  nimi*1re  de 
Pmtfriow,  du  message  de  M.  U>  Pr6si<Wnt  de  1«  Kt-publiquc  —  Pré- 
KdUtîon  î«r  M  !«  mrrislrp  4e  rin^/ni-ur,  d'un  projet  dv  loi  «url«» 
élection-  —  .M  ii.  ii  r  n  lii'  MM  Ij.  rrj'rr,  Giraud,  minlslro  dol'iii- 
AtruclioD  publique,  Kiude  de  UirardiD,  du  TbvngD),  miuuUa  de  l  iii' 

Kfwar,  éi  k  RodiittcpMWB. 


La  séance  est  onverte  à  deux  facocw. 
M.  Cbapot,  Tan  des  secréuirai} 
ciB-v«riMl  <to  U  darnièr*  léaM». 
n  «l  ad«plA  MM  «baemligia. 


dnuM  tcdiir»  du  pto- 


AfTEL  :40ni>AL  rAR  SCnCTI^i  Db  DIVISION. 

■  rBésiDKMT.  Il  va  èlre  procédé  i  l'appel  no- 
I.  les  représentanU  metlronl  leurs  noms  dans  l'urne 
qui  «M  avr  h  Irinm^  «t  !•  boala  de  omlriMe  dam  l'nme 
«fui  «M  «ar  la  baitn. 

(Pendanl  que  celle  (ipëration  a  lirii,  M.  le  pn^idcnl  pro- 
cède, par  U  voie  dn  tirage  au  sort,  à  la  formation  des  bu- 


m.  i.e  i-nBiKit»  «T.  MM.  de  Lmn.iriinc,  Pierre-Napo- 
léon Bonaparte  el  de  Villeneuve  demandent  des  prolonga- 


I.      apBié«i»an.  M.  le  général  Tarlas  écrit  ponr  don- 
.  .  .    vaid  »  leiiN  i 


Monsieur  1r  ])rf 


n  Malgré  Uius  les  regreU  que  j'éprouve  à  me  séparer  àe 
llèguea  parmi  lesquels  jo  suis  sùr  de  compter  de  nom 
eux  amis,  je  vous  prie  de  faira  acceplar  par  i'AMeBiblée 

1     M  I  <  r  I  I  1     ^  I  I  I  I  ',    .ii't    t-ft  nr  ■»  i>n  lamft 


brc 

ma  'Irri  1  i-.siiiri  .le  représentant 
«  Veuilles  agréer,  etc.  » 

La  IcUra  icn  tmtvjé»  à  M.  la 
M.  m.  UsiH.  —  mm  ZVII. 


lécknr. 


tHÊKn  BB  ffltlMM» 

M.  axtout  tii«iibbt.  J'ai  l'honneur  de  d^piiscr  une 
pétition  f manant  de  136  habitant»  «le  U  commutip  ilc  iVcu- 
Tiliy,  c.inliin  ilu  dlcaii  'di-parlement  du  >ordi.  Les  signa- 
Uire*  dcriunclrni,  nu  ni>m  de  la  souveraineté  du  peuple  el 
de  la  p.in  puhliqiu-,  l'alKiliiion  delalaîdaSlaaietlBié* 
UblisaeAeDt  du  suffrage  universel. 

ooHUtniiGATioii  on  cuu\UMiJim. 

m.  I.B  pBÉ«Bi»a!i-r.  M.  la  nriniatia  da  notMadr  a  h 

parole.  (Bruit.  —  Agitation.) 
n.  DB  THoatid  V,  miniitre  de  l'inK'neur.  Messieurs, 

Îai  rbonneur  de  présculcr  i  !'As';pmlilec  le  Message  oiia 
I.  le  Présidenl  de  la  Bepul)liiiuc  doit  adr.istr,  saifaniT 
da  la  coniUlntioD,  au  pouvoir  légisUUr  : 


Messicor';,  ks  représentants,  je  viens,  comme  chaque  an- 
née, vous  prrsciiler  le  compte  sommaire  des  faits  importants 
qui  se  sont  .n  i omplis  dcimis  le  dernier  message.  Toalcfoit 
je  (  rois  devoir  passer  sous  silence  les  événements  qal,  mal» 
gré  moi,  ont  fa  prodniia  certalnf  disaenlimauU  taqami^ 

grellablej.  .  . 

1.1  paî»  publique,  uf  nirlqucs  agitations  partielles,  n'a 
l>as  clé  troublée-,  cl  mcau-,  ù  plusieurs  époques  où  les  diffl- 
cullcs  politique  cUiienl  de  nature  à  affaiblir  le  sentiment  de 
la  s«T"n'é  et  à  t  iiiior  U  s  normes,  le  pa}S,  par  son  alti- 
tude paifildi-,  a  nioiilrc  dans  le  tiouvernaMaHl  ma COniiBM 
dont  le  témoignage  m'est  précieut. 

Il  ^''rail  néanmoins  imprudent  de  se  faire  illusion  sur 
cette  apparence  de  tranquillité.  Une  yn^if  ronspirallon  dé- 
magogique s'organise  en  Fraiii  o  cl  en  Kuropr.  i  Légère  agi- 
tation s  gauche.)  Les  sociétés  sci  rèioj  rhcrchenl  ii  élcnare 
leurs  nimifirations  jusipie  dans  Us  moindres  e,omraunea; 
tout  ce  que  les  parlifs  renlernieni  il  inseiisé,  de  violent,  d'in- 
corrigible, sans  être  d'.iri  urd  sur  li-s  hor;,,n>cs  ni  sor  lei 
choses,  s'est  donne  render-vous  m  Itiô'^^  non  pour  '^xij, 
mais  pour  rcn*erîer. 

Votre  patriotisme  et  voirr  niur»-^^  j  desquels  je 

at'efTorcerai  de  manlirr,  epargn;.r„„t,  je  n'en  doute  pas,  i 
la  France,  les  périls  dont  elle  cji  menacée;  mais,  pour  lea 
conjurer,  envisagjeons-les  '^ng  rrainie  comme  sans  ctagéra- 


l>n ,  cl  tout  en  étant  en  ,]vainG«t  qoe,  grAce  &  la  force  da 
administration,  au  t'^e  tehM  da  la  magistrature,  an  dé* 


vouement  de  rarmé.e,  kl  France  oaaaoml  périr»  i 
tous  nos  efforts  a^n  d'enlever  au  génia  da  mû  jaaqu'à  Foi- 
pair  d'noe  réo'^iu  nanentafléab 
La  aiail1eiir  na  j«o  d'y  parvenir  n'a  M^ggii  para  1'^ 

t 
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Cicalion  de  ce  système  qai  consisle,  d'un  cAlc,  à  salisCairc 
rgciiicni  lp<t  intérêlii  légitimes;  de  l'autre,  à  ëtooncr,  dès 
leur  appariliûn,  ies  moindres  symplAllMI  d'iUaqae  eootn  h 
teligion,  U  morale,  la  société. 

Aîiui,  procurer  du  lni»ail  en  conrédant  h  des  c>imi«»gnics 
wm  gnndM  ligua  de  cbeoiias  de  fer,  cl,  avec  l'argenl  que 
l'Elat  ralifcra  de  «ce  oooçrnions,  donner  uoe  vive  impul. 
ikw  an*  mlm-mnu  dus  tout  tefidépartemcnls  ;  mcoa- 
Mgur  les  ImUttullot»  destinée»  eu  dé*«Mp|icneni  du  crédit 
■nicole  ou  oMBOBerdel;  vcoiri  per  des  AuMiueœents  de 
Iweabneuce,  n  lecouiide  toutes  les  uitire»,  telle  a  été  et 
telle  dell  tti»  eneoru  notie  pnmièfe  sallicitude;  et  c'es4  en 
dw  qu'il  sera  plus  beil*  de  reeeurir  i  la 
I  le  besoin  s'en  fera 


lien 


■MTéaisBvai. 

Dans  la  plus  grande  |>artie  de  le  PkvHO*»  kl  imurua  or- 
dinaires nnt  sufli  pour  »»<iurer  l'ordre;  mais  rétel  deiiége, 
maintenu  dans  la  K'  division  militaire,  a  dft  èiTe<élc<Miu  an 
dc)iiiricmenl  <le  l'  Ardèche  ensaDglanle  }«r  des  collisions  fré- 
quentes, et,  plui  rccennuenl  cncon-,  aux  déparlemenis  du 
Lhi  r  L-i  <Il'  il  >irtr<',  elTrayrs  d'un  «'(iinmenoenient de jiic- 
querif.  iSounri's  iiiint<)ue$  i  Raurhe.) 

A  I-yon  a  éié  r;:;Miivic  ij:ie  police  forte  et  unique  qui 
embrasse  douze  vilks  nu  (  uiimiunes  sulairliaiiies  que  Ix  l<ii 
e  comprises  sous  hi  liéiniminati'iii  d'Hi^glnmoration  lyonn-ii-ir. 

Les  rcfugii';  piililti|iirs  enirctil  «l.iiii  ()<'s  .iDiliitinns  dan- 
gereuses ;  qiielqiirs-Hiis  ont  <U1  éîre  exsuilsës ,  mais  l'hos- 
pilalilé  a  roulinue  de  s'étendre  à  un  très-grand  no  i  bre. 

Une  somme  de  plu»  df  488j(1UU  lir.  «  été  réptrlie  Cflire 
2,0tj<l  réfugiés. 

LH  vices  fîc  l'organisation  municiple  ressortcnl  de  la 
Déccssité  où  s'c^t  iriiuvé  le  Gouverni-menl  de  révoquer,  en 
on  an,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'IïLal,  401  feuction- 
Mircs  «Icctib,  dont  27»  «aire»  cl  1 23  edjoioU. 

U  dimhiliiimdflf  oomeiU  muaîcliwuit  s'est  élevée  1 126) 
eelle  <li-s  Kardes  mûonuksi 

(Quoique  le  maintien  de  h  i&:uril4  el  rispplfcslion  des  me- 
sures sévères  soient  dévoloet  prineillttenH»t  su  ministère  de 
l'intérieur  el  réclament  avant  tcnît  lOU  «ction,  son  iMe 
é.  I  l TL-  n'a  rien  épargm;  pour  qu'elle  s'étendit  en  même 
ivm]<i  I  l(*us  les  moyens  <lc  Stimuler  le  trawil,  cette  jirc- 
Biii  n-  r  .n'.iiion  <Ui  bien-être  et  de  la  Iranquillllé. 

Airi'^i  I  :titministratinn  municipale  de  Paris  a  adopté  deux 
n<ii  \  jii  ji  ts  qui,  en  mùtae  temps,  offrent  l'avantage  de 
f;i<  lUif-r  r  i|ipro»i5ionncmciil  de  la  capitale  et  de  l'embellir  : 
je  >.  tiv  din  1  1  conitrucliou  des  hallei  et  le  proloimentm  de 

l.T  riK-  llo  Hivill i. 

l.'iiii|;iilsi(in  s'i  '^l  IiiciitAt  riininuiii ii| m  L'  île  Paris  .iux  dé- 
partements qui  un)  ,iÛ''i  I  ;■  ■Il  s  Miiuuiti  uilisult-Tiibliv  .1  des 
travaux  utiles. 

I.n  «cif'irc  el  les  arb  «ut  ni-u  do  nulables  en  iir  ij^i'- 
iiiciiu,  tt  sommes  ii«|K)rlantes  volées  pour  la  rr<iftiir.i- 
lion  d*  pluâii'urs  monuments  historiques  ont  reçu  leur  ap- 
|llic.i!iop, 

Ueut  ,<oirojels  de  loi  demandent  une  solMlon  (HTomptc  : 
fnn  a  pour  olijel  de  déterminer  les  iodemnilés  dues  aux 
ciiojreoi  wf  é|irouvé  des  dommages  umiériels  lors  des 
évéoemenif  i^^"  '^^  l'Min.cst  lelttlf  à  It  t*- 
«nmuiMtio»  du  ir,,  ""»>'  dan» les  prisnns. 

-oiet  de  loi  dont  je  vous  avais  parlé 
encore  un  p.    ^        ,nq«â  j'aUacke  It  pins 
précédent  nu  ,  ^  but  devenir  an 

grande  importance  :  c  est  <-i  ^.^  IMpaMtoM  et  de 
secours  des  vieux  drbr.^  <  ^  ai  ,„u.)  I>es  cifuomiaoeei  In- 
re«pire.  iSounres  et  chud  .nu...,     ^  j^^^i^  e^Jié  Is  ' 

une  faveur;  car,  je  vous 


eux  le  tomp^  :  l'figp  H  U  misèlV  hs  UCCtblCBt.  (Nott- 

veaus  sourires  et  chucbolemenu.) 

VIWAMCItU. 

La  situation  esl  aussi  favorable  que  le  comportent  les  en- 
gagcmeuls  du  passé  el  les  iacertitodes  politiques  de  l'a- 
venir. 

\.r  ciimpte  de  1849  quiveiBu  élë  soumis,  fait  conusltre 
If  siihic  iléfiniiif  de  cet  emelce:  le  délicii  qu'il  laisse  à  ht 
charge  du  trésor  ne  dépesie  pat  le  chiffre  indiqué  par  le 
message  du  1 2  novembre  dernier. 

Le  décret  qui  abrège  de  deux  mois  la  dorée  des  Uiur» 
ciccs  a  été  appliqué  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  I8â0^ 
de  sorte  que,  dès  aujourd'hui,  il  est  bdle  d'apprider  «ae- 
lenwQt  le  découverl.  Il  rsitaïa.  nous  sooums  heureu  du 
pouvuir  l'auBuneer,  au-dsneua  des  piévistans  du  la  eua^ 
mmen  du  budget    mtae  da  cdies  «e  radoriDitlration. 

Le  bad|el  de  i  h:,  i  e»t  en  eonrt  d'eiéeutleB,  et  tes  résoi- 
lals  définitifs  qu  il  i  rcsentera  dépendront  besueonp  do 
produit  dm  reveotts  pendant  les  derniers  mois.  Jusqu'à  co 
jour,  le  recouvrement  des  impôts  ofTrc  un  résuli.il  rassurant. 

Ijti  contributions  directes  continuent  h  être  acquittées 
avec  exactitude.  Leur  n'nlrét*  présente  une  amélioration  réelle 
sur  la  situation  de  r^intiik'  liernièrc,  qui  fi.iii  ilrj  <  i",i\,ir.il)le. 

Les  impôts  indirci  Is  se  ressentent  du  litfjul  tuuiiince 
ihns  l'.iK'iiir,  sans  rii  inmoins  que  jusqu'ici  II  se  sait  pro^ 
duit  .1  uiu-  (liiimiiUioU  sur  l'ensenihle  des  recellcs  prévu 
au  bij'i-,<'l. 

I.a  in'i  tc  i|ii  (itil  cprftuvée  quelques  branches  du  mrenn, 
riiil:iiiimi'iii  les  dr ms  «rciirrgislreraenl,  e5t  c  iDipcLscc  par 
l'elévaiion  du  chiffre  des  taxes  de  cousommatiun,  ce  qui 
constate  le  Uco-èlre  «t  ractivilé  des  elasica  les  plus  nom- 

brcusrs. 

La  diminution  du  produit  des  «loiianrs  ne  réiiOe  aucan 
symplAme  fâcheux  ;  compensée,  en  ce  qui  concerne  les  su- 
cre» coloniaux,  par  l'ac  roisscmenl  des  peneptions  sur  les 
SUéres  indigènes,  elle  s'explique  pour  d'autres  objets  par  les 
elTets  de  la  loi  du  1 1  jsnvicr  dernier,  qui  a  réglé  les  rapports 
économiques  de  l'Algérie  Ct  de  la  France,  et  dont  les  Meo> 
faits  iKiur  nos  p^ssenions  d'AfHqne  s'augmenteront  par  ftav 
siiiution  férenic  d*uo  étsMîiacaent  de  crédit.  Rien  dans  «a 
rcsullata  prévus  qui  ne  soit  conftkrme  aux  ioléfits  générans 
du  palfs.  U  progrès  auMauv  de  nos  exporlalions  eu  tuM 
genre  est  venu  nuancer  pour  nos  Industiies  le  rallealliae- 
ment  du  marché  intétieur.  l  e  chiffre  élevé  qu'elle»  «ut  ul^ 
teint  dans  les  dernièr»  années,  comparé  au  chlfllw  des  im- 
portations (1),  explique  l'allluence  des  métaux  précieut 
notre  pays.  Cet  accroissemenl  des  exporl.Ulans  est  d'ai 
mieux  assuré  dans  l'avenir,  qu'il  repose  sur  I'  ~  ~ 
gressive  de  U  civilisation.   


autant 
pfu- 


wmi4n  tm,  tm  r<  ltM>. 


prie  de  ne  p «««Ww,  "i  > 


des  h'*""™^  couverts 
défense  «1«  ' 
âffuê  attkiété  qu'on  leur  vienne  en 


ASil&ES. 

lllroKtATlu^s. 

1 

KXPOMATIOX». 

tXCXllAM 

tnkm  aer  mb 
viiaers  k 

rieiparlatie». 

««,180,1113 
M0,fi86,ia» 

9S7.W9,5»i 
i,(jW,ISS,l«l 

8l&,7»t,9li0 
ll3,S30,e|-I 
27T,t55,3fe* 

T'jtal  |>en- 
ilaQt  It'H  Iroî» 

1  1.989,0l5,ri<» 

1  3,69e,Me,!i(io, 

1«T,«»t,U7 

■  |i,i|irts  lo  résultai  <i>-«  Douf 
d^at  sera,  poui  e«««  naOtS».  * 


moi*  de  .„-. 
M^MT  àcelaida  IIM. 
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En  résume,  le  budget  de  f  851  préseolera  des  rinll«l*  i 

peu  pri'S  conformes  aux  (irévbions. 

Le<i  travaut  publics  cxlraufilinairc»  ,  cxéculés  on  ISiiO  et 

en  IH-'il.  s  i  lrvcnt  .i  l,i  sniniiu-  i\c  I  T.'  millions.  Ijn  déeou- 
TËfLs  clc  I  ili-u\ .iiiiiee»  sont  loin  «t'alleiodrc  celle  soouDe, 
et  Li  <li''|>4:iisi'  (lis  ir.ivjiix  imblici  ne  lolenqiiepMC  une 
p»rt!i'  à  1.1  I  liargf  «Jf  raveiiir. 

i^i  i  l  l'unlrc  ont  surtout  pour  heureux  efletd'amé- 
liort  r  |j  îiluasidn  des  fiasses  laïiorieuses,  et  celte  smélion- 
tiiin  est  aitt-iec  par  les  iitouvements  des  fonds  des  «tisses 
d'i  ji-irgiif'.  I.t's  (Icpciis  (le  >  t'ile  nature  ont  augmente  pendant 
l'aiinei'  IS.ji),  ti  iicnilmi  les  six  premiers  moisdeIK-)!, 
afnc  iine  iiii'iHite  iillc,  qu'à  aucune  pjkmiuç  t»n  ne  pourrait 
signaler  un  st  iiUihilik' accroissemfiit.  iMaisit  l  ci.it  de  i'hi>sc4 
avait  dci  Jjngcr*.  rl  l'A^iSPmhlcf,  du  i  unttifl  ave»;  k  liwuïcr- 
nniK-iit,  a  i  lu-n  lic  k  Irs  prcvcair  en  conciliant,  par  la  loi  du 
âUjuiii  (lerniiT,  K  s.  itiirrèls  dr  (  i-s  institutions  ju8lemef»l  po- 
pnljires  el  ceux  de  l'Eut. 

Celle  lui  oummeuce  ii  recevoir  son  e\e<  ution  rl  les  pre- 
miers faits  constatés  iiidîquenl  ()uc  »ti  avanUi^is  ont  tHv 
compris  par  la  ma***  ù  nuuiliri-usc  vi  si  inlécfss.inle  lies  df- 
posaols. 

Une  autre  loi  a  contcdu  ks  p.i(pjrliois  imisIi  ";  di'  la  Médi- 
terranée à  l'industrie  particulière. 

Il  est  désirnbte  que  des  conrei^inns  sesiblables  permettent 
d'étendre  nùs  n-Uiiuii»  .le  i  >>iiiiii<  rcc  et  de  correspondance 
avec  les  pays  transatlantiques.  L'administration  3e  préonupc 
étt  ces  que»tions  el  étudie  les  moyens  de  les  résoudre. 

Le  ministre  des  finances,  usaol  de  riutorisaliMMt  qtù  lui 
avait  été  donnée,  a  négocié  les  tmta»  imtCBMit  de  1*  li- 
quidation des  caisses  d'épargne. 

Si  l'on  tient  compte  dis  drconslanoei  au  milieu  desquelles 
ro|>ératton  s'est  arrompU^  OO  ne  ISunil  inéi  itnnattre  que  la 
atgociation  s'est  faite  i  ua  Un  lrts-,i«.Miu^<  ut. 

Vqqs  y  trntivercz  la  preuve  que,  lorsque  les  préoccnpa- 
Hom  politiques  durout  cessé  de  peser  sur  l'état  de  nos  U- 
BHWM,  il  tm  Utile,  «i  vous  le  Jinei  nActsiiiK,  d'avoir  re- 
conn  tn  ciédil»  i  des  tauSUmê  bvorablo  tn  Uém. 


L'importance  commerciale,  politique  et  militaire  des  che- 
nins  de  fer  devient  de  jour  en  Jour  pins  évidente.  Dans  l'en- 
tralncnii'iii  ^ont-ral,  ne  pas  avancer  bous-métnes,  ce  serait  re- 
culer. I.e  (.onvcmfnient  l'a  compris,  et  la  réduction  des 
crédita  ne  l'a  p.is  enitHybc  de  poursuivre  avec  la  plus  grande 
activité  r.K'hrvenient  dp»  travaux  sur  la  ligne  principale 
de  Paris  à  sir.)>ijourg  et  sw  l'ÉnlitancÉemat  de  Mets  i 

la  frontière  prussienne. 

»,>uatre  «ci  l  ->  tormaiit  ensemble  une  étendue  de  210  ki- 

luuicires,  anroni  élé  inaugurées  en  IH.SI,  et  dans  le  premier 
aemetire  de  Linnée  prochaine,  la  ligD»  «Blièn  de  l'est 
pourra  être  livrce  au  public- 

riusde  lut)  kilomètres  ont  été  ajoutés  i  chacune  des  11- 

faes  de  Paris  i  Bordeaux  et  de  i'aris  à  Lyon.  Celle  de  Tours 
.fiantes  est  coniplèie. 

En  résnnié,  la  longueur  toLile  des  Ncclions  ouverte»  à  la 

i_  \ri  ;l  .liiin,  en  1  h.5 1 ,  iip|«s'îe  .M H t  kilitinèlrcs,  et  les  travaux 
oni  fie  asîei  a»ancP5  sur  le?  autres  scriinns  pour  perniellre 
d'ajouter  à  notre  réseau  ^iiiti  kilomètres  en  1M.5'J(1,. 

(l)Sc.::    I     .  .  ,,riL  ,  vn  1HM 

biu  U  liiiue  de  bu-aitioarg   *iO  kxtiim, 

—  Lfoii   lia 

—  httiimat   lOf 

—  MiMes   87 

Total....  "m 

ilonvrirwISSS: 

k  liîo  a*  8tr«d)oiif(         «I  UbB. 

—  a«dNB  m 

—  \fOmtt.   » 


Un  chemin  de  ceinture  est  reconnu  nécessaire  pnur  relier 
les  télés  de  lignes  dct  pflaciiMn  cfaemini  de  lier  qvl  parlent 

de  la  capitale. 

Vous  »v€i  lixe  d'urgence  :iu  10  novembre  prochain  la  lîis- 
rus«ion  drs  deux  projets  de  \m  relatifs  an x  eh(>niin»  île  fer 
de  I'aris  .î  i  M  i .[ertiun-c  ;  ro|iiniiiri  puld ique  conliune  à 
vous  le  signaler  i oinnie  un  èi.ihlisseiiient  de  première  né- 
cessité. 

L««  crédits  destine  s  à  l'arbèvemenl  et  k  U  rectification  des 
roules  nationales  sont  trop  restreints  pour  permettre  de  <)rt- 
ter  de  commurùcatiâns  plus  f  o  lU  s  les  ennirép!»  qui,  à  rai- 
son du  relief  de  leur  sol,  n'oni  p^^s  eié  c  oin|>rl«es  d  itis  le 
réseau  des  chemins  de  fer  ou  des  canaux.  lAaui  1«:  budget  de 
I8Ô2,  je  vous  demande  les  moyens  d'améliorer  cette 
tton  en  la  mettant  d'accord  avec  la  JnMire  distributive. 

n  ivl^^ation  intérieure,  cet  auxiliaire  indispensable  de 
r.il^ri'uliure  el  du  coinn.erep,  mairie  ^ver  les  chemins  de  fer, 
n  a  pas  elc  né;;liper.  Ile  prands  résullats  Sont  d^à  obtenus 
ou  )Uiurr<>nl  l  i  tre  dans  un  avenir  prnrliain,  malgré  l'insulB- 
,  saine  des  allci-aliiin^. 

l.e  liin-il  hier;il  à  la  Garonne,  dc-jà  ii^ré  \  la  navigatioB 
entre  'l'iHiiou->r  tt  {i;tn,  sur  un  développement  de  127  kilom., 
sera  d.iiis  (|iiel(p;es  mois  pouwé  jusqu'au  Mas,  à  42  kilom.  au 
JeU  d  A;;eii,  el  mis  eu  i  oiiununie.ilion  nvee  la  Dalse  canalh» 
see.  Kiiiore  quelques  années  el  quelques  efforIS,  Ct  Tmone 
gii^.inlesquc  de  l.ouis  XH  nur,!  reçu,  à  la  gloire  dfl 
eixique,  son  complément  nécessaire. 

Li  dernière  section  du  canal  de  la  M.iriie  au  Ithin 
être  livrce  au  commerrr  au  CftmnienceMieni  Je  I8->3. 

Sttr  la  Srinc,  la  lacune  'i  rc^reiiaLile  (|ue  présente  la  na- 
vigation du  Qeuvc  dans  la  traversée  raènic  de  la  rapita'e,  va 
inccssamiornt  dis[Mrailre. 

Entre  Rouen  et  le  Havre,  la  navigation  maritime  a  re- 
cueilli des  avantages  inespérés  de  l'exécution  des  travaux 
d'endiguement.  L°n  projet  de  loi  soumis  à  votre  examan  > 
poor  objet  d'assurer  le  maintien  de  ces  heureux  résultais. 

Par  le  même  projet  de  loi,  le  GuuvernetncQl  vous  propose 
d'entreprendre,  aux  emboiirhures  du  BMm,  un  système 
d'outrages  anaiogu<»  i  ceux  qui  ont  obtenu  anr  la  Seine  on 
succès  si  complcL 

Des  étndes  w  pammiTeBt  dan»  le  même  Mtis  ponr  ramé- 
liontian  do  ta  naTlytiioB  marithue  de  le  Loire  «t  de  ta  Gn* 
ronnc. 

Parmi  les  travaux  des  liitiments  civils  et  des  palais  nation 
naux  qui  auront  été  terminé^  d.ms  le  cours  de  reitc  aunée, 
je  mentionnerai  les  bassins  de  \  ers.ulles  et  de  Saint-t^loud, 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  l'h^l  du  timbre  cl  la  res- 
tauration des  salons  du  Louvre. 

Un  projet  de  loi  relalif  k  Taciièvement  du  Louvre  est  à 
l'étude  ct  vous  sera  InoessammeM  présenté. 

Depuis  loi^ierops  le  commerce  réctanmil  la  liberté  doi 
traatporls  en  natière  de  roulage  ;  nous  avoiii  donné  à  Vv^ 
cette  légitime  satisfaction. 
I,  les  décnts  récents  qui  ont  don 
ganlsallon  an  corps  et  à  TéoMe  dee  ptnta  et  dMoas 
préparé  l'applieatleQ  dna  loii  NiMlves  tn  node  de  i 
ment  des  inpiokun. 


Le  GflinfWnement  a  poursuivi  la  réalisation  do  wn  émis 
par  le  conaeU  général  de  ragricoliure,  des  mannfaclares  et 
du  commerce,  pour  l'initUntti»  dee  cmmws  al  «UIcb  à  l'a- 
méliortUon  de  née  noae  d'anbnnu  dffloealiqnes. 

Pour  faciliter  cet  caicoongiHnenla,  nnc  demande  d'altoce- 
tiw  supplémeatadna  été  tatrodolln  an  projet  de  budget  de 

a  lUt  ébidier  ptrdM  hoanNB  ipécfamtK 
."01  baial  iniMl  pour  Hagriculture  et 
f  or  la  cottm  do  Un     Belgique  et 
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Une  enqoMe  sur  les  inslitolioBS  de  crédit  foncier  cl  agrt-  ! 
coîc  fai-ililcra,  jnr  do  nouveaux  dorumcnis,  Iduilc  cl  la 
diicuii.siuu  du  projci  ili'  Ifii  dc  «'redit  loncier  souniis  en  M 
IIIOfDcnt  au»  i.lolil)CT;»uoMs  lie  l'As'.i  iiilili'L'. 

Les  résiiKaN  <iv  rt  iiquiic  sur  les  clablissemenU  de  colo- 
le  de  llolland^  dftSniMe,  de  Balgiqiiect  de 
FraucË  oni  élé  putiliès. 

Des  inslruetioDS  spéciales  et  détaillées  ont  rte  .ulrpssi'fs  aui 
préMu  pour  faciliter  l'cïéculion  de  1j  loi  du  :'0  mars  IHol, 
qui  a  ur,;5anisé  la  rcpresciil.ilinti  Irgale  du  l'induslrie  .igri- 
eole,  fl  Ifi  l'oisseils  géaérauv  oui  clc  appelés  à  appliquer 
rnrii  li    ■  -  dispositions  les  plu5  impnrl.inlcs. 

5  i  jgcs  cl  des  ouragaus,  sur  plusieurs  pi)inU  de  la 
I  rii;  ,  <jni  ruiné  de  nombreuses  familles.  l'uur  leur  venir 
en  aide,  le  dotivernement  »'a»»m-ianl  aux  efforts  de  la  cha- 
rité priver,  n  èlcve,  par  un  décret  du  "J"  iiuùl  dernier,  à 
7  Ij2  p.  0,0  le  laui  du  secours  à  .n  iorder  en  ras  de  preils 
ainistres. 

l'n  conronr<i  d'événewenls  et  de  eirconstauees,  présents  à 
la  inéiniiire  de  tous,  avaient  avili  le  prix  des  denrées,  mais 
les  eliaiigemenl»  apportés  par  ipo-'iiues  Etal!  di*  l'Kurope, 
surtoiil  pa-  rAnRlelerre,  dans  leur  1  .11  .lion  sur  les  grains, 
(ont  venus  ouvrir  à  notre  agriculture  de  noiiTCaux  et  lai^eS 
débouchés.  Depuis  \S\'J.  nos  cxpèdltioiis  «Ht  |m  ok  dife- 
loppcment  inconnu  jusqu'alors, 

La  publication  de  VAUas  sialniujue  de  la  proiluciùm  dtt 
cAeraïur  en  France  $e  poursuit  avec  aeiiviié,  et  dcmonlrera, 
Ircs-prochainemenl,  que  noi  nelie«ses  thevalmes  ne  le  cè- 
dent en  rien  i  celle*  des  autres  tiaiioii?  d  EurojM?. 

Tn  décret  du  3  septembre  18  ;1  a  réorganisé  les  cham- 
bm  de  commerce,  et  en  Us  rccunnaissaal  comme  établisse- 
■Mita  d'utilité  pablique,  ntiabil  i  «m  de  lents  nraz  fré- 
qoemment  cxpriaié« 

Quelques  wti  tris-regretlables  avaient  inspire  des  inqulé- 
todcs  sur  l'organisation  des  sociétés  et  agences  tontinièrcs. 
Une  commission  procède  i  la  révision  des  statuts  en  vue 
d'r  introduire  toutes  les  améliorations  et  toutes  les  garan- 
ties que  comporte  la  nature  de  ces  rublissemcnis. 

U  a  été  publié  un  règlement  d'administration  publique  «ur 
Im  ioeitUt  dt  itcmrs  m\ttutli  en  exécution  de  la  loi  du 
1&  iaillet  Il  leur  laisse  la  plus  entière  liberté  sous  la 

lene  rfunc  des  garanties  indispensables.  Le  compte  rendu 
pracril  ptr  le  in«me  loi  fera  conoattre  le  nri  pour  Isqvelle 
ces  •oeiaèi  eeMrUNieiK  t  Hemélionlknt  dn  toH  de  k  dasse 


Le  loi  dn  4  mai  1851  a  déterminé  kt  Iwies  du  contrat 
ntlsage  dans  l'Inlérét  des  familles  ouvrières  el  dans 
de  Vioaustrie.  BIk  aura  pour  effet  d'assurer  à  l'ap- 
dc  UgUÎM  nreaiies  d'inslnctiMi  et  de  monlilét 
■ut  poMcr  illMlote  à  le  libertédv  imsil  et  eox  droite  de  k 
fenUle.  .  , 

Us  dèent  du  17  mai  dernier  a  déterminé  les  exceptions  a 
|k  établie  par  k  loi  du  9  acptenbre  18  S8,  qui  a  li- 
heifci  k  dmée  du  tnvail  elfectif  dans  les  me- 
I  et  «iMt.  U  Gonvenemenl  cfoit  «voir  |atU8é 
b  eonBeocs  dn  Mtiililwir 

Les  avenccs  âltei  ter  eeitatae  mtnms  è  lenn  onvnen 
plaçaient  Bonveateee  dnrBlafedensrinipoeHbililédelet  rem- 
bonreer,  et  ki  ttp§tilbM  peuf  m  temps  illlnilé.  Le  hd 
do  31  Mi  dermett  «B  lédnieatà  10  fr.  le  cbllfre  des  eves' 
ces  privilégiées,  n  CMkdllé  k  Hberlé  da  tnmil  avec  le  res- 
pect dû  aux  coBvenUoni. 

Le  projet  de  loi  des  ■Brqoet  de  Uri|ne,  d'mi  it  bnt 
Intérêt  pour  l'indwtfîe  et  k  eoanMfctv«  d^enUreia- 
men  du  conseil  dWet,  et  sem  sonmb  |irediaiiicamiii  à 
rAisemWée.  ^ 

Le  décret  da  2t  déceoilwn  ItfiO  a  pssé  kt  base»  d'one 
nouvelle  organisation,  dn  acnfoe  ladllaift  e»  k  iiltofai; 
cette  organisation,  plos  simple  et  plus  en  harnuwle  evec  l'en- 
sonble  de  notre  système  administralif,  a  été  réelisée  dans  le 
«non  de  k 


Sur  notre  appel,  des  délégués'^des  puissances  élrangèr<-.<i, 
choisis  dans  le  corps  consulaire  cl  dans  le  eurps  mcdical, 
préparcal  maintenaut  à  Paris  les  bases  d'un  règiement  uni- 
forme pour  IMU  les  peisiitoéi  ttv  ks  bonk  de  kMédikr- 
ranée. 

Les  chiffres  de  nos  exportations  témoignent  dc  l'artirité 
imprimée  ao  travail  de  nos  fabriques,  et  les  rcsullals  obte- 
nus depuis  le  dernier  nie^s.ige  démontrent  i  quel  point  l'in- 
dustrie française,  au  iiitlicu  des  circonstances  difficiles  et 
d'une  concurrence  incessante,  sait  Iriompber  des  akeiacki 
et  agrandir  ses  débourbés. 

La  supériorité  de  eertaines  branches  d'industrie  -  ii- 
firmée  ou  révélée  à  l'ex j)osition  de  Londres,  comme  le 
prouvent  Us  nombreuses  rei  omiM-nses  accordées  i  nos  ex- 
posants. Kn  effet,  U  Krani  e,  relauvement,  en  a  plus  obtenu 
à  elle  seule  que  les  .mires  pa)s,  y  compris  l'Angleterre.  LB 
tableau  de  la  dtstribuliou  générale  le  démontre  flj. 

(>  ne  sont  pas  seulement  nos  produits  d'art,  dc  goût  et 
de  luxe  qui  nous  ont  valu  dc  tels  succès  :  nos  machines,  no» 
instruments  dc  |  m  -i  n,  nos  prniiuKs  chimiques,  nos  cuir» 
ouvrés,  notre  qMinrjiilcrie,  de  même  que  la  préparation  de 
nos  matières  ]ireroiércs  ou  nos  procèdes  de  faLuication  et 
de  teinture  ont  ete  l'ubjei  de»  plus  booorables  distinc- 
tions. 

L'cxpuâiUon  universelle  atir»  ajouté  onp  page  des  plus  glo- 
rieuses aux  annilrs  de  l'industrie  frane.iise. 

L'Assemblée  nationale,  pour  maintenir  la  li';:i.slaiion  ea 
harmonie  avec  ce  progrès  signalé,  a,  depui>  le  l'J  novembre 
18  )0,  voté  trois  lois  importantes  en  faveur  du  commerce, 
de  l'induslrie  el  de  la  manne  : 

l4i  loi  du  1 1  janvier  I8dl,  qui  a  réglé  le  régime  commer- 
cial de  l'Algérie  ; 

La  loi  du  13  juin  1851,  qui  remanie  le  tarif  des  ancres  : 
les  produits  coloniaux  ont  trouvé  sur  notre  manhe  un 
écoulement  plus  avantageux  sans  compromettre  la  prospérité 
de  l'industrie  indigène; 

La  loi  du  22  juillet  dernier,  pour  encourager  rindulri« 
de»  grandes  pèches  maritimes,  et  déji,  de  nos  port»  | 
cipeni,  a  eu  lieu  le  départ  des  navires  da  pin»  fort  r 

Bn  nème  temps  ont  été  introduites  dâi»  la»  ri| 
commerciaux  des  améliorations  notables. 

Le  message  du  12  novembre  1 8oO  annonçill  i 
sar  l'élat  de  notre  marine  marchande.  Elle  a  en  lien  ;  les 
documents  sont  sous  les  yeux  d'hommes  éclairés  et  compÀ> 


tents;  leur  travail  amènera  d'ulile»  féfomes>  cl  dès  à  pré- 
sent, si  l'Assemblée  adopte  la  propoeilk 
de  bndget  de  Itf&S,  le  cabotage  poom 
partie  de*  charge»  qni  pèsent  sar  loi. 


iwciile  aupR^ 


dernier  meinge  eonstoleit  qae  I' 
de  troi*  projet»  de  loi  eHenlisI». 

Le  preanler,  snr  i'oifaaiiatieB  Jai 
de  npporl. 

Le  second,  snr  les  hypothèques,  sera 
mii  à  «ne  troisième  lecture,  elieapepaletiOM 
lAt  des  avantages  de  k  loi 
Le 


àrékt 


k23}aavlir 

L'admintalrelko 
prompte 
Parioaiks 


:t;  A  u  Frmice,  l.OSO 

Am  «Mirv-  l'.n  -■.  i  ,nt 

Or  ,  |)ro|>or1ioniicll«maDt  an 
FruDce  »c  trouve  avoir 


i,m. 


Les  aalrss  pays,  IS. 


reapectil  des  «ipMaou, 
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SkUSKX  DU  4  NOVEMBRE  1851 
du  liche^  biN  takir  ics 


lions,  et  le  panrre  peut,  i  l'égal 
droits  devant  les  tribunaux. 
La  loi  sur  le  maritge  des  IndiBCol*  If  {oU  auii  iiiie  bcu- 

reuse  application. 

Le  dernier  mes&sge  parlait  également  de  projvls  de  loi  re- 
latifs k  la  réhabilitation  des  condamnes  et  k  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  des  Français  en  pays  étranger. 
Ils  ont  été  soumis  au  conseil  d'Elal,  qiil  <;*nrriipe  en  même 
temps  d'une  proposition  émanée  de  l'iniiiaiivc  parlemen- 
taire, au  sujet  de  la  déportation.  De  gr^iniln»  lirOcullés  s'é- 
taient élevées  sur  la  désignation  du  lieu;  clEcs  semblent 
aplanies,  et  celte  loi,  qn«  réclament  le  repos  de  la  société 
et  l'araendeflienl  dM  eomltHlVéS»  pourra  devenir  bientôt 
l'objet  du  double  csamcn  du  conseil  d'Elat  et  de  l'As- 
semblée. 

L'adaînislrslioa  de  la  justice  a  été  (larlent  pconple  et 
édurte. 


latoi  dtt  lâ  mars  I8à0  a  en,  quant  i  l'instruction  pri- 
maire, les  meilleors  résoltala.  L'administration  rectorale,  plus 
■approchée  dcf  élaMisSemcats  cl  aidée  du  concours  des  dé- 
U^és  caploNux,  a  exercé  une  surveillance  plus  active. 

Xi  fhcîlîlé  accordée  au\  communes  de  substituer,  dans 
«ertaiui  cas,  des  écoles  libres  i  des  écoles  puidiques,  o'a 
pu  diminué  le  nombre  de  ota  dentières. 

Le  nombre  des  écoles  communaks  auglMllte  i  il  était  de 
S4,446  an  moment  de  la  {wonmlgatton  d«  la  lui;  il  est 
■aiiitenantdeM,9S9. 

.  L'inslnieiion  des  flUcs,  si  importante  an  point  de  tu»  des 
prîBdpes  religieui  et  du  iMU  «rdn  dans  m  Ikmiilcs»  s'est 
répandue  de  plus  ett  plut  t  ua  «NnpiaitlCkl7l  écoles  com- 
■nnalesde  filles  en  iSSb',  on  enoonpie  I0,$4S  en  1861. 

La  nonwlle  loi  n'a  point  été  Ihvorable  an  développement 
de  l'enseignement  libre  des  garçons  :  il  y  avait  \,9àO  écoles 
lyms  de  garçons  en  18dO-,  il  n'y  en  a  plus  que  4,G22. 

Ilca  est  aulnmenldos  écoles  libres  des  fllles  :  en  1850^ 
Élins  éialent  an  Bombrade  ll,08>i:  en  ISôl,  elles  sont  de 

6t  il  T  a  sur  l'ensemble  dtê  écoles  primaires 
«OB. 

da  rinstrtirtion  publique,  d'après  les  bases 


dn  la  ki  nouvelle,  est,  depuis  un  an,  pleinement  accomplie. 
Les  oonteiis  académiques  ont  montré,  dans  l'exercice  de 


autant  de  fermeté  que  de  modoraiioii.  Le 
eonseU  snpérieàr,  placé  au  sommet  de  la  hiénirrhie,  main- 
tient une  puissante  unité,  et,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  la  li- 
berté d'enseignement,  développée  d'une  manière  remar- 
quable, est  sans  danger,  patee  qu'elle  sent  eonienna  dans  de 
justes  limites. 

Ilain  1a  transition  de  l'ancien  régime  iiniiirsilair»'  .'i  un 
régime  de  liberté,  beaucoup  de  iiosilions  honi)ral)lenicnt  cl 
péniblement  acquises  se  trouvent  incnacci's.  Ofiendaiil,  île 
modestes  fonctionnaires,  cnlevi  ;;  à  leur  carrière  par  des  tu:- 
nemenls  de  force  majeure,  ne  doivent  pas  perdre  le  prix  ife 
leurs  services  (vissé?,  L'ne  proposition  vous  sera  soumise  à 
cet  effet,  et  .  iis  n  ;  associeTCI^  Jo  n*On  dOttt« pBS,  ft  Cette 
œuvre  dujusie  n-p.ii.iîifiri, 

La  création  di  ir.  >  ,i  bè»  mi\  Antilles  et  dans  l'Ile  de 
la  Réunion,  esi  [n  ur.i.  lunt  un  fait  accompli.  Les  i'vtk]ues 
ont  I  ri-,  ]i  ^  'SI  in  fie  leurs  sièges,  et  déji,  à  la  >lartinique, 
à  la  Krunion,  à  la  Guadeloupe,  leur  Influrnee  «aluiaire  per- 
met d'apprécier  le  bienfait  qui  ri  -ri  ori  i  de  l'action  d'un 
clergé  plus  nombreux.  Aussi,  quelques  dépenses  seront-elles 
indispensables  pour  la  fondation  de  léminairrs-colligei,  déjà 
aatorisés  en  prinrjpe  par  le  décret  organique  des  cviVhcs 
coloniaux.  Vous  re,  iit;ii:rcr,  je  le  [letise,  l'utililè  d'achever 
sans  trop  de  retard  l'œuvre  si  hcureusemcm  |>ommencée. 
I,  A^^i  riibice  nationale,  en  accueilianl  la  ^pmsnde  du  mi- 


seulenient  donné  une  preuve  de  son  intérêt  pour  la  conser- 
vation (le  nos  gr.nii.ls  montiments,  elle  a  voulu  témoigner 
■oiisi  de  sa  sollicihide  pour  les  besoins  de  la  religion.  l*er- 
sislcr  dans  ces  genereu^s  disjiositiuns,  ce  sera  en  outre  fa- 
voriser l'ouverture  de  vastes  ateliers  de  construction  dans  un 
grand  nombre  de  déparlemcnis  où  la  situation  de  la  classe 
ouvrière  menace  de  devenir  trcs-pénible. 

Les  cultes  non  calltoliques  ont  eu  aussi  leur  juste  part -de 
la  sotUcttndo  do  Gouvernement. 


L'crTectif  général  de  terre  n'était,  au  t"  octobre  dernier» 
que  de  38", .il!»  hommes  cl  84,3(-6  chevaux.  Si  les  «ircon- 
slanrcs  n'y  mettent  aucun  obstacle,  cet  cfTeclif  rentrera  dans 
les  limtles  budgétaires  de  185'2,  qui  le  réduisent  i  .H77,I30 
hommes  et  0,4d&  chevaux. 

Aucun  nouveau  supplément  de  crédit  ne  sera  nécessaire 
pour  18'SI. 

I^s  crédits  accordés  par  le  budget  de  18.>l  ont  permis  d'or- 
ganiser, cette  année,  ?3I  nouvelles  brigades  de  gendarmerie. 
La  création  de  ?30  autres  aura  lieu  en  1863,  et  l'accroisse- 
ment de  dépense  qui  en  résultera  se  trouvera  plus  que  com- 
pensé par  les  réductions  opérées  sur  reffeclif  des  autres  ar- 
mes. 

Divers  projets  de  loi  concernant  l'orgininUon  des  cadres, 
le  recrutement  et  les  pendons  I  Mcordcr  a«x  soosHtflkiersel 
soldats  ont  été,  depuis  longtemps,  soumis  à  l'Assemblée  lé- 
gislatifc.  L'armée  en  attend  l'adoption  atrcc  une  Juste  impa- 
tience. Nous  espérons  qu'ils  ne  lardes  ont  pas  4  être  dilcnté» 
et  votés  par  TAsiemblée. 

Vous  connaisses  l'importance  in  opéitUoni  militnires  du 

triniemps  dernier  dans  b  patUo  «rientaie  de  h  kabjUc  et 
m  succès  «ni»  en  quaira-VNigit  jours  de  nnrclie»  ont  con- 
nimé  la  bralanle  talenr  de  nos  Irounes.  sous  le  oonuneDdfr 


troupes,  sous  I 

nwnt  d*nn  généial  que  ou  coolianee  a  appelé  au  ministère 
de  h  guerre.  Les  tnbua  dn  cerda  de  Qlqfeni  soumises.  In 
vallée  de  Loood-Sibcl  pncUiée,  le  «onNueree  des  halles  ali- 
Bcalé  par  les  Kabyles  considérablement  accru,  tels  sont  l« 
vésaliala  taenant  As  eene  eampegne. 

Snr  l.Mfi  IrttinB  dont  IVsislence  a  été  constatée  en  Algé- 
rie, I,  lu)  ont  reconnu  la  souveraineté  de  la  France,  et  celles 
qui  s'y  dérobent  encore  sont  les  plus  pauvres  et  les  plus 
éloignées. 

L'armée,  après  avoir  vaincu  les  Arabes,  s'est  appliquée  1 
les  civiliser  en  modifiant  leurs  Itabitudes  sociales.  Ainsi,  sous 
l'inspiration  de  nos  oRicîers,  on  a  vu  apparaître  la  fois  toot 
ce  qui  révèle  le  progrès  le  mieux  constaté  :  édifices,  maisons 
nombreuses,  plantations  considérables,  cultures  nouvelle;, 
barrages  et  ponts  sur  les  rivières,  caravonM-rails  sur  les  voies 
de  communication  ;  l'instruclion  publique  organisée,  l  ande 
g  uérir  introduit  chcf  CCS  popniauons  déctméea  par  les  ma^ 

ladics. 

Si  le  fanatisme  des  passions  n'est  pas  désâitné  encore,  déjà 
né.inntoins  s«  forme  parmi  les  Arabes  un  parti  sage  pour 

apprécier  Icum  véritaMfs  intérêts  et  pour  seconder  neaef- 

fiirl». 

Le  vole  récent  de  [ilusirurs  lois  imporlanles,  spéciales  à 
l'Algérie,  a  contribué  puiss.immeiu  L  l'œuvre  de  la  coloni- 
sation. 

I.a  loi  du  I G  juin  \8iti  sur  la  constitotion  de  la  propriété, 
celle  du  1 1  janvier  qui  règle  le  régime  romtnrrcial,  celle  du 
4  août  qui  fonde  une  banque  d'cscomple,  de  circulation  et 
de  dép('iis,  enfln  le  décret  du  2C  avril,  en  iolroduisant  des 
améliorations  réclamées  par  l'cxpériciice,  ont  facilité  des  con- 
cessions de  terre. 

En  réfumé,  quoique  la  silualioa  générale  de  l'Algérie  soit 
loin  d'être  alariuanie,  elle  s'est  toulefuis  compliquée  sur 
certains  points,  tels  que  la  vallée  de  Sebaon,  a  cause  dia 
tentatives  d'insurrection  de  Bou-Uajbla,  la  province  d'Al- 


Dblre  des  colles  en  lateur  des  édifices  ^^^ffit^n;  n'a  pas  I  ger,  à  cause  de  l'agilaltoo  religieuse,  la  frontière  du  Maroc, 
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i  cause  de  la  fennenUUon  lii-s  [rihus  sauvagu  e(  guerrières 

(Rires  irmiques  sur  un  gnnd  nomlirt*  ilv  lanrs  de  la  gau- 
che cl  Mir  quelques-uns  dr  l.i  droite) 

Il>  tiii  riiH-c  dans  lej  limites  d'an  budget  ttsu  KStrciDl, 
notriL-  iiLirine  n'en  a  pas  moins  M  pvnléger  ttM  nationrax 
&ur  lotis  les  poinU  du  (çlctlie. 

riusieiirs  d'^crcls  iroporlanls  et  que  rendeai  nécessaires 
soit  l«  s  progrès  réalisés  depuis  yingl  cinq  ans  dans  loules 
lei  («iirlir^  du  service  naval,  s«il  des  dillirullés  d'a|)[)ltca- 
tion,  soit  le  besoin  de  rcriaines  économirs,  ont  r^lé  «UC" 
cessiveiiiirtl  : 

Le  service  à  bord  des  bftUmmU  de  h  fioMc; 

f.i  «ni  le  des  onieiers  et  eaptoyis  de  la  marine  dan  let 
dirrOi'i  iiirs  positions  qu'ds  pcnveiit  occuper  ; 

Les  eniinL'nagcmenlsdei  blIioieBlt  de  ta  Bolle  d*l9«it  Uit 
i^lc  invariable  dam  les  iiutallalMma. 

D'autns  dlaporitkmi  intérieures  ont  <implillé  lesélémeiiU 
âe  la  comjilaliUtlé  onrltiiM,  et  ponnii ,  mieux  encore  que 

Er  le  {«asé,  i  la  «onsenalMMi  du  pricicui  maiérlel  fenlemi 
ns  nos  arsenaux.  De*  tmaux  coMidéiabIci  Mfounuivmt 
avec  activité. 

La  couilrucUon  des  fbMct  dHmmeralon  dam  les  poru  de 
Cherbour];,  lloi4iefort  et  Tooloo,  pour  laquelle  l'Auemblée 
■Mtinnnle  a  accordé  an  crédit  spêi  ial  de  H38,tbU  h.,  s'exé- 
CWe  :«ver  soin  ;  l'aonée  prochaine  pourra  ?olr  terminer  cet 
VlMe  travail,  depuis  loog1eni|>s  réi  lame,  et  qui  nx'tiM  un 
terme  aux  pertes  qo«  nous  faisons  cluquc  anncf  sur  nos  ap- 
protki'Miiieinents  de  bois. 

Le  ciirajçe  de  la  rade  de  Toulon  se  4-onlinue  avec  sum  l-s, 
et  d<'j.i  ti  us  les  vaisseaux  lie  n«>irr  «mmiIh-  .i CihIiiii  .ii  m, m 
œouilic'i  l.i  où  naguère  encore  A<s  ii.mi.s  il  i.ii  i.inf,-  iiil.rnur 
pouvaient  k  pi  iiie  se  hii^.it  h  r. 

A  C.lirrbourg,  ;hi  fort  I!  lyinl,  à  Poil  \i  ih1i.*,  h  Mjr- 
•Cilli'.  IfS  Iravaut  se  puni  suivent  f^.ilcnjcnt  s:in<  ii'lii  ln-, 

.lis  ce*  sniflioPAliiiiiv  l'iiiciiues  au  pri\  de  t^iil  d'clInrU 
r.i  iir  :  1,11.  lit  siciilcs,  ,1  iniire  puissance  navale  n'occupr- 
r.iit  1  1  ■  .1115  le  juuiiJc  un  laiig  digne  de  la  France,  «i,  pmr 
louiP!,  Us  éventualités,  elle  n'avait  les  lunjcns  ili'  se  rn  ri.icr 
d°hi)iiiines  déjà  façonnés  au  rude  cnélier  de  In  nier.  Le  ^tus 
imporl.mt,  comme  on  le  sait,  rsl  l'insi  riplmii  roailtinéc 
avc-  I4  1-,1'me  dts  invalides  de  la  iiiariui'.  Tnul  rc  ipji  Irtid  h 
rentre  plus  fi-condo  ('t.-Ue  ii^'iivri-  ili'  t'.iiliKTl  a  de  soimiii  à 
la  ii:c;1ii,iiiiiti  si'rii  usc  du  conseil  de  l'aoïiraute,  S"us  l.i  furnie 
d'i:ii  ;ti  jet  (U>  loi.  I>éjà  la  loi  dernière  promulj^iiéi'  sur  li-? 

{»riiiif,i  [  (iiir  li  s  péi  lies  martiime»  promet  de  nouvelles  et 
hictucnscs  ciiiipii^nes. 

l"n  f  r.ij(  L  sur  la  police  de  la  pèche  entière,  cette  première 
écold  di-  mis  matelots,  a  été  soumis  à  r.\ssemblée  peu  de 
jour»  M:int  sa  prorogation.  Cette  loi  de  police  sera  un  bien- 
laii  polir  lont  le  littoral. 

\.»  fiiiualiun  de  nos  colonies  est  plus  salisraisante  que 
l'anntN*  dernière;  elles  jouissent  loules  d'une  complète  Iran- 
quilliié,  qui,  d'ailleurs,  drptiis  r^m:irtn|>aUoD»  n'a  jamais  été 
Sériousenicnt  troublée  (lu'.i  I1  t.u.Kli  lDupe. 

En  même  temp^  qu'il  s'elTorcc  d'inspirer  aux  populatioM 
nouvellement  arrranciiies  la  confiance  dans  la  lioerlé  et  Fa- 
atour  du  travail  qui  doit  en  être  la  conaéqBMMU,  le  Gouver- 
UMwBt  coBbet  «t  pooniiii  avec  énergie  loutei  Ici  exriu- 
Hena  aux  mauTsiact  doclrinaa. 

La  répartition  de  rindcaBitéh  i^gMe  par  no  dèent  du  U 
■ffvcmbrt  cit  ntlaUDaut  aebevéa  partout.  Une  lai  du 
sa  juillet  1850  eu  feaue  aeeiUter  let  avaui^  de  «eue 
Mesure,  eadéeidtui«M  1m  ONtiOcw 4e llf lidMini d«i> 
Très  aux  ayautodfuH  MnieBl  InaédieiMMBt  dchaaifr  as 
Inéser  emir»  det  tuufom  de  mlos.  Lca  bitcriplions  aujour- 
S'bui  dttifiécs  reprèînrieBt  une  masse  d'environ  2  millions 
Be  rentes,  c'est-MIre  te  tiers  de  rindcmnité  totale. 
Lei  banques  cobnlilce,  organisées  par  la  loi  du  11  juillet 
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'  dernier,  pourront  bîenl^»!  [lortor  les  fruits  qu'on  en  allend. 

!  L'administration  inlrrit  lire  îles  colonies,  leur  régime  lé- 
gislatif et  Giiancicr  rtrlainaiint  «ne  <irpani>:itinn  nouvelle, 
en  harmonie  avec  les  principes  que  la  coiisiiitiilMn  a  p  i^éi. 
Un  projet  de  loi  préparé  à  cet  efTct  a  été,  afiré*  l'exainen 
du  conseil  d'étal,  présenté  i  l'Assi-niblre  ;  un  régV'.orrii  qui 

I  embrasse  toutes  les  parties  de  l'adininisiniton  lU  i  linajicce 

I  eolonialcs  et  de  leur  comptabilité  est  déjii  préparc  et  pour- 
ra suivre  iuinii-diairment  le  vole  de  la  loi  organique, 

iHux  ahitu  p«ij£is  de  loi,  dont  Tai»  tur  rémigntion,  le 
régime  et  la  police  du  travail  aux  colonies,  et  l'aulre  sur 
l'organisation  Judiciaire,  onl  été  préparés  par  l'MoiiniiInK 

I  tion  01  la  oomuiiMion  coloniala. 

SnSn  nos  établissements  de  la  téle  ocridcntale  d'Afrique 

I  seul  en  raie  de  progrès;  leur  situation  appeUe.  dam  Fint^ 

.  rét  même  de  ce  progrès,  divencs  meaurcs  qu  a  réecmuient 
élaborées  et  prepoaées  une  oommiisioii. 

Avuuaicfi  avmAiiftàBM. 

Noua  devons  nous  féliciter  de  l'état  do  noerehlions  avce 
les  puissances  étrangères;  de  toutes  perts  nous  viennent  les 
aMurence»  du  désir  qn'dies  prouvent  de  voir  nos  dîiiicul- 
lés  se  résoudre  pacifiquement.  De  notre  célé,  une  dipltma- 
I  lie  loyale  et  sincère  s'associe  I  toutes  les  imsuns  qui 
peuvent  cotilribiier  k  assurer  le  repos  et  U  paix  de  l'IJu- 
rope. 

'  l'Ius  cette  paix  se  prolunge  cl  plus  les  liens  dt-s  dirférents 
pc'Up'es  se  resserrent.  La  v.tsie  et  libérale  idée  du  priin  i-  Al- 
itcrl  a  contribué  à  en  ciinonier  l'union.  Le  peuple  •iiir;l.ii''  a 
Hcucilli  DOS  conigialriolcs  avec  une  ri'  Mi'  .  nriluliu-,  ii  k  Hc* 
liiKe  de  toutes  les  industries  du  muude,  au  lieu  de  fonieiiier 
i.s  j  i  uHcs,  n'a  bitqa'accroltro  t'eitiaM  réciproque  entre 

les  n.ilions. 

\  Itome,  notre  situation  *si  P  ujiiurs  ta  même,  clletaint- 

pirr  ne  Cesse  de  inoritrer  s.i  r. insi.itile  sollicitude  p  fur  lo 

lioiiheiir  lie  lii  Kriiin  eet  pinii  le  I > :i'ii  i  l i c  île  tiij>  suld.ils. 
Le  lr.iN.iil  iriirf;.iiii,siilii(H  ihi  t;ini»''fiieiiieiil  ii:io<iiii  iii.inhe 
lerikiliellt  ;  UM  iMnseil  d'Etal   est  e<  [.rrriLiiil  eliihli,  les  1  OD- 

seiU  uminetpaut  et  provint  i.iu\  ^'organisent  ptu  à  \n:u,  et 
serviront  i  former  une  eonsiille  destinée  à  prendre  part  è 
l'adrainislration  fiuani  1  s  ;  d  imp«irtantes  rét'urmes  légis- 
lalivfs  çf  piiiusuiveiil.  Enlin,  nu  j'nn  iipe  ;nei  ,11  tjvilé  de 
h  i  realiou  d'une  armée  qui  rendrait  possible  le  retrait 
des  r^rces  éMangircs  itationaéea  dans  loi  Etals  de  l'B> 

tçlisc. 

.\  Constantinople,  la  proteclion  des  intérêts  religieux  a 
,  exige,  depuis  une  année,  noire  active  intervention.  Il  m  fallu 
'■  régler  les  diHicullés  élevées  soit  fl,ins  le  .sein  de  U  1  iviiimu- 
nion  catholique,  soit  entre  les  diverses  communions  chré- 
tiennes; terminer  les  contesUlions  les  plus  gravr»  au  sujet 
:  du  mode  d'institution  des  évéques  arméniens;  cnlln  s'oc- 
'  cupcr  d'une  transaction  qui  mette  un  terme  aux  déplorables 
querelles  nces  trop  souvent  de  la  possession  des  saints-lieux. 
Si  chacun  est  animé  de  notre  esprit  de  COncKbkUon,  CCS 
tristes  débats  aunint  cessé  pour  jamais. 
IVos  bons  rapports  avec  l'Espagne  nous  font  espérer  le 
I  règlement  définitif  et  prodiain  des dilTércnds  au  sujet  delà 
'  frontière  des  l'yrénées. 

I  Nous  avons  saisi  avec  empnieeiMnt  l'occasion  de  donner 
i  l'Espagne  une  preuve  de  la  sincérité  de  nos  relations,  en 
noua  aatociant  k  t'Angletcm  tmt  offrir  au  cabinet  de  Ha- 
itU  te  cencoufs  de  nos  forces  navales,  aRn  de  repoasstr  tk 
iHtiatiTetndaeleiiH  conlta  nie  de  Cuba.  De  plus,  notre  ml» 
■Mk  1  WasbingtOR  a  été  chargé  d'appuyer  amicalement  Uê 
léelanatJom  de  la  «our  de  Madrid.  lédeantioiii  dont  lajM- 
thea  été  loyalcDMotTecMMeferM  gpawmeacut  fêdmi. 

La  pais  est  réublie  cntiu  l  AlUn^  et  le  Doiicaatk; 
te  Sclilcswig  est  rentré  sous  rautorilé  du  rot;  roocnpation 
antricbiennc  a  mis  fin  dans  le  Hoblein  au  ttàmê  do  Hk- 

1  SiirrecUon,  et  la  cause  qui  avait  néccssilé  FeilMe  dif  HW* 
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èiNngères  tnnt  oné^  J*«ipèra  qa«  leur 
pcolCBIcn  DM.  Lm  téaolaliaBI  du  cabinet  de 
«Mt  déMradMrli 
t^M  te  h  aMMNbia 
nnm.  Dei  obuadci  te 


onr  M  M 


niga  n  trtoe  et  pour  smnr  I  iii- 
Mt  ottmm  l'MpralMitoB  tes  pait* 
MlaUw  Nluteot  Malt  b  imclion 


I>'(iraj{e  qui 


il  y  •  on  an,  le  repos  de 


l'AlleaMgne  dlnipé.  La  CStnMénlion  germaniqne  » 
repris  dans  ton  efuenble  !•  (•tm»  et  le  régime  antéricars 
MX  é%éncnii-nu  lie  1H48.  Elle  cherche  k  $«  prémunir  «nntre 
de  noufcaux  éliranlementt  par  un  IriTail  de  réorganiMtion 
intérieure.  Nous  ilevons  y  ilemeurer  coaiplétement  étran- 
gers. Noii»  aviiiH  pu  crjindre  un  moment  que  la  diète  <k 
1  r  li  rur[  -  ;>ppi-li-e  à  délibérer  sor  une  |irr)pn«ilion  qui 
MoiliUiii  ^raiiù-.'mtni  l'cssenre  même  delà  Conrodération 
alleni.inde,  (cnd.iit  à  en  renil' i  Ir  .  UniiU'S,  changeant  ainsi 
sa  destination,  son  rAle  eiif<'p«-i>ii,  rl  altérant  l'éqoilibre 
consacré  \ar  les  irailc!)  gérirraiit.  .Voas  avons  cru  devoir 
Ikire  cnlemire  des  refircseDialinns.  L'Angleterre  a  aussi 
réclamé.  Hfurcu'ieinent  la  m^issc  des  gdUMTncMicnts  ger- 
raaniqoet  u'.i  jias  tardé  ;i  écarter  tcttc  rli.ir'.cc  de  rompli- 

catioa. 

I«i  Suisfe  *  éloigné  «1©  son  lerrtloiro  l,i  p!i:s  jrnuiW  fur- 
tie  des  réfugies  qui  abusaient  de  rhnsiiil.ilitc.  U.u  ■^erniid.Hil 
cette  mesure,  nous  amn]  rendu  service  à  la  Suisse  et  aux 
Etats  voisins. 

Les  nouveaux  événements  survenus  sur  les  rives  de  la  Plata 
ont  grandement  modiâé  la  situation  respective  des  Etais  eti- 
gigés  dans  la  lutte.  Ils  nous  obligent  à  suspendre  les  arran- 
PHMnU  que  nous  avions  préparé*  pam  nue  parifîcalion. 

L»  sy«éiae  te  r«ilndilion  réciproque  des  maUaitenrs  et 
eeloi  des  ooouBlllltatiwit  posKlCH  se  complètent  successive- 
ment.  Plusieurs  coofenlioatfMUnMsi  l'AsMiniiUentliODale 
lai  en  ont  déji  domié  11  pfcavt.  O^Mtlw  lui  MOM  pvéwn- 
léw  plus  i^rd. 

La  coucluiiijQ  des  traités  de  coMMiM  me  b  GraiBde- 
Uratagne,  k  l^umne,  b  BeiBi4B*i  I*  Pmttp  b  Dinemark 
«t  la  Soède  aticita  h  aolUciMte  dn  G«ll«MMBMnt  pour 


le  dévcbppHMOl  te  Mt 

ritiines. 

L'AsMOibUe  ftfail  «priinA  b  nm  qm 
Ullénim  ctnalH»  avec  b  Snteigoe 


1m  conventions 
ct'b  Portugal  puaseut 
ètn  ■tejrtéei  b  plw  t4t  poMlfeb  par  btaMia  Euis. 

La  Gmte'WMagiN  at  le  Htetivra  oal  déjl  signé  des 
Milés  ipéclalU  reproduiMul  les  prinriiwlcs  clauses  des  con- 
«mtioiii  sarde  al  portugaise.  .Sur  plusieurs  autres  points  et 
■atanauM  ao  Bapagoey  les  négociations  encofe  piiwlaiitta 
ionl  i  b  veille  d'abontir  au  résultat  désiré. 

Las  réclanutioDS  qu'un  grand  nombre  de  tiéi,;o(-iants  et 
d'arnuleurs  français  ont  à  poursuivre  contru  lu  ^uverne- 
mcot  des  Ktats-l.nis,  à  riiisun  do  saisie*  .irliitraires  par  les 
douanes  de  (Jaliruriiio,  ne  mal  ciu(»re  liquidées  et 
payées  -,  ni«i<  le  rnngres  .iiuéricain  et  le  cabinet  de  Washing- 
ton en  ont  formellement  reconnu  la  justice,  el  nous  ne  lar- 
dcf«M  paa  à  eMealr  «m  aaliabalioii  Ugiline. 

BÈSUMÈ, 

(Meuvetncnl  général  d'altcBlion.] 

Vous  venei  d'enicudrc  l'exposé  6dèle  de  la  situation  du 
pays.  Eile  olTre  jur  le  pa&sédes  résultats  satisfaisants;  néan- 
moins lia  e  al  U  inulaise  général  tend  chaque  jour  à  s'ac- 
cndire.  i'.>iiout  ic  Iravnil  se  ralentit,  h  misère  au^meitte, 
les  iiilcrèls  «'enrayent  ei  les  r-sp.  riiin  <•>  «iilisocialp»  î>"cxall[  iit 
à  lue. lire  que  les  pouvoirs  |nilili(  5  sflaiblis  ajiproilun!  ilo 
leur  leniie. 

l),ius  un  le!  élal  de  choses,  I.1  iiren.ièrc  préoceujiation  du 
Gouveriiii  lu-iii  ùsjii  ^(re  de  1  >■«  li. n  lo  t  k-s  moyens  de  con- 
iarcr  les  (wriU  el  d'assurer  les  incillcurca  dMoccs  de  s«- 
bl.  Déjà,  daM  moa  darobr  awiag»  aaaa  paniba  i  ce  as* 


jet,  je  m'en  souTiena  atac  oigoeil.  Avant  AtrotabbiBanl  le* 
coaUliaa  par  l'AaieaibWe.  Je  toos  diaaii  i  ■  Llneattitate  te 
«  VwmUe  bit  naltf*  Mao  daa  apiMékansions  en  rrvcnbnt 
«  bhn  des  aiiitcaMat.  Sachona  taaa  bira  h  I.i  patrie  k-  sa- 
e  critka  te  caa  aap<raiicaa«  at  oa  Q«ia  oocupous  que  de  ses 
«  iMMla.  81  tena  catia  laaitoa  vaw  mea  b  révision  de  la 

•  cenMilatîoti,  une  cenalilmata  nautea  rebira  nea  lois  fun- 
<  damentales  et  rigler  le  sort  do  pouvoir  exécutif.  Si  vous 
«  ne  ta  voles  |ias,  U-  )H-uple  en  1862  manirestera  sidennclle- 
a  ment  l'expression  de  sa  volonté  nouvelle.  Mais  quelles  que 

•  puissent  être  les  solutions  de  l'avenir,  eutendons-nfuit  a6a 
a  que  ce  ne  soit  jamais  la  passion,  la  surprise  ou  b  rio» 
■  Icncc  qui  décident  du  sort  d'une  grande  nation.  > 

Aujouril  liiii  les  questions  sont  les  iiKiin  s,  cl  juoii  devoir 
n'a  lia*  ih.iiijie  :  l'cïi  de  maintenir  i'iinirc-  lullexibli  nient, 
c'est  de  faire  disparaître  toute  cause  d'agiiatiou,  afin  que  les 
,  résolutions  qui  décideront  de  notre  sort  soient  conçues  tlans 
le  calme  et  adoptt  is  miiis  contestations. 

Ce»  réscdutloiis  ne  |i«uveiit  éiainer  que  d'un  acte  d<Tisif 
de  |:<  Miuvcr.iiiHie  iw'i'jrmie,  puisqu'elles  ont  tiniU  s  pour 
base  li  l  i  iiMii  populaire.  Hh  bieu,  je  uie  «ois  df  iiuruiL-  s'il 
fallait  cti  preïeme  du  délire  de»  p«ssi> ns.  Ho  h  midu.'.ioii 
de,',  il  oiiriiics,  de  1^  dnision  d^s  piirli'.,  alurs  cjui'  \cul  se 
II  i  iileur  i  l,>  niorile,  a  \.i  justiic,  à  I  nutorilé, 
leur  dernier  preiiigu,  ail  faiiait,  liis-je,  lai'-'cr  eiinidc,  10- 
compJet,  le  »eul  (ifrinctpe  qu'au  milieu  du  liians  général,  b 
Providence  ail  mainleau  debout  poar  nous  rallier  V  ijuand  le 
suffrage  universel  a  relevé  l'éditice  social  par  cela  mi^me 
qu'il  substituait  un  droit  é  un  (ait  révolutionnaire,  est-il 
sage  d'en  restreindre  plus  longtemps  la  base  ?  (I.égères  ra- 
meurs.) Enlin,  Je  naa  suis  demandé  si,  lor^qoc  des  poufoin 
nouveaux  viendlOM  présider  aux  destinées  du  {kv;;,  re  n'é' 
lait  pas  d'avance  conipromettre  barsiabililé  que  de  laisier  va 
prétexte  te  diseaier  laar  origine  al  te  nécoBnattte  leur  lé- 
gitimité. 

Le  doute  n'était  pas  possible,  el  sans  vouloir  m^éMltor  nn 
seul  instant  te  b  poUiiqne  d'ordre  que  j'ai  loojoiirB  annb^ 
je  me  suis  vu  ebUgé»  bieit  1  regret,  de  me  aèpai«r  d'un  nl- 
nitbre  qai  avait  loole  ma  conflanee  at  non  âtlne»  pour  en 
ekoiair  un  autre  eomposé  é^ieioent  d'honunca  bouonble» 
comma  par  bort  aantimanb  conaarvaban,  nais^l  vonlus- 
aant  admaUra  h  néeaiallé  te  ittabUr  le  snffrage  tinivarael 
Mr  b  baae  b  plna  Inga  ponibb.  (Ailralion  «onienneO 

n  vooa  aeni  dooe  pNaamé  tn  projet  de  loi  qui  raatitne 
an  principe  tonte  aa  plénitude,  an  oonservanl  te  b  loi  da 
SI  mai  œ  qol  dégage  le  anflrage  mifvfraal  d*<MiBcab  bapun 
et  an  raod  tlappUeaUoo  ^na  UMiab  et  plni  réguHèra.  (Mon- 
veneol.) 

I  <'e  pnijet  n'.i  «Inn''  rien  qui  [itiis'p  I  Icsser  celle  Assem- 
blée'. C,ir,  "^i  je  rnii*  utile  de  lui  di'niandrr  aitjfiiirfî'liiii  le 
relrnit  lir  l:i  lui  <l'.i  .'il  uni,  jr  n'rn'.niils  pu  n'iinT  l'iipiiro- 
li.iiiiin  qui-  je  li  iiiiiii  alurs  r\  I  iniliiilive  jffise  par  le  iniiitstère 
tpii  m  l  111 1  (l.s  I  lirN  di-  1,1  nnjorité  dont  celte  liti  était 
1  oeuvre,  I  honneur  de  In  présenler.  (Mouvcmcnis  el  cxcla- 
mnt'ons  divers  à  gnuche  el  h  Qr:dle.)  .le  reconnais  même  les 
eiïets  salutaires  qu'elle  a  produits.  uSourircs  iroiiiq-  à 
gaurhe.  —  Itunieurset  ngilalion  sur  le.H  Iwnrs  de  h  m.ijo- 
rilé.)  Kn  se  rappelant  les  eirconst^oees  dans  lesqut  l!e<  elle 
fut  pré<onlée,  on  avouera  que  c'était  un  acte  politique  bien 

Ï lus  qu'une  loi  élector-ilc,  une  vérii.ible  mesure  de  aalul  pu» 
lie;  al,  toutes  les  fois  que  la  majorité  me  proposera  dat 
moyens  énergiques  de  sauver  le  [«ys,  elle  iwut  contpicr  sur 
mon  conrnurs  loyal  et  désintéressé.  (Légers  murmures  stir 
plusieurs  iMines  de  la  dri  ite   —  Agit.ition  à  gaUche.) 

L'tK  vou  à  droilt.  iMainit  nct  .ilois  I.1  loi. 

m.  t.m  naniBTtii:  runiinuant.  Mais  bi  naamoa  te  aa- 
lul public  n  ont  qu'un  leiaps  limité. 

La  loi  du  31  mai,  dans  son  a(>pliration,  a  même  dé|MSsé  lo 
bat  qu'on  penaait  atteindre;  pcesNine  ne  prévoyait  la  sap- 
te  i  adUbaa  drëbebnra,  dent  ba  deaa  tbsa  aont 
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haliiUnU  p.i!<ih1rs  des  campagnes.  (ChucIntUiacaU.  — Ru- 
tncury  s(ir  li-s  Imna  de  la  majiirid-,) 

ywjc  à  gauche.  C'wl  »rai  !  c"c$l  vrai  ! 

m.  LB  MiviBi'KS  continuant.  (Ju'nn  est  il  résulte? 
C'est  que  r«>!te  imiin*r»«'*  e^rluMdii  a  N^rvi  tic  prclcvie  au 
parti  .Tn.irchiinio  qui  cinivre  ses  lif!.'  '  it>|i  tless.'iiiî  tle  Tap- 
parcili'i?  il'im  (Iri)it  ravi  rl  A  m  iiiii|ij(.Tir.  ^MouveraeiilS  di- 
»ers.)  Trop  infcricur  en  nomlirf  |Hiur  s'emparer  de  la  lo- 
ciélé  par  le  voie,  il  e>pèrc  ii  b  f.iveur  «le  l'émolion  générale 
et  au  dcriin  de>  p  )uv,)ir>,  fsire  nillre  sur  plusieurs  poiols 
de  la  France  à  la  foi»  de»  troubles  qiii  seraient  npnméi 
sans  doute,  OMitqai  B«Bi  JallantantdtiM  d»  iMNmlle>  eam- 
plications. 

Indépendamment  de  ces  périls,  la  loi  du  31  mai,  comme  loi 
électorale,  présente  de  graves  inconvénients.  Je  n'ai  pas  cessé 
de  croire  qu'un  jour  viendrait  où  il  serait  de  mon  devoir 
d'en  proposer  l'abrogation.  Uérectueusc,  en  efi'et,  lorsqu'elle! 
est  appliquée  h  l'élection  d'une  assemlilée,  elle  l'i-sl  bien  da- 
vantage lorsqu'il  s'agit  de  la  nocnlmlîoa  du  PrélidcDl. 
(Rires  ironiques  pruluneés  à  druite  et  i  gradWi) 

Une  voix  à  gauche,  C'ett  vnil 

Bi.  I.B  «onMnMirf  t  Cw,  A  tant  résidence  de 

trois  ans  dans  la  commune  a  pu  paraître  une  garantie  de 
diaceraement  imposée  aux  électeurs  pour  connaître  les  hom- 
mes qui  doivent  les  représenter,  hm  résidence  aussi  prolangée 
ne  saurait  être  nécessaire  pour  ■pprèckr  le  candidat  destiné 
à^gottfWBCff  lâ  France.  (EUnneiin  «I  ehodioteiiMnlt  mr  plu- 

IJii«  «Btre  objection  grave  est  eellt-d.  Ut  coUiftaliOD 
«sige...  (Rires  ironiques  et  rumeurs  snr  Im  baioi  M|lM«ars 

de  la  gauche.  —  Agilalinn  à  (iroitcï 

H.  CM AHUAM.  Demandez  ;i  M.  D.mx'he. 

LB  siaxmmB  continuant.  ...l'uur  U  vali<liiéde  l'élec- 
tion du  Président  par  le  peuple,  2  millions  au  moins  de 
safTrages,  et  s'il  ne  réunit  pas  ce  nombre,  c'est  i  l'Assem- 
blée qu'est  conféré  le  droit  d'élire.  La  constituante  avait 
donc  décidé  que  sur  10  millions  de  volants  portes  alors  sur 
la  liste,  Il  suGQsait  du  cinquième  pour  valider  l'clcclion. 
Aujourd'hui  le  oombye  des  électeurs  se  trouvant  réduit  a 
1  millioas  ,  en  exiger  2,  c'est  intervertir  la  proportion 
(BéeboMtions  i  droite.  —  Assentiment  sur  qui  lqutit  bancs 
de  la  gauche),  c'est-i-dire  demander  presque  le  tiers  au 
lieu  du  cinquième,  cl  ainsi,  dans  une  certaine  éventualité, 
Ater  l'élection  au  peuple  pour  la  donner  i  l'AMcaiblée.  C'csl 
donc  changer  positivemeol  ks  COOdillOM  d'^ijihiliift  dn 
Préiidcni  de  It  RépubliiiiM. 
Qtutfmu  «mbrat  è  f«iclW.  Ceil  vnl  I  c'eit  vnil 

SI.  LB  miBiirrmB  continuant.  Cnlic ,  j'appelle  votre 
attention  particulière  sur  une  autre  raison  décisive  peut- 
être.  Ix  rétablissement  du  iiufrrage  universel  sur  sa  base 
principale  donne  une  chance  de  plus  d'obtenir  la  revi- 
sion <le  11  eniistitiitiDn.  Vous  n'avez  pas  oublie  pour- 
quoi, diM  la  session  dernière,  les  adversaires  de  celle  ré- 
vision se  refusaient  à  li  voIlt.  Ils  s  appuyaieiu  sur  cei 
argument  qu'ils  savaient  rendre  sitèiieiit  :  La  constiiutiuu , 
disaient-ils,  œuvre  d'une  assemblée  is>ue  du  suffr.i^çe  uni- 
versel, ne  peut  pas  être  modifiée  [ur  une  nssi-mbiec  is.sucdu 
suffrage  restreint.  Qae  ce  soit  U  un  mutif  réel  ou  an  pré- 
texte, il  est  bon  de  l'erarler  cl  d^  (juuYuir  dire  à  ceux  qui 
veulent  lier  le  pays  à  une  eonstitution  immuable  :  Vuilà  le 
-suRra^ti  universel  rétabli  ;  k  majorité  de  l'Assemblée  sou- 
tenue par  2  millions  de  pétitionnaires,  p.^r  le  plus  grand 
nombre  des  conseils  d'arrondissement,  p.ir  la  presque  onani- 
mitc  des  conseils  généraux,  demande  la  révision  du  paclc 
fumlamental  :  avez-votis  moirvs  rmiliani-e  i|u«  nous  dans 
l'expression  de  la  volonté  pop>il.iire  .'  question  se  résume 
donc  ainsi  pour  ton*  ceuv  qui  souh;iileiil  le  ilénoûmcnl  paci- 
fique àri  dildeulles  du  jour. 

La  loi  du  31  mai  a  ses  imperfections;  mais,  fùi-elie  par- 
fiiiM»  ne  d«ffiU-«i  pat  «ftlcbaM  rilwa|er  fl  die  doit  «b> 


pécher  la  révision  dâ  la  onslitution,  rc  vitu  mmifcslc  du 
pays? 

Un  objecte,  je  le  sais,  que,  de  ma  part,  ces  proposilioni 
sont  inspirées  par  l'intérêt  personnel.  (MonnoMnl  OMtemiO 

Voix  nombreuut  à  droite  et  à  gavche.  Silence f  silence  I 

n.  liB  ■■■«■BTnB  rtmlinuant.  Ma  riinduile,  depois 

trois  ans,  doit  re(>ousM'r  une  .illejçalion  sembl.ible.  I.c  bien 
du  pavj,  je  le  n'ipéte,  wrj  toujours  le  seul  mobile  de  ma 
conduite,  .le  crois  de  mon  de',  ir  M  proposer  tous  les 
moyens  de  caacilialian,  et  de  faire  tous  mss  efforts  poor 
amener  one  solution  paciOvii^  végsUèrt,  Mpii^  i|idln 
qu'en  puisse  être  l'issue. 

Ainsi  donc,  meisieurs,  l.i  proposition  (pie  je  vous  fais 
n'est  ni  une  lactique  de  parti,  ni  un  calcul  rgoTste,  ni  une 
rës.diidon  subite;  c'est  le  résultat  de  médilalK  r  s  ■  r  ,  iv-s 
el  d'une  convicitoo  profonde.  Je  ne  prétends  pas  que  celte 
mesure  fasse  disparaître  toutes  les  dini  ul  i  >  ie  la  situation  ; 
mais  à  cliaquc  jour  sa  tâche.  Atijntird  hui,  rétablir  le  suf- 
frage universel,  c'est  eidever  .i  U  guerre  civile  son  drapean, 
i  roppMition  snn  dernier  ;irt;ument.  tKumeurs  et  chucho- 
tements .i  g^iiii-lie  el  3  droite.)  Ce  sera  fournir  à  la  France 
la  possibiiilé  de  se  donner  des  institiilions  qui  assurent  son 
reiK)^.  Cic  sera  rendre  auv  pouvoirs  à  venir  celle  force  mo- 
rale qui  n'evlsic  qu'autant  qu'elle  repose  sur  un  principe 
coiis.uré  el  »ur  une  autorité  iiu-onlesiable. 

Fait  à  l'Eljfsée-NtUonâl,  le  i  novembre  1861. 

Loon^AKHioM  BcwmiiTC. 

(  Après  la  lecture  du  message,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motUil  et  le  ftojfti  do  loi 
portant  abrogation  de  la  loi  du  H  flnl.] 


Dê  ImUt  forl».  Liteil  lises  1 


sCHrr  ir  MMAiiBr. 


les  représentants.  Il  n'est  pas,  pour  vm  fm  Hbm,  d*  BO" 
ment  plus  grave  et  plt^  solennel  qm  cêm  d«  fMMNlTdto* 
meot,  par  le  laffirtie  puMier  des  «tiidi  pMmin  de 
l'Btat. 

Noos  touchent  k  Mpo^  où  cet  ule  il  iMperlMl  de  k 
vie  politique  dern  «"kcnoiplir  parai  MM.  Lci  CIMfItl  t'en 
préoccupent  viTenent,  et  loni  m  nsude  Mnt;  die  a  prtiait 
fixés  sur  cet  avenir  prodntn  Mqml  M  Hent  it  élraitnMilt 

les  intérêts  du  pays. 

Il  faut  i  un  peuple,  pour  traverser  paisiblement  ces  épreo- 
m  décisives,  une  conèanee  abeolne  en  Ini-ntee  «I 

ses  institutions. 

Il  fiiut  qu'il  retrouve  dans  les  pouvoirs  auxquels  il 
sa  destinée  l'expression  libre  et  sincéfe  de  sa  volonté. 

C'est  la  que  l'.Assemblée  nationale  législative,  c'est  là  que 
le  pouvoir  eveciilif  puisent  leur  force  et  leur  autorité. 

Cette  force,  celte  iiutoriie  dont  vous  êtes  si  légitimement 
investis,  et  devint  lesquels  tous  s'inclinent  avec  respect,  ap- 
partiendront au^si  au\  pouvoirs  BOBicnn  lOTfqse la  velenté 
nationale  se  s.era  aiaoifi  siec. 

>Iais  c'est  à  une  coiuliiion,  c'est  que  ces  nouvc.iux  pou- 
voirs découleront  de  la  lui'me  saiircc  cl  proci?deronl  de  la 
même  origine. 

Un  obstacle  se  présente  .\  reite  (ileinn  consei-ration. 

C'est  lé  princii*  adopte  dans  b  Im  'lu  -îl  mai  IKôl'. 

Il  ne  [)eut  a|>[iartciiir  à  aui  un  mm  >iê  l'ordre  de  mécon- 
naître le  seni  el  le  carai  tére  de  cette  loi. 

Elle  fui  utve  énergique  réfHinse  aux  déti»  des  passions  dé- 
magogiques et  rester.!  .i  jamais  comme  un  M)u>enirel  comme 
un  exemple  de  ce  que  i>euvent  l'esprit  d'ordre  et  la  raison 
publique  I  outre  les  menace*  d«a  Mioas.  (Rîiei  Mr  ^nd- 
ques  bancs  de  la  gnuehe.l 

.Mais  ce  serait  leniier  les  yeuT  .1  la  lumière  que  de  ne 
pas  reconnaître  que  U  lui  du  31  mai  a  dépasse  te  but  qu'elle 
se  proposait  d'atteindre  en  imposant  i  l'exerrire  du  droit 
électoral  une  condition  dont  l'escessife  rigueur  va  bien  m- 
ddk  4*  taai  i»  qna  k  prudtnee  di  HfWaieor  «  ' 
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eiigé  pour  l'accoapiiiMHieBl  dci  «elM  let  plw  imporlanu 
de  la  vie  civile. 

Asirtindre  l'électeur  i  trois  annéci  de  domicile  et  à  un 
BMde  de  coasIalàUM  de  ce  dooiicile  qui  dmii4  ««oir  IWet 
taapréni  de  Rinndwr  trat  à  <!oup  ûtt%  tium  ë/Ktank»  un 
tiers  des  citoyens  appdte  à  voler  ,  n'éuU'Ce  pu  peul-èlrc 
porter  les  esprits  i  M  demiiider  lî  c'èint  encore  là  rexcfcice 
da  Mflnge  universel?  (MumuNl d'appmlMliM  I  nacbc.) 

GeUo  ua  qui  s'explique  par  le  ciiCoottinoe  qui  Te  vit  nat- 
In  M  répondrait  donc  plus  aujourd'hai  eu  vou  paUic. 

Nous  TOUS  proposons,  en  conséquence,  de  retenir  aa  prin- 
cipe de  h  loi  da  là  mars  1819. 

Qu'on  ne  cbercbe  pts  dans  cette  ri-solution  un  prélcitc  à 
l'inquiétude. 

Où  est,  en  effet,  le  danger?  L'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle n'est-elle  pa'i  nco  de  re  |irincipe,  et  ne  sCEWl-dle  pu 
■ne  proleslaticin  contre  UmW  vainc  i  rainlcP 

l'aiit-il  rappeler  aussi  l'i-leclioii  liu  I(;  ili-ccnibrn  qui  rc- 
poic  sur  la  mûiuc  liasc  et  la  signiliralion  ërlalante  qu'elle 

Sortait  en  elle-même  coniro  toate  penée  de  dtendra  et 
'anarchie?  (Très-bien  1) 

Mais  en  élsrgisMnt  le  cercle  éleclool.  Il  lot  qoi  le  Utn 
oe  deTr;i  rien  iKjnlrc  de  sa  mnr<ili(é. 

Les  ini  aii.ii-ilfs  cl  les  imlignilcs  cuotictcs  dans  les lolspr^ 
cédcnlcs  seront  frappces  de  la  uicnic  exclusion. 

Nous  avons  njriuic  ù  l,i  i-lasse  des  individus  indigne^;  de 
prendre  part  à  I  exercicL-  du  driiii  électoral  ceu»  qui,  parap- 
piir;iiioti  de  l  artiile  1  '  do  la  lui  du  27  mars  18)1,  auront 
été  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  la  vente  de»  suhs  - 
tance*  alimentaires  (alsifiëes. 

>'ous  avons  cru  devoir  auui  laisser  i  la  confection  des 
listes  électorales  la  garantie  de  régularité  et  de  sincérité  que 
doit  riffrir  r»ssislance  donnée  au  maire  de  chaque  commune 
de  deux  dulei^ués  désignés  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

11  est  une  autre  dispositinn  dont  l'utilité  frapper»  tons  les 
esprits. 

En  attribuant  i  chaque  électeur  inscrit  le  droit  de  con- 
trôle sur  les  admissions  ou  omissions  aux  listes  électorales 
de  sa  commune,  la  loi  a  posé  sans  doute  une  digue  aux  ir- 
régularités et  aux  fraudes.  Mais  ceUe  barrière  peut  quel- 
fncfots  dcrenir  impuiiseole  par  l'incurie,  k  failMciae  ou  la 
cninle. 

IVous  avons  pensé  que,  caabmimmiLk  ca  qao  le  coMiil 
d'Etat  a  admis  dans  ou  règlemeiK  réccBt  Mr  le  UOde  d« 
procéder  daus  la  formalfam  des  ooHlidhi  de  la  gnda  ailia* 
nie»  il  serait  utile  de  conrérrr  aa  ioas-prèfel  da  rarraadii- 
Maat  le  droit  de  déférer  d'oflico  aa  jefe  de  paix  les  trré- 
faiaritèt  ou  ka  baades  qui  puunalent  «cair  à  a 
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Nous  lui  demandons,  par  M*  HMltUk»  de  VOBMr  bien  !• 


U  I  taïaK  11  vu  garantie  plus  efBcace  CMor»  da  h  sia- 
cérilé  dts  liâtes  «tdoialiis. 
One  les  esprits  se  rasanrcnt  donc.  * 

L»  seule  pensée  qui  nous  anime  en  vous  présrntiint  te 
projet  dc^  loi,  c'est  d'épargner  au  pays  des  agiUlton:*  nou- 
Wlles»  c'est  d'dtcr  aux  mauvaises  IlJssl■lll^  tnui  [ireic\te 
artne  de  désordre,  c'est  d'entourer  le*  puuvuirs  nouveaut  de 
la  vénération  et  de  la  confiance  qui  vous  sont  acc-ordi't  à 
vous-mêmes.  C'est  en  fin  de  conduire  pacifiquement  Jep*j&  ii 
raccomplissemunt  légal  et  régulier  de  ses  disimce». 

Croyez-le  bien  :  l'ordre  sera  partout  éutrgiqucmcnt  pro- 
tégé, cl  pins  1,1  lilierte  r.  giieia  aux  abords  de  l'urne  élec- 
torale, plus  nous  siuruiis  m.iiiiienir  le  rirspcrt  diV  anx  lois 
qui  S'iraiHissiul  l,i  \im\  publique. 

Ce  |ir  ijri  île  loi,  par  sa  nature  même,  et  par  les  questions 
qu  d  embrasse,  a  00  «aiaclèra  d'aiieacn  qu'il  est  impeiiUile 

de  mei-ouiiidlnî. 

Il  n  eil  pas  besoin  de  dire  à  r.\>iseniblee  qu'en  apportant 
sJiii  relard  Sun  atlenlioii  i  ce  projet,  elle  meltra  par  cela 
uitme  un  lerine  .un  discurisinns  peu',  être  irril.iiiles  qu'un 
tel  sujet  puuridil  soulever  dans  un  pays  agité  par  tant  de 
fMis  et  de  sentiments  aenlnires. 

MS.  lUT.  Ueui.'.-ioes  XVII. 


prendre  en  considération  d'urgeace. 
Qutlquti  toijr.  Déposez  le  projet  I 

/.-•"ipffi    >v»     i\oM  I  non  !  —  Lisex  !  lises  I 

m.  LB  aLtiaTsw  va  ai'aBneéanaBSi  : 


nom  m  iai. 

Le  Président  de  h  fUpabUqaa 

Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  U  teneur  suit  sera  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  par  le^  ministre  de  rintérîeur,  qui  est 
>  hitr^i-  d'en  eipoeer  las  '■olift  et  d'an  aontanir  la  dli- 

cussioa. 

Arl.  1".  Dans  les  trente  j'  urs  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  Li  pr^iscnte  loi,  U  lislt  tlei-lorale  sera  dressée  parle 
in-iire,  assiste  de  deux  délègues,  désignés  pour  cliaque  rom- 
uiune  p;ir  li- juge  de  y»i\  et  dumiciliés  d.ins  le  canlun. 

Ix!.  (lele^iii's  auront  le  droit  de  coonl-'oit  !,  (irx  abserti- 
tion»  sur  le  prucès-verbal  ;  ce  procès  verttal  »«ra  déposé  paf 
,te  maire,  avec  U  liste  électomie,  au  seciétarial  dS  la  Biailja, 
l>anr  être  rommuniqut^  à  tout  rei]uérant. 

Art,  2.  Elle  cnni[<r<'iidra  par  ordre  alphabétique: 

I*  Tous  les  Franr.ii^  àites  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politii|ue.'s,  et  habitant  dans 
la  commune  depuis  .sii  inuis  au  iiiuins  (Rumeurs.  —  Agita- 
tion; ; 

2-  Ceuv  qui,  n'ayant  |us  atteint,  lors  de  la fomulioo  de  la 
liste,  les  coiiditiiinj  d'.i{,;e  et  d'hahîtatian  »  Iss  aeqaemol 
avant  sa  clôture  dèiintiive; 

3*  Les  militaires  présents  su  us  les  drapeaux  dans  les  ai^ 
mées  de  terre  ou  de  mer  seront  inscrits  sur  la  liste  électo- 
rale de  U  commune  où  ils  auront  satisfait  k  l'appel. 

Art.  3.  IjCS  fonctionnaires  publics  seront  inscrits  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  dans  laquelle  ils  exerceront 
leors  fonctions,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  doiaicila 
dans  cette  commune. 

La  même  disposiibin  s'applique  aux  ministres  en  eierclce 
des  cultes  rccuiinu?  par  l'Etat. 

Les  mesilires  de  l'Aisemlilée  natioaaia  jwamat  raanirir 
leur  inscription  sur  la  lista  tfeclaraie  da  lia»  ot  riége  l'Ai* 
semblée. 

Art.  4.  Ne  seront  pes  ioserila  sur  la  Une  éleelocale  et  na 

pourront  être  élus  : 

1*  les  individus  daignés  aax  jiaragrapbes  1,  2,  3,  â,  S 
a  7  de  l'art.  S  de  la  loi  dn  liaiars  1849; 

2*  Les  MlUt  nw  rébaHIMs.  dent  la  bttlile  a  M  dèdaida 
soit  par  les  trOnoMB  ftaB(Bis,  aottpar  JopnMnlf  laadna  à 
l'étranger,  mafaesècntolres  en  FradCe; 

a»  Las  IndMdns  désignés  au  peiagniiia  4  de  liait  S  de  la 
loi  dn  II  Hara  1849,  qudle  que  soit  la  dnréa  da  l'empri- 
sonnemenl  auquel  ib  oat  été  ooodamnés  ; 

4*  Ivcs  indMdns  coad«nm4s  à  l'emprisonnement  en  vcria 
de  l'art.  S3U  dn  Code  pénal  ; 

6°  Les  individus  qui,  par  application  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  17  mai  18)9  et  de  l'art.  3  du  décret  du  11  août  1848, 
duront  été  condamnés  pour  outrage  à  la  morale  publique  e 
religieuse  ou  aux  bonnes  moBurs,  et  pour  attaque  cooln  la 
principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille; 

6°  Les  individus  condamnés  i  plus  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement, en  venu  des  .nrl.  98,  Il  0,  101,  ln2,  K  ,'?,  1(1.5, 
U,(j,  lliT,  .U-i,  ICI,  II-'  et  113  de  Ia  bu  du  1.')  mars  1819; 

7'  Le»  utilaire»,  grelliers  et  ofticiers  miniitcricli  destitues 
en  vertu  de  jugements  tm  de  décisions  judiciaires; 

H*  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité; 

9*  Ceux  qui  auront  été  coiidamius  à  trois  mois  de  prison 
au  moins,  par  application  des  aK.  Aà^,  l  ié,  tii,  ilâ,  iiti, 
■l  iT  et  i  V2  du  (.ode  pénal  ; 

ll>>  Ceux  qui  auront  été  déclarés  coupaides  des  délits  pré- 
Tw  par  la»  ait  410  et  411  dn  Goda  pénal  et  par  la  loi  d« 
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21  nui  18^6,  portani  prohibition  des  tôleries  (ChuchoUe- 
menia  et  sourires  lur  quelques  bancs  de  U  giuche)  ; 
i  i"  Les  nUiUim  oaaduttiiét  tu  boalM  ou  «m  utvns 

publics  ; 

12"  l.vi  imliriâus  rondamiuis  h  l'emprisonneinenl  par  ap- 
plication de»  art.  38,  41.  4;i  et  46  de  1«  loi  du  21  imrf 
1832  «ar  le  recrufenwnt  d«  l'waiée; 

\.j  ',.r\  individu*  con<lainnés  i  I'«  _ 
plicaiirm  lie  1  .<r(.  I"  «le  la  loi  du  27  wn  1851; 

An.  i.  1  indamni  <  à  plus  d'un  mois  d'enoprisonne- 
menl  pour  rclM-llmn,  uuir.^^es  cl  «iolcftfce*  envers  les  liépo- 
sitaires  de  l'aulonir  du  d,'  l.i  l>jr<  i-  iluhlll^ll(:,  pour  outrages 
pabti<-s  enTcrs  un  jure  à  nisuu  de  se i  I  diiciiuds,  on  envers 
un  témoin  i  rai*'iii  dr  sis  di  |>MS!tinti>,  \>nur  délits  prévus 
par  la  loi  sur  Ips  .ainuiiiciiirnu  cl  U  im  sur  les  clubs  et 

pour  iiilr;i'  liiilis  .1   U\   lui  ^iir   le  i-olpor!.i;<i\  .îiiisi  qiii-  Ki 

pionniers  <l"i  r<Mii{ii|<ii(e$  <ic  discipline,  ne  pourront  |ms  élre 
inscrits  sur  i  i  li^ir  électonlu  pcndsDt  ôiiq aBi«  4  diler  da 

lV\f>»rrittti-i  do  Iriir  |M»ine. 

Lc-i  f(i.ilicr>  dis  (■■mij>;i^iiii'5  de  dis<:i ri'ulrrruiil  l'ti 
jouissiini'e  itu  droit       i  >ral  :i  l'cti'i ration  de  leur  puiuliua. 

An.  G.  Seront  r.is('>  do  i,i  lisif  i'jectumlv,  à  la  requête  du 
ininisiére  publie,  pnur  un  lapide  temps  qui  ne  pourr.i  être 
■Moindre  de  cinq  m  f-trcder  div  iiiis,  l'i  duiil  la  dune 
géra  fixée  par  le  tribunal,  les  individus  qui  aunmt  encouru 
une  condatnnatioii  pour  la  délUi  prériu  par  Ict  «rk  3Sd  tt 
339  du  (^ode  pénal. 

Art.  7.  Les  militaires  et  marins  présents  souî  les  drapi-aux 
COnlinneronl  d'être  répartis  dans  i  luque  lucalilé,  en  sections 
életiuralcs  |>ar  déparlemenl. 

Leurs  bulletins  seront  recueillis  et  envoyés  au  rhef-licu 
du  département  dans  un  ptiquot  cacheté,  et  confoudus  dans 
lec  diviTs(!<  sections  électorales  du  chef-lieu,  avec  lia  bulle- 
tins des  autres  électeurs. 

Art.  8.  Nal  n'est  élu  ni  proclamé  représentant  au  pre- 
mier tmr  de  scrutin,  s'il  n'a  témtù  un  nombre  de  voix 
éal  au  quart  des  électeurs  inicrlll  lOr  la  totalité  des  listes 
deciorales  du  départeaeat. 

Art.  9.  En  cas  de  vacances  pir  opUon,  démission,  décès 
OTMrtnHMAt,  le  collfgu  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  va- 
cnce ,  est  réonl  daat  le  délai  de  «is  moia,  i  partir  de  la 
wrtiAeatloD  qui  doit  Mre  faite  jpir  le  prèiMcal  de  rAieem- 
Mée  milonile  aa  ninintfe  de  l'intériew. 

An.  10.  Pnar  la  emiftcilion  dn  liâtes  élecloralei  dreiaéee 
an  etéruiitm  de  la  présenta  loi,  poar  l>nD46  18&2,  toutes 
les  régies  prescrites  par  la  loi  da  1&  Biai*  1819,  en  ce  qui 
cenoerne  les  délais  et  les  rédamaiions,  seront  observées,  et 
ht  listes  seroM  dMes  trels  inois  après  la  prumulgaliou  de 

Le  drnit  ontert  an  éleelloiis  par  l'art.  7  de  la  loi  du  16 
Di-irs  IKi  apparûeadra  au  souS'préfeldaaf  chaqu»  arron- 
dissement. 

La  révision  annuelle  des  listes  pour  les  années  suivantes 
sera  f  >ile  aux  époques  el  d'après  les  règles  déterminées  au 
titre  II  de  la  loi  du  Li  mars  1819. 

Art.  II.  Onlinueront  i  être  exécutées,  pour  les  tlLCiiaiis 
de  r  AI.;<Tl>-  i-i  des  ciilunies,  les  dispositions  de  la  loi  du  l.i 
mars  intil,  jusqu  à  la  promulgation  des  lois  organique  (>ro- 
nies  par  l  art.  ill9  de  la  constitution. 

Art,  13.  l-es  lois  antérieures  .«ont  abrogées  en  ce  qu'elles 

ont  de  I  iinlr  iiri'  à  lii  |iré»riile  lui. 

Fdii  à  ri:ijMT-N,uitiiijl,  le  4  novembre  lâôl. 

liOint-NaMiiiioM  BatuVAtTi. 

Lt  ininhln  d''  l'inlfrieur, 

n.  t.K  fMMMiuKiv*.  L'A&iemblée  donne  acte  à  M.  le 
ffliniHirc  de  llBlérlearde  I»  lecture  et  de  la  présealBlioi  da 

message. 

L'As<>riTihl('i-  lui  donne  également  acte  de  i.i  préscni^tioQ 
du  pruitt  de  loi  sur  les  élections.  Ce  projet  sera  imprimé, 
diMtiboé  «t  NDTojé  i  reianta  des  bunam. 


NOTION  D'ohuRE. 

sa.  ni!R.4iveB,  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre  du  joar. 
(Vwe  ejptalion.) 

r«(ir  Hetrm  è  fcmAi.  Sans  débat  1  —  L'uiigeBce  I 

m,  mBMiVBB,  se  diiT^feaiil  ten  ia  IriliHM.  Je  dai 
la  parole. 

A  gaueh».  Sur  rvifeace? 

H.  DciaavBm,  i  tefrAHNs.  Tal  demandé  b  panda  mr  ' 

Tordre  du  jour. 

Ilians  la  iituation  où  nous  somaies,  Je  crois  que  la  cham- 
bre me  permettra  de  lui  présenter  de  Irès-cuurtes  ubserva- 
tion3  sur  son  ordce  du  jour. 

SI.  JLi.e«  rAvasB.  Sur  l'urisencc? 

»«■■«■•.  Sur  l'aisence  aussi.  (lolerraptiMtt  di- 
virsïs.) 

l'oix  mun{>rruics  à  droite.  P.irlci  !  pirlcz  ! 

n.  i,ai  PKBMSBiatMT.  C'est  sur  la  question  d'urgence. 

n.  iiaiitHTita.  Je  demande  i  m'expliquer  '^ur  l'urdre 
du  jour  même,  à  l'éisard  d»  la  (iriso  en  coiisidénli  ,ii  dç  la 
question  d'urgence. 

M.  ■«■«keijBV  i*'Biai.i.iKnM.  L'A^sclllh^l'<^  d  ut  déci- 
der >,iiis  déb4t. 

i  iHx  à  gauche,  it  demande  que  la  prise  eu  considération 
de  l'ur^^ence  ha  soit  pas  disentée. Ccstôéattaire  au  règla- 
lucnl. 

M.  I.B  fai»t.amn.  Vous  vous  trompes,  on  «to^jouifl 

discute  l'urgence. 

Viiix  à  giiuchf.  Non  pas  la  priH  en  ttnddéralioB.  Le  lè- 
glement  es4  positif. 

as.  u i  lapoNclie.  Voniei-TOtts  mVMeonler  le 

silence? 

Le  message  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  pré- 
sente, au  [Mtnl  de  vue  do  pouvoir  exécutif,  l'exposé  général 
du  la  situation  des  affaires  du  pays;  il  indique  les  mesures 
que  M.  le  Président  de  la  République  croit  opportunes,  né-, 
cess.ii(es  même  pour  assurer  la  tranquilBlé  dapaya  et  lo 
service  des  intérêts  gonéraus.  Ce  document  est  gme.  Il  ne 
s  agit  pas  de  le  discutert  ni  dans  sa  pensée,  ni  daiM  m 
termes;  nuis  ît  a  reçu  une  gravité  plus  grande  encore  par 
les  circonstances  qui  l'ont  précédé,  :  la  relnite  totale,  im- 
prévne,  sponlanéc,  du  précMont  cabinot;  las  diflleullés  qol 
«ni  notoirement  accompegné  la  fomnlion  du  minislire  as» 
tuel. 

Votsàgaïuà»,  Ce  n'e:>i  pd>  la  question!  —  Parlei  sur 
l'urancef 

Foixd  drràe.  Ceat  la  question  I  —  Parles  I  parles  1 
À  paudi*.  A  la  question  I 
A  droite.  Parlez!  parles! 

n  il.,  •.ut  iiit.  Le  message  et  la  )  )i  présentée  font  nne 
situation  qui  motive  les  observations  que  je  veux  soumettre 
à  r  Assemblée  sur  l'ordre  du  Jour  el  sur  la  question  même 
de  prise  eu  considcratiou  de  l'urgence.  Ne  m'interrompes 
doiii'  |i.is,  m. lis  liiss<'/-iiii)i,  <-ii  très-peu  du  mots,  une  SuiS- 
suv.L-  Idjerie  (Hiur  développer  ma  pensée  tout  entière. 

A  ,ir,^  H  mut  fb$Mkm*  taiss  db  fa  ^uacike,  hiliil 

|)irlc<  1 

i.  Je  dis  qaa  le  message  et  la  proposhloo 


de  loi»  graves  en  enn-mênies,  ont  reçu  une  gravité  pins 
gFand<<  encore de«eirconsianees qui  l'ont mécédé;  je  le  répète, 
deLi  lotiiiiir  imprc'fu<\lotBte,  Spontanée  do  précéd«Ucafainat( 
el,  y  h  r,'(M  h:  (  lu  un',  des  difflcultés  qni ,  au  au  de  tant  le 
ni'inde,  ont  accompagné  la  formation  du  nonveao  cabinet; 
j'ajouterai  de  la  publication  d'une  circulaire  récente  du 
mini-tire  <!e  la  guerre,  d.ins  laquelle  tout  le  monde  a  été 
frappé  de  voir  le  silence  gardé  sur  raulorité  des  lois  et  le 
respect  des  institutions. 

l'aie  à  droite  ei  tw  divtn  Uma  du  côté  gauche.  Très- 
bien  I  tréa-bien  I  (AgilaUon.) 
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■.  VBBMVMR.  Sam  somme»  (ci  les  représcnUnU  -lu  (  I'hk  » 
ptys.  Le  prrnut-r,  k-  plusicrt  de  DV  d«f«in  Ml  d»  Willir 
an  calme  di-s  tsiinif. 

I.cs  I  inoiisi  mi  rs  quo  je  viens  ilc  signaler,  If>  a|>prctieii- 
sioii>,  dU  [iluiiii  le»  rcveUiiiins  i|.  s  nr^ne^  le»  plu»  «crieus 
d<>  Li  (ircsic  ont  susfitc  ii.nn  I  hdus  tous  entendu,  nous 
«rnuiis  3iijr)urd'lnii  imnie  lic  nus  dcparlemenU},  ont  sus- 
cité ib  us  Iti  oprits  ilrs  eiiK  ti m»  qu'il  tiut  éclairer,  ont  fait 
mèfii«  n  iiiro  (les  inquiétudes  auiqueUet  il  iaul  opposer  do 
fermes  assur  nues  ^ttldèn  fkmUà.  (ManflMS  d'approba- 
tion ,1  lirnilr.l 


yi.  *:nwt,r,  im  «iMAn»!*.  Je  demande  la  parole, 
^ouvewenu  divers.  —  Exclamations  et  applaudissemenis 
Ironiques  sur  plusieurs  bancs  de  la  droite.) 

M.  i*KBi«YBrH.  Cest  li,  messieurs,  si  nous  voulons  ré- 
pondre i  ce  qu'il  y  a  do  plus  important  et  de  plus  sacré 
dans  notre  mandat  comme  représentants  du  paj*|  c'flsl  U, 
i  mon  avis,  je  vous  le  soumets,  ce  qui  doit  détoniliMr  les 
résolutions  prticulières  daD«  la  'Situation  où  nous  sommes, 
^louveroents  divers.) 

f«és  Momu  à  fMieAe.  L'ordre  du  jour!  —  Parlex  de 

lAVASn.  Vottt  bites  là  de  véri- 
V«w  n'ca  mt  pu  >e  droit. 
iMkM}.  M.  Ui  pvjtidail  doit  bire 


ne  me  feront  pas  dcs- 
pius  promptemenl  pris 
entendu, 
qui  pro- 


iiMerpelhtiou!.. 

le  W^èoMDt! 
Vos 

cendre  do  h  liOmm,  «t 
■M  réMlotion  qmad  ima  n'aiirei 
mmaé  voue  m'eurac  eMendii  leu  oa 
MMnit  la  «AiRce  Hèfl-inntitaeMal. 

UMmlstà MHirAe.  Von»  violaa  l« it|teaMMl 
se.  i.*  raiaiBBWffi.  Voua  ffontlrodipeii  La  règlement 
dit  qu'on  ne  peut  pu  daiMiider  le  vole  polilie  aiir  la  ques- 
tion de  prisa  an  oomidéielioa  de  rnrgaiicei  seala  il  ne  dit 
pas  qu'on  m  diaealen  pas. 
Â  fomtk»,  A  b  qoeitloQ  I 

M  ËM  ra4»t»Bt»r.  C'est  i  moi  leni  de  rappeler  k  la 
^patUOB»  et  Je  n'j  rappelle  pas  l'orateur. 

■atniiii.  {nu  BonBafts).  Qu'il  parle  de  l'urgence! 
(Illlcmiptinns  diverses.)  Je  demande  la  parole. 

H.  MBBBTBH.  Vous  me  répondres;  mais  personne  n'a 
le  droit  de  m'inlcrrompre.  I.a  Iriliunc  sera  libre  pour  vous, 
la  tribune  doit  être  libre  pour  moi-,  vous  me  répondrea, 
Biais  je  malnlii-ns  que  l'Assemblée... 

Foir  à  gauchi.  \  l.i  question!  —  t'arlei  de  l'urgence!  — 
A  la  question! 

m.  nBHMTiin.  J'y  suis,  dinii  U  question! 
Je  iiiiiiiiieiis,  et  je  veuï  in'ex|iln|uer  à  cet  égard,  que, 
dans  U  siiu.iiioa  actuelle  des  cliuscs  cl  des  esprits,  le  devoir 
de  l'Asscmlitée  est  de  suspendre  son  vole  sur  la  prise  en 
considération  de  rurgencc.  (Assentiment  i  droite.)  C'est  li 
ce  que  jt  veux  t\|ili(|U'.  r. 

Je  dis  que,  lia^is  U  »iiii.»UMn  srlnelle,  il  n'esl  pas  possi- 
ble lie  prcn  edcr  iniiiuvliilemcnl  au  vote  sur  la  prise  en  con- 
siilcraiiwn  de  i'urgt'ncc  ;  je  dî<i  tjuc  nnm  ne  devons  p^s  pro- 
céder immédiatement  k  cr  vdte,  et  ji-  n'cnlrertii  \i3s  daiisdes 
«xpli^'ntinnfi  inutiles,  car  je  sens  que  la  penser  de  Inu»  mes 
Collegwrt  rient  .lo-devant  de  loul  ce  que  je  pnurr.iis  «lire  ;  je 
di's  que^  d.ins  la  «.iliistion  poliiique  où  oous  sommes,  reite 
siluation  politique  doit  élre  ('ehirri*  avant  que  vous  vuus  en- 
g.iSiei  même  dani  relie  prise  en  mn^idéralson  de  i'urgence. 
(Humeurs  à  gauche.:  Ce  n'esi  p-is  k  des  inlerpellatiotis  di- 
verses, ce  n'est  pa5  à  l'occjsiun  de  luis  qui  se  présenteront 
SDCCcasivement  el  qui  feroiii  iiiillrc  des  diicussinns  nécessai- 
rement incomplètes,  néccssairemeut  tuai  préparée,  ce  n'est 
pas  dans  ces  traverses  que  viendra  subir  le  cours  de  vos  tn- 
Taux  législatifs,  qu'il  faut,  dans  l'éut  actuel  du  pays,  qoe  la 
situation  politique  soit  étudiée,  examinée,  approfondie,  le 
faj*  pleimmaDt  rainré,  les  dtMinccs  injaste^  diisipies,  les 

T>  PMtet  ,jTjatro,iir  ««» 


un  a  licsiiiii  et  «{ue  la  vérité  en- 
i|i;)jr.iissij  lUns  lej  questions géné- 


relte  Assemtili c 

lit  re  .«pi'ji ;i is'.e,  e(  i| ii  r.li' 

r.ii-'^,  ei  qu'elle  .ipp.<i .1  is!t«  daiis  l'intérêt  de  tout  le  utûude. 
,  \ive  .ipproliaiion  ,i  druitu.  —  Humeurs  à  gauche.) 

Je  i\}y  que  des  lu  jour  OÙ  l'.^ssemblée,  après  une  proro- 
(taiicn  de  Uuii  m. lis,  vient  se  réunir,  après  ce  qui  s'est 
liaiise  it.)us  le  i  ioir.>  itn  dernier  mois  en  particulier,  après 
ce  que  toul  le  niuinje  ,1  vu,  a|irts  cc  que  tout  le  mondes 
entendu  «>i  rep.  le,  je  dis  qu  il  faut  une  déliberatioa  spéciale, 
une  délitier iiioti  nénéralc  dans  laquelle  se  vide  ce  graud 
débat  sur  la  situation  politique  du  pays;  je  dis  qu'elle  est 
indispeosiible,  surtout  lorsque  nous  voyons  arriver  le  mo- 
ment que  tout  ie  monde  signale  comme  l'époque  d'une  vrias 
politique  cxlrémemenl  grave  ,  même  dans  l'ordre  des  pret- 
scriplions  de  la  coiislilulion.  {Rumeurs  a  gauche.) 

Voilà  la  première  observation  qoe  je  vonlaîs  faire.  Il  im- 
porte, eu  face  du  rcx|»osc  qui  vous  a  été  appoité  de  ta  al« 
ttHition  dn  pays,  envisagt-e,  je  le  repète,  du  point  de  vue  do 
pouvoir  etci-uiif,  il  iuiftorte  que  l'Atscmblée  puisse,  dans  son 
propre  sein,  par  le  travail  d'hommes  choisis  par  elle,  el  des 
documents  recueillis  par  elle. . .  (Uéclamatiuns  bruyantes  à 
gauche.) 

l'oix  (1  gauche.  C'est  cela  !  les  dix-ncpl  1  les  auteurs  de  la 
loi  du  31  mai  ! 
^«frw  voix  àt»tchf.  C'est  de  ta  guerre  ciiile  I 
ildMIr.  BeoMes  donc] 

V.  ■)BM«aim...Dcs  docuaieiila,  dis-le» ienMllliia,Tie 
calme,  avec  împarllalilé...  (Mennurasà  gaiMbe.) 

m.  iSftT«TBBaa-iiABMniiK.  Par  ane  commiiaioti  oè  II 
n'y  aura  pas  saaadeale  un  aeul  répabUcaio. 

M.  MMVVBt  <. •  Ileaieillla,  dis-je,  tfee  itfexion,  et 
qui  laatleM  rAssemWéeà  mtiae  do  pootsuiTre  celle  tAcbe 
qa'dle  a  reaplie  sans  aa  lassar  dapuia  Mis  ans,  pour  as- 
sorerd  naainlentr  le  rapeadu  pays.  (Inierrnpiion  à  gauche.) 

■.  La  commission  des  dix-sept  I 

aa.  SBiBavBai,  Odî,  Il  bel  eajourd'hni,  préalablement 
à  toute  discussion  de  votre  pari,  mièiiiai  celle  prise  en  i  oti- 
sidéraiion,  il  faut  un  raifort  d'Meeoiniiiiisiea  spéciale  »ur 
la  situation  gtaéiale  du  paja....  (Vîna  réctamailons  i 
gauche.) 

Cette  commission,  par  sa  furmalion,  préviendra  1rs  inter- 
pellations individuelles  qui  ne  feraient  que  jeter  du  dt-s.  rdre 
dans  les  délii>eralions  de  l'Assemblée. 

Ottc  commission,  elle  entendra  les  ministres,  elle  vous 
fer.'i  ;<)n  rapport,  cl  elle  vou^  fera  connaître  le  véritable  1ni| 
et  le  (  ar.ictère  des  pru(Misiiians  qui  nous  sont  faites. 

Viiil.),  messieurs,  nu  proposition.  Je  demande  donc  (jue 
)'.\sjemlili»e,  avant  de  statuer  sur  la  prise  en  ronsu;<  r /iii.>n 
de  l'urgence  qui  est  deiii  in  li  e  et  sur  les  projet*  qui  ncn- 
ncnt  de  lui  être  ap(.orle>,  je  demande,  dis-je,  iiue  C  Vs-i-m- 
bicc  "  rili[i-  d.iiis  M.  S  liiinaux  à  l'ellel  de  noiijuiei'  uaa 
commit  t.iii .  .  .  :  Km  l.iiualiuu»  iruuiquc»  à  gaurhe.  — 
Asseiiiiinent  h  droite;  ...qui  sera  chargée  de  lui  faire  OU 
rapport  sur  k  silualiun  politique  du  pays. 

Voili  sur  quoi  je  vous  dem;)i.de  ito  voler.  (Vhe  appcobai* 
tion  à  droite.  —  iUurmures  à  gauche.) 

P<MncKff  «uastrat  i  gÊMdu.  Et  le  rt|lemant!  b  ligle- 
ment  ! 

l.M.  Emile  defiirardiu  »e  présente  i  la  tritiune.; 

n.  ciiR«.t:i>,  miniitn  de  iirutrucHoH  ^Mtqut  tt  (i4$ 
cultet.  .le  demande  la  parole. 

(.M.  de  tjiriirdiii  cède  la  parole  i  .M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique.) 

M.  XR  VtatlMTHK   l>tl  I,  B  ^MTBrCTIO^  PlUriQtlB 

HT  u».M  «  i  i.Tii»!!.  .Messieurs,  si  je  ne  me  lrouii>e,  l'illustre 
orateur  iiu(|ui  l  je  succède  à  cette  tribune  n'a  pis  ]i.irltî  sur 
l'ordre  du  jour  de  r.\sîcmldee.  Il  n'a  [M*  [wrlc  sur  l.i  ques- 
tion d'urgence.  Il  est  venu  presersler  une  ptupositidn  inci- 
denle  qui  n'a  aucun  trait  véru  1  h  11  avec  votre  ordre  dit 
|o«r  ni  avec  ta  prise  eo  considération  de  l'urgence. 
A  fK$a».  CeM  ferfUtflnmt  mit 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGJSLATIVE 
L  tBu(  »K.  >I.  \e  président  ne  j'en  est 


j'n>;i  oi'.iiiii  qui  VO  IS  e*t  hile 


Ht.  MtVATIRn 

pat  «pi'i-p!;, 

M.     I.K     mvlHTRK  I>i! 

^rn  i.r  ni  !*  ix  trrtn.  I.i 

pjir  l'iUusirc  y\.  Herryor  irait  i  \  i  *iMiiiiii-!il  conlrc  lo  but 
qii  li  S'  i>rii)  lise.  1/ lionorahle  .M.  iirrryrr  vous  a  ilil  :  Il  faut 
calmer  li'  inv^.  Vnii'*  voulez  raliin  r  le  pays,  vuu»  allcl  le 
trouMcr.  .  .   Dcnpsilioiis  h  droilc. 

Vni r  (Ivfr'-et  à  ^anrhf.  (  Vpçl  vrai  !  t  'rsl  vrai  !  —  Et  ahem- 
Bttenl  cl  vr>lotiiairt  iticnt  ! 

M.  m^iuTni:  ne.  i.'i^htki  rrio^  i>i  ni.iQIiB 
■T  Biril  CH.TKI».  \  oris  viiulci  calmcr  1<-  pays  cl  >  )US  allex 
le  tronliliT.. .  <otiir(>  vuir»'  inlenlioi),  contre  votre  vidrtnt*', 
nais  erilin  vmis  alltz  U-  iniutilcr.  Vous  touIm  es  line  r  le  [«lî', 
▼flos  deraandet  à  celle  A'^*eiiih1<'e  rt?  nommer  une  cunirnis- 
îion  qui  examine  ce  qui  s'est  [inssé  <l:ms  les  lr.>is  mois  qui 
Tiennent  de  ^'iVnitler  ;  id.iIs  eeilc commission  cman6e  de  l'As- 
semblée exivUit  :  eeue  r>iniiiiisaîaD,<|ilVt-cllt  bil7ll'aot'^le 
donc  pas  rempli  son  mandat? 
A  gauche.  C'est  cela  ! 

wM  ■■■flirrnt:  db  E'i<««TRrm«'«  rraM^t  t: 
CVtiTM.  I.a  commission  de  permanence  n'a-t-ellc 
pis,  dans  plusieurs  déIttM'ntttons  reHéchie»  el  moUvécs.. . 

Une  voix.  Ce  n'éiili  p.^^  rn  préMOce d*iiiie  dumiide tfi- 
brogation  de  te  loi  do  31  mai  ! 

H,  U  mnavU  ■•■  i.*i!«ttTs«rcmo<>  rwBi.i«i:K 
^  CVKIVS.  ...Déclaré  qu'il  n'j  avait  pas  lieu  & 
•Inqaiétcr?  (Bniil  et  rameurs  *  dnMle.) 

Jai  m  nott  11  cennlliion  de  permanence  n'a-t-elle  pas 
Wlf,  t>  nende  PAMenblée,  des  dcliberalious  qui  doirent 
kn  reipeeléei  et  qai  ont  coBiribaé  esMntieUcoMat  à  calmer 
ragHallen  dent  perlait  umt  fc  rbente  l'hoooraUe  M.  Btr* 
fjer?  Un  ninlstère  >*Mt  retifè»  m  nenvera  mlaMèie  eit 


Mil  à  répondre  deice  Klas...  (fx- 
êlamtieas  et  ilree  à  drail^. 
Fuir  i  ffÊMdu,  9uktt  pariei  t 
M.  Km  aeniMMMi  nm  Vmm 
mv  mmm  cvvwtm.  . . .  Bt  è 
les  expliraiinns  qu'elle ft dnil  di  lli  dcMnder.  Mhli»a^fe■^ 
d'hui  de  quoi  s'agit-ll?  De  IVirdre  da  Jour  de  rAMemMéc^ 
de  la  prise  en  cniisidéfation  de  l'aiKence.  14»  gnndca  qoet- 
lions  qui  se  rallacbent  à  ta  loi  présentée  aujo«ird*bni  ■eronl 
diseuiees  ri  1  occasion  de  la  prise  en  considéralion.  C'est  sur 
la  prise  en  ronsidération  que  s'engagera  le  débat,  débat 
grave  et  rtileehi,  approfondi;  maii  la  proposition  qui  vient 
de  TOUS  ^Irc  raiir  par  l'honorable  M.  Betryer  aujourd'hui, 
n'aorau  pour  rt^sulint  que  d'engager  un  déiwi  pidminré, 
qui  serait  nercisiiremeiU  in.  oiiiplc!. 

M.  LB  aixamiK  or.  ■.  i^MTutiriu'w  f>t  ni.iQra 
BT  DBS  cri.TBII.  En  dehors  ilii  ri>'le[nenl,  et  qui  n'aurait 
pour  résultat  que  de  Irouhlcr  le  pays.  :  Vpprolialion  à  |;r:iQche.) 

[Son*  v(»us  ronviori^  donr,  messieurs,  à  suivre  l  orJro  du 
jour  qui  TOUS  est  prupu&é;  nous  vous  conTîons^à  iuivre  te 
cours  naturel  des  choses,  et  à  ne  pas  prendre  en  considéra  - 
tlon  U  proposition  de  l'honorable  M.  Barryer.  {Agitation  à 
droite. 

À  gauche.  Aii\  '<oix  !  anx  toi»! 

(M.  Favrenu  <!  p  r'  h  M.  le  prMdMl  vm  iddictiai  de 

la  proposition  de  M.  Herrycr.' 

n.  »«B«BOB*T.  Voiei  la  proposition  que  fait  M.  Brr- 
rjer  :  •  L'Aswmblee  déride  qu'elle  se  rcimira  imm<\)iate- 
ment  dans  ses  liurraut  k  l'effcl  de  nommer  une  cunimission 
qui  entendra  les  ministres  et  Ter*  un  rapport  sur  U  (itualioii 
politique  du  OKp,  ■  (Réclamations  I  gMcke.) 

À  dnMe.  Aiut  voit  I  ani  toIx  ! 

(M.  WmB»  de  ChMdin  monte  i  la  tribmie.) 

B.  MYUt  à  M.  BmiU  dt  Oirardin.  User  l'ar- 

Hde  84  du  tigleMM. 

m»  BnMwnw.  Je  nN|wie  de  dire  :  •  demain,  •  k  canie 
de  |lMareemM<^  eu  Ken  de  t  «  inmédiflaient.  » 


w.  cudmarv.  Voycs  l'art.  B4  du  rigleaicat.  MeHet 

nnx  voix,  monsieur  le  président. 

H.  KMII.B  DK  «snAnnan.  Messieurs,  l'honoraMe 

M.  Berrycr  vient  de  vous  dire  à  l  elie  inlmnc  qu'il  y  avait 
deux  choses  qa'il  ne  impliquait  p,)S  :  rurgcuce  demandée  et 
la  retraite  du  dernier  cabinet.  Il  me  semble  que  ces  deux 
chose»  sont  Irè^-fariles  h  expliquer.  Qtii  est-ce  qui  avait  pré- 
sente la  Ipu  du  niai?  Le  niinislere  qui  se  retire,  nu'est-ce 
qu'un  vous  prop.jic.  l>i«  retirer  celte  lui;  ch  bien,  la  retraite 
du  cabinet  s'evpliquc  tout  naturellement. 

L'ur^'cnee  '.  je  demande  h  rilliistre  M.  Berryer  s'il  avait 
le  même  scrupule  le  lendemain  du  jour  où  le  peuple  de 
Pans,  san^  provocnlion  .tucuite,  donnant  l'exemple  da 
1  ilnic  le  |(his  ,i<luiiraMe,  après  avoir  voté,  en  exerraiil  son 
druit,  a  vu  présenter  le  IcndeaiaiD,  le  2  mai,  une  lot  qui 
conPisquait  le  suffrage  unifanelP  (Déniplion»  à  droite. 
ApprobolioR  i  gauche.)  * 

m.  ■iTeaiBB  ■  awiiiw  C'eitUen,  pefce  quec'cet 
vrai. 

Vf.  w.ytii.r.  nr.  «jsn.aitnasi.  Oimmcni  !  vous,  M.  Ber- 
ryer...  (:M(irmures  à  droite.  —  ^  gauch*.  l'arlci  !  parlex?) 

Ooiamcnt!  le  2  mai  c'était  la  chose  du  monde  la 
plus  simple  que  de  venir  proposer  d'urgence  une  loi  qui 
derait  avoir  pour  conséquence  de  rayer  S.SuCt.tXJO  électeurs, 
loi  qui  a  fait  naître  des  scrupules  trop  tardifs,  loi  dont  le 
ré'uliat  funeste  vient  d'être  constaté  à  cette  tribune,  par 
qui?  par  le  pouvoir  exécutif  lui-même!  Eb  bien,  vous 
venez  aujourd'hui  oirc  :  Il  faut  un  rapport.  A^ei-voui  de- 
mandé ini  rapport  le  2  mai'/  Non,  vous  ne  l'avez  pas  de- 
mandé. Pourqaoi?  peree  qu'il  aurait  été  impossible  d'ea 
teire  an,  parcequecerapporteniailétcla  justification  de  In 
conduite  du  peuple  tout  entier.  On  a  parlé  de  provocation; 
où  donc  ont-diet  M  ces  provocations?  Doux  élection* 
cesatTot  ont  en  Ikn  en  evrll  1849;  le  plue  léger  dterdra, 
le  plu»  léger,  l'tppmnce  d'un  déaofdn  e-t-elle  pa  étiuil- 
gttaUe?  Non. 

Vous  avn,  on  fient  de  Touf  te  dire  lent  t  rheare,  ^ 
«w  déposé,  sous  mire  Influeneet  eew  «t«  ikit 
NT  nu  yrqitci  de  loi  qui  •  M  au»  pnmcii 
 Je  rend 


ment  cette  proTocnlitm  eit  retirée, 
jourd'hui  k  l'acte  politique  qui  sauve  la  PranjC  de  la  gnenn 
civile,  éiMrgne  des  Oots  de  sang...  (Vives  rManutiiM»  et 
dénégations  à  droite.  —  Assentiment  i  gaUCiieO 

A  droite.  Allons  donc  t  allons  donc! 

.i  gauehe.  Oui  1  oui  ! 

À  droite.  Kon  !  non! 

n.  Avivui.K  wi'HoiH.  Le  message  la  maintient. 

M.  KJsaLK  s>fc  Ciiatnuisi  Vous  dites  non!  A  ceux 
qui  disent  :  nonl  je  leur  demande  de  quel  droit  il»  siègent 
ici?  en  verln  du  suffr.iRO  universel;  cl  je  leur  demande  de 
quel  droit  il-,  ont  révoqué  ceux  qui  les  avaient  envoyés  iei  ? 
(Vive  afiproli.itiou  à  ^'auehei.  Comnienll  vous  avez,  vous 
mandataires,  jupiinmc  les  mandants,  vous  avez  iléehiri  v  itnj 
propre  i!)an<jat.  et  TOUS  vrnrx  me  dire  que  ce  n'était  pas  le 
siv.   i'  Il  11  L  erre  civile!  ;  Agitation  biupiule)» 

yt.  ««niii:.  Déchiré,  non  !. 

n.  i.r.  «•BiiiciiBnB!«T.  Vu'  <li  lulez  h  loi  elle-même. 
M.  cseai.B  a»B  eaBi.%n»'i  Oui,  je  la  discute,  parce 
qu'on  est  venu  apporter  la  qucsi    i  '  N  irilmne. 
m.  «rf.K*  «K  r««*Bve»B.  Déchirer  le  mandat  I  Voue 

voulez  done  le  loup  d'Klat,  qUO  T«UI  dlM  fUO  MM 
déchire  notre  mandat  ? 
sa.  iMii.B  mm  eamABMit.  Bh  Men,  Je  diat 

sur  ces  bancs. . .  (Bruit  i  droite). 

Vn  membre  à  rtxlrAne  gauche.  On  n'avait  pas  le  droit  de 
voler  le  peuple.  (Agitation  k  droite.) 
I  H.  BseaLB  *B  «amAmaaiw.  Ce  n'est  pas  ooas  qui 
;  avons  soulevé  ce  débet,  on  l'a  apporté.  Je  dis  qne  nul  sur 
i  ces  benci  n'a  le  droit  de  me  démentir  qaand  Je  disque  à'eat 
!  le  guerre  civile,  teurenia«it  m/fiimàt,  que  lu  Mlnitds 
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SÉANCE  DU  4  : 

crtie  loi  4b  SI  Mti.  (Onil  «dl  —  NmI  ntnl)  Oui,  c'est  U 
gserre  civile  supprimée,  car  tous  rapprioD»  lis  dnpeaii. 

^  droit*.  Non!  non  1 

M.  cnésiiEix.  Li  loi  du  3]  bmI,  e*«9l  I*  guern  ci- 
vile] Qui  est-ce  qui  peut  dire  non? 

Voi.c  a  (Irfjit-:.  (.'cii  la  loi  ! 

sm.  LE  i>HKMii>K!«T>  !•>  loi  o'cst  pas  en  discussion, 
saiis  seulement  Turgence.  Conclues  eu  f.iu  ur  ilc  riir^cruc 
Kfiif.K  ■>«  <itit%nni«.  Je  coix.Uii,  puisqu'un  iii- 
sisle,  rl  ji-  lii»  :  l,a  Ici  du  iU  m.ù  a  tic  présentée  d  urgence, 
le  retrait  do  cpUc  loi  il  ut  être  vote  rgalcoïent  il  urgcni c. 
Elle  csl  entrée  par  la  p'irle  de  rur|;i-nce ,  c  i  sl  [ur  la  piirlc 
de  ruqjcncc  qu'elle  duil  surLir.  Elle  ne  sorIrrA  jamais  trop 
iài.  {Vive  approbation  à  gauche.  —  Oén<sati«iW  àiiroite.) 

A  gauche.  Aux  voix  l'urgence  I 

m.  LK  UBMT.  Je  demande  a  poser  la  question. 

On  n  présenta  un  mi>».ige,  on  n'était  assujetti  qu'à  le  pré- 
senter ,  il  ne  r>  r>r<irajc  aUCIIlIt  pfOpOtHlOO  QUe  TOOl'ajCt  i 
dis«iler  quant  à  prcM  iil. 

l)n  il  présenté  égalcnieni  un  projet  <lc  loi  qui  soivra  l'or- 
dre indiqué  par  le  réglcmcol.  Mais,  de  plus,  pour  ce  prot|cl 
de  loi,  on  a  demandé  l'aifonoe,  «ir  laqueU*  U  règlement 
s'exprime  ainsi  : 

■  Art.  tt3.  Ixirs  de  la  présenUlion  d'un  projet  daUli  «u 
d'oae  propocition,  l'urgence  peut  i^ire  demandée. 

«  Eue  peut  l'être  par  le  Gouvernein*  tit,  [  .ir  l'auleiirdBk 
proposition,  par  tout  membre  de  rAsscratilce. 

•  Art.  Hh.U  demande  ayant  pour  objet  de  fillrt  dfclMkr 
l'oigence  est  prcc  è>1i  e  d'un  exposé  dM  UOlilli»  » 

«  ...L'AssemLUe,  roiisullée,  dàdde  S'il  y  •  lira  dfl  don- 
■•r  mile  A  la  demande  d'aigencti  • 
ammmoàBmmm.  Ctn  cela  Mène. 

H.  MM  WÊsâmâWKKT-  Vous  pouvei  on  voter  tout  de  suite, 
OOf  li  Toai  ne  voua  croyez  pas  assez  éclairés,  renvoyer  la 
dianmioD.  (BkebmtioiM  à  raslréaM  nvcfae.)  Voilà  quel 
«it  «Mn  droit.  (RottteUct  «clnMiioni  A  l'oslriaMmcMO 

CowBntl  vdiii  no  permllv  pu  tatm»  do  poicrla  mt» 
Uonl 

H.  nvas.  Lisez  i'arl.  8S,  Bonaicttr  le  piM- 

deot;  c'est  U  réponse  à  votre  propoeition. 
K.  u  vwMHwBS*.  Je  ne  no  laIssoUmalt  cnpoMor 

Knno  dreomtonco  particulière.  J*eïpoie  I  lechiulNOSOa 
it  CD  la  ptévensnt  d'avance  ce  i(n'el]e  sait  bien»  qu'elle 
en  usera  comme  die  le  voudra;  nwis  il  cet  de  non  devoir 
de  l'avertir,  et  je  dis  que,  quoioue  Tui^cnce  présrnte  un 
carartcre  de  précipitalion,  l' Assemblée  est  toujours  maîtresse 
ou  de  l'y  cngjiger  ou  do  demander  an  euaiea.  (Horauires 
i  rPTlriMiie  gauche.) 

\  (JUS  avez  réclamé  dans  d'autres  clrronsl.inces,  vous  avez 
et)  raison.  Vous  aseï  demandé  ii  di^iiilcr  la  question  d'ur- 
gence ;  cela  n'enipéi  lie  pas,  après  diseu^ii  :  .  !  voter  l'ur- 
grn(c  aussi  vite  qu'on  vuudra.  Mnlcrrupluiii  a  gauclie.) 

Il  disais  donc  qu'il  )  avait  k  u  1  iiteltrc  immédiatement 
Mit.  vais  lapctseen  considération  de  l'urgence,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  réclamation;  nuis  si  on  denijule  à  ilisi  uter,  il 
est  incontestable  qti'on  »  le  droit  de  discuii  r  k  prise  en  con- 
sidération de  l'urgence.  On  le  fera  si  on  le  veut,  maltjc  con- 
state le  droiLpour  celle  fois-ci  et  pour  d'autres. 

."Vlaiiilenant,  si  personne  ne  demande  de  continuer  à  de- 
main U  discussion  sur  la  prise  en  coiisidcratiuu  de  l'ur^jcncc, 
je  consulte  l'.Vsscmblée. 

M.  »>;  i.\  HucHrjAgvBBiaïa.  Je  demande  la  parole. 

Plutifurf  voir  à  droite.  A.  dconlnl  A  dCSUlol 

Â  gauche.  Non  !  non  ! 

s.  ncNMCBBm.  i>onniml  à  denaln?  Il  n*eit  qne  cinq 

heorcs. 

m.  u.m  sianinru  asn  ■.'■■TdaraiiB.  En  demandant 
A  l'AiWililée  de  vouloir  bien  décider  que  la  loi  que  nous 
Iiî  présentons  fCtt  prise  en  considération  d'urgence,  nous 
afmnm  pat  en  la  pensée  d'appeler  l'Astembléc.  si  telle  n'est 
fu  an  wlnnlA^  Annitiner  innédlalnmonf  caUn  propoiitlon. 
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Il  y  a  mieux,  et  je  dois  le  dire,  nous  demandons  noiis- 
nièines  que  le  projet  <pie  nous  vi  inms  île  présenter  siiii  mé- 
dité, qu'il  le  soit  par  tous  ceux  ipii  ont  pu  [L.rter  leur  at- 
teatton  d'une  miimérc  toute  spéciale  sur  ce  i|ui  tom  lie  aux 
questions  électorales,  sur  ce  qui  pcui  avoir  un  intérêt  si 
grave,  non-seulement  pour  le  iiionient  présent,  mais  ponr 
l'avenir  procbain  qui  s'avance  au-devant  de  nous. 

l,lMaiit  à  lelle  question  dr  savoir  si  ta  discussion  I  iiili- 
iiuer  i  l  u  IV  ni  nuenl  ou  si  elle  sera  renvoyée  i  demain,  je 
déclare  que,  p.>ur  moi,  je  M  Ba'oppoaa  en  attcnne  IkçoQ  «tt 
I  renvoi  à  demain;  mais... 

y"i.t  u  ijiiuii.t.  Lisez  le  riglcirieiit  !  ilnterruption.) 

yt.  i.K  Mi^iWTRK  nm  v'i%-wàuimvm.  ...Alais,  mes- 
sieurs, qu  il  me  smi  permis  de  fiire  une  courte  réponse  i  la 
pr.jposiium  jniriee  a  celte  tribune  par  rhonorable  .M.  Ik'rryer. 

.Si  j  ai  hen  cionptis  sa  pensée,  le  désir  qu'il  a  de  s'cchi- 
rer  sur  tes  faits  qui  se  sont  produits  depuis  trois  mois  l'a 
porté  a  vous  dcanoder,  qnol?  nne  aoito  de  oommintoa 
d'enquêtf . 

ht  pourquoi  donc?  Voulez -vous  des  ctpliratioas  a«r  b 
situntion  .n  iueiie,  Mr  ce  qui  a  DU  se  faire?  Noua  sontmea 
prêts  à  vuu'i  répondre.  (Maninea  dlapproliolion  sur  les benct 

de  la  gauche.) 

1  i\ez  un  jour;  si  vous  voulez  faire  les  interpellations  de- 
main, nous  serons  prêts  i  donner  à  tous  ceux  qui  chrrrbent 
sincèrement  la  vérité  sur  la  sitoalion  actuelle  tous  les  ren- 
seignements qui  seront  de  nature,  non  pas  à  jeter  de  rin* 
qu^tude  et  de  la  crainte  dans  le  pays,  ma>s,  au  contraire»  A 
ra5.surer  toas  les  amis  de  l'ontre,  et  i  montrcr*que  le  pon- 
vuit  %tul  su  maintenir  avec  ener^tie  dans  la  voie  légale. 

A  gawUe  tt  iwrmulfiui  banet  dê  la  ànite.  Tiés-bicn  I 
trénJdenl 

iiMMaiBimB  M  ai'amniisiBVB.  Je  penaeqa*a» 
pria  ees  expliealions  et  la  dérbialioa  que  je  vient  de  Un, 
que  noua  séance  prtla  A  rj|iendre  anr  tout  b»  poinl%  A 
roocaiion  des  derniers  événements  annels  «n  a  filh  ailn- 
aion,  jepoBW  qne  la  propoaitiondoH.  Barnar  aen  r^rtée. 

À  gmtht.  Trés-biea  I  tié»blcn  I 

M.  «il  1.%  MvniHiitmajnBi.  Meeiieurs,  il  y  a  denai 

Îiropositions  parbitameut  disitecies  qui  ihhiI  présentées  A 
'Assemblés  :  la  proposition  d'urgence  formulée  par  M.  le 
ministre  de  rinlérieur,  la  proposition  formulée  par  M.  Ber- 
ryer  ;  elles  sont  tellemenl  distinctes,  que  je  ue  comprends 
pas  qu'on  veuille  les  confondre  dans  le  mémo  vote.  M.  Ber- 
lyer  trouverait  sans  doute  dans  cette  .4sseml>léc  beaucoup 
de  membres  qui  voteraient  pour  sa  proposition,  et,  parmi 
ces  membres,  it  en  est  un  certain  nombre  qui  ne  voteraient 
peut-être  pas  comme  lui  sur  la  question  posée  par  lu  mi- 
nistère. 

Vous  savea  que  j'ai  assez  l'Iialpiuide  de  dire  ce  que  je 
]  pense.  .Interruptions  iliserscs  et  rires  sur  niii  î  |  <  ^  Ii  ini  -  i 
I      .le  di>  ([lie  si  l'on  ne  .s'eipllque  pas  calegio  mu,  lEirtii  sur 
le  vole  qu'on   dciiiaiide  de  l' Assemblée,  dans  Li      i   l  ience 
de  Lt'aucoup  de  nieiubrci,  lo  «oie  que  l'on  donnerait,  i}ui  ne 
serait  pas  bien  detîni,  serait  un  i  <  r     jur  la  question  de  la 
loi  du  31  mai.  liU  Uicn  ,  je  ne  veu  v  pas  donner  un  vote  que 
■  je  ne  le  co[n|irenne  parfaitement. 

'Assurément,  vous  le  sivei  tous,  messieurs,  depuis  la  loi 
du  31  mai,  j<'  In  liijours  lomhalliic  n^rmcnl  à  droite), 
à  tort  ou  à  raiioii,  à  lort,  aux  yeux  de  quelques-uns  de 
vous;  à  raison,  au\  yeui  de  beaucoup:  car,  je  puis  le  dire, 
,  vous  ne  me  démentirez  pas,  un  grand  nombre  de  membres 
de  la  droite  ont  été  décidés  jusqu'ici  A  apporter  A  la  lot  dn 
31  mai  de  très-larges  mndiftcitions. 

M.  AX'nBt  n  t>K  KKBDBEL.  Hcs  modilïi'ations  pour  la 
conserver,  mais  non  pas  pour  U  détruire.  (Kires  1  gauche.) 

•m.  DK  a.«  nof  Mii«.%Qi Je  répondrai  k  l'ho- 
norable M.  de  Kerdrel  que  si  an  grand  nombre  de  membres 
de  l'Assemblée  èuient  décidés  i  apporter  à  la  loi  du  3  i  mat 
de  gtnves  nodifiealione  ponr  la  conserrer,  loi||onrs  est-il 
qvo  «et  iBiBes  modiAcatloos  devaient  porter  snr  ce  qu*il  j  n 
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ét  lris-liN.««>ia,  et  qoe  le  ltès-n»DvaU  Ml  en  lr<s-gr«ndc 
n^orilé.  (Buinears  à  divUe.  —  Rires  «pprolniiEs  à  K'iucheO 
M.  cwMkas  MIM.  Ulrte-oniiiwtocst  ce  qu'il  y  a 
4*enentict. 

at.  KJk.  mavnmêMUttttt.v^'  Om,  c'éuit  pour  «on* 
■cmr  la  loi  du  3i  mi.  Mai»  ce  que  nout  moiiiw»  prAs  k 
conwrtcf  eiieoi»»c«  toptletgaraniiis  scrieusca,  1«  garanties 
de  r^aiili  cirite  et  de  la  Uiierlé  politiiiuv,  qui  ont  la  mê- 
mes droils.  Ce  qae  amis  voûtons  conserver,  ce  sont  les  ga- 
raniict  qui  excluent  et  les  vagabonds  cl  les  imauites  dèciatéi 
iiiiligius  par  la  loi.  Alil  res  gataoUea,  nous  les  voulons 
toii<i  ;  niais  loot  ce  qui  t«infae  du»  i'silliifaire,  nons  ne  de» 
Tos)3  |).)s  en  vouloir;  cl,  y:  dois  le  dire,  ItOUS  SOHMSes  iri  CO 
trt':--gnrt<l  nombre  qui  sommes  déddéa  à  n'eu  phu  vouloir. 

A  gamhe.  Trc$-bicn  !  ircs-bu'ii  ! 

n.  eiK  LA  uo«  itKj.tcvi MaintenanI,  si  j'avais 
eu  l:  atlaqucr  la  lui  du  31  mai,  j'avoue  que  pcul-êlr<-  je 
n'aui.iis  |i.is  rcrouru  aux  argunienls  du  lurssagc;  ranis  enUu 
preii  <nii  les  faiU  tels  qu'ils  tout  ;  allons  au  principe  même 
do  l.i  lui,  nccupons-Dous  de  1»  loi...  ;UruiU  —  InlerrttpUon 
sur  le  (lornier  banc  de  la  droite.) 

.4  \j  i\uht.  Attendez  le  uleucc  { 

(1  ti  groupe  de  quelques  personnes  se  foiiM»  à  I*hb  des 

Ikhii  -.  (Il,'  la  droite.) 

A  gmirh,-.  l'ii  jil.ue!  en  place!  —  Pas  d'intrigues! 

n.  KK  HO('ne.aA9i'Kt.S«».  Il  fuit  iri  poser  lr« 
qui  .'iion»  très  .-iufci liiiciU.  si  imus  inulniis  liis.  uirr  la  prise 
en  «Miisidcraitnri  il  urh'rlltc:  »lf  U  lui  du  M  m  il,  disculons- 
là  ;  mais  Ir  >iiU'  qu'où  nous  dcm;»ndo  t)'<"'i  p  is  i  il  i.  Si'|:ia- 
rons  Ici  dfU\  v.  ii  '-  i'iim|)l<'l<nuenl  :  je  vote  pour  la  propo- 
sili«Mi  .le  l'hon  iratile  M.  llerryer,  je  volerai  encore  pour  la 
pri>i>  (Il  cunsidèralion  de  l'urKem  e  sur  l.i  proposition  de 
M.  le  luitiistre  de  l'intén.  ui .   \|  luvrnients  diM c. 

.Al.iinteiianl,  niessieur-. ,  j''  liniMi  par  uur  [.rM|>u.(tian. 
l*oi)r  i|ue  nous  ne  nous  lai-sinns  ji.o  >  i.-ii  r;i  r  [>,ir  I.»  viva- 
cité de  cette  séance,  remi  ii  ai^,  vi  »'ius  vuiiUi,  k  diMUssion 
à  iliMDain.  lA  gau(h(.  Nmi.  ii  tii  ' 

Si  ne  votiliz  |i.is  i L'injure  à  (Ipriiiiu  la  discussion... 
.;v  -1.  :  ii.:n  ': 

n.   Il  iKKi.c'MKU.  Pourquoi  remettre  à  demain? 

71.  i>».  L%.  BuciiKj  »!.».■  X.  Si  vous  ne  vnuliz  pas 
remetire  la  disi-ussiun  i  demain,  irmiTri  bon  que,  tout  en 
votant  la  proposition  de  M.  Uerr)<T,  mi  prenne  en  oonsîdé- 
ratiiin  la  pro|M)silion  d'urgence  du  ministre. 

Foi'.r  à  gauche.  Aux  voix  la  prO|>osilion  d'urgcin  c  I 

n.  RtiHBTBH.  Mcssieun,  je  ne  suis  pas  entré  dan»  des 
dèvclojipcmenls.  Je  n'ai  pas  déroulé  loulo  ma  pansée.  (Ah! 
ail  !  —  Vive  inlcrruption  k  gauche.) 

Vas  inlLTrti|itiiiit$  mèmc!i  ne  me  permettaient  pas  de  m'é- 
raricr  destcruirs  irrs-rcsircinta  dans  lesquels  je  voulais  laire 
comprendre  à  J  A'-srmIilée  ma  proposition,  pins  encore  que 
la  développer  cl  l'expliquer. 

M.  msiMIS^M.  On  comprend  très-bien  U  Uctique. 

«I.  ■BKBvatai.  Ce  n'e»!  point  une  lacliqoe  de  nu  part, 
eije  crois  vous  avoir  accoulaosés  i  quelque  nnoêrité  de  lan- 
gage... (Bires  et  murmures  k  gauche.) 

A  dreitt.  IVèS'bien  !  lrè»-bic»l 

M.  DKBBTKa.  >'e  m'interrompet  point  par  des  mur- 
mures. Ceux  que  vous  élevez  contre  mui  uic  satisfont  et  me 
conlirinent  dans  mes  résolutions  et  duis  la  coqduile  wej'ai 
tenue.  (Exclamations  et  rumeurs  à  gauche.  —  NonvcUe  ap- 
probation à  droite.) 

J'ai  parlé  avec  modération,  mais  j'ai  parlé  en  député 
conscioneieiiz,  et  je  dis  que  c'est  no  nsensonn  à  tout  ce 
qno  le  nonde  pense,  à  tout  ce  que  le  monde  •  du,  à  ce  qui 
cjfcpk  dans  toutes  les  iMiidics,  è  «e  qal  mt  dans  toatcs  Isa 
Convecntions,  que  do  m  laife  sur  h  Amiîoit  gènénlo  dn 

Sys  (i  dro«*.  Très-hian!) ,  que  de  tain  devnat  le  najs, 
Uln  devantlo  aolcil  do  la  pnUlellé  ce  que  Tob  W  de 
toutes  parts,  ce  que  Vtm  murmure.  Tans  ces  braits  secrets  et 
'    '    ~  g^l'd^rtdo 
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vaut  desquelles  nous  voulons  aller  par  des  csplicatjons  net' 
Isa  et  cbiias.  (THs-blenl  ttris.bienl) 

icmu  (m  mmaiwEiM).  faites  des  interpel'» 


Qa'ai-|e  vooln  t  J'id  vooln  qu'an  retour 
de  cotte  Assemblée,  avant  qu'elle  reprit  te  cours  de  ses  tra- 
vaux legislatib,  il  J  eftl  une  discussion  sérieuse,  uédilée, 
complète,  sur  la  alinatinn  politique  du  pa)s. 

Le  ministre  ri'<'<>nnslt  lui  ns^me  ;cl  comment  nr  le  re- 
connaîtrait-il  pas?)  que  des  explications  sool  nécessaires,  et 
il  denuDde  que  l'Assemblée  en  Axe  le  Jour.  C'est  là 
moa  but. 

On  demande  dès  à  pn'-sent  que  vous  votiez  h  prise  en 
oonsidéntlon  de  l'urgence.  Je  demande  que,  dans  l'élit  ac- 
tuel, et  jusqu'à  ce  que  le  véritable  sens,  la  portée  politique 
du  message  et  de  la  proposition  qui  est  Tailc  soient  compris 
par  la  .discussion,  je  demande  '>i\  v  r  .ntre  la  prise  en 
considération  de  l'urgence.  (Très  Lieu  .'  irc^  hienîl 

n.  1.K  MiMiaTRB  DK  i.'aiiaTBt.'eriii>  i-i  iii.igi'ii 
ET  m  H  ct'i.T»:w.  I..1  proposition  de  l'Ii  nural  li  U.Briijer 
vient  de  prendre  un  autre  cararu  i  i'.  >1.  Berryer  demande  m 
cabinet  des  e\|ili<'.iliuns  nette*,  (  i'i  i;iirli[(je»,  précises,  sur  les 
faits  dont  doit  ri:-piirviri-  le  ciil/inri.  I.c  i'.ilmi*'i  r";!  pi  ^'i  ,i  ré- 
pondre inimédirili  !iu-ia  «  .M.  lk'rt>ef  iur  N's  it)U'i|i.  |l.iti.)tis 
qu'il  voudt.i  lui  .idresser.  S'il  c*jnvient  à, M.  Iirrr;er  ilc  (i\i-r 
un  jour  pour  t  cï  iriterpellati<ins,  nous  les  accepiont  au  jour 
qu'il  plaira  i  l'As-semblce  de  lixer. 

Foi  r  dirn'r'.  A  demain  ! 

f  r  niMHriiK  ■»«  (.'■^MTBrrriox  pcdi.i^itb 
Br  ittMi  ii.riH.  linnDHlia'.cinent,  à  demain,  le  jour  que 
l'on  voudra.  Noiiî  aussi  nous  .iw  iis  .i  ctrur  de  ra.tsurcr  le 
pajs  atit:in[  et  plus  que  qui  que  l'c  soil.  i^lais  ce  n'est  pas  U 
questi  in  i|iri|  s'u^ii  de  m  Iit  m  lintenant.  I,a  question  est 
une  simple  queslion  de  proci'dure  psriemenlairc.  jwTmettez- 
moi  celte  expression;  la  queslion  e*t  de  savoir  «i,  -ins  voler 
immédiatement  sur  la  prise  en  considér.iii«Hi  ilr  1  urgence, 
r,\iv'jiiililéc  renverra  dans  ses  bureaux,  r  v^<i  iiil>lée  uriloo- 
nen  l  inq  rpssion  du  ptiuet,  PAswmbléc  ordonnera  la  dis» 
triliutum  rt  fixera  altétinirement  on  jour  pottr  la  lappoM 
et  la  ilis^  lls^l<>ll, 

VoilA  U  <pj.'<ti.>M  posée  priadtivement  par  M.  le  prési- 
dent de  cette  Assemblée.  •  ■ 

V»  mmbn  à  drofia.  C'est  l'ovgCMo  qai  a  été  mise  an 
voix. 

n.  I  K  Tii^mBR  i»B  i.'i!«BTBtirraoi«  PirBLa^vB 

BT  Vi  n  Cl  i.TK*.  O  n'est  pas  l'urgence  qui  a  été  mise  aux 
foix  p.ir  .M.  le  président,  c'est  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

Quant  à  U  proposition  de  M.  Berryer,  c'est  une  proposi- 
tion incidente,  une  proposition  tout  i  fait  différente  de 
celle  portée  a  cette  tribune  par  le  cabinet.  Je  le  répète,  la 
cabinet  est  prêt  i  répondre  aujourd'hui,  demain,  lejonrqn^l 
plaira  i  la  chambre  de  fixer.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

(M.  IVlicbel  de  Bourges  se  prépare  a  monter  k  la  tribune.  ) 

Vida  l'romyuM  A  droite  à  M.  Michel.  Parlez  !  parlez  ! 

A  TsalinAne  fawAe.  Aux  voix  l'urgence  I 

m.  BA  vmawman.  le  ocmsnile l'Aneasblée  sur  la  prise 
en  considération  de  Paigeiice  demandée  par  le  CSonverae- 
mcnt. 

(Les  divers  bancs  de  la  gauche  cl  quilques  bancs  de  la 
droite  se  lèvent  pour,  la  droite  et  le  fond  de  la  salle  se  lè* 
TCPt  contre.) 

m.  MM  raéumBiBw.  L'orgpun  n'en  pas  prise  en  con- 
sidératioB. 

.Maintenant,  1  ml  Joor  vonks-TCiM  nectre  les  inter- 
pellatioiu  detnandéss  par  M.  Berqrw,  oonaaoïlM  par  k  ail* 
nlstre? 

7oi«  A  dnafie.  Ademaint  à  demain! 
Un  mmkm  àimik.  Après  le  vote  sur  l*niMlMt,  Il  n*j 
a  plus  lien  è  filcr  vn  jour  pour  les  inlerpdntiona.  (A*- 
isntiment  sur  qudk|oes  bancs  de  la  droite.) 

m  A»  Il  n'y  a  pu  de  propoaMoal 
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SiANGB  DO  k  NOVEMiniB  1«H. 

D'aboriî,  y  a-t-il  une  proposition  ? 


p.)S  de  proposition  écrite,  aux  ter- 
.  Je  mets  aiu  foix  la  demande  d*in 


T'n  membre  à  ^uche. 
m.  RIO  «  I,.  Il  n'y  a 
nies  (lu  ri'gicinent. 

terpcllationt. 

Que  ceui  qoi  sont  d'avis... 

Vois  dicer$et.  Maison  vous  a  ùùi  oli<i-rvtT  qu'il  n'y  tflit 
pins     proposition.  (Bruits  confus.  —  Agitaliaa.) 
n.  1.K  fH»;!!!»^».  Je  vowimiMice  toq}oan  ee  qn'il 

y  a  à  l'orilrc  liu  jour. 

L'.VtHOMitdec  duii  «  omiioser  ses  bureaux;  elle  doit  nommer 
une  coraraissioa...  (laierrupliaDs  direrscs  «t  broil  ooofiu.} 

Un  mtinbn  à  guudu.  Le  NDvoi  MX  Imnulx  da  fnjct 

de  loi  ! 

M.  raiaiDKMT.  Ayei  doncd'abofd  l«  tMlriUBenU 
pour  roDciionoer.  Votit  parles  de  renvoyer  eux  bumii^  et 

il  n'y  en  a  pas. 
Org.iniMtion  des  bureaux. 

I^ouiinaiion  d'une  commission  de  trente  membres  pour 
reuioen  des  iiropasitions  émanent  de  l'iDltiati*e  perk- 
mentaire,  ei  àmtpa  de  donner  son  «t'n  m  h  priée  «a 
Centlderalinn. 

ir«niin.-iiion  d'une  commission  de  quinte  nwmbfce  ponr 
femuen  des  demandes  de  conigés. 

Nomination  d'aoe  coonulifiieii  de  4|itiûie  membres  ponr 
l'oanien  des  p^iliont. 

IComlnetiea  d*nne  commission  de  qniaie  membres  pour 
rcuuaii  des  projet*  d*  lois  relatif  à  dm  intéfte  eoman- 
nnnz  «t  dépertêmealavs. 

Ensuite,  en  séance  publique,  vous  avez  à  organiser  TOUe 
bureea, qni  n'a  plus  de  pouvoirs;  il  Tant  en  finir. 

Après  le  seratin,  voulcs-vou»  autre  cl|Me  î  l'ordre  du 
jour?  (Ont!  ooit)  J*aJotilerai  le  Lulgi  t. 

m*  HATaiiK  (dk  la  UBOVflH).  Jc  drman  U-  mise  h 
Perdre  du  jour  des  bureaux  de  demain  du  projet  Je  loi  qui 
a  été  présenté  aujourd'hui  par  le  i-.ilnriei. 

a.  t,K  i>uûiaa»KXT.  11  n'est  pas  distribué. 

La  Mlanoe  est  levée  1  cinq  beores  el  demie. 


MM. 


SenilAifsnr 
Nombre  dee  ateabret  prèiento. 
nwnItiniAMn  n  oomi. 


m 


Kaune,  Bissclle,  Bonaparte  (iV.ipril<^iin  . 
ChasMluup-Lauibal  (l'rosper),  Cordier,  Cunin-Gridaîne. 
Darbtay,  Uoucsitel,  Dnnnd^arojau 
ElcheTcrry. 

Lamartine,  Lenfllais,  Leftanc  (Pierre). 

Màrcau. 
De  .Ntiivillu. 
De  lliaui.cY. 
De  VUlesienTe. 

Abbatucii  (Cliarles;  [Corse],  Abbatucci  (Loir«i;,  Achard 
;lc  général;,  d'Albert  de  Luynes,  Alengry,  Allier,  Anocl, 
d'Andi^ne  de  la  (:h:>sse,  Anglade,  Angles,  Anlouy-Tbount, 
Arago  ^Kramanucl,  Arbey,  Arène,  Arnaud  (Ariégc;,  Arnaud 
(Var;,  Arngbi  de  l'adouc  (te  général),  d  Aubermesnil,  Au- 
berliii,  Aubry  (Nord;,  Auliry  (Vosges),  Audren  de  Kerdrcl 
(Ille-ei-ViUiiiV;,  Audren  de  Kcrdrel  (.Morbihan},  Auguste 
Mie,  A) nu;  ^Cliarlcs). 

Iktc  J'heodure;,  de  Balsac,  Baucvl,  Bandsept,  de  Bar  (le 
général ,  Itaraguey-d'HiUier»  (le  général),  Barbarewi,  Bar-* 
clio*  de  PsnlMéa,  fiani  (AuioîiieJ^  Barochi^  Bartault(Bmil^, 


(Pcrdinaml) ,  Barrot  (Odilonl,  Barthélémy 
BarllK-l.  iiiy-Saint-llilaire),  iJaUilIc,  Bau.  bart 
Im,  li^uiiu,  Ba»ouxi.Evaristc;,  Base,  de  Bcau- 
.  liL  liard.  Bedeau  (le  général),  Belw^liel, 


Barre,  Barrot 

(Eure-et-Loir), 
;Qii(  tiliri',  It.iii 

mont  iSiiiiicnr  _ 
Belin,  Iklliaid,  d<'  »el»èze,  Benoi'st  d'Xïy  (liard),  Benoit 
Champy,  Ik-aoii  (ttliônej,  Bérurd,  de  Bcroardi,  Uerrycr,  dê 
Bersel ,  Uerlbulon ,  Bertrand  (Jean)  iMarne] ,  Bertrand 
(YonriP),  Besse,  Utiting  de  Uncaslel,  Beugnot,  Bidault, 
Bigui,  Uitt,flu,  Bixio,  Blavoyer,  Buchard,  Bocbcr,  Boitsié. 
Bonaparte  (Uuis-Luciin),  Bonaparte  (Napoléon},  da  BoU 
miiuu,  B'juhicr  do  l'écluse,  Biiurbousson,  Bouidon,  Bonr- 
sal,  Bouviinkr,  Bouziquc,  B.iysset,  Bravard-Veyrières,  Bré« 
hier,  Bri-yniaud,  Brilfauli,  Brillier,  Brives,  de  Broôtie,  de  la 
Brmse,  Bruckner,  Bruys  lAmédéc),  do  Bcyss,  Bueher  de 
Uauvigné,  Bulfct,  Bur^jard. 

ÇaïUt'l  du  Tertre,  Callet.  de  Cambaccrès;  Camus  de  la 
Guibourgére,  Canei,  Carbonau,  Carnot,  Cartcrel,  de  Cisa- 
bianca,  Cassai,  de  Casliilon,  de  (kuiaiiicuurt,  tavaignat  (le 
gcnérjl;,  Cétille  J«  vite-amiral; ,  Ceyras,  Chabert, 

Cbadeucl.  Cbeia,  Cbainbolle,  Cbamiol,  Uhampauhet,  Cha- 
nej,  Cbao^nuer,  tiiapvr,  Chipoi,  d«  Cbarenrey,  Cbarlc- 
magne,  Charocf,  t^kuras;  Charrassin,  Obassaigne,  de  (Jliis- 
seloup-Uabal  (le  goncial;,  Cbaucbard,  CbaulTour  (Vic- 
tor), Chauvin,  Cbavassieu,  Cliaiaud,  de  Cbaicllcs,  (Jhé- 
nny,  Cbahi,  Chou  «y,  ChovelMn,  Clary,  t^laviur,  Clément 
(Angi|Sle},  du  CoCtlosquel,  de  Coislin,  CilMvru,  CnlliH.  de 
Gombarelde  i.eyval,  Combes,  GonsUn^-rnurrii'  i  ,  C  .inarel, 
deOorccllo,  Cordier  iCalvadosj,  Cornr,  (.hmikiu,  Ciepu, 
Greatia  (Léon),  Creioo,  de  Crouscilbes,  i;uri  il,  (  ui  uier.  de 
Onverrille. 

Dahirel,  Uain,  iXimbray,  de  [tampicrrc,  UirhUj,  Darisie, 
Oiru,  l>a>id  ^FerdiM  iti  r,  Uflirutijiiiii-,  Ikiot.i.iinc,  Defonle- 
nay,  Uefourment,  Uelajus,  Utldvall.iilc,  UrlUeiz,  UelbrcI, 
iK'Iebecquc,  Dvicssert,  iJetninte,  Deman  si,  iii  mesuiay,  De- 
nayrouze,  Dopasse,  Ik-rricy.  De»<al,  I). .j. uli i.  Dn-smur^uv, 
Desmars,  Desm.>u>M  ui\  Cisre,  l)<'iour>,  dr  l.i  l)e\,iti!.;ivr' 
Didier  illenry  ,  1)  il, lus,  .k-  U>utjnerrt  »1  II  irii.js ,  l),,uav] 
Douesnd,  de  n  Huître,  Drouyn-du  LliuVs,  Diuct- 
Dcsvaux,  DuiiipîL.iJii,  l>ijliiiis  iAmablc^  l)urii(>.  DucoS 
(Théodurcj,  Du.ùuv,  li(jt'iurc,  Diit.iuncr.n ..  I»u(<.mr,  Dufour- 
nd,  Dulac,  buuus,  UupHn  ,  I)u|iciu- l'hiiu  irs ^t  aruiral;,  I)u- 
piu  ilUiarIcs),  Uupuul  \dc  Husm.  ,  Hupuiil-Uelporlc,  Dupré, 
Duputz,  Duquenuc,  Dur.iiul  Sa>,,j.il,  Uurieu  (Paulin;,  Dus- 
soubs  (Casion),  Duvergi.  r  iIu  ll  iur.inne. 

Kmlle  Peau,  Euuery,  de  l'I^spinass*,  ^quiros,  iùrtanc^ 
lin,  d  Btcbfgoyen ,  Bicbemry,  BUenne,  Sue, 

KjhvR-r  I.  giiiem)  ,  l'.iilly,  de  Falloux,  Parconet,  Farrao, 
l-auilnr  l.e  ii;  ,  de  1  aullner,  Faure  (HauitS-Alpcs),  l'aura 
HIhhk  :,  1  lï  iiid,  l'.tvre  (Fcrdinaud;,  Favre  (ialcs:.  Favrean» 
i'awiicr,  lajuUe  iCrcusej,  Febvrel,  Ferré  des  F.-rris,  Flan- 
din,  de  Flavigny,  de  Flotte,  Foblani,  Fond,  Forel,  Fumier 
de  8atT!i-l^ry,  Fwtld  (Achille),  Fouquicr  dllérouél.  Four- 
iiitr,  1  rancisque  Bouvei,  Frecbon,  Frémr,  Presoean,  PH- 
chou  ainé. 

Gain,  Cambon,  Garnon,  Gasc.  Ga^lmide,  Gassctin  (de 
Kresnay;,  liavarret,  Gaviui,(.éraf.)  vUas-Hhmj,  Gcrard  (L^oQ) 
[lK)ir-el-Cber,,  Gérard  ^Oi^cj,  Gciiuuuierc,  Girqucau,  6il- 
land,  Ginilries,  de  Girard  (Gustave^,  de  tiinrdin  (Emile),  do 
Girardin  (Ernest),  Giraud  (Augustin;,  GiroIpPÔoiOl,  Glcisel, 
Godclle,  1^  Gorrec,  Gouin,  de  tioulhot  do  SainÛàcrmainj 
Gourgaud  (le  gcncral),  de  Granmout,  de  Gandville,  d» 
Grasset,  Grcppo,  de  Grcslan,  Grevy,  GrlUnn»  Grimault, 
Gros,  du  Grourby  (le  génénl),  Guilgot,Guilller  de  h  Tous- 
che,  (iiiisard,  Gttiter. 

Dllauipuul  (le  général),  d'IlaTrincourt,  lléfoeri,  de  Ilcec- 
Iwrcn,  Uenneearl,  Ucnncquin  ,  d liérambauli ,  dlle.peJ, 
Uocbstuhl,  d'UoudetOl,  Houêl,  iiovjn  de  Trancbcre,  llu. 
berUlMisIe,  Huguenin,  Huot,  Husson  (le  général;. 

Janvier,  Jebl»  Joigncau\ ,  Jollaei,  Jorcl,  Jouannet, 
Jonnia»  iaéry,  Jnoyen,  insscrand. 
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L)c  KËranflvtli,  de  Kéralrs  "'f  Kcriilci-,  du  Kfr>ausijii, 
Kejtiicr,  Kulh-liernard. 

De  Labordr,  Labordèrc,  I„ilioiil,i\r,  lU-  l^buu'.ie,  La- 
tirmi^.sr,  de  L.ibnjguiërr,  l<aLMve,  Laraze,  L»  Cliudure,  de 
Lndi'vcxe,  LadoiiwUe,  Ijifnn,  de  Lafu^sc.  I^^range  ((^har* 
les\de  Ligmiige  i(,it>  ,  de  La^rcnr,  l.aidri  i  li'  gi-iièral  ,  Laiœé, 
Lainé  (l'âmtr.ii ',  Lame iinaia,  de  Lamuriru-rr  ilc  gênerai),  de 
LaiuMl,  Langhis,  l.injuinais,  i^rabit,  de  l>jri  y,  l.trrabure, 
Laileyrat,  di-  (..isieyrlc  (Ferdinand),  de  Usieyrie  (Jules), 
Lalrade,  l,.iiironfeau,  I<auretii  Anlcctu' ,  l^iiriUon  (le  gé- 
néral', di>  ljt»er^ni*,  liPHe\if  ,l.<'ni<',  l.ilin-t.m  [U-  gi'nér»!!, 
Le  (ioinle  [l-^ugi  iu-  Vinine  ,  Lu  Croni,  l,cf.i»rais,  l^od'iit  rc 
du  <>rn$riet,  l^efebvre-Uurullt*,  l'Ii'i  |lc  gincrjl;,  l.etnnc 
(Victor),  Legrand,  L<i5ru$-Ikviii,  I.l-IuI,  l,<'miirf,  Ltiuirois, 
Lerocrcicr,  Léo  de  I.nluirdc,  l-i'inulicr,  I.v[i«ictier  d'Aunay, 
Lc|iic,  Lequien,  Lernm  [Ivnili'  ,  Leroux  (.Iules),  de  Les'  iMirs, 
de  Lespérut,  de  Lcspioay,  Lesliboudois,  Lefatuieur,  Le 
Terrier,  Lcrel,  Lherbattft,  Lolaet,  Lapte-Dtthce,  LooTel, 
Loyer,  de  !,upp^. 

Madi'^i  liiri' ,  .Ma  Ici  i  rliarlcs;,  iiiadier-MotiIjau  ainé), 
Ailagnc,  Maïgne  (t  rancisque),  .Viaiardier,  Malbois,  Matiescau, 
Manuel,  MAreau  (Th/iodorc),  Marcrhal,  .Marrast  (Pranfois), 
Marlel,  Martin  Alexandre),  Martin  de  Villers,  Malhé  (Félix), 
Mathieu -Bodel,  Mathieu  de  la  Redorte,  Mathieu,  Maure, 
Mazt'-I.aiiri;!y,  .'Hlilige,  de  Meliin  [llle-et-Vilaine],  de  Melun 
(Nord),  ,M(  ri  iiiier,  Michel  (de  Ilourges),  Michol-Boutei,  Mi- 
geon,  Millotle,  Mimerel,  Miot,  Mi<ixiulel,  Molé,  Monet, 
Moiinier  (Haute  -Loire),  Mnnlagut,  de  Montalcoilierl ,  Mon- 
tholon  lie  |ie»nér!i|i,  de  Monligny,  Murean  (Creuse),  iMoreau 
(Sciii^l,  M  .rfl-C.iiriici,  Mureîïel,  de  Mornajr,  de  Morny,  de 
Morietii  iri,  de  Mauchjr,  Moulin,  Muhlenbeck,  Murât  (Lu- 
cieu,,  Murat-SisUiéres. 

Naibud  (.Hinin),  de  N«cle,  MeUemenl  (AtCred),  de  Neu- 
Nev  (MgÊxU  Noblel.  NoU  (de  ChafbAiirc),  Hod-Par- 

bit. 

D'Ulirier,  d'Oramo  (|c  génénl),  Oodiaol  de  R^gio  (l« 

général). 

Pailict,  de  Parieo,  Pascal  (Prédérir),  Passy,  Paulin  Gillon, 
Pvuldiier,  Payer,  Péeoul,  Pelet  ()e  gteéral)»  Péniéres,  Pe- 
pln<-Lehalleiir,  Perdigaier,  Pierrinui,  de  Pmigny,  Perrin- 

en,  Fwpin,  PMoîls,  Piore  Leroni,  Pigeon,  de  Pioger, 
itory,  de  Pltncf  (Aube),  de  Piancy  (Oise),  Poogétard, 
VoM^TniB»  FierfaMf  Poofeaid,  PoqjMiai,  Pndié,  Proa, 
FndlMidanM. 
De  Qacriiotat,  Qniaet  (Bdgiir). 

Racomhol,  BadiMlt  de  ulbaM  (le  général),  de  Rancé, 
Bmdoinfc  BeiOen,  Rapatel  (le  généiil}.  Reepefl  (Rhône), 
Râteau,  Rradet,  Raailn,  negnaod  de  8elikt«leni  o'Angély 
(le  général),  Reniilly,  de  Hémosat,  Repcllin,  Renl,  de  Res- 
séguier,  Rev  (Drôme),  Rey  (le  général),  Keyband  (Louis), 
ReymoDd,  de  Riancey  (Henri),  Richard  (jCeatil),  Richardel, 
Richier,  Rigal,  Riousl  de  Largenlaye,  de  la  Xochejaquelein, 
de  1-1  R<i<-heiie,  Rorhut,  Ragé  ;le  général),  Roger  (du  Nofd}, 
Rollinat,  Runjat,  de  Roquette,  Roselli-Mollel,  des  RoliHin 
do  Chaulicu,  Renais,  Rouët,  Raubcr,  Rouillé  (l'Emile),  Roos- 
•el  (Yonne),  Hoiix-(^rbonnel,  Ruilicro  (le  général). 

Sa  je,  .Sain,  Sainte-Beuve,  Sainl-Ferréol,  de  Saint-Geor- 
ges, de  Saint-Germain  (HcrTé),  Saint-Marc  Higaudie,  de 
Sainl-Priest  (le  général),  Saint  Uo  nnse,  de  Salis,  Salinon 
(McurthcU  .Salmon  (Meuse),  Salvil,  Sartin,  Sauvairc-ltar- 
thélemy,  Savalier- Laroche,  Savoye,  Schalcher,  do  Sr-^ur 
d'Aguesseau,  de  Seré  |l|t>nri^  de  SesoMisons,  Sevaistre, 
Seyddux,  Siméoo,  Simonni,  .Sloigth,  Sommier,  Sonis,  "^ouli 
de'  Uolnutie,  de  Staplande,  Subervie  (te  général),  Surhct 
d'Albalm,  de  Sonille,  Sraphor-Veaderè. 


IK-  T^lhoiiel,  TjIok,  Tamisier,  Tarins  (le  gi-némi'',  Tas- 
i  hereau,  Teilliard-Latérisso,  Ternaux  Alnrliiiien,  lerrier, 
IVitilin,  Thicrs,  Thicullen,  Thomine-ltesma^ures,  I  huriot 
de  la  Rozière,  de  Tingny,  Tirlet,  Tixicr,  de  T 
Toupet  des  Vignes,  Tuupot  de  BéTeauï,  de  la  Tuurelic,  de 
Tracy,  de  Trcvencur,  Turpin. 

Vacb*^^*^.  Vaissc,  Valcnlin,  Valctip,  Vasl-Vimeux  (le 
général  ,  de  Nalry,  Vaulrey,  «le  Vaujiias,  V«viri,  de  Ven- 
deuvre,  Venduis,  de  VergeroD,  Vemhelle  (Amédé)  ^Hérault', 
Vernbette  (Miiurice)  ;A»eyron],  Yerninac,  Versigny,  Vesiii, 
Victor  Hugo,  Vid.il,  Vieilhrd,  VlgMf,  Vigakr,  ViW,  d« 
N  0({ué. 

Weslercasip,  Woloviki. 

D'AdehwB-rd,  André  (Charente),  Arago  Fram  .lis. 

Bajard,  de  Barbançois,  Barillon.  dp  IWmtaont  ((iusiave), 
de  Beaunay,  Renier,  Berger,  Bigrel,  liisselie,  de  Blois,  l^jiu- 
villiers,  Bonaparli'  (Antoine),  Boiinparle  Pierre',  Bouchel 
de  (.raiidiiiay,  it'Uni  l  l  Arislide;,  de  Bussièrei. 

i^&tmtr  l'cutT,  Ce^hrun  -  Lavau,  Cliaratuaule,  de  Chasae» 
loup-Laubal  (Prosper ,  Chavoix,  tlhoque.  Collas  de  Li 
Motte,  Coinbicr,  Conte,  du  Coucdic,  r.iinin-Cridatne. 

HaheauT,  iMguilhon,  Ualins  du  S.ilie,  Delx  s  Ferdin.iiid:, 
Delavau,  Deltheil,  Dcaù,  beoissel,  Denjoy,  Desèze,  Uieule- 
Teuli,  Dulraisse,  Daplo  (de  le  Nièn^  Du|ifBl  (Peseal),  Du» 
I  rteu  (le  général). 
!  Kschassériaux. 

I      Kortmil,  Fourgassié-Vidal,  l'ourlanier,  Fr.inenvMle. 

I     (;.i5lier,  Gérard  (.Meurtiie  ,  (ii^ç.in-Lilieririe,  de  (.oiilard, 

de  Grauifuoiii  (le  général),  de  la  (^ran^e  ^t.iruude),  Graaier» 

Grclier-Uuruugeroux. 
HennessT,  Mrrnoux,  Heurlier,  d'ilunolMeio. 

JaffanI,  July,  .louf. 
De  Kermarcc. 

Lacrosse,  Lafayette  (Oscar),  Lagarde,  Lamarquc,  de  La- 
inaTlinc,  de  Lariboisière,  Laureau,  Le  Conte  [Louis]  (CAtei- 
I  du  .\>)rd  ,  LeTranc  Pierre),  Leroy-Beaulieu,  de  Limairac. 
I     Maissiat,  de  Mileville,  Herchaat,  Maïuain,  de  Méfodep 
Miciiaui  (Meurtlic),  do  Mmlebello  ^poMMi),  Meilat  de  ta 
j  Moskowa,  de  Motistier. 

Normant  des  Seliee. 
I     De  Panât,  Parisis,  Pelletier,  Piquet,  Plicbon,  Paitd. 
l)c  Ravinel,  Renaud,  Renonard,  Richéf  Rodat»  de  Req^ 
(euil.  Rouget -Larosse,  Rottuel  (Uoeère). 
Saulayra,  Signard,  Soulliee,  SooUU. 
Tripier  de  Loxé,  Tron. 

De  Vandeul,  de  VatimesnU,  Viard*  de  VUlaoewe. 
Warlel-Dercli»  de  WendeL 


I  MM.  de  Moto  et  Cesbron-LavaM  éUlenl  priicali  I  b 
léance  d'oavcrlute  de  l'AtMiablée;  nail,  «rriTée  au  mo- 
ment de  la  ddlure  de  rapfwl  iraaliiBl,  Qi  ont  été  privés  d'y 

concourir. 

—  M.  Bigrel  assisuit  à  la  preoiière  téanoe  de  PAveee- 
blée,  quoiqu'il  n'ait  pas  répown  1  Pappel  nominal,^  ■  «a 

lieu  au  cooimenremcnt. 

■^MAL  de  Ravinel  cl  Mkiiaut  (Meurthe)  toal  arrivée 
1  aprla  Vfffd' 
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8ÉAIIGB  DU  S  nOVBMBRB  1881. 

Ont  irttiOT  : 

ASSEMBIEE  MUONALE  IÉGISUTIV£. 

•iAMCB  W  MEnCRCDI  5  NOTIH»*. 

Mtiémt  dt  M.  Du  fin. 

SOXHAtms  —  Scnilin  jtam  la  nomination  dn  [r^siiMil  —  Stnitin 
fom  ka  aoraiMbao  <k*  Tive-fr^udent»  ot  dei  McrMamis.  —  Baffiart 
A»  U  «oauniMM  d'ituMirtriliBB  iaunmra  wr  la  toi  (téBMtwpw- 
tilt  (M.  4*  Ubinlî*,  nw«l«w). 


M.  IMM,  1*M  te 

iiidMl,fia«k«d«vlè 


M.  CBVBAJi.  Tal  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  d« 
l'Assemblée  :  I*  la  pélilion  de  187  babiUnts  de  la  commune 
de  Tnrignac  (Corrèse),  parmi  lesquels  un  adjoint,  le  com- 

nundjnl  la  gariio  ualiooalc  cl  huit  L-unseillers  munici- 
paux ;  2  '  celle  d'un  uitz  grand  nombrr  <riiabitanl:>  de  la 
cxuuinuni-  de  Saiole-l^larie  LaiMnnuse  .  ut me  dv|»arleiueflli, 
demaniUnl  tous  rabrog.iliiin  de  la  lai  du  mai  el  k  réia- 
blissement  s'  i    urrrjjçc  unncrsi'l. 

M.  ttcroMT  UELPOuri:.  J'ai  l'honiivur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  TAssemlilee  si  pi  iiou>i'lles  p«lilioiis  du 
défwrlriiictit  (le  l'Isère,  revêtues  de  (ire!>  de  60(1  signalures, 
demandf^nt,  comme  les  précédentes,  que  l'Atscmblee  légis 
Uii»e  conâme 
ooDccnw  Vi 
Boble. 


Mannu  tovn  la  ?«»)i>>irtuii  du 

DE  L'ASSCMBlis. 


le»  dispo^lioBs  de  U  loi  de         en  u  qui 


L'ordre  du  Jour  appelle  le  scm- 
Un  pour  la  BonlBatlon  du  président  de  rAssemUée  nalio* 

nale. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  deux  heures  et  demie,  cet  Cermé  à 
te  lis  heiH«4.  —  1^  prcsidenl  lit  les  nnms  dr«  scrOlateun  dé- 
sires par  le  sort.  —  Les  urnes  sont  portées  u  12*  bnreau 


SCBUTIM  VOVn  LA  KOniAATIOM    UtS  ViCX-FB^Oli^TS 


hwMriutlioii  des 
fMtM  Tle»-piMitMlf  «tdei  tfat  secrétànt. 
m  mtjnetâ*  aa  tcrutln.  L*6péiMioa  dire  trois  qnaru 
;  le  icraiin,  M.  le  TiM-pvIrfdnt  Bedcea 

■■  M.  Dupin.) 


ufwuAT  DU  scRomi  rovajUMM^RAVson  m)  Mbunt 

m.  wm  wménwmwr.  Voici  le  rétolut  du  dtoouillemenl 
d«  scrntlii  jirar  It  «emtoelioii  du  présideitt  de  FA 


WjW^Mre  des  TOtmte  

iii».  «av.  Ueui. — «eiK  XVU. 
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m 


Midwl  (de  Bourges)  m 

Général  Bedeau..   it 

Bulletin*  nuls  3 
Vuix  perdues  »...  9 

En  conséquence,  M.  Dupin  est  proclamé  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

J'invite  MM.  les  représenlADls  qui  ont  été  désignés eomnw 
scrutateurs  &  se  rendre  dan»  les  rarerax  «i  «a  aveir  lien  le 
dépoalliement  du  icrattii  paor  la  nomlnatioe  des  fioe-prè» 
lidcntf  et  des  aerrétairc*.  Dbm  le  dépovilleiMnl  da  icnitto 
pour  le  pfMdcnt»  laoMitlésailciMnt  des  aoaiaunn  l'y  lonl 


on  attendre  le  résultai  du 


«ennee 
Ont! 


La  suit"  dr  l'nrdre  dtt  joar «{ipclh  k  dlMMSil 

de  budget  des  dépctuca  el  te  i«eeliet  de  18&Z. 

L>inleoti«a  de  l'AMcanblée  

cette  discmaion? 
r.  Oal  !  oui  ( 

Non  I  non  !  —  A  demain  t 
M  mililikBMT.  L'intention  de  l'Assemblée  est- 
dle  de  renToyer  la  discussion  du  budget  h  demain?  (Ouil 

oui  !  —  Non!  nu»  !) 

Vi>ulei-*ou9  lever  la  séance, 
scrutin  qui.  vieul  d  avoir  lieu  '.' 

Vois  Jiimi  j.  A  denialn!  —  Nuul  nt>n  ! 

!n  i  K  ■•RKaïuhBv.  Ynulea-Tous  suspendre  l.i 
jusquà  quatre  heures  et  demie?  (Non!  non]  - 
oui  !  ) 

Puisqu'il  y  a  opposition,     t(>ri3uile  l'AasembléB. 

:  I   \^  I  aiblée,  consultée,  décide  que li 
dui  iijMju^  quatre  heurts  el  ddbiik 

l     "-éanre,  su<-{ 't  n  I  .n  à  tniil 
est  reprise  à  cinq  heures.) 

mm  nséMiataiMT.  Voici  le  résolut  du  depouilTement 
du  scrutin  pour  ta  nomination  des  quatre  Tice-presideoui  t 

Nombre  des  volants   568 

Majorité  ibioliM  385 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  général  Bedeau   369  vois. 

Daru   337 

Bcnoistd'ASf   3(J6 

Léon  Paucber   9i« 

Viict   17.'» 

Matbiett(detoDrtee)......   119 

Grevy. .  .,...,»,..,,,,«,.,...  I4ô 

Baunc   141 

Scbœlcher   128 

Baroche    64 

le  général  de  UiiBoricièfe........  H 

dwnas     17 

M.M.  Bede-m,  rXiru  el  Denoisl  d'Ary  ayant  obtenu  ia  ma- 
jorité atMolue  des  sullrages,  je  les  prockaiDe  vicr  présif^ls 
de  rAaiMtbIée. 

L'AsseraMée  entend -elle  i]u'U  soit  procédS  iaunédlate- 
ment  i  un  nouveau  tour  de  acrstin  poàr  la  ■OUinalIfln  «ht 
quatrième  vice-présideui  ? 

A  gaurk»  tt  mr  futiqurM  bana  dt  la  ànk*.  (M  t  «rtl 

Feéc  MMRkmiMrd  dratf*.  .Ion  I  A  deSMinl 

M.  ui  a>a(daai»annp.Fiitaqi'a  f  a  deuc  afiiiioM.>«ili 
coDSollcr  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  et  est  déetorée  doulensc.  A 
ne  seBonde  épnovc,  rA»emhlée  décide  que  le  srmtin  est 
nais  k  daaaiik) 

at.  rannsB**.  Void  BafaMenant  la  idtntlai  dn 
déponiWeniel  di  acratia  ponr  k  iinmlBatiao  te  lis  i 


Digiti/cû  by  (J>(jK.>-.i<. 


Nmabn 

Majdrilé 

Oui  ubteDU  : 


te  TotanU. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


Chapot  3âS 

Umm..  94fi 

MoaliB   313 


Pcupio  

Awfrm  de  KaniKl  (lUe-ct-Vi- 

l*M  

tUnià  

Grinntt.  

BtMd......  

Bertboioli.........  

Sainl-Férèol   8i 

ValenUo   SI 

ftuMtin   63 

Heefkemi   59 

llovyn  de  Tranchère   âO 

Qinél   50 

UnVSWt   39 

Emile  féao   2S 

  i 


2lf 


1H3 
176 
171 
141 
115 


Bu  eoinjquence,  KLM.  Yvan,  Chapott  Laetn  «l  MoaliDr 
ïïJtXA  obtMU  h  majorilé,  sont  proclaml*  MCfêUim.  Il  Mte 
deux  sc<  rëuirM  à  aMBiner.  DemÉi»  à  l'onfcrtam  4e  la 
fiance,  il  y  aura  dmeliaa  da  imcédar  à  ta  MHdlMUiim  d'un 
vtea-préftkleai  et  de  de«i  Mcretalm. 

Voîrî  Vonire  do  jour  de  demain  : 

A  druK  heures,  séance  publique... 

Quelquu  votx.  A  nne  heun.-  !  (Son  !  non!) 

n.  I,»,  ■•aKMiii»:!«T.  Insisic  i-on  ]>our  quc  la  séance  pu- 
bliqui'  ail  heu  ;i  une  heure?  Oui  I  —  .Vont  non  I) 

Puisqu'on  insiste,  Je  Tins  i  i  isullcr  r.\*5<  rnlilt'<'. 

(L'Atsemyéei  consultée,  liccide  que  U  séance  s'uuvhra  à 


H.  LK  rsiMMnm'.  M.  de  UboaHa  a  la  parole  pour  le 

dépdi  d'un  rapport. 

Bi.  KB  I.AMOCII.IB.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  ba- 
rean  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  commission  d'adminls- 

traliiin  iiilcrii'Ure  sur  U  loi  driurlcfloenlale. 

H.  PBKHiDKikT.  I.c  rapport  sera  imprimé  et  dis- 
tribué. 

(Voir  aux  Aoaetes  le  texte  de  ce  npport.) 
ta  aianca  ailtevéeà  daq  kaora  et  nu  qwit. 


M.  DeMteil  arrivé  i  la  séance  du  4  eprti  lescralin,  nuis 
il  a  aulfié  à  la  fin  de  cette  séance,  et  a  prb  part  an  vêlerai 
a  eu  lieu  par  ts^'i'^  d  Irvô. 

—  C'est  p.ir  ornur  que  M.  Marc  Darraissc  est  porté 
Darmi  les  absents  dans  le  scrutin  publie  de  la  séance  dwer. 
M.  Marc  liufraisse  a  r^pondo  1  rappel  Midaal  al  dépoid 
son  nom  dans  l'orne. 

—  M.  Casimir  PMer  aasMalt  A  «title  la 


4  novenlire,  et  a  pris  part  an  temiiB  d'appel  i 

—  C'est  par  crtear  que  MM.  de  NeoTille,  Centtsr  et  da 
Rianrey  (Henit)  «al  dtd  portfasinBl  Ist  icpréMDlBBts  en 
congé.  Oeattals  naoAres  asshlafcBt  Msr  l  ta  sianee  et  oot 
vaiA k  i^ppd  MBinalt ainri  ^Ht  beanslale h  prtanca  da 
taar  nom  dans  les  listes  do  Mmflnrr. 

—  Cest  par  erreur  que  M.  Napolénn  R^inaparte  est  porté, 
dans  le  seralin  d'hier,  sur  U  liste  des  représentants  en  congé. 
C'est  M.  Picrro  Bonaparte  qoi  est  ahwnt,  an  varM  d%n 
congé  régulier. 

—  M.  de  Vanticul  l'Liil  présent  hier  i  \»  séance  cl  a  pris 

Kau  scrutin  qui  a  eu  lieu  en  forme  d'appel  nuuùaal.  Cm 
rtqn'il  cal  parlé  parmi  les  absents. 


ASSEMBltE  KinONAlB  lÉGlSLATIVS. 

SdàMCC  DO  JMIM  8  SOVUSBM. 
ftMêluct  dr  V .  DiipiR. 


BOMMjUHE.  —  Scrutin  pour  l'i-leitian  d'uo  viii*-|ir>^Md«'iit  rt  Ho  Hrux 
i«>(r.''ljilrt.'i.  —  l»i-(iôl  .1.  iJlrt<v.iia  -  l.rt(ro  tic  M  Uj  Il-» 
Bnanrx-^  —  Dixuv't  i  i  lu  Inj  lj[<jt  Je»  ili  ponscs  Ekhi  -j  IS  i'ii, 
ptuouiru  ixrtH!,  dcUo  pubhijue,  duiutru»  I"  à  XXI.  A<to|itian.  — 
Dciuiiiiui  patiia,  dotalieBa,  àmf.  Ull  et  XXUI.  AdafitiM.  -  Tivi- 
ai^nui  parbe.  tonire*  i}éirfiim  dwnmistèTvs  Moiil^  delà  jtta6c<>. 
Ai)o|tlioii  —  Mîmktt  re  Av*  ulUirv»  i>lr^rp''r.'>  Adoption  —  Minis- 
tir«  ili?  ruk.%lru'liun  piibliquv  el  de*  uii  ■.  liislnK'tii>it  iiubli<|U<>, 
chiip   I"  .\  VU'    \<«.ipt,ot,     -  (>i;.    \\"   u.-.,'--,:i   ,         H  ,nn- 

muiMm)     MM     iii'  .uid.  )  i-i<tnji  II  m  |in|.!i'|i  • 

CHlUw,  Pauf,  ra|>|)urtour,  do  Ljmoriciéro  Adoption  rte  1»  ri-duction 
de  aB,oao  Ir.  pnipoaée  par  la  mamtmm.  —  PrSaeaMtaM.  paorli  1.' 
wniatredw  tftiriw  étiaaftm.  iToa  pnjel  de  cfMSl  pour  la  cr^a- 
tjon  d  u»  huriMU  dt?  d-maiK'»  -  PrwIiHiislion  du  rvsullal  du  !vrutin 
i>i)ur  la  numrii.iliuii  d  un  vii:o-|irL'8iJ"'<d  ot  do  deux  »(■<  pHaires  — 
Bnf.pri-'  If  VI  l)ru«l-Ll<iBvaui  «iir  IVIiTtiofi  tu  K.nKt'ri'  Vdouuion 
.1'  M  11  kl  rhiiuwn  —  Kap|..>it  do  M  (i»m  mit  ,  i  l.  c  imu  du  Uor- 
inhau  Aiiini!i<i'>ii  d<i)  M.  de  UuU)oa.  --  i>i  rulin  de  ballotugo  p«ur  la 
ooiniunUuB  d«  dsoi  «Muilainw  de  l'Aaaraihléa.  —  Mt|Kn»«  de  h 
«Moniun  du  budget  {Uaisltea  da  t'iattracUm  ntMam),  <luip  XV 
(hreèMetcollêgM  coaHHUao}.  Aneadmciii  &  lOl.  de  TUeuUMi. 
EaCiula.  njpaletMitreB.  Ilil.de  TlMIlaa,  le 


iù*\u-  de  ruiïtrurtion  puhtiiin-'  Retrait  -  Subvenlion»  «n^  <^iH.*^»p-s 
eummunaux  :  MM.  I«  uiiiii:>tii^  linittrarlioD  publique,  l'.nilin  <nl- 
loii.  le  rappirir-tir,  .lo  i>i  un.  iihes  et  Houdut.  —  noclamatioa  du 
n^sullat  du  >  r  i: n  il.-  I  .ilr  ii  i.-.'  ^utiu  la  nniuiiulîon  de  deux  terré- 
Uur«i>.  —  loridcnt  sur  l  ordn'  'lii;giB'.  —  PropositiuM  —  l^ngéa. 


La  séance  al  onvcrlc  i  dcm  I 
Le  procèt-ierlial,  bs  par  M.  Larsac^  Vm  des  asciéudise, 
est  adopté  mns  féclBantioB. 

ecaunii  rooa  u  aomiisTtoH  d'un  Tica-mtsMnnT 
wt  mt  MOT  sacafcaïaas. 


m.  i.B  rm4sii»sii«T.  Le  imitin  est  ouvert  ponr  la  do- 
nriastlao  d'an  vies-fiésldaiit  et  de  drm  aecrélalfca. 

DÉroT  tu.  itimo.NS 

a.  umMa,  vaotart.  J'ai  l'honneur  de  dépoaer  sur  le 
'»  rAsmaddéa  qnalra  pélMoai  sipiles  par  SftI 
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loyens  des  cooimuuc&  de  Saini-Arnould-ilcs-Roi»,  .^larciii'- 
nlle,  Bléry  et  YmonTille  (Eurr  <i  l  ir 

pélilionnaircs  deiiuod«iU,  nmme  le  GmvtnuttuHl,  au 
nom  do  la  publique,  l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai 
et  W  rvUlili&semeoi  int^ral  du  suffrage  utiivcrscl. 

Jtf.  B.  Barrauli  <Ir)M)se  sur  le  bureau  de  l'As'srnitili-o  une 
pétition  de  I4U  babilaais  de  PhiUp|>eviile  (Algérie),  deman- 
danl  l'abrogation  de  II  Igi  do  SI  inti  A  It  pétaUîlfenentdu 
suffrage  universel. 

M    d' Klchigiiyen  dépose  sur  le  hure.iu  di'  l'Asseniblée 
un*"  fH'lilioQ  de»  hahilinu  de  la  roiumune  de  VilleuDlon 
)  nir-,;  i-(2ber},  qui  <li"u..!'iJ>'!i!  l'jbrogjniun  dt' la  loi  du  Si 
niâi  ei  ic  rclabliss^iUL-iit  du  sulTragt:  uiiivrrsui. 

M.  badaud  dépose  «ur  le  bureau  utie  p-HiUoii  signée 
par  .M.  Lc)iii5  Bomiel,  qui  (>ropose  differtnlc^  reformos  dans 
l'adininistnlion. 

Af>  de  Cambdc/rèi  dépose  une  ^K-Liliùn  dc^  babilauts  de  la 
commune  de  Crouy  ,  \i»nc;,  qui  dciii.uidcnl  de  wuvtau  la 
révision  de  la  ron>iiiulion  et  l'abrngalioD  de  l'art,  iâ. 

il.  Cai  los  Fiirrl  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
péuiion,  signée  |Mr  86  babiunts  de  la  eoouDune  de  Vagnej 
(Vosges),  demandant  l'altfogation  de  la  Ifli  du  31  ml  Cl  le 
réUliliMiiieat  da  suif  rage  «aÎTcnd. 

t«s  ligMlont  Mttt  UgiHièe»  |iar  le  Cuiic. 

i.tl  IRË  bt    M.  LK.  HiM&ThK  UtJi  FIN  «NO  S. 

m.  wM  rmémwmmm'».  Vold  ose  IcUn  ^ae  m'adosse 
M*  le  mlahlrie  des  immtu. 


•  taii,«iNvenbnl8M. 

■  MiUDiiMir  le  piésîdeni, 

«  h  loi  du  25  oelAbre  18{8,  relative  k  la  cominissioD  de 
forreillance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations,  porte  que  celle  commission  sera  composée  de 
troU  membres  da  l'Assembléa  natioDale  ëlui  par  ell«  ;  que 
im  aoodwNiMU  aeront  faites  pour  InU  tn,  ctqua ks  totm- 
biCKortinticront  récl^blcs. 

«  L'fleolioii  preserile  par  celta  loi  «ut  lieu  lumiUiafe- 
aMBl;cty  en  cooaéqMOce,  la  comminion  de  aurrâllaDoe 
Ail  inattttée  par  m  airèlé  du  chef  du  pouvoir  eiéouiif  da 
Il  ii»*«iÉbra  18M  (iMiré  au  Vulistf»  dst  luit).  tMiMw» 
voira  prcuMai  doue  ia  au  li  Mvaoïbru  pra^lUf  ai  d  ett 


que  Ir-s   iiiridenU  lurvemu  dins  l'intervalle  n'empècbeot 
iju'iT  i'ei|nralion  dc8  tmii aulléaa rAwanlilAe HO uouuM 

Irais  ijipiiilirfs. 

Il  n'y  a  pa>  d'n[ipijsition?  {'Sun 
Je  niellt  ii  à  l'iirdre  du  jnnr  d. 
iroii  niemlirc-,  cl  il  scr.i  prru  édc 
la  in,iji!rilé  .liisuluc,  ;'i  cfl^e  eli.-clin 
la  f.iirc  (Lu  s  ks  liutMUV,  iiiaiv 


.'  non  I; 

'  samedi  la  iiomiruilion  de 
;'i  iiii  hi'rijlin  piililn;,  et  i 
II.  I  tu  avait  d'almid  >oula 
•>  I  -    revenu  m  vole  et» 


MM.  Gonddianx  al  Dudai^  nntjiul  |iaa  été  léihiA 
'  "toiBUiMéa  lé^talailft,  upl  **  lumplarfi  daua 
da  latfBlllaiMe  par  MM*  EliauM  «l  Labcaf, 
der  dans  la  séance  du  6  Juio  1849*  al  lu 
•bnce  du  7  juin.  Il  y  a  lieu  da  aa  demau- 
slls  ont  été  élus  pour  trois  an»  au  aautemeM  pour  te 
ipi  pendant  lequel  leurs  prédéeetaenra  devaient  remplir 
la  mission  qui  leur  avait  été  conDée.  Dans  le  premier  cas, 
TAsscmblée  n'aurait  i  procéder  aujourd'hui  qu'au  rcmpla- 
cemeolde  M.  Berrjer;  dans  le  second,  elle  devrait  procé* 
der  i  trois  élections.  Je  pense  que  c'est  à  l'Assemblée  elle- 
même  qu'il  convient  de  prononrer  à  rei  égard,  et  je  me 
borne  i  rons  prier  de  mettre  le  plus  prochainement  poui- 
We  i  '^>i'i  nrjri"  'hi  ;.Mir  T.'ii .  tjun  de  iruis  au  d'un  seul 
membre  de  la  coniiiiisMuo  surveillance  des  caisKS  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  el  ronsignaliotis. 

•  YeuiUes  agréer,  monsieur  le  président,  l'.issuranre  de 
■a  tris^kaalu  «aoaidération. 

■  Le  minMre  its  affatut  éiroMères,  j 
rAur^^  par  iWMat  àt  partepuUle 

«  TonaoT.  • 

rots  que  l'iotentio  i  l  i  loi  a  clé  qui'  1''  ciuiuui^sion, 
lelk  qu'elle  et!  conutosée,  dunit  trois  aot  •  qu'au  bout  des 
«roi»  aa»  il  y  eflt  iku  i  M  lééiacliaa  ({j^^tt  Avîdcut  J)»  at 


séance  générale  el  au  scrutin  public.  C'est  dans  cette  forme 
qu'on  mettra  rélccUon  1  la  séaneu  de  aaaiadl.  (Tria-bicB^ 

UlStXS&IOX  1>U  PnOJbl    III.   BtbCtT  t>ES  DÙ>£\!>Ca 

nr  DES  Mcsi-m  rouu  1853. 

M.  LE  rnM  -»tnm%w.  L'ordre  da  Jour  appelle  la  diMU»> 
sion  du  budget  de  l8o2. 

La  parole  est  à  M.  Mathieu  (de  la  IMme). 

Voix  à  gttucht.  U  est  abceni, 

M.  U  vBiauManr.  AUm  j'apiMlle  à  la  tribaaa  M.  8m* 
lajra. 

A  faufhe.  Il  II  eft  ;  as  là. 
m.  M.K  pn^utos.MT.  Alors,  M.  de  Tingur< 
Si  personne  ne  demande  la  parole  dam  la  m» 

nénic,  noua  passons  aux  nrtifles. 


I  dam  la  dlacnssloa  |^ 


PRKMIEIIE  l'AKTiE. 

VKTTB  PUSiLI^irB. 

PREMl1LRP.secIIo^.  —  Dttle  eontolidée  et  cmrriiarmmt, 

«  Chap.l".  Dette  consolidée.  Renies  S  p.OlO,  185,819  Jl&C 

.  Chap.  II.    —  Rentes  4  irj  p.  Ojï),  89'),3  i2  fr. 

.  Chap.  III.  —  Renies  \  p.  0,1»,  2,371,911  fr. 

.  Chap.  IV.  —  Renies  3  p.  OfU,  66.635,663  fr. 

«  Gbap.  V.  Fonda  d'amoftkicmeol,  «4^&,864  fr. 

«  Tauil  de  la  prcotière  icctb»,  8lOjMB>ii6  fr.  *  ;Adopti^ 

SniXIÉMB  aacnON.  —  Emprunts  spédam  , 
t(  travaux  dnitrt, 

«  Chap.  VI.  Intérêts  et  primei  dei  emprant»  à  i 
aer  parle  li^,  5^*94,211  fr. 

«  Gbap»  Vil.  Afflortlsaemcot  des  emprunla  t  tembonrter 
par  la  Maor,  3»86$,U8»  fr. 

m  Telal  da  la  deaiiéeM  aection,  8,96U,3tXl  fr.  >  (Adopté.) 

TMNaiÙ»  atcnoM.  —  IntMU  de 

à  étfm  tUrtê,  ' 

•  Ghap.  Vin.  iBiMia  de  «piMm  de 
T^OlOfr. 

•  Chap.  IX.  laidrèla  da  la  datte  flottante  du 

■  Mal  da  la  nataMlBu  lacUon,  29,000,000  fr.  •  (Adopté.) 

quATMÉiiB  HcnoH*  —  Urtlt  fitaffr». 

•  Ch.X.  DMam  da  M-*  la  dache«ed'OfMana,  WffiOÛf.  • 
A  gaudtt.  Ou  B^teUai  iku  ! 

m.  mAvmuaar  Caat  qa'au  aa  vaut  pai 

écouter-,  on  entend  trèt-bieni 

sa.  tM  v^itaaMuv.  Je  consalle  l'Assonblée. 

(L'éprcare  a  lieu;  peu  de  membres  prennent  part  an 
vote.) 

sa.  MM  vaiMaiBBV.  Adopté.  (RécIanuUon*  à  rextrèma 

gauche.) 
^1 1' extrême  §amJm,  Cc»t  tf}etél 
m.     i>«éais»i!]iT.  Je  vais  renuBvdar  TépiuaTu. 

A  Cestrtme  guMcAc.  C'est  volé  ! 

M.  I.B  iPRB><iuK^T,  regardant  dtt  dnue  tôUi  du  iu- 

rMti.  Où  sont  dnnr  les  secrélaires. '/ 

(M.  Laï  air,  présent  dans  la  mUOi  ■ODle  aU  iMIMOf  Ut 
il  se  trouve  seul  des  secrétaires.) 

f «I*  d.  fauck*.  La  «ota  «at  uefuia. 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉS  NATIONALE  LÊGiSLATIVE. 


b  dodiease  dtMiu», 


If,  i>fiKaiiir;>T.  Il  n'y  a  prrsiiiine  au  bnrcan. 
^if.  l.%4'«Kli,  ttul  Mterélairt  pr^ienl.   On  dépftolH«  \f 
fcrulin. 

sa.  Ê.m  mmémtttr.'rr.   Les  secréisires  ne  doi^mt  pns 
éUne  fBrnrf  le»  "ti-ruiaifurs. 
li.  i.ArABB.  Il  jr  en  a  toujours  pour  surveiller  ies  opé- 

thtê  Mix.  Il  n*j  a  encore  que  quatre  secréuim  noiuiél. 

j(K.  Moulin,  l'un  des  «ecréuires,  monte  an  batcm.) 

H.  t.r.  raésism*.  AHoM^e  fdit  : 

•  Iieiie  «iagèra,  douaire  de  M» 
mjUUO  (t.  • 

Miffevr*  membre»  à  gaucht.  C'est  volè  1 

Aurrm  numkrti  à  gmiau.  Le  icniliik  de  difiaion  ! 

M.  LU  wméÊtMmmam.  Danaiidci-Toai  le  Mruliii  de  dl?t- 
•fau? 

àfOM^.  Ont!  «ni! 

%m  rmàÊ&mmw-  DMmi-BMi  une  liste  écrite. 

■.  VMTAH»  TAIiBIIVIS.  Mlb  C'cSt  TOté  I 

M.  UK  MtfMBurr.  Mon,  nioiiflMirl  O^illeinf  ceiAat 
pas  à  tout  k  décider. 

Si  voM  émeiieituii  doute,  je  ntii  renonveler  l'éprasi*,  «i 
Tim  term  il  c^«tt  rejeté,  oui  aa  vom. 

À  ttxtréme  gmefte.  C'Mt  Wlél  c'ettTOtél 

H.  ijc  ramiBBiev.  llM  I 

Â  Vtxlnhne  gaurhf.  Si  I  Al 

M.  LK  pRd«BnKitT.  CM  I  Uol  d«  procltmer  le  vole. 
Vousavet  èlrié  des  doutée ,  je  reMoveik  i'épnoiNe;  c'est 
tout  ce  que  jt-  peux  faire  pour  tmw. 

».  TCATBira  BMiwM.  Ccil  trèt-Uen,  aaoïisirar  k 

président  ! 

SB.  I.K  ipiirftniBMT.  Chap.  X.  riiniairc  (\c  M""  l.i 
durhrs»e  tfOrli-nin,  3(Ki,tH?IJ  fr.  »  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
d'adofrtcr  vcu  llertt  bien  se  leter. 

(Tout  II  <  ott  droit  et  plusieurs  membres  au  fond  de  la 
itWr  ri  \  ^;;iiirlii'  se  lèrenl  pour.} 

i  o*x  à  giuteht.  Les  légiliiuisles  ne  votent  pas  ! 

se.  I.B  B>itésBa>Ki«T.  Que  ccai ^li  imt  d'an  tvil  c«n- 
traire  veuillent  hien  se  lever. 

fl.'cTtr^itir  ^;iiii  hc  i-t  quelques  membri-s  de  U  gmckCM 
lèvent  seuls  coriirp.  —  Kire^  bruyants  à  droite.^ 

ti.  i.K   fH^MinrmT,   ^'iTdrrfsart  à   iiitrtmr  gauehe. 

Kh  lucn  ,  lHl•^s-T^lus  la  uiajuritt'?  Vi>)itns,  répondes! 

tl  esi  iiirrciy^Mr  que  soixiinU-  nieiiibres  soutiennent  au 
reMe  de  l'Ahiemblee  qu  uiie  ihnse  tU  rejelée  quand  elle  est 
idopiéc. . . 

Qurfipiei  n/ijr  ci  l'extr('mc  gaucht.  Oui  î  oui  I  elle  clail  rc- 
jet(^p. 

se.  i^B  i>Béui>an.  .  ..El  auaad  il  s'agit  d'une  dette 
dtoltClâtI 
J«  poursuis  : 

4*  .lU.iio.'».  —  UeiU  viagère. 

•  Chap.  XI.  Rentes  viagères,  I.GOD.aX)  fr.  •  (Adopté.) 
<i  (]li<)p.  Xn.  Pensions  de  Tandenne  pairie,  34U,UUO  fr.  • 

(Adopté.) 

«  Chap.  xni.  Petisions  dvike,  1,S80,U)0  fr.  >  (AdopM.) 

•  Chap.  Kiv.  Peusioas  à  tUndo  fèeonpeuo  HttioMfe, 
94(',0(N>  fr.  •  (Adopté.}  . 

.  Chip.  XV.  rfeiriorti  aiaittlm,  S7,00(MnO  fr.  • 
(Adopté.) 

•  Chap.  XVI.  ^^Miow  «dMMUqoM,  3S7,<KX)  fr.  • 

(Adopté.) 

«  Cbap.  XVB.  PieMMM  do  'dmiUlNi  déponédés, 
1,I57;00U  fr.  >  tAdoMé.) 

e  Chap.  XVUL  fMiriow  tecoiWM  m  ta  citaedo  fdié- 
rtuee  de  l'iiMte«M'1lMe  cItI1o,1KI0^  fr.  «  (Adopté.) 

■  CJup.  m.  taHintt  M  iMtcamitéi  tMoidlîi  i  des 
cni[iiuyes  réIimHéi 'Ile  dluff  «Iviitira,  7l4»00O  fr.  • 
(Adopté.) 

m  Chip.  ZX.  SabNBtlM  I  1t  'OriMO  dH 


•  emplo^B  de  rMidwm  chtmbK  dn  pin»  SOjm  fr.  » 

(Adopté.) 

I     «  (.liap.  X\l.  Sriours  aux  pentiMBiuriNi  doPjHMfMMM 
liste  civile,  SOU,U(i)  fr.  ■  (Adopté.) 
•  Total  do taqnWèM  «eelion»  44,6W.aOO  fr.»  (Adopit.) 


huTvll'iNS. 

•  Chap.  XXII.  Asscmblii-  naiionale,  7,81o,l6l)  fr.  > 
(Adopté.) 

m  Chap.  XXUL  Pouvoir  exècutir,  I^IS/XJO  (r.  • 
(.Adopté.) 

SERVICKS  G^néRAtS  DtS  MIMstERKS. 

MI.VLSTÈRE      I.A  JUSTICE. 
AdmmùlnUim  ctninolf!, 

«  Chap.  I".  Ad  Di«ili«lio«canti«lo(p«MlMQ,  MlflOO 

(Adopté.) 

•  Chip.  U.  AdBiiBiitnlkHiMlnia(MléricQ^  88,0(X^fr.  • 

(Adopté.)  "^-^ 

«  Chap.  U  N*.  TriboHl  dM  ooiAte,  9J0Bfi  fr.  » 

(Adopté.) 

Cnn-n'!  d'Klat. 
Cha]..  III.  Coiisril  (I  Kial  ipersonnel),  82^,ltH>  fr,  » 

(Adopte.  1 

•  Ca»ap.  IV.  Cons.  il  d  Kiu  (matériel),  61,(XX)  fr.  • 
(Adopté.) 

Court  et  triimnaujc. 

■  Chap.  V.  Cour  de  ra$»ilion,  79S,8UU  fr.  •  (AdopM.) 
«  Chap.  VI.  Court  d'appel,  6,231,001)  fr.  •  (Adopté.) 

«  Chap.  VU.  Court  d'awiMS,  154,400  fr.  »  (Adopté.) 

-  Chap.  VUL  TrihaiMudo  pccnièBBtutiiÛM^  7^)^M  Lm 

(Adopté.) 

-  Chap.  IX.  TrOiramx  do  «immmim,  180,100  fr.  » 

(Adopté.) 

«  Cbap.  X*  THbamut  dr  pollre,  Gi,900  fr.  »  (Adofliié,} 

<  GlMp.  XL  Jwtii»  de  p^tx,  ti,iH7.tiUU  fr.  •  (AdoML) 

<  Chap.  xn.  Sef«iea  do  la  Jualka  m  AkMa,  tt8/U0  fr«> 

(Adopté.) 

Frah  Je  justict. 

•  tjhap.  XII!.  Kraii  dr  jiisiirc  rrimincllc  el  des  statisti- 
ques, 4,3.5I,<M  II  fr.  »  (Aibqtio.i 

>  Chap.  XIV.  iBstruclioD  secondaire.  —  Frais  gteénn, 
RT,OUOfr.»  (Adapté.) 

LlIClO.N  d'uomkeur. 

<■  Chap.  1".  Grande  chancellerie  (persoBoel),  126,400  fr.  • 
(Adopté.) 

«  Chap.  II.  Gr.ih.i,  rl.incellerie  ^matériel},  36,fKiO  fr.  • 
(Adopté.) 

■  Chap.  III.  Traitements  dea  membres  de  l'ordi«  » 
4,47«,(HJU  fr.  (Adopté.) 

••  Chap.  IV.  Supplément  de  Irailemcot  do  KM  -fr.  aM 
membres  de  l'ordre,  conformément  aus  art.  1  al  2  d»  la  M 
du  '21  juin  1845,  m,9W  fr.  •  (Adulé.) 

«  Chap.  V.  GraiMflMtom  aw  ttaabiaa  da  raidM, 
7r>,U7l  fr.  •  (Adopté.) 

•  Chap.  VI.  MaiaaM  d'ddwalka  da  IMrt  INali  (patwn» 
nel).  Il  1,410 fr.  •  (Adopté.) 

«  On.  va.  Mataon  d'édMalioa  do  SalniDaBia  (HaM- 
liel),  188,000  fr.  «  (Adoplé.) 

«  Cbap.  Vtll.  Maison  d'édnciiknda  8atBt-0cah(liai«u 
aenfr  et  OHOits),  10,000  fr.  ■  (Adopté.) 

«  Chap.  IX.  Succomlf*  de  la  Légion  dliounenr  (person- 
■d).  10,6m  fr.  »  (Adopté.) 

•  Cbap.  X.  Succursales  de  U  Légion  d*honiictir{Bg«aèfM>, 
Sn,800>.>  (Adapté.)  • 
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•  Ctup.  \(.  Succonale  de  la  L^ion 
neuf»  et  urgenU),  ll.UClU  Ir.  •  (Adopté.) 

Vois  à  ifauehê.  On  ■'«nlcad  fml  «»  M  m  peut  pu  fo- 
ter  connue  ceb  ! 

rBésiBMKT.  Personne  ne  conteste;  il  f  a  de* 
anendeiBeBls  qui  voal  venir  sur  les  articles  qn'on  a  vonla 
oonieitw}  Miii  «Mt  ii'Ml  pM  eoQUatoMe  ti»IwiMiMb« 
■wot. 

«  Cbap.  XII.  Pensions  diverses  Sî^.i  W  fr.  »  (Adopté.) 
«  Chap.  Xtkl.  4>>mini4sioiu  »u%  receteun  géoéraus  cbâf' 

Sdes  payMMMi  dan  1»  4M|Mtn«iiMiito,  fS^BOO  fir.  • 
lopié.) 

«  Chap.  XIV.  DécorallOM  poOT  ICi  MMlbrN  d»  VVlin, 

40,(XXi  Ir.  •>  (Adopté.) 

«  Cbap.  XV.  Ponds  de  secours  pour  ((iiel  i  m  -  '  lèves  à  leur 
•ortie  des  maisons  d'cdncation,  2,U0U  Ir.  »  (Ado^Aé.) 

«  Chap.  XVL  DépâMMdifeiMiiAInpcéraM,  M,86Bfr.» 

îAdoi>t«^.i 

.  Cha|>.  XVII.  Frais  rditlA  aM  dontiM  i^Exomn, 

I,â40  fr.  .  (Adotili^o 

■  Cbap.  XVIli   i  1.  [  i  n^es  des  exercices  clos  {mémoire). 

•  Ch»p.  XIX.  Keralioursenient  i  la  aii«»e  des  dépôts  et 
consignalioiu,  &  compte  sur  le*  .mn<  os  qu'elle  a  faites  i  la 
Lésion  d'booneor,  conforménent  k  la  loi  du  21  Juin  1846, 
61^181  fr.  •  lAduplé.) 

immUB  RATiOlUl*. 

•  ClHp.     Dépwa  awd^kdMiniMallM  «t  dVqMtap 

lioQ  : 

.  Personnel,  IT-J.iKM)  tr, 

■  Traitement  de  r<-riirtuf  du  conservaleor  du  matérid, 

l.l.ili  fr. 

u  iVUlériei,  8l_l.li!XJ  fr. 

•  ToUl  du  chapitre,  "J.itj,  1  »0  fr.  »  (Adopté.) 

•  Cbap.  i"  bu.  Travaux  neufs,  là,2'ài>  Ir.  »  (Adopté.) 

«  Chii|>.  11.  Ueix  nses  dV\|iloitatiun  non  su«caplilllMd*iM 
éraloation  fuc,  2,aoa,-iOO  fr.  «.(Adopté.) 

a  Cl  «I  iik  AugmenUliniMraBOllHilHital  dilMiéilÉl, 
Ufi^  fr.  .  vAdoptè.) 

«  Chip.  IV.  OipMNV  dM 
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et  dépenies  exlnoidiiiairM , 


Administration  centrale. 

•  Chl».  I".  PmoDnel,  417,400  fr.  >  (Adopté.) 
«  Chap.  II.  HMéfM,  UifiHÙ  fr.  •  (AdopM.) 


-  Chap.  m.  Traitcnienis  des  agenl»  poliliqMt  tl  MBH- 
laires,  3,G99,80U  fr.  »  (Adopté.) 

•  Cbap.lV.TnitaBMaudiMafftDlieniiMCtliltf^  75,0006.» 

(Adopté.) 

Dépen*et  wuiablei. 

m  Cbap.  V.  iMto  d'4lililiM9Mnl,  276«000  fr.  •  (Adopté.) 

•  ClMp.  VI.  PMbd»  wpg»  cl  deeMrrim^  490,000 fr.  > 

^"ëlMi.  VII.  Frais  de  service,  990,OOOfr.  •  (Adopté.) 
«  Gtap.  VUt.  PréMoU  diplomatiques ,  30,0UU  fr.  > 


et  •Monrs,  52,600  fr.  •  (Adopté.) 
Ghip.  aC  Mp«nHMCf«i«,  300,006  fr.  a 
w  !•  ehipilN  H,  M.  n«mMiUc  Boavet  a  proposé  nn 
li  omiilt*  dtni  la  suppression  même  du 
M.  FinkiiiM  Boom  dcmnle-l-ll  U  pvole? 

UNtifaHIll. 

im.  J«  n«(a  m mii  I»  èhapUn-,  et 
t  ceuMaM  diM  k  re)Bk  dn  ctMIl,  omit  qui 
d'avis  de  rnMMlMMBl  voteront  contre  b  ctapMn. 
(Le  ctapiln  X,  ai»  m  wix,  «tl  adopté.) 


a  Oiepi  XI. 
9e8,4lOl>  fr.  a  CAdoplé.) 

«  Chep.  Xli.  DéMMCt  inipidniei,  30,000  fr.  »  (Adopté.) 
«  Chap.  XIII.  SubventkNi  è  1*  caiSS*  dci  Nlnilci, 
224,519  fr.  »  (Adopté.) 
«  GInp.  XIV.  DépmMtdei  wwtoat  de»  {wdHdn}.  « 

MtRiiniRK  Dc  L'i.<«6TRtienaH  nmjqob. 
ildan'niilraliini  eetUrale. 

•  Chap.  I-.  Personnel,  8«7,2àO  fr.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  I-  bU.  Iod<BDl1éi  è  de»  emdttfée  mmUuk, 
ll.ltlUfr.  »  (Adopté.) 

•  Chip.  IL  Mriérid,  91,000  fr.  «  (Adopté.) 

Inib-uetùm  pMiqiu. 

•  Chap.  III.  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
et  inspecteurs  généraux,  '2'2i>,i  ( «  fr.  ■>  (Adopté.) 

«  Chap.  IV.  Jîerviccs  ^  néraux  de  l'inslruclloo  publique, 
ISB.fKKi  fr.  .  :.\doplc.:i 

«  (,h:i(i.  V.  litule  uorujale  supérieure,  22À,lbU  fr.  » 
(Adopte.) 

«  Cbap.  VI.  Administration  académique,  810,400  fr.  » 
(Adopté.) 

«  Cbap.  VU.  instruction  supérieure.  Facultés  de  thcologie, 
1 16.736  fr.  .  (Adopté.) 

•  Chap.  VIII.  Instruction  supérieure.  FacMllés  de  droit, 
77G,70tt  fr.  »  (Adopte.) 

«  Cb.tp.  IX.  Insiruclion  supérieure.  Facultés  de  méde- 
cine, 702,4  lu  fr.  «  (Adopté.) 

•  tlhap.  X.  Instruction  supérieure.  Facnités  des  sciences, 
47U,7i'»^  fr.  »  (Adopté.  1 

«  Chap.  XI.  Instruclioa  supérieure.  Facultés  des  lettres, 
472,fi96  fr.  •  (Adopté.) 

a  Cbap.  XII.  Instruction  supérieure.  Ecoles  supérieures 
de  pliiiniiadc,  Ilîi,0(NJ  fr.  ■  (Adopté.) 

Il  C.h.ip.  XIH.  Instruction  snp^ricure.  Dépencci ( 
à  toutes  li  s  lai  ullrs  lltemisi'S  ;  acrroisieincOl  dO  i 
et  bibliothèques),  7),1UU  fr.  »  (Adopté.) 

■  Cbap.  XIV.  instnMiien  aeotodaJic  PVib  «w""**. 

87,1100  fr.*  I  Adopté.) 

o  Chap.  XV.  Lycées  et  collèges  çommonaoi,  l,60t,26('fr.  • 
MM.  Itigrel,  de  Butmiliau  et  plusieurs  autres  membres  ont 
proposé  un  amendement  k  l'effet  d'augmenter  le  cbllTre  du 
crédit  de  66,UUU  fr,  poar  l'oqpninlion  dn  lenrice  du  lyoèe 
crée  à  SdBUBfieiK  per  le  povfoir  ei4ailir,  le  16  juillet 
1848. 

■a.  ciasAVs»,  minUlre  de  fnwfnKlMfl  JwMIjlW  ffl  4u 
euUet,  Je  demande  la  parole. 

M.  1.11  riaé«ai>ai]«T.  Vous  avez  la  parole. 

(En  oc  oiwaenl,  M.  thr»,  vioe-présideal,  renpleee  m 
frMcdl  H.  le  prteidenl  Diph».} 

»i.  siawttiTsiis  mm  i.*iiivravcM'>*st  wsLivini 
KT  ■>«•  r(:s.T».«.  Messieurs,  avant  de  prendre  la  parole 
sur  l  aiiunderaent  qui  est  proposé,  je  demanderai  k  l'A^ 
senil'lrc  In  permission  de  l'entretenir  d'une  proposition  de 
réduction  faite  par  U  commission  d*  iHHtRet;  celle  (4dlW> 
tion  doit  frapper  sur  les  fralî  qa'oittelne  le  erielioB  d'an 
lycée  dans  la  ville  du  Maus. 

I^  commission  du  bw^f^et  i 
la  créitiOD  de  ce  lyoèe  : 

•  Le  diep.  XV,  idatifaut  lyeéeteteoilMQH  i 
a  soulevé  ae  sel*  de  le  commission  une  «MllkM  qpd  aneit 
pas  sans  imporianee.  Le  collège  de  li  «nie  dt  MuMadlè 
érigé  en  Ijfoà^  MM  ({Klnuiiiie  deniende  pcielelile  de  crédit 
elt  «ppeU  rAMmUée  i  Mtuur  m  me  crielienqpl  «Hait 
neinrcllegusnt  cofeger  r<fCBir,  ctc'cit  medet  bndi  pr»> 
Tenant  de  «ecencea  de  boofaet  neliaoelce  inie  la  dé| 
miiet  h  chaiige de  PElet  a  4lé  eoqaitlAe.  Un  oïdili  ili 
^aédea  Hgicer 
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pire  d«  rirconsUnccs  de  force  mijenre,  «I  votre  eommiuion, 
nrdicnnc  de  CM  rtekt»  D'à  |n  donner  son  ai^probation. 
Quels  que  putSMOt  être  Ici  Iflitt  de  la  ville  du  Mans  à  la 
poHcttion  d'un  lycée,  quelquei  moliCi  que  l'ediniiilstralion 
lit  pa  itoir  pour  egir  avec  promplttnde,  rko,  du»  In  fails 
dont  la  eomiiiiatloa  •  en  cMiMisaaiice!,  m Juetill»  niIDna- 
■acnt  llirteilarilé  da  l'acM  «cc«npii,  «  tt.  mm  M 
icmneMi  des  mbhhh  à  alkmer  pour  dépense*  llcet  dam 
1»  lycée*,  a 

L'administration  de  l'intlnMliOll  pnbliqie,  meastenrs,  m 
peut  point  accepter  le  bltme  qol  an  trouf»  contetku  duu  I* 
rapport  de  la  commission  da  budget*  die  M  peut  palat  ifi' 
ceplcr  la  réduction  qui  est  proposée.  Je  «ah  aoHMltre  briè» 
vcmciil  k  la  ebambre  des  explications  qui.  Je  t'eaptfCt  h  dé- 
termineront i  maintenir  le  crédit  demandé. 

La  Tille  du  Mans  av«it  an  collège  communal,  U  ville  du 
Mans  n'était  plus  en  élat  de  soutenir  ce  colh  gc  ;  ce  colU^je 
allùt  tomber;  le  département  de  la  Saitlw allait  être  complè- 
tement privé  d'élablissemeuls  d'instruction  publique;  îl  n'y 
en  .nai!  plu<.  IViur  trouver  un  établissement  d'in>lrui  tiuu 
.  publique,  il  raliait  se  porter  à  des  dislances  considérables. 
Le  conseil  municipal  de  la  ville  du  .Mans  rerbniail  iiislam- 
mcnl  la  Iransfomialion  de  son  colléjfc  crmimunal  en  lycée  ; 
le  corfiiil  pencrni  ilu  ilrparlemeiit  appu^  iU  .1  un  iiti.i 
nimc  telli;  praposiliou  du  conM-il  luunicipil  i  l  i  Mlle  du  .Maas 
(*imp»sail  les  plus  grands  sacrifices  |MUr  ulittrnir  cette  trans- 
formation. Le  conseil  académique  du  dê|uncajcut  de  la  Sar- 
tbe  était  tout  mtiiT  iVa^  in  ilc  celte  transformation.  l.a  pro- 
position en  .ivaii  iHé  soumbe  au  conseil  supcrieur  île  l  in- 
Slructioii  publique;  un  rapiwrt  ilisaillr,  un  r^pp'irl  jurfui- 
temenl  motivé  lui  avait  été  fourni  par  un  de  mes  h4morjliles 
prédécesseurs,  et  le  conseil  supérieur  de  l'inslruclion  publi- 
que avait  donné  son  approbation  k  la  transformation  du  col- 
k-^e  communal  de  la  ville  du  Mans  en  lyi  <  ''. 

Cela  se  passait  au  mois  de  novembre  IS  c'est- à-dire  au 
commenceiiieiit  de  l'année  scolaire.  Un  île  tnc*  honorables 
prédécesseurs,  fort  des  approbations  qu'il  avait  r<'<;iirs  dans 
tous  les  conseils  locaux  et  dans  le  conseil  supérieur  de  i  ins- 
.  trurii'>n  publique,  présenta  immédlaiemeiit  k  la  signature  de 
M.  le  Présiilent  de  ta  République  un  décret  qui  a  transformé 
en  lycée  le  collège  communal  de  h  ville  du  Mans. 

Le  chef  du  pouvoir  eiécutif  ei^ii  dins  son  droit  en  agis- 
sant comme  il  l'a  fait.  L'.\sscmbléc  esl  dai:s  son  droit  de 
refuser  le  crédit  demandé.  Mais,  quant  au  blime  infligé  :i 
l'acte  lai-méme,  les  motifs  qui  l'ont  dicté  justilicut  complè- 
tement celui  de  mes  prédécesseurs  qui  a  agi  dirvclenu  rii  ei 
aiMia  l'impulsion  de  circonstance*  rérilableiueiit  exception- 
■dles  et  majeures.  Je  n'ai  point  héaité»  pottr  non  compte,  i 
prendre  ma  part  de  cette  responsabilité  ca  orpoiaaot  le  ly- 
cée du  Mans,  en  exécution  du  décret  dont  il  t'aglt. 

Il  fallait  retenir  des  fonctionnaires  qui  ne  pouvaient  plus 
être  employés  dans  le  collège  et  qui  allaient  se  trouver  sans 
pain;  il  fallait  assurer  le  service  de  l'instruction  publique 
dans  un  département  aussi  populeux,  qui  allait  en  être  com- 
pMtenest  privé  et  pour  lequel  la  ville  da  Mans  faiiail  de  li 
(randa  lacrificcs. 

Il  loilail  i  un  chapitre  du  biulget,  dans  lequel  sont  corn- 
wtice  cmiBlaljTemeol  ice  mAvtntimii  et  les  bour$»  nationa- 
Htt  an  résida  disponible  et  non  apfdiqné,  économie  qoe  le 
■Inilire  croyait  poufoir  appliquer  régislièrement  avi  pre- 
vlm  llnii  d^étobUKciMiit  d«  lycée  iki  Mm*.  Ceci  co  qal  i 
élé  Ml.  Les  deux  mittialm  ont  cm  agir  dut  les  lioiUe*  de 
leur  énÊtm  II*  «al  «ni  blie  nae  bonne  ncllon  adminiatn* 
tfte;  la  CMM  n  Hé  Erile  avae  Pappraballon  detoatea  leaan- 
torilés  préposées  I  It  aarde,  à  la  surveilUie»  et  à  l'adml- 
Oislrttlon  de  l'instmclion  publiaue;  elle  •  été  Cllte  SUS  ap- 
fllandisicflteirts  des  loealites;  elle  a  été  bile  dan*  tin  boA  et 


dans  an  înlérêt  d'nlllilé  publique. 

Vous  voyez  donc  In  motifs  qui  ont  fait  agir  le  ministre, 
non  prédécesseur,  et  qui  m'ont  fait  agir  moi-même. 

JU»  nlnislre  qui  •  l'aonncar  de  voua  parier  ne  cnit  paa 


que  son  prédécesseur  ait  agi  irrégulièrement  en  i 

comme  il  l'a  fait  ;  et,  au  besoin,  il  n'iiésite  pas  i 
pour  sa  part,  la  responsabilité  de  i'ade  aci'oapU. 

Quant  au  crédit  demande,  la  Cominiiaioo  est  i 
droit  d'en  demamler  le  r<;i^;  l'Assamlilée  Senll 
droit  en  le  rejetant.  Uais  senli-«tt  an  bon  acte  d'admiois- 
tntionfie  ne  le  pense  pas.  J*  na  dirai  pas  que  le  fait  est 
eoDioouné,  Je  n*eoiploi<>rai  pu  de  pareils  crgnmenu  devant 
l'Asscsublée;  mais  Je  dirai  qoe,  si  le  lycée  d«  Mans  n'est 
pas  aaalnleun,  une  dea  villas  les  pta»  importantes  de  France 
aemdéponrne  d'éiablisscassil  dlnatraciion  publique;  que 
le  département  dt  la  Sirllie,  un  des  plus  populeux  de 
France,  sera  privé  de  toni  établissement  d'instrudion  pu- 
blique secondaire. 

El  diiti  quelles  circonstances  cet  acte  serait-il  consommi:  ? 
Au  moment  où  vingt-cinq  collège*  communaux  s  uii  i  in- 
bés  et  lorsqu'un  grand  nombre  d'autres  rolirges  cuiuiDunaux 
tomberont  peut-être  au  mois  (Je  nini  pr  i  i;  n,  n  face  de 
nécessités  communales  qui  porltronl  les  i  .ui  ;  i  liié»  sinon 
à  supprimer, du  moins  i  diminuer  beau.  ;j|  j  s  i  i,t,  g 
consacrées  a  l'cnlrelien  de  leur»  collèges  euiumunaun  ;  dans 
les  circou'itanccâ  un  se  Ir  luvr  pl.n  i^o  l'tnsirm  tion  piililique, 
un  farcil  acte  de  suppresMuii  itru.liiirait,  er^ui-lf  bien,  un 
mauvais  cff-l  sut  Us  p  ^piiLiliuns  ;  .1  jiroiiair.nl  lUns  l,i  \ine 
du  .\l.iiis  et  dans  k  clrparteinrnl  de  la  Sartbe  un  effet  dé- 
plorable; j  eu  atteste  ici  la  députelloil  Ulanima  da  départe- 
ment de  la  Sartbe. 

AinM  donc  la  mesure  prise  \nr  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  lorsqu'il*  demandé  un  détrfl  au  Président  do 
la  Itppublique  jimr  crrir  nn  U.eo  .m  .M.ins  cette  mesure 
était  parfaiiomenl  il.ms  les  allr.Lnlions  «lu  pnuroif  etécotif. 
Elle  a  l  ie  rei;iilière',  et  celle  prin  éilure  unn er<it.iire  .1  été 
inslruilc  a\ee  luule  enh.si  ieii<  e,  j'ksc  dire  aux  un  luxe  de 
précauli'Mis  qui  ilcpa-sc  ec  i|u't)n  peut  croire.il  y  a  un  dos- 
sier Iré^  Miludiineni  ;  l'alTairc  cuit  engnjçcp  depoi":  long- 
temps; il  y  .i\.iil  urgence-,  les  riroinsl.nnccs  (l.ueiit  >r;^inient 
de  lorce  in.ijeiire,  et  on  a  tnen  Lut,  je  crois,  de  lairc  ce 
qu'un  1  f.iil, 

AiijHurd  Lui,  convient-il  de  revenir  sur  un  acte  aussi  Im- 
pitrt.(tii  Je  ne  le  pense  pjs.  Je  supplie  la  chambre  de  main» 
tenir  le  crédit  demande,  et  je  pense  que  les  explicittions qoe 
je  viens  de  donner  aux  honorables  membres  de  la  commis- 
sirtn  reliront  luflisamment  édifié  sur  les  raisons  qui  ont 
poné  le  ministre  de  l'instruction  publique  i  éublir  le  lycée 
du  Mans,  et  qui  engagent  ledéposiuiro  da  l'aulorilé qui  a 
l  iioiinenr  déparier  eo  eaasoBsent  k  danasdar  la i 
du  crédit. 


sa.  rAsav,  rapporltur.  Messieurs,aaaeBb«edes  devoirs 
que  la  confiance  de  l'Assemblée  impose  aux  commissions  du 
budget,  il  en  est  un  dont  l'accomplissement  esl  constamment 
nécessaire;  il  est  indispens^iblequc  K-s  commissions  da  bud- 
get rappellent  M>l.  les  ministres,  lorsqu'ils  s'en  écafteal» 
aux  règles  financières  qui  protègent  la  fortune  publique;  11 
est  indispensable  que  les  commissions  du  budget  prériea- 
nent  tonte  surprise  en  matière  de  linancc»;  il  est  indiSBn^ 


sable  anasi  qu'elles  ne  laissent  pas  cngaginr  l'Mcair  i 
sentiment  de  l'Assemblée  allo-aiéaie.  4?asl  là  la  danairqve 


nous  avons  eu  à  remplir. 
Je  n'eiaaslna  pas  id  qualira  peufaK  étia  lai  convenan- 
1,  l'utilité,  la  oéeaaaité  méaa  de  réncttett  d'an  lycée  an 
i|  cnqua  j'eiamine|C'est  ce  qui  était  de  la  compéteaw 
de  k  ttaHBlsHoa  du  iNidget  plus  que  toute  autre  cboee 
cPaat  d»  «voir  si,  dans  l'acte  qui  avait  créé  dans  la  ville 
da  Maa*  un  lycée,  on  n'avait  i^>as  violé  les  régies  financières 
les  plos  simples. 

NI  bien,  messieurs,  que  s'est-il  passé?  M.  le  ministre  de 
llnstrnclion  publique  vous  dit;  Au  mois  de  novenjt'rû,  un 
voie  dn  conseil  général,  une  délibération  du  conseil  mumci- 
pal  de  la  ville  duMans  avaient  demande  l'érection  d'UBlyêéa^ 
parce  que  U  ville  allait  perdre  son  collège. 
0  a  élé  rcndtt  n  décret  par  M.  la  FMaideal  de  h  Réin- 
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hliii'ie,  cl  ]'■  hcce  a  été  créé.  Eh  fiÎL'n,  rç\[^  i-iiblion  de 
lycée,  que  1  "A-somUli-e  le  ««clic  bien,  tic  peut  pas  èlrc  fuile 
sans  un  vot<>  ilr  r.\î«criihi-i-  i-I|c-taimc.  .Nulle  crcaiion  en- 
gageant l'avenir,  fil.'; liçcant  \in«  i!ép(*n»e  dtirahli»  ne  peut 
être  faite  par  quelque  ministre  que  ce  soil,  suis  qu'il  ail  pris 
l'anenliment,  et  sans  qu'il  ail  obtenu  un  v.ile  ilr  l'Assi»»!- 
bli  '  '  i  1<  3  ou  lifu  au  Mati»,  rl  re  n'rsl  p.is  tmil.  Nun-srii- 
Ictiit  ii;  ,1  '  rcjiion  est  irrégiilicre,  miis  les  inojens  de  pnur- 
viiii  j  1  1  1,1  use  u'ijuI  pas  été  plus  réguliers  que  la  créa- 
tion elle-même.  I!  est  vrai  que,  dans  le  mèntc  ch»pitre,  se 
trouvaient  les  dépenses  llxej  des  Ucees  ,  e;  |i-4  snhveiiliims 
pour  lo<  bijursrs-  Qu'a-l-nn  fait?  C'est  sur  le  pruiliul  des 
Tacanccs  des  liiiiirs<;s  que  Von  a  repris  les  fuuds  h  l'aide 
desquels  a  ctc  (layee  la  suhvcnlion  lue  au  lyree  du  .>ljns. 
.Mc'isieurs,  c'est  là  uti  double  tort.  Il  était  impossible  que  la 
eominission  du  liu<l^et,  prenant  connaissance  des  faits,  exa- 
minant 1.1  quriiion  d.i-n  iinle  SB  portée,  ne  vint  pas  i  rejeter 
la  demande  de  M.  le  ministre  de  l'inslrnction  publique. 
L'Assemblée  est  libre  de  traiter  la  question  comme  elle  l'en- 
tendra: l'Assemblée  est  libre  de  prendre  en  cunsidéraiion  les 
désirs  manifestés  par  le  département  de  la  Sarlhe;  mai.*, 
quaat  i  la  commission  du  bu^lgct,  elle  |)crsistera  à  lui  dire 

re,  quelque  intérêt  que  puisse  iuspirer  ce  fait  {nrliculicr, 
;  a  une  question  plus  baule,  c'est  celle  da  niintieii  des 
règles  Gnancières  ;  c'est  au  nom  de  ce  mafartlai  des  riglo 
Gnancières,  que  je  viens,  quant  à  moi,  demander  le  lOte  mm 
la  commission  du  budget  a  proposé,  c'cst-à-dirc  la  Mtp|Wta- 
sicm  des  27,5110  fr.  dcinuMks  Mar  l«  lyoéa  du  Mut. 

N.  va  ummiCEisM.  Jcd(ditMehfinile.(Bihritié 
générale.) 

Messieurs,  je  ■uppue  qm  M       praduH  rtiUrlté  de 


r 


cM  que 


I  d>ntre  vous  savent  que 


je  «ris  itpracabBl  da  déparlcoMiit  de  la  Sartbc.  Oui,  c'est 
comme  représentant  du  département  de  k  Sarlhe  que  je 
viens  défendre  les  droits  de  ce  déparlemenl  dans  une  ques- 
Uou  foi  riDlércsM.  (C'est  juste!  ~  Parlai  |itr)cs() 

0  y  ■  ki,  ncMicun,  deux  auesiions  perÂlieneni  disltne- 
tes  :  ■■•  fùl  iniéfWM  nittCUJièMflMat  l'bonorahlr  rippor- 
leur  deto  côwwfwton  an  budget«  «t  dans  laquelle  je  serais 
dispoeé  à  CfOin  qufl  a  nison.  luis  il  y  en  a  une  autre  qui 
iBMienc  vNcflMBt  le  déparlemeni  de  b  Strlhe,  et  je  vous 
prie  de  ne  pas  ia|er  b  ieoowb  «a  mtm  Mapt  fa*  «oot 
jugerez  la  premièrêé  II  ctt  Ibrt  paisible  que  l«  crUR  «H  été 
alloaé  irrqjuliéreflNnl,  qoe  la  dépense  n'ait  pu  été  liîle 
cmm»  lUs  «miH  dà  Pitre,  qu'on  n'ait  pas  cxnnilé  l'As- 
temblé%  tXttn  «'M  aonll  dé  b  consulter.  J»  bilse  oeM 
qu«»iioB  de  ttu,  jjioateuntd'liflarité.) 

Je  table  oelb  qaetlion  de  cAté,  je  le  répète,  perce  qoe  Je 
ft'ei  pat  eabe  bt  ■aina  les  documenu  que  M.  le  mlnislfe  a 
«un  deala^  e|  qui  ponrrool  leels  éclairer  la  discussion  qai 
diiil  andr  Iba  tnr  ce  point  entre  M.  le  ministre,  qui  a  ae- 
oepté  trè»*liflmNUeniea(  la  responsabilité  qu'avaient  en- 
coorve  ses  prédéoesscurs,  et  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget,  qai  a  pu  examiner  les  pièces  do  l'elbire. 
Ce  que  je  veux  vues  dire  seulement,  c'est  ceci  : 

La  ville  du  Mans  a  deux  établissements,  dont  une  école 
communale  de  plein  exercice,  et  le  Gouvernement  a  cru 
qa'il  était  nécessaire  d'avoir  dans  ce  département  impori.int 
un  second  établissement  de  plein  exercice,  ci  il  a  cngu  le 
Collège  du  M.ms  en  lycée.  I-a  cliuio  est  faite;  les  nécessités 
qui  ont  amené  le  Gouvcrnciuenl  à  agir  ainsi  existent  en- 
core. Si  Tous  rcfuseï  le  eredit  deinnn  le,  non-seulement  vous 
fie  ^tles  pis  ce  qu'on  a  cru  de»oir  (aire,  iruis  vous  détruisci 
ce  qui  est  fait,  ^  n  .  >  nlei^cz  à  toute  une  population  les 
aao^eas  d'instru<'iion  qui  lui  sont  rerrinnus  nécessaires.  Il 
est  possible  que  rAssrmblée  puiss.'  bl'uner,  s'il  y  a  lieu,  la 
minière  rlinl  a  été  faite  la  ilé|vpnsr  ;  nuis  ce  que  je  lui  de- 
ni.itide,  c'est  de  voler  une  dépense  qui  est  inconleslablc- 
ment  nécessaire.  (Marques  d'approltatioa  à  gâucbc.  —  .Mou- 
vements divers  à  droite.) 

a.  MM  fliniiTTmB  mm  b'aimmvctaaa  rnBa^^vs 


KT  DE»  vci.Ti  ».  ,T<:  demamlc  pardon  à  rAsteOlIlléo  d*ill-> 

SiSter  cl  de  dir;'  tiifiire  un  mot. 

L'honorable  r,i;i  l  irtcur  de  la  ciiiiiiiiiçsi'in  du  budj^el  vient 
d'insister  p«nr  la  Hii]);ircssion  du  crédit,  au  nom  des  règles 
de  l'administration  tlnancière. 

Messieurs,  si  les  règles  fondamentales  de  l'administration 
finnnciere  ;ivai(  t!t  été  réellement  violées,  M.  le  rapporteur 
n'aurait  pas  dit  s'arrêter  à  une  proposition  de  réducliou;  il 
vous  aurait  demandé  de  lai>9(  r  U  dépeBia  bite  k  It  l'liai|e 
du  miitislre.  (Exdanutious  i  droite.) 

Oui,  li  bdépeua  éleit  Inégaliéi»,  on  tcnil  allé  Jnt- 

quc-là. 

Kh  bien.  In  dépense  n'a  p.is  clé  irréguliére,  puisqu'on  n'a 
pis  demande  cl  qu'on  ne  demande  pas  de  la  laisser  i  la 
charj^e  du  minisire,  lùi  i  rfcl,  il  est  facile  de  démontrer  que 
la  dépense  n'est  pas  irrégulière...  (Druit.)  Celte  question, 
en  apparence  toute  locale,  est  très-grave  au  fond;  je  prie 
l'Asseuibléc  de  vouloir  bien  j  donner  un  instant  d'atten- 
tion. I^a  dépense  n'était  pas  irrégulière,  car  elle  était  prise 
dans  l'intérieur  d'un  chapitre  pour  lequel  des  funds  a>aient 
été  votés,  et  sur  lequel  des  éeonomiis  avaient  clé  réalisées» 
Mais,  dit  l'honorable  rapporteur,  c'est  sur  un  résida  prove- 
nant des  bourses  que  la  dépense  a  été  prise  et  applii^iée  à 
la  fondation  d'un  lycée;  donc  elle  est  irré^ulicre. 

Je  prie  M.  le  rapporlcor  de  vouloir  bien  considérer  que 
la  dépense  a  été  prise  SUT  VU  clupitro  destiné  h  suLveur 
aux  dépenses  de  collège.  Que  ia  tl^venlinn  s'applique  di- 
rectement aux  collèges,  ou  qu'elle  s'y  applique  (OUI  ta  forme 
de  bourse,  c'est  toujours  une  subvention  ;  c'est  donc  iur  le 
fonds  général  de  subvention  que  la  dépense  a  été  prise. 
,C<tle  dé(»cn$e  ainsi  prélevée  sur  an  fonds  qui  avait  cette 
destination,  éuu  donc  régulière,  et  de  ptus,  elle  était  la 
résultat  d'une  bès^bonne  edminitlntloti  i  die  ne  samalt 
être  bllniée. 

Maintenant,  il  a'agit  de  l'avenir,  et  ici  je  suis  d'soOQffd 
avec  l'honorable  fapporlenr  de  b  oonmiasion  du  budget. 

Uui,  l'Assemblée  cit  paibUement  dint  ton  droit  de  leAi- 
ser  la  dépense  pour  Tavenir;  onl,  rAateaiblén  pont  reliMr 
l'allocation  oui  loi  est  deiiandée;  ten-eenn  boa  «olo  dM- 
miniatralioB?  Je  M  b  pense  pas.  Ainii  que  vieUt  do  vont 
le  dire  rhenortUe  généni  qui  quiue  b  itUnoc.  al 
refusée  cette  dépense,  vons  oont  dépooillé  «  , 
du  plus  important,  la  vineda  Maos  ffm  iiabUtttwnt  qid 
lui  a  coûté  desdéptasas  Irto^midénbbs.  Je  crab  qoo  les 
dépenses  de  b  vUb  do  Mans  s^éièveal  de  ItO  &  lfiU«UUO  fr. 
Veut  aurai  icoda  dispenses  Inrtiiaiy  Mtcth  pONO  fUb 
dans  nu  moment  d'urgence  où  le  miniilre  ne  poonit  coo- 
Buller  l'Assemblée,  au  début  d'une  année,  quand  un  colléfi 
tombait  cl  au'il  iallail  le  soutenir,  la  ministre  n'e  pas  ccailâ 
d'engager  rioémuemcot  ta  rcspootabUilé  et  de  fonder  on 
grand  étaliHiiem«iit  d'utilité  publique. 

Je  deoumte  donc  4  l'Assemblée,  pour  mon  honorable 
prédéoeneur  et  pour  le  ministre  qui  partage  sa  responsabi- 
lité et  qui  vous  parle  en  ce  moment,  un  bill  d'indemnité 
pour  avoir  agi  ainsi,  et  de  vouloir  bien  consacrer  la  dépense 
qui  est  portée  au  budget.  (Mouvement  en  seiu  divers.) 

M.  i.K  aAprttBriitii».  Messieurs,  je  regreltc  beaucoup 
le  langage  qui  vient  d'être  tenu  par  M.  lo  nrinltlfO  dol'lnr 
struclion  publique  à  cette  tribune. 

lin  prenant  touti  l'heure  la  parole  devant  l'Asseinblée, 
j'avais  ci^uye  de  puser  deux  questions  :  j'avaU  voulu  dire 
d'abord,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  que  la  cri  .u  m 
du  lycée  du  Mans,  sans  l'assentiment  do  l'Assemblée,  était 
'  une  de  ces  irrégularités  qu'aucune  commission  ne  pouvait 
i  accepter  ;  el  en  momc  temps,  sachant  quel  intérêt  s  attache 
au  niain:ien  d'un  lycée  existant,  j'avaii  laissé  dans  mon 
I  langage  eulrevuir  que,  quant  \  moi,  je  ne  mettais  pas  d'o^ 
I  position  i  ce  que  le  vt  .r  j,    [  AitembMo  vint  COUUCMrln 
I  dépense.  (Adhésion  à  gauche. ^ 

I     Mais  maintenant,  ce  que  je  ne  puis  accepter,  c'est  la  théo- 
rie dont  M.  le  ministre  vient  de  se  rendra  l'oifute  i  cette 


« 
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tribane  ;  rciir  ihéorio,  je  ne  poii  l'accepler  à  .iNcnn  liirp. 
Comincnl  !  parce  qin'  sur  urx'  dépense  géaérak  il  se  lr<iu- 
»eM  qui'lijuf»  fonds  e^i  edanls,  le  ministre  pourra  se  servir 
de  ce»  f  u  i-  ]  >jr  uiie  rréalion  engngi-mt  l'avuriir  ;  d'un 
CTf^«1ant  momeiitanc,  iriinr  ffrlainc  s  iinmi-  reilaiu  lil)rc  on 
fera  cet  iKage,  on  vous  rrrrra  un  cl.ilili'i'iciiu  til  durable,  cl 
TOUS  serei  oblijçés  de  piycr  h  pi-rpéliiile  i  Vjeh  esl  ronlraire 
non  pas  S4"uliMiU'nl  à  loutcs  les  duniiee» sortant  drs  lois  finan 
dèrcs,  mais  contraire,  Je  le  répète,  à  toutes  les  données  de 
btn  sens. 

M.  le  minUlrc  nnu»  dit  :  Celle  création  «lail  urgente. L'As- 
semblée »'esl  réunie  l'année  dernière  le  15  novembre.  Ce 
n'esl  jamais  à  quelques  jours  de  date  que  tiennent  ces  sor- 
tes d'affaires;  il  était  piMsihIe  de  porter  la  question  derant 
PAssembIre,  il  était  possible  de  lui  demmdcr  un  crédit,  e( 
je  ne  doule  pas  que  si  de  bonnes  raisons  lui  eussent  été  don- 
■ées,  l'Assemblée  eût  accordé  k  crédit.  Un  a  préféré  agir 
mtrenent. 

Saves-voos  ce  qui  arriverait  si  vous  sanctionniri  lei  doc- 
trines de  M.  le  ministre?  tVcst  que,  dans  le  cas  où  l'on  par' 
vioidnil  è  diminuer  mofDtnUnemeni  certaines  dépeoses 
'  vn  serrire,  on  étendrait  librement  les  crciliotts  qui 
■niant  l'avenir.  Si  M.  le  ministre,  au  lieu  de  trouver 
I  qa'il  croit  avjir  clc  bien  employés  et  que,  quant 
i  BOUlt  QOQi  déclarotts  n'avoir  pas  été  nnid  ijés  CMUaie  le 
«IMbUI«tett«mè«iPdabudget;siM.  le  ministre,  tu  H«u  de 
fétervcs  de  fonds  obtenus  des  Tacauccs  de  bourbes  non  rem 
pliM,  avait  eu  de  quoi  créer  trois  ou  auaire  rolléj;es,  on  les 
aurait  créés,  et  oa  TModrait  tous  en  demander  le  ui;iinlieD. 

Cest  li  ce  que  midi  ne  pouvons  admettre  ;  c'est  la  raison 
ponr  laquelle  je  proteste,  an  nom  de  la  commission  du  bud- 
get, contre  la  dcM-trinc  de  M.  le  ministre.  Je  le  ré|>ètc  i 
rAssemliIce,  toute  création,  quelle  qu'elle  loil,  quand  «Oe 
engage  l'avenir,  avec  fuelque*  fond»  qo'on  le  bâta,  ne  peut 
être  bile  qu'avec  voliie  anleriaation  et  quand  vous  Tanm 
iMée.  (Apimbaition  anr  na  lrè><gnnd  nombre  de  banct.) 

M.  rsiintMiiT.  Le  Gonvemeneot  demandait  sai 
h  diaplire  XV  du  niniiièra  da  riiMrucUoD  publique  la 
Mnae  de  t*S42,7tJO  ir.  U  eMnniMliiii  da  btMket  «a op«M 
d*  f4dntre  cette  MttMat  k  t,ft»I.Sj»  fr. 

Je  mets  an  rail  le  cUflh  piopqaé  par  h  conuniMUm  da 
tadgel. 

Pnom  gnétl  la  l;«ia  aanit  np> 


PMeun  vote.  EipHqntt  la  ?ai«. 
On  flimtre .  ^itci  raler  la  fédnclien. 
m.       mimM»mmr.  On  ne  met  pas  ans  voix  h  ré» 
doctlmi;  oo  met  aux  vois  la  proposition  de  la  eomadasion 
in  bndgci.  Il  jr  a  tn  MBa^mandanienl  qai  «iendta  m  dia« 
cnarion  après. 

(M.  Tbleallen  monta  1  la  Iritao^  at  adiama  qmiqnaa 
■Wla  an  président.) 

■a.        rMiaiBsnsrr.  M.  Thieullen  me  fait  observer 

S'en  a  proposé  un  amendement  tendant  à  aogmenlur  de 
,00(>  fr.  le  chiffre  du  chapitre  XV  pour  l'oiVttliMUOB  al 
le  service  du  lycée  créé  i  Sjiinl-Brieuc. 

m.  ■«nTiiéi.  viv  ■«Bi«T-nvi.%aaa.  Il  na  Ihtttptt 
le  comprendre  dans  le  chiffre  général. 

Vf.  i.K  viiviarits  BK  i,'i«aTisrCTaoM  prBi.iucc 
Kv  i*fc«  crLTCs.  Je  crois  qu'on  doit  mettre  au&  vois  la 
rédaction  proposée  par  la  commission  du  budget. 
.VI.  r,3.  Prt^MinK^T.  Ci  revient  au  même, 
n.  fi  ^Mi  i.'iDii.  Mettez  aux  voit  les  '2G,tXX)  fr. 
n.  Vf,  i-ttf.HtnK%f.  Voulez-vous  diviser  le  vote? 
SI.  «Ri«f  ii  i.r.  Ai]\  vint  la  cUlba  da  28>iiU0  fr,  de- 

m^fi<lt*  pir  le  ( .'>!H erni'innu I 

n  t  r.  i>  (tjxiit^  'tT.  Je  meU  aux  tatx  la  cblfh*  pfO- 

frytr  [nr  l.i  rnrnrnis'ii  jri  du  lurl^el. 

(Uni- première  é|)reijv    ,  i,  :  ,1  ,.  est  déclarée  douteuse.) 

n.  i.%S)tii.ftin  [un  MkttTHE).  Je  demande  le  vote 
â'ti  Î6^M>  fr,  prepaate  par  la  Gaufamcmaiit. 


n.  itK  i,ciionicii:RK.  Je  demartde  qne  M.  le  pcM» 

dent  veuille  liicn  expliquer  le  vole. 

Â  droite.  On  ne  parie  pas  entre  deui  épreuves. 

■n.  t.v.  l'HKMiiSKiVT.  Je  vais  renouveler  l'épreuve,  et 
j'explique  à  l'Assemblée  qu'en  la  consultant  >ur  le  chirTre 
priipusé  pir  la  commission,  dans  le  cas  uù  ce  rliinVe  sktûX 
adopté,  la  réduction  de  2(i,lH.Ki  fr.  porlani  sttr  le  lytsée  da 
iMjns  serait,  par  cela  même,  pMMIIGéak 

Je  renouvelle  l'épreuve. 

(L'épreuve  ait  lanouvaM*.  ht  ebiflk*  da  la 
est  adopté.} 


oonionreftnon  dv  couTuuniiBir* 

m.  Ul  pndaiitBiiT.  M.  le  ministre  des  affairca  i 
gère*  a  U  fiarole  ponr  une  communication  du  Geuver- 


m.  BB  TCSMOT,  miRi«/r«  des  affaire»  étmngèru.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bnrcaa  de  rAascmblee  un  pr«~ 
jet  de  loi  porUnl  demande  d'un  crédit  de  2U,tti2  tr.  60  e. 
sur  l'ctercice  I8S'.\  ^or  l'admiaialmlIflB  daa  daMues.  Ce 
crédit  est  nécessaire  â  accorder  paica  qnll  «■  NlK»rta  à 
Pouveriure  d'un  nonvean  lwf«aa  da  domeiMi  anr  la  i  ' 

de  Sfirrcliriirk  à  .Metz. 

m-  t.K  PKÛaDKMT.  L'Assemblée  veut-elle  r 
projet  à  la  commission  dn  bndfat?  (Qnil  onil) 

1^  projet  sera  imprimé,  diairttmé  M  renvnfé  A  Jn  «an» 
mission  an  badgat. 

(Voir  an  Annetes  le  texte  de  ce  projet.) 

Pn0CI.&NATIO.1  DU  nésULTAT  OU  aCaiITin  PODH  u  !«OKII«AtlO{l 

D*M  viCB-ni&iOMrr  kt  m  bibox  «ICRtmiH. 

m.  ■<■  PBifi«ii»B«T.  Voici  le  résultat  dn  scrutin  i 

la  Bominutinn  d'un  vice-présidenl  de  PAssemblée  natio 

.\ombrti  des  votants.  6St> 

Majorité  abaotua  ,  291 

Ont  oblaiw  : 

TiteL   332  faii. 
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MatUcafdahlMaMi]...  1 
Harache. ..............  & 

(;revy   1 

Voix  nombrtutn.  Assez!  assez î 

m.  BJi  raéaaBBnT.  iLM-quence ,  M.  Vlist  afl 

proclamé  vice -président  de  r.\&ii  iiil>i<^»  naiionale. 

Vuici  maintenant  le  résultat  du  [r  ;:  1 1  llemaol  llBienidK 

pour  U  nomination  de  deux  secrétaires. 

Nombre  des  votante.  .3S0 

Majorité  absolne.  2ttl 

Ont  obtenu  : 

MM.  (.rinijull  2éO  vote, 

de  keriirei. ...<•••«...<  22T 
l'<  iipin.  ..«*  .»,•*>>•>..  20( 

IWard  ICI 

hanrel   fOé 

Beriholon   9t 

Uavynda  TkancMn.*...  73 

Il  y  a,  par  conséquent,  lieu  à  un  scruliu  de  lullottage  i  n  trf. 
les  quatre  représentants  qui  ont  obtenu  le  plus  de  ei 
qui  sont  M.'M.  de  Kerdrel,  Grimauli,  IV-upin  et  Uérard. 

Quand  l'Assemblée  veul-clle  qu'il  soit  procédé  à  ea 
scrutin  ? 

Voix  mmbreuie*.  Tout  de  suite  !  tout  de  suite  ! 

Si  l'An— M*n  aM  dMa  daam- 


kjui.  .^  l  y  Google 


SEANCE  DU  r.  NOVEMBRE  mi, 


céder  imnwdwlement  i  ce  «crolio,  il  faut  d'abord  qo'cUe 
entcode  aa  nppori  mr  But  4lMlioiidHik  M.  Droct-Dmoi 

est  rapporlear. 

Il  faut  d'ahurd  valider  les  électiom, 
M.  Dnut-Ueiraux  a  la  parole. 


KtIVQIM. 


yi-  uBt'BT-DKavAi  X,  rappoTttur.  U-s  21  i  l  22  scp- 
itmbic  IH.,1 ,  ledtpariement  du  KiiuMeri-  a  procède  à  l'é- 
licu  II  ;  i.ii  représenUnt  i  rA'M-nitilof  nitionale  légLthlive, 
i  n  rt  niijUi  ciiieot  de  notn-  anLien  aillègue  l'houorable  con- 
Irc-amiral  Al.  Boniaiii-I»c.sf.)5<éj,  diiiiiMionnairc. 

Le  nombre  des  clei  leurs  inscfiUdan»  le  déparlement  éUit 
de  88,166,  miliiaires  i  omprii. 

M.  Victor  de  Kcr'auson-Permendrel ,  capitaine  de  fré- 
r-itc,    oLiieiiu  23,i)rj  suiÏMges,  pîas  de  ta  majorilé  des  votes 


cxpriai««,  et  plus  du  quart  du  nombre  des  élccMtin  inacriu. 
lui  te  fan  4un  11  «II»  eonvr»  to  voix  de  le 


(Le  bruit  qui 
rapporteur.) 

la  kxture  du  rapjiorl  ait  li.  u  après  le  »ole. 

m.  a.B  PBKMiDKiT.  .Non  pas,  tous  ne  pouvez  priver  de 
leurs  droiu  les  reprcseoUnU  *ar  let  poaroin  deûueU  les 
rapport;  de  véfillcalifln Mil  préU.  CnfHlmMa,  immiior  lo 

.  rapporteur  ! 

«a.  LB  BAVPOKTBVB.  Il  ne  s'est  Uvmi  MCODe  pro- 
testation (Bruil)  relaiiveiaent  aot  piècea  oonccnanl  cette 
élection.  Nous  devons  wnlcaieBt  nentiooner  que  buit  pro- 
cès  verbam  d'éledions  milllaires  n'étant  pat  parvenus  en 
temps  utile,  n'ont  pu  èlre  compris  dans  le  lecenscnient  gé- 
néral, ri  qu'en  outre  un  certain  nombre  de  buUeliM  M- 
nexti  auï  procès- Tirbaus  ont  clé  annulés  parle  b«t«aa  d'é- 
lection, les  uns  comme  jugés  incooslilstianncls  ,  les  autres, 
Mit  comme  illisibles,  soit  parce  qn'ib  éUienl  signes  par  les 
électeurs;  au  surplus,  toutes  les  pmcriptioiM  de  U  M  «Bt 
été  régulièrement  remplies,  et  eo  conséquence,  toUo  qiiÎD- 
tiemc  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  Talito  rkcë» 
Uon  du  déprtement  du  Finistère,  et  de  prochiuer  ncmbra 
de  TAisemMée  ulionale  lcgiilalif«M.  de  XemiMon  de  Per- 
neodret,  qui  •  jualilM  p*r  lu  acte  régaller  d«  ton  ïgt  et  de 
sa  nationalité.  ^ 

SB.      i>BiaauBMT.  li  a'f  s  pas  d'oppoMUon  ?. . .  Bn 
conséquence,  je  proclame  régulière  réiection. 
iVkMembiie  T  •  opiiwiUon  ;  veniUcx  consulter 

.  Il  y  a  opposition.  Je  consulte  l'As- 


(Ua  oertain 
caolrc.) 

WUctioo  «tt  validée;  en  consé- 
qaoMe  M.  de  Xmsismi  «it  fnùmé  tepmentanl  du 


da  cdté  gauche  se  lèvent 


La  pmdecatèM.  Gain. 

rtfforUw  du  \"  iKirrau.  Le  départciiK-nt  du 
2r       _iLfî*  2'  '^^    '  septembre  d.  rnicr,  à 

«Uia  BV  reptcMnlaol  é  rAssemblée  naliouale,  en  reuipUœ- 
MMldaMIra  honorable  rollègue  .M.  .^Iunnier,  décédé. 

M  nOBltre  total  des  èlecleurs  iusvrils,  iiiilMaircs  et  tna- 
""•«•■Ij»»»       dans  ce  département,  de  7l,8lU; 
.  électeurs  résidanu  qui  ont  niis  i>art  au  vnie  a 

été  de  26,850, 

Celui  des  électeurs  militairts  cl  marius  a  éu-  de  l.ilf;^- 
En  tout  28,812. 

M.  Uurent-Jean-Marie  Gouyon  de  «>ipel,  propriéiairc  à 
OourEoii  t.Morbibaii ,  a  obtenu  25,229  voix; 
9  i«Q  P*''*^""  raididaLs  ont  été  de 

Us  billets  blancs  uni  clé  au  nombre  de  I,l9i; 
Enfin,  28  bulletins  appartenant  aux 


son  en  Africiue  sont  arrivés  irop  lard  pour  èlre  coaprif 
dans  k-  n  1 1115.  ment  général,  et  ne  pouvaient  d'elilcanafeir 

aucutu'  inilucoce  sur  le  résultat  de  l'clcrtion. 

Ia-  Ijiireau  a  ciaminc  avec  soin  les  pr<><  ès-varbaiR  cooill» 
t.itii  les  opérations  cleclor»les  tt  s'est  assuré  qui*  taules  les 
pristTijiiK.ns  de  la  loi  avaient  été  rigoureusement  aitOMU- 
plies.  Aucune  proteslation,  du  rcs'o,  ne  s'est  m^miresiée. 


M.  Uurent  de  Gouyoo  ayant  obienu  la  majorité  «bsolae 
exprimés  et  plus  du  quart  do  nombre  total  &m 


des  suffrages  ex^  „„  „,.„..„^  .„.,. 

eh-cteuri  inscrit*  ,  nécessaire  pour  valider  l'éleciion,  Totia 
I"  biireju  vous  propose  de  déclarer  ré^uliète  rélectloa 
du  Morbihan  .  pt  de  proclamer,  en  conséquent,  meu^ 
bre  de  l'Asseiiiblée  Datioaak  législative  M.  Gouyno  deCoi- 
pel,  qui  .1  justiflé  d«  sott  1^  «t  d«  la  natieaeUié. 

H.  V»  phAsimmt.  Je  mets  eux  voix  leiconrlusion  da 
premier  bureau. 

I  otx  à  gauche.  II  y  a  oppaailioD. 

M.  ••iiBsiBiiaT.  C'est  pour  cela  que  je  meisaiû 
voix  les  omcluiions  du  beieau. 

(L'AsseuiMée,  consultée,  «d^le  tes  conclusions  da  bn- 
reau.} 

JB.  rnAanwBV.  L'Asienhlée  déclare  rtiectioa  da 
Morbihao  validée; 

t:n  oonséqiinioe.  J'ai  riMMMieardepraclMMrlI.  dcGouToa 
représeutaal  du  peujde. 


aCRDYlN  DK  BAI.L<>TT*GK  PUCll  LA  NOMIXATION  DB  UaUX 
SeCKéTAlHBS  OK  l.'AS«(llBl.iK. 


mm.  n  va  Un  pncédé  à  an  srruiin  de 
ballottage  poar  k  nooiaBliiia  de  dam  aiBidiairc*  de  l'As- 
semblée. Le  ballottage  doit  avoir  lieu  entra  MM.  de  Kardrd. 
Griiaault,  Pkupin  et  Bévard. 

(U ^procédé  ta  scnitin  >lo  ba)l<iil<i|^.  —  Après  cette 
opèntioa,  hsanMSIoail  empoittts,  |HMir  le  dépouillement, 
daas  le  IS*  bnrean.) 


amusa  an  la  Dtacmsioa  ou  Baoccr. 

tt.  u  msAaiMStv.  La  parole  eil  1  M.  di  Thieullen, 

pour  développer  on  ameodemeal  de  MM.  de  Tlii.  nlleti,  Le 
conte,  Bigrel,  Bolmillau,  etc.,  qui  lend  i  ai«j;iututer  le 
chilTre  du  chap.  XV  de  &5,00U  fr.  pour  l'organisation  et  le 
service  du  lycée  cré<-  à  Sainl-Brieac.  tBruit  confus.  —  Con- 
versa lioni.  M.  de  Thieullen  attend  le  silenos  pendant  pin» 
tiears  ninulea  I  la  tribune.) 

aa.  BB  nBiBDBJ.BB.  Je  demande  inslamnicni  i  élrc 
entendu.  Accordex-moi  cinq  minutes;  s\  vous  niVrniitet 
j'ai  foi  dans  le  succès  ;  si  j'claislong,  vnus  ne  inVrimlcrii-j  paK. 

i,a  question  qui  vi«>i\l  d'élrc  jugi-c  ,  rrtçrt-llalilcmcnl  sui- 
vant moi,  n'est  pas  la  n()lre.  Je  ne  mius  dirai  pis  inut  re 
qoc  je  voulais  vnus  dire;  jp  ne  vnus  dirai  pas  ,i  quels  ef- 
fcirls  la  ulle  de  Saint-Brteur  et  le  (ippartemeiU  lies  Cx'ites- 
ilu-NDrd  ont  été  provoqu*^  il  v  a  quitre  ans  pnur  la  créa- 
lion  d'un  lyree;  je  ne  vous  dirai  pas  conuneni  l:i  ville  de 
Satul-Uiieuc  a  dépensé  2lXj,QllU  Ir.,  comment  le  départe- 
ment a  dépensé  I45,()0U  fr.;  je  laisse  de  côte  toutes  les  con- 
8id(>rations  qui  auraient  dù  faire  beaucoup  d'imprp<«ion  sur 
vos  esprits  ,  je  me  borne  aux  plus  décisives. 

Nous  avuns  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  du  l.>  juillet 
18iS,  qui  a  rrcc  le  lycée  de  Sainl-Brieuc.  I  /arrele  du  pou- 
voir eié'  iaif  élail  assurément  un  fait  contidérilde,  bien 
qu'il  ne  \  m=;  :  ligeit  pas,  mais  enfin  cet  arrèlé  n'el.iu  ping 
rien  qu'une  lettre  niorle  si  les  voles  de  la  villi'  ei  du  dé- 
partement n'avaient  |ias  elc  sanetionnés  par  la  loi  ,  refus  de 
s.Tni  lion.  pas  d'impOSttion,  pas  d'rmpruiil,  jvis  île  >->)n$trui:- 
tiiin,  par  conséquent,  pas  de  lycée.  Le  refus  de  sanction  eAt 
été  un  veto  ai>salit  ou  du  moins  un  vtto  formulé  à  tempsi 
e'eU-è-dlfs^  non  pivs  après  S45,000  ilr.  ds  " 
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•tnnl;  aoua  «astionc  4lé  siitfnlièfeaent  aflligés,  nuls  du 
Miot  nous  n'euwioDi      élA  Invalonlairtment  limaipé*. 
Deux  fois  Mas  aniM  cottiMra  d««inl  l'A»emblée  ulio- 


XMle  li^tilatiTc,  el  c'cM  tt  r^iiione  AfTéfew'e  de  notie  po- 
sition ar«c  <-(  llt  qui  tient  d*éU«  Jugée,  el  deux  fois  l'As- 
Minl'lee  oiti»nalo ,  l'arrêté  do  poufnir  eiérutir  Si>in  n* 
|eu«  ,  en  cunscqut-nie  de  r*rr<té  dfl  pouvoir  exécutif, 
pour  l'eucuiion  de  rarrélédu  pouToirexMtMif,  «I  san«  qu'il 
1)01)5  lùi  t>cnuis  de  faire  lUCun  antre  emploi  nés  lonih, 
l  Assi  nihit-e  a  autorisé  la  »îlle  de  Saini-Brfeuc  i  s'tiupovpr, 
pi  rul  iii'  de  longues  annws,  ?(' t  eniinn'5  (wiur  la  ronsii  m 
tiiih  ilii  Ivée,  le  dënarteinent  des  r.ùte'f-du-N'tnl  à  s'inijm- 
sor  1  i  jJK  0  Ir.,  uu  b  rentimes  en  deux  aii",  hii  n  que  le  dé- 
parlcuitiU  u'.iii  iiirun  droit  sur  \»  propriri*  bMir. 

IV  plus,  conjnii'  ;i  r.nsiin  drs  rin  niisianros,  de  et-s  6  ren- 
limes  déf'arleincul.iu\.  i  miiIi'hh  t.i  .isiit-nt  pu  être  perçu* 
d,m^  I.  ^  lieu»  année»  dclcrmii.''<  -,  ISI'.' <  i  1'*  ",  ,  .  ..i  i  As- 
»«'iwl/lic  inlioiiale  cnrore  ,  X'ijs  qui,  |':u  uiu-  loi  imu- 

fcllr,  A\rj  .iiji  iri^'  I'-  roiniili-mcii!  •If  '■'•Ile  alloeation,  en 
Ihjl,  ilrilarjiil  (uur  uiolit  qu'au  p»iuil  où  en  eiAienl  les 
chi.'i(  s,  \c  TOlc  ètiiit  i>bli,;é. 

\  DUS  voyei,  uicisicurs,  que,  dam  ccUe  siloaiiun,  il  serait 
iinp  'ssible  de  dire  que  .rAMemMée  législative  n*a  pat  été 
»ai»ie. 

Kh  liien,  nlrulcï  msinlenant  m-  .(im  m  -s  ni  i  rrK  llrs 
tl  uimales  d'un  letai  :  la  pauvre  viiie  <ie  Sjiitn-lit'ii  tu  auriiit 
dépensé  2(<*i,l>i  01.;  le  départemcnl  aurait  dé|>en^i-  M.>,tr<  ■  T.; 
l'.Asieiublec  natutnaiv,  il  lroi«  foi!!,  aurait  dit  :  Faites!  el  au 
jour  de  l'éi'béaore  ,  t  cst-i-dire  lorsque  tioii«  veimtn  enlin 
iuvuquer  le  prit  de  tant  de  Siicrilices  arriiiu)ilis,  l'AsscniMcc 
nationale  nous  ri-p^>i)drail  :  Le  l)rec  liftti  ue  s'ouvrira  pas, 
nous  TOUS  refusons  les  fund*  nécessaire»  à  son  e\istonre.  Mes- 
.aieurs,  il  c»l  imiviitiblL-  que  vous  fassiez  une  pareille  rhose. 

<\ous  avons  demaudi'  par  amendement  ii  fr.  d'aii^- 

mentaiion  au  budget  ;  mais,  i-oinine  le  Ivréf  iie  peut  drsor- 
nuiis  s'ouvrir  qu'au  mois  d'octobre  IK6.,  nous  deimndons 
que  ces  ô-j/XfUfr.  soii-nl  rtduits  au  rhifl're  le  plus  slrii-ie- 
neot  nécaaiBiro;  ee»<-rail,  je  pense,  10  ou  I2»UUU  tt. 

Je  croit  que  je  ferai  bien  de  ne  pas  vous  ovniper  plus 
.Iwmtinifl  ;  j*ll  exposé  les  bits  d'une  manière  assez  posi- 
■4lre.  BBoore  vmMSi  rAstemblée  IcgisLiii^e  a  été  trois  fois 
^laiaia,  et  si  le  ministre  «'a  i»»  proposé  de  crédit  au  bud- 
get, c'eat  paruB  uiolif  biao  simple  ;  c'est  qu'oo  cffiti  nous 
ji'étioas  pat  prêts  altn,  et  nous  ne  poavieoa  f»  dire  au  mi- 
4kam  dedonaïuder  aneellecatioo.  Le  niuistra,  ewt  icrmn 
nèmct  du  décrut  de  création,  ne  pouvait  peupoter  des  de* 
Uiândetde  fonds  que  loni|iie  tomes  Ica  coodilions  étaient 
reni(»li«s. 

Je  pease  que  aet  COnikMcatiens  frapperont  vos  esprits-, 
rien  n'ou  plus  juste  que  «u  qiO  MUt  dénandonii,  et  ce  que 
noirs  denundoiM  nous  est  minent  dA.  (An  Toixt  aux 
.««ix  1  ; 

m.  KAa»MW'u*i)|K.  comoiission  du  budget  d'à 
4|a'une  réponse  à  tiire  aui  aii^menls  que  vous  venes  d'en- 

i«iiilre;  le  Gouverueineot  n'a  pas  demandé  les  fonds  néces- 
jaircii  larrealtiiii  >lo  lycée  de  Sain l>Bricue;  en  cuntrqucnce 
-la  romiiiiitiufi  <lii  Imil^ct  n'avait  itointà  en  délibérer. 

^laulleaalll,  i  <■  que  je  \»\c  l  Ais»  niïdée  de  remarquer, 

c'est  qu'il  uuiiuri.-  iKjaucuup  qui,  ikir  l'initiative  de  sef 
iBHudirc',  il  ut  s  ir\lroduife  pas  ■iiri->i  ilciiiiurlrv  niiii- 

tiilit"i  do  t'r<' I il.  S'il  <»l  opportun,  ï'il  eil  ii^ic^^ire  de 
icreer  un  Ivkh-  a  Saiiit-Hricuc,  c'csl  au  Gouvernemetit  à 

prendre  i  iniliilive  de  U  mesure,  el  à  venir  «uumeUre  à 

l'A  «semblée  le  itragct  de  cfédit  ipédal  uéeaaiaiiu  i  cette 

«loi  lion. 

(ittiiiiue  ra|>i)oriour  de  la  commission,  je  priu  donc  l'As* 
Sfiiiibice  de  rejeter  I.)  deiiunde  qui  lui  r.^t  r.iiie.  Si  une  pa- 
reille deatdn<le  éUiil  .idmiie,  il  n'y  jurnit  plui,  pniir  la 
eouiiuisâiiin  du  luidgci,  d'eiamcn  ptissible  de  i'etisciiitili' 
des  pri((iosilioiis  de  i  rtnlit  ;  c'est  au  («ouvernemenl  à  Tnire  la 
dcBMiuïe;  c'est  sur  l'initiatiTa  du  (ioaTememenl  qu'une 


oomtBltaioo  pronoocet  mais  tant  que  le  Guuserneinsl 
n'amu  fiet  demandé  d<«  fonds»  la  eoUBisaioB  ne  pent  qn 
voua  engager  à  refuser  la  crédit. 

sa.  iiB  jaaaiBamisc  s»b  ft'nsavamcvnM  «inia.avro 
■WMCVLTK»  nronneb,  evae  M.  le  npporlenr.  que 
l*anendcnient  proposé  par  .\IM.  les  reprtsentanit  dct  GÂlca- 
da-Nofd  ne  se  présente  point,  peut-être,  i  cette  AHCnhlée^ 
dan»  un  état  complet  do  r^larité;  mais  j'annonce  à  TAt- 
svaMée  rintcBtion  fonndle  de  lui  présenter  un  projet  con- 
forme i  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  te  rapporteur,  el 
rnrfnrme  au  droit  pirfafteraent  établi  dans  la  ville  de  SailA* 
Ilneuc,  par  MM.  les  représentants  des  Côtesdu-îtonl. 

as.  S.SI  mAMii>»«T.  .le  mets  aux  voit  rsmcndenient de 
MM.  de  ThirutleT,  Bigrcl.  Le  Cortle  et  autres.  . 

Vf.  i»Bt  TatiBrt.i.t'.iv.  >'(iiis  rptirniu  l'amrndrrnent. 
SI.  i.«  roikTii  (r<>TK«-nt.'--^oi(->  .  ><iu.i  le  rciifons  sous 
1.1  ro<cr\e  itcla  promesse  faite  p:ir  li-  iiiirfKlrr 

n.  1.K  t«iiAai;>a<!«T.  f.'amcndfini>iit  cUnt  retiré,  je  n'ai 
pas  i  le  mettre  aux  voix. 
m.  I.H  wi^iiwTnii  i»K  a,'i^»T«tiCTi»w  wv^t  t^vm 

■tr  lit:»  Cl  ■  Ti-H.  .Ir  (Irniaivlf  «ti  ■■>rc  l.i  p.irole  .i  1  \-sem- 
liU'v  pour  repuiidff  nu\  iit>tcr>.->tinris  de  1,1  rmmnij'iioii  du 
budget,  sur  l'arlii  !'■  liiuil  du  chiiii.  XV  . 

La  (Himini^sion  jui'ii  iit.r  adilili  n  à  la  formiili' de  l'ar- 
'  lii  lr  rcl.iiif  ntix  t  illi'.'i-  r  •iirnniniii.  Fik  dt'in.if  ile  qne  le 
I  fcuuls  di  se ''iiirs  •if    U»,(lH.t  Ir.,  .iii'iili  lli  :iH  iil  vuté  par  l'As- 

I  sembléi',  miIi  .i|i{dirablc  tout  i  la  f'Ms  nilléges  commn- 
'  nauT  p|  aux  éuildissemenis  prives.  Au  fond,  je  trouve  cedé- 
Mr  .ic  la  commission  du  budget  parfaitement  juste  ;  m«is, 
pour  que  ce  drsir  puiser  si-  rraliser,  il  est  évident  qn1l  est 
également  équitable  que  tr  fonds  de  secours  SOlt  aqgntHklé. 
[Itrrlamatinns  sur  quelques  bancs.) 

1.3  cummission  du  Imdgi  t  se  prévaut,  dans  l'exposé  det 
mutifs,  de  r.irqiiirsrrinrni  donné  à  son  désir  par  mon  trél- 
honorablc  itredrcesseur  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que. Si  jp  suis  liien  informé,  mon  trés-honorahte  prédécet» 
scur,  doiii  j'  iru  pte  complélemcnt  et  Ions  les  actes  et  toutes 
les  paroles,  n'aurait  donné  son  adhésion  an  désir  de  la  i 
mission  do  badget  que  soat  U  «ondltloii  d*aM  i 
tion  ;  cl  en  efTet,  mcsiieurs,  cette  augowniation  est  de  to«le 
équité;  ce  oui  est  proposé  par  la  tentttitrioa  du  budget 
rail  pour  résultat,  contre  sa  volant^  contre  son  inlentieB, 
contre  son  désir,  d'aneiodrir  la  suiiveaden  qui  al  denade 
par  l'Etat  aux  eollégtt  oomamanx.  Et  dam  quel  aMnent. 
■eisleuii,  l'Aiseniblée  emoindrinit-eHe  cette  anbveDUeft  7 
Omm  Ift  BOBcat  où  les  collèges  conuBonaux  ont  le  plut  be- 
soin de  la  toialtié  de  la  tiiWcÎMien.  In  dfht» 

j'anirmc  i  l'Assemblée  que  plus  de  SÔ  eoilégM 
sont  sur  le  point  de  tomber  par  sidte  de  l'SiapeasIbiiHlé  eè 
vent  Aice  Ira  communes,  au  mois  de  mai  procnain,  de  re» 
DOuveler  le  vote  qui  assure  pendant  cinq  ans  une  «obventlou 
h  teors  coUAnet, 

Eh  bien,  j'affirme  également  i  l'Assemblée  que  ce  fonds 
de  IUO,ill>U  fr.  est  indisr>eiis;iMc  ymr  soutenir  nos  coilé^ 
communauT.  Je  reconnais  1  rquite,  le  droit  qotl  y  a  i  ce 
que  les  él.iUlis-s.-nn  nis  prnr^.  airni  égnlement  droit  à  la  libé- 
ralité de  l'Kint  <hm  iIln  i  <^  tlo;itièj;  mai?,  pour  que  cette 
équitr  Suit  s;i:isf.iilr,  ji  iir  q»i>  rcitr  justice  Soit  accomplie, 
il  f.ml  (4iir  l'As-piiililér  seinlle  bien  arcorier  «ne  augtnen- 
l.Tli  ■M  sur  1rs  l  iiiils  t\r  s.  ouïs  ;  aulrcnient,  dans  I'pI.U,  l'ap- 
pliiMlioii  ,iu\  rMlilissi'Uicr.ls  (irives  du  lundi  de  srcdurs  de 
H  ii.iitiri  Ir.  aiiraii  |i'iur  résultat  de  diminuer  dr  près  de 
moitié  lr>  seriiurs  doiiues  aux  collèges  comnumaas,  ci  cda 
dans  ir  il'infKS  le  plus  inopportun  qu'un  prisaa  cbeiiir  puim 
fair<'  uni;  pareille  diminution. 

.Ir  n'insiste  pas.  Je  soumets  ces  ohservatitins  à  l'As-i  ni 
blée.  Je  les  soumets  également  à  l.i  rommission  do  lindj^ei, 
cl  je  m'en  rapporte  à  la  jusilrr  dv  l'Assrniî  < 

Vf.  rnévitKrx.  Demniilp?  l'^brog^ition  dr  voirr  loi 
d'enseignement  ! 

m.  »M  manasKasK  «si  t.'aisavasiwnM  rawufxiB 
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ww  wtum  cvvwnm,  m  dmmiant  it  la  ti^im.  Jiw,  ja  ne 
h  demanderai  pas.  J»-  «tai,  m  twtaàn,  IMMllHI  do  J«  loi 

d*enfeign«ni«nt. 

M.  fAiri.in  «ii^t.*^.  M.  le  ministre  .1  rnison.  Un 
grMd  oooibre  de  collèges  comiiiunaut  ^oni  prei>M-s  |ur  une 
ooncuimice  qae  je  suis  loin  d  appniinrr,  ci  jauuit  ils  n  unt 
ea  plus  besoin  de  la  subvonlion  de  lUU.lKX)  fr.  qui  leurrsl 
acrofdée  depuis  quelques  années  ;  mais  jv  viens  prier  l'As- 
•cmbléc  de  ne  pas  accueillir  la  proposilion  de  la  rummission 
do  budget,  qui  coasislc  à  demander  que  les  él^lilisscmciils 
|irivé(  «ienl  part  ï  la  disUibulion  du  foods  de  lOtMAlU  fr. 
(Apprniialion  à  gaurbc.) 

Il  esl  betoonp  d'élablissemenls  privés  resp'  !.il>!<  et  qu<^ 
|e  resprrie  dut  lODle  ta  sincérité  de  mon  Aiut-  ;  m  iis  iJ  on 
esl  quelques-uns  qui  siml  animes  de  l'esprit  de  spéculation, 
et  je  ne  les  respecte  pas  de  même. 

Eh  bien,  il  est  aréré  q«e,  bien  son  vent,  lorsque  les  rérln- 
mants  sont  de  linples  partirnliers,  les  snbventions  sont  dis- 
tribuées, non  pas  selmi  la  justice  cl  k  raisoui  mais  coaUM 
le  demamle  la  faveur;  et  comme  je  ne  vent  pas  Ma  gtnèler 
4  cet  abus,  je  dis  qu'il  bal  main  tour  le  ioads  de  1UU,UU)  fr. 
«■dMiiwaMnl  pour  iMcdMget  coansunaoi,  et  ne  pas  l'ac- 
ceottre  par  la  raitoo4|ne  des  élalllisieflMDis  privée  auraient 
la  droit  de  deaunler  une  partdem  w  fonds,  (fïouvcne  ap- 
lieoliatioB  à  gaudw.  —  Monfcacnta  dâfcn.) 

M.  ■Wi«  McMienn,  îl  cxitle  an  fonda 

<*iiCQam«tnt  yr  la  Ijcéea  et  leacoHënes  cAmniuaauK. 
La  loi  ayant  nia  le»  étaUlaéemants  priTc»  sur  un  pied  noo» 
veau,  la  commission,  d'accnrd  «vac  M  ministre  de  TiMtraiv 
lion  publique,  a  admis  ponr  li  GevmneneM  b  ftarilé  de 
dnaoer  dea  cncanaftafiiii  an  teMlHemenie  niv^e. 

MatelMaBl  j^ai  1  i«|iiMidra  k  catln  oiyeeliaii.  M.  le  ni- 
abtn  trouve  que  le  fonds  n'est  pas  snlfiMAl  ;  Je  trouve  le 
fomds  pins  que  suffisant,  et,  k  olon  avto.  Je  orôie  que  la  sup- 
pressioa  pourrait  en  are  faite  aana  giMd  émmtgt,  (Mela« 
nations  sur  divers  bancs.) 

nnejfiirf  membrr*.  Très-bien  I 

M.  liK  ■APPOiiTBvis.  J'en  suis  convaincu  personnel- 
lement. 

^lainlenant  la  commission  a  conservé  le  chilTre  du  fonds 
de  siilivcntiuii  tri  qu'elle  l'a  trouvé,  et  elle  prie  l'Assemblée 
de  remarquer  que  c'est  une  simple  faculté  que  |Kissède  le 
ministre  rl  non  une  obil^j^iion  que  i  clle  de  distribuer  ce 
fvadi.  Le  ministre  n'est  lAiW^e  de  donner  de!>  nmturs 
aus  éiablissemenu  qui  en  dcm.inili-ni  ;  il  a  si  iiirmriit  la  U- 
culié  d'en  donner  lorsque,  après  avoir  examine  U  situation 
de  l'éiabltMaaaent  q«i  eu  réclame,  il  le  ji^ia  difno  d'en  re- 
cevoir. 

Il  y  a  donc  une  responiabilili-  |>'iur  le  FuiiiUtrc,  rt  In  roni- 
mi<«iiiti,  en  maintenant  le  fonds  >ic-  HHi.nuo  fr.  et  ca  eu 
é>  iT  l'cnifilni  auT  établissements  litircs,  conformément 
au  t  "  u  il'  in  l<ii,  ii'i.'ntend  en  rien  auénucr  U  responsabilité 

du  nnii 

Ainsi,  nous  m.iintenon»  le  fond^  de  ltl(*,tX.Ht  fr.,  tel  qu'il 
existait  .iu  budget;  ttous  re[>iiiissA>  v  inute  augmonlatloD  de 

ce  f>»nd^.  L'Assemblée  sera  juge  du  reste. 

«I.  a>B  CKUiWKii.iiKM.  Mi<s>ir(ir!),  Il  y  a  1  >  [>i-n<{anL  en 
luuti^  <"h(is<T  iHif>  îprilc  rju  il  ne  l,>ul  [>ih  iiiéc  >nn.ilire,  I/in- 
structii>n  [iiliL.jiii  i-^;!  il  I ■  .■  1  iiii.'i',  i'ii  I  fiMi',  [nr  deu\  na- 
tures li'plaiiUfticUienl»  ;  pâr  les  cuiilisstuH'iils  pulilk-s  et  jiar 
les  éUbhsscnieiils  prives.  M.  l'aisv  \xir\c  lri■^-k■^<t•r^•ul<■nl  du 
fonds  do  sei^rs,  et  il  (lense  qu'un  (xiurr.ni  s'en  pis^spr. 
Mais  si  l'on  supprimait  ce  fonil5,  la  |i)u{>.iri  des  riAlilisse- 
menls  dont  vous  ne  connaiiseï  peul-èlre  pis  Kiin  l'eut,  ceux 
auxquels  mus  viius  iiiléres.4ez  tous  dans  drs  idées  diver"lC5, 
{M-rir  iient  et  ne  pourraient  pas  impartir  ccUc  tusiruciioo, 
qui  est  s[  tieersuire,  conUM-fOM  k  MVei;  caU  ni*  (tts  be- 
soin de  dt'iuuuitraliun. 

Comme  j  a»ais  l'honneur  de  le  dire,  il  y  a  d'un  c6té  les 
raU^M  communaux  et  de  l'antre  les  institutions  libres.  Les 


ce  qu'elle  pinitieltait  ;  le  peu  Ac  ressources  sur  lesquelles  ils 
ont  pu  coiiipler  pour  se  souieilir  ^nnt  parfaiteiin  iU  iii-ufiî- 
SJiiti  s.  Ils  n  nderil  i  epeinl  tal  de  |<r-mi1s  *prviet'S,  parée  qu'ils 
siini,  dans  1  lijquc  lueiduc,  à  pnriee  des  f.iiiullcs,  et  qu'on 
,  peut  y  aller  trouver  Cicilcmcal  des  cléments  d'instrarlion 
sans  dépUcrmeni  et  sans  frais.  Aat-U  les  dieonrt||er,  lai 
abandonner? 

Quaul  auK  institutions  libres,  cites  pourvoient,  dans  uae 
pro)nriion  énortue,  à  une  très-grande  partie  de  l'instrurlinn 
publique  ;  et  il  fjut  le  dire,  ces  établissements  d'instructî.m 
libre  uni  été  arcucillis  avec  une  faveur  telle,  leur  développe* 
UMut  a  pris  une  si  gnodc  proportion. . .  EiclamatioDI  cl 
rires  à  Rauche.  —  Vue  approbation  à  dioile.) 

vt.  «iAUMM.  La  conmrrenw  iiroflle  i  loat  k 
monde! 

n.  aiai  cMstmaMasai.  Penoettes-ouii  de  dira  qtw, 
dans  l'ordre  d'idées  qui  vous  préoccupent,  vous,  iaessieurt| 
de  ce  c<^le  ;le  côté  g.iuche},  je  ne  sais  («s  s'il  en  a  été  foutda 
un,  makt  que  dans  l'ordre  d'idées  qui  préoccupent  insle- 
nent  A  mon  gré  une  grande  lartic  d«  eaiie  Alieniblée  (a» 
tournant  ver»  la  druiu»),  des  établiiaeineitts  tris-nondwiaiK 
ont  été  fondés,  qui  sont  entourés  de  la  bvcur  publique,  «t 
peuvent  k  peine  aniin  au  dsnandea...  (Nouveik  «t  v|«« 
approbation  ft  dinito.  <-  Bèdunlions  k  Peitiiine  pndw.) 

PAufoN*  wiartws  4  Vtwtfêm  fÊnekâ.  Us  n W  gai  beitn 
tk  subMattoOt  âlo**  J 

bctoio  d^rgeni;  toniat  le»  jniUhitioiu^btM  n»  M»t  pM  li^ 
chea,  baamoMp  d'«nli«  «Uca  ont  Miaii  baiolii  d>rKeBt.Cea 
toMiaianBH  ne  praveol  aa  soutenir  qatan  moyen  de  se* 
oaïUlp  «(»  il  VOM  M  kl  doMUS  pas,  vous  nuirez  csscniiel- 
UacM  i  nuttlMtiaa  gMink  du  pays  I  (Tréu-bien  ■  très- 
bieiiO 

■t.  «B^UBUX.  SI  VOS  èlabtissements  libres  sont  soute- 
nus par  k  ftveur  publique,  k  kvwir  publique  les  payera 
très-bien,  ik  n*ont  pas  besoin  de  seconral 

M.  Buwsrv.  .Mcïsiears,  Je  demande  i  l'Assemblée  qu'on 
n'accorde  pas  au  ministre  des  fouils  pour  les  distribuer  k 
des  établissements  privés.  11  est  évident  qoc,  dans  la  dixiri- 
bnlion  de  ce»  fonds,  par  la  luluie  même  des  choses,  il  j 
aurait  un  très-grand  arbitraire )  ouicnitk  bieisr,  en  dé- 
finitive, qui  diViilcrsit... 

Foi*  «  ("est  évident  1 

m.  itAs  i>oT.  ...  D'ailleurs,  c'est  uo  principe Irès-dango- 
reu\  que  l'argent  donne  aux  ministres  piiour  les  d(itril>urr 
des  particuliers.  (Approlutioit  à  gauche  et  sur  plimeurs  bancs 
de  la  droite.) 

m.  Pour  taire  concurrence  à  l'Etat  1 

Vf.  ■•■roHovsMit.  Voua n'éka pu aiiiiéqamlliktBmi> 
dci  la,  suppression  totale  ! 

Si.  RAVBSMT.  ''I  I  i.rs,  jc  SUIS  Conséquent  aver  ces 
principes.  Je  ne  demau  le  [mis  seulement  au'on  ne  donne  pas 
de  1  .irgent  au\  (lariirulicrs,  Je  deiwtim  qu'on  nodouns 

pjis  d'arpent  anv  rommttrsps. 

iMessieurs,  il  est  i-vii|er.i  qiir.  Inrsque  le  ministre  a  entre 
SCS  niaius  l).t>,l,(MI  fr.  a  disiiiltuer  eolrp  tnm  les  irilli^gi»» 
comiimnaui  de  la  l'.'Htue,  il  tir  peut  pas  y  avoir  auir» 
rhotr,  mnlgré  toutes  les  meilleures  intentions,  que  l'arbi- 
traire ir  plus  complet  et  qot  k  kvenr  dans  k  diilribuUo^ 

de  ce  fonds. 

Je  vous  prie  de  vous  reporter  i  la  distribution  d'années 
antérieures  ;  *ous  y  «crn-z  ri»!*  ici  collège  communal  a  ob- 
tenu une  partie  lK>s-cotisider.<li!e  de  la  »<jiLwiie,  et  quand  on 
demantlail  l'eTpHralioii  et  qu'i.Ti  se  disait  :  Pourquoi  donc 
co  collège  friiiic  pplii»'  rillu  a  l-il  ohtcno  une  somme  si 
forte 't*  alors  on  dooiiait  des  explications  qui,  seteu  moi, 
éuient  dépiorahiet  «t  tondaient  h  k  déoonjdicalion  du 
Gouvernement. 

C'est  perce  que  je  ne  veux  pas  que  le  Gouvernement  soi 
souneoné,  que  Je  ne  veux  paa  lOn'U  y  ait  de  l'arMlmire»  de 
k  lavonr ,  qot  |a  feAiaa  dn  ktaNr  «niln  ka-  jmdnn-dfln 
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uiiiiisircs  lies  fonil-,  l  oramiins  rjui  li'srrivenl,  en  drllnilive, 
qu'i  r(  (j\  oni  li'  plus  ()<•  priiU'cliun  cl  ii>(ot ni  J'inlri- 
gue.  L'iiislructimi  n'y  [n-riira  rien;  les  r;  inniii!u-H,  ne  romp- 
tonl  que  »ur  elles  inémcs,  lirunl  [)lui  d'cHori-i. 

dcinande  donc  la  suppicsîiuu  de&  llK.i,iilNi  Ir.  Appro- 
bltion  sur  (linTs  bancs.; 

n.  i  ».  l'RKMiDi.^T.  Je  dois  faire  obsi  rvi-r  r'i  1'  V<.scm- 
bléeqiif  nlir  discu'siiin,  (|ui  l'esl  soulctf'o  i!  ii:m-  m  l'utrc 
inridf'iitp,  (Mrle  »ur  un  rrcdi!  Aéji  voté,  car  l'AsMoitike  ■ 
fiiio  II'  i  hifTrede  l,(:<it,i>.i<)  fr.,  rumpoNiit  !•  clnp.'XV  du 

biJiljt  I  <\r  rinstru<  lion  publique. 

■>>  M  t  iii.T».«.  Jcdeaunde  à  l'Auunblce  U  permitsioD 
di  reinier  en  4|iidqv«B  mots  ee  qni  vieol  dwe  dit  fw 

M.  Hiudut. 

A  I.  un  Diinislru  de  l'instruclion  publique  !ir  puuria  ar- 
cepUr  les  reproches  d'arbitraire,  les  reproches  de  iiiiiuvaise 
adminislraliori . . .  {Humeurs  h  gaurhe)  qui  viennent  d'être 
•dresses  au  sujet  de  la  distribution  du  Tonds  de  1(R>,(XX)  Ir. 
D'après  la  loi,  d'après  la  pratique  constante,  ce  fonds  de 
KiO,t/<<U  fr.  est  appliqué  à  la  création  de  chaires  dans  les 
colli'ges  cnmmoaaus,  selon  les  drronslances,  i  y  établir  un 
cni.ei(;iienii'nl  qui  ne  pourrait  y  exister  ou  s'y  soutenir,  si 
le  ciiijrge  était  lifré  aux  seules  ressources  de  la  commune. 

L'ei^t  di-s  collège»  qui  rei;«ifeat  ces  subTcntions  est  im- 
primé 1  la  suite  du  budget  ;  toos  les  menbns  de  cette  As- 
MDblee  nt-UTCiil  l'utoir  sous  les  yeux.  Ils  verront  quel  en  a 
étércnpni  «t^d  en  est  l'emploi  aujourd'hui. 

Dans  tous  les  cas,  ce  fonds  a  été  distribué  en  conseil  de 
l'insirurtMin  publique.  Il  y  a  dix  ans  que  j'ai  l'honneur  de 
siéger  dans  ce  conseil  -,  j'ai  toujours  tu  ci>  fondi  distribué 
avec  une  parfaite  équité,  uniquement  dans  det  flWlMI  tirés 
de  l'uiilile  de  l'insiruclioa  ptibliqde  et Jamato  pnr  CM  BMlift 
purement  arbitraires  dont  OQ  •  parlé. 

AvjMrd'IiaU  ce  Csnds  M  pcM  «t  nt  doit  dtw  disItrilMi^ 
d'kprè*  la  loi  d*  1850.  que  «ur  i'««h  cl  d*hprte  le  Invail  pré- 
parat<iir<>  fait  en  teclioa  ptmUDenle  du  rouseil  supérisir  é» 
rinsirucliun  publique,  il  j«  là  one  garantie  conptètt  contre 
l'arbitraire. 

Je  le  répète^  VétA  «it  mm  Ici  jttK  de  i'J^Mdiiiée;  dit 
peu  Juger  de  rtaplol  dv  iinidt  eu  pmMle  couiimnee  d« 
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VoiJt  dtwr.u'..  ."l'un  !  non  !  A  licniain! 
m.  LK  HRKMiitKMT.  i.' A»s(*nibl<«  o'a  pas  volé  l'ur- 
gencu  sur  le  prt>jei  de  bu  rulaiif  aux  élections.  Plusieurs 


MeiiiMMi,  A  MWMHttatai  «e  ronds  de  100»UCO  fr., 
■tm^voui  qoel    wmSl  M  liiiillil...  f 
Muinira  wumtm.  11  cd  veté! 

iitt  «SMntM  a.'navanrcvraii  r«si.a«DB 
■T  UI.M  t  viffM.  Je  croîs  «voir  répondu  sufOsiBiiiMaaox 
leproi  bes  qui  Tiement  d*  noos  être  opposé»  sor  l'emploi 
de  ce  fend»  ;  je  a>Joaie  pliH  rien. 

1,11  raifawBim.  Il  n'f  e  rien  à  ntellfe  aut  voix;  le 
criditeéiéToli. 


1.4  ^oiii.i*iioi<i  UR  r>KUX  SEcnéiAiaKs. 

yt.  i.B  r«teia»B«T.  Voici  le  résolut  du  depotiiltemcnt 
du  s  rutin  de  InlIgitlagB  poar  k  aoninattoB  de  deux  lecré- 

taires  : 

IV.imbre  dos  votants   iTS 

M.  Grimauit  a  obtenu    277  suffraKCS. 

.M.  Peupin  ..246 

M.  de  Kenirol  (lUe-et-YiUine). .  241 
M.  Bératd   146 

1^  oonaéqiMBee,  Je  prodene  MM.  Grimall  el  Penptn, 
MoitolNS  de  l'AHenHée  mlionde. 

I.>CII)E.NI  àtiR  L'uHUHb    Ul  JOtiA. 

Si.  1.B  ■•«MissBST.  L'Assemblée  veut-elle  coolinaer 
k  discuNlon  da  iuidfed? 


è  r 


membres  ont  demandé  que  ce  projet  de  loi  fût  renvové 
demain  à  l'exam<'n  des  bureaux.  En  conséquem^,  je  pro- 
pose i  l'Assorablet ,  pour  l'ordre  du  jour  de  demain  ; 

A  une  bnirf,  rihinuin  dans  les  bureaux.  Examen  du  pro- 
jet (le  1(11  ^  1 1  T  11",  I"  1 1  l'V,  1 1  ir- 

Çutlfutê  mrmtfrt4  à  dmitc.  Le  renroi  au  conseil  d'Etat  ! 

s.  LB  pasdaavBer.  Qadqa*«B  dcanade-t-U  le  reavoi 

AU  conseil  d'Etal? 
Foix  A  dnMe.  Oui  I  oni  I  • 
A  yau^.  Non  I  non  i 

Vf.  LB  pHr.HiDioiT.  Je  vais  consnller  1'/ 
Oa  a  demaiulc  le  renvoi  au  cuu$«il  d'Etat. 
Qutlifu**  voix  à  gauche.  Non  !  non  I 

n.  I.K  paÉMauKiiT.  On  l'a  demandé. 

A  droUt.  Oui  I  oui  ! 

PhuUmmm^.  C'est  de  droili 

m.  MM  wmâÊÊammn,  VwA,  1"  de  ht  loi 
conseil  d'Etat  porte  q«e  les  projets 
pas  été  diflirie  seraal  fenvoyés  par  TJI 
men  du  conseil  d'Etat. 

Il  n'app^riieot  donc  ni  aa  Goavenienient,  ni  au  présideal 
de  l'Assemblée  de  renvoyer  on  fit^  de  loi  «a 
d'Etal  ;  c'est  l'Asscoiblée  qui,  par  «B  vole,  i 
même  ce  renvoi. 

Le  renvoi  au  conseil  d'Etat  a  été  proposé.  Je 
r.\ssemblrc. 

[L'Assemblée,  consoltée,  n'ordonne  pas  le  renvoi  en  con- 
seil d'Ela'.      K\r' Mil  1 1'  11  ;  el  rires  iruiiitioes  à  gauche.) 

H.  LB  i^BéasBBBT.  Le  proJct  n'étant  pas  reDvo|é  an 
conseil  d'Eldy  n  sen  ods  k  l'ardre  dn  joar  des  baresax  poar 
demain. 

raorosiTKJu-w. 

Af.l/.     l'Miti,  Bni'  et  le  g/nM  Lt  Fh,  quedcart  ds 

l'As^wiublee,  déposent  une  prupositioa  rddl*e  à  Pcierdee 
du  droit  conièré  et  poafoir  tégiskUrper  Part. 32 de  keoa- 

slitutioo. 

MH.  d*  UeluH  iSordi  el  de  MWun  [Ille  tt-ViMit^  dépo- 
tent une  piopoeltion  rdatire  aux  loteries. 

«ONcét. 

Conformément  i  l  avis  de  la  commission  spédale,  des 

i-on«*'S  sont  accorJéi  à  ^IM  '■ 

ChaNdit,  d'un  Qini?,  à  «liicr  du  I  novembre,  pour  iadispo* 

si' ion  ; 

l'arisis,  de  hnit  yMin,  i  dater  du  i  novembre  ; 
i  (;énéral  Durrieu,  (\v  sii  jours,  pour  cause  de  oialadie; 
;  De  Lamartine,  de  quinte  jours,!  dater  dn  i  novembre,  pour 
maladie  ;  ... 

Bonaparte  (Pierre),  d'on  raws,  i  dater  âu  i  novembre,  pour 
I     maladie  ; 

\  Tir  Villeneuve,  jusqu'au  2D  novembre,  jwiir  maladie; 

Cnnin Cridaine,  jusqu'au  4  décembre,  puur  maladie  ; 
•  P.  de  Cbajselûup-Laubat,  jusqu'au  16  novembre,  poor  n»- 

I  I  j- 

I  Rissetle,  jusqu'au  14  novembre,  poar  maladie; 

I  Denjny,  Jusqu'an  12  novembre  : 

I  El  les  oicaim  de  MM.  imj  et  Pierre  Lefranc,  [lour  les 
4  el  S  m>feiBlMre,sonlednilice. 

est  levée  4  cinq 


u\.jn\^cc  by  Google 
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Pfûidence  de  Jf.  Dupin, 

SOKMÂlktC  —  Uffii  (11)  jHtilion».  —  MoUon  d'ordre.  —  Soite  do  I» 
llMnMtkw  dupraiul  df  budi(i!t  dm  ilépCOIM.  Ado|iiion  dcit  XV 
Kf  «t  XVI.  —  Ch.ip  XViT  :  Ml.  le  mblstre  de  l  iDstrurtinn  |iu- 
Wiquc  et  do»  culU's,  Pa».*y.  ni|))>ort*ur-  Ado|i»ii>D  — MM,  Pnulin 
GiUon  et  le  miiuMrv  do  rin»lru('l)oii  publiiju«  i>t  des  rultes. — Aroon- 
évm*aX  di>  M.  BenoR  (du  Rliflwl  :  M  Bonoll  ido  KbAac).  bcruUn 
iiuhlir  HejËt  -  Ado(jUoa  des  cbiip  XVIII  1  XXI.  ^Chlp.  JtXil  : 
lUl  Cu-auil,  iiuiii>lrt'  de  riD&lru>:)ian  puhl)i]M  et  dus  enllM,  et 
fun,  »M|K>rl<Tjr  Ailo(iliou  —  Adoption  de»  rliip.  XXIII  h  XXV. 
•-CnaprXXVI  Anund«n>i-iit  di' M  Iriiftcisquv  Bonvcl  ;  M  Krancis- 
qiw  Bouvet.  R»'!i>»  Ai'opsion  du  i-li»pitre  —  ^'|.•■Ilti^.rl  d-*  rtiip';- 
Im  XXVII  j  —  Chap.  XXX  (S«i-<  n|.ii..iH     M.M  Bi  uj 

niii  R44|>iiil  ut  le  nuiiL»tre  do  1  instruclitii  lul  Iji|U-.'  el  des  «uUi-j». 
A<l«pt>on  — Adoption  liet  chap.  XXXi  ul  WMI  —  Uh|>.  XXUU 
(Voyages  ot  miiiaiwu  i«-ientiflqi«f»  I.*ctiire4  j  u'ilnjur;»  duioirV  Ameo- 
d«iMiitd*M.BaMMIem}  Saiiit-Htbir.^  l't  autres  :  MM  Barthélémy 
flÉlnl  HHiiin  etlamiDbtro  do  I  iii*(rw  tion  publiunci  ol  d«i«  oulti><i. 
Ailoption  —  Adoption  des  cliap.  XXXVI  A  XXX VMI  —  B«id|çet 
ruU.-»  Adoptiiiii  dos  ibap.  1  4  XVIII  — t;>ii|.  \  IX  'iK  jHiw» 
àeê  cuJUm  «m  AlKt-rMÏ  :  MM.  Euuto  Barr<uii  «t  le  gî>aeriii  d'Haut- 
md.  ftqrt  d«  l'inindMMiit  de  U.  Emile  Barwult.  —  Amtn 
iehoomum  :  HM.  EiaHe  Bemult  et  le  lifpoiMr. 


lecwra  da  pnci»- 


«itnr.  DE  Là  Dliici'SftiON  m  caojti  de  budcci  DEsntrcsises 
F.t  DES  RrcKiTss  voOR  I8&?>  (MrffoaTKiiii»*  mi.  tàam 


U  •éiaot  «t  «Mwrta  i  Uroù  beviM. 
M.  Yoa,  Vm  de»  tacritalrw, 


u  VB&anBiiT.  L'ordr.:  du  jour  appefle  la  mile 
de  k  disouilon  du  projet  de  budget  des  dcpcnKS  cl  des  re- 
ceUes  pour  1852. 

«  Chap.  XV  bù.  Bourtes  nationales  «t  dt-grivemenls, 
710,950  fr.  «  (Adopte.; 

«  Chap.  XVI.  Instruction  primaire,  765,999  francs.  • 
(Ado|iii''.', 

«  Cliap.  XVU.  Dcpcttse.i  imputables  sur  les  fonds  géné- 
raux de  l'Etal,  5,i<i  i,lKMj  fr.  >< 

Sur  ce  chapitre,  M.  Ik-uuti  (du  Ehûae/  demande  tiuu  aug- 
menUlion  de  l.bW.iX]»  fr.  pour  la  crtaliOD  de  nille  écokt 
supérieures  dans  autant  de  cantons. 

M.  le  BiailIrBda  KMtrnelioafilUiqMM  dM  eallcii  h 
parole. 

n.  ciBAVi»  ,  ministre  de  finttruetion  publique  et  âtt 
eultei.  Sur  la  somme  de  33t,<XJU  Tr,  afrcclée  aux  salles  d'a- 
sile, la  commission  do  budget  demande  la  réduction  de 
I4,ti27  fr.  destinés  au  serrice  de  l'école  des  salle.<(  d'asile 
établie  è  Paris.  La  oommbsion  a  pensé  que  rei  éiabliise- 
Bcol  éuit  inutile,  «l'Il  o'Avail  pfoduil  qoe  des  résoluts  ta- 
■IfnUmis,  et  que  Keo*  flonle  poafftH  en  éut  Mie  atlk. 
œnt  pour  le  trésor. 

il  m'est  impossible  de  ne  pas  soumettre,  à  cet  égaid»  à 
rAssemUée,  des  obsemlions  qui  smiI»  J«  cnIs»  de  naUnt 
à  ta  bire  a»  prononcer  en  isfcar  d>  intmliM  da  crédit  de> 


n  est  adopté  sau  ohMfVtUons. 


néi^T  OR  péuTio.>s. 

J*li  rbonnear  de  dépoMr  tu  le 
de  l'Asacniblée  nue  pétitioa  signée  par  de  MMibraa 
Unis  de  U  ville  de  Lourdes  (li«ilca'P|iéaéa4,  qat  d» 
dent  l'abrogation  de  la  loi  dn  31  nei  al  le  fHâblIlM 

du  suffrage  universel. 
SI.  vAKCttMKT.  J'ai  rhonneor  de  déposer  :  1*  «ne  pé- 

LiiÎDii  de  haliiUtiis  de  Grenoble  (Isère) ;  3*«DepMlion 
«k  lUo  habiunis  de  Gièrcs  (Isère),  demandant,  an  BOM  de 
la  aooveraiit  u  du  ^>cuplo,  de  la  ronslilulion,  de  la  paii 
publique,  I*-  rappel  de  U  loi  du  31  mai  IHâU. 

m.  iiiiB>B  BPJÉAai.  Je  dL'poiL'  sur  le  bureau  diverses  pé- 
titions revêtues  de  387  sigtiaiurcs  de  citoyens  .-ippartcnaot 
aux  communes  d'Orléans,  S.iint-A),  Palay,  Checy  el  Chain- 
gy.  Les  pclittonnaîrcç  réclament  le  relablisseineiil  du  suffrage 

M.  i*AnTuûi.fen«  M«iiiiT-iiii.iiiiK.  J'ai  l'Iumneur 
d«  déposer  sur  le  buuau  de  rAsx'ii.bUc  la  pétition  des  ci- 
toyens de  !a  coumuiuc  de  Saint  (ji^rvais,  canton  de  Usgny 
(Seine -et -Oise).  Les  signataires,  au  nombre  de  70p  Mat  tOUS 
Ûectears,  et  les  signatures  suiti  légalisées. 

BBABBactiAStan.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  r.\sscmblé«  une  pétition  signcc  par  IwbitaQl» 
de  la  commune  de  Tulle  (Corrèac),  qui  dem.indenl  le  rappel 
de  la  loi  du  31  mai, et  le  réiablistcmcat  du  suffrage  uui- 


M.  LE  i>BBeiDB!iv.  M.  Léon  Faucher,  ancien  ministre 

de  l'intérieur,  demande  que  l'Assemblée  nomme  une  com- 
mission spriiale,  à  l'effet  d'apurer  le  tiimi)le  gcnér.il  des 
crédits  aiiecics  aui  dépenses  secrètes  de  son  ministère. 

M.  Randon,  ancien  minisire  de  la  ffunt,  Ul  h  ' 
denande  pour  son  ministère. 


Li  ooBBiiiioo  senUe  penser  i|a*iJ  s*agf t  Id  4*aM  crét- 
tioB  rfeenle.  Elle  dit  qu'die  •  dieitM  è  quel  bcaohi  iien- 
mn  répondait  oeUe  cféaMoa  lécante.  Bn  oela,  (a  eonads* 
tlOQ  a  vé  iadaile  en  cmor,  car  la  création  n'est  pas  rè- 
eeule.  L'étibUMaiant  eut  en  plein  «erdcv  depuis  1816,  et 
11  a  pfodnh,  dcpditoi  Mipi-ll.  d*eanllents  réMliais,  eennna 
Je  voas  le  démentiaial  temè  rheaia.  ' 

La  commission  a  pensé,  en  «ulre,  qna  ranUIsNiienlIlab 
tout  i  lait  inutile. 

Voici  GoaioMet  elle  s'exprime  : 

■  Une  instradion  tout  à  fait  éUmenlaîre  suffit  aux  di- 
rectriees  des  salles  d'asile,  et  celle-U  n'exige  p»s  de  (Murs 
spéciaux  ou  techniques.  Quant  aux  soins  dont  les  enfants 
cnvoyi  s  aux  salies  «I  asiln  nnt  fiesnin,  ils  sont  de  nature  telle 
que  la  vocaliuQ  maitqucrait  assurément  à  toute  directrice 
qui  no  trouverait  pas  daaa  ses  preiprae  iaapiialieBS  l'act  de 
les  donner.  • 

En  d'autres  termes,  la  commission  du  budget  )>ense  qu'une 
qualité  doit  suffire  aux  directrices  des  salles  d'asile,  la  qua- 
lité d'une  bonne  mère  de  famille,  la  «aur  et  Ici  TMtM 

d'tine  bonne  mère  de  famille. 

On  fM'iii  répnn  lrc  à  la  commissinn  qu'il  y  a  des  mères  de 
famille  parfjiiLincnl  insiruiles  de  leurs  de»oir»,  et  qu'il  y 
en  a  de  moins  bien  douées  qui  ne  les  connaissent  pas. 

On  peut  encore  répondre  h  la  «-(immissioa  du  budget 
q  I  iii^re  chose  est  la  direction  d'un  ou  deux  cnfiinls  par  une 
uiere  bien  inspirée,  autre  cho^c  la  direction  de3iU  ou  .Si'O 
eiifiinlH.  La  direction  de  'JU i  enfants  consUloe  Don-seule- 
tnenl  l'offlei;  d'une  bonne  mère  de  famille,  mais  constitue 
une  vcril.ilile  charge  puliHque,  t 'ist-à-dire  qu'il  faut  que  la 
direrlrire  d'une  salle  d'asile  ait  toiil  k  la  fois  les  vertus  et 
les  (pialilé.s  d  une  bonne  mère  de  famille.  Sans  ces  qualités 

I  fondamentales,  elle  sera  toujours  une  détestable  direclricc. 
Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'elle  ail  cnrorc  une  certaine 

I  instnu^n,  il  faut  qu'elle  ail  certaines  capacités,  el  celle 

;r  M  le  pré&idenl  anaonce  ï  l^ssenblée  qnr,  MT  ddoret  dsPr^ 
,  SI  s  I  I  Av  u  Reputilique,  en  dai«  du  6  novembre  nW,  M.  le  (énArai 

Picvt,  ehcf  diï  IJ  di*i*iOn  ^î*"-  tîî\»;nitiitH  cImU  na  mmistïTO  dofl  f 
publie»,  est  noauDé  tomunssjiri.-  Jii  (.<ni\irii'.'nii  ni  pr.-s  l'.l 
i  natiouAlu  pour  U  diecius'oa  du  budjjol  de  l  exeriice  ltK>i 
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intlruclion,  ces  caparii^*,  elle  les  tmuM'  lims  l'ci  .jle  nor- 
male, el  rr\|nTn m  !•  «  si  l.i  [iMiir  \e  iniiuvt  r.  iiu'illeurf» 
direclriret  ilf  sallo  il  ,T^ilc  qiir  nous  «yms  en  Fr.inrp,  le» 
meilleures  inspcclruTS,  ((  Iles  sunl  li-  hhl'UX  inilrcs  |»,ir  ' 
le»  «léparlemcnls,  sont  soriio*  de  l  école  normale  de  Pari»; 
et  cela  e»t  lellcment  de  noi'iri<Hé,  que  le»  conseils  généraut 
at  le»  corpuralion*  rcligii'uscs  dli-s mêmes  envoient  i  Icut» 
frais  des  élèves  k  Ternie  nurinalo  lie  l'iiris. 

jÛiui  la  léMilUU  ont  êlé  excellents.  (BruiU  confai.] 
Voix  Hverte*.  Allendfli  le  «îlence.  j 
«1.  m:  m^iMTMK  nu  •.'iKHmrmo^  ■•i:ui.i9i:r. 
■T  l*KM  «  t:i.T»iM.  .le  li'<<j'>>ili'  qu'une  riMiMiUratiati  :  c  ctt  i 
i|Be  la  dépense  de  rt-t  étibli^simeni  chI  faite  depui»  six  ans;  ' 
c'est  qop  la  iu[ipr<'S«i<»ii  d.'  I.i  salle  il  asile  bisserait  à  la 
charpe  de  I  Kinl,  ['i  iiil  iia  deux  an?  eiieurc.  le  I  ivrr  des  li.i- 
linicui*  qui  sont  .ifi    !■■<  «  i  r  «Tvice,  loyer  qni  serait  pour 

l'Etat  sans  e<inr m'us.'.i i  ai.  m  i.i  aiipprawHm  toppaii  iué-  : 

dialcmenl  i  fCok'  UmiU  il  ï'tigil. 

\,3  eniumisiion  du  budget  a  dit  que  les  deuv  lier»  de  h 
soniiue  diMil  il  s'agit,  do»  H.dlK»  fr.,  élaunl  .ill  ele^i  .i  des 
IrailfiiK'tilt  (ursniuicU,  et  1  lli'  .1  »u  l'i  nu  ;ilius. 

C'est  I  iiiMre  iitie  erreur  d»n»  laquelle  a  r.ic  induite  la  ; 
eomiiiiS'ion  dn  liiiii(;et.  | 

.Sur  U  S  'iiinie  de  11,821  (f.,  8,<)U)  fr.  seulement  tigu- 
reiu  [Hiur  drs  trailemcnts;  cea'«»t  donc  pli  Ict  deiM  IteiB» 
c'c^l  à  (>en  (»rè«  la  moiiié 

Kl  qui'  la  i-iianibre  veuille  bien  remarquer  relie  eircon- 
slaiice  qui  est  tout  i  I  ni  df.  imvc  :  r'cst  que  les  S,<./  <li  fr.  de 
(railemenls  dont  il  s'.i^ii  ne  snni  (i.i^  seuleinent  airt-rtés  i 
l'école,  mais  qu'ils  sont  em  uic  .dfei  les  .lux  Iraileiiienis  de 
la  salle  d'asile  qui  est  annev-e  a  l'eeul.'. 

Ainsi  ce  n'est  pas  l'école  qui  emporte  8,lKHI  fr.  de  traite - 
menu,  l'est  ennufatifeneiil  VietA»  et  IkMitod'UUananée 

k  l'ecolo. 

L'(diservalion  de  la  coiuuii<sii<n  du  l>ud);ei,  qui  pourrait 
être  juste  si  elle  était  parl  iiiiuueul  vraie,  manque  doue  de 
ce  fundcmcnt  principal  de  >i n  e. 

Je  crois  que  ces  considérations  paraîtront  déciMTefl  à  ia 
commission  du  bud^^et  elle-même  inivut  édtirée»  dia  ra- 
vtandra  sur  sa  détermination  première. 

J'i^oiiie  un  mot.  La  commission  du  budget  a  cooaigni 
dans  ses  observations  qu'au  moment  ly'i  elle  instruisait  pour 
la  budscl,  il  n'y  avait  que  sept  elèvi  . s  inM-nis  {«jur  l'école 
Mrniale.  Dm  iim|ile  observation  édiiicra  à  ca  tiliet  la  com- 
■ilBMOiidH  bodpt. 

La  romrni<sion  du  budget  a  été  encore  ici  indoîta  an  er- 
reur. I.es  cours  de  l'école  normale  te  diviseot  an  daiit  pé- 
riodes de  quatre  aaoia  chacune.  Lorsque  la  commission  du 
budget  a  operê,  H  panique  aept  élèves  teulenrnl  fussent 
loMTits  pour  M  premier  cours da  quatre  mois;  mais,  soit 
dan»  la  pérledt  qn  avait  précédé»  MU  dan»  la  période  qui  a 


aniri,  doute  no  qnalorae  iiévei  aaeor^  utilement  dms  cette 
année,  doivent  t'^onler  aux  aept  éléret  que  h  commission  a 
TUS  el  d.  nt  elle  a  constate  l'eiisteoce  au  moment  oà  die  tI- 
lltait  l'ccidc  normale. 

C'est  donc,  dans  la  vérité  des  cboici,  f  iugt  élèves  qu'il  T 
a  actuellement  ou  qu'il  y  aura  eu  pcodaat  Tannée  I8îl  à 
réi»le  Domale,  et  de  ce»  vingt  il  y  en  atatoquinae  inlûr» 
net;  et  j>|oiile  qf»,  dans  la»  années  précédentes,  le  Mnbn 
s'ettéleré  à  pan  pris  eu  même  cUfre. 

Alari  donc  U  commlmn»  du  budget  n'a  pas  reçu  du  raa- 
Nignenentt  tatêm,  autant  sur  le  chiffre  du  Inilemantqtc 
sur  le  chiRru  dea  éMma  lUqueounI  l'érate  al  ne  sur  la  Mu 
de  créilien  de  l'école,  poiique  b  création  de  Véeolu  diitu  di 
l'année  I84C 

Je  te  répète,  Je  pcnia  que  ces  simolm  eoosidétitions  anf- 
llr«nt  è  l'Assemblée  et  à  ta  commiatloa  peur  revenir  sur 

Celle  rléierminatioM  première. 

IV.  ptiMv,  nppoiteur.  la  conraiitiion  du  budget  n'a  pas 
rinlentlua  dMlileHipérer  è  b  dauinde  de  H.  la  mlnblrude 


l'instraction  publique;  elle  persiitc  dans  les  conclnsions 
qu'elle  a  soummes  h  l'Asseuihler. 

Avant  d'evfiiiser  ses  innlifs,  qu'il  nie  suil  (ierniis  de  dire 
un  mut  sur  les  assertions  dont  M.  le  ininislrc  de  I  inslriu  iion 
pulilique  a  i  ru  lelevur  riiUA.ieUdide.  Le*  a^serliiuis  pr.iiiiiilcs 
par  I  I  i  Hiiiunvsiiui  du  hiul^jel  émanent  des  iLieuni.  t  Is  iiiéiiie» 
qui  lui  oui  eie  fiiurni»  (sar  le  niinislre  de  l'ir  s[riielinn  |m- 
lilique.  Si  les  ehiffrcs  d'aujoiird  hni  ne  «  ml  [-as  les  (  liiffre* 
de  rcpiiqtie  iiu  !  i  roinmtssiiui  du  burtgei  les  a  rei  u^dn  mi- 
nistère do  l  iusirui  liiiii  ju,i)lii|Ue  ,  l.i  ^3l^',^^  ii  eu  esl  pas  à  la 
Comm)«<>lun  du  biiilgel  ;  elle  a  iiS4;  des  ehilfre)  U'Is  qu'OD  ISS 
lui  a  d  'Mtifs. 

i^laintenant,  je  viens  au  fond  de  ta  question. 

Lsl-il  nécessaire  d'entretenir  à  l'an»  nnc  école  normale 
des  dircelTice»  de»  salles  d'asik  ?  Je  prie  l'Atterablée  de  le 
remarquer,  dans  beaucoup  de  départements  les  salles  d'asile 
esisiert  et  fonctionnent  bien;  chacun  de  voos  a  pu  en  être 
témoin.  I  es  9.il)es  d'asile  de  département,  en  généni,  fonc- 
tionnent de  la  iiiauiérc  la  plus  heureuse  pour  le»  cnbats 
cobliéa  à  leurs  soins. 

Que  veul-oii  leur  .ip|irendre  dans  une  salis  d'asile  i  Pa- 
ris? Qu'on  me  t>ernieite  de  le  dire,  il  y  a  ici  un  pur  abus 
de  central is.ilion.  sont  de  ces  institutions  que  l'on  crée 
h  Paris,  je  ne  dirai  pas  d.ms  l'intérêt  des  personne»,  mab 
que  l'on  crée  i  Paris  avec  beaucoup  de  légèreté  cl  saiu  au- 
cune utilité  réelle. 

Qu'exigent  les  fnnctinn»  d'un**  dircetrice  de  salle  d'asile? 
Est-ce  un  besoin  d'insiructiun?  <.>rte«,  non.  Personne  nu 
peut  déclarer  qu'il  faille  aui  directrices  des  sOles  d'asile  une 
instruction  telle  quVUea  aient,  pour  l'acquérir,  i  toivre  dus 
cours  dans  une  école  normale.  I^e  genre  de  tains  qu'eAM 
ont  À  donner,  de  quoi  dé|M>nd-il  ?  Il  dépend  dU  ttUt 
paibies  mlurdle». . .  (Bruit  de  coufcnMiuni.} 

PfurMwamnntraféreraleur.  Attendci  b  rflence. 


«I.  a.B  radatmttia*.  Boontca  donr,  OMMicuta;  quana 
il  faudra  voler  vom  ne  Huns  pu  M  ditnt  il  a'agll.  (Ce  ul- 
lence  se  réiablil.) 

SB.  ui  BArMmffKvm.  Que  PAsnmUét  mllb  Mm  m 
rendre  compte  de  ee  que  peut  «IN  tenéMisMé 
normale  pour  ba  diicclriees  du  «ll«  d'asHu» 

ffeat  nui  fonctions  mimas  qi 
quil  bul  sfoir  égard.  Cm  fonctions  aÙBl  de 
Ëlles  duBUont  «n  mftnls  un  commencunuutd'iuelnMtloay 
eidfRMfwtbn  Idtamant  simple,  telbmeni  éMoMnlitre. 
qu'il  n'y  a  besoin  d^unm  eonis  puur  quVbe  ▼buniM  i 
bout  d«  b  donner. 

<jue  rest«-t-il  ?  Il  reste  des  soins.  Ces  soins  dépandmtl 
des  sympathies  naturelles  des  tfireeirices  des  sallw-d'aBlb 
pour  les  enbnts  qu'elles  ont  à  soigner;  ils  dépendent  da 
mouvement  de  leur  reeor:  ils  dépendent  de  cbnsie  qui  tw 
s'enseignent  pas  din»  une  école  communale.  (Trè»-bien  ! 
très-bien  11  L'école  normale,  i  cet  égard,  ne  peut  rendre  au- 
cun service. 

On  porle  de  méthrHies  dont  l'application  rend  quelques 
servit  !  s  d  ins  le*  salle»  d'asile,  mais  on  oublie  qu'il  existe 
des  déléguées  générales  faisinl  l'inspection  dans  les  dépar- 
lements, visitant  les  salles  d'asile,  y  portant  les  méthodes  les 
meilleures  que  l'observaiivo  a  pu  faire  rencontrer.  Cnnn- 
ment,  A  cAté  de  ce»  déléguées,  en  présence  de  déléguée» 
que  voos  p.iye»,  qni  sont  inspertriee»  de<i  salles  ifa^ile,  on 
demande  etu  urc  une  erole  normale  des  salles  d'asile  I  Si 
l'on  eiiire  dans  cctlc  «oie,  Je  ne  sais  pas  de  genre  d'enseigne- 
ment pour  lequel  on  ait  à  domuMur  WM  écub  normaiu. 
iC'esi  vrai  !  c'»l  vrai  1) 

l  u  m<'mijre  à  jundb.  On  ru*l  créer  des  éuts-m^vn* 

Voilà  luut. 

n,  t,K,  uaPPOMTBlVit.  Ce  sont  là  les  eoiisidi'rali  'ns  qui 
ont  déterminé  la  cinnroissinn  ;  ce  n'esi  |>as  l  i  niiur!-  ec«no- 
luie  de  I  i.Miil  fr.  La  Commission  a  reconnu  rinulililé  de  b 
fondation  d'une  école  normale  des  salles  d'aiilc,;  c'est  ce  qui 
l'adéicrminéuàcullei 
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commission. 


mv.  Je  fluis  »iuL  «ois  le  cliiflVe  «kl  la 


n-i^-mx  >ou  <•!  .iiloplé.) 
lu  pai-ole  sur  le  i 


1,1  I  [iilïrr  lie  l:i  ('otiiiiiissù)ii  rsl  ii 
m.  p.«t}i>i!«  eiLMtn.  Jcdeœaadt 
dnpili«(  mais  sur  on  au(re  article. 
M.  i.B  i>«£sio»si«T.  Voas  avez  li  parole, 

M.  ■•«•ikiai  «as.!.*».  Je  voudrais  appeler  l'aUcntion 
de  M.  le  ijiiciisirf  tic  rii)slriu'.lîon  publiipu-  sur  les  retards 
c<>nsi(lrr,itj|('s  iju  i'|iri)u>ci)l  un  grand  iiuaibru  d'instituteurs 
communauv  dm»  le  pa)('mcnl  de  leur  iraitemcnl.  Ce  sont  < 
ceux  qui  iiijiarlR-imciil  auv  uummnm'.i  iiauvrcs,  c'est  à -dire  I 
aii\  I  I  :ii[Ljii[ii  s  i;ui  ne  [tL-uveiit  fi.iv  ji.iyi-r  Us  u  0  (r.  de 
trj.idïiiu.  iui  leurs  rtasi^urtes  i>rdiri:]ir>'s.  D^ns  ce  cis,  le 
Irailemeni  se  compose  de  la  rétrihutKui  iiiriisut  lli-,  dr>  iruis 
cenimici  corniimnaus,  puis  de  la  siduciiti  in  du  déjuric- 
ment,  L-l  riitiii  de  la  iubvciilioii  de  Tiitril. 

La  ri''lriliiiti<iii  luriisucllr  est  pcrrin-  ''.ir  le  |i<  r<'(;jileur,  Cl  ; 
elle  est  ri  ntltic  .ivit  .ism'z  d'i'^ai  lilmlr        iiisl iluleurs. 

Qumil  ,i  la  tiorlion  de  leur  trailcinenl  qui  doit  être  prise 
Ser       I  M  iiii  -  I  ii:]imun.tux,  j'^iitfsli'  qu'au  mois  de  inivcni- 
brc  ou  nous  niiufi  trouvou.s,  daiii  un  gtaiid  nAmhrr  dr  coni- 
munes  les  inslilulcurs  n'uni  i  iinirc  rii  ii  m  u.  (  .rpcnd.iiit 
les  3  Ontiriic»  roiuniuii^tiu  aildilioiiuris  ulit  ('!<.'  ]>i'ri'lis  d>a- 
que  aïois  .nci-  los  loiilnLiulinns  nrdiiiain-s.  I/Iu.il  ,]  dnut  en-  j 
eaissé,  depul»  iuugieiups  «leja,  'tIIc  parlie  du  Uraitewent  dc5  ' 
instiluleurs  communaux ,  t'i  je  ui'i'iijuiic  qu'il  ne  l'ait  |>as 
encore  payée  i  ces  iosMtuU'iir',.  A  lueti  plus  furtc  r.ii^nn,  l,i 
ponitm  de  ce  IrailOUlenl  ijui  dml  élre  paji  e  sur  les  luuds 
des  déparlemeols  ou  de  l'iilal  n'ett  pas  encore  acc|uiilrc. 
J'ai  oui  dire  que  l'Etal  prétendait  qu'il  ne  payerait  cette  por- 
tion f!ri  traiieuient  pour  l'année  1851  que  dans  le  courant 
dp  l'aiinrc  I8â'2,  par  la  raison,  dit-on,  qu'il  est  indispensa- 
ble, à  ia  tin  de  l'année,  de  faire  un  dccumptc  du  produit  de  i 
la  rétriliulion  mensuelle  et  du  produit  des  renliines  commu-  ' 
Bauv.  pour  savoir  ce  que  le  département  ou  l'Etal  doit 
lyonier. 

Cette  objection  ne  me  parait  pas  fondée,  car  il  résulte 
lextuelleoient  do  la  loi  de  mars  I80O  que  la  portion  k  four- 
nir par  k  défMrteacnl  «u  fat  l'Etâl  itoîl  éire  caksIAe  sur 
le  prodott  de  h  lAfibittioii  amiMalla  de  Vaaaét  précè- 

dente. 

Or  il  y  a  fort  longtcmpi       1*  produit  de  la  rctribulion 
Mumite  d«  IHSO  ert  connu;  par  conséquent,  il  y  a  long-  1 
lHi|M4|1»  l'SlM  Hit  aaiti  ce  qu'il  doit  donner  aux  instilu 


»  MarcAinptéâer  lew  uailMmeiiide  C 
f ril  as  «  Mit  pw  mmn  aaïuiiié 

mii,*rai 


C'est  pour  la  première  fois  que  le* 
I  <|IM  vtent  de  formuler  l'honorable  préopiunt  par- 
l  î  inoD  oraille.  Jedédiireà  rAMemblèe  que  Je  pmd* 
CM  olMcnnIiom  en  Irèv-aMema  cawidéniion,  et  je  puis 
gtoa»  dti  à jrfMiit,  411^  trjgrti  ^fwpié  q/A^  «iaiit  d'An 


i  plnUt  dn  Ut  daa  peKcstMit  et  da 
f  Mui&re,  que  de  l'adnioiMnUMl  da  fîn* 


atnction  psUi^.  Qaoi  qu'il  en  soil,  je  ttaî  BM 
paor  que  ce  avel  4a  pialmaa  disparaisse,  on  an 
aailalUMii. 

m,  M  n^HMM.  Ob  Ba  daMMde  ni 
■I  lédvctlMi:  iHr  cnaénaQt.  cadm 

•  Giap.  XVUL...» 

aa.  Bkxoc*  fftm  mmaum).  Ja  daauoda  la  |iarala  potr 
dételopper  aooB  aaMadeuMiU 

■I.  BM  paéiBPw.  Q«at  aaa—d—tT  aur  le  eha- 
litnXVIU? 

m.  uaMT  {mw  asaiMit}.  Non,  mousieur  le  président, 
sur  le  <liap.  XVII.  J'ai  demandé,  par  amctuletncni, 
l,80u,i  I  <•  fr.  pour  la  t reaik»  d*«Da  dcoU  frimain  ampé- 
rieure  dans  mille  cantons. 


ai.  tM  ruimM9mwww  Je  croyali  qaa  'vom  j  a? ici  ra» 
Bonoé. 

M.  Benoit  (du  Rbdne]  a  la  parole, 
■a.  SHitoiT  (BV  BHOsiii).  Mcssieurs,  je  ricn.s  deman- 
der l,600,tXJO  fr.  pour  la  création  d'une  école  primaire  su- 
périeure «lans  mille  chefs-liens  de  cantons.  Cette  deaiîode 
se  reronim<indc  assez  |>ar  son  utilité  in  ontesialdr  p  iur  qu'il 
soil  nécessaire  de  l'appuyer  de  longs  dévclopiionienls.  (>- 
pendant  je  demande  la  permission  de  prient»  r  quelques 
courtes  observations  qui  en  démontreront  non-seulement  ta 
justice,  n  ais  l'uiililé. 

L'.nstrijclinn  est  insuftlvinle  dans  les  i-aiiip.ignes,  tout  le 
niuiiile  le  sail.  (!el,i  lient  à  (ilusieur*  causes  asseï  connocs, 
diini  les  iiriii(:i|i,ilcs  sont  la  iiauvrclc  des  enfants  et  l'éloi- 
Kniincrit  de  leur  haLiiaiinn  du  centre  où  se  tient  l'école. 
.■Mais  luiniue  il  j  aurai!  IluI  un  système  d'enM'ignetnrnl  à 
créer  p-iur  rciiu'ilier  à  ces  inciin\ l'iiienls,  je  in'ali'.liens  d'eu 
parler  dciant  une  assemblée  qui  a  «t>ie  une  liii  qui  est  la 
négation  de  tout  enseignement  populaire. 

Sous  ce  rapport,  l'Allemagae  et  même  l'Autriche,  sur  qui 
a  pesé  OB  goBneMaMiit  deapoUqiw,  sont  phu  a*incéea  qna 
nous. 

Je  me  demande  [>iuirq\ii)i  la  Krance  n'est  pas  entrée  <ians 
lam^me  vnie;  pourquoi,  elle  qui  marelieàla  Iclede  laeivili. 
saliiin,  des  Si  jpiu-es  et  des  arts,  n'ouvre  pas  ses  mains  larges 
rt  ldiéra|i;s  pour  di?lribuer  rinsl ruclion  .i  lou;  5e?  enfants? 
l  a  I Din enli'ïii,  donl  le  nom  insjiiri-  ici  laiil  de  terreur,  y 
av.ni  pensé  :  elle  ^vait  décrété  l'inslruclion  pour  lnus;  mais 
Ions  |i  >  gouvernements  qui  lui  ont  succède  uni  loiblié  son 
u'uvre  et  ont  laissé  les  classes  populaires  dans  rifouraoc»; 
car  la  loi  de  lH.43  sur  l'inslruclioti  priniaira»  M  qna  «an 
regrettons  aujourd'hui,  était  lnsum<antc. 

Cet  éiat  de  chi»ses  ne  tient-il  pas  en  partie  k  la  mauvaise 
distribution  du  budget?  Examinons.  Le  budget,  qui  est 
pyé  par  tous,  est,  dans  une  portion  notable,  distribué  i 
une  seule  classe  de  la  soriélé;  car,  quoi  qu'en  dise  la  lerif 
tous  l&s  Français  ne  sont  pas  admissibles  aux  emplois,  toai 
ne  peuvent  pas  y  prétendre;  pour  rela  i!  faut  remplir  cer- 
taines conditions  de  capacité  qn'd  fiut  acquérir  au  préala- 
ble et  à  grands  frais.  Une  faible  portion  de  la  société,  sea- 
lement,  («ut  faire  ces  sacrilîces  et  se  partager  les  emplob 
publics.  \m  carrières  administrative,  Jodiciaire,  religieuse, 
militaire  et  de  renseignement  ne  sont  accessibles  qu'a  cette 
partie  de  la  société,  qui  s'y  perpétue  k  l'aide  du  budget,  et 
forme,  par  les  alliances  qu'elle  contracte,  une  espère  de 
caste,  une  aristocratie  du  fonclionarùme.  C'est  pourquoi  ^'e 
voudrais  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens  pussent  pré- 
tendre et  aspirer  aux  fonctions  publiqiieai  aa  iMr  aïk  teili- 
tant  l'aci-ès  |iar  l'établissement  d'une  4cal«  •■pWaBUa  il 
canton.  Il  s'éiabliraii  li  une  éaïutaUon,  «n  crmcours  nataral 
mii  profileraient  aa  Mea  public.  Nom  renUerions  »iaâ 
dans  l'esprit  de  toutes  les  coudUtiaot  qai  ant  régi  noti* 
pays  depuis  treate  ans. 

A  un  aut(*  paiot  da  ra^  U  y  a  aaail  noa  ■liUié  iaeaB» 
tesiaUe  i  décaalraltter  Ut  idaiMaa,  nntlraclioa  ai  la  biaa- 
être  ;  il  y  aurait  luatica  da  iUfe  n|aiuier  kor  action  biao^ 
faisante  jusqa'aBliaoïeMi  la  pina  raodé. 

it  que  Ja  di«alo|i|M  an  ce  nonant  aanlt  mi 
de  réfleraiioo  pour  ce*  papntatlMia  dfabéti- 
Uai. 

La  aonvne  qne  Ja  danande  pent  Mbvenlr  I  l'èlabHaM- 
de  nilla  acalk;  Ja  na  parle,  bien  entendu,  que  dn 


Initcncnt  alloué  à  ebaâtta  professeur,  parce  que,  quant  atu 
locaos  et  aa  matériel,  let  cantow  s'empresseraient  d< 
nelira  à  la  di^jkisitîon  de  rBtal  el  des  élèves.  (Bruit.) 


Si  «on*  accordiei  celle  ionnie,ll  n'y  anralt  encore  qn'ana 
partie  des  cantons  qui  seraient  dolèi  d'one  école  supé- 
rieure, plus  de  la  moitié  resteraient  en  dehors  de  ce  grand 
courant  intellectuel  que  nous  voudrions  établir  sur  toute  la 
surraec  du  territoire.  On  pourrait  commencer  par  ceux  oii 
l'instruction  cléucnlaire  est  le  plus  développée;  le  tour  des 
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autres  viendrait  insenriblenwnt  et  gradoeliemcnt,  à  mesure 
que  les  besoins  s'en  feraient  sentir. 

Dins  la  question  qui  nous  occupe,  il  suflit,  pour  l'Assem- 
blée, de  voter  une  somme  rclalivemenl  V'^tre  pour  on  ten- 
ter l'essai.  Au  reste,  celte  somme  pourrait  l'Irc  prise  facile- 
ment sur  deux  articles  du  budget  s'élevant  i  plus  de 
2,b{)0,W)  fr.  ;  je  veux  parler  de  la  subvention  théâtrale  et 
des  bourses  accordées  aux  petits  séminaires. 

Les  contribuables  verraieat  avec  plaisir  la  suppression 
des  subventions  accordées  sax  théâtres  de  Paris,  pour  la 
(aire  servir  i  l'ioslructioa  publique,  dont  toute  la  France 
proGterait.  D'un  autre  cdté,  les  bourses  destinées  à  former 
des  desservants  pour  les  autels  d'un  culte  qui  rappelle  un 
passé  do  pcrscH'ulions  et  d'ignorance  seraient  mieux  em- 

Coyccs  i  former  des  apdtres  k  b  foi  non* elle,  l'égalité,  et  à 
science. 

Le  calholidwe  n'est  plus  qu'un  soannir  du  pmé,  m 
écho  loiolain  des  iigu  qui  ne  sont  plus.  (Morniiici  «t  rèeh- 
aaations  i  droite.) 

M.  CHAMv.  Vmtttm  tlWM  da.  riBaHiBDlloii  de  l'Ai^ 
arakiée.  Il  dit  tt  des  cbosct  qni  m  imecaieiil  pat  mbs 
pmeslalioB  si  elles  étaient  entendues. 

Pbukwn  mumèm  j«r  l«t  frtmlm  Uma  4$  In  draft#. 
Ifont  aroni  protesté  I 

ui  wmÉmmmt.  L'AMMttUée  llu  ce  diioowa-lk 
dennin  ai  lÊtuUtur,  mais  dte  ferait  mieux  d'écooler. 

mAMM.  Sans  aucun  doute  !  Il  jr  a  11  des  chOM 
•dlenies  qvl  ne  peuvent  pas  passer  sans  protestation. 

SB.  BRNom  (au  MMoiiii).  En  résumé,  Je  demande 
qne  les  l,.i4>),()0(J  fr.  soient  pris,  une  partie  sor  la  subven- 
Uon  théâtrale,  H  l'autre  pûtie  mt  tê  fond»  des  iNNinas 
altonécs  aux  séminaires. 

B.F.  PR^siiisirr.  L'augmentation  do  l«dQO|000  fr. 
est-^le  appuyée  ?  {Hon  !  non  1  —  Uui  1) 

Voici  qu'on  me  remet  une  demande  de  scrutin  de  divi- 
sion sur  l'amendement.  (Exchmalions  i  droite.}  IJ  va  j 
être  procédé. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

Le  dépouillement  constate  le  lésalM  tnivant  : 

Nombre  dfs  volants  870 

Mnjiirito  .il^suluc   3W 

Bulletins  bbncs  (pour  l'adoplionj .  188 

MtotiM  bleus  (contn)  4BS 

(L'Assemblée  n'a  pas  adopté.) 

(Le  cbap.  XVll  est  ensuite  adopté  avec  le  cbtffrc  prupiisù 
par  U  commission.) 

■I.  I.K  raiasBKMT.  Je  consulte  PAs^emblée  sur  les 
chapitres  suivants  : 

«  Chap.  XVlIf.  Dépenses  impulabks  rar  tes  fonds  dépar. 
tementaux,  4,768,UX)  fr.  •  (Poor  nénrain.  —  Ca  dnpilf* 
a  été  antérieurement  adopté.) 

■  Cbap.  XiX.  Dépenses  impotables  sur  Iw  IMIMUCUS 
«téetolet  des  écoles  nonntles  prioMirei,  66M]tlO  fr.  • 

AmWskmnIi  asfcnlf^fws  tt  MMvénsi 

•  Chap.  XX.  liislilul,  .^Tiî^îOO  fr.  »  (Adoptr.) 

<■  Ch.iy.  XXL  Collège  de  France,  m),im  fr.  »  (Adorlé.) 

^-;r  h-  hap.  XXII,  relatif  an  muséuai  d'hisloirc  natu- 
relle et  »'élevant  «u  cliifTre  de  469, 7S<)  fr.,  .M  le  minisire 
de  l'instruction  pu:         <  (.lomaïult':  la  parule. 

m.  i.B  siiisiiiTnB  Dit  E.'sH«TKii€TaaM  prnLiQvB 
■T  cviiTKd.  Messieurs,  la  commissi«>n  du  budget 
propose  un  rclranclicmcm  de  l(),OfK)  fr.  sur  les  allorailous 
destinées  à  soutenir  le  muséum  d'histoire  Daturello. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  an:édcr  au  vœu  de  la  commission 
da  budget. 

Depuis  trois  ans,  le  muiéom  d'histoire  aalwelle,  ce  grand 
éttWlBweiU  q^i  boBoro  b  fhiMe  et  qw  toute  TBirope 


nous  envie,  a  subi  beaucoup  d:  retranchements.  Les  choses 
en  sont  au  |toint  aujourd'hui  que  le  muséum  d'histoire  na- 
turelle ne  peut  plus  qne  conserver  ce  qu'il  possède;  il  De 
peut  plus  rien  acquérir.  Or,  en  cette  matitee,  vmia  ÉMea, 
messieurs,  ne  pouvoir  acquérir,  ce  n'est  pas  conserver. 
Je  supplie  donc  la  cliambre  de  vouloir  bien  maintenir  la 
!  totalité  du  crédit  demandé.  Ce  crédit  est  itidispcnsablcracnt 
nécessaire,  j'en  ai  recueilli  le  témoignage  de  la  bouche  des 
i  préposés  de  l'admiaislration  du  muséum  d'histoire  naturelle. 
I  Des  membres  de  cette  illustre  administration  présents  dans 
I  l'Assemblée  peuvent  attester  la  vérité  de  ce  que  j'afOrme  k 
la  chambre.  Les  lii,'10O  fr.  demandés  sont  indispensables 
I  pour  faire  des  acquisitions  qui,  dans  le  COUrs  de  l'année, 
.  sont  nécessaires  pour  conserver  mtOM  îei  COHceliens  exis- 
tantes. Je  le  répète  à  la  chambre,  ne  pouvoir  rien  aoi|uérlr, 
c'est  s'exposer  i  ne  ponvoîr  pas  conserver  ce  qni  «Isle. 

n.  i.K  itfci'poixTKi  II.  .>Ics«ieurs,  l:i  i  i>:iiiiitsslon  fîu 
I  budget  n'a  |ias,  comme  le  iuppotc  M.  le  ministre,  retranché 
lt»,(itx)  fr.  aus  dépensas  néccttaircs  m  Doséom  d'histoire 

naturelle. 

SB.  i.s  nixiBTitB  mwi  i.'aM«Tai'CTiosf  ■Pt-nLayrsi 
BVMHs  cvsffM.  C'est  nn  aopplèmeat  d«  crédit  que  nous 

n.  uiaïAWMKVBVB.  Ce  que  la  cenuiiirioii  da  bndfrt 
a  rtiieté.  e'ert  «ne  demtnde  d'augmeotetiOB. 

Ainsi,  l'AiaemMée  le  foll,  il  *  a  qMli|iie  difllitiMe  efetie 
abaisser  nn  ddllre  d^  etbiaid  et  refnaw  dfOnpMMer  «n 
chiffre.  Je  dis  eeci  è  delieia,  neree  qne  h  cmamisslon  dn 
budget,  en  présence  d'nne  silmnon  Inancièn  dlIBcile,  a  dtk 
s'imposer  une  régie,  celle  de  n'allouer  aucune  dépense  noa- 
vellc,  celle  de  n'accrotlre  aucune  des  dépenses  existantes, 
sauf  le  cas  de  nécessité  absolue.  Eh  bien,  quelque  intérêt 
qu'inspirent  les  collections  du  muséum  d'histoire  naturelle, 
quelque  avantage  qu'il  puisse  y  avoir,  dans  des  cas  donnés,  à 
les  accroître,  la  commission  du  budget  a  appliqué  aux  dé- 
penses du  muséum  d'histoire  naturelle  la  régie  qu'elle  s'est 
imposée  pour  toutes  les  dépenses  portées  au  budget.  C'est 
pour  ce  motif  quN  Ilr  a  refusé  les  I0,t1>l)  fr. 

Maintenant,  jr  dois  le  dire,  je  ne  crois  i«s  qu'il  y  .lit 
hi'aiiruup  d'inronvrnienls  .i  adopler  le  système  de  U  rom - 
n)is<i.)n.  S'il  se  prcfcnlait  l'iHiasion  dert'.iliser  des  acqnisi- 
lioiis  veriUihlemeiit  pncieuiL-s,  dis  âC(]uisilioii5  ilevenues  ur- 
gentes uu  ûétessâirc ,  serait  à  M.  le  niiiii-ilrc  de  l'iintrui-- 
tiiin  publique  à  venir  demander  à  l'Asser:  ^  un  (  redit 
spécial  et  distinct  sur  lequel  l'Asseraldee  sialiirraii.  O  que 
nous  avons  vcniUi,  «  est  maintenir  le  muséum  dans  sa  situa- 
tion antérieure,  dans  celle  que  lui  s  fkite  le  budget  de  l(iôl  ; 
c'est  I&  seulement  ce  que  nous  »vons  fait. 

Je  le  répète  en  terminant,  nous  n'avons  rien  retranché 
au  crédit  jusqu'ici  ni  r vie  nu  muséum  d'histoire  nalurrile. 
Nous  nous  sommes  refuses  à  une  augmentation  de  lU,(KfU  fr.  : 
il  o'^  a  pas  antre  choie  dus  ce  qne  foos  propoee  la  eoni- 
mission. 

SB.  i,K  HBsuarma  iisi  i.'iwvrBkvcnoïc  rrnLiQx  k 
Bv  BBa  ciri.TBa.  (Aux  voix  {  aux  voii  I)  Il  7  a  une  erreur 
très  involontaire,  sans  doute,  dans  ce  qui  rient  d'être  dit  k 

l'A  «emblée.  La  commission  du  budget  ne  propose  pas  de 
relr.ini hement  s^ur  l'alloealion  de  l'année  dernière;  niais 
dans  ks  (rois  aniiiTS  qui  uni  prèrédé  cclle-ei  ,  le  muséum 
d'histoire  naturelle  i  sulii  une  roluclion  qui  s'cli'Tc,  au  lo- 

'  lal,  &  prés  de  41 1,1  M>  fr.  C'est  le  maintien  de  cette  rèductioD 

',  que  demande  la  commission  du  budget. 

I     Au  niim  de  l'administration  du  muséum,  j'.iftirmc  A  Ta 

I  chambre  que  eellc  augmentation  de  IU,tX  O  fr.,  qui  laisse 
cn(.jre  le  tniiséiin»  de  S.',(J(X)  fr.  att-dessou$  de  rr  qu'il  avait 
il  y  a  tnijs  ans,  J'adirme,  dis-je,  que  cette  augraentaiion  «le 

110,000  fr.  est  indispensabIcsDcnt  nécessaire  même  an  poioi 
de  rue  de  la  conservaiioD  ÛH  colleelloiu  ettstaniee*  (Aux 
Yoixi  au  voix}) 
Da  Rtle,  llWBOnUe  N.  Dames,  qnl  se  dispose  I  prendra 
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]•  Buolc,  pourra  •IDmicr  l'eucliludc  de  nu 
(M.  Dum»  nonto  à  h  IrUMne.)  : 
H,  MM  m%9m»mnvwL,  au  pied  de  la  iribunt.  Va  seul  i 

Ml.  ! 
Je  comprends  tout  riolvrèl  qui  s'alUche  »  l'aiigmcntiUon 

des  colleclions  do  muséam  ;  mais,  1  l'inslanl  inétue,  je  re- 

Bnte  de  noiiveau  le  texte  du  budget,  et  je  vois  que  les 
^UlJO  fr.  demandés  sont  afTectés  non  pas  seulement  h  des 
aa|aUili4Mi,  nuis  1  dévelupiwr  da  ««ftricea,  c'ctt-i-dire  as 
pcraoanel.  (Exclamations.  —  Aux  TOixl  aux  voix  î) 
Alitti,  l'Assnnblce  le  volt,  qusDd  la  coBuninlM  do  bod* 

ra  pris  cette  molution,  il  y  «Tait  pca  de  cas  ol  eiie  pût 
Mra  k  oulUtor  droit  qa'cn  oe  qid  eonccroe  le  nnséutn 
dVitOiiffe  BalttrcUe. 
Fête  noMbmww.  Aax  voix  I  attx  toiz  I 
(M.  Damai  dooend  de  b  liîbw»*) 

m.  LK  psÉMiDi^iiT.  Je  melt  aux  voû  le  cWIftv  pro- 

po!><:  par  là  cuatatission. 
(Le  cbirrrv  de  m,im  tr.  est  adoptr. 

a.  ■.■  i>HMinic]«T.  «  Cbap.  XXili.  Etablissemcnls  as- 
tronomiques, 121,760  fr.  a  (Adopté.) 

«  Chap.  XXIII  bis.  Lunette  de  l'Obserratoire,  45,0(Xjfr.  • 
(Adopté.) 

«  XXIV.  Bihliolh^ue  nationale  (dépenses  ordi- 

Mlrcs.  —  Cours  d'archéologie),  389,U(J0  fir.  •  CAdoplé.) 

•  Gkapîlie.  XXV.  Grédit  extraecdinaln.  —  Aniiiiilé, 
lOjatn  »,  m  (Advplé.) 

■.  i.B  raki«at»BiiT.  Sur  le  chapitre  XXVI,  Bibliothè- 
ques publiques,  M.  Fninci$c|uc  Itourct  demande  une  nufi- 
nteolation  liu  l  milliim  .sc/us  rc  Ulrr  .Siili%t'nlion  pour 
fondation  de  biblioihfqufs  aux  communes  rurak's,  pv)ur  re- 
cherche et  cntroii  i    |i  leurs  archives  et  chroniques,  p 

n.  VHAncBMQiK  nuDVBT.  Messicurs,  la  précipitation 
avec  bquelle  l'Assemblée  a  voté  jusqu'à  ce  moment  les 
conclusions  de  sa  commission  du  budget  me  parait  laisser 
peu  le  chances  Uc  succès  â  un  anieniJcnietit,  même  digne 
de  son  atteativa.  Celui-ci  pourra  être  rejeté,  sans  doute; 
nais  il  renferme  am  vérilA  utile»  d  je  n'IiMle  pat  I  le 
prcseoter. 

Li  verili-,  rtussicun,  une  vërîlo  inc  inli  slable,  c'est  ii'ir 
les  uKjjcns  iriiisLrucliuii  m.nqniii!  niix  ]>apulations  des 
campa^nis,  .lussi  lii<n  qiiL'  [ci  imijctis  île  prosficrilé;  t'c«t 
que  li'S  libres  siml  aicuuiulr'^  il.uis  les  villes  au.<si  bien  i|ui' 
Ifs  cj[iil.iu\.  iW  scrjit,  3  iiiiiri  a\\s,  un  funeste  a*ciJ.,li:iniiil 
dans  (jfs  IcyisUleurs  â|iju:lts  à  fonder  une  république  ei  à 
iloniicr  le  rcp  is  et  le  bien-être  à  ur,c  Rrnndc  société,  que 
lie  DP  pas  »oir  que  la  cause  capilale  du  milaise  général  con- 
sisli-  dans  une  disproporlioii  tiilre  Us  i-k-ineiis  s»ciaux  des 
(aiii|iagn<-s  et  reut  rfo>  villi'<.  Dans  li  lilli-,  vdus  voyci  .ir- 
ctiriiule  tout  ce  qui  pi  ui  lutuiiiirir  à  fortiH  r  un  allrail  irré- 
sbiibie  et  à  développer  l'acliviic  morale  et  mairriellc  :  je 
veax  parler  de  l'insiraclion,  de  l'argent,  des  plaisirs.  Les 
campagnes,  au  contraire,  sont  atlrislécs  par  l'absence  de 
toutes  «-es  choses. 

Qu'en  résulle-t-il?  Vous  le  savei,  messieurs,  il  en  résulte 
^e  la  jeunesse  des  canip.igucs  les  abandonne  pour  se  préci- 
piter dans  les  villes  et  s'y  faire  une  concurrence  cruelle.  II 
en  r»ulu-  la  ruplore  de  l'équilibre,  d'un  équilibre  néces- 
saire cotre  les  pupulations  aaricoiesel  les  populaliODS  inda»- 
trielles.  Il  en  résulte  enln  rmoffiiiieae,  la  maladie,  la  «ouf • 
fiance  du  corps  social. 

Telle  est,  messieurs,  la  vérité  que  je  vendrais  faire  passer 
dans  vos  esprits.  C'est  dans  cet  esprit  aussi  que  je  TOUS  pro- 
pose de  Tonder  enfin  la  bibliothèque  communale;  tobs  y 
mettrez  de  bons  livres  qui  seront  lus  par  la  jeunesse  ;  ce  sera 
pour  elle  un  attrait,  en  attendant  que  voire  sagesse  un  peu 
tardive  leur  ail  donné  d'antres  institutions  capables  de  con- 
OMiHr  à  cet  ailnit;  vooa  anret  bit  pour  l'intelligence,  en 
dant  oM  Tona  fous  ocenfiet  dm  ioléréts;  enln  voos 
cBtiâ,  aehm  OMi,  dans  une  traie  bonne,  safe  et  par-  niqoéa  am 
XVii. 


bilemenl  poUUqne.  C'est  pourquoi  je  vous  propose  de  voter 
cet  amendement. 
SI.  t.K  pa<«a»it«-r.  L'amendenent  eai-il  appuyé? 

(Oui!  oui!  —  Niin!  nnn!) 
Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  u'csl  pas  adopté.  ^  La 
chap.  XXVI  est  ensuite  mis  aux  voix  et  aidoplé.) 
.  Chapitre  XXVII.  Acadimto  mIIoubIc  d*  médecine, 

44,7UO  fr.  »  (Adopté.) 
«  Chap.  XXVIII.  Ecole  des  chartes,  35,401)  fr.  ■  (Adopté.) 
«  Cbap.  XXIX.  Ecole  spéciale  des  langues  orientales  ti» 
▼anks.  Cours  d'arabe  i  Marseille,  56,800  ir.  ■  (Adopté.) 
•  Chap.  XXK.  SootcriptlAns,  tau,4O0lr.  • 
M.  Batif«Ma«  mASMiti.  Jé  demanda  ta  parait. 
Messieiin,  je.  déain  préseaier  A  rAmembléa  m»  iimpto 
olnerTation,maiaqui  ml  lrès.fléileuie.  Si  nm  aeict,  cm 
moi,  connalasaoce  do  eertakia  Inlica  qui  ooi  lien  à  l'oi 
de  réiiqoctlo  dtt  chsp.  XXX,  Je  wb  eoiivainca  que 
rayerica  lMm<aeuI«flMIII  eu  dupHw,  mais  que  voos  suppri- 
meritt  0M»n  ba  aomUMIpOfUm  an  chap.  XXXI V  (bud- 
get de  l'iuiiMlioa  pubUqiM),  XVIll  et  XVIII  M*  du  Ixid^ 
de  l'inlérienr. 

Je  ne  rechercherai  pas  si  les  Conds  serrent  i  subvention- 
ner des  paMirations  capables  de  6lre  progresser  les  sciences 
et  snrloal  de  la  vulgariser,  ou  bien  si  n  camandnie  pré* 
side  qaelqnefois  i  la  répartition  de  ces  fonds. 

Mais  il  y  a  un  fait  trèvgrave  et  que  Je  signale  i  l'As- 
semblée :  c'est  que  les  exemplaires  des  ouvrages  subvenlion- 
nt''<  qui  devraient  être  strictement  répartis  entre  no»  hildio- 
ihcqurs  nationales,  sont  le  plus  souvent  distribués  k  des 
cre.iiurcs  iiiinislérielles  ou  acidémiques  qui  les  vendent,  je 
poumi.v  dire  imméilialemeut. i  vil  prix.  (Humeurs  h  druiUs.) 
m.  1(V4*,  srcrituire.  Ou  on  trouve  sur  les  quais, 
wa.  aasitJsviav  utMi»^!!..  Je  pniirrais  liier  des  ou- 
vrages dont  les  livraisniiv  ■  r  -ic  mire  s  au  ministère,  en 
ressorlaieni  pour  passer  aux  iiiams  de  Idir^iires  on  de  parti- 
culiers i|ui  ^e  rendaient  auprès  de  tel  cherdc  bureau  du 
ministère  uu  auprès  de  (el  aralëmicien  ayant  obtenu  un 
exemplaire,  et  av<iienl  les  liyraisons  qoclquelblt  pOQr  1* 
tiers  <lu  prix  coti'  >:licx  l'éditeur. 

Puis  que  l'on  s'étonne,  après  crl^,  de  ne  pouvoir  eonig}- 
Icr  ces  ouvrages  dans  les  liih!\iiihèqne<;  puldiqnesl 

Viiilà  le  trafic  qui  a  lieu,  et  i-i  i'adniin/s'.ralioii  craij^nait 
m.iiiis  les  e::qti('te«,  je  dirai*  à  M.  le  iniriislrr,  faites  une  en- 
qiji'te  '^érii  ti-,e,  de  Imrine  fui  et  sans  rhen  lier  h  sauvegarder 
quand  même  le  dieoruni  de  l'administraiton,  et  aous  vOttS 
citerons  au  bout  des  faits  les  noms  des  aclcori. 
Pluitirurs  vois  à  lirmif.  (",iti  t  !  cilei! 
Quri/w    m,  uJ  I  ■  .<  il  •,!  ni-  ■'"    '■        rilex  ! 

ti.  i.K  tiiiiiMrttc!  i>K  t.' i\>*T  <.vfTin%  i>rui.v9i'a 
»;t  i)»,*  <  i  i. tkh.  Je  ne  |niîi  im  eplrr  ni  les  allégations 
qui  viennent  d'être  produites  à  i  elle  Iriliune,  ni  même  les 
avertissements  qui  *)iu  rie  donnés  au  untiistre. 

Les  livres  pr«>venanl  de  souscriptions  sont  dislriliués  aux 
bibliothèques  pii!ili.|iie*.  Le  préopîmnl  a  pu  Koiioir  parler 
peul-?1re  de  1  \res  imprimé?  aux  fnisilu  ministère  el  dis- 
tribués à  des  particuliers  aussi.  (In  10'  petil  pas  cnipiVher 
que  des  indivitius  qui  ont  obtenu  un  de  ees  ouvrages  at 
metirent  ou  ne  se  dessaisissent  de  cet  ouvrage  ,  mais  quant 
aux  sou.scriplions,  quant  au  fonds  dont  fl  s'»^ii.  d'abord  au- 
jourd'hui, en  vertu  d'une  loi  express.-,  h  loi  de  I85l>,  la 
ministre  n'accorde  plus  de  souscriptions  que  sur  llavis  |Méa* 
lable  du  conseil  supérieur  de  1  instruction  publiqnaL 
Voili  line  garantie  formelle  et  irés -sérieuse. 
Quant  i  ce  qui  est  antérieur  k  IH^I,  j'ailirme  que  jamais, 
dans  l'administration  qoe  j'ai  l'honneur  de  diriger  aaionr- 
d'hui,  les  livres  provenant  de  looscriplinns  n'ont  été  disiri» 
bués  qu'aux  bibliothèques,  ou  du  moins  i  des  éiabliaseaHBlS 

ftublics.  thi  peut  consulter,  k  cet  égard,  Wt  refiaUraa  de 
'admioislration  même  et  lesdecamcwa  qui  «m  étécoaMMi» 
'     lie  te  «onuitrioo  du  bodiM;  la  vè- 
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rilé  de  ce  que  j'adlrmc  <!or.t  dt'inontrée  pour  (out  le  monde. 
Aimi  donc»  loin  que  le  tralic  duut  vient  de  furler  le  préopi- 
niiiit  Miii  èlibli,  je  suis,  au  contraire,  fondé  î  Oiri'  <]iit-  (  'est 
unv  imj»utalion  calomnieuse  pour  radmini>u,ition  que  j'ai 
l'honneur  lic  diriger.  Je  l'en  ilercmls,  pjn  e  que  je  li  s.ns 
parfailemeiti  loiiumiile,  qu'ullr  ne  incrik-  [ms  le  reproche 
qm  Tîonl  de  lui  être  adressé.  (Trè<  luen  ! 

lAi.  Htiifji«ni»  it%Mi*Aii..  Av^itt  de  traiter  !«;>  faits 
que  j'.ii  suiiiiii,  .)  1  Asicnibiée  d'allêgitiuns  calomnieuses, 
le  aiHiisljt;  dur m  dû  <  <';iier  ruflrc  que  je  lui  bîuis  de  les 
établir  par  une  eiiifuete;  ;>liirs  nous  pourrioni  VlTtStr  les 
bits.  (Murmiiruii  cl  dcué^iUons  à  droite.) 

Voir  divtrte$  à  droite.  Citv  !  -  Vau:i  Ict  UdOI !  —  (hi 
»ér}liK:ra  les  l.iits  !  — On  fera  i  i  ii(|uij;L- ! 

M.  t'tt.t.t.t ,  (utnmiitaire  liu  iimi  trnrment.  Je  repousse 
ces  allrg:iliuii!t  ailomnicus^s  au  nom  de  l'administration. 

■  .  M».»jA«iBif  HA«t>*ti..  Nous  Vous  (Htfrons  les 
noms  des  e:ii;il<)v<'s  de  raduinistratioa  el  les  acquéreurs 
des  iiuvr.i^i  s,  hirsi^ue  vous  bm  l'enquête  léricvieninil. 
(Murmures  ii  iitmix.) 

M.  LK  i>néaii>t:«T.  Il  r.iui  que  les  faits  soient  perti- 
nents et  «dmi«sib!i->,  .iviiu  d  ordonner  une  enijuiHe. 

M.  ukliPAai,,  Entre  .lutrrs  (jils,  il  en  est 

on  qui  pourr.iii  éh  e  appuyé  pur  plusieurs  de  nus  collègues  : 
je  demanderai  >i  les  documents  inétlils  de  VUùtoire  de 
fmnro  rt'oril  |i,is  ru  trés-souvent  relie  deslinalion. 

n.  i.t.  m^iNrrit:  m.  ti'i%iir::irrTi»'«  Pt  uiivi  i: 
KT  uaua  ccxte».  \4ius  rentrez  pn  ri^cuiciit  d^ins  la  dis- 
linelion  que  j'ai  fiile.  Les  docuniuiils  de  VUUloirt  de 
frt^nct  oQi  élè  imprimas  eus  frais  do  uiinittire,  «l  ne  pro- 
viennent ptt  des  louseripUaiit  dont  vous  |Mrles;  eiaH  autre 
chose. 

ciupTC K.  C'est  loi|{ours  TBiai  q«l  paye.  ' 

mt  »*.m  Giii.T*.i*.  Les  duruBMinli  ilir  VEutoirt  de  Fiante 
Mi|l' distribués  depuis  18.17  avec  une  grande  libéralité,  et 
VO^S  fOttietque  depuis  ce  temps  Us  ne  soient  pas  toiubcs 
ÛÊtà  le  connenel  C'est  le  cours  naturel  des  choies;  il  n'y 
•  tt  ni  tntc,  ni  priverication. 

M.  CKATCMM.  GeHe-caUection  de  documents  se  veod 
aoMi  chcs  MM.  Oidol,  oi  elle  est  tUposée^ 

^.  I.B  miBi*«Mi  SSII  if'nnavuMnnMi  «•■uiftVM 
n.mui  CIII.VM.  Oui,  comno  ici  oams  4e  l^phee  et 
entres  livres  qui  sont  imprimts  nnx  frais  du  minimie  de 
nannirtiuu  puUique.  Oui,cesdifats  ouvrages  sonteo  venle 
chct  INdou 

cmABe«iAM>.  C'est  k  l'appui  de  y«1n  fûsoone- 
■eut  qm  Mota  le  disions.  Quoique  publiée  pur  kCSouTeroe- 
■aott  chuuD  peut  acquérir  ces  oafiiga;  tout  cela  nous 
punk  tiia-iégulier. 

a.  ■•«MMSK  B%Mt>Aai..  J'cLiblirai  ce  fait,  qu'un 
grand  nombre  d'eiemplaires  d'ouvra|{es  scienliliqucs  ri  iuis 
au  ministère  de  riustruclion  publique,  passent  aux  amm 
des  chefs  de  bureau,  el  j'ajoute  que  des  livr^ii^oiis  étaient  à 
peine  mises  en  vente  chez  l'éditeur,  que  les  pareilles  étaient 
déjà  entre  les  m  .uns  d'aulrej  libraire»,  el  cela  par  le  fait 
d'employé?,  ilu  miiil«.iére  de  l'iiisirueiion  publique. 

Voita      if   l,-  -,juels'^  Uleï! 

■s.  lik,\JtviiN  HkarAib.  Vous  n'avez  qu'à  faire  dei 
recherches.  Je  vous  citerai  pour  k  (wsNe,  les  iiuvMges  de 
MM.  d°Urbi)(ny  cl  Jaoquemoni  :  combien  reste-t-ii  d'exem- 
plaires de  ces  ouvrages  dans  les  bibliothèques  nationales  et 
au  ministère  de  riustruclion  publique?  D'ailleurs,  faites  une 
«Wltiéte,  et  on  vous  prouvera  les  bits. 

M.U  s^aiHSB»«»T.  Aucune  réducliou  n'est  pro- 


ie meto  le  eir'P'"'* 
FetoA< 


011»    "  »"•»•  .UlVJ^lt. 

.  MMftf.  Oa  ft»  réfwud  pas.  ^ilires  à  droite. 
V  de  m'ait  pu    ft^i  <>■  m  répond  pus  i 


',  On  ne  rCpond  pas»  maii  m  tcIb: 
voilà  la  réponse. 
■  Cbap.  XXXl.  EncouragemenU  et  seeouf  lUWVâBlifl 

gens  de  lettres,  IHO,(IU)  fr.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  XXXII.  .Société?  s.i*»ni«,  .'Vj.fXXt  fr.  (Adopte.) 

•  Cbaji.  XXXIII.  Voy-tgcs  et  missions  si-îenliliques  ;  lec- 
tures iiuldiques  ilu  smr,  til   'i  ii  Ir  • 

MM.  Bjnllelcm}-  .Saiitl  lliliire  et  autres  membre* «ieman- 
dent  une  augmcnialion  de  10,1X  0  fr.  qui  serait  spéeialeiuent 
affectée  aux  observations  météonilugirpjes  iiui  sont  (ailes  au 
Luxcmliour/;  el  qu  ont  appnmvfvi  rAendéuiie  des  Sdanoai 
de  rinslilui  ti,iii.in.il  et  le  Bnrciu  des  Insigituiles. 

n.  Il  fcniiiéi,itnv  M«iiiT-iiii.^iTc,  Messieurs,  je, 
voudrais  en  quilqurs  mois  attirer  l'atlention  de  i'Asscm- 
bh«c  sur  rameiideineni  que  j'ai  eu  rhuntu-ur  de  près«înter 
de  eoni  ert  a»ei  un  l  erlaiii  nombre  de  iiks  hunnrsbie^  «  ollé- 
gue». 

Lies  oliservatliins  t.ittes  au  Luxembourg  mentent  le  plus 
gri!id  iiiierét  au  [mini  de  vue  de  Ut  scietu  c,  el  pour  ne  ci- 
ter qu'un  teiniii^njge  certainement  décisif,  c'est  cdui  dU 
Bureau  des  l>>ii^itudes  au  uuin  du<}uel  [«riait  nOtN  Ifia-ll* 
luure  cl  irès-icaérc  coUégue  M.  Ara^o. 

Voiei  en  quels  taruMS  U  s*esplique  en  a'Mietmnt  an  mi- 
nistre : 

«  Les  travaux  météorologiques  de  M.  CouUier  (ir.ivier 
mni  trcs-digncs  d'inléréi  ;  il  est  désirable  que  l'auteur  puisse 
les  exniinuer  pendant  plusieurs  années;  leur  discussion  mé- 
ibodiquc  conduira,  sans  aucun  doute,  aux  résultats  les  plus 
iinporlants  et  les  plu>  inattendus. 

«  Le  Bureau  des  longitudes  verrait  donc  avec  satisfaction 
que  vous  accordassiez  i  .M.  Coulvicr-Gravicr  U  libre  disposi- 
tion d'un  local  d'où  il  pAt  embrasser  d'un  seul  coup  d'aeil 
toute  l'étendue  du  Rrmamcnt.  « 

l'uis,  .M.  Araijo  ajoute  :  «  Le  Bureau  désire  que  sur  cette 
déclaration  je  vous  fassu  remarquer  qu'il  It'etbie  pas  main- 
tenant 4  l'Ubscrvaloire  un  seul  endroit  pntpre  à  l'observa- 
tion du  phénomène  météorolojjiuae  aaqan  M.  Coulvier- 
Gravier  consacre  ses  veilles.  Gel  oONnMenr  télé  le  recon  • 
Dali  lui-même,  a 

Ceà,  messieurs,  vous  explique  couuucntt  k  tùU  de  POb- 
servnioîre  national,  d'autres  obiervatleiiS  sont  6ilesdaitl 
Im  liUimeDls  du  IjusnubourK,  L'année  dernière,  qoaud  cet 
s'est  présenté  k  b  tribune,  je  suis  venu  le  copi- 
bs  cipIleathHH  que  Je  vieus 
avaient  pas  été  ooitnées. 
J'ajoute  queiqtipidélBihqiii  peavcnlAtfC  «onlimé»  par  les 
téiuoign.-ige8  de  l'Acndéniie  dM  sdUMOi  tout  entière,  qui 
peuvent  être  conArmés  par  les  lapoorls  de  M.'  Aragti,  de 
M.  PAuillet,  de  M.  ■abinct,  et  enut.par  les  rapports  de 
quelques  autres  commissaires  nommée  par  le  torean  dea 
louijiiudes  pour  examiner  spécialement  les  tnmus  'dOAt  H 
s'agit. 

Voili  i  peu  prè«  quarante  années  que  cci  ofasemtieos 

sont  commencées,  et  vuiU  douze  ans  passés  qu'elles  sont 
faites  d'une  manière  parfaitement  scientifique  et  p.ir.'aile- 
ment  exacte.  Je  v.)us  [irie  de  jicser  la  valeur  des  paroles 
qu'au  nom  du  liurt  au  des  longitudes  et  de  l'Observatoire  de 
Paris  prononçait  l  illus-re  M.  Ar,i«<i  : 

•  il  duit  sortir  de  v  t  s  nbser*aiiMns,  sans  aucnn  >!"Utc,  les 
résultais  les  [)lu5  iiuiiorlants  el  les  [ihis  inallendus.  " 

tiouiuieiit  Si-  fail-il  que  l'Acaiieuim  des  sciences,  l'Obser- 
vatoire, le  Itureau  des  longitudes,  appelant  l'intérêt  de  luus 
les  mitiisirej  sur  ces  observations  el  sur  cet  ob«eivateur 
lélé,  qui  \  a  einisu  re  ses  veilles,  sa  forluneelsa  m.:,  '  om- 
ment  se  f  ui  il  que  <ei  intérêt,  jusqu'à  présent,  u'aii  pas  été 
satisfait  .'  l  es  uimislrcs  mit  .ilpjei  té  qui;  les  fonds  .illoués 
étaient  consacres  à  des  emiilois  s{)éciaux,  qu'il»  m  pouvaient 

intereSMiitcf  que  fes- 


hettre^  pfMsément  perce  que  I 
vous  soumcure  «tyourd'hui  ne 


en  distraire  quoi  que  ce  W, 
sent  ees  oltservatiuas. 

ils  ont  dû  refuser  lee 
bien  justifiés. 


et  |{ 
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Vailà  pourquoi  ^'«i  cru  dc»oir  me  joindre  a  tcui  ilu  me* 
Mfliguesqui,  l'anote  ditruière.  av^Unl  f^it  celte 
41  JHNirquui  je  l'sppuie  mu)  mt  nie  jujuuni  bui. 

Vm  mol  de  réponse  4niui|H'i-         obJwliOM  VU 
nient  éire  bile»  contre  c»a«  alloulion. 

J'ai  .  Ikum  le  (.lia|Mtrc  XXXIII  djD  budget  fli  DM  l«  cha- 
pitre XXUl  uu  k  cbipure  XXXll,  et  vitici  met  motir». 

Je  ue  «kounde  pas  le  moinsdu  wonde  \u>uy  >1.  Cuulviir- 
Gravier  un  cncMirageinenl  \  j«  ne  demande  im  (mur  lui  une 
4  yenstoo. 

M.  C«Mlvier-Gra»ier,  liiea  qu'il  ail  consacré  <lfjA  qnarantp 
•M  de  n  vie  À  Ces  travaux, e»l  encore  plein  .it  (ur\  v  «t  il  ar- 
li«ilé;  il  ne  dcmanile  qu'à  Iravailler.  Mais  si*  ub»ervdliiin» 
oe  peuvvntfire  failcs  qu'avcr  licm  olisorvAlours  à  la  r«is,  el, 
t»mim  elle»  doitent  être  faite»  toutes  Ir»  nuiu,  les  deux 
(ibs.  rvaieurj  doivent  atoir  des  aides.  U  chiffre  de  I<.t,(XX»  fr. 

.  a  esi  lionp  nallemenl  exagéré-,  el  il  swlisfait  aux  plus  stricts 

,  bcMnus  ije  ce»  ohtcrvations. 

I>e  plus,  j'ai  mil  le  chiffre  de  lU.OUU  Ir.  au  4dM|>iln  des 
Mi'ftons  .<e«eitfi/{fw«(  pour  que,  clwque  annéfl,  )•  minislfe 

Eiiisae  se  faire  rendre  c«>ni|rte  <lM  travaux  de  M.  CuulTirr- 
n*ier,  el  qu'il  (Hiisse  surtciller  l'amploi  du  fonds  demandé, 
de  telle  sorte  qu'il  soit  en  mesure  d'<D  JoHiliflr  «i  besain 
derani  les  commissions  dnanrière»  d«  PAMeiiiiiUv.  811  atrt- 
nil  9V*UM  nmée,  ,c«  que  j'afflrme  ne  pouvoir  «rrivcr, 
l'tt  IttiwU  cafio  qu'un  ministre  défapprotndit  les  Ira- 
Ml  qu'a  m  timivftt  ptt  l'acUvilA  oteMun  dm 
Ik^Smdvitr-Gwriar,  il  paamit;  «a  iMvpoNr  la  i«iinciM> 

U  f  a  Mnt  Mwqw  le  Baraaa  An  Loo^iihIcs  cl  l'Aïadé- 
■l0  d«t  Kmm  •ppaUant  l*aUenUon  do  Gouwmumm  »ur 
eia  oÉMerralloBi.  Jniqn^kloi*  cet  appel  n%fi»M  antoodu; 
Jft  m'tinm  4am  w%  Iwattra»  «t  à  la  «riiipatbia  de  l'Aa- 
MnliMe,  Hof  à  M  émmtt  de  plu  aMfito  déuib.  li  h 
dtic— ien  contemil.  J'capète  qâ'clle  «oodra  hten  s'unir  à 
r«*iiM  qH*eal  UnolgDée  pour  en  travui*  l*ObservaUiire 
d  l'Acadéate  des  Kieiuei,  ce  corps  illustre  qui  est  iocon- 
laMabiCBant  l'ono  des  doires  les  plus  solides  de  la  France. 
(TkMiéw!) 

WK.  tM  masriarBB  mh  i.'i!«inrsr(rn€»»  i>i  Hi.tQi  t: 
n  mmm  cvi.TK«.  Messieurs,  luîn  ilo  m  ')|ifiiisi'r  .i  l',iLueii- 
dement  qui  vient  de  vous  être  pruposi-  p.ir  l'hutiurabic 
M.  Barthélémy  5Mini-llilaire,  je  l'appuie,  au  v  untrairc. 

SI.  it%itTHés.tin«'  M»i\T-Hii,*iiiiK.  i.i  j(t  vuus  en 
ttptfrrie. 

yi.  i.K  mwmBB  isk  i.'axsTui;4;ri«*.«  i>ii»i.iyvii 
m-r  n>H  II  ■  raa.  Miif  Je  doia  JintiBar  l'adaiaiit«ti«i 

quMt  ;iu  psse. 

L'administration  de  l  instruftion  publique  n'est  pas  de- 
meurée indifTérenle  aux  travaux  de  jM.  Coulvier-<ira«ier; 
l'aiirnininration  a  enoaanigé  taa  Iravam  aiitaitt  qtfil  était 
en  elle  de  le  {«ira. 

M.  mM.mtmiMMW  «AKHv-iMKMvM.  400  rnaca  de 

pension  ] 

n.  m,m  «iwanTnii  iik  L'i^nTurcTia*  pi'ai.aQi'B 

«T  t»HM  cVLTfM.  EIIp  3  «liinno  à  M.  Coulvter-Gravicr  un 
ebservitoirc  ^lu  I.u\erabijurg. 

n.  ■«HTiiéi.H««  ■«■«T-taii.*anB.  Non,  pas  un 
ob^cnaïuire,  mais  le  toit  du  Luxembourg. 

N.  i.B  viinmaB  wtu  t.'mmmwmmvnmn  nisii.iq|VB 
W  ■BBcwi.TMi.  Uui  ;  mais. . . 

Dt  êouiu  farta.  Aaiei  1  a^srz  !  noiu  sommes  d'accord  ! 
(M.  le-nteiitoe qaltt» la  tnbune.) 

u  vsaÎBiuBXT.  Je  mets  aux  voix  l'angiiMnlalion 


(L'augmenUtion  de  IO,UÛO  k.  eU  idoplAe.) 
m.  %.u  rskdBiasBNv.  Je  mb  ans  felv  le  «Mlllre  do 
chmitre  ainai  augaMolA. 
(La  chtpitn  a^puBlé  «t  adopté.) 

m,  •  Ohap.  XXXIV.  Uecneil  et  pu- 
;  fnèdlu,  mjm  fr.  •  (Adopté.) 


«  Chap.  XXKV.  .SiibvffnÙDn  aux  raisstts  di;  relrailei  du 
ministère,  7.")(  1,1  K;i)  fr.  .  Adopié  ; 

«  Chap.  XXX\  1.  I)p|»  iisei  ilc  I  tikstructiou  publique  en 
Algérie,  IH|,2  U  fr.    i  Adopte. 

«  Ciup.  XXXVII.  .Siiliveiiiiiin  à  la  ville  de  ReoMS  pour 
ronMruiiiun  d  lit)  edilii  ej  aKeeler  au  tenice de l'iVifU» 
iiiin  [luIiUquc,  37,â(X)  fr.  •  (Adoplé.J 

<■  i  hap.  XXXVUl.  Dépema  de*  exmices  dei.  OÊê- 
moire.) 


AdmimUration  etnlrale, 

"  Chap.  I  ■.  Personnel  dp*  bureaux  des  cultes,  lî2,9O0rr.» 

(Adiiple.  : 

a  (.ha|i.  II.  .Miiicriel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  das 
cultes,  25,l>Wi  fr.  •  (Adopté.) 

«  Ohap.  Ul.  Subveoiloo  aux  foodt  dea  ntnilei  des  an- 
ployia  de»  cultes,  41,032  lir.  •  CAdoplé.) 

Cutle  tathotique, 
«  Chap.  IV.  Traitcmeots  et  dépenses  ooncemanl  les  Car- 
dinatix,  archevêques  et  évéques,  l,i>.S7,(XJU  fr.  »  (Adoptf.) 

■  Chap.  V.  Traiieuienis  cl  indemnités  des  membres  def 
chapitres  et  du  rlerigé  paroissial,  .13,05^ ),I(X)  fr.  ■>  (Adopté.) 

•  Chap.  VI.  Chapitre  de  Saint-Dents,  6â,0tti  a.  m 
(Adop'é.) 

«  Chap.  VII.  Bourses  des  séàlnalrM ,  lX)OiS,000  fr.  • 

(Adopté.) 

«  Ciiap.  Vlil.  Sccoon  k  des  ecclésiastiques  clld>aaciaB« 
ne»  idigiegKs,  765,0U0  tr.  >  (Adopté.) 

■  Chap.  IX.  Dépottes  de  service  inicrieiir  et  da  édiAoai 

diocésains,  iCt.âOU  fr,  ■  (Adopté  ) 

«  Cbap.  X.  flnvau  d'enlfeUen  «t  de  grosses  réjienlkns 
des  êdllioes  diocésains,  2  mllUons.  >  (Adopté.) 

«  (>iiap.  XI.  Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concer- 
nant les  églises  el  presbytères,  l,9UQ,0UUfr.  ■  (Adopté.) 

•  Chap.  Xll.  Secours  &  divers  éuMisteiiieiita  eocKalaitf> 
qnes,  IUU,UOU  fr.  »  (Adopté.) 

•  Chap.  XIII.  Dépenses  aceidentellcs,  .^,(100  fr.  i<  {Ailc»plé.) 

•  Chsp.  XIV.  Kestauration  de  la  Qiihcdrale  de  i'arts  (loi 
du  19  juillet  IHlo).  (.Mcmoire.) 

K  Cultes  non  catholiques. 

<■  (  Ftap.  XV.  Dépenses  dapenoaaaldMealieapNtasiaBti^ 

l.n."),  jôO  fr.  •  {A  lopté}. 

ciiap.  XVI.  DépcnsfedaiBalériddcscaltaspntatttolik 

8S,iii  ()  fr.  »  {Adi.pté.)  ' 

u  l^hap.  XVII.  Fiais  d'admini»>ralii>n  du  directoire  gé- 
néral de  la  confession  d'Au|abourg,  lti,(lUll  fr.  •  (Adopté.) 

M  Chap.  XVIU.Dépcnsaad«  calleimaitQ,  l£2,4(K>fr.  a 
(Adopté.) 

•  Chap.  XIX.  Defirnsi  j  desi-ullci  en  Algérie,  ')!  i;j,20tlOfr. 
M.  Emile  BarniuU  a  U  paruJe  sur  ce  i  hapiire. 

VI.  Knii.il  n««HAti.T.  Messieurs,  les  dépon^ej  du 
tulle  en  Algérie  s«n!  p^irfw  m  budget  de  IHà2  punr  nne 
siiinnie  de  .VJ8,iH«i  fr.  l.a  eoniiuission  du  budget  a  prnposé 
de  la  reilijirc  à  une  siMiimr  de  .')(i3,l't)l)  fr.  Je  propose  de  ta 
réduire  i  une  smunn-  de  i'-!,2(Mi  fr. 

Messieurs,  le  liudgel  des  colite  en  Aliène  s'ni  rroli  cnor- 
méua'ut  d'année  en  année.  En  ISiH,  ce  budget  était  de 
SUtiOiO  fr.  Kn  18^)2,  il  serait,  si  vous  votiex  le  chiffre  pro> 
posé  par  le  ministère,  do  .S'28,2tX)  fr. 

H  n'y  a  pas  de  proportion  entre  l'accroissement  du  bud- 
get des  cultes  en  Algérie  el  1  accroissement  do  la  population 
qui,  en  1H4H,  était  de  116,001)  âmes,  et  qui,  i  celle  lumitt 
ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  I3U,IXAJ  Ames.  Je  pense  qtf 11 
fiMit  y  rcprdcr  de  près  :  l'Eglise  est  envahissante  fllnBWBif 
è  drêéle),  et  si  tobs  voulez  opénr  des  économies  sérieimpf 
il  faut,  tout  en  acceptant  les  dépenses  utiles,  écarter  saoa 
pitié  les  dépenses  inutiles  ou  intempestives.  C'est  la 
u«  je  vais  appliquer  à  renoMo  da  bud^  des  culMS  en 


que  Je  ti 
A%érte. 
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anni^,  une  au|im4>nlation  «!e  l  t'ieh,  irrarhé  les  palmiers 


On  TOUS  propose,  relte 
-jl.il-O  fr.  piiiir  1.1  iTi'n'.ion  rln  •tucrur.ulcs  e»  de  vicariats 
dins  nos  possessions  africAinos. 

Je  ne  viens  pas  CDinlMUlrc  relie  proiHwilion,  je  l'aceeple 
Suii^  rrs'T(c.  j  nir  v'uinlr.i  «.'ms  Mmile  mi  I  Enlise  sera 
dt'livifi:  (le  la  tyrannie  de  I  Etat  et  de  l'aflliction  du  salaire. 
(AppriitutiiMi  wr  qmlfiM*  tancs  de  Ji  gnclM*  —  Mnramras 
à  droite.) 

Qmtqutt  mi)»i?)jv«  à  flmitr.  C.r  n'rsl  pas  UD  nhÏM-;  fi'Mf 

Dne  aniiciion  que  Ijh-h  (Iz-s  e,cm  retherchent. 

sa.  MiiBi.ai  Mifittii.T  Un  jour  vii-nilra  mus  doute 
on  \»  R^p«l>liqtir  rciiilri  ,i  PKjjlise  l'indi*|>eiiil;itiri-  [irimilÏTe 
deç  li'm[K  .i[Mi5tiilii|iir<. .  .   Uiri's  n  droite. 

I  n  mtndri  à  i.Umtr.  Il  f.iul  lui  rr^liliicr  ,iii]\ir.i\.snl  ce 
qu'un  lui  a  viil»'  I 

H.  Knii.i!  n«Ru«ir.T.  ...lill  lui  ruosUtuera  pour  do- 
tation li'-i  l.^r^^(■^  riinIriliuUoiis  de  11  piété  des  fidèles.  Oui, 
mi^sicurs,  1  'est  li  iinirr  oiieriinre.  Là  République  lui  ren- 
dra I.T  crni»  (11-  hois  qiip  l'Etal  peut  seuleineni  hin-  d'.ir 
gfni,  cl  c]uc  l.i  [iioïc  lie*  fidèles  fera  d'or,  tous  n'ii!  saunez 
ddiiier. 

lim  vi/ix  ît  drmte.  Vou»  l«s  prenez  qtt  uiil  elli-',  îmhI  d'rir. 

SI.  é«tlt,K  n%it«i«ri.T.  .Siius  rrlli-  n-MTvr,  {luisque 
anjnunriiui  rK'.;lis<'  rsl  n irnLiiri m r  à  être  salarié'  jur  l'Fl.il. 
Je  ne  CDnlcslL'  [ms  r.Tigmrtaaiiuii  de  4l,llHI  fr.  <lc^lit;r  , 
pdurviiir  aux  licsoiiis  rflijiiout  do*.  p«iniliU'>ns  di>  l'Ai 
géric. 

M^is  jc  repousse  ia  sominc  de  'i^,**  i'  Cr.  qui  vous  est  de- 
mandée  pour  la  rnnsiruciinn  d'une  t  h^iiivlk-  .lu  grand  sémi- 
naire de  KouIm,  et  je  repousse  également  la  subvention  de 
SU.OlX)  fr.  qui  eslallouée  annuellement  i  ce  grand  séminaire. 

La  commission  du  budget  écarte,  comme  je  le  fai«,  n-Me 
dépense  de  2.3,(11,0  fr.  pour  la  construrlion  d'une  ch.i|i('lli'  ; 
seulement,  la  rnmini<sion  ar^ue  de  re  qut  les  |rians  et  les 
devis  n'ont  (mis  encore  été  fournis;  «Ile  n'en  eontesic  pas 
l'utilité,  .le  la  cvnUsIC,  moi,  et  je  vous  sn;>plle  de  vouloir 
bien  écouter  les  otj^climf  que  j'ai  i  pro<luirr,  non  pai  seu- 
lement contre  la  can<tnc(ion  de  cette  chapellr,  min  encore 
Canin  FedMeHee  Ai  slaiinaire. 

SI.  cas AKHAii.  Vous  avez  bien  Itlioo. 

M.  Kiiai.«t  Mtnn*itt.T.  Metdesir*,  I«t«|d«  nous aiMins 
«Blrepri*  de  colonilcr  l'Algérie,  nous  avons  oublié  un  pro- 
mbe  bien  simple,  e'eelqne  Paris  ne  s'e>t  pas  f^it  en  un 
jMr,  et  nous,  nous  avons  voulu  lMf«  m«  Algérie  i  le  hàie 
d  à  coup  d'argent,  en  ;  IranspoMiM  de  (OnlM  pKCM  l'ap- 
fMttU  de  civilisation  qui  lonclivime  pumi  nom. 

Ainsi,  nous  avons  des  éfii|ttee  en  Pnnee,  et  nous  evons 
craqu'il  f  «vaitnèoesniè,  fioar  nne  popaletloii  de  112,(100 
oa  IIJ>|000  ftmes,  d'iToir  an  épis4^pat,  rnAme  i  Un  prix  rui- 
neuf .  Un  évèqne,  en  France,  Uwcke  W,Wù  HTm  m  archerè- 

Joe  lo.UUU  fr..  un  arrhcv^ine'Ctidinal  fO,U(X)i  L*éfif(|ae 
'Alger  touche 2&,i000flr.,  et  l'on  paye  am  accréiaires,  et  on 
allmwent  ecdésiaslIqiM*  en  vojage  me  semmo  de  S.SlXi  fr. 
QaaiM  vicaires  gteélMn  Mat  tetaoïeM  rélrHmM  au  Aai* 
dii  budget,  pour  Tenir  en  eide  è  rexcrdce  dei  itaneik»» 
•pimpaJcsi 

'ijepame. 

M  dte  léniMiKa  «n  Fhince;  wws  avens  vouln 
I  BMd  ttaiMlrt  en  Algérie.  Or,  jc  vous  te  demande, 
ilném  "■" 


IiVtiUiriltaHH^  y  avilt-U  vigcnce,  pour  une  population 
ilMMUOimet  I  eeBe  heor«,  dont  b  moitié  seulcmenl  esl 
AlOfail».  de  coBStiUwr  un  clergé  spéc  ial,  une  sorte  d'Eglise 
•MMiner  Est-ee  qtir  les  prêtres  formés  aux  séminaires  de 
Ainoe,  tiaoïiiorlës  en  Afrique,  n'aur.iienl  pas  convenable- 
ment perlé  aux  colon*  le  langage  des  besoins  spirilaeis  et 
moraux?  Voos  avci  tonhi  «voir  m  giMd  séminaire,  et  cela 
e  été  une  lautc. 

Lorsque  nous  aurons  établi,  en  Afrique,  un  réseau  bien  lié 
de  communications  praticables,  lorsque  nous  aurons  installé 
un  système  d'.iménsKement  rii-s  ciux  et  de  canaux  d'irri- 
giBtion»,  lorsque  nous  aurons  dcMéché  les  marais  peslilen- 


el  qmnd  nne  popolation 
agricole  sera  largement  épandnfl  Bor  le  ni,  alers,  si  l'esprit 
du  temps  le  permet,  vous  aurez  nn  grand  séminaire,  vous 
pourrez  prétendre  i  constituer  une  église  africaine.  Mais  je 
vous  le  rf|i('(('.  à  chaque  jour  son  œuvre;  el  si  vous  vous 
plaignez  que  l'Algérie  vous  coûte  trop  cher,  commences 
donc  p^ir  snoprlnirr  des  dépenses  qui  penvent  être  utiles 
à  vos  yoii\,  iii.li;  qui  certainement,  k  celle  heure,  i  vos 
yctix  menus,  peuvent  p^sspr  pour  intempestives. . . 

SI.  9*.  RKMMKui  ai.u  tt  plufieurt  autre»  mrmbrei.  Mais 
non  !  rnîiK  nnn  ! 

Vf.  ^nii.B  n«nii«i  i.T-  Il  faut  quelque  fermeté,  je  le 
sai<.  pour  résister  à  rcs  empiétements  de  l'Eglise,  et  nous 
avons  eu  le  tort,  «oiis  U  monarchie  et  daos  les  commence- 
rnrius  dr  l.-i  l>.i  ;<.jI  <] i<{ ur,  de  ne  {«a  Intler  eonin  cet  eapiit 
perpétuel  d'env.ihisseruenl. 

Voici  cnmmenl  le  clergé  s'y  est  pri<  il  v  ivail  i  Konba 
de  nombreuses  baraques  qui  autrefois  .ivaient  été  an  eamp. 
On  demande  modestement  ces  bar.iquej  pour  y  ét.ihlir  un 
grand  séminaire;  l'Klst  les  accorde.  Lne  foès  Im  b.'^raques 
•ihieiiucs,  on  dero.inde  Hn.ti^iO  fr.  de  subvention  annuelle; 
l'I'j  ii  le!  armrde  ent-i>re.  Dés  qu'on  a  les  baraques  et  la 
suIm'ih:  »!!,  une  fi)i<  le  droit  d'exister  reconnu,  on  demande 
?•'»,(  i  K  ir.  cette  aiiiitf  pu-  l.i  construction  d'une  ehspelle, 
{  jiU'ttdu  qu'il  n'est  p.i<  di^ne  de  la  majesté  de  b  reliition 
(]Ul  !e  «erviee  divin  soit  rrlrliré  dans  une  baraque  ;  "J.S.iKXJf. 
i  i-c-  iiiince.  puis  fr.  Tannée  prochaine  ]iour  Tachë- 

vemeni  de  cette  cbapelli-,  qui  ne  vous  rçifttera  iws  ranioi  de 
o8,W,t.l  fr. 

Kt  puis,  quand  vous  aurez  arconlé  la  chapelle,  il  faudra 
bien  as'urément  renverser  ces  ignobles  baraques  et  le5  rem- 
placer (lar  un  édiOce  digne  de  sa  destination  et  du  titre  de 
grand  séminaire.  Alors,  il  s'agira  de  3  on  '1U0,UU0  tt,  Vous 
le  voyez,  messieurs,  il  est  temps  de  s'arrêter. 

Il  est  temps  de  s'arrêter,  messieurs,  el  pour  plus  d'une 
raison.  Ost  qu'aujourd'hui,  en  Algérie,  l'opioioo  eat  Irét- 
émue  des  envahis<eraents  de  l'Eglise  et  des  corponltem 
religieuses. . .  (Exi  lamalions  i  droite.  —  Ob  !  oh  1} 

SI.  mvssi%!«i.-»L  .%i».%cio.  Parlez  des  enfanta  qtFSê  «!• 
lèvent. . .  ^tres  brujanls  à  droite.)  Liaet  l'iAMw 

Pltuitun  «etod  dMMt.  Et  ^Hi  nengamt!  (Noummu 
rires.) 

se.  •ttveAarvn,  *i«*««.  Et  le  crime  de  séqocalntfOB 
n'est  pas  puni,  quand  les  jésuites  le  eommeltcnt. 

SI.  AsaiLB  BAsaiiAVLT.  l<ei  Jétuilee,  en  AlgMe^  im 
mangent  pe«  ht  enftntt...  (On  rit  encufe.) 

Un  memèn.  Eto  Algérie  t 

■I.  dsiiLB  ■i%nB*irw.  Os  l«<U«entt  mais  Je  méfait 
fort  de  vous  prouver  qu«  leoTS  enftnto  uni  M  terrible  ap> 
pétll.  Veuilles  m'éOBMar. 

Je  vont  prieni  de  la  eonrra«i<m  Mie  k  Bonfllirick,  k  Pmv 
pbeKnat  de  Bcft'AlmenD,  elde  lacoaccaiieBMieèlliaaiBWB 
à  rorpitelimit  de  cette  lecalNé. 

M.  M  «énéiBAa.  m^ÊÊMMWwmwwm  Je  dtmmide  le  |pn- 
raie.  (Mouvement.) 

m.  4«ea,B  m«m««vi.T.  Me<«ienn,  I 
dm  lomIMés  de  l'Algérie  les  pins  dignei 
car  c'est  une  création  qui  n'a  auifii|ae||icei  i 
au  dévouement  admirable  de  nos  eolMn,  de  cei 
pionniers  de  la  ctviliMlion  en  Afrique. 

Voici  ce  qui  s'est  pa«sé.  Il  y  avait  sur  le  point  le  plus  Mn« 
récageux  de  la  plaine  de  la  Mitidja  un  campt  en  y  apoelln 
les  colons  ;  ils  éiaienl  mille,  et  on  lenr  dit  :  Imtellei-- 
vous  sur  ce  lerrrain,  où  l'on  nacurl  de  la  Bévre;  bttimett 
pUniez,  défrichez,  el  vous  aurez  des  terres.  Im  eolena  y 
buDi  venus.  Dr  mille,  savez-vous  romWeri  il  en  reste  au}our- 
d'Iiiii  ?  nix  !  Tous  les  aulrcs  ool  élé  twës  jMr  les  Arabes  ou 
lut-s  |i.ir  h  lièvre. 

Eli  Ilicu,  mc»5teorf(,  prSce  au  rmirajçe  de  ces  cotons,  tjràee 
à  leurs  phnlflli."  '  pr  n  .  nu\  li  vierhenients  opctts  ii.ir  nos 
soldats,  aujourd'hui  Qouaarick  esl  an  des  iîeux.  les  piua 
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proplés  el  kt  {4iu  nkibfet  de  l'AIgMc  :  li  où 
nii  tie  la  Mm,  «n  vhat  m  gairlr.  <ftînt  et  i 

divcn.) 

Mainlenant,  $av«f*«iew  (V  foe  l'on  a  Taii  pour  les  co- 
lon 4e  BonfTaHek?  Il  y  c»  •  aoixaale  dis  qui  ont  iièti, 
«al  u  dicpid,  el  q«î  n'ont,  è  cette  beure,  mtt  2  bec- 
Ivee  de  tam^  et  enODia  de|ids  m  »B  i  peine.  Il  en  a 
trmle  ntlne  qal  «at  Mlij  Mnl  dans  «•  condiiiow  ft> 
vwitbie» «0  Itivnil,  qni ■n'mit  pas  da  lem.  Maia  maiid  U 
^«ct  agi  d'Mi  Mniirer  poor  le»iéi»lHi,cfci  aUm,  leOegvcr» 
MBNat  en  a  en  la  aalû  olclne:  «on»  alict  wir.  A  6idi- 
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en  la  inalo  pleine;  «om  alkt  «nir.  A  Sidl 
AM.  i  peu  de  diatanne  de  Bonbtkh.  est  «•  IM  de  tam 

de  I4i  hectares;  ce  lot  afait  èlé  pnni»  k  douie  eolona  dé- 
Mgnés  par  le  »rl,  qui  defaiant  allerae  le  prUger i  12  Ine- 
lam  ciiaepiiî  laa  j/kn/M  MM  anfiéa^  laa  colMt  «M  été 
<liinlii<«,  c(  on  a  donné  lei  144  haeurea  wn  lémUae. 

Ce  n'e»t  pas  loal  :  il  y  avait  an  lemlB  de  l2Utcctarc«, 
déji  prt'paré  poar  une  pépinière,  oft  nOM  a«tona  Ml  pour 
3U,u>0  rr.  de  imfam  et  da  MliaHa  ;  daané  an  jénitcsl 

Ce  n'est  pas  lont  t  U  X  ««ail  ee  qu'on  appela  le  camp 
d'Erlon,  r'esl-i-dire  des  emialnielions  qui  reprrscntrnl,  si 
j«  ne  me  trompe,  un  capital  toiaiobilis«  de  ;i  uu  iU  ^lMi  Ér.; 
donné  »*x  jestiitcs! 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  avaîl  25  heclare*  anneiës  à  ce 
camp  d'Rrion,  Innsformés  en  one  prpiniere,  où  se  Irou- 
vaiont  environ  1 2U,UU0  pieds  d'arbrrs  ;  dunnc  aux  jésuites  ! 

Et  là  ne  se  bornent  pas  lenr»  prétentions.  On  a  découvert 
d»n«  les  environs  de  HnnreiirirJi  on  loi  de  1,300  l«e«-lare» 
(ja'on  se  prnpo'f  Urtlivcmenl  île  p3rl,^J^c^  enirr  ces  colons 
de:sherilc»  du  toute  terr«,  et  de  loul  umycn  «le  irav.nl  ri  de 
snbsîslance.  !.«  direcleur  de  l'orpbeliniit  reciame  pour 
la  pari  iUO  hectares.  Laissons;  ce  n'ai  qu'une  prelni- 

tîOM. 

Les  colons,  mesaienrs,  n'ont  pu  qu'être  adlig^s  de  l  ava- 
rire  dont  on  a  fait  preuve  vis  Â-vis  d'eux,  de  \n  prodiguliié 
dont  le  (iouiremeinent  a  été  <;nu<l<)ini'iueul  Sdl&i  tii  ii  tis 
des  jésoite!'.  et  il  hui.  liien  le  dire,  le  jour  où  les  J^uiles 
sont  entrés  à  Baufùrlirk,  la  chirilé  en  »  été  bannie.  (Uetla- 
malions  et  rires  à  droite.) 

Messieurs,  je  n'ai  rien  à  reirancher  de  la  phrase  que  je 
viens  de  prononcer,  et  c'est  p^jur  moi  l'occasion  de  justi- 
fier ce  qui  tout  k  i'beare  vous  avait  para  une  ligure  de 
rhétorique,  une  anlitbèse,  MMdlMIle» 

A  drnilf.  Oui  ]  oui  !  I 

la.  l'iTiii.i.  ■i^RH.Ai'i.T.  .l'avili»  dit  qu'.iulrerois,  à 
Boorijruk,  on  mourait  de  la  lierre  el  qu'ai^ourd  bui  on 
Vfn.iit  y  en  guérir.  Hien  n'est  plus  eiact. 

Il  y  avait  dans  re  camp  d'tirlon  un  bApilal  milit.iire  et  | 
ei»il  ouvert  à  tour,  les  colons  euliévrés  de  U  plaine.  Dojkjis 
que  les  jésuites  sont  à  Uoun.iriek,  on  a  il'al>ord  siippaïué  | 
l'bdpilal  pour  y  substituer  une  simple  ambulani  e  de  ^ix  lits. 
Mais  le  père  ikumauld  n'a  pas  pu  supporter  («tie  invasion  de  | 
l'exlérietir  chez  lui;  ces  lils  ont  été  supprimés,  et  quaml 
l'ai  viailé  Boaflarick,  il  y  avait  qiiclqucs  jours  qu  un  mal-  1 
neoretts  colon  allaquc  de  la  (lèvre,  arrivant  it  Unuffarick  | 
pour  y  chercher  un  lit  et  n'ay.int  pu  le  trouver,  reçu  ches  un  ■ 
colon  hospitalier,  mais  manquant  de  soins  médicaux,  y  a  | 
expiré;  je  passais  i  BoofTarick  dans  U  même  semaine.  (Bruit 
■lélé  de  rires.) 

Metstciin,  cela  peut  vont  panllre  lfèa>ritU>lp.  Je  ne  dm 
ewrais  pas  il  platanl.  (HOmM  «t  rnae«n  de  dMgtUnn  » 
droite.) 

Poisqne  U  plaisanterie  vous  agne,  je  la  conlioue.  J'ai 
"  '  \  JétHiles  à  BoulTanck,  je  vais  parier  d'une  autre  cor- 
r^giensedans  la  province  d'Oran;  à  Miaei^hin  il 
y  a  anni  m  orphelinat  dirigé  par  le  père  Abiam.  (On  ril.) 

Ott  m  pouvait  pas  moins  Caire  pour  lui  que  poar  les  jé- 
Miles,  el  on  lai  a  donné  la  gmade  caserne  des  spahis  qu'on 
«  renvoyés  à  Tlemeen  on  i  llïltnli,  caserne  qui  pcMl-étre  a 
«rtléloa  aUiMMOfr.  dn  cMMdraelieot  mit  en  •  dannék 
>«v»<pWindftlWntd'«M 


de  3U  beclares,  qui,  Taniiée  denriiie,  aaait  livré  aux 
colons  une  cenuine  de  milliers  d'arfwvf.  Eb  bien,  savex- 
voua  combien  il  y  a  d'orphelins  dont  cet  OrphcllnM?  Je  1<U 
viailé  l'an  dernier;  il  s'y  trouvait 22  Ottlalilab  deat la nidiliA 
est  espagnole.  (BieUmaliona  ditatiee.) 
Foto  d  drate.  Hl  la  Inteniiii  akiiHiilIel 

BAawavMu  MtMlenn,  Jn  m  aida  pas  l'en- 
orpMiiiau,  mal*  je  auia  r«MMMi  ti^éddé  de 
lont  ce  qu'on  lenr  accorde  an  délrimcnl  des  inléréis  vériia- 
bto  de  la  colooiMiiaii;  en  reavoyantce  rigia^nt  de  spahis 
oni  coninlNNlt  li  Mm  tim  toiiln  «ne  population  agricole  et 
Imomewe,  en  enlevant  k  l'fiiat  la  Joalennce  de  ccUe  pépi. 
luèie  fondteafcc  Mn  wi.  pour  la  dooncr  nu  pk*  Abmb. 
(ItiKt  Itonif  nca  à  droiie.) 

Mes«l«uft,  tous  CCS  laits  sont  exorbilanU  ;  il  y  a  plus  ils 
sont  entadwa  d'illégalité,  el  je  suis  étonné  que  dans  une  as- 
scuibUa  oft  M  imuvcnl  tant  de  aocmbres  des  conseils  acné- 
Mux,  «I  n*  M  rappelle  paa  les  lois  qui  régissent  la  mu  ièrc. 
KndcOaiUve,  les  Offpbdinnb  sont  placés  parmi  h;  ëiablit- 
Minemadépailenieiilnuat  11»  sont  administrés  par  les  nr«-< 
lela,  aoM  le coatidle  dea  «onaeils  généraux;  on  ne  fait  pis 
la  coneetsion  d'un  étabUuemeni  d  orphelinat  au  directeur, 
on  «u  f  i  il  1,1  tnccssion  au  département.  Kh  bien,  dans  les 
cas  don;  jc  j.irlc,  toutes  les  l..is  ont  été  violées  :  »ou»  avea 
fait  la  owceniOO  de  ces  pépinières,  à  ,jui  ?  .\u  dcp^f '«^"u  ni 
d'Alger?  Au  département  d'Oran  Sot»,  c'est  au  père  Bru- 
mauld  jéauiie,  et  au  père  Abrao,  laMiiaUl  (Noarcaw  Ht9 
a  droite.  —  Bruits  divers.) 

»i.  vt.  pttiiMiUà '%r.  Celte  question  des  nrpiielinaii  «n 
Algérie  tst  a  un  tres-^raïut  intérêt;  vouilki  eeuuter. 

n.  ■UBB.B  iiAuicAi  i,T.  l'Meisieurs,  si  je  sigmle  les 
abus;  il  ne  m'en  coùic  nullement  de  rendre  juttke  au  zèle 
du  pére  Itrumauid,  tout  jésuite  qu'il  eal,  et  an  akledM 
pèfc  Abraiii.  .  .Nouveaux  nres  «.  droiie.) 
iii  mtmbrc  a  droite.  Tout  Uiariste  qu'il  est  ! 
m.  LU  ruisBisiiKT.  L'Assemblée  doit  comprendre  que 
(es  rires  »ur  des  noms  no  sont  vérilaUcUMit  pai  cnavnnt« 
bics;  la  question  est  lrès-.<ièrteu«c. 

.1.  ukitmiLT.  lians  tous  les  cas,  les  faits 

.Mjui  assez  grave*  pour  tire  loniesiés  auiremcDl  que  par  des 
rires. 

Ail  !  vous  trouves  bon  qu'il  ne  se  rwicontre  pas  de  terrai 
a  dtJiiiier  .1  des  colons  qui  sont  venus  s'établir,  aux  risqncu 
du  kuf  vie,  d.it.s  une  pliiiiie  num  aReuse,  et  qu'on  CO  trouve, 
lorsque  le  terrain  est  assaini,  pour  les  jésuites,  alors  que  les 
colons  sont  tncore  aujourd'hui  cond«iiinès  à  étn  laa  arfl 
layersdes  gr.'xnUs  concessionnaires  qui  sont  dinslO* 
de  B»uff-«rick  !  .\ti  1  i  ela  vous  parait  juste  i 

A  gauche.  TreS-liienl 

M.  Km  Lit  H  ,t*iK  Vous  trouves  bon  qu'on  es- 

pose  l  eue  popubiiioii  a){ric(dc  de  Miscfghin  à  mourir  dn 
faim,  puiiiqu'oa  lui  r«l4re  la  garnison  qui  la  faisait  viVM. 
Uircs  et  e\>;lamations  à  droite.) 

Ln  memtrrt.  11  faut  une  garnison  pour  faire  fivi*  IM  M- 
pulalioo  I 

n.  dmBi.r  asaititsii'iv.  En  vmlé,  messieurs,  vous  me 
permellres,  i  mon  tour,  de  rire  de  vous,  (^mmeot,  eal-ce 
que  vous  ne  vous  rsppeles  pas  que,  dans  la  chambre  des 
députés,  suus  le  régime  iBOoarchk]ue,  il  y  avait  des  repid» 
aenlantft,  dea  déptuéa  da  oeruiues  localîiéi  qui  nwlliili 
■aadhr  pte  dn  pevroir  exécutif,  prés  do  nMoMn  dele 
guerre,  one  mmiaM  pour  leur  clocher? 

À  guutlu.  Tite-UM  t  très-  bien  1 

m.  dviai.n  ■masBiAVi.T.  El  ai  vous  été*  oUigés  deN« 
connaître  que,  même  en  France,  aujourd'hui,  c'eR  m  vM. 
table  bieDfail  .poar  lalle  on  talle  loealili  é'mtbt  «M  gimi- 
son,  comment  an  cnBpNnM'MM»  pas  que,  dûa  un  pays 
nouveau,  où  Uwt  «at  à  créer  el  vA  loal  te  cién  il  pMUn- 
ment,  la  popililioa  dn  MiMq^BOvnlt  "  — 
fanlMml 

Kt  milItR  wWiUBar,  MMleors,  que  le  i 
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311I  t  éU  ti  libéral  ?is-à-TU  de»  J^suilea  M  de»  laiaristes,  a 
t  rependaal  sa  montrer  exre»iveinenl  sévira  «is-â-visd'un 
■«IM  ih[iImWihI,  celui  de  l^jeminei-Ammar,  qui  eiiisia  dans 
hfKWtOMÛ»  GMltaBliM.  Il  a  reconnu  l'altus  où  il  était 
•prêt  iVOfr  nto  ll  biwr  là  où  elle  ne  devait  p*»  être.  El 
MWl'Vim  C*  f lll*al  arrifA  i  INemmct-Ammar  ?  Les  choses 
«toientë  M«  tMMum  qMl'im*  dû,  e»  dtiniiive,  en- 
raysr  «■  apiMM  dfiilaiilMW  pour  eoiili4lcr«l  admini»- 
Ifcr  Ml  ofpMlut  d'nM  eaqMntkm  faiigkoM.  (Rire  h 
awebe.)  Rlw  tftA  inMHIMe.  pu  néiM  rBgliia. 

Ce  que  j'ai  Ml. "amiituts»  9"^  élA  d»  tOM  s%»rt«r  des 
■kus  graves,  des  tl«  «ooipniAgUanti  pour  l'avenir  de  ta 
«donîMlii»,  da»  alNii  fit,  eB.dtfDiU«e,  oomtiiueni  le  pou- 
voir eiAculif  en  viobtion  de  la  toi  qnl  doil  régir  1rs  orpbc- 
limto. 

Nom  avons  eu  l'eipédllkMi  de  Rome  dehors,  nous 
•Ton*  tm  l'expédition  de  Home  au  drdane.  On  a  v<»Bhi  avoir 
TeipéiUlioa  de  Rome  en  Algérie.  (Rires  iruntqties  i  droite.) 
Si  j'insiste,  c'est -qoe  towl  cela  bit  partie  d'n  ejMlae  par- 
faitement suivi.  Vniiilei  vous  rapiieltr  qoe  l'année  dernière 

l'évéque  d'Alger  a  fait  ao  Gouvernement  une  proposition 
qui  peut  attester  son  tèle  apostolique,  mais  qui,  assaré- 
■enl,  oefait  pi><i  l'i-loge  de  sa  raison. 

Voix  à  droite.  Allons  donci  asses  !  (Rires  à  l'exlréme 

».  AniLK  ii«RH««i,T.  Il  L'>t  avéré  que  l'an  dernier 
M.  l'évéque  <i  Alger  »  tout  simplmimil  demande  au  ministre 
de  la  guerre  d'obtenir  dans  l'intérieur  «le»  élablissemenls  , 
.ifin  li'f  installer  le  point  dr  ilc(wrt  d'une  mission  rn  rc- 
preitant  de  convertir  les  AiaU.s  à  la  Toi  de  l'Ëtangilc. 
(Interruptions  divers<>«  à  droite.) 

l'intitun  memtoy*.  0<ii  est  le  mal  ? 

yt.  mu  ■■••ésC'ia  ii.  Il  a  l'i>  n  l'iit  '■  ««'ulciiicrit  il  n'a 
|i,is,  plus  que  le*  »f>/kres,  ln-s'im  rie  pi  run^sioii  pour  le  faire. 

yi.  K^iLB  ci%Htt««  i,T.  .Mej«i<.'(irs,  je  suis  heuretit  d'a- 
voir apporté  ceite  ;)r(ijni>iiiiin  tir  l'fi'éque  d'Alger  à  la  tri- 
bune. S'il  se  trouvi^  qut'lnu  un  pariai  »iitii  (|ui  veuille  la 
soutenir,  roccasi>'n  lui  t-n  e«l  «Ift-ric,  et  je  wrai  luriput 
d'entendre  les  arHtuuicnij  ,i  ['»u\e  (le'^qurls  on  la  <li'lcii>ira. 
Vous  frrifj  liiul  aiisïi  l>ii-ii  ilc  rielivri  r  Al>il-f l-K.i'lcr  cl  tie  le 
Tcnvovi  f  in   \!;<>>rir.  ,F.\i'|jnialii)US  .1  ilriiii 

LVsl  i»  niffiio  rlii><e  :  ce  *er*il  relever  ilatis  sa  pefSuniie 
l'ciendard  de  l'isUmism©,  el  Ir  jour  nii  vnus  lenteriet  de 
coiiviTiir  les  iribus  arabes,  ce  surmi  \f  feu  d'une  guerre 
SainU-  que  vous  auriez*  allUOté,  et  je  ne  Mi»  pn  lèVOUirélU- 
siriei  j  réteindrt!.  (Moavwnenu  divers.) 

J'ai  rru  devoir  saisir  l'AïM-niblép  de  t  e»  faits  trè»  graves 
reàativemenl  à  IJoufTsfick  el  à  M\sergliin,  el  jp  termine  en 
vous  ilivilaiil  à  uiillrc  un  ternit'  à  eo»  en\ahiss«'menl5  de 
l'Eglise  en  Algérie,  en  eommeiirant  par  repl)u^srr,  ainsi  que 
la  commission  le  demande,  la  samme  de  tr.,  aflertée 

i  la  coDttniclion  d'mie  eiiapelle,  et  en  repoossanl  paie- 
ment la  subvention  auiMlle  d»  MfiOÙ  tr,  M  glMMl  làni- 
oaire  de  Konba. 

(M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  se  présente  i  la 
liilMM}  aaie  il  cède  la  parole  à  M.  le  général  d'ilautpoul, 
qalyAlBitiiioiilé.mni  lui.) 

m.  LSI  ctdieditAs^  «t'MArTVori..  Messieurs,  j'étais 
gouverneur  générai  de  l'Algérie  lorsqoe  les  mélkitsqoe  vient 
de  ligneler M.  fisiie  B»na«dt  >o«i  coinnii  :  «'cet  donc  en 
celle  ^MA  qw  J*  licM  è  rMablIr  le*  IMte  Ml  qulb  se 
sont  passés. 

Personne  ne  niera  daiu  cette  Assemblée  i'inOnence  consi- 
dAmUe  que  iee  établisseracnto  d'orpMliBBt  oat  acqoitvel  ac- 
qMmwt  par  k  soite  en  Algiiie.  Cail  mm  pApiniAn  de 
jMnm  «iMa  aceliaMiéa,  accoatanA»  «m  tnemit  et  qai, 

e»  lud,  ÉBQBt  de*  citafana  tolMilM»  «t  fort  Mllei  pour 
peya. 

L'orplHlInel  de  BenWUiiuMad  *wM  été  AlaM  par  le  naré- 
dial  Biîiiaawl,  qoi,  dau  »  lmiiapiéva|aBe^ jugeait  l'avenk 
dacet  AttMkMMM  «l  pvAfoyiift  UM  M  fetan  qu'on  pooeail 


en  retirer.  Tne  Bnc«eaiion  de  prospérités  inoentcaléet  el.in- 
conleslables  e  aeewnpagné  cette  première  pensée;  il  J  « 
dans  l'établissement  de  Ben-Acknond  ce  au'on  ne  Iroote  pM 
en  France  :  il  y  a  enseignesncBt  agricole  et  enseif^^neaaaat 
industriel.  Leaclèvr;  qui  i>nt  du  ftofit  pimr  l'agrii-ullnre 
vaillent  A  InMrrc;  ils  appreiaaui  .1  d<.>«rnir  plus  tarddehfMA 
fermiers  -,  ceux  qui  vcuical  apprendre  de»  métier»  difÙnnia 
peuvent  devenir  cordooniMif  MAHaUft»  charrons,  et  Inn  ON 
divers  métiers  leur  eonl  eoaêigiis  afec  frnil.  (talcrrwpiton  à 
gaurbe.) 

C'est  mw  qnailion  fori  inportanie.  Voua  ecidrx  aavein  la 
lArilA,  jeuaua  la  dini;  aMil  AMMetHaoi.  (PnrietI  pastel) 

La  OMiMBlnn  ««ail AlA  brl railrcintet  A  peine  7u  iMeima 
de  lem  bbantUe  «raient  AlA  dbnnte  an  pire  Bnaaald 
(«r  M.  le  nafédial  Bnciand.  Le  nombre  de;MsAlé«a»«llaU 
toujours  cfaivantt  la  Mm,  compléiMoant  dénrkhAeii  >na 
donnait  plnate  tMnjan  d»  la» occuper.  Il  Mlait  danc  de  deni 
choees  l'aiM  >  «a  rcnaaoer  A  l'areraiaieMnl  ilca  eepbelint, 

Il  y  «^"MlnlMSirraniBê^^  Barraolt»! 
Bouffarirk,  nn  camp  connu  «ott*  le  nom  deCemp  d'BrIon; 

depuis  plusieurs  année*  il  n'était  pas  occupé;  Bonnirirk  i^a- 
vait  pas  de  garnison-,  c'était  un  local  qtri  toinbeH  en'  ruine, 
que  le  génie  n'entretenait  plus,  parce  qu'il  n'avait  plus  de 
fonds  pour  cela,  el  qu'il  était  complètement  inniHe.  Il  était 
donc  d'une  bonne  administration  d'rn  tirer  parti  pour  la  co- 
lonie, t^'rst  dans  relie  dispn«iii>in  d'(>sprit  que  le  pére  Hru- 
roaold  m'a  trouvé  lorsqu'il  !<  e>.t  a4resèe  à  moi,  en  ma  qua- 
lité t\e  «DU^ern.'iir  (ji^ni-i-il.  pour  me  demander  de  meilra-  A 

ilisp<i^ili<>ii  l'elahliiikenient  du  Rnuffarick.  Lr iiouvcrneur 
liréiieral  de  l'AlK-ne  ne  peut  pas  distribuer  les  terres  il  tinc 
wanièrc  delinitive  et  en  dernier  ressort:  cela  ne  |>eiit  nvojr 
lieu  qu'aprè<  l'apiircilialion  itu  minislrc  ili'  U  guirre;  mais 
il  peut  le  tatre  pnivisoirement,  »;iut'au  UMliislrede  U  guerre 
i  donner  ou  I  refii<er  ion  appnibalion. 

(>'est  ainsi  que  j  'ai  agi  ^  j'ai  UIIS  le  père  Rrimaul'l  r^n  fHMt' 

session  da  rétal>ii5sejiienl  de  BaufTarirk,  à  litre  provisoire; 
j'en  ai  rendu  minfite  à  M,  le  roinislre  de  la  guerre;  mais, 
au  [>ie:il,ilile,  j',11  fait  |U5ser  ce'le  demande  par  l.i  lîlièrc  or- 
dinaire, )  'esl~à  dire  par  lit  ratumisimn  établie  à  Alger  Ct 
qu'on  apiK-lic  le  Citnseil  supérieur  du  (••mvrriicment. 

i.'est  d'uprèi  l'avis  Cavorablc  de  relie  autorité  qui  est 
importante,  cmisitleralile,  et  d'aprée  l'atis  du  préfet  qm  ne 
deiiiaiidiiit  pas  mieux  (Rires  à  piuchei,  que  l.i  roncession 
provis  ir  !■  .1  fie  faiii'. 

Le  (M're  Krumauld  a  ilnne  Iransfuirte  lnu.i  ses  élèves  i 
Uiiuff.irii  1>.  I  j,  une  eonecs^inii  provisoire,  non  (as  eoninie  l'a 
établie  M.  Barrault,  elle  est  bien  loin  d'atteindre  le  chiffre 
qu'il  a  nii<  sous  vus  yeui,  une  coiucision  de  hectares 
a  de  faite,  mais  nuitcmeul  au  detninrnt  des  rulorit  de 
BiiufTarii  k,  qui  n'avaient  aecun  droit  sur  ces  terres.  (Hniit  à 
gauche.)  ils  n'en  avaient  pas  le  moins  du  monde.  M.  Bar- 
ranlt  s'est  trompé  lui-ménse  dans  ses  appréciations,  el  sur- 
tout dans  les  chilTres  qu'il  a  mis  sous  les  yeux  de  l'Assenablée. 
Il  a  prétendu  qu'il  ne  restait  plus  que  dix  colons  vivants,  el 
tout  à  coop  il  s'est  trouvé  7tl  ou  80  parties  preoaaiee  qui 
ont  demandé  ciiacune  des  terres.  C'est  an  peu  difficile  i 
pouvoir  concilier  tout  cela,  (Rires  approiialifs  A  droite.) 

C'est  une  erreur  de  chiffres  que  je  pesie  A  l'haaonliln 
M.  Banaulu  (Réclamations  i  gauche.) 

Voix  à  gauche.  On  a  parlé  des  mille  premiers  colons. 

r 

sa.  LB  «ÉsiiâsaAi.  m'mikmfmvij.  Il  n'y  a  jamais  en 
mille  colons  qui  aient  péri  ;  tout  cela,  c'est  de  la  fininaïaa-' 
gorie.  (Nouveaux  rlf«i  d'appiubation  à  droite.) 

Je  sais  ce  q«i  m  piaia  «n  A%érla  anail  Man  que  voof, 
sojex-en  conTaiMUi.Ltf  «ainaa  da  Banliaikfc  n'ont  laii 
aucana  rédanMlion*  «eaplé  danaa  d^w  an.  Une  de- 
manda AléadnHéa  pardoaBaoaMia,«»ftnnedapéU>- 
A  ea  qaTa»  angmentit  le  kl  qiliair  Atatt 
 de  petiiea  BabaH*,  à  «ftlé  de 
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ot§  mabons,  se  tronrent  qnelqaes  InU  qai  varient  depuis 
2  josqn'i  7  hectnri's. 

Comme  toutes  ccç  terres  ne  sont  ps«  très-rn\tl»é«,  Il  est 
étident  que  re*  colons  n'ont  pis  les  bra«  croisés,  puisqu'ils 
n'oni  pis  ciu-off  eu  le  ii-inp»  Je  mettre  en  valeur  Ici  terres 
qui  leur  av;ilenl  rie  cnncciiées.  Cottséqoemment,  il  n'y  avail 
pa»  pour  ruT  |>iTil  en  li  demeure,  en  attendant  les  con<e$- 
sioDs  nouTolle<  ipi'on  nirait  pu  leur  faire.  Ainsi,  la  conces- 
iion  qu'on  avait  fiîte  »u  pèfeBmmanM  ne  nuisait  en  rien  au 
déreK'piiement  coliinnl,  au  bien-olre  ili-s  injons,  entendu 
que  ce  qu'ils  possèrl-'nl  n'est  pis  ciiitire  riJinpIélL-inent  en 
culture.  Si  n-s  fulini"  r  i  m  prcs'i-s  qu'on  U*  «lit  de  Ira - 
Tailler,  qu'avaient-iis  .i  taire  ?  Ils  ;>».iien(  ;>  mettre  en  Cul- 
ture ce  qu'ils  possédileni,  i^vnnt  lie  vouloir  cultivar ce  ipi'ill 
M  pOMèdtieal  pas  encore.  (Rires  approbatifs). 

Â  dKA«.  TrMriM  I  tl€»-bien  !  —  (Rumeurs  i  gauche). 

■I.  ûmttM  S4tkMVM.  C'est  compiéleoient  in«uct,  et 
'J»VMtt  ledémonlrcni. 

m.  ■•■  «ia'iBAi.  •'■aiivmim..  Le  père  Bruauekl  a 
IRb  ^oiM^on  proviioire  4e  cette  coansmii.  D  jr  i  dani  cet 
étabh&seineot  un  avenir  immeuse. . . 

H.  éaiLB  iiAa«Aiti.T.  Pour  les  jésuites.  (EnrUmations 
à  Onoto  . 

L'a  membre  à  drinle.  Nous  .liulons  raicux  les  je&uiles  qm 
le*  Mini-siiu<iDi«ns. 

M.  i.K  «nitéaitLt,  »'h  %rTi>»(:t..  Voa*  qui  pr^iendei 
l  in-  iiriii.  iiiip  plus  larjies  que  nous  en  concessions,  vous  qui 
prétendez  èlr>-  des  huaiinrs  universels,  poari|iioi  voulet- 
Tous  faire  ahsuluiuent  des  catégories  li'eifllIliMI ? 

A  dri>i(e.  Trés-hicn  !  Irès-bien  ! 

Pour  raoi,  j'accepte  le  mérite  partout  ou  je  le  trouve.  Je 
De  demande  pas  à  un  homme  dc  quelle  religion  il  est,  i 
quelle  t'unfes^ion  il  appartient;  je  l'emploie,  je  l'utilise  dans 
[ialérèl  de  la  chose  publique.  (Vive  approbation  à  droite.  — 
"  ■  "  il  Très-bien!) 

véM.  Pe«mi  loaleMe  qae  oet  boMM  ne 


tftumwwmmm.  Il  y 
rdafts  cet  éUMIaemetit  :  weii  niilemin  il 
y  a  w  oipMliieif  mais  plus  lard,  danakMiMiie  l'étaMto- 
m>tilt  tlelleiHlfcrick,  il  y  aura  un  pénileseler  agrieole  qvH 
•m  1«  mHllettr 'n^eil  dé  oumiiiser  de  jevnes  détenus,  des 
Mitala  qtri,'  apri»  evetr  eotaiale  quelques  fautes,  après  avoir 
ëi  repris  par  les  tribenaei  oorrectkmmis,  sont  envoyés  dans 
dit  RUrisnnsde  cofradion,  ccalmde  ooiruplion,  où  l'ensei- 
gnement routnel  du  vice  le»  pervertit  toot  à  AiM.  An  lieu  de 
cela,  on  les  placera  i  raTCnir  dana  m  pAnitender  agricole  ; 
U  ils  travaillertint,  et  feront  frurtifier  une  terre  inféconde 
qui  leur  apparliefldra  plus  lard,  alors  qu'ils  seront  devenus 
d'excellents  citoyens.  [  Vive  .ipproliatic.n  .1  droite.) 

Voilà  l'avenir  tle  BoutTtincI»  :  d'ii'i  (Me,  un  pénitencier 
agricule;  de  l'autre,  un  orphelin.U.  EU  liien,  je  deniamle  » 
tout  bomme  qui  a  un  irror  li  <nn<''le,  et  certes  M.  Bjrrault 
a  le  cwur  h-niFn'le  nolunt  que  |>)»rsonne  au  monde,  peut-il 
se  refuser  à  un  tel  bénéfice,  peut-il  se  refuser  a  l'aveotr  dc 
Il  r ninnie,  lui  qui  kl  perte  dMM  aonraw,  â  o»  dit? 
[iUrcs  à  droite.) 

Moi  aussi  je  la  porte  dans  mon  cœur  ;  je  vous  eu  pri«, 
ne  vous  réscrvei  pas  le  monopole  des  vertus  qui  distinguent 
le  bon  et  riionuraljle  cii  i'ien.  ..Nouveau  rire  d'approbation  i 
droite.)  Accordez  au55i  quelque  chose  i  vos  colli^uc*. 

Votli  ce  qui  a  i-li-  f.iil  [> our  iiouffarick.  Depuis  relie  l'po- 
que,  M.  le  l'fpsidfiit  de  l<i  Itejiuliliquc ,  sur  la  pro;iosillija 
'lu  iimiislre  dp  1.1  guerre,  M.  le  icnerril  Hiindon,  a  eonsacré 
ia  runcetssion  que  j  avjiâ  iaile.  Aujouidbui,  le  père  Itru- 
mauM  est  en  possession  régulière  et  dellnilive. 

.Maiiiteaant,  pour  Mysri^hin,  on  a  mis  en  avant  une  sin- 
gulière deetrine,  el  Je  la  rcpmisaenit  leu»  dent  peinu  de 
me, 

Dlibeid,  comne  mililaira,  Je  4a  pttia  pat  adneiln  qna 


les  troupa*  Miaat  créées  et  ariaet  au  monde  pour  faire  vivre 
les  popsiaiiou  au  aiUieii  deameUes  elles  sont  placées. 

En  densième  lieu,  je  voua  dirai,  car  c'est  eni-ore  moi  qui 
ai  commis  le  crime  énorme  dc  faire  [Mrtir  les  sp.ihis  lie  iMy- 
serghin ,  je  vous  dirai:  Save«-vous  pouriiuoi  je  l'ai  fiiil' 
C'est  parce  que  j'ai  eoinpris  que  ce  corits  était  fait  pour  faire 
ta  police  desi  roules,  pour  assurer  le*  communications,  pour 
éirc  la  sf'niiiiello  avancée  de  l'armée  r^golière.  Voilà  ce  que 
j'.ii  c<oiipris.  A  Myterghin,  que  falsaicttl-iLs.^  Ilien.  Ils  ont 
pu  y  èirc  niiiemeni  places  au  romaiencenient  de  U  con- 
qo^>le,  |iaree  qu  ou  «<■  Itatlait  an»  portes  d'Oran.  .Mais  aujour- 
d  hui  qu'Oniri  apparlient  j  In  France,  que  notre  dr)inin.ilO)n 
s'etetid  depuis  le  di  sert  jusqu'au  Maroc,  ce  n'es!  pas  à  .Myser- 
gliin  qii  il  ),illnit  placer  les  S(>ahis,  c'était  an\  av.mt -postes', 
1.1  .surioul  Liij      peuvciil  reaJre  do  verilablifi  seivjn's,  et  en 
même  tenip>  it  recruter.  Car  remarquée  que  la  «  reauou  dea 
spahts  a  en  dt'ui  buts  bien  dittmrif.  IjC  premirr,  je  I  ai  in. 
diqué;  le  deuxième  a  été  de  nous  donner  des  o  u^cs.  VoiU 
pourquoi  nous  voirions <fen»  les  sphis  des  hommes  sortis  des 
1  grandes  teniei,  c'e.si-.î-dire  des  iauiilles  indigènes  le*  plus 
i  cohMileraliles;  car  lorsqu'un  membre  d'une  tribu  se  trouve 
I  d.ins  les  ran^s  do  nos  spebis,  la  Iriliu  reste  tidele.  Voilà  le 
I  double  hut  qu  on  a  votilu  atteindre  dans  la  création  desspabls. 
1  (Très  bien!  très- bien  !  ;i 

Tout  cvia  est  puUlique,  messieurs,  et  pour  atteindre  le  but 
;  que  je  viens  d'iUiMqner,  il  fallait  que  les  spahis  fussent  en- 
:  votés  A  Matcara,  i  Tlemcen,  Sur  tous  les  poinls  ou  ils  pou- 
I  valent  surveiller  un  ennemi  turbulent  qui  voudrait  lever 
l'iOendard  de  la  révolte.  Il  y  avait  doae  une  bonne  cbuae  en 
soi  à  Ciira  partir  les  apaiiis  de  Myaerpbtn,  et  ce  ne  sont  pet 
quatre' on  oinqeaMMen  i|ai  ont  pu  ai'«irMir  avce  ko» 
réelamaUaMf  je  leur  al  répondu  :  Les  apabil  M.atmt.  pat 
faits  pour  vous,  et  vous,  vous  êtes  faits  pow  aix»  (Rlrta  9^ 
prubatib  sur  un  grand  nombre  de  banes.)- 

Vuilà  donc  le  motif  qui  m'a  Csit  faioe  aa  ■featMunt  mi- 
litaire aux  spabis. 

MaintaoaMt,  la  pèn  Aheaaa  Ht»-  demailè  eoam  la 
pèreBeiaaaldinwaHMnnUaliaii  d»lanlMiM|M«fe,laiBhM 
ont,  pow  ifolr  pin  CarphaliM  dana  la  pénilencicr  mriBala 
qn'il  •  eiéé. 

E«Foa  parce  i|ue  l'un  art  ImwWh >at  l'aUteiénéte  qu'il 
faut  leurrefnsi  r  quei(pii!  chote  de  raîaanahia  c4  de  juste, 
et  qui  tourne  à  l'avantage  de  la  colonie? 

Qu'est-ce  que  ça  méfait,  à  moi,  qu'ilf  aalest  jéiBitaaail 
kaàriilaa  ?  (Rin-s  brayanta  à  droitat) 

1^1  ftH  puuv  Mysergfain  ideaH<|ttemeBt  ee  que  J'«t  fait  pour 
Boafhrick,  et  j'ai  cru  par  là  rendre  na  très-grand  service  à 
la  colonie,  et  je  le  dis  sans  orgueil,  ta  oolunie  en  a  été  re- 
«OBnaiasanie. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  confirmé  également  pour 
Myserghin  ce  qoe  j'avais  fait  provisoirement,  \iijourd  luii, 
le  père  .\hram  est  en  paaiessian  réguUère  et  deliniiive,  et 
tout  II-  momie  applaudit  et  btinit  le  jour  oii  l'on  verra  Inùs 
ou  quatre  cent»  orphelins  à  .Mysergbiu.  Il  n'y  cii  a  pas  vingl- 
V*  dit  M.  leyi»  Bareanll,  aniaii  1  e»a 


lia  l'aMéaideraiita.  dUiea 


quatre ,  comaa 
soixante-sept. 
m.  d«ii.«  «ABMvnr.  Dapa 

à  droite.) 

Une  vni  < .  I      'lifTre  est  acquis. 

M.  LR  «»*«^ttfci.  B'aa«t'VB><»Bai.  J«  iL)l«  ajouter  une 
seule  eonsiduraiion  ,  pour  faire  oimprendrc  à  l'Assemblée 
tout  l'.ivanta^e,  .m  point  de  vue  humanitaire,  dcs  vtablissc- 
nirnt^  dimi  il  a  ele  question.  Autrrfois>  la  roortaliic  élnit 
terrible  en  Afrique  chez  les  enfsnl»;  k  peine  si  un  sur  quatre 
è' hippait  ^  1-1  mort.  Ilejiuis  qu'il  y  a  des  orphelinats  sou- 
mis à  un  régime  ré^julier,  avec  une  bonr.c  nmirridire,  ayant 
de  l'occupation  et  se  livrant  à  un  travail  Im-n  enu  ndo,  h 
morlaMié  est  de<r^due  à  un  septième  au  plus;  elle  était 
det  trois  quarl.H  aU|iEiniVant. 

Aioai»  an  point  de  vue-boBianitaire',  et  certes- eu  parlant 
ainai  j«  croii  4tre  d'aeewl  ane  les  aciiliiiiaatt  de  M.  Enlla 
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Barnult,  qui  ("^L  trrs  litiiuiwiiulic  .<ijs«i,  je  rrois,  dif-je,  que 
noiH  winme?  «l'.i -..ir  I  sur  i  n  [niiiu  l.i.  (  Hilarilé  prolongée  4 
droiic  ; 

Il  ne  me  resie,  nip^sieurs,  qu'.i  vuus  «lonnrr  une  dernière 
CBItlicilion. 

Je  ne  sais  i  qufl  iirop<>s  il  a  fiinrcnu  à  .M.  Rmile  Bar- 
rauU  il<-  iiu'Urc  M.  l'ev.'<|>ip  i1'M(çcr  enjeu  ;  il  rtait  riuniiln- 
tcineril  éîrangrr  à  rrur  ritsi  u^sioii.  I!  a  tlcmioile  <ff>  fundi 
pour  lo  granti  scinr  i  I  KhuI)li,  a  moins  qi,  il  n  y  ail 
pas  tle  prélres  en  Al(i«rte,  il  est  impossible  que  vous  refu- 
siei,  que  «MB  RBioonDiiiiiei  h  ■CoôailA  d'an  gtiml  lénii- 
naire. 

Oui  vtul  11  iin  veut  le*  ninycnj.  S:ivel-*0U8  Ce  qu«  c'esl 
que  le  gmnil  séminBirc  île  Koub»  ?  C'eil  un  l  amp  <]iil  éUit 
nutrf  fiMi  01  rupé  ^«r  nn?  Iroupes  ;  il  est  f  m  ri  le  mauvaises 
bar.nqucs  en  hois:<»ci"  une  immcnsf  cotir  au  tniiiea.  les  prê- 
tres, les  léviles,  si  vousvnulei,  car  ils  ne  sont  pas  cnçtirc  prê- 
tres, unit  dans  un  état  «le  denùment  complet  ■.  ils  vivent  de  la 
Tie  du  pauvre,  ils  funt  li-urs  euides  de  thêolii^K',  et  n'ont  d'au- 
tre pensée,  en  s' endurcissant  nu  travail  et  à  U  vie  f>cnilde 
qu'ils  endurent,  que  de  se  pre|>arer  à  la  vie  qui  les  alirnd 
plus  Utrd,  en  é*«ngélisant,  non  pa«  tes  Arabes,  ramnic  on  le 
disait  tout  i  l'heure,  mais  les  populations  chrcliennes,  qui 
en  ont  li^,  peul-élrc,  plus  besoin  qu'ailleurs.  (Vive  approM- 
llon  k  dmitc.) 

Ainsi  donc,  les  2â,0  0  fr.  demandés  pour  le  grand  sémi- 
naire de  ftoMibe  ;  «ml  la  chose  la  plus  nécessaire  du  monde 
et  celui  d'entre  vous  qui  irait  se  promener  i  Kouba,  comme 
cela  m'e«t  arrivé  bien  des  fois,  géonrait  de  voir  des  hommes, 
qui,  s'ils  ne  sont  pas  av-dcHUi  des  autres,  au  moins  soni 
les  i^gaut  des  autres,  logii  eè  wus  ne  voudriei  pas  voir  nos 
.  derniers  misénblMdape  fi»  pays.  Voilà  la  situation  oà  ito 


M.  Atmt.M  VAWMi*.  Ce  n'est  pas  encl  d«  lont 
H.  i.B  «£ieihM«>  B'MAVvMMk  C*cit  ptrlhlMMcnt 

mi,  monsieur. 

H.  miABiiA*.  Il  y  a  dans  notre  pays  quatre  rent  mille 
t^nnocs  «li  flODiMen  ph»  à  ptaindre  encore.  (HédauMiione 
I  dntte.) 

m»  u  màmàmik^  p'«AiitMWHi.  M.  Chams  en,  je 
ct«ii|  da  défarteneia  dn  Pnr-da-IMne. 

V.  »■  tttfteiuK  a^KABmvii.  Je  ne  sacbe  pas  qu'il 
y  ait  quatre  cents  fi»lilas  anUienteases  dans  ce  dépanemcni; 
Je  crois  que  c'cMiM  des  pin»  rlelM  de  fraace,  au  conliaift; 
et  s'il  j  «  des  partiel  mnniagneuse»  qui  ont  des  beteins  à 
lalialkin*  U  y  •  ft  «6ié  de  oaii  la  UmiiBne,  qui  esl  me  eon- 
Ifie  flirt  hanranie.  (Mrct  k  fandie.] 

Vn  eumtr».  Ceit  s'en  tirer  tn  moyen  d'nne  éqnWoque. 

M.  ËM  mtmimM,  »1iav*m»«b..  Loin  d*  n»»  pen»é» 
d'étaMir  le  a>«indreMli«oaiani«  entre  la  aaanfineee  de 
la  nanee  d  ceUas  de  PAlgirie.  G»  qne  Je  toadiali,  poar 
ma  pari,  oe  senit  do  hs  seals|ar  iMUs.  (TMs-Men  !}  VoiU 
ce  que  je  désifeiais. 

Mais  il  s'agit  dn  sèirinaita  de  KealM.  Je  «cas  ri  lUl  h 
peialiire  de  le  position  déplorable  où  se  Irounienl  kl  |en- 
nes  tèmiiuirïiles.  Je  cr«is  qn'U  est  imnonîfale  de  rehnar  las 
SSJUUO  fr.  demandés  par  M.  rtféqae  d'AIgsr  et  que  le  Gou- 
vernement propose. 

On  a  dit  que  M.  l'évéque  d'Alger  avait  quelque  velléité  de 
convertir  les  Arabes.  Personne  ne  connaît  mieuv  que  moi 
cette  question,  car  on  s'est  adressé  à  moi  d'abord  quand  j'é- 
tais niiiiislre  de  la  guerre,  et  ensuite  quand  j'étais  gnuver- 
iirur  p  niTal  de  l'Algérie,  M.  Ktnile  [larrauU  ne  sera  dune 
pas  eiuiuiu  si  je  connais  la  queslion  aussi  liien  que  lui. 

M.  l'cviiiue  d  Alger,  dont  je  ne  suii  pas  clnr^o  de  fjire  le 
pané);v rlque,  esl  un  homme  de  mérite  et  de  UfijucDup  d'es- 
prit. A  4~o  double  caractère,  il  est  imposMbte  de  supposer 
une  sUerratiou  mentale  qui  marche  câleà  côte  avec  les  deux 
quali!i'<  qaeje  viens  de  nd  laeoninillfa.  (Rltas  appfobetift  i 
droite,  i 


J    Ce  smit  une  vraie  aberrution  mentale, à  mon  trns,  que  de 
/chercher  aujourd'hui  i  «dii^criir  («si  Arabes.  Personne  n'y 
songe,  iicrsoiine  ne  le  veut,  [,i  rs  inne  ne  le  demande,  el  per- 
sonne ne  le  [jn)VMque.  Ainsi,  .M.  llarraull  peut  être  parfai- 
tement tranquille.  ^1  >n  ni.)  , 

Il  n"v  a  qu'une  manière  d'attirer  les  Arabe»  à  noos  :  c'est 
d'être  fort  ju'.trs  <lans  nos  relations  avec  eux  ;  c'esl  que  les 
chefs  des  bureaus  «rai>es  soient  puur  eus  des  hommes  néeco- 
saires,  des  hommes  dans  lesquels  ils  aient  confiance,  et  j'OSO 
dire  pour  lesquels  ils  aient  presque  delà  vénération. 

Kli  hirn,  nous  avons  atteint  celte  perfection,  cette  demi- 
perfcciion  [«rtout;  car,  dans  T>r<>sqoe  toutes  les  loalités,  à 
fort  peu  d'cxcrplions  près  î  et  je  suis  bien  renseigné,  car 
tontes  les  plaintes  veniient  à  moi,  et  j'en  ai  reçu  fnrt  pen), 
K-!  cller^  des  Ijureaux  arabes  rendent  d'immenses  services  aux 
Arabci;  ils  sont  juges  de  paiv;,  ils  sont  maires,  ils  s'occu- 
pent même  [les  iniertHs  prives  de  famille  ,  elles  viennent  h 
eux  avec  loule  cotifianre  ;  et  savr^-vous  pourquoi?  C'est 
(larcr  que,  étant  desinlrressés d.ins  les  questions,  n'ayant  paS 
de  [ircdilei  tion  pour  une  famille  plutôt  que  pour  une  autre, 
ils  jugent  d  Une  manière  impartiale.  \  oilâ  pourquoi,  je  le  ré- 

rte,  les  .Arabes  ont  conflanceen  eux,  et  c'est  en  continuant 
marcher  dans  cette  voie  que  nous  les  habituerons  i  noas 
rechercher,  et  le  fanatisme  s'effiicera.  Joignes  k  cela  des 
transactions  commerciales,  des  rappoKs  justes  et  équitables, 
des  impôts  modérés,  et  vous  verrez  que  les  Arabes  se  rtp- 
procheront  de  nous;  peut-être  lentement,  c'est  possible.  Car 
il  y  a  une  différence  de  religion  qui  est  une  barrière  énorme 
entre  nous;  mais  eofln  le  premier  pas  est  fait,  il  y  a  un  rap- 
prochement qui  commence.  Eh  bien,  marchons  dans  cette 
voie. 

Voili  ce  que  j'avais  i  dire  sur  la  troisième  question  traitée 
par  iM.  Emile  Burraolt.  t^u'il  se  rassure  :  l'évéque  ne  veut 
pas  faire  de  conversion  en  masse  des  Arabes,  il  n'eu  a  cher' 
ché  aucune-,  et  la  preuve,  c'esl  qu'il  n'y  en  a  paa  nae  seale 
de  faite  (et  e'al  U  la  meilleure  démonstration),  aucune,  pas 
mémeoellede  sonchaoucb.  (Rires  et  mouvements  divers.) 

Or,  renurqnei  ceci  :  l'évéque  d'Algera  nu  chaoucb  cèei 
tai;  na  chsench,  savei-vous  ce  que  c'est?  C'est  leat  bon- 
nement nn  premier  domestique.  Ëb  biea,  l'éréqae  d'Alfar 
•  cbas  loi,  pour  premier  douMstiane,  aa  musalmsn,  et  ce 
mnialman  exerce  parfeiicmenl,  libreawnt  sa  religion;  U 
s'est  marié  avec  une  nunnimane;  et  Jamais  réfèqae  d'AI- 
geritt  lui  a  chertbé  la  plus  petite  noise  sar  son  cnite.  (On 
rtt.)  Bh  bien,  paisque  l'éréque  d'Alger  hiiae  maquille  Boa 
Busnlnnnt  U  laisscn  bko  Isa  anirm  baaqallloi.  (Maïqaa* 
nombiaasas  d^pprobatloa.} 

m  àmttM  sKamaAViv.  Je  dansade  I  répondre. 

Foi*  aamlMMatf.  Aax  veii l  nx  «oitl 

».  M  tNiisiBBav.  On  deawnde  i  aller  aaa  veii;  jn 
eowalu  PAssenblée  sur  la  cUinre  de  la  dkcaaiioa. 

(L'Ameodtléa»  coainliée,  déride  que  la  dlaeuiiloa  eal  for* 
mèe.) 

Â  faacle.  Parla  aar  l'amendement  de  la  commission. 
M.  <aiiliV  m.%»mAOS.v.  Il  n'a  pas  été  répondu  le 
moins  du  monde  i  ce  que  j'ai  dit. 

H.  «RM4B!(X«fSf«,  (le  la  place.  La  majorité  a  le  droit 

d'allaqucr,  et  la  minorité  n'a  pas  le  droit  de  se  défendre. 

yt.  i.r,  t'nv.mtnr.yr.  Il  y  a  deuv  amendements  proposé* 
au  chiiHlre  \IK  du  ministère  des  cultes  :  le  çr(Nlit  demandé 
par  le  (. ouvei neiiient  sur  le  cliipilre  \IX  du  minislcre  des 
cultes  ev(  de  .VJ8,LNlO  fr.  ;  .M.  IhrrauU  pro|Hise  de  réduire 
le  rrédii  à  -IT.i.itiU  fr.;  la  comuiissiun  du  Lud|jet  a  pro- 
posé de  le  réduire  i  5<>3,'JC()  fr. 

Je  dois  d'abord  consulter  l'Assemblée  sur  la  proposition 
U  plus  large,  qai  est  celle  de  M.  Banaalt. 

m.  iisau  ■aMova».  Je  demande  ft  toalenir  aoa 
amendcmcol.  (Réclamations  à  draiie.) 

sa.  I.K  i>BB«ii>ii»'v.  Vous  atsK  en  It  parole.  L*As> 

I  semblée  a  clos  la  discussion. 
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tu- 


m.  TASCMaaBAv. 

miit  il  a  «lé  toolcno. 

fmiMtwtww.  J«  coonlto  I' 

mtodemenl  de  M.  Bair^ull. 

(L';i  IL' I     :    ni,  mis  au^  viiig,  n'c«t  pa»  adopté.) 

m.  L».  iMiKHinK^T.  Lu  comiuÏMMMi  i^rofKMv  du  rëduiri' 
k  .  i'  ,1,1  :lc  j-.\S,OLM  A  Mi.iAA)  ir.  M.  lUrniiiU  I,  r^nuile  ia 
paruit  \iit  l'ainpiidemem  (t«  U  KoniiuU^t.in.  (.i  i -tuwiuioiuwil 
porte  liisiveiiifiU  sur  11-  lumls  de  Jj.i^'ii  Cr.  allouai  la 
ron»triiriiikn  de  U  tlutpiilU  «ly  M:ii»iB<ttfe  de  k.aulM. 

n.  LK  «iKcavita  mu  L'aManr«i(i«,'ra«»ii  ■>«im.i9Vk 
BT  BKB  (  i;a.Tis«.  L<«<  (H>ur«fit«>miH>t  adhère      U  cnm- 

BUiSloli. 

n.  I.»  pHK«ti»«M*v  1^  dr«il  de  l'onicnr  eit  de  parler 
sur  une  proposition,  ini-oe  qoiiHi  kG«mv«niHMI  adUn. 

Mai»  l'orateur  combat. 

■m.  B«ii.i.  ii«iaMVi.v.  LUcmiamrs,  je  r«9illl«<|M  «OIU 

B'ajci  ym*  iiut  prctiirp  de  [dos  d'iiU(mrlidlilà 


À  droitt.  AUoii»  du 


<ns  duac!  A  la  questiu 


m.  kat  PBBVIBKVT.  >j|Mri'ii'i  le  vole  de  rAisciublet 
M.  K.nibk  tiAHM  Jki  i.T. ...  K>i  iiui  peruicUanl  d'up|><»^cr 
aux  4i$<<rt*ons  du-  M  .  d  iJ4u(p<ml  quelques  aMerlions  «|U  il 
V^urjit  cU>  |Mrraii«in«al  facile  de  josiilier.  Mais  eniki  je 
compremU  ((uc,  dans  ce  moiiieni-<-i,  vou«  ne  me  permetlriex 
pis,  rusaé-ji:  uu  (iraleur  plus  Mule,  de  ruser  avec  voira  dé- 
cuiun  cl  d  arnvtr  à  ressaisir  celte  trihuue  de  la  quMtîoB 
générale.  ;Uh  !  oh  |  —  .Marques  d'iii>paii<.iMc  i  droitCj 

Je  tâcherai  donc  de  me  leiirvruur  aiitaol  poilible 
dans  b  di^iiission...  (iNnuvcHcs  MrqiMS  d'ioipuiMMMi  à 
droite.  —  liilerrupliona  diverMl«) 

•m.  i.K  pitéMisstn*.  L'ortttut  w  icnfetiMW -dM»  b 
question,  mais  écoutcz-le. 

m.  ■Mai.m  ■«maïAi.i.T.  . ..  Dans  la  diacustioii  de  la 
qamion  des  2ô,i)UU  fr.  demandés  peur  la  conslnietioDid'uM 
chapelle  à  Kouba. 

Tout  h  l'heure  l'hoiMnUil*  nénéial  d'Iiautpoul  a  jualiGé 
ML  r4*«qM  d'A<g«r  devoir  4mMNlé  ces  2à,('UU  fr.,  et  il  a 
dit  inrideninient,  pour  oie  t^filtiT,  que  jaaaais  I'é*é4|ue 
d'Alger  ii'.ivai4  Tait  au  (iouveroeoMM  >4lAe  demande  en  vertu 
dÂtaquelle  lui  et  les  jésoiies  eoAsent  prucédÀl>  ta  «Mwrerswn 
dit  Arabes. ..  (Eaclaautiuiis  à  droite.) 
f«te  à  énitt.  A  ta  faeitmil^—  |i«iifrmiM-f<nu  iam  ta 


it  da- 


*mnt.K  iafcHB4i;i.T.  J'«ilBnna«Tolr  IhJk  tattn 
M.  VMqat  d'Alger  k  M.  le  taimslre  de  ia 
A  §mAt.  Tràkbtan-I  It^Ueni 

cw^MM.  Cva,  mi,  «i  penooiM  m 
tin  ;  «y*  Miito,  M  ja  pvii  M  damier  ta  piM 

«..^mUI.BAlUlMiaw.  El  oMW  ItlU*  •  éié  resivoyêe 

A  .UNI»  ha  "  ' 
ai  M 

«a/m*  qacsUua 

oui  OB  ooo,  qo»  M.  révïnia  Clùpg  ail  imiMaé  d'enue 
,Sa»adtt  ta  CDDvanlao  daa  Afaim  k Ja  fai  de  l'Evannle,  oui 
«•«••on? 

mi  mu  HBMiMSUk  U  a  trte-Uca  ihU,  a»!  l'a  tta- 


dans  les  termes  que  votis  riahlissaat  {|  a  « 
et  non  piis  de  faire.  (AgtlAiion.) 

M.  d<iii.si  B«mH.»iis«*  Il  l^'iii 

mandé...  (Interruption.) 

n.  ■>*!  •tKMnd«al'l»i(-  Il  »' ,T»il  paS,  [fat  ^Ht  IH  Vfl^ 

iri's,  lic»<iiii  (le  permission  pour  cela. 
M.  i>»i^(ULi.Av.  Voua aartei  pféléfé' q«*0D- an  Qtdaai 

&aiiii-!Mtiiuiiitn». 

n.  fimi.ii  Ht»  \i  i,T.  Il  r^i  si  ri^riix-iUmeiU  dciiiaitdé^ 
qu'd  .T  f,riii>iisi'  lis  ji■^ui^e4  puur  It»  uuvfitt»  di;  lelir  Minie 
œaiTi-.  Il  .1  M\  iiit'iiio  temps  demandé  pour  Iih  j<''suil<'S,  dans 
leji  «ill<  s  <ii;  l'inlérirur,  des  étabUstemeul»  où  ils  pussent  m< 
ri>|H,s,  r  iius  taUguaa'da  laur  a|(ialalali{A.ta.i|«(aiHM!  I-.Im 

questi<«ti  ' 

Ël,  j\ii  sij^iialr  l'i-  fail,  l'e  n'a  pas  c(é  i.îti»  nison  :  je 
voulais  prouvttr  qii  il  y  hvmu  im  sysièmo  suivi  d'invasioii,i 
d  Lii>.ihi»s«-aicnt  ilr  i  K^iix'  ci  des  rorporatloBa  laUgtaoaan 
l'U  Altçerie.  iMuruiutcs  à  droite.j 

I  n  fxembrê  à  ànttt.  Gala  vaiii  mîmi  que  rionakui  des 

larharr». 

Ti.  Rnis.!;  n «Hii.kt  1.7.  Fa  le  pouvoir  exécutif,  aprèa 

avoir  eu  J.i  doukur  n  l,i  s.>^e5se  de  refuser  4  l'évéfjue  d'AU 
ger  ce  qu'il  dciu<ind,iil  ^tic  tant  iriiui.iiii-i',  lui  a  accordé 
une  Jichede  coosoUlion,  c 'rst-i-dire  le»  cnncessinN'i  de  Bouf» 
Csriek  et  de  Miwrgbin  Voili  l'histoire.  lAldrinur.  s  à  druile.) 
M.  1.S1;  «tiwKHki.  ti'if  AUTrori..  It  n  y  a  pas  un  mol 
I  de  vrai. 

n.  RMBUH  Ni*ikMAwa,T.  Eil  uiAtre,  on  vous  dcBwmdt 
pour  cotte  anni-e-ci  2o,iKN)  fr.  paa*  ta  caOMfHelloa  d^tei 
chapelle  au  séminaire  de  Kouba. 

Â  druile.  Ah  I  sh  ! 

Si.  a»K  «ssausLAN.  Sojet  plus  isdulMenl  pour  les  .ip4tiaa 
malheureux;  vous  savex qu'ils  ne  réussissent  pa&  loujuiins. 

M.  B«ai.M  iKftiiiaAtis.T.  Tout  chemin  nièaa i-lUoiiK 

m.  T%sirsa»<»B*ii.  Et  à  .%ténilmoniaBlI 

IJuttmxà  droite.  El  à  Cb<irentonI 

M.  éaai.H  BtMittiii.T.  Il  est  certain  que,  de  l'aveu 
même  de  M.  ie  général  d'tlautpQuI,  ta  Chemin  de  Home  et 
le  «  hemin  de  Chareiiton  se  confondaieal  tool.i  l'heure  tlaoi 
U  paBaéeda  ré*éli«e  d'Alger.  (  Vive*  «claïutions  à  droit* 
et  cria  BaMfaMU  i  À  Vordrt  I  à  Vtrêrt  ti 

K.  MMfiiaai»K«T.  L'orataOt  &.loi^ours  tort  ^d'iBlfq^ 
duire  \u  pcnoBDes  dans  la  discvaiiott,  et  swn  torl  «it  p||i| 
flud  aneaf*!  quand  a  le  fait  sans  aucune;  eaiièeeda  coidw» 


l*ta.* 


da  airriea«B  Algirta;  c'eal  «i«»i  que  j'en 
■ca.  Bb  biBB,  jt  paaa  nauanantaft  antaMM 
a  M.  ta  flétMitat  d'HatilaoHl-i  BM'il'  «tact, 


raisddi«tlf.  U  littéral  TOBB l'a  dU  lHi4n«Mi. 

M  •dafaiU  B'KAVVptst  t..  Je  vous  an  expliqué 
,  i  l^kaïuvcaBiiM  qa»i  r«>a  a  été  demandé,  el  refusé; 
H/Êt  voulfs-tuiis  de  plus? 

SADS.r.  Trài-hicD  I  Ainsi  il  est  eit- 
ae  If*  révéque  A'kX^vr,  quoiqu'il  soii  un  homme 
cl  d'esprit,  et  qu'amune  .itiLmaùuu  mciitiile  ne 
fHaiaae  lurclier  côte  i  c4ti-  de      qualités  (lUre  approliatif  i 
fftUClte),  a  dcmanilé  formelleuieiU  ;iu  (;ouvernesMnl  de  coa- 
Witir  les  Arabes  k  la  fui  de  rHvaiigilr. 
B».  D8  ite.asié«|ifl«(B.  Il  a  lrès-lM(;ii 
BB.  Cii«BT.  Eu  cela  il  n  a  fait  que  »<hi  devoir. 
BB.  i.B«idBM%a.  B'sa*aiv4*»S'i<.  U  ne  l'a  pMdeaiaadé. 

:  JtVII. 


Vaim  à  dqfito.  k  Toidral  &  i'ocdcal 

■..«■«■>«¥■.  Aiki  doBA  dKrtkn;  li 
GooataBtlDopte  I 

iuiiB  BAissairan'.  Messieurs,  je  vous  reourctada 
aa  iMwatar  ta  plus  beau  taaip»  da  bm  tta.<|litarilè  à  draitai.) 

r««V4lia«n«tddrBs«».  li  n'ja  iwdfripioil  — tttaltalt 
Miter  à  CunUantiflople  1 

aia  TOTJtB aifctT  Ocla  a  mal  fini .' 

a.  M  wmâmmmm.  Paris  dca  26,pOO  frj 

iBh  -éaaBW  «aian^TT^-  Je  aaM^lîmllèl. 

Ui  nBBiKi  à,étvii».  tiarla»fMMia.da.ionft,?w  colUsnear'tp 
saialHtaaooiaiBe  qui  aat  éli  r«iBè>r 
.  w..»»— ■■»-a>— B— .  MoBtiaur  laiprMdant^  .Éiiéa 
doBB  taire  acBvaciftraliaBBl 

n.  intKm  MMiMUB.  Maariaiinr  panBauc»fnof-4a 
répunilrev  c'Mtdtt  BMllBa  gApdr«a«à  «MOaiatild. 

(3n  a  fait  alluiioa  i  la  phaieda  aM  «ladaaftJ^nLlioiM» 
le  plus. . .  (bMarmptioBa  à  draita.1 

Je  foa*  dta  que  Je  ««wa  rauiaicta  da  na.  famkrlaiyillp 
beau  lempada  BW  vie.  (Bina  iraaiqiM»A  draltaj 

l'oij  à  0aurAc.  Ils  ne  vefltalt  fBa  èOOUter  I 

i«.  dMia.!^.  ii*K«%i>i;v.      Lb  iBBips  où  j'al  éléaa 
l'un  de»  premiers  apdlres  dos  Meca  aaoatai.  ?Iob» 
tAiMi*  i-ent  alors,  cent  p^iur  melire  en  avant  oaa  idées  so- 
ciales, et  puur  en  soulever  la  haimiére  ;  celle  bannière  au- 
jourd'hui esl  au  sein  du  peuple  de  la  fraace,  tk  eUa.vnf^ 

C 
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fi\\  ir.  iii'ilfr?  fWir?î  el  r<^rl,ima(inns  à  drntlp.  —  Bnîvunl»  j 
9f\'l.  ii  ii  -rn\ru[s  sur  U'S  l)anrs  supérieurs       h  ^lu  ^ti.'.)  | 

M   i>iit'j<*ri.\T.  Le  Miiit' Hiiniint5tn<>  ii'.i  j  miiâtit  u>l(]u<s 
biy  iiru  ! 

M.  t.ii  rHéaisB**.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  tous 
avci  dp  !iiini-Mmonien  «I  ai  la  VknceestttiaMimmictine; 

il  s'igil  (le  la  rhapell«. 

n.  K<liLK  B«nB.«I<LT.  Si  Je  njc  suis  oinrU-  lIi-  la 
question  dont  la  tribune  est  saisie. r'est  que  les  in(erri;|iU(iiis 
ont  fait  'ë*ier  la  discussion  du  cours  qu'elle  devait  îtiurc; 
et  comme  je  me  pique  d'observer  les  convenances  (Interrup- 
tion el  nre*  sur  quelque»  bancs  de  la  droite!*,  oui ,  mes- 
sieurs, ciimme  je  mo  pique  d'obsener  les  convenances,  je 
▼i>u«  iteiu.)n<1e  la  permission  dr  vous  faire  observer  que  si  j'ai 
dil  que,  ch<  i  l'évoque  <i'Atgpr.  le  cbumin  «k  Rome  cl  Icclic- 
nin  de  Cbanuliiti,  il'apris  l  a^  iiréciition  aéOWdciUi  le  gé- 
mtoA  d'Uauipnul,  4«  cuafoodaicnt. . . 

M.      «éniBAIi  •'■«VTPos  (..  Je  n'ai  pas  dil  ci<la. 
AaiM  MBBAVM.  ■  •  C'esi  que,  de  ce  cAïc,  est 
^ic  une  iBlcrraplloa  qal  me  reflvo)ait  h  Oharenion,  rt  je 
a*y  «1  pM  mène  reuTOfé  rinteirupieur.  ilnt<  rnipiiun  k 

n.  Ml  raianww.  Vont  vm  M  doublement  (url: 
TOUS  aves  ru  torl  d'inlraduirc  M.  l'éféqwd'AlfDnlM»  cette 
dlsi-nssittii  cl  d'en  parler  wns  aucune  espèce  de  coitranence. 
a  TOI»  laiiMM»  je  lerti  oUigé  de  vous  rap;>elerl  l'antre. 

H.  nAn^ummr,  à  rtnttmr,  Voiu  iawUcx  «n  «ni  ne 
Mnl  pu  pf^Bls  pour  se  défen  lre.  Si  M.  ritliiie  d'Alger 
èleil  ici,  on  ne  l'iiHBltenil  peat-èUe  p»i. 

M.  é WMMAVUf.  Je  reviens  k  la  ^talion. 

Vn  HTMtra.  A  la  chapelle. 

M.  «laaBA  MMaAOM.  A  la  chapelle. 
vavMAV.  A  l'oidre!  fc  l'ordre  I 
««BiiB  MMmmmiBait.  Je  reviens  à  la  chapelle. 

Vniillei  naatmer,  messieurs,  que  je  n'enlcmlt  paa  le 
•oins  d«  Bonde  iViistrer  les  populations  algéricBncs  de  la 
iMtohciioii  de  lean  licaiiiM  rdlgieas.  Je  n'ai  rien  dit  de  pa- 
fcU.  Je  «ooi  li  ilnpIeaMiit  paîé  ceUequaalioa  t  Dans  l'étit 
de  provUoîn  ift  aoM  mmmm  «noom  en  Algérie»  ail-ce  qne 
les  prèires  Amnéa  dtM  iBi  léiiinaiTea  de  roMone  pevfent 

Su  rê|><ndr«  i  ces  bcMlBI?  Est-il  niN^snlre,  dè(  anjour- 
'hai,  d'y  installer  nn  itelnairc?  [À  drolU,  Ool  1  Otti  1)  Je 
ne  le  pense  pas. 

l-'aîtcs-y  attention,  mcssienra.  Je  Miii  Ibred  de  vont  paiter 
du  s<  ininaire  du  moment  oft  je  parle  de  ta  dtapeUe;  car  si 
vous  accordez  la  chapelle  aujourd'hui,  dansdcwoQ  trois 
tm  il  f.Midra  accorder  34iO,(lWI  fr.  rniir  la  COOttlIMlJOB  du 
i^iinnaire.  Est-ce  U  ce  qm  TOH  TOulei? 
.4  ilroitt.  Oui  !  oui  ! 
.1  i;iM('  '(c.  Niio  !  non  ! 

n  rnii.H  isABm%vijV.  Je cruilqne Tovs  «tci  loitde 

le  vuuhiir  lujourd'hui. 

Iteiuarquez  doni'  que  je  rcsprclc  vis  rnnvïptions  religipu- 
ses,  et  que  je  pose  iii  tout  sinipleiucnl  la  question  d'oppor- 
tunité: lji  dépense  est-elle  ntileàcetle  heure,  un  bien  Mi- 
el K»  tniMnpestlte,  inopportune?  l'ourmoi,  je  la  crois  innp 
poi  lime. 

Remarque*  donc  que  si  vnus  voulez,  dès  aujourd'hui, 
installer  um.  pépinière  de  prêtres  nfriciins,  Il  n'j  a  pas  de 
nisnn  pour  ue  pas  installer  une  faculté  de  médecine  i  l'u- 
^J^e  des  médecins  qui  étudieraient  spécialraMat  IM  nalidles 
du  climat.  (R«clamaUon  i  droite.) 

il  n')  1  pas  de  ra-son  pour  ne  [ws  iiisl.illrr  une  école  nor- 
male dc^  iusiitutears  primaires,  qui  se  pénétreraient  des  no- 
1 1  n  1 1  <i  a  ig^rirnnes  et  les  coanmnlqMmlenl  A  lama  âiwf  |  low 
t(  1,1  est  cinscqucnt. 

Je  iiuntuls  en  Marrie  toutes  Ics  dépeii^i  Liiirin|ie5livps, 
par  eeU  niêiiie,  peu  fructueuses;  je  veux  des  dépenses  utiles, 
apjwopnceh  A  l'étal  des  choses,  cl  non  des  dépenses  de  luve-, 
or  la  dépcasc  d'un  grand  séminaire  ne  me  parait  être  qu'une 
Mpam  de  line.  (4  divMr.  Von!  nmD 


Eh  !  mon  Dieu,  me*slMir«,  il  n'y  a  de  ma  psrl  aTienne 
es|>éie  de  haine  rmilre  le  cilholic-IsMie,  :Kxelnrrnlions  ironi- 
ques à  droite.)  contre  de*  idëes  que  je  ne  p.irt.i,5c  p.is,  miis 
que  je  respecte  dans  les  Imes  snieores.  Je  vous  rlis  seulement  : 
h  eh.sqite  j'ior  son  œuvre;  qui  trop  embrasse  tnal  i  treint. 
Kires  ironiques  .sur  un  grand  nouilire  de  lianes  de  U  droite.) 
C'est  de  la  sagesse  vulgaire,  messieurs,  c'cil  de  la  aigeM* 
bien  humble-,  el,  s'il  ne  s'agiamU  paS  dct  j^anitei,  VMU 
dpplatiiliricx  i  ces  maximes. 

/;njj-  voix  à  goHthe.  Très-bien  ! 

sa.  Bviai.ai  b««kaiii,t.  Car  l'honorable  général 
d'Hautpoul  a  beau  se  vanter  d'6tre  baaiaoiuire,  sans  doute 
il  a  parlé  en  votre  nom,  aentenn;»»*!  èlet  pin»  Jésnitea 
qu'humaniuires,  crofCi-lB  bien.  (HanBarct  CI  imefpella* 
tiuns  à  droite.) 

Plufiemn  BMWIrf*  à  traU».  Cesses  !  —  Aux  vois  ! 

M.  Asiii.B  iiAm««vt.T.  Je  descends  de  la  tribune } 
je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  ajouter  :  c'est  que  dans  U  queMioa 
des  ronrrssions  faites  à  Miserghin  et  i  BoufTarick — 

n.  i.ai  raséaiissBiVT.  Vous  n'aves  pas  U  parole  sur  cette 
queslion-ii,  ce  n'est  pas  la  question  qui  se  traite  dans  ce 
monenl. 

M.  ▼«Munit,  d«  m  §Ui€«.  Attendes  donc  qu'il  ail  fini 
sa  phrase. 

SI.  AaBs.B  ««BBAVur.  MtMieora,  l'olieemiioB  aoe 
J'avais  A  faire  est  excessiteaient  prédeue,  Ctr  l'IioiMMUiln 
gfànéial  d'Uantponl  n'y  a  nu  répooda.. . 

tm  nMBBBHv.  Vqw  n*aTfB  paa  la  parole  sur  cette 
qoealioB-lk. 

La  seulB  qneitton  nue  vont  ajct  i  traiter  eM  celle  de  la 
chapelle  tt  dct  2Sjim  ft.  Vous  mm  en  «n  d^à  trop 

écarté. 

m.  àmttM  ».mmB«i«.  Jo  cnint  de  ton  «voir  fo- 
comnmndè  la  chapalln  d«  «dnrinaincB  h  oondMttml.  J*«m 
pAra  que  M.  le  nppoftaw  du  tolget  veodia  Men  fCBlr  i 
non  âde  nr  ce  temAi^l. 

(N.  do  RcMifnter  t'élaiMe  I  la  tribune,  mais  M.  le  lap- 
pOfteilr  t'y  pfâcntant,  il  hii  cède  la  place.) 

MU  aaavMaKraro.  McatieBia,  h  dlMMiltm  «m 
Torn  TCBM  d'entendre  m'oblige  i  donner  è  l'AaNttMla 
quelques  explications  snr  les  flMMib  vérlisblet  qui  Ont  d^lir* 
miné  la  commission  i  reliiMr  !«•  26,UiU  fr.  dêanodéf  pour 
la  consiraciion  d'noe  chapelle  aa  grand  séminaire  d'Algnr* 
Il  n'est  pas  entré  dans  la  pentèe  de  la  rommi.<sion  de  rofSaer 
au  grand  séminaire  d'Alger,  de  refuser  i  aucun  étebliMO- 
ment  religieux  d'Algérie  les  moyens  dont  ils  pouvaient  Bmir 
liesnia  pour  te  iarttler  «t  n  oomoUder.  (Appt«bB.tiott  i 
droite.) 

Tous,  nous  le  savons,  s'il  est  un  i«iys  au  nutnde  où  il  est 
nécessaire  que  la  religion  soit  respceièc,  ov'i  il  importe  de 
donner  à  ses  ministres  forer  rl  vie,  afin  qu'ils  puissent  ré- 
pandre li:  pain  de  la  charitc^  (Marques  nouihrcuses  d'appfO- 
lialiorii,  r'rsl  dans  un  [i.iys  on,  romme  dans  l'Algérie,  il  im- 
porte >i  la  Fr.ince  de  dot. lier  .i  ries  population*  ipii  suivent 
iiii  autre  culte,  et  qui  sont  sincères  et  fermes  daii-s  leur  foi, 
de  leur  dùuui-r  la  preuve  que  le  chri5tianiï=ine  pnxluil  chp* 
les  hommes  qui  professenl  un  eulto  ssrrr,  et  plus  de  justice 
el  plus  de  charité  qu'il  n'y  en  a  dans  les  rangs  mêmes  des 
meilleurs  d'enincOK.  (AMlmatioil  à  dioil*.  —  Trèl-biBii  ! 
très- bien!) 

Ainsi,  mes  II  11 ]  l'il  n'y  ait  [ws  de  eonfusion  rlans  l'es- 
prit de  (.elle  .'\iïciijt)lre  sur  le*  moùf»  llti-silUjileJ  el  étran- 
gers i  toute  cause  de  ta  nature  de  celle  qu'on  e;t  vciiu  faire 
valoir  à  celle  tribune,  qui  non*  ont  déterminés,  nous,  com- 
mission, i  refuser  pro>i5oirenient  le»  3-i,'HM>  fr.  demanilés. 
C'est  uniquement  une  quejlion  de  ff»rme.  (Trés-liicn  î)  Il 
n'i-sl  pas  il'usage  qu'une  e(jmmis-vion  pr'^p'-se  à  une  aS9<Mn- 
lilee  de  voter  des  [|éprn«i-«  nouvelles  sans  atoir  pris  Con- 
n.:iissance  dts  plans  et  ili  s  li  ^i^  juslilirnlir- . 

£h  tHcn,  ce  qui  manquait  ici,  c'étaient  les  plans  et  les 
derii  JiMiicaUlb.  Nom  ne  Ict  avtona  pH  «MM  les  naim,  «t 
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nous  n«  pouvions  p»  demander  à  l'Auembléc  d'autoriser 
une  dépense  qui  pouvait  monter  plus  haut  que  iie  le  pré- 
voyait M.  le  ministre.  Voilà  l'unique  raison,  cl  je  le  dis  à 
dessein. 

Sous  le  bénéfire  de  ces  observatiom,  Je  deoMiida  à  l'As- 
semblée de  rejeter  le  chirTre  de  26.000  fr.,  aniqaamBt  h 
«use  des  formes.  S'il  ca  était  ntxwui,  le  serais  le  pn- 
mier  i  l'abandonner.  (Vbv  mnfatliM  *  drottt.  ~  Aux 
VOIS  1  aux  voix  !} 

ai.      rKiaiMHT.  Je  CMWlIltt  l'Alseatblée. 

(Le  chiffre  prapoeé  par  U  coanbaUm  aat  nia  «nz  «oiz  et 
adopté.) 

M.  le  préaUeat  deou  toetoa  de  l'oidw  dtt  j««r.) 


M.  U  f«i*ttt  AMir  dtpoie  ose  proposilioii  teUlive  i 

la  garde  do  l'Asscmbfôe. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


S<T«/»ii  mr  raugnutOalion  de  1,500,000  fr.  demandée  par 

Nnmlire  des  votaots  6TO 

Majorité  alMllM  33$ 

Four   18S 

Contre.  482 

L'augnunlilidB        pM  nlOfMe. 

Nota.  ObI  pris  part  M  «Ole,  qveiqve  nmait  d'm  cMgè 

relier  : 

Geidier, 

DarMafy  Deuand,  Duniid-Safejal, 
BtehciaiT, 


IkNenfim» 
DaRiaacay. 


M»  onici. 


wHvnie,  Bonaparlc  (Pierre'  ; 
De  Chasseloup-Laubal  il'ros(>cr),  CordiLT, 

Cunin-Gridaiiie  ; 
DirLIay,  Uemu;,  Douesuel,  UurAod-bavoyal,  Uarieu 

(k  général)} 
Elcbeverry  ; 
Jorel; 

De  Lamartiue,  Liogloîs} 

Mareau; 

De  NeuvUle; 

Parisis; 

DeRiancevi 

DkViUaMfe. 


OQ  ¥<Wti 


Antony  Thourel,  Arago  (François). 

Barrillon,  Barthélémy  Saint- lliliirc,  île  Ik-.HUtuy,  B<^rard, 
Iliiin,  Bdlnulliers,  Bonaparte  (Atiluinel,  ll'-nap,irte  iLouis* 
Lucien),  Bouvet  (Aristide  J,  Bousiqne,  Boysset,  BraTani-Ve»- 
lièMi  de  Bnilia^  Bniaid.  *  ^ 


De  CaubiJinca,  Cavaignac  'le  géuéral),  Cl»riim«ak,  Cla- 
vier, Cijllas,  rie  Combarel  de  Layvtl,  CemUcr,  Coqucnl, 
l^rcuiicui,  de  Crouseilbes. 

Ddguilhon,  Uclehin  que,  Ddcawrt,  DaUheil,  Desése,  Didier 
(Henri),  Duprat  (Fax-^h. 

Failly,  du  l'iotic,  Foufgassié-Vidal,  GlfBll-I'iibrnrir,  de 
Girardin  {Kuiiio),  de  Girafoin  (Bmcat},  d«G(Hdai4,  de  iiou- 
Ihoi  de  SaiiiuGerjiiaiD,  Coii|«ndia  Coipd,  de  GnoiiMBt  (b 
général:. 

Ifp  lleerkeren,  dlIdngilMMlIt. 

.la (Tard,  Jouy. 

Lacrosse,  Lafaycilp  ((Vscar),  Lauriston  (le  Brnéral), 
breton  (le  général),  Lcmercier ,  Lemj  -  Ik-nij|iou  ,  Lcsli- 
boudois. 

Magne,  .^laissiat,  de  .Maleville,  MailguiDj  Maié-Launay,  de 
Ménxle,  Murin,  Murât  (Lucien). 
Roulief ,  ltiius«el  (Luaire). 
De  l'.ilhoufl ,  TliicrSi  Tripler  de  Loié. 
Veminac,  Vcsie. 

MO». 

Angladc,  Arago  (Eninaïuiel),   Ainaud  (Var),  Asbiy 

(Nord),  Auguste  Alie. 

bajani,  RanccI,  Bandsept,  Bard  (Ai>loiDc),Barraiilt  (Fmile), 
Barthélémy  (Eure-ii-Lnir),  Baudin,  Baune,  Relui,  Bcnier, 
Bcnuli  ;Uhûnc),  Berthulun,  Bcsse,  Borhard,  Bonamite {Na- 
poléon}, Bouriat,  Brcymand,  Brillier,  Drives,  iBnickner, 
Bruys  (Aiuédéc;. 

Carhonau,  (^rnot,  Casul,  Ceyras,Chaîi;,  ChaBdol,  Che-> 
Day,Charras,  Charrassin,  CbaufTour  (Vkloi),  Uie*aHiciij 
Cholai,  Chuuvy,  Chuveloo,  Clément  (Auglisttt),  GolikvrVf 
Cotutans-Tournicr,  Conte,  Crépu,  Creslio  (Lénn),  Gunder» 

Dain,  Ddavaliade,  Delbett,  Oelbfel,  Ueiuiyrottse,  DerriejTp 
Douire,  Dudié,  Dncomi  OnfraiSM,  Dblac,  Dupont  (d*  Boa- 
aae),  Dupuu,  DufaiMl-Sn«yil,  Dttriaa  (Paulin),  Uuiamlit 
(Gaston). 

Emile  Péah,EnDerT.EsqaifO>,d*BtcMgoyen,  Fugéne  Sue. 
Farconel,  raure  (Rbône),  Fennd,  Pane  (Jules,,  Kawiirr, 
Flajelle  (Creine),  Fond,  Ford,  FranciMiue  Bontet,  Frichooi 


Gambon,  CaUier,  Gérard  (Bas-Rhin),  GIHuid,  GlDdnca, 
Gleîsal,  Grcppo,  Grevy,  Guilgot,  Guisard,  Geker. 
ileniieqniii,  liorh»luhl. 
Jchi,  Juigucaus,  JoUivet,  Juiy,  Juéry. 
Kesiner. 

Labuulayc,  I^brousse,  Ladaodnre,  Lafbn,  Ijigringe 
(Cliartes)k  Laide4  (le  siBéfal)^  Ltmarque,  Lamennais  Las- 
leyres,  Latrade,  Laureet  (AnUche),  Lavcrgnr,  Lefrane 
(Pierre),  l  erotti.  (Jules),  Loiset. 

Madet  (Charieai),  Madier-Montjau  atné,  Maigne  Franris- 
qtie),  ftlalardier  Martin  (Alexandre),  .Mathé  (Félix),  Ma- 
Uiicu,  .Michel  (de  Bourges),  Micbol-Boutel,  Milloi  c,  .Miot, 
Monnicr  (Hauie-Loim)*  Moolagnl,  Moreait  (Çreiue),  Meicl- 
let,  .Mubicnbeck. 

Nadaud  (.^lartin),  Noël  Parfait. 

Peik'tier,  Péiiiéres,  Perdiguier,  Pcrrinon ,  Pierre  Leroux, 
Pons-Tande,  Pradié. 
Quinel  (Edgar). 

Rarouchot ,  Ranlinn  ,  Raspail  (RhAne),  Renaud,  Repellio, 


Rev  (Ur<)mel.  Rev  le  i^énéralt,  Reymund,  Richard  ^Cantal), 

Uii  h.irilei,       liul,  Kollic  '        *  "   - 

Rouei,  Uuussc'i  lYuuue). 


at,  BMalli4Mollei,  RniMi^ 


Sage,  Sain,  Saint-Ferréol ,  Saint-Marc  Rigaudte ,  Saint- 
llomiue,  Sa  mon  (.Meurlbe),  Salvat,  Sarlia,  Sautayra  ,  Sava- 
lier-Laroche,  Savoye,  SchoMier,  SlfUBid»  Somoiier,  Stt- 
bervie  {le  général). 
ï^uiiïiiT,  Teiltiard  -  Lalérisse,  Terrier ,  Testellu. 
Vaciiureiîc,  Valentia,  Veodois,  Venigoy,  Victor  Hugo, 
Vidal,  Vignes,  Vignlec> 
Westercamp. 
Yfan. 
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Ahhaiurri  (Diarlcs)  [CorseJ,  Abbatucci  (Loiret),  Achard 
(le  général),  «VAdvIswaerd,  (l  Alherl  de  Lujnps,  Alengry, 
ÀUler,  Ancel,  d'Atidignc  de  la  UiAmp,  Aiiilré  {Clnrcnte), 
Antfe*»  Artîwf,  Arène,  Arnand  (Ariége),  Arrighi  de  Pa- 
doviie  (le  rtnmli  ,  d'Aubermesnil,  AuberUp,  Anitry  (Vos- 
Andrai  de  KrnircI  (llIc-ei-Viliiae),  Aiidrai  da  lt«r- 
I  (MoriMiMn),  Aîmé  (Chérie*). 

Bie  (Théodore),  de  Balsac.  de  Bar  (le  génerjit),  Baraguey- 
dHillièn  (le  géDéral),  de  Barb^nroîs,  Harbaroux,  Barchou  de 
ipiMlWn,  Ifarnêtef  HarTt.  Barrol  {Ferdinand},  lUrrot  (CMilon), 
iBllaille»  Baiwhart  {Quentin) ,  Bavoux  (Efarisiel,  Base,  de 
Jhaaffloal  (GMUi«e),  de  Beaumont  (Soiomp),  Bérbard,  Be- 
deau Je  géncfai).  Ilehajtbel,  Bdliard,  de  Belvèie,  Benoist- 
d'Aiy  i<.ard),  BenoU-Champy,  Ikrger,  de  Bernardi,  Ber- 
ryrr,  de  Benel,  llirifeod  (Jean)  iJIarncJ,  Bertrand  (Yonne), 
Bclling  de  LiDOltel,  Baugnot,  Bidault,  Bigol,  Bigrel,  Bi- 
neta  ,  Bbvovcr ,  de  Blois  ,  Bocber ,  Boissie  ,  de  B4>t- 
nlliaa,  B«ninte<  deGiiDdaMr>  Bouhier  de  l'Eduie,  Buur- 

fcg^f,D.  K.>i:nl.>n,  Bonvellier,  Brthierj  BriflauU,  de  b 
Uv,  de  Ury.i».  Bucber  de  ChtRTivi^  Bidfel,  de  Bu- 


Caillel  du  Tertre,  UUet,  de  1iiubwM§,  Gmim  de 

la  (^uitxiur^tre,  C\w\,  Carieret,  Cnimir  Pérlef ,  de  CasUl- 
lon,  de  Ciiil  iid.  uori,  Caial^s,  CéeIQe(le  vice-eatirah.  Ce»- 
hnm-Uvau,  r.balK-ri,  Ch.ideneU  ChMUiMlHe,  Champanhel, 
Cbaagaruici  ,  Chapcr.  (Ilupot,  de  Otamacay,  Charleinagnc, 
Ciuriier,  Chasviignc,  de  Chauelunp-'IiattInl  (te  général), 
Quucbani.  Chauvin,  Cliamid,  de  OiimUm  .  Chégany, 
Choque,  Clary,  du  Ccéllusquel,  de  Coislin,  Collas  de  U 
Molle,  Combe»,  de  Cor.  elle,  Cordiar  (Calvados),  Corne, 
du  (.  ULilii ,  Crrlnn,  Curial,  de  CuvcrtîHc. 

lijl/t.iu\,  Itihirel,  ItalbM  du  Saixe,  Itambray,  de  Oam- 
picrn  ,  li.rlil.iv,  tMnste,  Daru,  Djvid  (Ferdinand),  Ileliès 
(Frnliuaiid  ,  l>ebrolonn«,  DefonUine,  Defontenny,  Ik«fr»ur- 
njtiii,  l>.  Ujus,  Delavau,  Urmante,  Demarest,  Demesmay, 
beniS.  L»eoLs>cl,  l>e()a.M!,  Desrst,  Desjoîitrt,  Desraarou», 
Desmars,  l>esniou*waut  de  (jivré,  Détour!!,  de  U  Devansayr, 
ULeulcveiill,l><)lfusde  huinpierred'Uornoy.Douay,  Douc^ncl, 
de  Douhet,  Diuuvn  dc-Lbuys,  Urut  i  l'<  ^vhiu,  Dubignan, 
Dubois  (AiTialile  .  Doros  (Thrt»dore^,  Uul'.ujn-,  Ourougcrais, 
Dufour,  |)iifoiiiM.>l,  Dumas,  IhJiiarc,  Dujm  IiI  Thuiurs  (Ta 
mirai  ,  Diiiiimt^harle»;,  Duponl-i)elporte,  Dupré,  Duquttiiic, 
pUYcr^jer  de  ilauranne. 

tusscriaus,  de  l'Kspinassi ,  EMimi  lin,  Eii  hcvi-rry, 
JSUfniu',  Kvain. 

h\ilivipr  le  jçAnérnV  .  IK- l".îllnii\,  K.inari,  F:iijrhi'r  (I.ôniil, 
de  FaullniT,  l'iurt'  i  |laiit.'s-,M(i»s  ,  V  im  i'.  rilitiirnl; ,  l'a- 
vreaii,  hpbvri;l,  l  eire  dcâ  l'trrjs,  KUixliii,  île  l'iiivigrij,  l-'o-, 
blint,  Furnier  de  Snint-Lary,  Fori«ijl,  F.iulil  Arlnllr:,  Pou- 
j|iùer  iriLccouel,  Fuurnicr,  FouriaDici .  Kraitcoville,  Fre- 
thon,  Frcmy,  Fre'-neau. 

(•ain,l>arnon,  (isse.fiasJoiidi',  Cas-ielin  (de  Fresnay^  Gavar- 
tal^tia^ini.  ticrard(l^on)  ll.uir-ct  Cher  ;,  Ccrarti  Meurlhe), 
'Géraid  ithn  ).  Ccrnionière,  (.ii  (|ijeau,  de  Girard  liuslavei, 
Giraud  (Augustinl,  Cirol-Pniiz  d,  Codille,  Le  Gorrei ,  Guuin. 
(^UlgMid  ^le  général),  de  (■rainruonl,  de  Grandville  ,  de  la 
'^raagc  (G»rondrl,  Granier,  de  GrasM-l,  (Irrlicr-Dufougerxux, 
*de  Greslaii,  OiUoii,  làriuiault.  Gros,  de  (.mut  hy  ili-  ^^-nml), 
uuiltier  de  la  TouM-iir. 

lyiloAitVMul  (If  général),  d'UaTrincourl,  Hébert,  Heiine- 
«arl,  Ue^ne^»y,  llcinou»,  «l'Heipcl,  Ueurtier,  d'Houdeiut, 
4lNwi,  Uqtjii  de  Jmudbmf  ||Hl)ert-Ueliite«  llugueaia, 
D^Hoieialeln,  Rinl*  ISmm  (b  gèniMlK 


kowa, 
re». 


I     Janvier,  Joret,  Jouannet,  ioartiu,  Junyen,  Juneraiid. 
I     Uc  Kéranflet-h,  do  Kérairy,  de  Kèridoc,  dft  KanwvaÇf  « 
j  Kenauson  de  l'enoendren,  Kolb- Bernard. 

I     l)e  Laborde,  Ubordère,  de  Laboulie,  '1     I    i  re, 

I  Laravc,  La  case,  do  Laderèie.  I,adoorfl«r,  de  UU)^-,  i.a- 
'  garde,  de  l^^nmi/st  iGcrsi,  de  LuRrené,  l.iimé.  Lune  il  a- 
I  mirai),  de  LamoriHère  île  général;,  Laujilais  LanjuiMia, 
Larabil,  de  Larcy,  de  Lariboisi^,  L*rfab«rr,  de  l^-ieyrje 
(Fenlinand) ,  de  Usleyrie  (Jules),  Uureau,  Uureuwau,  de 
l.aussal,  Ubeur(Loui&  ,  |je Comte  (Eagène)  (Yonne],  Le  C«nle 
(Louij)  [GôhM-du-iVoTdl,  U  Crom,  LeCwiai»,  l-^felivre-Dn- 
grosriff,  Lefeb^re-Duniflé,  Le  V\&  (le  g^mr»!  .  Ufrauc 
I  Victor),  Le^rend,  Legnw-lieTol,  liéhit,  Uwwre,  tema- 
rob,  Léo  de  l^aliordc,  Lemulier,  Lc|»elctier-d'Aunay,  Le- 
pic, U-quien,  Ltrou»  (Emile),  de  l^escour»,  de  Lcspérut» 
de  U-spinay,  Leravassenr,  1-c  Vcrrier,Levet,  Lberbelte»  m 
Limairae,  Lopès-Dubcc,  Louvct,  Loyer,  de  Lnppé. 

Madeaelai»,  MaUwb,  MaMieau,  Alan^l,  Marchaai ,  Mà- 
reau  (Théodore),  MarécbaU  *iarn«l(Fi»Bç«a>,  Martel.  Mar- 
tin de  Villcn,  MaUiieu-Bodet,  Mathieu  de  b  H«.l..rie, 
Maure,  Itégt,  de  Melun  (llle-et-VlUine),  de  Mrlun  (Nord), 
MéfeutiêrtMkhaat(»leurtbe),  Migeon,  Mimcrel,  Mispoulet, 
Molé»  Moaot,  de  MaMalemberl,  de  Montebello  (Napoléon), 
Monllielea  (le  iéMénl).  de  Monligny,  Moreau  'Seinei,  Morel- 
Comei,  de  M«mar,  de  Woïoy,  de  Morlamart,  de  b  Mw- 
de  Mowby,  Moulin»  de  Monatier,  Muni«i*lnA' 

ôe  Naglr,  NellevcQt  (Alfred),  de  I*(ea*ilU,  Nqr  WP»)» 
Noblet.  .\oei  (deCherrKMtrg',  NoroHinl  de»  SaUaa. 
KOliTier,  d^Umano  (le  gteta^,  tiodlaot  de  Bcigie  9» 

général). 

Faillel,  de  l'inat,  de  Parieu,  Pascal  (Prédéfic),  Paasy, 
Paulin  Gilloa.  IHiulmter.  Payer,  Péeoul,  Palet 4I«  gf*"']» 
Pepin-I.ehalleur,  de  Persigny,  Pen-inquière,  PeufliB,  Pl- 
d<nii,  Pigeon ,  de  Pi-ger,  Piquet,  PiscahWJ, 
(Aulie),  de  Planry  (Oise),  Plichoo,  Pongérafd,  PUf îoB,  Poi» 
tel,  Pnugrard,  Poi^oiiIbI,  Pom,  fndhMHB»» 

De  Querboéal.  a-m^ 

Radoult  de  Lifossc  lie  général' ,  de  Banc*,  BMMMMt 
Bapaiel  (le  général!,  Kaleau,  Baudot,  Raulin,  de-  Wiwpw» 
Begnaull  de  Saint-.lean  d'Angely  'le  géoéraO,'B«»illj»  de 
Remusat.  Renimard,  Besal,  de  Bességuicr,  Reybe«d  Jtoui^, 
.le  Hiiiui  V  (ll-'r  ri  .  Hh  h.',  Rirhier,  Kigal,  Rioualde  LarMl- 
lave,  lie  li  Ulk lu jariii.  U-iii  ,  de  la  Rochelle,  Rodât,  Rogé  (le 
Kcrieral,,  Ki>|<er  X.iril  ,  de  Unquefenil,  de  noqoetle,  dat 
lluluurs  de  Cliaulieii.  Kougel  Latossc,  Roalllè  (Emile),  Roo» 
Carbiinnel,  Rullicrc  (le  général). 

"Niinle-Beuve  ,  de  Saint -tleorge»  ,  de  Saint  -  CeiMaBI 
(Her»é),  de  S..iiil-Pne';l  fie  griicral),  de  Sali»,  SalmOB 
(.Meuse),  Sâuvsire-llarihticrny,  de  Ségur  d'AgueUMU^  de 
Seré  (Henri),  de  Scsmai v.ns,  Sevai<ire,  Seydou»,  BilMe», 
Sinionnt,  SodU,  Suiibien ,  Sontlié,  Soolt  de  DalaMii*,  de 
Siaplande,  Socfael  d*AUNifén,  de  BonBlc,  ByBpbor-V«i> 
dorié. 

Talon,  Tucherca II,  rernaii\  [.Morlimer\  Thieullen,  Tho- 
mine-Desmasures,  I  huriol  de  U  Rosière,  deTin^uy.  Tirlet, 
Titier,  de  Tocqueville,  Toupet  des  Vignes,  T<uft>ot  de  Bé- 
veaux,  de  la  Tourelle,  de  Tracy,  de  Tréveneuc,  Tron,  Tnr- 
pin. 

Valsas,  ValPtip,  de  Vsndeul,  Vasl-Vimeuï  général) , 
de  Valiiiiesiiil,  de  Valry,  Vaudrcy,  <U:  \  ^ujo  i<.  \ 'ivin, 
de  Vendeuvre,  de  Vergeron,  Vernbcile  (Ainédce)  (Hérault], 

Vcrnhciie  (Mmriee)  [Afeiwi],  Ytart,  VWIIaid,  Vita^ 

de  Vogué. 

I    Wartel-DeMtt»  de  Wendil,  «'«MdL 
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MWdcnce  if  JT.  BmtiU  fA^,  vkê-fràUuiU 

JÊOWMÀIHB,  —  IK'pCI  do  fi^litîoM  —  Sirulin  pour  U  nonniNlïoR  du 
Irai  in«nibm  df  rAKembltNr  di^imit  fain-  partie  de  lu  cmamis^ion 
4b  nrVodljucL'  do  la  raiftu!  d'umurtéiBtiBtfiit  c\  du  rcU»  Hr*  d<'pOU 
<it  MHtMiniiitiùns  —  Siutc  do  I.1  discu»><"n  du  budfil  iti-yi'nwts , 
MiiiisH-'/c  d.'  I  inliTH'ur  Cli.ip.  I  i  IV  A'li<|il'un  -  ('liiip  V  :1V. 
ponw*  M^rtitt!*  iv  »ûr<it<-  )th>crMei  .  MM.  Dam.  le  mirniro  i\t  1 111- 
Icneur,  OvUm,  1>ob  K.iui  hor  t<L  Lnnib:!  Adojkliiju  <la  li  le^turtioB 
PKipMé*  tar  II4  Hwu»  Aduptjon  du  <  hajiitre  réduit.  —  Moiiliofl 
am  (b*^.  VI I  IX.     Clu,..  X  (D 

d«'  t;t  lit.f*ir»)  :  UM  JuU.'*  Ksvr"  «'1  lu  nimMtra  d«  Tliilfricur 
A  lit  I  I,  —  {;h.ii>  XI  Viloplum.  —  rii.ip  XII  MuwM  iMlMimux)  " 
MM  Sch<rlrli<<r,  O^icui  et  W  cninisUi'  de  I  iiiU'ri'Hr  Vdi>piioii. 
—  -V  Joption  des  Hi*p.  XIII  i  XIX-  —  Clup  XX  ■  M  l<>  n^^^l^lfe  do 
1  HiurM.'iB'.  Adopiion.  —  Chap.  XX  biê  prufioiiM  par  In  1  •inimi>.>iou 
.  —  Adopuou  des  'lup.  Ul  è  UVIll.  —  Cbap.  XXIX 


ffeiMiiMica. 

Mfror  in:  pi^TiTioMs. 


;  pom  LA  mniMtioii  n  taon  mimm  m  i*«t- 
mil  KVAiiT  Mf  M  riurm  n  u  oomiMmi  m  tuit- 

ttatLARCt  M  U  CAMSI  ft'ttKNmMBMUT  Kl  MK  CKlXE 

I  nr  coHMcmnam.  {ix<cdikni  du  nfam  nv 
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M  MÉNBOTV.  f  Mih*  éa  jour  I 

Il  «mdIhHmi  4t  tmil  —Imw  4« 
bti«  (wrt{«  de  ki  mMilminn  é 

d*amorti<.somrat  et  de  edis  des  dépto  et 
1. 11  va  y  iire  prucédé. 
D'aprèi  la  loi,  troii  mecubrct  de  rAssinablée  doirenl  Mfe 
mrtie  de  oetle  conmiMion.  Les  BMmbres  sortants  sont  réè- 
ligiblM. 

(M.  le  président  lire  m  sort  les  ooms  des  seralalears.) 
—  i,e  ^criUin  e^t  u^  rl  i  deut  heures  On  quart.  — 
k  tri.ii5  heures  un  quiui,  le  scrutin  est  dus;  Ir^  urnes 
•ont  enh  VI  (  v  ri  iicrlét-s  dan»  le  donrième  liurrcau  Al.  le 
'président  lait  1  appel  des  scniuneurs,  qu'il  invite  i  se  rendre 
en  douiièm  bofani  fwwr  procéder  tm  dépooillcaMnt  du 
icniUa.} 

B  LA  MSCtMeHHl  W  lUtOCT. 


.  (Sanara  «m  Airatiiier»  r<'ru|fMe  «e  neëd*)  :  HM.  S*to}«,  le  rw- 
|«rtMr,  Daliirel,  JuIm  Favrs  M  Uw  Faucher.  Adapliaii  du  cUfta 


La  séam-f  est  ouTerle  A  dtuv  heun.';. 
Le  procès-TcrtMl,  lu  par  ftl.  AJouUa,  l'ondci  tecrétairei, 
cet  adopté  ai 


n.  KM*!  ««vu  ABASO.  J'ai  l'IiontK/ur  oe  ru-pntcr  ^nr 
le  bureau  l'Asscmbiée  deux  pélili»ns  îles  t  ummunes  de 
Seyrhcs  cl  lie  l'ii jmil  lin,  d<'«(»nr|pmpnt  He  Lni-cl  tiaronnc 

l>es  jMiitKMituiri's,  au  iiuiiilin'  de  I!*".',  (leinandenl  l^tiru- 
fplioo  de  la  lui  du  31  mai  ei  le  réubUsccmeiU  du  sunr4](c 


m.  iM  wmânnmnr.  L'ordre  du  jonr  «ppeUe  la  ndte  i 
.de  ladiiCBSsion  du  builK**) 

mwutmnmu  mm  iSumûummxm,  i 
.■RfKit  iMfOTAn.»  auR  va  foiiw  «InAahb  ni  moÊX.  | 

e-Cbep.  I".  Tniteneni  du  «utisire  et  peneaiMl  de  Ted-  , 
 «lifWfr.  •  (iM«pté>)  i 


•  Cbap.  l"  Mr.  fadcMnilé  tetperalfe  n»  employés  rap- 
iotée,  12rMXrfr.  »  (Adopté.) 

■  Uiap.  1I>  Melériel  et  dépenses  diverse*  des  burcaui, 

m,(m  u,  >  (Adopté.) 

«  Chap.  in.  Subtention  i  la  caisse  des  retraites  des  em- 
ployés de  l'administration  centrale,  IW.IUI  fr.  »  (Adopté.) 

•  Chap.  IV.  ArcbiTes  luliooales,  I08,0U)  fr.  ■  (Adopté.) 


de  sAraléféoé» 

n 


•  Chap.  V.  Dépenses  i 
raie.  SSi.tlOii  fr  « 
Sur  (e  chapitit,  M.  Ghiflea  Dhn  •  domodé  la 

a  U  [iarole. 

m.  nm.  Je  viens  vous  riiirt  icriir  d'an  sujet  qui  inté- 
resse, jc  crois,  Ifjiis  Us  amis  de  la  morale  et  de  la  justice. 
Je  Tiens  vous  sign.iliT  le  rulc  que  l'on  iirétuiid  attribuer  d». 
puis  qnelqne  leni;»s  ù  la  poltcc  rrtc  dans  les  délvals  cri- 
mirti  Ih. 

Vmi»  rnnnais^n  luus  les  conditions  du  débat  oral  en  ma- 
tière Lrindiit-iic  ;  aussi  n'ai-Je  pis  l'iBlotlfon  de  fnmatrélcr 

sur  Cl-  ii'iiul  de  ihi'orie. 

Miiti  alti  tilmii  fut  éveillée  «ur  te  sujet  (kar  un  fait  dont 
j'ai  etc  lemoili,  el  k»  (ails  qui  se  sont  ^uicedé  plus  lard  ne 
l'ont  pas  déntenti.  Voir  i  i  r  (ail  : 

Je  dérendais  des  accusé»  detant  la  cour  d  assises  de  l..oir- 
et-Cher.  Je  m'empresse  de  dire  qu'ils  (mt  tous  été  acquittés, 
il  •s'agissait  de  Toudaicurs  d'un  cercle  qui  s'était  formé  avec 
iiiiiies  les  autorisations  voutnes  [kar  la  loi.  Mais,  suivant  l'ac- 
cusation, le  caractère  de  l'établissement  s'était  perverti;  il 
s'était  peu  à  peu  transformé  en  réunion  politique  secrèle.  Un 
commissaire  de  police  était  enlendu  comme  témoin  ;  il  ve- 
nait l'un  des  deràten.  Je  reoian|Ml  cpi'avec  une  très-grande 
volubilité  et  nne  trèl-grande  assurance,  il  débitait  on  ioog 
chapelet  de  faits  qui  étaient  restés  jnsqu'.ilors  toitl  %  bit  il^ 
ermniis.  el  que  l'accusation  publique  n'avait  |iiis  encore  ré- 
vèles. Alun  itleiilion  redoublant,  Je  pvs  voir  que,  dans  le 
fond  de  son  rhafiean,  il  y  avait  des  notes  très-ctendues  dont 
il  aid.iu  $4  uirmoire.  En  un  mot,  le  commissaire  de  poHee 
venait,  vers  la  fin  de»  délnits,  établir  des  Mis  dont  il  ne  de- 
nit  h  rannainance  ^^tit  n|i|Nina  des  agenis  de  la  polioa 


Cas  agents,  il  ne  lea  noamatt  |m»  n  m  poinalt  im  ka 
nonmer.  Ces  faits,  «une  pMtvaitpu  lea  riMer;  oa»  d^ 
litioos,  on  ne  poamit  pas  les  cotébatlre  ;  à  daa  léaaotac  à 
diaqia  incoiiaw  on  do  pouvait  pas  opposer  des  témoins  k 
dédntf».  Je  ne  levai  et  je  priai  M.  le  président  da  ta  oaar 
ll*asitie>  de  feire  cesser  ce  scandale  ,  d'abord  pam  «pa  la 
MuaiSMlre  de  police  déposait  i  ImlleBce  sur  des  nolèt 
écfilet,el  enaniie  parce  que  cette  dépcailion,  ainsi  empran- 
lie  aux  rapports  de  la  poliee  seerèle,  me  paraiisail  fausser 

EroKtBdéneBk  dans  sud  eiprit  essentiel,  l'inslilulion  do  dé- 
at  oral.  Je  dois  dire  que  M.  le  président  de  la  cour  d'asii- 
ses  aie  doiuia  immédiatement  satisfaction,  et  fit  cesser  ce 
que  devant  votu  je  crois  devoir  de  nouveau  qualifier  de 
scandale. 

Depuis  lors,  «n  a  vu  les  munies  f.iiis  se  reproduire,  mais 
sur  nne  bien  plus  grande  i  i  helle,  l  u  ^  ■  riains  proer^,  no- 
tamment dans  le  procès  qui  a  été  ju^e  riCenimenl  dev»nt  le 
riinseil  dr  piierre  de  la  ville  de  l.jon.  On  a  vu  !i  ■  ininis- 
sairt'i  de  police  venir  etaldir  à  la  (  barge  des  aei  usrs  n  riains 
faits  très-graves,  on  ne  peut  plus  graves;  et  qu,ind  un  leur 
demandait  quels  ét;iient  les  auteurs  de  res  té!itL>igra.ge8,  de 
ces  dépositions  dont  on  se  prévalait  ainsi  devant  la  Justice» 
sous  l'oiil  de  Lheu,  les  romuiissaires  de  police  ue  pouvaicOt 
pas,  n'oiaient  fvis  nommer  :  r  elaient  des  rapports  secrelS, 
c'était  la  police  verèle  qui  knr  avait  fourni  la  matière  de 
pareilles  dépositions. 

Messieurs,  ces  déposili<ins  ne  pt  uprit  pas  toujours  sur 
les  acrnses,  elles  frappaient  des  h  u n  i  ^  que  leur  cararlérc 
rend  loosMcs,  qneh|uefois  des  re}>résciiunts  da  peuple.  Et 
cas  dépddiloaaw'éialont  qm  des  iImb  d'anvota.  Ob  UmU 


Digitizcû  by  Gt.A.'L,.ii^ 


46  ASSEMALb£  NATION 

voyager  dd  représoitanl  dans  an  anwililMnnt  il*  fon  di- 

parlement,  tandis  qu'il  voyageait  dans  «Il  mlKi  OU  le  fai- 
sait Toyager  en  compagnie  «l'un  de  SCS  colUgMS  qu'il  n'a- 
vait pas  aperru  dans  son  voyage  ;  on  allait  jusqu'à  lui  prêter 
une  conduite  peu  digne,  peu  honorable,  liu^ssible,  mcf- 
sieiirs,  pour  Ui  dèfenBe,  impossible,  je  ne  dit  fU  deréAiter,  , 
mais  de  «onlestcr  de  pareils  léoioignepSt  car  l«5  témoini 
resiait  nt  im  onnus;  la  source  ^diapiiaiii  elle  layiAl  entre  le* 

nuins  de  l,i  rl.-fpnse. 

Je  n'ai  [ws  besriin  d'in^istor;  vous  tous,  amis  de  la  JttS' 
lice,  de  la  morale,  tous  comprenez  ce  qu'a  de  grave  une 
pareille  invaiioB  de  la  police  leerèle  dans  te»  débaU  crinî- 
nels. 

11  y  a,  messieurs,  deux  iiijU<     :  la  pulice  administrative  el 
la  police  judiciaire;   la  v"''  *"  juiliciaiic  qui  rcclierthc  el 
constate  les  délits  ;  cello-l  i  .^il  mi  guml  j  ;ir;  dit  f.iii  des 
rapports,  elle  dresse  des  [irin  (Su  rudus.  ijui  lonl  lui  en  jus-  ■ 
lice,  Sel". Il  K's  liisiiiiciions  par  la  loi. 

Les  ilciKijilioiis  qui  ciiiaiiciU  <li' <'<'lle  pitlicc,  on  |mit  les  ' 
contester,  jurcc  qu'en  vn  1  'Dii.ili  Ic'i  .iiil;'iirs  ;  imit  iiMiuil 
y  a  d'écrit  d<in>        r,i;i|i:ji  !s  djiis  tes  j}r<»4:vs->«]  li.iu\  [u  ni 
lubir  iiiic  I (  ftii.iiiuti  dl^.ml  1.1  jii^iicc.  , 

Mais  à  «  nir  de  ri  Uc  p.diir  il  y  a  la  police  su  rcle,  la 
police  adraini5lr:iliv<>  qui  .i.'ii  d:ias  ruiiilMi',  dans  les  ténè- 
bres ;  qui,  en  suiiiinsint  q;j'iin  jjuivsg  la  considérer  comme 
utile  dans  sun  but,  jt  \n-  mmx  pas  lOuleVCT  «Ctle  qiMSUon, 
est  immorale  dans  s.  .-  [ir.n  cdi-s. 

Gli  bien,  messlrurs,  i  i  ttc  l'ulicu  peut  servir  h  fournir  des 
renseignements  niiK  s  ;  de  ce»  reiiseignemcnts  la  justice  peut 
(aire  sun  pmlil  :  wai-<  qiund  le  jour  du  deltal  solennel,  du 
débat  public  est  armé,  il  r^i  de  tr>ii(n  évidence  que  l'acct-s 
du  prétoire  «  riinincl  doii  éire  inicrdii  ;'i  i;ette  pulice;  ou  lue», 
si  elle  entre  d.ms  le  prct  iirc,  ii  l.tui  qu'elle  se  drinHsque,  il  i 
faut  que  de  seLiêie  qu'elle  ti  di  jusqii'.ilurs,  elie  iletienne 
puhltqtif.  il  fanl  qu'elle  ne  puisse  \y\i  se  servir  contre  l'ac- 
ruM-  d'.iruies  qu  il  ne  serait  iii*  jiui  iiiii  i  l'accusc  de  détour- 
ner de  M  |iiiitrine;  il  fniil  que  toutes  les  dépositions  qui  sont 
produites  al»rs  puissent  être  réfutée»;  autrement, messieurs, 
M  condition  essentielle  du  débat  oral  disparaîtrait,  el  lajus-  ! 
tice,  en  perdant  toute  garantie,  perdrait  toute  autorité. 

J'ose  le  dire,  le  jour  où  la  |ïolice  sei  rélc,  ii  l'abri  de  je  ne  | 
sais  quelles  doctrines,  de  je  ne  sais  quelles  nécessites  politi- 
ques, a  fait,  pour  la  première  fuis,  son  entrée  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  criminelle,  ce  jour-là,  vous  le  direx 
avec  moi,  a  été  un  jour  néfaste  pour  la  justice  el  pour  ia 
morale.  (.4  ^aurfte.  Très- bien  i  très-bien  ]j 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  les  faits  ;  j'ai  voulu  vous  | 
les  signaler  dans  toute  leur  nudité,  j'ai  voulu  appeler  votre  1 
attention  sur  la  question  inorale  qu'ils  soulèvent,  j'ose  espé- 
rer que  l'Assemblée  vouiira  bien  reconnaître  qu'il  y  avait  { 

Suelque  utilité  cl  Quelque  bonne  intention  dans  les  observa- 
ODt  que  j'ai  cru  devoir  lui  présenter,  et  que  M.  le  minisire 
de  la  indice  aartont  voudra  bien  en  [aire  sou  profit  dans  l'in- 
lèrtlde  la  JnBlioe.{i  gmuht.  Trés-bicn!) 

M.  MB  TatoaiviiV,  minittre  dt  /'inférieur.  Je  liens 
•eulemeol  à  dire  un  mut  i  r.\sseiublée  pour  rassurer  corn 
plétcment  tous  les  esprits*  i  l'occasion  des  craintes  qui  vien- 
nent d'être  exprintce  psr  l'honorabie  préopinant. 

Jamais,  dans  aucune  ctroMialanoe ,  la  justiee  n'a  été 
aomllée  par  te  contact  dont  on  parle.  Il  est  des  moyens  né- 
cessaires, indispensables  pour  surprendre  le  criminel  dans 
le  mystère  où  il  se  CKbe,  el  pour  découvrir  la  tinlé.  Mais 
ai  pour  la  coaslauiimi  dn  cttnw  on  «la  tlâil,  il  ftnt  recou- 
rir parlbls  aux  invcal%alioiw  d'«ne  police  accrila^  danele 
dAMt  Jadiciaire  tant  doit  se  passer  ao  gnnd  Joar.  Les 
teondatloDs  apportées  dovaol  la  justice  doieoBl  être  loalcs 
cenirdléei  Mêlées  parla  diacossion,  par  In  doba  pablic, 
par  la  contrancttea» 

N'y  a-uy  pas  d'atlkun,  dam  l'iniéréide  h  déftiiso  et 
pour  la  proleeUeit  de  iWusé,  un  gardien  cboiii  par  la 
loi  eUe-mdnc,  «t  qal  «eilk  sans  ccsao  avec  adiiicitndel  ee 


ALE  LÉGiSL-VTlVE. 

qnela  vtrilé  senla  pénètre  dans  rcncninle  des  eoBiscriaiU 
oellts?  Co  prdien  impartial  dn  droits  de  lonsi  tous 
«ei  nommé  déjl  avant  moi,  c'est  le  préiidont  chaisi  de  dl- 
rlper  he  débats. 

Lci  abns  qu'on  signale  ne  sannfcol  donc  etitter. 

L'honorable  prcopinanl  iul-méme  a  été  obligé  de  conve- 
nir que,  f,ur  une  simple  observation  de  s»  part  au  »u^l  dn 
la  déposition  irrégnlièrc  dont  il  croyait  avoir  à  ie  f>1aàidfe, 
iMt  est  immédiatement  renlic  dans  la  voie  dont  on  ni  doit 
jamais  s'écarler,  c'est-à  dire  dans  la  voie  de  la  jnstice  <l  d« 
u  vérité.  ,Trcs-Lien  !  très-bien  !) 

sa.  cMamBiKB  mAisi.  Je  demande  la  panlab 

À  droite.  Asççzî  —  Aux  roi't  î 

m.  f-sf  %Ki,»a  ttktn.  Je  ne  puis  laisser  passer  des  pa- 
r<  les  eumiiie  œlIceHà;  Je  ani»  obUgé  de  rèlaUir  les  ikils* 

(Aii\  nii\  ! 

.le  ne  ^iii\  ajiiiilcr  qu'un  mut. 

.M.  le  iiiiih4.1rc  de  l'mteneur  dit  <  rri  :  (,)u,ind  de  |kareil- 
le*  1  hi)jev  se  produisent  dans  le  s.uu  tiMire  de  lu  justice  cri- 
minelle, 1,1  ci^ntradiction  en  tiii  iiniU4aiiatcmcBl  justice.  » 
iW  Siinl  se>  propres  |j,iriiles. 

Là  foiiiriidji  iiiiii  !  .M.iis  ne  »i>yeï-Tous  pas  que  j'avais  pré- 
cisément ponr  l'Ul  de  montrer  (|ue  la  n.iliire  lui^mc  de  CeS 
dépositions  rend  la  coiitradieiwii  iiupossibteî'  Comment  von- 
Ici-vous  qu'on  puisse  contredire  un  témoignage  dont  l'auteur 
est  inconnu?  (^n'on  puisw  ^loursuivrc  ce  témoij^nage  dans 
tooles  Ses  eirn.nst  iliees,  dans  I  jules  SeS  coiulitiiiiis  de  sineé- 
riîe,  qujiul,  eiu  tirt  une  fui»,  un  ne  sait  pas  quel  en  esl  l'au- 
teur '? 

I  fiu  à  (iniiif.  Le  ministre  a  répandu  à  «xla  ! 

yt .  «  Il  tni.KM  B»Ai!«.  .Messieurs,  il  y  a  d'autres  («rat  iqucs 
cg.ilcmcnt  liinesieï  que  je  pourrais  signaler  k  l'Assemblée^ 
Vculez-tv'Us  iiie  |H-nuetire  do  vona  co slgndef  nno  scBlei 

A  droite.  Aux  voix  ! 
A  gauche,  l'arli-i  l 

n.  t.K  ritûsiiiK^T.  Uiiitrez  dans  la  discussiou  des 
fonds  srerels. 

m.  CH«nf.Bn  ■».«■».  ...l'nc  seule. 

II  y  a  quelques  jours,  un  de  vos  rollésues  ét.iil,  il  us  u't 
urlc  d'accusation,  représenté  comme  .i).iiU  reeu  d'un  homme 
qui  est  considéré  en  co  moment  par  la  jn*lire  comme  un 
mallaitcur,  une  lettre  dans  laquelle  co  malfaiteur  lui  riii.ait 
part  des  mauvaises  dispositions  de  son  ime;  à  lel  point  que 
ce  collègue,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  eût  été  coupable,  ii, 
après  une  pareille  conlidcnce,  il  n'eût  pas  immédialcoBOnt 
repoussé  toute  communication  avec  ce  correspondant. 

Eh  bien,  messieurs,  deux  phrases  seulement  de  U  lettre 
dont  on  prétciidaîl  tirer  une  pareilir-  inductino  étitient  pro- 
duites dans  l'acte  d'accnaatiMl«  el  pour  n  futcr  et  faire  tom- 
ber l'iudurlion,  savei-voDS  ce  qu'a  dû  faire  votre  collègue? 
U  n'a  eu  besoin  que  de  faire  insérer  dans  les  journaux  la 
lettre  entière  :  car,  séparées  de  la  totalité  de  la  lettre,  ces 
deux  phrases  disaient  précisément  le  eoniraire  de  ce  qu  elles 
disent  en  réalité.  Eh  bien.  Je  délire,  pour  l'hoanaar  de  la 
jnstice,  que  de  pareils  faiu  ne  Se  reproduisent  plas  1  l^iw- 
nir;  et  je  m'honore  de  penser  que  je  vous  étonnerai  besil- 
coup  quand  j'ajouterai  que  ce  collègue  sur  lequel  on  faisait 
peser  de  pareilles  inductions,  c'est  moi!  (Aux  voix!  aux 
voix  l) 

(M.  Daviol,  minitlre  do  la  justice,  se  lève  pour  répeodr*.) 

Foix  nomteoMSt.  Ataea!  assez  ! 

(M>  lo  minislro  renonoe  à  la  parole.) 

BM  viaAiaaisKv.  Je  mets  nus  voix  le  duipiue. 

m,  cmams.  Mooiiattr  le  président»  Je  dcaaâdn  U  pt> 
rak  nrtu  autre  point  du  laéme  ehapilto. 

m.  mm  vmAuRMitv.  Tootavct  In  paratoi 

m*  tiMWKWK*.  Jn  viens  dnauuidcT  nue  léfluclloiu  du 
iO.WÙ  fr.  sur  le  dMpilrc  en  disoinitoa.  Ces  4^000  fr.  sont 
ceux  qui  ont  été  destinés  l  "ff  ^j^^j^Jjljj^'jy  C*"***?^' 
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Il  y  a  \i,  mi  ssi.'ors,  tout  k  la  foi* 
ft  une  quesUan  de  lond. 
Voici  la  quMiion  d'ordre  : 

Lca  dépemcs  qualitircii  dépemes  tttrètet  sont  cell»  qui  ne 
sont  pas  toscepiibk'S  d'tlra  Muniies  à  un  t-onirulc  |.ublic. 
L'Astcniblée  nomme  des  ttMintaiMliis  spéciales  qui  rc^-oiyenl 
<l«*  dilférenu  minisiètta  let  eoB^lea  de  l'emploi  des  fonds 
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Mais  lofsqa'uM  dépone  Mt  notoire,  iMaqu'il  w?j  «  rien 
de  plus  eapira  qus  k  dtaUnadon  qal  «tt  doiuiéB  à  ccitains 
liinib,  ce  ne  peut  Kre  q«*an  abwgnvet  qn'ane  anomalie, 
ik  Un  Hgorer  eette  dépente  dau  b  taliéiork  dca  fonds 
setrels. 

Ccpeiidaot,aicaiwDn,  loalealaalhkmllll.k»ailBtatNt 
de  l'iBtériwir  ont  nniamU  to  eompk  de  kva  dépeme*  se- 
eriteh  Us  j  ont  &it  «giirer  ta  3  <m  S,(MX1  k.  qelts  al  tri - 


cbai|iie  nol»  à  M.  ifaf  ti. 
Gril  <rt  intgolier  t  là  k  dépenae  est  benne  en  elle^nimc, 
ri  dk  art  aonk  «t  «die,  dk  deh  taire  l'objet  d'un  clupi- 
IM  ond'sn  aNkle  spMal  dans  les  dépenses  publiques  por- 
lksa«  bndgel  ;  il  Tant  que  k  comptabilité  de  FEtot  soil 
pHbltaoMnt  régulière  et  sonmiie  publiquement  an  con- 
tidk  de  l'AaKBblée.  Un  ne  doit  porter  dans  les  dépenses 
acccète*  qoe  ce  qui  est  mysiérienx  de  sa  nature,  et  ce  qui 
ne  poorrait,  sans  inconvénient  grave,  èlrê  «èrUié  en  «tance 
pnbltqne  par  le  pouvoir  législatif. 

Voici  donc  pour  U  forme.  Je  dis  :  si  la  dépense  est 
benne,  si  elle  est  faite  dans  l'intérêt  du  pays,  il  fanl  l'in* 
Miife  dans  en  chapitre  dont  le  compte  soit  caleniililBi  et 
non  dans  le  chapitre  des  fonds  secrets. 

Maintenant  j'examini',  mrssu-iirs,  Ir  caractère  même  de 
celte  dépense.  Je  dis  qu'il  ii'^  a  rien  île  pins  profondément 
tauural  que  de  voir  subventionner  par  le  GouvoriH-menl 
des  articles  qui  suivent  servilement  U  uiubiliit  des  minitiè- 
rss;  des  articles  qui  préconisent  la  sédition  lorsque  l  i  »éfli- 
tion  est  dans  l'inlèrét  de  certain  parti  ;  qui  parlent  (l'ordre 
lorsque  rc  in<^me  parti  i  >  i  îi  inlcntssé  i  maintenir  l'onlre 
danslepjiys.  Je  »ais  m  tjj-.ujuer  d'une  manière  plus  pic - 
CiSr. 

(>He  corretpondancf  llavat  ,  transmise  souS  Ics  auspices 
du  ministre  ik  l'intérieur  aux  fonctiuiinnirc!  publics,  est  en 
mimt  teinin  .idrcssee  aux  journaux  di's  département».. . 
n.  H»v«TiKB-L«n4M:ilt;.  A  rertaiiii! 
«•  CiSBTO*  (jette  rorrespimd.ini  c  se  rnulliplie  tous  les 
]  |iir  irms  011  quatre  eenls  orgnnrs  dnns  les  rhpfs- 
IjLui  il  iriijiiiiisseiiieni  rl  smis  leî  auspices  des  préfets  el  des 
sou4-prefclj,  Ur  il  arrive,  messieurs,  que,  depuis  quelque 
tcmp5,  cette  currespondani  e  a  pris  un  caractère  éminemment 
séditieux  el  inconstilulionnel.  t>  n'est  pas  une  denoncia- 
tioa  qu£  j«  porte  »  la  tribune,  cela  est  bien  luin  de  IM  pen- 
sée, il  se  passe  malheurcuseiuciit  (Il-d  choses  bien  autrement 
coupables  et  qui  ne  sdnt  \m  ré[)riinée<.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
nne  dénoncinion,  eiuenduns  iiDiis  Im n  ;  niiis  je  demande 
que  rAsscmt>i«3<j  ne  $ub«cniioniie  pas  des  article»  qui  prépa- 
rent la  violation  du  pacte  qui  noua  Ife,  elqui  k  oaOfeillenl 
ouverlefflcnl  aox  campagnes. 

Void quelques-uns  de  ces  articles;  j'ai  pu  les  prendre  sans 
choisir,  car  c'est  de  la  distribution  qiiniiilienne.  .Interrup- 
tion sur  quelques  bancs.  —  Parles!  j. iriez  !  : 

«  Noos  dissertons  encore  h  perle  de  vue  sur  h  soluiinn 
que- devra  recevoir  la  crise  de  1.'^  i2  ;  les  piriis  s'el'f  ircetit 
d'amonceler  1m nuages,  et  les  Ueiions  asseiublont  à  l'avance 
les  tempètfô  sur  ce  point  de  nii(r-j  li'niion  pulilique.  Au 
iiiili«^ii  de  tout  ce  bruit,  qui  n'arrive  même  pas  jusqu'à  elles, 
les  caïa^gnes  persévèrent  dans  leur  instinctif  dévouement, 
el  on  n  arrivera  jamiis  à  leur  faire  comprendre  qu'elles  doi- 
Tent  elfacer  de  leurs  bulletins  an  nom  qu'elles  aiment,  et  se 
priver  bénévolement  de  l'homme  qui  a  su  comprimer  l'a- 
narchie et  leur  donner  le  pain,  l'ordre  et  le  travail. 

•  Us  arguties  ceostilutieaoeUes...  •  (On  appeUe  cela  des 
afgalta)  IMoafeHMnl)  « ....  pcavnt  tnér  un  ceitate  aUiah 


pour  les  docteurs  dus  villes  ;  mais  on  n'amteoit  Jamato  Ici 
:  babiianls  des  ram{Mgnes  à  sacrifier  te  conan  qnl  hw  COn- 
I  vkDl  à  l'inconnu  qu'elles  redoutent.  » 
I     Si.  mnwomw  TaiavitiiT.  De  quelle  date? 
H.  CitBvosr.  C'est  du  8  Jnilkt  I8&1. 
H.  AM-roMv  THovatBT.  N'cAr^e  pM  SOU  k  mluii- 
1ère  de  M.  Uon  FandMT? 
M.  raBTon.  Onl,  moBikor. 
Je  continue  : 

«  Il  m'^t  impouible,  en  parlant  du  dilcoitn  dn  MA' 
dent  (à  fieaurai^,  de  ne  pa*  nMMiooner  ranakgk  qut  • 
frappé  tout  kt  saprils  quMd  lINnslre  onicur  a  dit  «  qno  ta 
Proridanea  réserve  soufCMi  an  seul  d'être  llnalniiatt  du 
■aint  do  ton;  •  et  qoand  il  t  ojouic  que  :  m  nne  canse  no 
pirit  pas  kMsqn'elk  a  pour  ta  conduire  nno  lU  asdenlt^  on 
derowinenl  in^rtf,  nne  «mvidlon  proAÎnde.  • 

n.  MftT.  C'est  quand  b  nijorllé  deoMUtalt  k 
vision! 

X.  «MMm.  Void  nu  utnarMo  i 

•  Lo  tort  de  k  Pranoe  cal  «tio  lu  naine  des  hommes 
d'otdio;  t'ib  se  décident  cnOa  à  lODepler  de  imnne  grâce...» 
(De  bonne  grlee!  il  faut  qu'on  sait  content  I) ...  •  l'heureuse 
solution  que  la  Providence  kur  a  lenoe  en  rèMrve.  Malgré 
les  injustes  préventions  des  partis  monarchiques,  il  nota  est 
impassible  de  ne  pas  espérer  qu'ils  finiront  enfin  par  s'en- 
tendre et  qu'ils  ne  vendront  |ms  lasser  la  bonté  de  Uicu  et  la 
pelience  du  pa)».  Il  jr  a  deux  vérités  qui  doivent  être  inces- 
samment présentes  I  l'esprit  des  chefs  de  ces  partis,  el  qui 
chaque  jour  se  manifestent  avec  plus  d'éclat.  La  première, 
c'est  qu'ils  sont  radicalement  impuissants  pour  construire 
quoi  que  ce  soil,  et  que  tous  les  efforts  qu'ils  tentent  contre 
Louis-Bonaparte  n'aboutissent  qu'i  diminuer  leurs  chances 
d'avenir;  la  seconde,  c'est  que  toutes  les  entraves  qu'ils  es- 
sayent d'apporter  à  la  snlutif^n  naturelle  de  la  crise,  soil  en 
comli.Httint  la  révision,  soit  en  coiidainnaiit  à  l'avance  U  réé- 
lection par  le  peuple,  servent  directement  la  cjuse  détesta- 
ble de  iti  re|iiii<liqiie  roUf^e  et  ameiieraient  l'anéantisSOflMBt 
delà  société,  si  ces  manœuvres  pouvaient  réui-sir.  • 

Messicuis,  nous  lisons  tous  les  jtmrs  des  articles  bien 
autreme.il  iuci»ils',  mais  nous  avons  l'avantage  dt  ne  pas 
.savoir  que  nous  les  payons.  (Rires  sur  divers  bancs.)  Si 
tels  journalistes  jouissent  d'une  cirlaine  ptédileclion  et  de 
quelques  faveurs,  il  nous  est  permis  de  ri|<norcr.  Mais, 
pour  ce  qui  concerne  la  correspondancË  llavas,  il  eât  évi- 
dent que  son  auteur  tic  pourrait  pas  fournir  des  ab  i kil 
inents  à  bas  pri\  À  ses  nombreux  correspondants,  s'il  n'avait 
I»js  la  subvention  niitiisiL-rielle. 

Je  demande  donc,  |)ar  deux  luotil-;  ,  i  >  in))(oire$,  i^ue 
cette  subvention  de  4tl,(1\)  fr.  soit  relr  -i  li  >  .  fVIon  premier 
motif,  c'est  que  ce  n'c»i  (las  une  dépense  secrète,  et  que, 
par  consrqnent,  elle  ne  doit  pas  figurer  dans  le  chapitre 
des  f'uiiis  secrets.  Il  n'est  ni  ciinvenaMe,  ni  régulier,  ni 
mor;d,  que  la  destination  des  fonds  soit  dénaturée. 

1^  second  niolir,  c'est  que  les  articles  de  .M.  Havas  sont 
inconslitulionii'  I-,  -  ut  ruiicuv,  et  que  l'Assemblée  ne  doit 
pas  snbventiunner  ceux  qui  prùcltciit  la  révolte  contre  les 
lois  du  (U)s.  (Marques  d'apfiroliation  i  gauche  et  sur  plu- 
sieurs Imucs  de  la  droite.)  Elle  ne  doit  même  subventionner 
pers         ims  un  intérêt  de  (larii. 

n.  t.êtif*  vAVCstKB,  de  *a  place.  Je  demande  i  ré- 

p<inili  e. 

A  gnurln.  \  la  tribune!  —  On  n'entend  pas! 
n.  i.és>«  F4('riit;n,  à  la  tribune.  L'Assemblée  com- 
prendra que  j'intervienne  dnns  ce  débat,  quoiqu'il  ne  soit 

pas  nouveau,  cir  il  me  semble  que  ItHNIOnblO  pféoplunl 
m'a  mu  directement  en  cause. 

11.  rBf.TO.n.  Iridireclemciit  I  [On  rit.) 

M.  vénn  VAVCHKti.  Je  ne  chicanerai  pas  sur  les 
mou  :  vous  aves  adressé  une  Interpdktlon  è  kqndk  11  était 
de  mon  devoir  de  répondre.  . 

Il  a^k^it  d'vu  rédaction,  non  paa  de  40,000  fr., 
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le »opp()*c  M.  Cr(«l<M>,  mai»  de  3',(10t  fr,-,  SJ.'Hi  fr.,  voili 
la  tomniL'  que  ni-uii  Havas  pour  U  corf^pHinlim r  il 
envoie  am  [in/IVis  «l  à  un  c«rUi»  nombre  ilt-  soai- 
ftéfeU. 

Oa  me  permelln  d'exoliqiMr  conuitenl  il  s«  lait  qu 
aiUele  flflnra  d'une  auniin  «otoin  an  emaptedMlted 

creU. 

Dun»  mon  premier  miniucfe,  J'ai  iroiiv*'  l.i  rurre«|MMi- 
4moe  de  M.  Havas,  les  services  qu'il  romlut  à  I  Ltal  paWi 
MtIm  fond*  Mcrels  en  bons  an  iMirU  ur.  11  lu-  ui',i  ^.ini 
ban,  quant  i  moi,  je  ne  fais  pas  U  ci  iiique  uics  préde- 
cetteurs,  mitis  il  ne  m'a  pas  paru  bon  que  U  (lé|ieni>«  coa- 
liauil  S'ius  celle  forme  ;  J  ai  cru  devitir  iivoiier  ostensible' 
iBcnl  les  muiifs  lie  ceiln  <ubv<-olion-,  j'ai  lait  tÎKurer  au  li- 
tie  <lrs  iiianitats  nominatirs  rall>H:alion  de  32,(<OU  (r.  qui 
Mail  altriltuéc  i  M.  fiavas. 

Celle  «uliveiitioD  esudle  iMiileV  Je  la  cntif-d'une  Ijrëi* 
grande  uiilné.  Kcclaïaaiioos  ignucbe  «t  SOT  quelques  tnnct 
de  la  droite.) 

Aytx  la  paiieucc  d'attendre. 

Les  ionruu&  de»  dé(i:irlciDcnts  reçoivent  de  corri'spun- 
ideFirit  |e*  Miivellesde  I.i  f  ranre  et  ilc  l'ciraiii^LT  t  iogt- 
I  evant  que  les  journaux  ilc  Paris  puis»i'ut  cir* 
les déiurtemeots.  Faut-il  que  les  a);eiil«du  Gou» 
vernemeni,  que  las  fonftîoiuiiires  publuSi  qui  nnl  «oe 
grande  lesponsnbilitc,  qui  onl  «o  iuÛrM  {ifeiisafil  h  Htt  In- 
•Uuiude  U)vA  ceqai  M  piM«»  loicBl  pl  im,  reletivonraleux 

ipornMx  des  dApertemênt^  dm  an  iM  réel  d'iarériiirilé? 
îeae  kjKDsepes. 

tl  mt  panil  utile  que  les.  (onrlionnaircs  publics  aokst  w- 
ftnMi  de  ce  qui  arrit*  su  oolM  e*  tvknt  tnsps,  sinon 
|d«s  un,  que  Ice  orgiMt  de  k  pubMcMA  daat  l«  dipacie^ 

«u»  Si  le  lélégr«|ilM  ?  tIRim  Mf 

QhO^  90i*  à  dtaptft.  AdJ  ceb-oeqiie  celi  n'eit  |M  en- 
viée fim  1 

M.  Ë.im*  vémvmmm^  Peur  ttair  owfonotionfiaim  pa- 
Uice  informdi,  il  y  t  deus  feiito  à  pnnir*  :  m  Um  H  font 
qw  le  niniilfere  die  llntérieur  otfinlie  tnlHBiiae  UM  eor- 
«tpMdenee  el  l'adnesee  à  ses  Mibordomaéi.  c'est  ce  4|ui 
«Mit  lien  lewt  la  memniliie»  notanaenl  pendaDt  le  nînia- 
llre  de  M.  DucUlat,  ai  Je.  ne  ne  tranpc  \  .en .  bien  il  ftut 
fne  le  Goav«rneneot  Mnu»  t  on  Aiabhsaeiienterisnlié 
fooc  envoyer  Ice  nontralles  dans  ie<  départements,  cw  ea 


pBk  •MsiManBi 

>} 


».  Je  croyais  que  cette  néccaail4  s'eppUqunit» 
ans.  nmivelU»  d«4'iiHMcttr  qn'A  <plia»ii« 


•  ae  praiiiiue.  Gelta 
leqecy  dans 


à  l'adresse  des  journaux  dont  il  est  le  correspondant,  de 
uièiiii'  que  les  correspondants  d'une  autre  rnulrùr  l'nvnicnt 
aut  autre»  journaux  des  opinions  différenlcs  ou  coniraires. 
Voili  lii  siuialiiiii. 

Maintenant  rAsi>«wlile«:  est  jugo.  Si  i  11.;  vciii  que  Its  pr*- 
feU  soient  inrurwés  dt-s  événcmoni'i  dont  il  iai.KirU-  qu'ils^ 
joicnt  informrs,  elle  volera  riiiocaliun.  >i  eile  im  vent  pas 
i|uu  k's  {iicit'U  «  ikai  informés,  elle  supprimera  la  dc|ienief 
niais  ('|:i>  S4ura  tiien,  eu  le  faisant,  qu'elle  va  placer  Ica 
(uni  iiiinuaires  publics  dans  uu  ëiat  d'inicriorilé  rMliveaVli' 
juuruaut  de  luur  localité.  (Muuveuivnis  divers.) 

n.  <  unTu>.  Messieurs,  I  honosable  M.  Léon  Peadeiv 
en  vuus  renil.inl  compte  de  ce  qui  s'iitt  )assé  lors  de  ean 
eibtrcf  au  ministère,  a  lui-même  jusittit:  la  iirrmite  partie 
<le  ma  pi'iqiosiliuu.  U  a  Iruutc  qu'une  ilé|>ense  qui  e»l  no-' 
toire  et  évidente  ne  devait  pas  être  suMée  sous  la  (orme  de 
bottf  au^xn  f\tr,  MUS  la  rurnie  uccalte.  Je  demande,  puisqual 
ce  ne  sont  plus,  des 4mu  au  fmltur,  puisque  la  dépense  eat 
suldi-e  d  une  inanièj^c  oHicielle  et  dircclu,  qu'elle  avil  in» 
scrile  ullit-tellemcnl  et  diractemcnl  au  builnct,  si  elle  eab 
bonne,  morale  et  utile  au  pafs.  J'inslsti'  sur  ce  poiot,  d'ac-' 
cord  avec  l'iumoiable  priéB|iinaDi.  qu'une  dépense  pareille 
ne  doit  pas  liguror  aux  dépenses  lu  crêtes,  iiaroe  que  les  dé> 
IK'nfes  secièirs  sont  de  1<  nature  du  celles  dnnt  on  ue  pcnl 
pas  rendre  un  c,\a^  oiGciel  é  TAsieaiblée  d  dont  U.aifc 
impossible  d'énumérer  Ice  détails  dyus  des  tapfKiDfs  p ubliMr 
(ApprubaiioD.) 

\  oila  ma  première  lliésc  élabtie  péremptuirement. 
Quant  à  la  sccunde,  rbunucabte  M.  Fambei  dàij  lien 
cet  irès-uiile  que  IcapiMcts  soient  ibfurmé»  de.  cequ{4NS 

Kiae  a  rétranfir  cl  qu'ils  en  soknt  infomiés  ningt^mlre 
arcs  à  iavan'iU.  " 
beaucoup  plus 
l'estérieur. 

Un*  voix.  AuK  vmm  H  sait  autres.  .  . 

aa.  «BbmsM.  Sait;  anla  ii  l'iianetalila  M. UaaiHMUli 
voalait  noos  priieiiur  ka  oorrespandanocs  qn  IL  Hawan 
adressa  aux  praStts,  je  Mis  certain  qn'on  y  tnmvemil  infini 
ment  plus  de  centre-  féritéa  «w  de  Tafliéa  nliica,  îaUnlmal 

eus  de  nonvellee  que  (a  Mrfecii  «hllala  d»  4i«MUir  ta 
Ddensîn  que  de  neuvellat  aérienaes  al  on«icllei.lieM  «|i 
premier  rapport,  Tatipuiant  n'ait  donc  pna  aériauc. 

Un  autre  moyen  de  M.  Léan  Faucher  mejawaH  pouvoir 
aa  fisiMBar ainsi  «  Que  «eulaB-Toua?  M.  Havas,  c'oal  rbomme 
\  que  le  aBlntetèreaiitiitciitianne  pour  adresser  aux  pnirctsdM 
ta  plui  évoaomique  que  l'iantra.  f  noatalles  cumplcteHNnl  innoccutes-,  j'aCilrme  qu'on  n*«^ 
.i_ï^  ^1...  a........  ...  dreiaa  nus  préfets  rien  de  hu%,  rien  de  (aciîeusi  qu'un  ne 

donne  ménie  auciuie  nourelle  c«Bir»re  à  ce  qui  s'est  réell»- 
ment  passé  dans  le  sein  de  r.\s»erablcie,  el  que  ce  qui  estsA- 
ditleut  ou  contraire  i  la  «ériié  est  réscrré  pour  Ica  journaHS 
dcadépartementa. 

m*  wimm  VJSiicmKas.  Ne  me  pré.ei  pas  te  laiiKnge  1 
m»  auSBTaw.  Je  ne  sais  si  tous  avez  lu,  tout  ré<  eiunieot» 
le  compte  rendu  par  M.  llavasdi-  la  »éan>c  de  1  Assemblée  à 
l'occasion  du  message  de  .M  le  l'rcsidcnt  ilc  la  l<i'|iuMique  ; 
suivant  cel  habile  curreJ|»ondanl,  leà  marques  u  cUmiicinent 
el  d  imprubation  yn-.i  uuiqucuaMii  |i<i^  ll  ^  i:  la  i^ïiilIic  ; 
quant  à  Ja  majorité  ,  elle  accepte  avtn;  uoc  paiidite  re^igou- 
u.,n  la  siluaUon  qui  ini  eal.Mle.  Z^ioua  iamnwnatiiffailn  I 
(.Viouvements  divers. » 

J'ignore  si  le  oorrcsjiondaiit  miniitcrirl  )iiq;n  l'i  v  itLi- 
lude  pour  les  iu>ii>iUei  rxlcrieiirvs;  iii.iis  i!  «  si  |iarl,meiiicnt 
évident  q  .  -i  r  li-s  nuiivcllcs  iiilurleuics,  il  c-i,  Lirt  Imiii  de 
la  vcritc,  car  iiuiis  iivuns  tnus  cic  Icmoiiis  du  fui,  i-t  de 
l'impression  qoi  a  saisi  louics  li.$  tmciiit  i^  ilc  l'As»  mMc  v-. 

Ce  que  je  blime  au  f>'ii<l,  c'est  que  le  uunisii  re  jt>  n« 
cunnais  passa  iairreS|H>uiiaii( c  avec  Us  |.refi- s,jc  ne  U  vé- 
rifie pa«),  c'est  que  le  lUtinsUrv  ait  rci:4^uis  .luv  sei vices 
il'iiii  ni^enl  qui  !e  met  ouvertement  eu  révuiie  eoniru  la 
cunsiituiioD,  qui  prêche  la  sMîliou  auk  cauiHgfies,  qui  4it 
4.  nea  ceitciteiflM:«  QROitne  Aase-l'/ 


I,  cUa  épaiym  au  vinisire 

Eo  effet,  il  est  impaasiUe.Mt  le  nrinlalrc  de  llntéiienr 
cantréle  par  lui-même  le  lécit  tm  nmiedlei  q^s  aesaieni  dit- 
Irlbuées  i  aos  agents.  U  a  donc  reeenia  é  nue  entreprise  éta- 
blie, qui  bit  ce  travail  è  Taide  de  amycns  dani  lé  Geu«ei^ 
Dément  ne  disposerait  pas  ;  et  il  adresse  les  nouvellca.ainsi 
prcp^irécsaiix  functtonoaircs,  ci  il  n'adresse  que  cela. 

L'hononhie  AI.  .Greton  lisait  tout  à  l'iicure  un  article 
adressé  par  la  correspoodance  llavas  aux  journaux  qui  sont 
eu  relation  avec  le  directeur  de  l'entreprise  :  cet  article  no 
figure  pas  dans  la  correspondance  qui  est  envoyée  aux 
préfets. 

m.  «MSfiiiBn.  Pardonnei-mni  !  Les  articles  de  |i>''cmi> 
que  figurent  dans  celle  correspondance. 

nn.  r  »«KTKT  mioai..  Ouil  oui!  c'est  positif. 
M.  t.r.it\  r  xi  f  iiLBi.  J  .iriicule  dcabita»* 
.vi.  f>\ft  l'ttm.  (  est  une  erreur. 

n.  M.t."-*  Fi(«Htn.   .I.irlieulr  des   fail5  ilaot  Snlf 
Crriain.  Le  Irtile  esl  in.fiiih  r:u  à  eelle  < oiidilion. 
n.  mot  i%ttm.  Il  eu  viule' 

n.  *,r.o%  v«ii«»iivH.  11  iiiler.lii  i»  M.  JU^as  d'envoyer 
Icsarllcics,  1  expresMun  de  son  opinion,  aux  fonctionnaires 

i oublies  pour  lesquels  le  Couvcrncmeal  «ouscril;  ii  ne  duit 
nir  cnvof f r  que  Ica  nonvcllai.  Les  qr{idai  qii'jL  fi^igf  aent 
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suivci  vos  préférences.  Les  injonctions  constitaliOMienei  ne 
sont  que  de  vaines  argnlics.  »  Il  oublie  que,  pour  encbalner 
les  minorités  i  l'observêtioa  dM  M»f  la  mtjorîlé  doit  t'Ia» 

cliner  devant  elles. 

Si  rAs»*ml)lce  veut  qu'un  miiiislre  île  Tinlérieur  puisse 
employer,  'lans  un  inicroi  pcrsuiiru'l ,  un  agenlqui,  li!  jour 
même,  .^  l'heure  même  où  il  rend  un  service  firdenilii  yu- 
blic  el  que,  (Kiur  mon  coiuple,  je  consiilère  romiiie  coniple- 
lemefil  rhitii' D  ]  ,  peut  impunément  sr  pcrtuetlre  d'adres- 
ser *n\  jdurriaux  îles  nouvelles  inexailrs,  îles  iirlides  qui 
scni  lies  appels  i  11  sediiion  ,  je  dis  que,  si  vous  voulez  tolé- 
rer ces  choses,  il  ue  fâul  p<js  ailmettre  la  n'iluction  que 
je  propose. 

Ouâul  au  chiffre,  comme  riionorahle  M.  Léon  Faucher  le 
connaît  infiniment  niieu\  que  mol,  je  restreins  mon  ninen- 
dement  aux  <i2,CAAi  fr.  Uunl  il  a  parlé.  Je  ne  liens  nulle- 
mCDt  à  la  somme,  mais  au  principe;  ce  que  je  ilcmatido, 
c'est  un  bUme  énergique  de  la  part  de  l'AssenibUe  contre 
cette  dépense  qui  est  mal  lu  jcnic  au  budget,  et  qui  ne  de- 
vrait pas  y  figurer  du  tout.  ^Approbations  à  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  de  la  droite.) 

wê.  t.i!  miKiSTRc  M!  f.'t^TBRvet'B-  Mcssicurs,  l'bo- 
Diirahle  M.  ("retim  a  criliqué  b  ileraaude  de  crédit  sou»  un 
double  rapport.  En  premier  lieu,  il  y  .i  une  question  de 
forme,  et  il  la  tranche  contre  la  dem^inde  de  crédit.  Pour- 
quoi, dit-il,  porter  i  l'article  des  Tonds  secrets  une  somme 
qui  doit  être  payée  pour  un  travail  dont  le  but  est  d'éclai- 
rer les  provinces,  les  fonctionnaires  sur  les  événements  plus 
ou  moins  importants  qui  se  pissent  au  sein  de  la  capitale, 
dans  la  France  loal  entière  el  i  l'élranier  ?  Pourquoi  |M»rter 
cette  sonune,  qui  a  on  Id  bnl,  k  (lirtkl*  dM  dépMMl  le- 

El  puis,  rhonoral)le  M.  Crelon  a  critique  la  dépense  en 
elle-miïme  et  en  la  caractérisant  de  la  façon  la  plus  sévère. 
Suii.int  lui,  cette  correspondance  n'a  yia  d'autre  oljjet  que 
de  répandre  l'esprit  de  sédition  dans  les  campagnes;  elle 
contient  même,  s'il  faut  l'en  croire,  des  écrits  frap|io<i  i  l'a- 
vance d'immoralité  ;  enfin  il  conclut  a  ce  que  l'Assemblée 
repousse  le  crédit. 

La  question  de  Forme,  je  l'envisage  tout  autrement  que 
l'honorable  M.  Oetnn.  Je  me  demanda  si,  dans  le  temps  où 
nous  vivons  surtout,  il  n'c«t  pas  aécMMire  que  les  provinces, 
que  les  lonctionnaires,  non-seuieUMOl  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  mais  les  procureurs  généraux,  soient 
instruits  de  tout  ce  qui  peut  se  produire  au  sein  de  la  capi- 
tale et  dans  le  pays  tout  entier.  Evidemment  il  y  a  li  un 
intérêt  incontestable,  un  intérêt,  si  J'ose  le  dire,  de  sûreté 
générale.  11  tauiqa'U  ne  ce  pcitdaiM  «ucnn  bit  imporUnt 
•HHi  que  ce  (ait  poitw  lire  appréctt,  td  qu'il  s'est  peasé, 
sans  etigératioo,  ni»  tMmt  d»  «•  eoaiin«ii«lns  qw  pen- 
veot  avoir  pour  ol^l  pvÉdaéOMM  d'terer  l'opilllMa  p«bll- 
qne  et  de  jeter  periont  d»  uemences  d  agiintion. 

Ce  ii*cit  pas  la  forme,  c'est  le  fond. 
Vous  ne  répondez  pas  à  l'article  qui  a 


dit  la. 

■t.       msHMM  M  Il'uvél 

ce  n'est  pas  la  briM,  et  je 


«KO».  On  me  dit  que 
que  c'est  justement  ce 
i  Is  forme.  Si,  en 


qniieilUle l'epioloD  que  j'i 

ciMu,  cctia  correuoBdanoe  m  nlticfau  ptr  un  lien  qoelcoo- 
qne  i  la  lAield  gfaiénla.  je  dis  que  c«Ue  dénutt  tat  bien 
pUcée  i  nHtkl»  dci  Dm»  ncnIs.  (Rooiean-l  gauche.) 

Maintenant,  ■aMlBMi»  M  dini  qn'oa  WM  mr  ccU« 
correspoadaaea  «t  tllu-  màm» 

BM-il  fiai  qu'elle  doiw  «w  waieriUib 
Ma  M.  Oralaa  l'a  prdtoida.  pana  qa'dla  i 
mèm  le  deigcr  dé  liwapar  la  coaseteiMa  paUlqna^  ca  qui 
cal  taafoan  |wur  aot  on  danger  aM«n?,II  m'art  nf  «s  de 
TOM,  aessieufs,  J'en  toit  coufainea»  qni  B'all|ctélet  yeux 
tar  cette  eerreapondance.  Quel  ait  ton  ol|et?  Ga  lÉ'ett  pM 
de  dilOMeiw  c'est  d'adresser  des  nouvellet,  c'eit  de  flrira  eoB- 
i  ka  Uti  qui  se  prodaitenl,  en  adwmat  ht 
Mt.  ur.  uttm..  —  nai  XVII. 


(0 

k  MM.  let  préfeU,  è  MM.  latpnMrcm  gtléiii» 

et  aux  conmiieairet  de  police. 

Un  numbrê  à  gauchi.  Vous  ne  l'avez  pas  vue,  nlors. 
SI.  VolUttes  dans  une  grande  erreur. 

M.  «KMaiiSsvn.  Vous  dites  ee  qu'elle  devrait  être. 
m.  I.BI  mwasTau  »k  i>'ii«Ti6a«itcii.  L'honorable 
M.  Léon  Faucher  a  parfaiiement  eipliqué  la  nature  de  celte 
correspondance.  Elle  a  un  double  caractère  qu'il  ne  faut 
pas  méiconnallrc.  Il  y  a  dans  ce  qu'on  appelle  la  correspon- 
dance Havas,  une  partie  qui  est  «•xclusivenu  ni  réservée  auK 
fonctionnaires  publics,  ijui  ne  s',idressc  qu'à  rut. 

Maintenant  il  peut  arriver  que  .M.  Ilavas  adresse  à  Jet 
jouroani  de  province,  i  diverses  personnes  certaines  ré- 
flexions qui  lui  apparticnncni,  niais  qui  ne  rentrent  pas  dans 
cette  correspondance  dont  nout  parioDlt  atqvlastaèoasiaîmi 
[Iténcgations  h  gauche.) 

F«»J- ti //■;  (.-■ 'ri/  ;,,;,:--',r.  Vinj-:,  rejK'icï  M.  Léou  Faucbcr. 
vi  !.•{  nssiiaTBK  DK  li  ixTKBiKVB.  Messleurs,  Je 
n'njiiute  qu'un  mot. 

I.a  correspondance  dont  il  s'agit  existe  depuis  longuet  an- 
nées, et  d.iiis  aucune  circonstance  on  n'a  songé  qu'il  pouvait 
être  ulile  de  la  suii|irimer.  Je  crois  encore  nécessaire  aujmir- 
d'h-ji  il<  I  l  maintenir,  el  je  termine  par  ces  mots  :  S'il  fal- 
lait la  supprimer,  il  osl  iWident  qu'il  faudrait  recourir  à  un 
autre  moyen  pour  écl.iirrr  MM.  1.  -  préfets,  les  chefs  d'ad- 
mitiiitralion,  pour  leur  l'aire  connaître  les  faits  qui  se  pro- 
duisent, avant  que  ces  faits  aient  été  interprétés,  commen- 
tes, et  soient  de  nature  à  tromper  l'opinion  publique.  (Ra- 
meurs.) il  y  âurnil  nécessité,  rnlîn,  a  pourvoir  à  ce  besoin 
d'une  autre  manière,  et  à  créer  au  ministère  de  l'intérieut 


et  cUaélaR 


les  LU   >    datttppiéârk  eella 

supprimée. 

Ji.  LAiiADïT.  (Murmures  et  etclaïuations.)  .Messieurs, 
je  ne  voterai  pas  la  somme  dont  il  est  question,  mais  je  di- 
rai pourquoi;  je  ne  la  voterai  parce  qu'il  parait  que 
celte  correspondance  n'est  |ias  faite  dans  un  esprit  satifai- 
sanl,  mais  dans  un  esprit  de  dénigrement  contre  telles  ou 
telles  personnes.  C'est  pour  celte  seule  raison  que  je  ne  la 
voterai  pas  ;  mais  à  unc  époque  comme  celle-ci,  où  les 
principes  sociaux  sont  tons  les  jours  allaquît»  je  Baintieus 
qu'il  est  nécessaire  de  fonder  une  ptMM  gaUfamaiMBlala 
fortement  tubfentioonée. . .  (Rires  et  aaaiuiuiat.) 

Un  montra  à  dkatte.  Vaoc  am  la  anetaaga  qui  ertaflliehd 
partout. 

sa.  LAttaBiT.  ...  Une  pressa  jaavememenlale  haola- 
menl  et  fortement  subventionnée.  (HumiDres.)  Oui,  subve^ 
Uonnéeet  hautement  avouée,  non  pas  pour  défendre  tels  oa 
tels  personnages  politiques,  nuis  pour  défendre  les  principes 
sociaux  qui  sont  incessamment  attaqués. 

Sous  cette  réserve^  je  m'aiiMicns  aiyonid'lmi  da  voler  h 
somme  sur  Uauelle  vatra  tUHbéfatton  ait>appeléa.  (AlUC 
voixl  ans  Toix  !) 

ai.  MM  rméuinniiT.  Is  crédit  de  ce  chapitra  CSt  parlé 
k  une  somme  de  832,UU0  fr.  L'bonoiaiiie  M.  CiaUn  apro- 
piisé  unc  réduction  de  3?,01K)  fr. 

Je  mets  aux  voit  son  amemUasenit. 

(U  rédaction  de  3 '.UUU  fr,  propaséafarM.Oraloii,  adia 
ans  voix,  est  adoptée.) 

Â  gatuhe.  Trèt-bien  I  Irèt-bien  ! 

(1^  chapitre,  ainsi  réduit,  est  éjj^lemenl  adopid.) 

as.  ■.■  rK<ni»Bi«T.  •  Cb^i>.  VI.  PersMnel  OM  UgOM 
léUânpUques,  1,095.990  fr.  •  (Adopté.) 

•  Ghap.  VIL  Matériel  des  Ugaai  iW^pbiqMi,  Ul,ieO 
liranct.  •  (Adopté.) 

■  Chap.  VIII.  Dépenaei  générales  du 
BtUonalea,  1 12,000  fr.  »  (Adonté.) 

«  Chap.  IX.  Dépenses  générales  du  BMtértel  i 
oationalet,  81,000  fr.  •  (Adapté.) 

•  Chap.  X.  DéocBMi  rdatitrci  à  h  fortailkasa  da  h  H- 
biaifla  profcaanida  rélnuger  atdeseaotMbçaM,  lOiiiQOUr..» 

wé.wmm.  HaMiaun,  Ja  aauia  à  «alla  iriiNaa 
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assekhilAb  nationale  législative. 


rvr  «drancr  i  H.  k  miniiire  de  l'inlérienr  «ne  ifacslion 
Itqwlle  Itt  eirconaUmea  adacUM  Mmbleot  deaner  une 
cnialae  opporMiaMé.  «t  qai.  d*inll«in,  iMche  par  elle- 
wèm  à  TMtitke  dW  ptérwrilTO  iwkmtaUe,  et  que  l'a- 
bu  fiNrnit  rendre  odieoic.  M  ffeox  |Mrter,  vmtàtan,  du 
dfiiît  muTcnin  qui  appuliiDt  à  M.  le  miniilre  de  Tinlé- 
tlMT,  dam  w  eu  |wé«tt  ftr  h  loi»  de  telifer  In  breteu 

fod  «ille 


V«M  teves,  mmumtt,  fod  «il  le  tung»  wu  leqad  «e 
MMn  pl»e4e  i«  yrefeenon  dlaprimpar.  Il  hiV  poar  en 
ictnmver  ka  «ii|lBei,  nmonier  i  la  ll|lii«lioa  infièrtole  et 
à  oriie  de  b  natakiation,  ce  qui,  poor  le  dire  co  putanl,  eit 
m  avertiswmtnt  ao  pouvoir  rhaqjiè  d'appliquer  cette  légis- 
lation sotts  un  régiaw  républicain,  de  o'CQ  «ter  qu'avec  une 
eiirciiK  nedénitioo,  et  de  s'en  IUk pafd«Mer  l'arititceire 
)>ar  u  iMgesie,  tl  celâ  eit  nurihle. 

Lck  impriniean,  veasloMiet,  paarant  dire  prifét  de 
leur  éut  lorsqu'ils  ont  ité  reeaiiDni  coapatalo  de  centra* 
vcntion. 

Ce  droit  qui  appartient  à  H.  le  ainiltve  d«  linlérieur,  il 
•le  puise,  je  le  ré|)èle,  dans  le  décret  du  &  liitrier  ISIi*  et 
dâns  h  loi  du  21  octobre  1814.  Ces  dcai  M»  qui  aitpar- 

tUennrnt  à  un  ordre  de  choies  qui  n'est  plus,  qui  ont  été 
inspirées  par  des  idées  mortes  à  jamais,  je  l'esiièrc,  par  des 
passions  que  (icrsoune  ne  peut  vouloir  faire  rerivrei  cet  dcsis 
Jois  rcpendanl  sont  l'arme  qMi  apiwirlienl  à  M.  le  ministre 

de  riiiierii>iir  V.i  quelle  est  U  ronséifuenru  d'un  retrait  de 
lirevei  d'inipritiicur?  Il  le  Tnu^  dire  siuiplement  et  nelle- 
ment,  le  retrait  il'un  Lircvri  il  iin|iriaKur,  c'est  U  spoliation 
léitale,  c'est  le  piiiii  cnicu-  à  l<i  fauiille,  non-sculvuiciit  à  son 
chef,  mais  encore  à  ses  membres;  rcl.i,  quant  au  point  de 
vue  privé;  car  pour  le  point  de  vue  (lublic,  les  cousidéra- 
tioos  snni  bien  aulremeiit  gra«ri,  ri  je  «aii,  wm  pus  tes 
épuiser,  mais  les  toucher  louià  1  lu-iirc. 

Kl  (Iji)»  quelles  circntulaïui-s  le  iiiinislre  osl-il  appclf 
à  lairo  usige  d'une  autorité  si  pcrilU-u^r '.'  Au\  tvnui'i  du 
detrt-i  (le  IH>0,  lorsque  l'impriineur  avali  prête  ses  prosMS 
i  dc^  :kUjuls  qui  portaient  atteinte  auK  droits  du  souverain, 
il  était  révoqué  par  nt.  le  ministre  de  l'intérieur.  C'élaii  une 
conséquence  de  ce  système  de  despotisme  absolu  que  l'etu- 
pire  .nv.iii  f^ll  (jc^it  sur  la  I-Viihl'. 

l.a  l«i  de  Ib  t  que,  par  une  ironie  bien  amère,  on  avait 
appelée  une  loi  sur  jj  lil»erte  île  U  iircîse,  el;iil  lilen  plui 
dangereuse  et  bien  |>Iiih  pertide  :  cUc  tiMil  allée  ltcaubuu|i 
plus  loin.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  un  délit,  pour  un 
iCait  qui  semble  porter  atteinte  k  la  majesté  do  souverain,  que 
l'imprimeur  peut  être  poursuivi,  et  que  son  brevet  peut  lui 
êln»  retiré:  louitss  les  foi»  que  l'imprimeor  se  ser.i  rendu 
Coii[>.iblc  iruni-  eunlraveulion,  il  pourra  être  prive  de  son 
lirevel  il  noiirni  être  Ir.ijiiie  dans  Sa  proS|>erlU\  d.ins  Son 
ti.i  ■  ,1  M,  .1,1 11^  s.>ii  eiisletice. 

n.  l.t.  ■•■«»:«S»ft»T.  .le  (Uinande  A  M.  .Iules  l'avrc  la 
pennission  de  lui  faire  une  dliHcrvaliun. 

H  i'upi  dans  ce  chapilre  ilc  U  surveill.ince  de  la  librai- 
rie iiniveii;ini  ilc  l'etrjnger.  (Je  chapitre,  dont  le  montant 
est  ilc  li  '.'  SXt  fr.,  n'a  aucun  rapport  avec  ta  librairie  eu 
Fr.ince.  C'est  l'eïéfution'de  luis  de  douanes  ;  cela  n'a  aUCUR 
r.i|ip'>rt,  p.ir  ronséquent,  avec  la  discussion  k  laquelle  VOUS 
tous  livre/,  en  re  moiiienl. 

n.  .ai  i.i:e  favisi!.  Je  réponils  à  M.  le  président  deux 
olioses  :  la  |ircinicrc,  c'est  que  je  lui  ai  demamic  la  [wnile 
sur  ee  i  hapiire,  et  qu'il  me  l'a  accordée.  . liiclankalions  à 
droite.: 

M.  ti8  rBiK«ia*Ki«T.  .Sans  savoir  de  quoi  il  s'aKissait. 

M.  «tiSdta  V4VBis.  M.  te  pr^ideni  dit  que  c'est  sjns  sa- 
voir de  quoi  il  s'agissait.  .Te  lui  en  deaunilc  [>ardoii,  cela 
est  impossible. 

J'ai  pris  la  liberté  de  le  prévenir  depuis  un  quarl-d'beure 
environ-,  je  lui  ai  fait  observer  que  le  chapitre  sur  lequel 
j'entaadais  parier  se  rapportait  à  la  Ubiairie  élrangècet 


état  de  cause,  et  ipe,  comme  il  n'y  avait  pas  d'autr«  chapi- 
tre tnr  lequel  Je  pusse  adresser  au  ministre  la  question  qit 
je  me  proposais  de  laiaMMttra,  il  était  bon  de  parler  loi»> 
que  l'ocrjision  m'était  offerte.  M.  le  président  j  •  «onMQll} 
je  lui  deoiande  de  ne  pas  te  déjuger. 

■t.  am  wmàmnuKmT.  J'en  demande  pardon  i  M.  J«iat 
Favre,  sa  mémoire  ne  lui  rappelle  pas  bien  les  faits.  Il  B*t 
demaodéi  «dresser  une  quailWBlM.  loBiMln,  an  sujelda 
diapiiredoBt  il  a'a^t  en  ce  Mment  :  J«  lai  aidit  mil  était 
dans  son  droit,  «t  qw Je  n'aeait  pae  de  talioii  pourlui  i«lli« 
•cr  In  patolo  ;  aaais  ja  IM  tal  ai  pat  demaadé  4|Mltoélall|a 


sa.  •ita.M  VAvmai.  An  reste.  Il  eil 
l'Aitemblét,  lorsque  le  budgat  d^  MMaUrt  «tt  «n  diieiia» 
tion,  do  ptOMlireémi  de  taa manheca  dladraiacr  4 M.  le 
miniatre,  ckaf  do  ee  déparitaaeot»  loMct  lot  qucaliona  qai  aa 
nttaebenti  ce  départMicat.  Si  l'Amaabléa  vesit  me  aetirarla 
parole  par  une  Bnde  aon-ncnsoir,  je  daaeands  de  U  tribme 
(Neul  «001);  aHdteaaMBellt*agUd'awqncaUontsra«e,  je 
lai  da— «te  ta  peminioB  de  ioelaisaer  continocr.  (Ouf! 
oui  1  —  Parles  !  parles .'} 

Jeditaitdonc,  metsieurs,  qu'an  tenues  de  ta  lui  de  1814, 
pour  une  simple  contravention,  ou  pluldt  pour  d(««,  pour 
être  plus  eiscl,  «a  imprimeur  pontatt  te  voir  piîvé  d«  son 
industrie.  Or*  vonataaaveSi  mewatiavaiitioa,  c'est  un  sim- 
ple fait  nulérid,  ta  coHcience  n*y  aet  pour  rien  :  on  peut  être 
le  plus  honnête  homme  du  monde,  et  cependant  commetlre 
une  contravention.  Les  professionsde  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie sont  entourées  de  r^les  qui  sont  m  ilelie.iles,  si  ililli- 
ciie»,  que  je  mets  un  imprimeur  au  iIpIï  de  ne  pas  roinincllre 
plusieurs  rontraventnrtns  dans  l'exercice  de  sa  prnlession. 

Qu'arrive-t  i! ';'  .\1,M.  les  iniprimcurs  professtuit  une  cer- 
taine opinion  :  les  wnprinieurs  qui  prêtent  leurs  presses  i 
certain?  journaux  Ssjut  l'objet,  de  la  \arl  de  l'administniliDO, 
d  une  iHiursuile  incrss;inle  ;  on  leur  (end  des  pièges,  et  lors- 
qu'ils V  itimbeol,  ils  sont  privés  brulAlemeol  de  leur  indus- 
trie. Voilà  ce  qui  a'atl  païaé»  «t  let  ««amples  «■  sont  «aam 
nombreuv 

'      Il  f  int  le  dire,  le  Gouvernement  de  juillet  avait  été  bien  su- 
,  Ireiiienl  respeclu.  i:\  des  rlroil»  d*rs  alojcns,  car,  d.ins  tout  le 
I  cours  des  du-liiiii  .iiuiees  pendant  lesquell»  il  a  dure,  il  n'a 
ofieri  qu'un  wul  exeniiile  de  retrait  de  brevet  d'imprimcur, 

et  celait  après  les  eveneinenis  dO  1884»  lo  rotnll  dB  tlfVfet 

dt:  1  iuiprtiucur  iieta  Triàunt, 

Depuis  quelques  mois,  au  enntr  iire,  de  pareilles  dérisions 
ministérielles  se  sont  niultinlieo».  .S'il  arrive,  niisMciirs, 
dans  un  pays  où  la  c<  iiMiluu^n  prii4:laine  la  liberté  de  la 
pr*sse,  que  des  citoyen»  sont  d.ins l'iiiuo.ssibilite  de  piitilier 
leurs  (K-Mrsécs,  parre  que  tous  les  r^  i:!  -  leur  sont  inlordits, 
on  est  d.MH  il  n^rSTÏté  d'aller  memiier  une  presse  à  la  ville 
voisine,  snm.Mil  de  filre  plusieurs  liriies.  Kl  encire,  nies- 
sirurs,  lorsqu'il  y  a  des  raisons  fie  laintiilntnres  niinistc- 
riclles  qui  se  Irooveal  engagées,  l  iiniiriineur  e^t  appelé  k  la 
préfecture;  il  est  menacé;  là  un  ne  craint  |<a«  de  lui  dirr  : 
.Si  Vous  conluiuei  à  imprimer  tel  joiirmi,  mi  v  us  reiirera 
le  pain  de  ebaquc  jour,  on  vous  enlèvera  l  inslriimenl  du 
travail,  et  Vous  .serra  condamne  à  muurir  di  laim. 

Voilà,  incssiriirs,  eoninienl  on  comprcml  li  loi,  \ni\k 
comment  on  l'exécute.  Eh  bien,  je  demainli  à  >l.  le  minis- 
tre de  l  inlerieur,   qui  est  venu  ,  il  y  a  quelques  jours, 
prikclamer  à  cetle  tribune  qu'il  voulaii  faire  exécuter  la  loi, 
s'il  entend  continuer  les  traditions  de  ses  honorables  prédé- 
I  cessent  s.  Je  lui  dei  lare,  quant  à  moi,  que  ces  traditions  ont 
:  allumé  liien  drs  haines,  qu'elles  ont  suscité  des  pensées  aiix- 
'  quelles  personne  ne  voudrait  s'associer,  mais  qui  nais»<^nt 
dans  le  e<Bur  de  l'homme  par  la  fnri-e  de  la  persécution.  Et 
quand  on  voit,  messieurs,  d'une  part  [nous  venons  d'en  être  les 
témoins],  l'administration  allouer  ii'2,tiOU  îr.  i  un  publioisle 
qui,  cbaque  joiv,  instille  à  la  m^tè  du  pouvoir  sonfarain 
I  ilofil  «OUI  étct  leis«préaaal«nls,  etaimeiiBriont  |«a  germe» 
}  «^  fc  Haaém,  wHwrlatlwaauH— a  •!■»- 
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primcan  qui  prêtent  leun  pre mm  i  drt  érritainf  «le  l'oppo- 
tilion,  on  |icu(  se  demamler  ri-  que,  dans  un  u  l  i'.iy>,  aii 
l'on  lionne  de  lelj  exemples,  ou  lit  itesceodeat  du  h^ut  de 
r.)uir>riti>,  ( que  pMi  dcmir  Isnapeoi  ààk  li  lM.(iÉ fon- 

che.  Trc4-ljicihl) 

Je  crois  do«ic,  nicssu  ur*,  <\u  %l  est  nécessaire,  pour  rassu- 
rer de$  intérêts  logiiiuit-s  |i<inr  <|ue  l'adminiMralion  ne  per- 
léfère  pas  daiu  une  lou-  qm  '^  conduit  ral.]li'iiu'iii  n  li  di  - 
roBaidéralMtn,  que  M.  le  luiiii'.lrc  d«'  l'inlcrieur  teuitte  bien 
nous  (lirr  que,  ilort-n;i\.iiii,  l'i  (  c  m  t.i  mie  ligne  de  démar- 
r.iiiiin  1)111  aura  si  v  ilfur  rnlri'  le  la^M-  cl  !»•  prp««"nl.  re  ne 
ser.i  l'.n  IVspril  ()iililii|iie,  et-  sera  l'csiiril  île  juslire  qu'un 
trouvera  lUtu  snn  irliiiiiiisiriiliirii,  i|u  uii  iiii|'ririieur  ne  su- 
bini  une  (leiiie  aussi  grn^e  qiip  quand  il  sera  m  lij.'ne  de  eun- 
serfer  son  lire»ct,  et  non  (wrce  qu'il  aura  >.itïi  lellc  nu 
telle  opinion. 

Kl  (>ernK'iiei-moi  de  dire  en  terminant  que  ()eul-«lre  une 
jtireille  déel.iratiiMi  n'esl  fins  sans  néressilé  pour  tout  le 
oioKie  ;  que  nous  sommes  dans  nn  temps  où  nous  voyons 
s'accomplir  des  événements  qui  éclairent  les  plus  aveugles. 

Vous  avez  été,  messieurs,  prodigues  de  toute  espéee  de  li- 
berté ris-i-visdu  pouvoir;  vous  avez  cru  que  la  société  ciait 
menacée,  qu'U  (allait  renforcer  l'administration  jusqu'à  la 
nndre  tyrannique  ;  vous  avez  cru  qtte  ce  n'était  pas  assez  du 
Hcriflcedc  toutes  les  garanties,  lorsque  le  ministère  en  était 
l'arhiire  souverain.  Kh  Inon,  messieurs,  ni-ce  que  de  pa- 
reilles mcsofw  D'ont  pas  TmI  naître  dans  certains  esprits  des 
inquiétudes  Cl  me  sorte  de  repentir?  Eit-ce  qu'on  ne  se 
deatande  pu  sur  cettains  liatKt  d*  celle  Assemblée,  qui  ne 
MO*  DM  cemda  l'oppoiitioo,  où  l'on  nootmènc  cl  ce  qu'on 
foi  de  ce  pouvoir?  Brt-a  fii*OD  ne  se  croit  fu  daos  la  né- 
ccirité  d*élever  avtcl  eoitet  Miel  pour  eapedier  des  em- 
piétemenii  posHldei  ipA  peamieni  hln  dupenlin  I»  li- 
bené  et  la  lociéa  to«t  «Mièn  dans  Que  cMaMnpke? 

Eli  Mes,  «as  aller  mmi  Ma»  permet tw^awi  do  vous 
diM  qae  li  Hiterlé  cet  m  bien  rJwr  à  Irai,  néccaiairei  tom, 
fM  e^ort  un  lernin  cooMNM  nr  kqnel  ihnis  devons  tous 
■OWtdCagier,  et,  pour  iM  nnTcnier  dlM  iR  question  qui 
aoM  oonipo»  diriet-fw  ii|  produioenunt,  le  ailai»> 
Un  dletefe  k  |iritieirtiea  de  teimr  l«e  bretels  d^iaprimeon 
à  laii  les  iaipnBWBrs  qui  prélent  leors  presses  aux  écrivains 
■•-•OMaMBi  pai  une  certaine  candidature?  Ola  vous  parait 

le  Toae  le  déclare,  cela  me  parait  bien  moins  iro- 
poeelUe  que  ce  qui  t'est  passé,  (^uand  on  est  dans  la  voie  de 
rariMlrairc,  il  n'y  a  [t»s  do  limites.  Aujourd'hui  on  appli- 
qœ  la  loi  contre  nous,  demain  on  I  npiiliquer.)  ntnire  vous, 
au  profit  de  ccriaines  compétitions  (>er*<jniiellrs.  Ue  grAcc, 
réAigiuns-nnas  dans  1^  Iitier(é.  d^ns  la  neiirie.  dans  la  roo- 
raiiié  de  la  loi.  Qu'elle  Miil  egulc  puur  luui  le  monde.  I^u'on 
no-soit  pas  frappé  comme  républicain,  comme  orl<^aniale, 
conmc  légititnisle.  Que  M.  le  ministre  de  rintéricur  vienne 
faire  reilr  déclaration  i  U  lrit>u«e,  et  qu'il  se  sépare  à  ja- 
mais de  ceux  qai,  dans  un  esprit  de  perséculioa  et  de 
bjine,  ont  wdI«  éloolbr  iMlo  liiNflè.  tVifo  appralntioa  à 

gauehe.j 

;M.  le  ministre  de  FtelMaar  ta  dirigo  twt  k  IfiiMM 

pijur  re(iandre.) 

Voix  ,1  drmit.  Il  M  faot  pOi  NpOldl*}  «0  B'eSl  fit  U 

l'iibjpi  du  rhafiilre. 
(M.  le  niiiiisirr  rrtnurnc  i  aOII  feaBlB») 

À  ffdurhr.  {'.irlei!  parlez! 

J'(ii  r      ,■  r-.f  ».  Ni.ni  !  niin  ! 

voir         I  I-'-  r[ii'\'-ir  11  rn  , 

Vn  membrt  u  aamtht,  M.  Chai 
(M.  le    ■  " 

iB.  i.r.  nii«i»Ti«K  Dfi  i/anTAmaerH.  .Messieurs, 
riwBorable  M.  Jnk»  Fane  vient  de  ^^^^ 


Si  !  si  !  periet  ! 

•>Hjs  avez  des  ordres  à  rcce- 

amier  ne  le  veut  pas. 

uMMaàlilH- 


les  Fis re  si^iKilc  des  abus...  je  me  trompe,  il  indique 
d  une  tiianii  ift  générale  rertiins  .ilnis  qui  .iiir.iii-ni  pu  se 
prtaciiltr.  IJ  n'en  sfweifK»  .lurun.  II  inc  scr.iit  dm,.::  impusii- 
ble  de  nie  séparer  du  fLis^^e  dt)i;t  il  pir!<',  puiMpic  je  ne  vois 
aucun  fait  que  k  coustieiit):  puisse  n  pr.iiiTer.  Tuiii  ce  que 
je  puis  annoncer  cl  dire,  c'esi  que  l.i  l  ;i  >cr.i  i  x.'.  u'.ee, 
qu'elle  sera  eiéculée  sinréremeul.  |.iy,ileme:a,  dans  toutes 
les  (  ire. instances  et  viiiî.  .inepliuii  de  pirli.  Ttiulcs  les  fais 
qu'un  impriEn<'ur  .luni  emuinis  de  ees  iiirr.H'lions  qui  sont 
prévues  par  l:i  lui  l'I  aiiri  perdu  celle  e.iiilianee  qui  d>,<it  s'al- 

tacber  a  lui  et  qui  est  dans  l'esprit  véritable  de  la  loi,  l'ad- 
iijiiiiMr.iiion  aara  à  aviser,  et  elle  fcf*  ce  qae  ta  conscicafia 

lui  (Jicirra. 

Je  n'ai  pas  d'autre  repnnse  à  d<.nner  pnur  le  moment} 
quand  des  aetei  te  prodairunt,  nous  nous  présenterons  i 
ccitf  tribune  pour  les  expliquer  et  Ici  jnaUBer.  (Monvccsaoli 

divers.) 

VI.  «aiLEM  rAVHH,  de  saylaee,  .le  n'^i  pas  cru  qu'il  fàt 
nécessaire  de  pnrler  des  faits  spéciaux  â  cette  tribune,  j'ai 
pensé  qu'ils  étaient  d'une  notoriété  suflUaiile  (tour  que  U 
conscii-ni-e  de  l'Assemblée  f&t  éclairée;  mais,  puisque  M.  le 
ministre  de  l'inténenr  m'en  dcsnnde,  je  pria  TAsiemMéa 
d'en  écouler  un  seul. 

Dans  un  dcpartcnicnl,  UB  Joumat  a  élé  fnrcé  d'émigrer  da 
rhef-lict),  parce  que  deux  imprimeurs,  mandés  par  le  pré- 
fet, ont  refusé  leurs  pKSMS  à  k  saite  de  celle  canlimBea 
luwnile.  (On  rit.} 

VmmtHéltà  $miehe.  El  mmli  ree. 

n.«ri.B«  r«vitai.  Ce  journal  s'est  adressé  à  an  impri- 
meur d'une  ville  voisine.  Cet  iroprimear  a  élé  égalemcal  ' 
mandé  dies  le  préfet  ;  on  lui  a  fait  les  mêmes  menaces, 
(ttrail  i  droite.]  .si  vous  trouvez  cela  bon,  messieurs,  si 
vous  croyes  que  l'administration  s'honore  en  descendant î 
de  ptreilics  auuKenvres,  non»  n'avons  ps  la  mdaa  con- 
science, je  mas  k  déckre.  (Murmures  à  droite.) 

On  lui  a  donc  Ml  les  artates  nMnaces.  Eb  bkn,  il  est 
arrivé  qu'un  juar,  cet  impiiaisar  a  ilé  cité  devant  la  Irilni* 
nal  oomdionaat  de  k  villa qa*il  baUio.  Il  ékit  accaié... 
aooBsét  rai  tort,  e^eil  ua  «et  dont  je  aa  dok  pas  mo  ser- 
vir, il  awit  pas  même  prévenu)  t^éiait  uaa  limpte  coalia- 
venilou...  d'avoir  Imprimé,  «aasdddaratlaa,  aae  afDdia  nao 
pas  poUliqao,  aMds  s  a|>pliquont  I  nao  broehar*  sur  aac 
question  nnaeière,  aae  siaiipk  altciio  qii  a'a  pas  été  iw^ 
blu-e,  du  rcsio.  n  pnidatiaN,  qaaat  i  lui,  k  récèpisM  ds 
M.  le  procureur  de  la  Bépubtique,  qui  établissait  que  sa  dé- 
claration n'avait  pet  é4é  faite  avant  l'impreirion  ;  mais  k  pr^ 
fet  a  dit  :  •  Vous  vous  trompes;  M.  k  prooncur  de  k  Répip-  ■ 
blique  se  iromiic,  et,  quant  à  moi.  Je  ikk  Mre  cru  sur 
|iarole.  >> 

On  est  allé  devant  le  tribunal  corrccUonDcl  ;  l'imprimeor 
a  succombé?  iKumeurs  et  nmqiies  d'impolianso  à  oraita.) 

À  gauche.  Attendez  ! 

VI.  j(i.».H  p%v>i>..  Pvrrolterz,  messieurs!  Un  m'a  de- 
mande des  faits,  je  suis  bien  forcé  d'en  expliquer  un,  el  ce 
n'esl  pas  an  but»  si  cello  ospUcalionc  prâal  qadqacs  aai* 

noies. 

Vois  ù  (/ttuth*.  il  pomltqaO'CSS  ncHleani  tronvcat  ceit 

loul  iiHlurel. 

n .  ji  i.KS  r«VBB.  I.'imprimcor  s'est  pourvu  dev.mt  la 
cour.  Devant  la  cour  il  a  été  établi  que  te  prelel  a>;iii  reçu 
C«;lle  deebraliDn  ;  âu  nmins  eel.i  .i  été  établi  par  des  preu- 
ves qui  me  seiulilrnt,  quïul  à  moi,  ronvaincaiiles ;  maii  U 
cour  a  du,  dans  snrt  arrêt,  que  le  jiréfet  avait  qualité  pour 
iHrc  eru  sur  paruk  ;  il  a  élé  cru  sur  parole  et  contre  k 
parole  de  M.  le  procureur  de  la  KépabUqBS.  (Mottfelk  Is- 
itrruiHi.iii  et  murmures  à  ilruitc.) 

\  '.i.r  I  diviu.  Il  y  a  arriH  ! 

M.  ■•■aaivHiv*.  Motuiear  Jules  Fsvre,  il  n'est  pas 
}xissiblede  traduire  ici  les  jugements  iwdas  dans  ka  Cmmsi 
régulières  cl  confonnèmeiit  ana  lois. 

Toi» i «Msik.  ttao  s'ailtt  pat*  ji«aMttt 
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n>  4VLta  WAvmu.  Je  respecte  la  décision  de  U  coar; 
mais  seiiIctiKiit  jf  demande  à  l'Assi  niMèc  si  va  imprimeur 
qui  larail  omis  de  hxre  une  décLiration  d'imiireuion  d'une 
affiche  qui  n'a  pas  été  publiée,  di>il  éire  prive  de  son  état, 
•Hl  doit  élré  réduili  la  men  liciic?  et  j  udresse  celle  ques- 
lion  à  b  coMclaow  de  l'Astemblée  :  Si  cet  impriiMar  avait 
la  correspondance  Havas,  aurait-il  été  inquiété? 
on  veut  anéantir  le  journal  républicain,  comme 
on  sait  que  ce  journal  i  iiiilnt  U  candidature  d'ao  <le  mes- 
sieurs H  cx-mini$'.rrs  et  que  M.  l'et-miniilre  •  déddéque 
le  journal  périrait,  on  a  frappé  l'imprimeur  pour  tuer  le 
journal. 

Eh  bien,  moi,  j'ai  asseï  de  conlianco  dans  la  loyauté  de 
H.  le  mioislre,  diM  son  esprit  de  justice,  pour  être  sûr 

E*il  ne  fera  fw  «B  pareil  sacrifice,  (MotiveiDcols  diver».  — 
»  vois  1) 

M.  LK  pa^saoKMT.  Il  n'y  a  aucun  vole  à  demander  en 
ce  moment  i  l'Assemblée,  puisqu'il  s'agit  d'un  chapitre  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  la  question  prcseniro. 

Je  répéterai  i  l'Assemblée  que  les  jugements  rendus  con- 
formément aux  \oh  dr>ivi?nt  (Xro  respectés  par  Ion,  antont 
dans  l'Assemblée,  (liumcur:  à  gauche.) 

Un  numbri  à  gauche.  Il  ne  s'agit  pas  Jl'  rchi;  il  "  ili- 
faits  administratifs,  (lulerrupliuns  diverses  à  gaudie.  — 

M.  H. 1  udlû  pioDoiiee qadqiwt  parole* qie  aoua  n'caiendom 

pas. 

m.        ■•RKHiiiKHT,  à  M.  Bniflin.  Je  VOOt  tOppeUfl  i 

l'ciriirc  puur  ce  que  viiii<  viiicf  df  dire, 

m.  VAI.KW'ra».  Vou;  no  s.nez        ce  iin'iJ  ;i  (lit. 

m.  Lt!  rBBSiBBsnr.  Je  liii  itartiilcmcQt  entendu,  et  je 

pourrais  le  répéter. 

M.  vJH.K«Ti!f.  Ri>péiei-le,  pour  que  l'Assemblée  le 

lachû. 

M.  BK  RRMoécivtBB.  A  l'ordrc,  M.  Valesliol  (lolcr- 
ruptions  diverses.  —  M.  Charras  proncnndte  aaplâceqod- 
que*  mota  au  milieu  du  brait.} 

m.  MM  rateras*.  Monaliaur  dianaa,  j'onlend»  «o- 
tr»  mil;  ai  *o«a  eonilBiMt;  Je  waa  nppellerai  à  Penife. 
Je  oonsvile  rAiMnldie  : 

•  Cbap  X.  Oépeiucs  relatives  i  la  surveillance  de  la  li- 
brairie provenaBl  de  l'étranger  eldcseoBtrvtarans,  1 0,000  f.» 
(Adopté.} 

«  Ghap.  XI.  BtafaKnBHiit  dee  bctos-arb,  4ôi,5UO  fr.  » 
(Adopté.) 

•  Chap.  Xlt*  Musta  nationaux  (personnel),  1(52,700 
ftanei.  » 

m-  •canHMsaisti.  Citoyens  représe niants,  je  viens  ap- 
peler l'allenlion  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  une 
tincalion  qui,  je  crois,  lui  paraîtra  digne  d'intérêt,  et  paraî- 
tra digne  d'inlérél  aussi  h  l'Assemblée.  C'est  sur  le  point  do 
aavoir  s'il  n'y  aurait  pas  o(>portunilé  i  ouvrir  libr«ment  au 
pnblic  les  moiéei  aalionon  peadaat  plaiieini  jow*  de  U 
semaine. 

L'Assemblée  sait  poribilemcnt  q ne  nos  musses  sont  ou- 
verts seulement  le  dimanche  i  tout  le  monde;  si  lnvu  (jul' 
ceui  qui  veulent  y  aller  pendant  la  semnine,  sont  obligés  de 
demander  des  billets,  et,  s'ils  ne  pcuvoni  Us  obtenir  ou  ne 
savent  pas  les  moyens  de  les  oturdir,  ils  ^cini  privés  de  U 
jouissance  de  fréquenter  nos  aiagiiili<]ui-.i  l  ailecllons. 

On  pouvait  concevoir  que,  s«us  la  monarchie,  1rs  musées 
fussent  fermés  i  eeruins  jours.  Le  lx>uvre  apfwrlinait  Ji  U 
liste  civile -,  le  chef  Je  l'tua  m  (lisfdKnil  ;  il  élail  rlicr  lui,  il 
donnait  entrce  ,i  qui  il  lui  pLiisiit  ci  quand  il  lui  plaisait. 
M.'iis  3L)jiiurii'hui,  les  muscc-  i - n lennent  à  la  BMion;  le 
peuple  di,nt  y  eulrer  (ju.init  li  lui  ;»UII. 

J'ai  examiné  loiiios  K--.  objcctimis  que  Ton 
la  demande  que  j'»i  Thrinnciir  d'aJrfsscr  i 
de  l'inlérieur  devant  l'Assemlilre,  ct  je  dois 
ai  trouvé  aucune  qui  m'ait  para  sérieuse. 

Qa'osHI  peariUedediio.  «  «flfetr  CfiM 


pntivait  faire  à 
M.  le  ministre 
qvojo  n'en 


que  le  nombre  des  visiteurs  pourrait  noire  aux  artistes  qui 
(uni  des  études  ct  des  copies. 

L'objeclion,  en  tout  cas,  vous  le  voyez,  ne  serait  tout  au 
pins  applicable  qu'à  la  K*lerie  de  peinture;  mais  l'immense 
amas  de  richesses  artistiques  et  scienlinques  que  nous  pot- 
séilons  k  Paris,  et  surtout  au  Louvre,  pourrait  toujours  éiro, 
sans  aucun  inconvénient,  livré  i  la  curiosité  publiqiN. 

Quoi  qu'il  en  snii,  même  pour  le  musée  de  peintnrO,  ToIk 
jedion,  je  crois,  n'est  pas  soulenable.  Qu'est-ce  qui  pent 
faire  craindre  que  la  gmnde  afllncnce  des  visiteurs  empêche 
les  artistes  de  travailler?  C'est  assurément  la  foule  que  l'on 
trouve  au  Louvre  les  jours  où  il  est  ouvert  ;  mais  on  can(olt 
Irèa-bien  que  si  la  foule  qui  se  précipite  dans  Icsnierietda 
mnaèe  et  les  encombre  le  dimanche,  était  répartie  sur  trois 
on  quatre  Joars  de  la  leetaine,  elle  serait  beaucoup  moins 
grande  chaque  jonr,  et  ne  pourrait  pos  nuire  aux  artistes. 

Au  surplus,  si  l'olnecllon  avait  une  valeur  réelle,  elle 
serait  la  justificatioD  de  ma  proposition  ;  elle  prouverait 
qu'en  fermant  les  mwécs  an  peaple,  on  le  prive  d'un  plaisir 
qu'il  recherche,  dont  il  votsdratl  Joniraonienl.  iyallle«n,  tl 
an  reconnaissait  qae  ce  flM  ont  fène  gnvo  poar  les  arlblc^, 
lien  no  letati  ptai  heita  que  de  ht  ■•Ure  dans  des  saUet 
particulières.  Msis  je  paia  aimrcr  que  presque  tous  les  am- 
séts  ét rangera  sont  Hbneaeat  oovevts  k  la  pqiilation,  eans 
quo  les  étodet  artialiqncs  aient  i  en  sonlTiir. 

En  AlleBmne  snrioot,  où  il  y  a,  comne  loat  le  Bondo 
k  aall  id,  dû  écoles  d«  peinture  trés-fortes,  tris^ctives,  et 
des  pansées  nagniliques  visité  par  l'Europe  (onlciltièife, 
le  grand  nombre  de  visiteurs  qm  se  précenlcutdana  lea  ga- 
Icnet  m  uail  pu  an  artistes  qnl  fimt  des  études;  i  ' 


mm  B.trUAv.  On  paye. 
H.  MnB4Ks«sBisM.  Je  vous  demande  patdosi,  on  Bepai» 
ni  i  Dresde,  al  1  Berlin,  ni  1  Vienne... 
BB.  BjbMnituiv  MUMv-ienAtMi.  Ni  inênM  i 

Londr«s. 

Vf.  ■rnmi.vMBat.  C'est,  je  crois,  une  rrn-urde  l'hono- 
rable  M.  Laussat;  on  ne  paye  nulle  part,  que  je  sache,  W- 
ceplé  à  Londres;  encore  si  je  ne  me  trompe,  un  Seul  jour 
par  semaine;  peut-être  ne  serait-ce  \\»s  une  très-mauvaise 
chose  i  introduire  chez  nous.  On  réserverait  un  jour,  comme 
il  arrive  au  Nalional  tfallery  de  Londres,  pour  les  riches  qui 
voudraient  ,i\'>ir  le  nnhlr  |llal^^r  d'ilre  sciiU,  et  la  contribu- 
tion de  leur  v.iiuic  s<-rvir,iit  soit  à  l'.iire  de  nouveaux 
achats,  à  augmenter  encre  lu  prodij^leuse  ijalcfie  qUO  MNIt 
possédons,  soit  i  encourager  les  |jcHU\-arIs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  puis  assurer  i]u'rii  Ksiwpne,  m  It.nlie, 
en  Allemagne,  lii  où  il  y  a  les  plus  hrllc»^  galeries,  elles  sont 
ouvertes  k  tout  le  monde  plusieurs  jiiurs  par  semaine,  sinon 
tous  les  jours,  an  moins  |H)ur  le  plus  j^raitd  niiiiibrc;  ci  per- 
sonne ne  s'en  plaint,  parce  que  la  foule  des  visiteurs  s'é- 
parpillanl  sur  plusieurs  jours  chaque  semaine,  il  n'y  a  ja- 
mais a(:Kl">»''r;<tion. 

L'otij.  i  li.in  que  l'on  fera,  sans  doute,  relâlivemenl  aux 
liillels  d  entrée,  Ile  Saurait  lion  plus  Mrr  admise.  Je  sais 
qi;c  1  .iilnimislraliiin  «les  mtm'es  est  fort  bicnveiUaute,  fort 
c<iiirtolse,  qu'eKe  dunne  ile>;  t>il)els  à  toutes  les  personnes 
qui  lui  en  adressent  la  rietn.Tiiile ;  mais  si  cela  tranchait  la 
difficulté,  SI  i.iui  le  monde  pou>ait  en  avoir,  alors  autant 
vaudrait  ouvrir  tout  simplemetit  les  musées  :  vous  y  gagne- 
nei  les  frais  d'impression  des  billets.  Puisque  vousditesque 
vous  doniiei  des  billets  à  ti.)us  ceui  qui  en  désirent,  ce 
n'est  pas  la  peine  <lc  leur  fermer  la  por'e;  il  vaut  mieux  la 
leur  ouvrir  sans  les  ol)liger  à  une  formalité  inolile.  Mais  il 
n'en  est  nen. 

Si  bienveillanle  que  soit  radministralion,  il  y  !i  "n  nom- 
bre ronsidcralde  de  |HT!(inncs  qui  ne  ni  fiv;  i-n  fMI»>s 
I>cu^ent  ON  qui  ne  veulent  pas  demander  des  liillels;  euiin 
il  y  a  ee  qu'on  apjielle  le  pcuiilr,  il  y  a  les  gens  en  veste  et 
en  blouse  qui  ne  s'avisent  guère  d'écrire  au  direcleur  des 
 ka  VM  pan»  qu*^   
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cnigUBi  toujours  qu'on  leur  n  luse.  lU  restent  ainsi  privés 
de  mille  jouiisauics  d'une  n  iiun-  i  ssi  Nlii  llemenl  monic. 
C'eal  puur  cela,  surtout  j  our  icl  i.rjno  j  insiste  auprès  de 
M.  to  Olioislrc  de  l'iiili-'iicur  pmir  il  vcmllr  iiiL-:i  ai-ruril- 
lîf  ne*  obscrirations.  11  < urivicni,  suus  lu  Uépubliquc,  que  le 
peuple  ait  sm  entrées  dans  imis  les  éUblisscoionU  nationaux 
el  puisse  aller  s'y  instruiru.  l/.i.lministralion  a  trop  de  dis- 
positions en  Franre  à  limiter  le  ilntil  de  cbaruti ,  il  faul 
inainlenanl  *irc  plus  large,  plus  rem.  Les  billets  que 
Ion  donne  i  o;:v[i[,|(  nt  M  rilribIcrr.cMl  un  prÎTilcSB,  el  tOOS 
la  Republique  il  ne  faut  autrui!  privilège. 

A  tii'iiie.  Aux  voix!  aux  voix! 

m.       ■>kicbidb!it.  Je  consulte  l'Asscnibli^'. 

n.  MC  HatLCHaiB.  Je  demande  à  M.  le  mmulre  de  l  iji- 
•érieur  s'il  n'a  rien  i  répondre  aux  «bsprvuions  que  je  lui 
ai  soumises. 

^«^•■oBsrr.  C'est  une  proposition  administra- 
tiYe.  (  t  non  pas  une  propwillmi  légisiBlIre.  ^ilonil — 

Aux  >uix i  aux  voix  !) 

a.  cndiieiBvx,  df  ta  place.  iVu'iuii!  Je  déaircnds 

adresser  à  .M.  le  ministre  un  moi  sculenimt. 

Ce  que  je  vais  dire  n'est  peul-iHrc  jias  e'cict;  mais  je  de- 
nuoderai  à  M.  lu  miinsire  de  vouloir  bien  lui-même  i'io- 
former  de  ccqu:  i  et  de  pnodre  des  meiiuct  poor 
qué  cela  ceise,  m  rtli  est  vrai. 

U-î  journaux  nous  ont  entretenus  plus  d'une  fois  d'une 
difli(  ulié,  ou  plutôt  d'un  olwîarle  insurmontable  qui  s'élève 
P'iur  l'iiiir  i  luctioii  <I;ii)s  le  musée  du  Louvre,  comme  dau 
li  s  .mires  U-:\n  fuiMi.  *,  de  ceruins  de  nos  contitojeu (|ai 
îii'fil  [ws  Ic'  hotihcur  d'avoir  une  redingote  ou  00  htbil* 
{Rumeurs  diMTM  s  et  denégAlioos  sur  divers  baocs.) 

Ht  ont  ou  une  blouse,  ou  une  veste,  09  IllW  CMiqiiette  : 
arce  h  i  ,is<)u('iie,  avec  la  blouse  ou  a*cc  la  veste,  Us  ne 
stiDt  pas  ailiius  dans  le*  musées. 
>  f><  r  ,:r.:ni.rru'ts  à  dmitt.  C'csl  ui»  errcorl 

M   !■  ti  Miufi^T.  C'est  une  erreur  ! 
t-woi  iiiKw.  Je  déclare  que  j'ai  »o  de  net  propres 
yeux  refuser  la  porte  i  un  ouvrier.  vOénjgalioi»  i  droite.} 
M.  citKniBtix.  J'entends  certains  de  nos  colUgum  qui 
aiTirmenl  avoir  été  témoins  de  ce  fait. 

J'ajoute  ceci:  Ou  cela  est  exact,  ou  cela  ne  l'est  pas. 
i.'ahibal  €écii.i.B.  J'ai  été  témoin  du  fait  contraire. 
cRéviiBvx.  Quand  voua  aaries  été  témoin  de  l'ia- 
iroduction  d'un  de  noa  eoneiiofem  qaH  auiuil  4ié  dana  rélat 
dont  je  ptrle,  cela  ne  pnwferail  pu  qn'uo  anU«  de  vos 
collègues  n'eût  été  témoin  d'un  faîl  conlnire. 

Efa  bien,  maintenant  voici  ce  que  je  dis  :  0«  ka  iaila 
soDi  «rais,  ou  ils  aoDl  inexacts;  s'ils  sont  ineiactSr  on  «0- 
teudra  el  ce  que  nous  en  disons,  et  l  apinioin  4m  nialalre,  «t 
cela  sBfura  pour  qu'il  n'y  ail  plus  rien  à  dira;  «i»  SU  con- 
traire, Ils  sont  vrais,  je  demande  poailivegMnt  à  M.  le  mi> 
nuire  qu'il  donne  les  onlm  les  pina  fonaela  pour  vue  cha- 
qiM  ciioyca  ait  le  dio4l  d'oalnr  dans  les  muaèes,  qud  qoo 
•ml  son  coalwM.  pourra  qa'il  aok  dtemment  ««tu. . . . 

■>■  «viaAaii» ,  «aniilM^  iu  Samntmmt,  Dé> 
cemmeni  véia  { c'eal  criai 

cnéncm.  GMBao  k  dfaeuce  no  peut  pai  conaia- 
ter  a  aroir  nne  i«dii«ole  OU  lien  d'une  IdomOi  OU  un  iMbil 
au  lieu  ii  uue  veale,  je  demande  que  le»  koMUM»  dn  peuple 
aoieni  admis  dans  le»  «néea  quand  tia  se  priientani,  comme 
on  admet  tous  Ica  oulfcs  dloyens. 
Je  voU  des  siRosa  d'aiacnllment ,  etieconiutcqueceia  est 
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bien  me  faire  Plioiuitiu  de  me  rcpoutire,  el  de  ttire  s'il  est 
prendre  en  considéraiiioi  les  olnervations  que  j'ai 


entendu  ;  et  si  maintenant  qndqu'tan  vètn  oomme  Je  viens 
de  le  dire  n  éiait  pas  admis  daus  an  nwée,  nous  deman- 


derions i  l'Assemblée  qu'elle  infjlât  M.  le  ministre  i  faire 
un  règlement  spécial  qui  derrait  Mre  oNervé.  (ExcUmalions 
•""•"W  adreHo.  —  Apjtrobalion  k  gauche.) 

~  ^  àt  la  pface.  Je  demande  i  ajouter  un 

A  êroUt,  A«E  voix!  aux  voix  ! 

Biuim.  Je  demande  que  M.  le  niniaUo 


dis;ii)^e  à 

portées  à  la  tnljune  cl  que  je  crois  avoir  faites  aver  toute  la 
convenance  [K-ssilde. 
iB.  t.w.  ■•■ipHiitr-^ T.  Cela  ne  regarde  pas  l'Assemblée. 

(AJ.  le  nunistrc  se  lève.) 

A  ikfii'if.  Auv  vidt  !  aux  voix  ! 

■rt.  CiiKTi  X.  C.oinnient,  messieurs,  vous  ne  voulez 
|>a»  que  leniitnslrr  réjuinde  à  vos  colli-guet?  (7>'St  une  man- 
vaise  plnisintene.  .  .  . 

I  fur  roixu  ij.virhf.  I.aisseï  doue  AI.  |e  ministre  parler  !  Il 
j  est  levé  pour  rejiiinilre. 

I  Aulret  voir  ttn  mrmt  ri'ir.  I  es  voilà  redevenus  minis- 
tériels. 

n.  THi^Tiis  r«.  Oii.md  un  rriHè^uc  iulerpclle  un  minis- 

lrf\  Il  .   I  j!  r--.  I  I  ,(  ,  ■;  :  J  i.M- 

n.  LU  ^iwiMTBK  UK  L MnwÉHMKvm.  it  rtfnQdni 
un  seul  mol  k  l'bonorable  M.  ScluelelMr,  Si  TAsiemisléo  vent 

bien  le  permettre,  fl'arlez  !i 

L»  |>ro(KiSiiiiin  qu'd  a  portée  h  li  Iribune,  je  n'bésile  pas 
à  le  dire,  est  digue  d'inlèr<'l-,  il  faudrait  autant  que  possible, 
autant  que  les  travaux  des  artistes  peuvent  le  permettre,  qne 
les  musées  nationaux  fussent  ouverts  au  public.  Mais  main- 
tenant il  s'»pn  de  concilier  cet  intérêt  si  grand  pour  les 
!  arts,  ces  travaux,  avec  l'impatience  du  public.  Je  ra'ippU» 
I  qucrai  i  faire,  i  cet  égani,  tout  ce  qui  sera  possible  daos 
{  le  sens  qu'on  a  indiqué.  (Très-bien!  irèi-bîen!) 

as.  ('■diaïKiix,  d«  ta  place.  Je  demande  aussi  une 
ponse  positive...  (Mouvement  d'impatlencfli  droite.) Coa- 
I  ment,  roes^ut»,  «MS  trouves  étrange...  (Mnnmim  ft 

droite.)  Vos  murmures  ne  me  font  rien. 
I     A  érotit.  Ce  dont  vous  vous  plaignes  n'cilaleiM! 
j     m.  BotiBUAT.  Il  y  a  eu  un  temps  où  vous  caremicK  les 
Uouses. 

!  sa.  cndjBBKVX,  à  ht  tribune.  J'ai  adressé  sérieosenHOt 
i  M.  le  ministre  les  paroles  que  je  viens  de  faire  entendre  à 
Mie  tribune,  et  qiti  ont  p<mr  oli|i«t  de  bifO  «eMSt,  piis- 

qu'il  faut  le  dire,  un  nl>u«  réel. . . 
Voit  à  énitt.  Il  it'exisie  \Mi<. 
il faucAv.Sii  si! 

ai.  CBdmiHiix.  Un  abus  réd qui  cxisle  ... 

A  droite.  Non  !  non  I 

■.  CBi<.iaa»:vx.  Et  que  nota  connaissom. 

Or,  quand  je  demande  i  M.  le  minialio  de  dire*  en  réponse 
i  ces  paroles  qui  ont  poor  objet  de.prower  nue  toitt Mecoa- 
ctioyens  el  chacun  d'cuxpeut  élfosdais  I  vieilerBOsan- 
aécs,  quand  je  lui  dcoMude  de  dite  que. . . 

F sfe  é  énUe.  IMois  cela  est. 

M.  cmiaianrm.  Nom,  cela  n'est  nas. 

idhiifc.  Silii! 

H.  cméiBXSVS.  Non,  encore  «me  fois,  cela  n'esl  pas. 

M,  vMCHBmsAir.  Don  nlfaliona  de  votre  part  ne  va- 
tant  fis  MM  uOnnlinn. 

K.  cftéBHBnm.  Dana  Ions  ks  ces,  ce  s'est  ns  vous  qui, 
•n  dkanlque  eda  cstp  ponrrei  fain  que  ce  qal  a'cxisi*  pu 
oxisle. 

Eh  bisa^  [e  dcnaodeâ  H.  le  ailnktn  a*il  c5t  prêt,  dans  le 
css  oà  l'abaseiisieiiil,  i  donner  dee  ordres  pour  qu'il  ne  sa 
renouveHo  pus.  VeOi  ce  qae  Je  denaadi^  et  il  me  sembto  qne 
j'ai  le  droit  de  k  deamader*  (Approfeatioa  i  gauche.) 

roù:ddMtt,4lf.leiilniillr(dar{niMnir.  Ne  répon- 
des pas  ! 

■a.  ca^Mirax,  m  dMwndanl  d»  la  IrAuNS.  SI  OD  m 

répond  pas,  noua  saurons  que  eda  est  vrti. 

m.  B.n  ■tNinvaiB  ain  a.'a!iTiaiBBCB.  D'après  les  rè- 
glements d'administration  publique  qui  CKislenl,  il  n'y  a  pas 
de  ces  distinctions  blessantes  dont  parlait  I<>  préopinant.  On 
refoit,  comme  il  le  disait,  lui-même  très-bien  tout  i  l'bcure, 
tous  ceux  qui  sont  decemmenl  vêtus. 

Voue  à  droite.  O'cst  cela  !  —  Très- bien  i 

Vttm  A  tmukh  Qu'est-ce  qne  eek  veut  dire  7 
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Si  ASSEMlîî.rr.  NA  l  lON 

yt.  rnKHiKtx.  tju'sppeles-voiu  déceinm«nt  «é(us  ? 

n .  n  «mBs-«MiiwAir*  RMefei-«o«>  Iw  fatouMS,  «ni  j 

ou  non  ?  I 
(.'>! .  lUiidin  proDONce  i|iielqiMi  moto  qm  nm»  n'anMiiions 

pas.) 

^t.  i.B  ■•■iniDBWT.  Monsieur  BwalUiyja  valtvoai  rap- 
peler à  l'ordre  une  lecondè  fou. 
(Le  dnp.  XII  eii  adopié.) 

rnoci  «MATioN  nu  ri^iii.tkt  DO  MJiirTlN  POUR  ia  iwwitiATION 

t>K  mois  MEMBBES  DE  L'ASSKMBtfe  OEVART  FAIRE  PARTIE 
LA  CUMMIikÂlUN  DE  SIJRVKIIXAHCB  M  LA  CAISSE  D'aIIO*- 

ns&KHKHt  n  01  €MUM  ms  vârùn  n  coi«iaii4Ti«iis. 

y».  1 1:  piiKi4n»i«!«T.  Je  donne  ronn  uss.inrc  .i  T  Vssem- 
lilrc  <lii  rMuliai  (in  srrulin  pour  U  DomindUon  des  (rois  mem- 
\m-*  (II-  U  oonimissinn  dr<  surveillance  de  la  c;)isse  dTRmOTlii- 
wmcnl,  ei  de  celle  des  dép6u  et  cansignaiions. 

ONtoblcfla  : 


MM.  Btknn   3?2  voit. 

Berrver   HI7 

Uheiir.   2  9 

MorUinv  Tcninu.. ...  ^^6 

Créim   33 

MMhiM  (de  b  OfAm)..  38 

Letndi   !» 

Riadol   22 


En  coneéqaenM,  M^.  Ilerryer,  Etienne  cl  Lebeor  sont 
prAdamét  membres  de  U  comerieiUiii  chargé  de  I»  snr- 
vcillaitce  de  la  cthM  d'emorUmaeat,  elil*  celtodM44|iMi 
et  censignailieiii. 


•MTin&A  iNNiMioii  numun  AftniMwrNNift  18fi2.  j 

n.  f.B  pitrfî«fi>BnT.  Nous  repreonn»  le  bu(^ct.  1 
«  Clisp'  XiU.  Muti-es  nationaux  {matériel .  t  Ui.TOU  fr.  •  1 
(Adopté.) 

a  Cliap.  XIV.  Ouvrages  d'art  et  dèeonlions  d'édifices  pa-  | 
blics,  atH),0«<J  fr.  •  (Ad.iplé.) 

•  i;hap.  XIV  M(.  Tooibeea  de  remperenr  Napoléoa  (loi 
jp«ciile),  MMIJOUO  fr.  •  (AdofMé.) 

•  Ctwp.  XV,  Afloniilione  de>leMein  et  slaliM»  poar  le 
matée  du  Leom,  10»^  fr.  »  (AdopU.) 

«  Chap.  XVI.  CoMeewMien  dwitoe  iMimMiiM  Materi- 
«nes,  745,tlU)  fr.  »  (Adapté.) 

•  anp.XVD.  BDroMgcncnU  en  btev-afli  «t  à  Tert 
diemallqw,  75,<1Ull  fr.  •  (Adopté.) 

•  Ohqk.  XVin.  Somcriptiona  k  des  «nemet  eetwcnmt 
le*  bceut-erta,  mjm  fr.  >  (Adopté.) 

«  Chap.  XVlll  Wf.  Bonn  souterraliie,  100,000  fr.  • 
(Adopté.) 

«  Ohap.  XIX.  Indemilllée  annoelles  ou  sceonrs  accordés 
à  des  arlistcs,  euleurs  dramatiques,  compositeurs,  et  à  leurs 
veuves,  137(701  »flp.  » 

H.  Mortimer  Ternans  a  proposé  un  amenderoeal. 

m.  !ii*aaTmt>R  vbis««vx.  Il  viendra  au  iltidei. 

m.  B.B  raïAaeniSMT.  A  qocis  article  ? 

n.  M«BVBieaiii  TBMWftox.  AntefUdeerigiemeMaties 
apK-s  la  loi  des  dépenses.  I 
i  h.ipitrc  o<l  mis  :iu\  roix  cl  .idnptc.  l 

1res  nationaui.  I,.1..'(<,i><)(i  fr.  | 

n.  LB  <nai«firritK  ntt  L'i^T^niBim,  I,a  du  30  | 
juillet  dernier  a  prorogé  jiisqu'^      lin  lic  l'anm^e  I8.i2  le 

rè)^lement  mi  U  |Mlirc   lics   iht^^tres;   une   »r»n)mt!  de  | 

'J9,IJ»I0  fr.  a  été  accordée  [>our  l'Annci-  IHÔI.  Il  s'agii  rrwin-  j 

tenant  d'une  semblable  somme  de  2d,UJU  fr.  i  accorder  i 

pour  1862.  Mail,  per  mtmi  ouavilt  pwriéaa  àt^l*  dh  I 


A.I.E  I.KGISLATIVE. 

Ludgct  (ic  l'iniériiMir  i  e  itr  siimme  de  29,0DUfr.  11  s'agit  lent 
siniplemenl  lir  h  rr;i,,rt.-r  a  I  art.  X'U,  cl  CCfal  eVCC  l'ineilH* 
ment  de  U  cui2iiu«!>-iut>  «lu  budget. 
SI.  B.B  aiarvuH^aitiak  iym39J0IOO  fr.  àaJeuMr;  c'W 

l'exécution  d'une  lui. 

n.  vm  B>mé«ai>Ki«T.  Il  y  a  <irj'i  I,.''.?!',!^  o  fr. 

M.  B.B  •«•PiM»RT«  m.  Failr»  %(>ler  Ir  <  h,i|iiirr  rnuime 
il  est;  après  celi  on  kr.i  un  rtiiipitre  bh  [nmr  rcite  somme 
de  '29,(.i<'  fr.  à  ajouur  aui  1,329, (10  Ir.  ((ui  smu  <\f\k 
piirlrs. 

N.   t.«   l>Uli«iUB!«T.     <s   rtiap.     XX.    SlllivrntliillS  dUI 

Ibéilrrs  nationaux,  l,3'.'!l.( >(  1 1  ir.      Aiti>  i 

•  •'.hap.  \X  tiii.  SoMv  l>'  lilrc  il'indcniniLe  ,i  ]i  cjiamls-  • 

Sioll  ir<'\.1!:     i;  .       '.Ml  fr.  11 

1.  I,*  f*Mtii«*t>HnT.  .le  incl^  ce  1  liajiilrc  nn\  viii\. 

:l,ç  .  hapilrr  4-sl  ,i<!ii(ilr.:i 

•  Oliap.  XXI.  siilncniKin  de  ia  caisse  dcs  pensions  de 
l'Opi>ra,  2(i(.>,tf«i  fr.     i  Ai!«i|,ir.; 

l'lufieurt  voix.  l>  n'est  pas  *otc. 

n.  i.s{  B>BiMai>K^T.  Cela  est  voté,  et  il  n'f  a  pas  de 

fli.iii.  -.  iii.iis  puii»^ue  IVin  rtmteslc,  je  »ais  remettre  ie  rlM" 

yi  I  I  r      Il  \   MllX  , 

n.  t.tr.  nmfw^wunsm.  Jeilemandela  parole. 

iVuiiruri  Foix.  (hi  ne  parlr  pas  entre  deux  épreuves. 

■m.  s.B  pstBMSoKsiT.  .M.  le  rapporteur  vnnbii  faire  ob- 
server à  l'Asiemhlée  qu'il  s'agit  ici  du  ri'-^uiiat  d'une  ron- 
damn;)tinn  judicuitre;  meia  il  iHihetient  d«  prendre  U  pe» 
roir.  i>.ir<  I-  qu'on  hii  frit  obterar  quPon  no  perle  pM  cbM 

deux  épreuves. 

Je  ronsalte  l'As^cnililéc  »ar  le  crédit  de  '20<t,Cii)0  fr.  ao* 
cordé  i  la  caisse  di-  rtl|iéra,  .i  litre  de  subvention. 

(L'Ameesblée,  consultée,  adopte  le  chapitre.) 

«■  Ul  M»é«i*M«v.  «  Chap.  XXII.  SabrcMion  è  la 
ca  isse  des  ninilet  én  Conservaloltro  de  mwiqiMt  10»WM  fr.  » 
(Adopté.) 

Sfroun  et  tubvtiUiOM. 

■  Cliap.  Wlll.  .Secours  .lux  élaUitieaeati  géaénoi  d» 

bienlaisancc,  6!M,8lK.i  fr.  •>  (Adopté.) 

«  Lliap.  XXIV.  Secours  généraux  aux  hospices,  bureattx 
de  cliariié  et  institutions  de  McnlIliMUice ,  300,(J0U  fr.  • 
(Adopté.) 

•  Chap.  XXV.  Secourt  i  de»  pcffoones  daoa  l'indiganea^ 
et  qui  ont  des  droits  k  la  Menveilkiilce  da  GoarenieaMrt; 
frais  de  rapatriement  de  Français  indignilB,  Ole,  667,U0Q  fr.  • 
(Adopté.) 

•  Chap.  XXVI.  SoctNin  4  dinn  aiiea^  MXïfiSsa  fr.  » 
(Adopté.) 

■  tJbap.  XXVO>  8iih«ailloina  ponr  coniIrMlion  de  ponte 
i  péMe  sur  des  ckimiiia  viciaans,  300,(100  fr.  d  (Adopté.) 

•  Chap.  XXVill.  Soeoim  an  tociéida  da  charité  naiar- 
nellc,  lL>U,<jUOfr.]i  (BriUldlvcn.) 

P/«i<«tirt  On  n'entend  pasl  «n  ne  penl  poi  voter 
ainsi! 

sa.  a.B  riaéaaiiissT.  Il  est  impossible  qnn  nOM  CBnH- 

nuiuns  i  voter  de  cette  façon  ;  quelques  peMonnee  centHlent 
que  le  vole  soit  acquis,  et  personne  ne  prend  part  an  voMb 

Veuillex  lever  la  main  ou  «ona  lofer,  mais  venilka  pecH* 
ciper  an  vote  et  le  manifester. 

Je  meU  aux  voix  le  chap.  XXV1U:  a  Secours  aux  aoeiélèi 
de  chanie  m.iicrnelle,  l2t),(X)Ufr.  ■  (Adopté.) 

■  <:ii.i[>.  XXIX.  Seciours  aux  étrangers  réfogiés  eo  Fraoo^ 

l,(KK»,(,ti(i.  >. 

iM.  .Sâioyc  a  demande  k  parole. 

n.  aev'owB.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  i  U  rédac- 
tion de  IUO,()(X)  proposée  par  la  commission,  et  réclamer  en 
même  ternis  de  la  i«rl  du  (■ouvernement  une  sarreillasce 
plos  active  pour  U  di'iribulion  loyale,  juste,  iro.partialc  de 

la  subvcnliiin  .i.  i  iMc.-  iu\  n-fuj^ii-s  elmiigers. 
Messieurs,  ceux  |^iy^uiit  connu  les  aaaertnmn  de^^uJI, 
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fire,  savent  mieux  que  too^  I«  antres  ce  qu'il  y  a  de  pro- 
vijcnlirl  dans  une  |)aroille  subvenlimi,  et  ec  c|u"il  y  ,i  ilf 
groadtur,  oui,  je  ilb  le  mut,  di-  t;ntuli'ijr  de  la  part  des 
gouvernemenU  qui  raccorUrul.  Aussi,  jo  ne  suis  pis  etonm- 
de  trouver  dans  le*  ouvrage-s  de  .M.  Louis-.Napnleun  Unaa- 
partc,  alors  qu'il  éliil  lui-raèn]e  exile  di-  France,  luin  de  la 
terre  qui  l  a  vu  naître,  des  principes  qui  l'iionoreruiit  («u- 
Jaors  et  dont  vous  nie  immaUfM  d*  fow  donaer  lecture. 
Ce  font  deuK  lignet  : 

-  l.e  ptupl«  ftanfriscil  Vkppiit  l^dlié  nttoMl  des  peu- 
ples libres... 

<  Il  ne  s'immisce  pas...  » 

Voix  à  droitt.  Connu  ! 

^  ■  M  kvawB,  continuant  :  •  Il  donne  atile  aw  étrangers 
bannis  de  leur  pays  pour  la  caïue  de.  la 'liberté.  • 

Quant  à  la  France,  messieurs,  tous  saves  que  mw  pèrct  de 
k  pteSDière  révolution  avaient  inscrit  ce  prinrir>e  non-seu- 
iMBSnt  dans  la  déclaration  des  droits  de  rbumuit?,  nuis  dans 
DOS  premières  constitutions,  et  je  dirai  i  l'bonneur  des  mo- 
narchies anciennes  qu'elles  n'ont  jamais  rebsé  de  l'appli' 
9a^,  et  de  l'appliquer  dans  des  circonstances  trop  mémo- 
laUes  pour  qu'elles  aient  i^té  oubliics  :  les  Stuart^  d'Angle- 
terre ont  joui  de  cette  protection,  et  le»  rais  de  PologiM  MMit 
«CDus  chercher  un  asile  et  an  refuge  tnr  h  terre  de  Fiance 
«entre  de  poiisaDls  penéinitcan. 

VeaMoiM  &ut-il  qw  Je  vienne  «njourd'bui  eecnaer,  et 
WMer  énerigiqueiwat,  quoique  «vee  douleur,  le  Gouvene- 
d'avoir  laissé  lodltcf  en  ottbU  les  principes  de  nos 
I  et  de  tous  les  gouvernementi  qui  ont  pvioédé  le  Gou- 
inimt  actuel  ?  Pourquoi  Taut-U  que  je  SUiS  obligé  de 
reprocher  au  chef  du  pouvoir  eiéctatir  actuel  l'oubli,  le  dé- 
dain, le  mépris  ouvertement  elBciié  des  principes  qu'il  pro- 
testait alors  qu'il  était  malheurcuK?  Un  coor  géneinNi  oa- 
blie-t-il  jamais  les  principes  qu'il  a  reconnut  vnit  alors 
fi'il  ciait  matlMurcux?  non,  U  ne  les  oublie  pas,  H  ne  duit 

I  Ihlie  du  pottvair. 
ndlle 
idelaaubveniion  te 


i|i>u«iaim  IIMUIWVUX  .  liuil,  u  IW  ICS  Wil 

pu  lee  oublier  lorsqu'il  est  porté  au  Ihlic 
Kh  bien,  quais  loat  les  etremanls  que 
ment  d'aojÎMinlIisi  dans  U4lsirilNitjMid< 


cordée  aux  réfugiés  étrsiU|«7  LtfioamnemeBl  de  la  Ké- 
jUbUque  est  peu  i  peu  entré  dtaa  h  voie  qu'avait  suivie  le 
0MnanMMBt  de  ■UNiis*Philippe.  D'abord  on  a  reçu  à  bras 
Mn«rtoleiréflHiéadelonaleS|MTS.IUUea»,  Polonais,  Alle- 
liH|Mis;  jéaw  trompe,  ponir  les  Hongrois,  c'cUit 
BiMMielle  phaae  Mais  peu  i  peu  on  a  dimiuoé  la 
aDBordée,au  point  que  les  malheureux  Polonais 
.qai.l«iient«H  commeoc«aeal  èo  ti,,  puis  âu  fr.,  n'uni  plus 
2$  tr.,  c'est-a-Ktiruqu'eu  les  a  Jinésam  iMttwusdc 
la  aiibeai  de  h  faim. 

J*a*anee  des  faits,  et  comme  je  tais  ei)ml>ien  il  est  difficile 
^  ■nicher  sar  ce  terrain,  j'aurai  soin  de  ne  pas  en  avancer 
■n  Nul  qui  soit  sujet  i  cuntesimion;  preueB-ou  acte,  hmîpie 
Je  Be  Irouverai  en  défaut. 

il,  première  phase  :  subvention  accordée  largement, 
11,  tmértHitmtnl,  ce  qui  en  doublait  le  bien£tit. 

B,  et  «Bpnliion 


ew,  «m  a  expulsé,  en  une  seule  fuis.  MO  et 
-'HIO  Volonais,  sans  qu'il  y  au  eu,  legaiemeui  jnrljnl,  judi- 
owwmwit  parlant,  aucun  grief  è  l'endroit  de  leur  e  nuluite. 

Cequon  a  fait  vis-à-vis  des  réfugiés  politiques,  on  l'a  fait 
jpins  tird  aux  èirnnger»  en  général  domiciliés  depuis  quinic 
«  viinjl  aos  e4j  France,  exerçant  depuis  des  temps  immimo- 
.'™P"»**"»'»'»»  honorables  et  reconnue  de  tous. 
Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  Us  fain  qui  se  sont  passés 
tonlreccmmeot  iwo?,  nos  yeux    1,  r  ,,K-lcr  ces  temps  où  la 
prélecture  de  police  étail  dovenu.-  coniini-  un  lieu  de  rendet- 
vous  de  tous  les  étrangers  dmnieilie*  à  l>.iris.  qu'on  expol- 
^ruiTà  d"^"^  ""'"'^      leur  expulsion. 

Yoix  à  ganeht.  Attendes  le  silence  l 
:»»  w^ifiW.  A  Jodi,^  ron  ne  vc«t  pu  écouler  ! 


A.T  n?T"'  [«.derniers  temps  do  gonverncmcnt 
de  L.m.s  Phdippe.  ,1  s'éuil  introduit  une  pratique  singulière 
dans  1,  distribution  de  la  subvention  aux  réfugié»  étraogaiu 
On  ct.m  arrive  à  éliminer  successivement  lontle  nM^è 
peu  près,  et  les  soi-disant  réfugiés  qui  étaient  encore  resl,^ 
sur  les  listes  étaient  tombés  dwi»  nw  catégorie  qu  un  hon- 
nête homme  ne  peut  plus  avouer,  c'eaté-dire  qu'ils  étaient  de- 
venus  des  lusirumenu  de  la  poUoe.  H  |  adTns  celle  AsuS- 
bWe  1  honorable  retrospecliviste  qui.  Lm  ses  premicrt-sT 
misons,  nous  en  a  donné  les  pmms  ;  il  peut,  au  besoin.  < p- 
puyer  mes  paroles,  et,  si  je  ne  les  nomme  pas  à  la  iiiliiinc. 
faU  esVvra?  «ujuurd'hui  ;  mais  1^ 

,.t^,Tir  .T***  ■*  P*"/  P^'  rbonoeur  de  noire  (;«„. 
vernemcDl,  c'csl-qae,  piM  à  peu,  il  te  laissr  cntr.inr  r  ,l..n* 
cette  même  emiêra,  «t^h,l««nw4io.mrablM  (et  ron- 
slate  qu  II  y  en  a  oocm)  «upaHouneroni  d'avoir  été  forcé, 
en  quelque  sorte,  de  ks  mêler  dans  celle  discussion.  Je  dis 
Il  y  a  encore  des  hoMUMi  tenonbles,  des  réfugiés  inlicns! 
entre  autres,  qui  jooiWBnl  de  la  pension.  Il  est  douloureui 
de  voir  que  peu  k  peu  ils  se  trouveront  aerolés dv<.  homme» 

^«1  P***!*H»*«»  t  pwumaot  pour  leur  personne  unique 
c??«  ÎSÎJîfir^ 

.rihlî^lil'ïîï!!?!^*!""  <l»f««nJer,  de  dis- 

tribuer, de  féMrttr  kjalement,  jusUineni,  républicaine- 

^umJmSSS!'  "rw  *tranger^,  la  ptufwrl  de» 

▼enianies  lURtgMS  politiques,  non-seulemi-nt  ne  reriuMat 
nen,  nwit  on  les  expulse  sans  motif,  sans  muiif  .nouable 
en  jnsuee.  #e  nie  vous  dter  maintenant  d.  s  noms  ■ 

Il  y  avait  k  Pkris  un  réfugié  rusi<:  s\^^>,-ha  Golo- 
'^y*'  Il  n  y  a  pas  de  diplomatie  plus  nmhr.iKeusc  et  en 
y***  temps  plu»  insinuante  et  t>lus  puiisanie  que  la  diplo- 
IMMe  mme.  Ua  jour,  il  a  déplu  i  l'empereur  Nicolas  uuc 
ce  tiotowiM  résidât  plus  lonetemps  en  France  et  à  l>aris  l| 
demanda  son  expulsion,  et  .M.  f.(.lnwine  fut  expulsa-  par  1rs 
simplw  moliCi,  qu-,,n  écrivit  sur  son  mm.lat  d  expuhion. 
ÎÎjL*JÎ'*.,'*i"«'*  flr-nger,  chassé  de  Franr.-  par  ordr.  di] 
aunnire.  Il  demanda  pourquoi  ?  Pas  de  n  n.,nsc,  pas  de  mo- 
llis, pas  de  faits. 

Un  Allemand  nommé  Jellers  résidait  en  France  (veuHlei 
bien  retenir  ce  nom,  vous  niiez  savoir  pourquoi;.  M.  Jellers 
aussi  fut,  un  jour,  arrache  à  »i)n  asile  par  le  ministre  de 
l'intérieur  de  Al.  I.ouis  Napoléon  Bonaparte.  Or  M.  .lellcrs 
est  le  même  écrivain  qui  publia,  il  y  »  qîiejqnes  années,  une 
brochure  bien  connue  sous  le  nom'dc  Di'monilratiim  IcUi- 
queuit  du  roi  iMuU-Pkilippf  mnire  la  Suisse.  \  quelle  oc- 
casion? A  l'occa<inii  de  1  ixpiilsion  de  .M.  Louis-Napoléon 
Uijnaparte,  en  liiiH,  du  lemioire  helH'iUluc. 

l>ans  celte  hro.  hur.  :  l  irn^cur,  avor.n  ofiicicux  de  M.  Bo- 
naparte, Jellers  s'cuit  eliîve  ave  '  toute  la  vigueur  de  son  ta- 
lent et  de  sa  parole  contre  cette  iniijuitL-  almminable  d'nne 
grande  naiiun  envers  un  petit  pavsqui,  s'il  n'a  pas  la  puis- 
»«ni  e  de  territoire  pour  lui,  a  eu  privilège  en  tOUS  temps 
de  servir  de  refugf  aux  exilés,  au»  malheureux  des  autres 
pays. 

Vjs  même  auteur,  ce  même  écrivain  qui  avait  pris  la  dé- 
fense du  Président  actuel  de  U  République,  fut  renvoyé  du 
(ol  français  par  sa  police,  je  vous  le  dis  encore  une  fois,  sans 

3u'il  fttt  possible  de  lui  opposer  un  seul  lall  palpable,  soit 
e  sédition,  de  complot  d'insurrection,  soit  d'avoir  troublé 
d'une  manière  quelconque  l'ordre  en  France. 

Messieurs,  il  y  avait  i  Paris  trois  membres  de  diRéreoMt 
asseinlil  s  1  eniandes...  tlttlerniptlon.  —  Aui  folxl  aux 
voix  !  —  Aise*  !  assex  !) 

Si  l'Assemblée,  au  moment  oiije  revendique  ici  les  sen- 
timents d'honneur  et  d'hospitalité  de  la  nation,  Croit  devoir 
me  retirer  U  parole,  je  suis  prêt  h  descendre  de  lalribuue* 
Jl  j  avait  k  Paris  trois  iuenbresdcs  amcmblées  nalionilaa 
ail  .(Bnrfu) 
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.M.'^sleurs,  veuill  e:  ttouler,  ne  serail-re  que  par  sycupa- 
Ihie  de  posi!t'«i  jiii.ssilik- ;  demain  clic  pourra  ilrc  la  coirt... 
(Rires  â  ilr..iii  . j 

Plu.'.it.irs  imiiJ.ri.'.  C'csl  Irrs-pixsilile. 

yi.  M  vVi>TK.  I.'i  n<Uu\  i\  viiu»  Vijulez. 

Voix  a  droite,  Hou  ;  »ou»  a«ci  dil  ta  vélre. 

m.  •«vovii.  Il  y  avail  i  Paris  (ruis  uiemhres  des  asscm- 
hUci  n.itinnalM  d'Allemagne,  deux  membres  du  parli-mcnl 
de  l'rani  fDrl,  un  membre  de  l'aiscuililee  oalionalc  de  Uerlin, 
MM.  GruUner,  Wctendnnk  el  Schrainm,  irois  hummes  ho- 
norables aui  Tivaient  ici  en  partie  avec  leurs  fauiillc;,  et 
dont  l'un  était  sur  le  point  d'émigrer  en  Amérique  où  il  est 
allé  réellement  peu  de  temps  après.  Ils  demandaient  i  passer 
i  Paris  quelques  semaines  pour  prendre  les  dispositions  né- 
cessaires dans  le  cas  d'une  émigration.  Us  furent  expulsés 
pir  la  palioe  de  M.  Carlier.  M.  Wesendonk  s'éUnt  adressé  au 
pféfet  de  poUee  poar  loi  dcoUDder  les  raisons  de  son  espul- 
tion,  savez-trous  le qu'on  lui  répondit?  Il  disait  :  je  ne  con- 
nais personne  i  Paris  ;  c'est  pour  la  première  fois  que  je  vois 
la  France  ;  je  ne  connais  ici  que  det  réfiigjés  comme  tnoi. 
—  C'est  justement  (tour  cela,  parce  que  te» comnHMt  dei  ré- 
AlcKt  que  tous  él«  espulsé  de  France. 

VeUl  lloae  un  beauté  en  route  pour  un  eiil  lointain, 
pour  une  pairie  nouvelle,  qui,  dant  une  société  civilisée,  où 
il  nr  connaît  iicrsonne,a  le  Melhenr  de  s'adresser  i  des  amis, 
k  des  compairiotes,  et  c'cet  pevr  ce  criae»  qoi  eM  le  crime 
de  ne  pa«  «'iteler  «knInneBV  <|u'ea  le  chHiedeFiniieB. 

El  ne  dites MSt  newicttrs,  queces  laiune  sont  pas  vrais; 
ib  le  seni,  M  Je  lee  «IBnue,  et  je  les  adirme  avec  une  con- 
naimnce  perfaile  et  personnelle.  Je  les  sais  de  la  bouche 
mèoie  de  la  vi<^ime  de  la  police  de  M.  Carlier. 

Il  j  avait  auiwi  MM.  Alan.  WollT,  Dronke,  Sait  el  Kru- 
ger,  cina  joumaliMes.  Poaiqini  ileiir-  cet  cinq-là  ent-Us  été 
expolié»?  Pnrce  qu'il*  liaient  JeunwUsiei.  BicD  de  plus, 
rien  de  bmIm.  C'éttR  lont  k  n  fait  w  moyen  Irèa-com- 
node  de  lervir  les  gouvcrnemenu  élllllfers,  et  de  ledéliir- 
imer  de  critiques  justes  ou  injoMet,  1  coup  sûr  imporlnnw, 
dei  aclel  dn  uoavemeiacol. 

Meil,  raBarquci  une  cboae,  menîean,  cet  pauvres  gens 
viraient  le!  de  qnoiY  De  Intens  Huéraires,  d'aune  narl,  el, 
de  rknire,  de  cotmpoadnncee  politique»  qu'ils  envoient  aux 
journaut  det  dlfli^HiM  ceplulcs  de  l'AUennine.  C'est  i 
peu  près,  votti  Ift  Mfci,  r<Cttinnllon  de  loue  le»  réfugiés 


poUliqtKs  dan*  ton  ko  pnyi. 
Eb  bien,  en  les  chmint  de  Fnoce,  on  empêche  à  la  firif 


ktjonmaux  allemand*  d^efolr  de*  données  ceruinca  iUf  U 
France,  el  on  enpéebe  la*  Jonmau  français  répeUicain»  d'A- 
in mmÊgui»  anr  laa  événaaMM*  pettUquea  qui  le 


Toitt,  flicaileuf*,  cunoMnl  on  servait  i  la  fois  deos  iolé- 
r4tst  leulementon  foidali  ans  pieds  les  lois  de  l'humanité,- 
le*  Intérêts  de  la  justice,  et  l'intérêt  français  avant  loal. 

Voici  encore  un  fait  que  je  demande  la  permisUon  de 
dénoncer  i  l'Assemblée. 

Parmi  ces  jeunes  gens,  M.  Drouke  avait  été  jeté  en  pri- 
son, et,  (H-ndant  qu'il  était  au  $ciTCt,  on  a  porte  tous  ses 
papiers  à  U  prefei  iure  de  police.  Lit,  non-seulement  on  a 
examiné  ses  papir ri  p  iliiii^ues  inaii  leiCOriMpotadancca  ln<- 
limes,  et  tout  cela  en  son  absence. 

Je  ileman  le  à  l'As»*  iijl  n  i  ,  j  ;  demande  aui  Ici^lsles  qu'elle 
rcnferttie,  s'il  est  penui»,  vis  k  d'un  accusé,  d  un  pré- 
venu qii  I  'i;q  ji-,  :  rsqu'on  le  tient  sous  la  lu^in,  de  pro- 
céder a\t.'A,  en  suu  abscDce,  i  l'examen  de  ses  secrets  de  la- 
ntiiie,  cl  de  fouiller  lo«t  co  qu'il  y  n  dn  plna  eacié  an  Csyar 
de  b  fAiDilte. 

Voici  un  autre  fiil. 

L'Assemblée  se  rappelle  que,  lorsque  le  Président  de  la 
République  a  cummeiu  c  pour  la  première  fois  k  se  revêtir 
d'un  uniforme  de  général...  (Aux  toîj!  ans  voit!) 

Quelijuit  membres.  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  tBAvovK.  Un  me  dit  do  ce  c6té  (l'exlréme  droite)  que 


ce  n'est  pas  la  question.  Je  demand''  une  répartition  juste  et 
loyale  lies  secours  aux  réfugiés,  et  je  vais  démontrer  qu'au 
lieu  de  leur  donocr  une  snbfenlioD,  on  le»  espnlae  du  ter- 
ritoire. 

A  ,1  ;>  '  \i .  P.ulci  1  pjirK'?.  ! 

SI.  «4%  UTK.  I/Assemblée  se  srniTient  qtn»,  torï<|ue  M.  le 
Président  de  la  Kepublique  ccniuiença  à  se  revêtir  d'un  uni- 
fonue  de  général,  des  réclamations  s'élevèrenl  de  divers 
cùie^.  Des  réclamations  trouflicill  Bème  de  l'é 
dans  un  journal  de  Berlin. 

Un  jour  M.  Carlier  fait  venir  un  jeune  homme  nommé 
Sass,  et  lui  dit  :  ■  Vous  êtes  correspondant  d'un  journal  de 
Berlin,  qui  réiiréeente,  disait  M.  Carlier,  la  bourgeoisie  ra> 
dicale  1  >  —  M.  Sa**  répond  :  •  Oui.  »  M.  Carlier  lui  dit  : 
«  Vous  ailes  être  eipnUé  «le  France.  >  —  •  Mais,  répondit 
M.  Sass,  Je  ne  m'occupe  presque  pas  de  politique  ;  mes  ar- 
ticles sont  très-inoffensifs.  *  (Sonrires  d'incrédulité  à  droite.) 

M.  Carlier  tire  alors  de  son  portefeuille  un  article  de 
correspondance,  et  lui  dit  :  ■  Voici  des  articles  de  correspon- 
dance de  Pari»;  vous  a'afct  pes  le  droit  d'écrire  ces  articles* 
U.»  M. Sass  répond  i  M.Gatti«r:  «Benaninea  qo'll  y  a  dam 
ce  journal  deux  correspondance*  difTérentes.  Celle  que  voa* 
m<:  monirci,  et  que  vous  inciiuinei;  celle  qui  s'élève  contre 
l'uniforme  de  .M.  Bonaparte,  conlr*  l'illrgaliié  de  cet  alTii- 
blement,  n'est  pas  de  moi,  Je  fons  faltcstc  sur  l'honnem  .  » 
—  «  Alors,  dit  M.  Carlier,  vonsen  connaisses  donc  l'auusur? 
Voulez-vous  me  le  nommer?  ■  —  <■  i\on,  monrienr,r4pllqtia 
M.  Sass,  au  riiqM  d'Mre  expulsé,  an  risque  de  perwe, 
permettez-moi  de  prononcer  le  mot,  an  riM|ne  de  perdre 
mon  dernier  ga^ne-pain ,  je  ne  le  ferai  pas.  Je  ne  commettrai 
jamais  m  |iareil  déshonneur  !  »  El  U  fut  coassé.  Le  Ikit  est 
certain,  et  ai  M.  Carlier  venait  li  le  démentir,  M.  Saei,  qot 
est  k  Leodrei  et  qui  entendra  me*  paroles,  enverrall  iOB 
aniroMiMi  dan*  le*  Jounta».  Eb  bien,  jedisqw  l'bon- 
neur  de  la  P^ranee  cil  bleiaé  par  nw  peitMle  oandnile. . . 
(Exclamations  h  dr.jite.l 

Fotx  d  gaucht,  0ml  oui  I  c'est  vrai! 

SI.  savravB.  lie  préfet  de  police  n'avait  pas  le  droit  de 
lui  tendre  un  pareil  piège.  C'est  une  intanie  qw  de  com» 
promettre  un  réfugié  dans  son  existence,  dnu  80B  |inUi, 
pour  lui  demander,  quoi  7  Une  lâcheté  1 

.Mais  à  te  préfet  de  police  s'était  oublié  jusque-là,  ne 
trouvez-vous  pas  qu'après  cette  première  faute,  au  moins  il 
ne  devait  pas  en  commettre  une  seconde,  et  qu'il  aurait  dft 
dire  à  ce  réfbgié  qui  répondait  si  noblement?  ■  PoitqiM 
tons  Mea  toneeant,  restes  k  Paris,  car  je  n'ai  plia  riaâ  à 
vous  rcprocbar.  •  Non,  rien  de  pareil  !  Cet  étranger,  comme 
les  autres,  fut  chané  de  France. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat  :  je  me  bornerai  donc 
k  ajouter  deux  faits  encore. 

Dans  les  mesures  récentes  prises  par  le  priCtt  te  police, 
mesures  qui  ont,  je  puis  le  dire,  sMpMbit  tene  les  partis, 
tous  les  hommes  politiques,  lorsque,  par  centaines,  pnr 
milliers,  on  a  fait  venir  à  la  préfecture  de  police  les  étran» 
gers  résidant  en  France  deptiis  de  longues  année*,  pour  Isa 
expulser  sous  les  prétealea  les  ptas  misëniilcs ,  on  a  tean  , 
k  l'égard  de  plusieurs  d'entre  en,  le  nropusuirant  :  ■  Voas 
êtes  expulsés  de  Pranet  dans  le  délai  de  Irob  jour*.  •  — 
•  Pourquoi  cela?  Je  ■l'eeatpe  Ici  dTlanire*  oonnercialee; 
moi ,  d'étiid**  Ifuénlres;  i«<f  "feis  w  Mt  I  me  rcprocber  ?  ■ 
Il  fitit  TOUS  diie^  aBaialeM*,  que  toa*  le*  doMler*  émleat 
composés  amc  w  aoin  eilréaae.  «  Nco,  lear  fépendit-an* 
vo4re  doisler  est  on  rljgl^  en  n'a  rien  de  pctsannel  cao- 
Ire  Toai^  neis  vena  «omiiwscs  tel  on  Id  rapriaentaet  d«  la 
gaucbe,  et  es  «M  «s»  «ne  société  k  Créqnanlcr  pow  des 
étrangers  babHanl  en  ranee.  >  (Hilarité  i  droite.) 

11.  Baiv».i».  Oh!  r'c<i  charmant I  Riez!  rici!  Quand 
nous  siirons  la  niajonlc,  nous  vous  rendrons  la  pareille!  Ce 
ne  sera  pas  long ' 

■.  ■AVOViB.  Cela  excite  l'bilarité  des  membres  de  ce 
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cWCIâ  draM)»  «I  MinntBt  da  M.  AiwUtDobaîi;  «■■« 
jMUBiail  ft  Iniqaejanianppeler  un  somnlr. 

Ainn,  OMMimin.  «nu  li  République  déoMtcnUque,  il 
mflil  qu'un  réfugié  étranger,  pur  de  rt|Mitalion,  1  Vëtrl  de 
tout  reprocite,  ail  iroavé,  soit  par  rwaeuiiMdetieo  perwn- 
neUe,  loil  per  sympaihie,  un  aecoeil  aalcAl  de  la  part  â'm 
de  nous  (car  enfin  il  l'agit  de  nous),  il  suffit  qu'un  réf  ubii' 
cain  ait  rt'çu  l'accueil  amical  d'un  républicain  pour  que  le 
gourernrment  d'un^nd  pays  de  36  millions d'àmes se  croie 
neiiacc  ?i  renvoie  l'c  malheureux  I 

Je  m'>  lève,  avec  tuule  rindtgnaUon  de  mon  àme,  ooDlre 
BM  pareille  inraisic. 

A  çauchf.  Trt'?-|jit;n  !  irt-s-lni'ii  ! 

yt.  M  »  V  «TitiR-i,  %  Il  M  If     (l'est  nne  Ucbeié! 

M.  MevtfKH  11  I      igti  [M)  ïouleawnl  dn  présent,  ceci 

est  arrivé  sous  1<  nur  i-lcre  de  M.  Faucher;  ch  bien,  qii(> 
demain  le  minisltrt  ^Ujui^iî,  et  que  rhunuralile  M.  de  Thuri- 
fri\  ]ijr  les  mêmes  j'riiii-i|>[-s  vis-à-vis  rl'uiie  nuance 

d'honimes  |jMlitii)ufs ,  ji;  uc  précise  |ias,  ji-  n'yflifmc  )W», 
qu'il  soit  II  giliriiKir,  ortéenisie  o«  lionaiiartislc  ;  mais  que 
la  fii(urc  (l'iiii  l<  i(i!iii(nie,  \mr  esempln,  Im  dopliiise  ti  qu  il 
nro  '  ui)  rviuifi'  I  UN  |)aya  monari'hique,  parce  qu'il  aura 
lauL-lir  ia  main  de  I  bonorable  SA,  Berryer  ou  de  l'iionura* 
ble  M.  de  Falloin».cilH!t'4M  TOM  crafw-qw  M  ien  II  pm 

chi)5P  risilile? 

ir         Il  l  t  que  je  rappellerais  un  aiitro  r.iit  à  VI.  Amable 

buliois  pour  prouver  \a  iiinr.ililé  de  ie«  iiiU:r(upiions  ironi- 
foes  de  la  droite. 

^mikmw.  i»i;nuiM.  .>lais  pourquoi  «t-ce  à  moi  p(>r- 
•onoelleawnt  que  vous  voui  adresses'? 

w§.  m%V9WK.  Alirés  [i<  \A  juin  (HIO,  pmvojm  dipln- 
nuliques  du  Pilaiinat  et  ilu  itui  lic  de  liade  furent  san^  ru- 
son,  |e  dir^i  t*m  rime  ni  raisiNt,  traites  roiitme  des  mallsi- 
teorsei  jett's  en  priion. 

U»e  VOi^  à  drmte.  Ils  avaient  vole  la  l  aissn. 

BAVOTK.  Lorsque  je  vins  à  I.i  inliune  dénoncer  Ce 
fait,  c'était  dans  la  séance  du  26  juin  lM\i,  U  MoniUmr  en 
fait  foi,  je  racontais  les  choses  simplement;  je  dis  :  Voici  la 
mission  et  le  caractère  de  ces  agents,  et  voici  la  conduite  lauue 
i  leur  égard;  ila  ont  été  jetés  en  prison;  on  ne  les«  passeule- 
nMl  npulsés,  on  les  a  incarcérés  comn  des  maiftilcars. . . 
«I  M.  Amble  Dabois  me  cria  tbHê,.tBmine  aujourd'hui, 
riant  alors,  coaa»  a^|ewil'hw«  de  mes  paroles  d'indigna- 
tien  :  Maie  on  eoa»  dit  qu'ils  oiit  cunspire  i 

Bs  avaient  si  pea  oonspiré  qu'au  Imui  de  tenuines 
mw eedunnanee  de  non-lieu  les  rendit  à  U  lilierté^  J'ai  une 
lelMe  pinne  <i><nr>iion  de  l'un  d'eus,  M.  KUmi,  qu'il  ni'é- 
nium.ai.  de  s'embarquer  pour  l'Angleterre,  après 
(■pltliié  M.  le  préfet  de  police,  meis  en  rain^  de  le 
Wtpem4|aHI  n'entendait  pas  un  mol  d'anglais,  et  ne 
savait  c*  qu'il  pourrait  faire  en  Angleterre  pour  vivre.  Après 
emprisauiMment  de  six  semaines,  «ne  ordonnance  de 
Bon>4i«u  In  rendit  à  le  liberté,  c'est-à-dire  l'obligeait  i  quitter 
le  toi  (le  U  France,  lui  aussi,  pour  se  rendre  dans  un  pays 
doat  U  oe  cenBaiisaii  ni  Ici.  mcut»  ni  le  Iwgagel  Je  wue 
dranade  ai  e'ert  bims  que  «eus  enteodee'  l'Imgilililè  de  ce 

CBÉ-pgfi,  si  nul  mlmuikm  eieet  le  ràh  de  le 
jMplae' Je  «om  d—nda  de  ne  fat 
fiiihiipwiltBW  de  la  pari  dti  fttamiiiiiiiwil  \ 
m-  eiel^Biii  «n^td'hui,  ee  pe«féiia  dam  ~ 
politique  varie,  la  justice  ne  derrail  paa 
fws  écrit  que,  daos  qoelque  temps,  fOW'  i 
aaa  ailMiHB-oA  >aiM  larti»  iadigBéa  di'Miaii  4 
nafliaa  plainiN  (màm  mm. 
Je  termine  par  M  dCfnier  Mit. 
Il  I  a  qBclqaai  aaaaaiHa,  art  aart  I 

|ui  ont  le  plus  bonoré  U  politique  modernes. un. 
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lemanl  de  Ptancfetlt 

Francfort  pris  II 


irpa- 
«ar  si  MM 

al  ili  n'ait 


ir  du  iMOMir  n>fiir;il  do 
hdvAiipie,  vint,  en 
en  France-,  il  était  alon  malade,  Je  pots  dire  mourant,  car 
U  est  oiBrtde  la  même  maladie  qvl  déjà  le  minait. 

M.lto*aaas,cn  quiiiani  Berne  s'adressa,  à  défaut  do  l'am- 
baisadear  fraMçais,  dont  il  ne  pouvait  rien  nhienir,  au  tils 
de  M.  Robert  Peel,  lequel  était  alors  minintrr  iileeiprxen- 
tiaire  d'Angleterre  en  Suisse.  M.  Peel  lui  d  innc  s  tn  fm^e- 
port,  mais  le  ministre  de  France  refuie  le  vivi.  A  li  fron- 
lière  de  France  on  lui  assigna  un  mni^raire  forr»*;  ii 
frant,  presque  mourant,  il  demande  s  pouvoir  pa<ser  ses 
derniers  jours  à  Strasbourg,  an  VM  da  l'AllaangMii  Ofl  la 
traîne  do  ville  en  ville. 

Pttuitm  mimbn»  m  /M  d$  fa  «alito.  Au 
voix  ! 

Vf.  nniviLH.  Vooi  esw  laiNO  dft  crtw  Jmi  aaAp/ 

vuus  f.iil  liLHile. 

A  gauehe.  Parles  {  partes  f 

n.  m%wawi,.  \  Slmhnurg,  etpuNe  ;  ^Ir  •^Im^luuniç  il 
vn  i  |Ur-le-!)|j<  lise;  de  Itar-le-l  inf  i]  vi     .Ynirv,  «t- 

liul<«.  Ecouiei  iiirn,  r'elait  on  der  emlin-  \  ri.iU ,  >1,  Bar'tche 
étant  ministie  de  l'intérieur.  M.  Ii.,,i  s  u  al..r»  s'aJrwsa  !k 
SOS  amis,  à  l'irn,  et  lenr  ilil  ;  Vouj  !yi»pi  quelle  est  ma 
sanip,  Yiiiis  sa»eï  i:  rsi  mon  rarael^re.  roinWen  je  suit 
fliMgne  de  ii.nie  i  .uiijjif jilnn,  <it  tout  romplot;  je  voudrais' 
y  preodri  l  u;  nie  je  no  le  pourrais  p.»<.  Obiencs-moi  sen* 
Icineiii  iir'  I -hi  .\f  ;;r.V  i>.  qor  j«  p'jis*»  lrnnq>nllemcnt  mou- 
rir 1  i'i .    I  M  .  iTrii  '  1 1 1  .'I  , 

M«su  urs,  je  SUIS  vraiment  dé^.Ué  d'arrêter  l'Assemblée 
SI  loM|içtem(is;  si  vous  voulu  me  permettre  on  mot,  je  ne 
serai  |«s  long:  mus  ce  que  J'ai  &  dire,  veoB  ne  m'empè* 

clierei        de  le  dire;  jlMMldNl. 
A  lirmtt .  Aux  vojn  | 

VI   i,f  •■•iKHi  m  <sT,  d  roral«tir.  Parlez  t 
Vf.  Mkvovii.  .M.  ilaveaur,  républicain  sincire  «I' ndlT 
je  dois  dire  I.-  mol.  s'adresH  à  Paris  ptinr  demaâldèr  M  dA> 
lai  de  grâce  à  H.  Hsroche.  Je  n'eus  p«s  leemKMa  de  on 
mettre  en  avant,  je  savais  fort  bien  qoefannisM  MM' 
mauvaise  reconimandalion.  Je  m'adressai,  pae  «ii>»  ftmmMf 
tierce,  à  d'honorables  ciillégiies  de  la  droite,  «ttt  Mhn  |- 
des  collègues  qui  ne  sont  pas  en  suspicion  eoBBe'iwri, 
fus  ;  et  M.  iUvesus,  an  milieu  de  Phiver,  nanMot  dk  li 
poitrine,  futoliligé  de  «e  rendre  en  Belgique;  cft  H'art  ilMrt- 
quelques  mois  après. 

Maintenant,  viiules-vous  savoir  quel  était  relhaama  qM 
le  <k>nvemement  de  la  République  •  si  indignoMM  liaiUf 
Lorsque,  darts  les  premier»  mois  dn  parlemeut  de-FnîîâifU 
i  cette  réaction  furietsie  et  fiiribonde  qui  siégeait  k  II  drdta 
t  de  l'église  .Saint-Ptat,  le  SMlm  cpolrv  la^f^e;  lonneHI' 
;  n'y  eut  nidnlgifiuta,  ni  «alannias.  iri  panita  aeMbef 
I  qu'on  n'emplovAt  contra  Mtoa  nja,  M;  RswMt  sadnaM' 

un  jour  et  dit  en  (.i<:e  de  CtS  frMélll|iica': 
(     •  Au  lieu  de  •diviunier  ainsi  celle  AéMiIlKqae  nabsanie 
I  qui,  au  nuheu  dei  <m»fllts  M»  plUB  ndo*  et  des  dangers  les 
plu*  formidBblcs  ,  i  ra  sMoagar  la  vie  humaine  e<  n'a  (las 
Wl*  une  gaalia  de  aang,  laNÎi^isM  en  signe  de  sympathie, 
et  montrée  que  vuus  MsavMI-Mteai'mir  gmd»  HtfenI'  • 
A  dnntt.  Aux  toit!  aiX'fellr!- 

IWd  fawAt.  Kn  toilk  daa-niaddMit- 
«e.  mvmmm.  A  oMie  parole,  msiiaun.  rAssemblce.Jos- 
qa'à  trata  on-qntm  membres  i|iie  Je  pournis  déNi^ner 
l'ail  levie  oonow  jiar  «•oovfaiMiM  «ectriqoe;  les  in- 
i^riiyt  tff^  *•  MMvaaanl;  et,  je  i'aiic«te,  nous 
avMS  atl  des  satea»  dmoimiiiles  danr  cette  Assemblée;  mais 
laaaais,  Jaaais  éniiliM  gnnde,  pht  adalnble  m- 
para  davml  la»  yen  d'na  IwanM.  ^ 
lih  idaD,_l1iamMqil  sMtaitatMl  fiift  Pttnt^  hmta- 


Alleawnd,  politiquement  parlant,  mau  Français  d'origine  et  i  leur  de  b  Franee.. 
de  naissance,  te  regrettable  M.  Haveaui.  M.  llaveaus,  fils  de      m.  mv  «ten-eav.  IV  la  République! 
père  Français,  né  Français,  mais,  par  les  tr^iés  poUtiques  de  |     M.  ...  Lorsqu'il  s'est  présenté  sur  le  lerrilotM' 

JIM4,  devenu  Allemand  de  fait  et  Prussis^  lankfedmpar-  '  da  la  Wpiddlqa^  Il     MMIIéeMBmaaa  vul  ir  tuaa 

AM.  &4I.  UHàlS»^  "  lOIIK  XVII.  '  H 
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S» 


QtMnd  00  cèl  Miré  dhm  une  r«f«  pareHIe,  on  ii«  a'arrtic 
plus,  don  cit condanné  k  aller  Jiisi|a'«u  Imai.  Mon  il  M 
toa  pu»  /étoUMr  qve,  4'éMpe  «i  éia|ici.  on  ficrcmm  li  ctr- 
ntn  da  I^Mmaeiit  tout  «ntlèt*.  Afcm  il  wriic  qg'oa 
mil  en  |Urésence,  d'un  cAlé  ce  qy'il  y  a  «i  daw  In  iflaiix 
moderna  de  pla«  Rnad,  de  pla»  tetv,  de  pl<t»  adnvralile, 
car  est  il  <  h^nc  pins  diiiie  d'adninliMl  que  la  «crta  tl  k 
grandeur  civique,  alliéaa  i  It  Bafoléde  nalliehr...  AleM 
il  arrive  qu'on  voit  d'one  part  Kossuih,  et  de  rentre... 
M.  l>on  KJiacWr!  (Appmbalion  k  g^iarbe.) 

Toiii,  dans  le  mal  comme  dans  le  bien ,  dM*  It  htato 
comme  dans  rbonoeur,  se  lient,  el  me  preRÙère  faole  en- 
traîne les  autres. 

Ouand  on  commence  jvir  violer  les  lois  fie  t'hospilalité  el 
de  ta  ri'.'oiinais^.inre  « >  jnpalhique  de  nation  A  naii  <o,  on 
tombe  inti  k  |jsj  ju&()u',<  i  l;»  Ins-^ssc  de  reruser  |viss»ge  i 
l'hdU' fesloy*  de  la  |  j  .  i  r.  ;  iililique  du  monde,  i 
lliùie  Kttendu  de  rAii^Iru  rrr,  ;i  Ki^^sii'.h  cnGn,  C')Mimc  à  un 
Tag'^liond  sans  |i^i<ïi-rs. 

Kn  (irésetuc  de  Kossulh,  je  m  wux  yts  iirocrupcr  de  la 
pciiu-s.sc  (le  M.  le  ministre  de  l'intérirur  il  ilirs-,  je  ne 
m'iin  iipi'  (tas  même  des  ordres  inavouables  qu  lUit  ple 
(liitmi-i  par  le  chef  du  pou>.>ir  exècuiif;  mais  je  v;in  faire 
une  I  Ivue,  et  l'Assemblée  fer.i  l  omine  m»!  ;  je  inr'  ■.crulK 
d  iDS  ma  eoturience,  el  je  (lie  ileimmle  qui  U  iicuveiu  .ivnir 
éle  les  motifs  de  .M.  Ixiuîs  N.ipuléon  ll-iminne  [> mr  Uire 
tin  |nreil  iffront,  nm\  inînlelligi-nt  el  inutile  que  uraluii,  k 
Kossuth.  Mon,  je  n'eslinierai  jaiiiin  assez  neu  u'i  hummo 
p«iur  roirc  iju  il  n'iit  trouve  .ti  me  ^»in|«itiir  ilms  s  «n 
finir  pour  re  qu'il  y  a  de  pruiini^iii,  île  grand,  preH|iie 
d'iiioiil,  d'inconnu  jij*qu'aliir>  d^iis  1j  pijiv*.inre  créalrire  de 
Kossulh,  de  cet  homme  qui,  li.-  rien,  a  i  rré  un«-  nstion  de 
hérits  et  a  livre  bataille  »i  ■!  iripusernenl  à  (l>  u\  des  |iluj 
Crind<-s  puissances  monarriiiqu<  s  de  I  kiuropr  jusqn';)  ce  que 
k  trahison  le  perdit.  (V  ive  approliallon  k  gaui  ho. 

Je  le  dirai  même  pour  M.  Napoléon  Bon^iparie  :  non,  cela 
a'cMt  pas  possible  ;  dans  son  rwiir  il  a  eu  de  la  sympathie 
peur  u  e  |k>rellle  Krandcur,  pour  une  pareille  tenu;  oui, 
Jeveun  n  iri  qu  il  D'y  csl  («S  fcslé  iiiseosible.  Sorail-ce 
doiii-,  {Mr  lia^rd,  que  M.  Napoléon  ik>naparte  craignit  de 
ne  |<as  reneonlref  nqi|MlMitioB  de  la  France,  lorsqu'il  rece- 
mit  an  tel  honme «onna  U  ■éritajt  d'éti*  reçu? 
ia.  M  mmmwmwmMMM,  kpiH  mi  dtieeare  de 


qu'il  puisse  rommeitrtr:  c'est  de  nous  ravaler  an  jmixde 
l'AnglFlcrre;  c'est  que  loii'e;  le^  fois  qu'il  s'est  présenté  mw 
oecMinn  de  iiurtcr  mut,  le  relever  h«ut  et  Ferme  la  iMmolèra 
delà  France  (et  je  M  parte  ploa  république,  cela  poumll 
veut  déplaire.  Je  parle  de  la  Pruee  et  de  aou  bonarar  mliO' 
nal),  loutta  lea  laie  que  TcfseaiieB  •*eM  pr^eenlAe  de  rrintar 
le  diapcav  de  la  Piaoee,  looMi  lai  foltoil  konaM  ttam  a 


prime; 
C'en 


l'Angleterre  qui  a  pris  D3to«  idaee;  «I  Oriml,  tfM  «iMlffe 
r AnikHacre  qui  a  prodamè  k$  tértlablae  ptÉicipea  de  l'hoe» 
pilafilé  et  de  IftwanM. 


V'cat  BiMi  qu'eu  Siciiej^e*eltrAagleMn«qai 

c'est  ainsi  que,  dans  le 
l'JI 
Vi 

pilafl 

m.      «««TuaBaiM.  Et  eu  Gwkx. 

m.  Cela  ett  ai  mi  que,  lorsque  lord  M- 

nirrstoh,  au  meeting  de  Hverton,  a  proclamé  que  l'An* 
gleicrre  seuU-  avait  demandé  l'cstradilion  el  l'élarfisscmeot 
de  Kossulh,  tf  Monileur  de  la  Képuldique  rr,ined>p,  je  vous 
le  dénonce,  n'a  pas  ose  répondre  an  disrours  du  minist/e 
an^l.iis.  el  i|  i  .«lu  une  autre  réponse  nu  s'est  trouvée  daOS 
au  uu  aulii'  des  Jouruaut  ofticicis  ou  semi-c>niciels.  Oui, 
c'esl  vra<,  le  i  .nuvrrncinenl  de  la  Héputiliqiie,  dans  tootei 


n.  Je  ne  ferai  paa1*allkvnt  i  notre  tmiIod  de 

ae  peroMlire  uo  seul  mot  sur  relie  qucstioQ.  U  f  a  donc  un  j 
aulte  mollf;  car  il  faut  bien  qu'il  y  en  ait  m.  Je  ne  reçu-  | 
iertk  pas  devant  la  vérité  :  le  motif,  c'rsl  que  ceUC  «pudttil*  « 
luiaélé  imposée  par  lesgouvemeincnU  towsgen.  (Mumuiraa 
I  droite.  — >  Approbation  à  aauche.J 

m,  M  K««AMV.  Ceit  k  eanaa  du  «aeean  du  Mar- 


Vn 


Pronoooi  vfih  le  nfku  de  ps- 


I 

.  mwmwm.  SI  «a  n'aiaR  pi»  wag/k  ft  fAiMMM^  A  U 

Russie  dans  celte  alTaire  ,  on  m^uink  paiigi  ainai.  Louis 
Kossulh,  i  l'heure  qu'il  esl,  eat  BUD-^eutaneBl  l'euneni  le 
plus  redouté,  nuis  le  plus  dangarenz,  oui,  le  plwdangereos 
de  r  Autriche  et  de  tontes  lei  monarchica  qui  existent  en- 
core en  Europe,  el  cela  par  la  seule  Turce  de  sa  terto  per- 
sonnelle cl  la  puissance  du  priiici|H;  qu'il  repréaenle. 

L'b oiuinequi  a  pu,  par  la  seule  grandeur  de  son  indivjilu, 
suus  les  yeux  du  gouvernement  le  plus  aristocrdlique  du 
m  i:  le,  arborer  le  drape-iu  d  une  insurrection  vaincue;  cet 
Lui. line  a  datis  son  courage  et  dsns  son  coNir  le  laliamandc 
SI  ^r^iideiir  future,  elle  s^i^ne  infaillible do trlunphe d» M 
cause  tsi  inscrit  sur  son  front. 

.Savez -voua  de  quoi  i^accuse  k  Gomenieflaeot  de  M.  Be* 
nauaile? 

Je  racaïae  dm  cilwe  le  phn  gnad,  le 


les  ureasinns  uu  il  a  été  appelé  à  défendre  la  gloire,  lagrao- 
denr  et  le  ring  de  11  FkaMM,  MW  a  Ml dmul  «t  •  flMfll- 

qiie  ,i  M  s devoirs. 

<  ",  est  pourquoi  je  dirai  avre  Monlesquiru  :  I  n  pi  ufi','j 
p,ir  liiniic  sis^mefll  quand  on  le  surcharge  d  trif  iits  iu\ii, 
loiil  s  les  fois  ipi  on  le  compromet,  qu'on  le  biftssf  liin  -  ^  !i 
honneur,  il  in  cril  l  alfronl  dans  sua  cœur  et  il  oe  l'oublte 
jaiDiis,  ;iiri  e  q  le,  :iu\  maut  présents,  s'ajoHui,  dMW  aOU 
ima«(in.'!Hoo.  lous  Us  niau^  possibles.  • 

l£ii  Ineii,  li-j  lur  de  U  re>lempiii>n,  je  veux  dire  de  la  ré- 
paration, viendra,  el  nous  verrons  dans  le  scrutin  électoral 
quel  est  le  véritable  sentimcnl  du  peuple  pour  un  pareil 
gouvernement.  (Vive  approbation  et  applaudiseeuienla  i 
gauche.) 

.t  «troife.  Oui  !  oui  !  nous  verrons  ! 

(M.  l'assy,  rapporteur,  <e  dirige  ven  la  ItibWMi.) 

À  droite.  Aux  voix!  aux  Toitl 

M.  r«uu«,  ropporfmr.  Je  «ni  dira  iwMqaei  bobs  ue 
demandons  qu'un  miliion. 

Les  rommisiiana  du  hadfrt  ont  un  mandat  apMal  «tdé* 
terminé,  et  je  liens,  en  ce  moment,  i  eipaaar  fe  PAaM* 
blee  |Mr  quel  motif  la  commission  aAMMU  a  fédall  de 
i,iU  ',uuu  fr.  à  1  million  l'allocalioo  proposée  poitr  les 
étrangers  réfugiés  en  France. 

Nous  avions  i  ouUn  d'aentd  aicc  lea  beaelaa  réels  le 
rrédit  deonaudé.  Noaa  bom  tammm  infbearta  de  ee  qa'a- 
taicnl  élè  let  dèpaaaea,  et  ce  que  noua  aveoi  apimi  la 
«Did  : 

Ea  I84|p  «BiarifaéiécéiléieaiarirapraMritkaflOB- 
Bea  t  ailwMM-i  cha^  ttéS».  la  IttU,  ««hadavptaaaa 
font  foi.  lea  éUiuflan  rtf^i&aB  VlMBde,  payd»  aa 


font  foi,  lea  éUnsara  rMaBiai  au  mutt,  payd» 

du  tafif,  OM  aulofé  aue  aoaM  de  fr. 

éfioqaa,  Il  f  a  «n  daa  anipati— ai 
aa.  aiMia.  wmmiÊMÊW*  8aa  aipaMtMl 
m.  B.U  aukvmummmm.  Or,  la  caaoMHMa  a  i 

bon  droit,  que,  daaa  TaBaïAe  I8&S  «t  i 

lions  qui  ont  eu  lieu,  et  à  raison  de  oe  qu'en  I6M  il  n'a 

clé  employé  que  9I3,U0U  fr.  pour  lea  r«h«léa,  I  milUoB 

suffirait  en  Ittâ'i. 
(>ue{t[««$  vois  à  dniU,  C'est  trop  !  c'est  trop  I 
I  n  membreau  fvnddt  la  Mile  (j'rsl  trop,  lorsque  noos  l'C 

pouvons  pas  venir  au  scfoars  de  nos  départeroenls  r«vag<lf 

par  les  orales. 

SB.  i.u  itAProKTKVit-  .Il  II  m  i  entrer  >laiis  le  dé- 
bat qbe  l'honorabii;  M.  ^.1WM<  ouiert  tout  i  I  heure;  j'ai 
àA  simplement  exposer  iei  uioiiis  pour  lesquels  ta  comme - 
sinn  du  Uud^rt  a  rcduil  de  IOi>,UUi>  fr.  le  crédit  demandé 
par  le  Gouvernement  ;  ces  motifs,  je  viens  de  lea  donner, 
eljadéclani,aaaa«de  U 
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d«nj  ie  chiffre  de  1  million  qu'eUe  voaia  pnposé  de  votei. 
iTrés  bicnl  —  Aux  vois!) 

n.  wkiiia».!..  11  résulte  de  et  que  vicr^t  de  dire  l'ho- 
nuralde  rapporteur  lui-mtiiu-  qu'un  crédit  de  9(U,i"0U  fr. 
«H  suflitaal  pour  (aire  face  »ui  besoin»  auxqucb  ou  a  rgalu 
pounuir  ;  je  demande  doue  que  11  ckUXra  Mil  iMoil  i 
900,iÀÂ)  h.  (Rameurs  i  gauche.) 

Quelqtui  voix  à  droit*.  Appuyé  !  appuyé  I 

».«T«!icai.B]i.  M.  le  miDistre  devrait  répondre  à  la 
fHtIe  p(»iiti4|ue  du  discours  de  M.  Savoye. 

svi.mu  VAVBB.  Je  demande  i  faire  une  observa- 


L'honorable  préopinanl  vient  de  vous  dire  qu'un  ctMd  !• 
900.t>  U  fr.  suffit,  et  cependant  rhonoraldc  M.  Patty  a  uu 
^9l3,(KiU  fr.  atninlcté  dépensés.  Il  réiulla 4'aiileiirs des 
observations  da  votre  rapporteur  qu'un  tarif  a  Mé  éubli  par 
l'adaiinisuation,  et  que  l««  réfugiés  ml  payés  d'aftè»  ce 
tarif  ;  vous  u'avei  doue  awsw  iteniM  k  cowrir  an  adoplaiM  le 
AiOra  de  UmiJUW  h,  (UdMMNfaM  à  dloil».) 
PenMUca  I  pânqw  c'M  d'apiit  no  tarif  mu  lei  iéfagpés 
il  pajK  évidemawot  s'il  M  an  fdéaaote  ims  un  nemlire 
'  réfugies  po«r  MMCher  riBUBilHé  du  «rédil,  U 
raHiiitli  aaais  ea  lédMMM  k  ftWWU  fr.  «eus 
'Unuistradm  riMpoMiMUM  de  btru 
à  des  liaaoiM  ml  tont  Mcréa»  d  ce  «'cal  aMmiéneDl 
l'acvalUcacBl  «W  dalleda  k  Aance. 

 le  deaiaiide  la  priorlié  pour  l'aRMO* 

tM^Daliircl. 

d*  MfrftKr.  Je.  rrnis,  coameM.  ie 
■afpDrlaar  de  la  ooaintlaiioa  d«i  budget,  que  l'atlomion  de 
1  million  sera  suffisante,  sait  je  aeqjiire  l'Assetiihiée  de  ne  .  edMlé» 
pu  admettre  «ne  rcduclîeo  noavelle.  Il  m'appartient d'afTir-  '     rw  à 
■er  qWf  aiakré  loote  l'écoDomie  apportée  ii  la  grsiion  de  ce 
Mrvke,  le  elriHrede  I  million  sera  atteint  en  iHol. 
QutiquM  voix.  Ea  ISS?  I 

m.  i.d*ii  rAvriiBii.  FA  jR  p.ir1p  r!e  l'antu'L'  ruurnnïc. 
l* crédit  acrnrilé  iKiiir  IHol  i  si  ili-  l.'ii.'.ihrf  ir,:  2\>\',<>  0  fr. 
feront  retour  au  trésor;  nuis  li  y  a  lieu  ilc  iroiri!,  jt  [luis 
affirmer,  d  après  ri-vpériciux-  de  l'exerctne  conduit  en  octo- 
bre, que  U  Mxuiae  tl'un  million  s«ra  ilcpcnsoc.  Si  donc  vous 
acconici  minns,  tous  acr(inlprc!  une  soiiime  inférieure  aux 
bcsums.  Et  vcuillei  remai^uer  qu'où  a  reiranehé  de  U  liste 
des  réfugiés  étrangers  tous  ceux  qu'on  a  pu  ri  ir.iiu-hi  r,  r'cst- 
à-dirc  tous  les  hommes  valides,  tout  ccot  qui  |K>uv.tu-iit 
trouver  dans  leur  travail  des  moyens  d'existence;  mainte- 
nant vous  n'avex  plut  sur  ces  listes  que  les  hommes  qui  ont 
rendu  des  services  à  la  Pdmab  (RMmatiOM  Mf  4IMll|im 
bmcs  lie  ta  droite.) 

Si  on  pouv.-sii  intrii  iiiin  des  noms  iei,  aui  une  opinion 
dan»  n  tlc  enceinte  ne  ronlisteraît  ce  que  je  vkin  il'avoil 
rii  iiiii  ur  de  dire.  Il  Y  a  des  lit  in^ui  ;  qui  ont  rendu  des 


On  n'insiste  pas;  je  n*ai  pas  à  r  njullrr  rAsseuilitée. 

M.  Sivoyc  a  pri)pi>sé  de  niaiiiit-nir  le  chiffre  de  1,^  U,000 
francs.  Insisie-t-il  sur  son  ameiukineiit?  «Juil  ouil) 

sa.  cai  vRa.iïN  itm».  G»  n'est  ^  nn  i 
c'est  le  chiffre  primitif. 

SB.  i.ii  PBB«B»Bi«T.  Le  chiffre  de  la  commission  est  de 
I  million;  U  proposition  de  M.  Savoye  est  de  maintenir  la 
chiffre  à  l,iOU,iiU'  Ir.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  pMpo(|« 
lion  du  chiffre  de  l,ltlU,(lOU  fr.  (Nool  nonl— $ilsil) 

Voix  li  iivUf.  On  delt  onettre  an  voli  le  «hilÂe  de  la 
comiui$siiin. 

n.  raKMtitKitT.  Un  me  fait  observer  que  lechilTIre 
proposé  par  la  cuauniHi^w  doit  être  mis  aux  voix  le  pre* 
njier. 

.le  mets  donc  au«  voix  le  chiffre  de  I  nillion  proposé 
par  U  commission  ;  et  comme  il  a  été  deosandé  m  scrutin 
II'  division,  U  va  y  (tr«  procédé.  lEidsMtioos  sur  la  plu- 
part dvA  bancs.) 

ÇiMfgMt  MMC,  11  cal  retiié.  Insiste>t-on  snr  k  deimuide 
•k  acmlln  7  (Non  I  mn  !) 

m.  t,m  vséaaatnm.  La  depunde  de  acnilin  de  diri- 
^'en  éunt  retirée,  Je  ronselie  l'AMCoibUe  pour  savoir  li  dk 
«otend  adopter  le  cbUTce  de  t  million  proposé  par  k  eom- 
BiiiiMm  da  badget.  (MdaantkaB  i  gauche.) 
nmkur*  msmérrs.  Non  !  k  chifllro  de  l,U}l),O0O  fr.! 
Âânittt  Nooj  non! 

»■  raiaiMav.  Ce*  k  riiBki  «I*  d'ellkan, 
k  ■éaiochoae. 
(U  vote  a  iiead'ane  uanièct  conflHo.) 
w.  M  MAaaMVv.  La  cUlbc  de  k  oonunittion  est 


services  an  pays;  il  y  en  a  au\quch  leur  ^n^iié,  Wnr  nnsi- 
tkm  sociale  et  leurs  antécédents  ne  perineiicia  |i  ;  h  n  i 
ver  dan»  le  travail  des  rwsources  qu'un  simple  ni.incruvre 
peut  trouver  aisément.  Si  vouu  opériez  un  iKnive^u  rctran- 
chemcal  sur  ces  fonds,  vous  1>!  regrcttcriet  atturéflMQt,  car 
vous  auriez  commis  on  acte  de  seTerilé  fn'l  Ben  âlfs  rien 
ne  jattifieFBit.  (Aox  voix  !  aux  voix  !) 

■arvAnsnauia.  Noaidanwidonar 
(An  voix  I  aux  voix  I) 

BB.  i,B  BPfliiaa»Bav.  Il  y  a,  messieurs,  trois  projiosi- 
tkot .  la  coi—rinton  propose  de  réduire  le  cbitfre  de 
1,IU),(XI0  fr.,  pnpaaè  par  le  Gouvernement,  i  I  million. 

M.  Dahird  propose  de  réduire  ce  chitfre  de  I  olUtoa  è 
WO.UCO  fr. 

M.  Dabirol  initik-i-il  7  (Oni!  —  «oni  noaf) 

m.  Osbinl  Mina  siffae  aiplK) 


On  ne  peut  pas  voler  de  eette  façon-li. 
Nous  ne  pouvions  pas  voler  contre  le  milikn»  «ar  oa  a*aa,- 
rait  {dus  rien  donné  s'il  avait  été  refusé. 
m.  Avmnw  (wv  kobo).  f)n  doit  ooouBtBcef  par  ncUra 

aux  vnîx  ie  chiffre  le  plus  élevé. 

Voix  à  driiiit.  C'est  voté  I  c'est  voté  I 
SB.  Bi«  B'adasaia.MT.  J'avais,  conformément  <iu\  ns.tgps, 
■  uis  aux  voix  le  cilifirn  de  la  commission;  mais  on  oic  fdit 
iibscrverqoe  des  membres  qui  auraient  volé  pour  1 , 1'  ti,«  tO 
fnincs,  n  ont  pas  volé  contre  I  million,  daiu  l«  crain  r  qac^ 
ce  mtllit>R  une  fois  rejeté,  on  n'ei°ii  plu»  aucun  crédit. 

Bn  conséquence,  nous  allons  pri>eéder  d'une  manière  dif- 
férente, et  je  vais  mettre  aux  >oi»  la  réduction  de  iLH'.WK) 
Ir.iiics  proposée  pir  la  coinmission.  I>e  celle  manién-,  li'>  di- 
verses fracliuas  de  l'AsMoiblée  pourront  manifester  leur 
opinion. 

Je  consulte  donc  l'AssemMéc  sur  la  réduclion  de  lU'),i>JO 
francs  proposée  par  la  commission  du  budget. 

(L'Assemblée,  consulice,  adopte  la  réduction  de  100,000 
Iranct.) 

SB.  LK  raiiaxiiKir.  Je  coiuulte  mainieuanl  l'Assemblée 
sur  le  chiffre  tTlHi  nilUoni  pcopoiè  par  k  oemaiiaiea  dn 

budget. 

(l/Asscmblée,  consulléi;,  .  '  pit  le  cliiffre  d'au  1:1, Imn.) 

sa.  kiST»i««  ai.asi,  au  milieu  du  bruit.  M.  le  minisire,  ne 
répondant  pas,  accepte  donc  comme  vrais  les  faits  avanell 
|.ar  M.  Savoye?  {Murmures  et  eidaïaatioas  cootiues.) 

;M.  le  président  doBua  kctaia  de  l'eidn  dajaar  de  k 
pro  baine  séance.) 

UriuMecftkideiihl 


M.  le  général  Lebrelon,  fCleiM  dm  lai  par  une  indispo- 
sition, s'eicase  de  ne  peaveir  pMsrfie'partaai  tnvanx  da 
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àSSSmU  SATIONAIS  LtelSLAUVI. 

t<*iict  iMt  LUNDI  tÙ  Hoviimi. 
FréiUmit  êe  Jf.  Ihrpfii. 

tOmiÀltK.  —  tVpAt  d«  pHilions  —  L«Ur<.'  annonV'iDt  U  mort  d'un 
ra|>rv<<<iiiUn(  —  Suilx  <i«  Ui  disriii^ion  du  Uuil)ii<!l  il^iwim!*  — 
Oiapitra»  XXIX  «(  XXIX  Irr  |>n>poi>!tt  par  M  ShuiMkT 
mi.  Sctm-li  hur.  P:i«<y.  rip[H>rli;ur  — ^i  ruun  inil.hi-  Hijni.  Aiiau- 
tion-n.  5-1  II  XKX  ot  XXM  —  CImi.  XXXll  :  M  l'i.l i:  I  v. 
A.|i  |irr,ii  .  :^do)>(ioii  dirs  <«ap  XXXIII  k  XLII  — SIu-Iml-  :i- 
l'aK''>'U^lun'  fl  <i<>  i^ocnruoive  —  AJ(>|<tioii  de»  chnij.  I  A  V,  —  t. h». 
Bhre  V  èM  irc»«l<"»  r«'fîofi«l«'*  d'ajtri^'uîlnr»!  t't  f«-mii:»-i'i oh!» j  :  M  du 
LMtM.ll  —  AoHiwluiiH:nl  àt  M  Ju^r<u>l  :  MM  Jai><<)r4uil ,  P<My, 
n|ip«>n<'ur,  (Iv  OMobiauea,  ll<jii»i'^?}  .  comDiij'tion'i  RejiU  >lo  I  amuo- 
MOHMit  —  Atlfliption  duchii)).  V  —  .\'io[i(iun  du  ili.i|p  VI  —  Utv 
inând<'  d  ii>t['r|ipll.Mion*  — K<  |»m'i  do  !  i  !  ■  i  loii  du  liudL;i't  dv 
r<ii;ri<  ulture  vl  du  •■uoimt  fi  r  -  Adij|)t  i,  1  -  'ijip  VI  it  X\I  — 
Uutialctu  dc«  U-««MU  iHiUiw»  .  K^Ofln'U  d>'n  rhsp.  l  à  11.— Ctu- 
oitre  III  :  HM.  !•  «liiintri»  du  ttmiat  fliMm  «t  i»  wpplii». 
AddfitiMi.  —  Ailo|«tian  <l)»i  (hap,  IV  I  Xni  tû,  —  LoUn  «lu  IL  Ba- 

toi-h*,  rid.-itivo  i  l'^i|icironirii1  df«  <'rjni(itL-s  lic  Sun  DiiiistiTL"-  —  Ri»- 
pn*^  de  la  di«'  ii'*»iiiii  rhi  (i<i niinisl. tl-  d^  •>  trjv.'ux  pulilh^» 
CJi^p.  Xlll       '  rcclitirolfi)»^  dt-^  roato!t  iij'ionaK'i  :  MM  LnrrriHAo. 
iDinistre  dus  tf.ivaUA  puliLi>:<i,  M<j«u!l,  l'ii».Hv,  ntpprjrtcur.  —  Cha- 
pibo  XIV.  Navi^;iUuu  itiu  iicuri;  ,nVK'n;>i  ;  AiuuoJ^twtMil  do  Mil.  iU*- 
oMm  «l  •um» ^nvirrc  <ri»rr«)  :  Hll.  Rspcllia,  Poasy,  nppcitCaw. 
umoMe,  mliMMN  «It^trivaui  publics.  Rpjet  de  l'amràdenwnt, 
lll\i*rw  de  la  M.a)initiv    MM  !•'  m-nistn^  des  tr^M'iu  |nili!i''s.  h:  r^ip- 
iwrteur  — Rivn  iv  de  t.i  S  i.i        M  M.-n^lli  l    Hfjvl  •\v.  I  mniMidr- 
mi'nt  —  Kiwr..'  di:  1  Adour    Mit  Uii-vjjrBy  cl  lu  iniDi»lni  «las 
v^ox  publics  Kcii^ui  i  l.i  'tiich.!  vidn  -  Cmh^  de  M^miis  :  MM.  Du- 
fourt',  le  rii|i|icnfi'Ur,  il  >rinn.  r  IVru.nix  Hi'iiv  j<  k  U  looaiuisiiùu.  — 
AdofitiiM)  di^  rtMip  XVI  h  XiX  —  QiAp  XX.  £nlrel4«B4M  ptbi» 
■m>"— a<    MM  M'>nniM!r  Toffiitin,  l.arrwie,  ntoiitn  4m  Mviui 

fillbll<'•.  —  .Vinondemenl  au  r:lnp     XVI  'parts   niimliim^;  : 

IM  tavriSMi.  Ouf'j\i^i:Mtft,  L^rrtMao .  aiiiu^>'re  d«B  travaux  pQtkUcA- 
Hvjft  — AdupiMJB  du  cb.ip.  iX.  — -M.  ht  buimUu  iie«  tiavann  pv- 
blks.  —  AdarUoB  «M  dMp.  XXI  i  UlT.  -.toadMl  :  IL  Laurait 
(«la  l'AnliclM^ 


La  .»faiii  i'      iiiivrrU'  à         hrijri's  et  uu  quart. 
Le  |irocé«-verlMl,  lu  |iar     Giimaull,  l'un  des  iaatiUim, 
B  idopté  aiH  rtdMDiilhM. 


otr&t  M  rimttmB. 


Jf.  Ànlotifi  Thmirri  .i  (Irji  »  f  d(u*  nouvelle*  pilitlmi  de 
!■  (Dintiniine  4  Auteuii.déparlcment  de  la  S«inc. 

L<  ç  lieiiiinnnaires  »upi>jicii(  l'Aiseffibléc  nationale  d'arra- 
cher (iirfl*  ledraivaii  de  la  guerre  civile  en  rctabliMUl 
lm'-;;n!<Mr>  nt  k  «tiOr.igo  unoemel. 

n.  «oti.  •>knv«iT.  J'ai  l'honneur  de  déposer ■mtra 
pHitinns  provenant  ries  communes  soivanles  :  ThiTWS  el  11 
Oron-da-Pirrhe  tKurp-el-l,oir),  97  sij^Dalgm;  DooidftB  «1 
flélMFCbèrafi  (S«ine-e(-Oise),  310  signatmca. 

Le*  prMiiiinnatrr^,  parmi  lesquels  QgurMi  dMl  Bliffn» 
M  grand  nombre  de  con»eniers  municipam  Ct  dHrfBdMdB 
li  finla  naiionalc,  demandent  l'abrogalion  da  h  lof  do  31 
Vital  le  rèMUiiaencnl  intégral  da  suffrage  «ralvmrf. 
H.  •.«  WHimummmt,  U  péiition  était  %Â  mmI  I* 


ion  a  doiiaédeitii- 


MWKT  vatoatBBT. 

I  pas  PTteiires  an  ^  , 

'."î^""*.  ^'"^  •'*•'»«*■''  déposer  sur  le  bvreau  de 
rAtsamblee  Iron  pétilion»  d'habiUnis  du  département  de  la 
Charente  : 

t'  L'une,  du  maire  ,  de  radioiol,  des  ooBieiUers  miniiel- 
pHuclaKmdalacaaiMniea»'    ■     -  - 


cwMtitatiM  Ntt  MriaiB  M  UHMé,  et  mie  1m  élections  des 
reprcsentanta  aient  lien  I»  plw  tdt  pmible  par  liitemUei  ct 

par  sériée; 

2*  La  eecande,  de  la  cemmune  de  Combiers; 
«•  la  iniiitea^  de  la  commune  d'Ars,  dentaBdant  la  ré- 
▼WM  4e  la  «nMHlMien  «t  ipfeialaiMM  I^Ébragathn  de 

f'es  péiiiiorç  ronlicnnent  KVI  signatures  el  27  adhèstoia. 
t  r  «iKVKiiti,  ail  <•«(>«.  J'ai  l'honneur  de  dépoaar 
'iif  '«Il  'II'  r \s<('iiililri'  Ii's  priiiioDsde  19  commniMi 

«In  .l,'|i,iT(rmri,t  <io  l'Aube,  demandant  qtiUt  plaise  à  VÀ$- 
»  mhlèr  lir  drrlarrr  l'iirgmte  de  ta  réciitoa  de  la  eùrulitution, 
a  l'effet  de  vtainltnir  au  fimvoir  Lmtit-NtaMoH  BêiuaarU, 

IbiMcB  lté  «^natnrca  wnt  l^galiitai. 

Nom  ie$  tommmtet: 

Ftampierre,  Mouiatiffon.  l'i.iet,  Uubrenel,  Bn-aiix,  Bali- 
giiinmrl,  liuiiufiiMtiit,  Avani,  llT^nip,  Otijon,  l.uvères.  (>r- 
*illiers,  Torry-lc-Grand,  Chnl.  iio,  Auion,  <  (  l»er,  Vau- 
puisson,  Via«U,  Isle-sur  Kaincmpi,  Auliigny,  (;ranvtlli>.  Lo- 
ches ,  FonUines-Luyènes,  t  Inrmoni  ,  Clwtidrcy,  Lbuttre, 
S<int-.Vit»ore  .  Hilly-Saintr  Syrc,  \  ivno.  I.ongsol»,  Saint- 
Itemy  s..us-liiirliiii«c  ,  Sainl  Klicnrw-s.iiis-fcrbowe,  Notay, 
iMe^uil  l.i  lire,  Aitlieierre  ,  Vaillj»,  Pr^ry.Sainl-Marlin,  Pre- 
iiiK  r  1  .lii,  l'.Higy,  .Morambert.  MontaDcain,  Jas«eines.  BailW- 
Ic-Franc,  Joacreail,  Villera^  Aalwqf,  Vliey,  rweao,  f  iHeUe, 

Je  dépow  en  oalre  ; 

1°  Les  prtiiiotis  iir  i.tî.>ii  li.ibiiaoïa  da difiittMeM deh 

Seine,  qui  ilonueoi  leur  «liressc; 

S-l'nc  pélilion  de  17'.*  ^l^h^^^^f  itl  h  ailMMlM  ih  flilM 

Pierre  du-Re«ard  Orne); 
3  '  Les  ilt'iix  |>c<iiiions  signées     .  r  1 1  '  habiiaila  4Moav* 

munes  (I  .Vrrati Murl  fl  de  Xiiri  >  >iei)f lliei. 

Toijii-s  rcs  p.'iiU'iiis, s  ip^.iiis<N>.i,e\priinintla  flrina 

vœu.  Elles  sout  revêtues  de  â,iij6  ligiuUues. 

m.  MUVÊm  ■ittsmai.  S%i  i'haïiMar  de  dèpMer  gnr  k 

bureau  de  l'Aeicinblée  de» pélil^M  ém  eoramnnes  d»  6fll* 
wUler  et  BeHeasagar  {Hart-Wlto),  dent  les  signataire*  éf 
mandcolla  prompte  révision  de  la  cMisttlotion. 

«a.«i'ai««T,  J'ai  rh<mn<>iir  de  déposir  la  pélilion  de 
61  habilants  de  U  nitiuHuni'  il;-  s:,,  ,i|,r|  Vosgei),  qui  detuan- 
denl  l'abrogation  de  la  loi  du  .31  mai  et  le  rélablissemeot  du 


suiiF.  i>E  1.4  niscciisioN  DU  raojKT  ai  MSDcn  Ma  oâtanm 
I  l  ins  nectras  rom  1853.  (aareoenuBa»  Wk  raatT 

ET  GObkX}. 


1.  i.K  p^KMiith^r.  I.'  irdrc  ilu  jnur  .ijip-  lli-  'uite 
de  la  discussion  dit  (>riijH  >)«•  tiiiilt.'»'!  d»>îi'iis:  s  et  dis  re- 
cettes pour  IS-iL'  .l'i!         Ir  rml.Minjr  . 

M.  le  minlllre  de  l  lnlorienr  envoie  une  r. :  li  r  m  r  rr.iDt 
les  dépenses  du  service  de  police  de  l'agglniTii,  n  ivon- 
naise,  dMlin/- i  formpr  le  rhnptitir  XXXI  du  builgrt  de  l'in- 
lericur.  Celle  rlépcnse  n'.i  pas  pu  Hrr  compriîp  aa  budget, 
l)arrc  [ju'il  était  imprimé  avant  le  voie  de  la  loi  suf  cette 
police  nonvellonicni  o^nisèe.  Il  propose  le  renroi  i  la  con>- 
aaission  du  iMidgei.  il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Nonl  m»nl) 

Alors  le  renvoi  aura  lieo. 

Snr  le  chapitre  XXIX,  M.  Sckalcber  a  proposé  âtm 
chjipiires  supplémentaires.  Dans  l'un,  XXIX  biii,  il  propoit 
ôdu.Ciuu  fr.  pour  Isa  coudiiiifa  mUtiBMli  et  dm  limnc, 
XXIX  ttr,  iSOjOOO  tt.  fMt  meSm  MaMk  4^J«lllal 
et  de  féfrier. 

Je  reçois  une  lettre  qei  annonce  le  décèa  de  M.  Gigoa- 
LariMttrle  éfai  leprtienlaBl  par  le  Hçuimma.  de  IXhae. 
Gaue  latin  aam  emoyteau  niaitti*  de  naliciew. 
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RBPm»  M  LA  DttCUasKM  DU  WOOMX, 

m.  Msw.  pnK«inK«T.  Surlachipiln  X'XIX» H.  ScIkdI- 
ciicr  t  deiuaitUe  U  |>arnle. 

M.  ■TNWi.CMKn.  Cilnyciis  n?présctil;iii[?,  en  Jcpos.int 
mon  aniPTifleinMit,  j'ai  ol)pi  mix  ronvirtinn»  de  ma  »'ic  en- 
iii  rr,  i*t  aufssi,  je  rrnis,  à  \»  loi^ique.  Qwn,  tn  cffel,  de 
plas  ju<<lr.  il>;  plus  logique  que  do  rèronipenser,  sous  le 
gouvernoiueiii  île  la  lU-piildlque,  ceux  qui  ont  travaillé  i 
fonder,  a  établir  la  République.  CBruit  et  légères  interrup- 
tions à  droite.) 

Tous  les  gonvernements  ont  honoré  reu(  qui  ont  exposé 
Wur  vie,  leur  liberté  pour  les  servir.  A  ce  litre,  nul  plus  que 
1m  combattants  de  juillet  et  de  février,  plus  qur  Ips  con- 
ihiBB^  politiques  depnis  IKI&  Juaqu'i  IKiS,  ne  mérite  la 
BKOmMbMDce  de  la  démocratie  française.  Le  fonds  dont  j'ai 
rtwaBew  de  demander  le  rétablissement,  a  figuré  au  bud- 
■et  durant  tout  le  régne  de  Louiv-Philip!»;  pendant  dit- 
boit  ans.  chaque  année,  les  chanbrcs  ont  Volé  ce  crédit;  il 
n'a  Jasais  rabl  awane  esfièK  do  toolottliDn,  ni  dau  le 
«ein  de  k  dumbre  de»  d^tés,  ai  i  k  chambro  des  pairs. 
IrB  légiskieand*«lan  avaient  le  seos  notai  tout  anssi 
diveloitpéque  k  nuttwitéaetMlle,  n'ont  jamais  cm,  comme 
Ml  a  «ooln  moa  le  ftim  cntendn  ici,  ifat  c'était  nue  eerie 
de  Mnqœ  de  nipert  m  ariéM  debjntiiett  ci  ta  ceuécn- 
Mon  de  aettenin  ded{aeefdesdviie»qa*ll  Mlaitelheer.  Et 
~  ka  tccNin  dont  J'ai  tiMmnenr  de  parfcr  ont  -été 
tl  wrtiTC  npiiaca  difCirentcs,  noo-iealeraent  en  IH3<', 
toA  la  férolnti'm  iwnait  d'éclater,  mais  en  1831, 
en  1833  et  18.34. 

Je  vous  demande  la  permission  de  voua  lire  un  pasuge  de 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par  .M.  Louis, 
ministre  des  finances,  dans  la  séance  du  K  octobre  1831. 

Le  l3  lircdiiltrr   I  Kll  >  il  avait  clé  vnié  une  SOBUM  de 
♦SOj^KJ*!  fr.  p'  iir  k's  rinnliillaiJl,s  dt  juillet. 

M.  l.ouis  ven,iit      i.  m  ler  que  cette  somme  fût  augmcn-  i 
tc<-  de  :'ll(^|  <io  Ir.,  aliu  de  pouvoir  récumpencer  les  réfugiés 
politiques  qui  «faientenBii  priilei  amnat  paudant  les  gran- 
des jdurnccs, 

Sameili,  notre  collèfine  M.  Savayc,  xtus  a  dit  de  q(irll« 
maiiicTc  liDuUuse,  vcrilablcmcnt  dcslionuraulc  piair  l.i  l\é- 
pal>li'|ii(',  flnicnl  .iiijntird'hiii  Irailos  les  rrfijglés  politiques 
en  Friii.  p;  tous  ailet  voir  comment  ou  ifs  Ir.iilail  •vuus  li' 
gouveniiijK'at  de  Liouis-Philippo  : 

•  l.a  lui  du  13  décrmhre  IHSO,  disait  le  roinistro  des  (1- 
naiic  ,  Il  L  cnrdr  qu'.iu\  Français  qui  auront  éle  lilessés 
dans  les  jijurnées  de  juillet...  (À-peiuiant  la  commission  des 
rêciiitipenses  a  cru  que  la  rei  imii^ii^s^nce  nationale  ncdcvi^ii 
pas  faire  sriTption  d»-  iifT<iriniirs,  ni  .ipprërinnt  t^s  ^rrrices 
de  ceux  qui  uni  jir<  digiié  leur  vie  pnur  l.i  <1i'rpii';c  i]>-  nos 
libertés  et  ratTertnissrment  de  nos  inMiiutions.  Illlc  a  <  oti- 
sidéré  cumrae  naturalisés  p»r  k  mitriiilic  li  s  i  ir.ingers  qui 
teignirent  de  leur  sang  les  barricath'S  élevées  dans  les  murs 

de  Paris  Il  serait  indigne  de  la  nation  française,  en  effet, 

ipe  d'honorables  cicatrices  fussent  le  seul  prix  qu'ils  enaacnt 
à  montrer  d"un  beau  dévouement,  a  Kn  coaiél|Henee,  le 
aainiatre  concluait  i  l'augmentation  do  crédit. 

M.Ganneron,  rapporteur,  exprimait  les  mêmes  sentiments 
en  reprnduisint  le  texte  dae  considérations  qae  Je  viens  de 
«ter.  et  le  t.>8  octobre  im»b  loi  ton  adeiNée  par  280  voix 
nr  26i  vfltanta. 

Cot-ft-dire  q«e,  soaik  moBarcMe,  k  chambre  des  dépu- 
tée, nommée  par  des  électeiin  qui  payaient  le  cens  de 
nufr.,  et  composée  d'éliglMes  payant  dUO  fr.  d'ImpAl  au 
mlna^  votait  un  nrédli»  neii-Bantement  pow  Isa  Fiançais 
IrieMiiVir  ks  berrieiM»  ink  aussi  ponr  k»  HAigUi.  Et 
m  1861,  VkÊÊuMUt  MHfe  du  suffrage  onivcnd,  k  aujo* 
tllé  de  l*Aaaemidé^ Je  vcvs  dire,  supprime  cniipiéteMiWl'te 
ttédK!  La  rtvehitfiv  de  juillet,  i  t'épam  nà  parlait 
W.  Lvnlai  tkMt  «cfiendnt  déjà  deqnineBHfc  On  ne  peut 
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donc  attribuer  sun  langage  à  l'eri'ervcscence  des  premiers 
moments  révolutionnaires.  C'était  l'expression,  au  contraire, 
d'un  sentiment  hicn  rrflrchi,  la  conséquence  naturelle  de  k 
doctrine  quiav^it  proclamé  en  l789  la  résistance  i  l'oppces- 
sion  comme  un  droit  et  un  devoir  sacré.  Alors,  i  la  vérili, 
on  respirait  la  bonne  atmosphère  des  barricades  de  juillet. 
(Exclamations  ironiques  à  droite.  —  Assentiment  i  gaudte.) 

Pendant  dix-huit  années,  je  le  répète,  les  chambres,  non- 
seulement  la  chambre  des  députés,  vous  le  savei,  nuis  k 


rh.iintire  dts  {lairs,  ont  voté  tous  les  ans  le  crédit  dont  j'ai 
1  honneur  de  demander  le  rélablisMment  au  budget.  Le  !•> 
tirer  aujourd'hui,  c'est  véritablement  un  acte  de  reecUa 
Je  prie  l'Asiemblée  d'y  réfléchir.  Ceit  niar  jnsqu'i 
tain  point  k  UgUkillé  dea  rérolotioi»  do  Juillet  |et  de  lé- 
vrier. 

Voyez  combien  nous  avons  rétragiadé,  ou,  si  vous  vo«. 
lex  quel  singulier  progiés  nous  avons  fait.  Pwîr  iSéSL  en 
a  voté  le  crédit  de  6â<i,l)(JU  fr.:  pour  1860,  en  1^  réduit  da 
oOO,IXA»  fr.;  (>our  1861,  le  l^ouvrrncraent  et  ki 
propoaaieni  de  le  réduire  i  HKi,WO  fr.,  cl  17 
h  pripnsition  d'un  de  nos  coHégnca,  l'a 

jiriine  ! 

C'est,  il  (aal  en  convcnifj  nn  élnme  ipeckcle  qye  cetal 
que  la  majorité  de  cette  Aaaendiiée  donne  à  k  nation.  ^ 
k  proposition  de  M.  Lonis  SonapeMe,  elle  a  rn  umpcnsé  la 
•oidata  qnl,  par  nn  déplombk  abus  da  principe  de  robei». 
lance  passive,  se  sent  crus  obligés  de  comiiatire  ceux  qui  re- 
vendiquaient k  droit  sacré  de  k  HMiveraineté  du  peuple,  «t, 
en  méiue  temps,  elle  suppriao  les  récompeoses  accordées 
aux  citoyens  qui  exposmat  leur  vie  pour  détruire  on 
ent  qiM  aea  raraa  aink  eu-néOBcs  eat 


J'espére  que  l'Assemblée  voudra  lilm  rr>rnir  sur  la  déi  i- 
sion  qu'elle  a  prise,  qu'elle  ne  persistera  pas  ,i  nliitr  les 
récompenses  légitimement  dues  aux  |ire<.'iir«i'urs  du  goiivcr- 
nemeni  déniAi-raiique.  C'est  tout  à  l.i  fuis  puur  nn«»  un  de- 
voir de  reoinnais^ance  et  de  bounc  politique. 

C'est  ce  que  M.  l^éon  Faucher  lui  nièine  repréH-ntail  le  4 
avril  1819,  en  défeinl.ini  \r  rredit  qui  fait  l'idijel  «le  mon 
amcndeineut,  en  le  di-fcnJutt  l'uitrc  une  réduction  de 
UH),OtX)  fr.  .il  irs  proposée.  11  m-  s'a-issali  pas  encore,  «Ofla 
le  voyex,  il.'  Mippre>siim;  nous  u'ftioos  qu'en  1819. 

"  Il  est  iiiin ii.il.le,  disiit  M.  Léon  Faucher,  il  est  înévile- 
t'ie  qu'après  toutes  les  réMihititvos,  rem  qui  y  ont  contribué 
reçoivent  une  récompense  de  l'Iltal.  Il  app.irtienl  m  Gou- 
veriietiienl  i»su  de  Février,  d'iusisler  pour  le  uiainlien  lie 
ce  eredit.  » 

Quoi  rpi'il  en  soiP,  que  vmis  3i(e|ilic7.  ou  non  l,i  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  faire,  elle  n-stera  (  rimjue  nn  hom- 
mage lie  ioi:rr  profond  respeet,  de  notre  .irdenle  s>iii(Mthic 
)tuur  U'5  lioiniues  généreux ,  soldats  avani  05  de  la  Uepubliquc 
qui  sui  i  omt  eieni,  l.i  |>Iunic  ou  l'épee  à  ia  main,  en  comliat- 
tant  deux  inoii.iri  liii's.  .  Approli.uitin  à  gauche.) 

Peut-être,  .M.  le  rappnrii-ur  dira-l-il  que  le  crédit  en  ques- 
tion est  inscrit  an  budget.  Peut-être,  du  moins,  une  sunmie 
de  3U(),li(iii  fr.  a-t-eUe  été  rétablie  pour  eet  ohjci,  ce  que 
je  ne  sais  pas,  car  las  dialributiun»  qui  nous  .sont  faites  ne 
donnent  aucun  renseigrii>ment  i  cet  égard.  En  fftl-il  ainai, 
je  réponds  d'avance  que  le  chiffre  serait  i>eauc<Hi|l  tMp  ié> 
doit,  et  qu'il  ne  fout  pas  déguiser  banIcnwBt,  comme  une 
aumône,  re  que  l'on  accorde,  oe  que  !*«•  doit  1  ceux  qui 
AUt  SBcriflé  leur  liberté  et  versé  leur  sang  pour  k  bien  de 
tous.  Aux  combattants  de  juillet  et  de  février,  de  BéM 
qu'aux  condamnés  politiques  de  1815  k  1848,  ce  aoBldct 
récompeosvs  nationales  que  l'on  doit. 

Je  demande  donc  que  le  chiffre  de  6â0,0U0  fr* 
bli  au  budget.  . 

U  Importe  d'ailkorsq^N  k  GomeiiMMi  ' 
juperdisrie.  Je  «e  laets  point  sa  banat  M  «■  t 
cmyailt  bien  agir,  il  importe,  «Us^B»  ON  b  G 
M  croie  pas  pouvoir  employer  •  mitm 
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4ei  fends  spécialement  arr<-clrs  aux  riindamnés  politiquct, 
prre  qn'iU  se  Irouvcniieut  englobes  dans  on  chapitre  va- 
K'iement  iotitulé  :  •  Secours  divers.  *  Si  un  cbifTre  de 
ICXI.dHi  fr.  destinés  aux  hommes  qui  Tonl  l'objet  de  notre 
sollicitude,  est  compris  dans  le  chapitre,  on  pourra  le  re- 
tirer dtu  le  ca*  où  l'Atsemblie  volerait  l'ameodemcnt  que 
je  «leM  4e  dételopper. 

M.  rAiiav,  rapiMrUur.  Messieurs,  je  n'ai  rit-n  iti  à  np' 
peler  i  l'Assemblée  que  ses  propres  srlrs.  En  I8'>t*,  l'AÂ- 
•emblée  Irouve  intcrils  au  budget  deux  chapitres  :  l'un  por- 
UM  le  titre  4b  «  Secours  aux  condamnés  politiques  »:  l'au- 
tn  de  «SMMr»  mx  biciiée  de  Juillet  1^  cl  4e  nvikr 
lM8.e 

Il  ferai  k  l'Aiiemblée  qw  co  èBoncieâioM  «npoitaienl 
«*«e  dla  «M  licBilkeiieo  OdieMe.L*AMCiiibMe  crut  qoe, 
dte  <M,  pa  mfiect  pear  k*  décisions  de  la  jMtiee,  de 
Fuilrè»  per  un  teelineiil  de  laenle  publique,  ilbihil  db- 
Mc  cet  éBoncfoUeni  qui  Mmbbiept  immeUie  dee  |iriaMi 
en  féTelmiiNit  1  venir. 

Iht  vefe  à  fOMfo.  Qwod  Ici  léfolniions  sont  JojtM  t 

m,  »s  ■/■«raiiAnu.EIlce  ne  Mut  joniais  jusict. 

Â  gcmhe.  La  révototîmi  de  1848  a-t-dle  Hé  «ne  bonne 
révolution,  oei  on  non? 

se.  LB  BARMBTnvm.  Je  sais  que  Us  parii»  trouveront 
toujours  jastes  les  révolutinns  k  venir  ;  mais  une  Assemblée 
rq>Tésenlaut  le  pays,  un  pays  qui  sait  ce  que  les  révolutions 
coûtent,  quel  dommage  immense  elles  lui  apportent,  une 
telle  Assemblée  ne  peut  pas  entrer  dans  ce  système  et  pri- 
mer le:;  rrriMiitions  ^  venir.  (Marques  d'ap;>robalion.} 

II.  <  iiv  .it.kM.  A[<pr'jiivex-voui  Jce  oondininclieM  de 
181Ô  ?  l.xr.aniaituiis  »  droite.) 

s.  i.B  KArpoKTKBB.  Jc  ik'ti  qs'iu  BOlft  iépondMk 
l'honorable  M.  Cherras. 

Je  n'ap)  '  a  <  lucune  des  condamnations  qui  sont  faites 
sous  l'imptiUiDii  viulente  des  partis;  jc  n*ap|M'OUve aucunt, 
•les  injustices  que  les  partis  se  pcnÏMlenl  nse  AlIsqn'Uf 
arriv«>r>i  au  suninict  du  pouvoir. 

>l,i  iH  i.  i  i.li-  qij  il  1  s'jgil-ll  ? 

n.  «.'ii«Mn«M.  Ik  répara'intis  ? 

m.  M.K  BtrvoBTBVH.  Il  N  -igii  lie  savoir  si  l'Assemblée, 
revenant  sur  une  décision  duut  tout  k  i'iteure  j'eipliqneru 
l'équité,  efTarern  le  titre  de  «  secours  i  divers  litres  »  pour 
le  remphccr  p.ir  rcnonclatitm  qu'elle  a  fâil  dispar.4tlre. 

.Mainlenaiit  qu'a  dit  .M.  Srliup|«-hfr?  Il  a  dit  ;  l.cs  sc( mirs 
ont  ëtf  supprimés.  Us  ne  l'ont  pas  été.  Lorsque  IWssein- 
blcc  a  «  ffacf  des  tTKiiu  iaiioiis  (juc,  pour  ma  jwri,  jc  le  dé- 
clare, je  trouve  injurieuses  à  ta  justice,  iqjurittucs  à  la  ma- 
nie publique. . . 

m.  CWABmAn.  Je  demande  la  p.ir(ile. 

n.  um  mAProBTBVB.  Lorsque  I  .Xsscmhlée  a  fait  cela, 
elle  a  mainlenn  une  «ommc  de  40U,U('U  fr.  que  nous  de- 
mandons aujourd'hui  cl  qui  est  employée  en  secours.  On 
narlail  lonl  à  l'heure  de  récompenses.  Lorsque  le  pays  croit 
dewft  donner  des  récompenses ,  ce  qu'il  donne,  ce  sont  des 
pensions;  mais  ici  11  qualiflration  qui  a  toujours  été  don- 
née, c'est  celle  de  secours;  c'est-à-dire  que  l'Etat,  dans  sa 
Ubénlili^  a  cm  deroir  tenir  en  aide  à  vn  certain  nombre 
de  sooffhineee. 

•n.  «sciiir  L<  Il  ■  H-   Monsieur  1p  rapporteur,  V0D.eS*V0IU 

me  [ieniiuiui;  Uc  vjusdtre  un  mol  ?  i,iléclaœatlon»  i  droite.) 

l  nr  nirT.  Ijt  discussion  n'est  pas  on  dialogue. 

(M.  le  rapporteur  bit  à  M.  Scbseicber  on  «%ne  d'auen- 


) 

Bi.  ncBisBijriaBa.  Je  rroia  qne  b  mij/urM  m*t 
te  parole,  puisque  M.  le  rapiwrlcnT  eoMCnt  â  IB*eBl 

Je  nfiiMlbni  i  M»  le  rnpeitnr  qpw  fAmabUe,  en 
1850,  a  Toié  ramcntlemcntde  M.  Morin  (de  le  Drtai^,  qui 
dcaandait  ta  suppn^si^n  dn  Chiflirn  de  SUU.OOO  fr.  destini» 
nn  dmdamoés  pi.lniquea.  fAieenbU  ,  dis-je ,  a  volé 
eelie  propeniioii  d»M.  Morin }  dki donc  mpiifiinéiiè»- 


voionuinnent  te  crédit  < 

tiques. 

n.  LB  ■.ftvrauvBiiit.  L'.^sstHuljlci:  a  ouintcnu  le  cha- 
pitre XXVIII  sous  le  titre  de  .Vreouri  à  direr«  titret,  loiuant 
au  Gonverncment,  i  l'administration  le  droit  de  répartir  ce 
secoun  conformément  aux  besoin*  oui  lui  paraîtraient  jn»> 
liSh-  Non*  avons  dâ  prendre  dvs  uwnnalions,  examiner  li 
ces  teeuurs  éuicnt  sufBaanto.  ^ous  avons  trouvé  qne  In 
conrs,  réduit  même  k  40U,(<Kl  h.,  suflirait  encore  pow 
pourvoir  aui  besoins  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir,  et  dou* 
avons  maintenu  f«ttc  somme  de  4ui),ii(IU  fr.  C'est  U  la 
■onune  qui  a  déjà  été  volée  par  l'Assemblée,  anr  'nnfli^ 
enr  conîteuent,  il  n'y  a  pas  de  retour  k  Cure*  l^'AtteoUée 
a  i^k  alloué  an  cbap,  XXVI  lea  éOU,U)i»  b.  à  dbtrttnar  en 
MCDun  cenune  le  GonmneoMnt  le  jv|e  «onfenabin,  — ^ 
avoir  nrb  cennainanee  dca  bcaoint  de  cbacnn» 

il  nj  a  donc  tien  de  plu»  k  btrc,  cl  Je  : 
mandant  purement  et  linipleinent  le  njttdee  < 
proposes  par  rbonofabh  U.  Scbttlcher.  (Au  ton!  anz 
voisl) 

m.  LB  vn£na»nnT.  Qo  a  demandé  nn  icrutin  de  difi* 
slon.  (Exclamations  divcftes.  —  yi.  MadicT'lIlentjnn  ne  pré> 
sente  à  h  tribune.  —  La  clôture!  la  il6lunl) 


nSdt 


On 


eée.  —  U  est 

^(opoaitwM)  do 


SI.  a.B  wmém» 

cussion. 

Â  gauche.  Suai  non  1 
A  dniitt.  Iji  litJturr  !  la  cloluro  I 
(La  rlùiurc  est  mise  iu\  voix  e!  i  r  i 

procri?-    .lu    SL'iuliu    de  Uivi»ijii    slj  J 

M.  SihirhliiT.) 

luette  opérdiiùD  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  volanb...»  668 

.%lAjnriié  alisolne  ».».»*...^  SU 

Hu  ieiins  blancs  (pour  l'adoplionU.  909 
BulleUtts  Mena  (conlie).   449 

n^  point  adopté. 


In  dia- 


d  m  diarge  Au  fondt  shdmuM 
dit  ènÉ^. 

JlONI?(ISTIt*TIO!<  D<PARTC)I»(T*U!. 

m.  LB  i»(t<«ii»B!iT.  •  Cbap.  XXX.  Trailaaent  et  ia- 

dimniti  saus  r  inclionnaircs adrainiMmlIft  ÛUki 
'J,t(l'7,-jU!  I  fr.iiirs.  «  ,  Adopté.) 

<>lidp.  WXl    I  r  iiiimeiit  et  indenutltéi  av  i 
saires  de  police,  IUU,UtJO  fir.  •  (Adoplé.) 

C'est  ici  que  viendiail  le  pbeerrtrtiele  fClallf  à  h  po- 
lice de  Lyon. 

La  commission  en  a-t-cllc délibéré? 

m,  ËM  ■nrMMSBBs.  Pas  encore,  monsieur  le  pcé- 
sidcnL 

m.  vm  PBdnranv,  Alon  la  qncalion  dt  létccvéc. 
Elle  prendra  sa  place  pend  tck  CMpitne  nu  le  mi- 

mcro  XXXl  bit. 

«  Chap.  XXXII.  Indemniléa  et  IMa  d'ndfldnialiatioB  dep 
prébctnrca.  bjmji*  U  fr.  • 

M.  htnlin  GQIon  a  la  parole. 

m.  MVItin  «lUMM.  A  divene»  époques  on  a  demandé 
pour  lea  emploTéa  de>  ptébdnfta,  dont  le  iraitcmcui  est 
pris  sur  le  fonda  dUiorâtnaol»  nnn  nnganiniton  qni  lenr 
donne  plu*  de  MblUlé  et  de  laïaatle,  um  nnite  copcn> 
dant  aux  diolti  dce  pitftta  été  M  teipniaibililé qpU  doit  1» 
jours  pcaer  wr  eu* 

Preaqne  perlent  Im  onployés  dca  poétactwcee  lent  àm 
fconnei  modeales,  bborlcns  e*  bonoreblcs.  Que 
départemcnls,  tous  le  saves,  mcubnrs,  gpAca  I 
Uon  dcf  conseils  généraux,  on  a  établi  dct  cniHCI  de  l 
en^veur  des  employés,  et  cea  caisses  sont  alimentées 
dca  retcnacs  faites  sur  le  traitement.  Or  c'est  principaka 
dans  cet  dépertancais  qne  le  dioii  alnoln  4e  rèveqpnr  le* 
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l'tBpiuyé^  des  préfectures  a  Im  plus  graves  inronTcnienls.  J'n 
«leroier  lieu,  j'ai  vu  rév<  qticr,  sans  ticcessilt',  ii\i-r  uik-  iIu- 
reié  que  réprinivriil  l'c-iuiir  tl  h  hiciiv.  illiiirr  que  tout 
iKtniii.r  li' Il  i  ,'i  ir,  - l'iii  lil.i I.,-'.  Il  :i  :]..■['  ilr  iiiire.iii  a|>riVs  vingt- 
cinq  ans  de  servirt-,  aore?  qti  li  a»au  lufn  |>eii<1ant  vingt  an» 
I*  retenue  au  profil  de  h  caisse  tics  rdrailos  ;  et  ci-petul.int 
cet  hoiDttie  c*l  p\ari,  îl  est  lahnricuv,  il  psi  surloiii  du  ca- 
nclère  !«•  plus  hnnuraliU'.  Ces  fails  se  reproduisent  mallieu- 
reosement  assez  fréquemment,  dans  les  temps  de  partis  ou 
BOUS  vivons. 

J«  demande  quelque  chose  de  bien  (impie,  messieurs, 
ponr  anèler  le  coon  de  ces  abus. 

Dans  certaines  administralloos,  dans  les  domaines,  par 
exeosple,  dans  les  directions  des  coDlrihalions  directes  et 
InéuieUs,  il  y  a  des  commis,  des  employés  nommés  par 
l'adaisistralion  centrale  et  qui  ne  peuvent  être  révoqués 
qoe  par  radminislniion  centrale.  Cependant  on  n'a  jamais 
oal  dire  que  la  responsabilité  du  directeur  des  domaines, 
celle  des  directeurs  des  contributions  directes  on  indirectes 
en  ait  reçu  la  moindre  aiteinle.  Je  ne  demande  pu  qn'l 
rimitatioa  de  ce  qui  se  passe  dans  cet  adaiiilillrallool,  tous 
le*  cbeii  de  bureaux  et  les  employée  de*  jpftfeclmn  Micsl 
MBmés  par  le  niiMistre  de  l'intétiaor.  Mm  Je  doMBde  «ne 
dkoie  très-iniMH»ite  :  e'cil  qo*  ium  H»  WUrUlBeiH»  oè 
anot  4leMi«i  tecaiaiM  de  ninilct,  l«  dieb  da  bureau  et 
U»  vofitoijêt  é9  prêbeim  m  paiHMl  Un  révoqués  que 
pv  MânM  da  ministre  de  l'iilMwr. 

lAl  «mmIm.  Feorquoi  pas  diw  UMBÎ 

MVHM  MiitiMi.  V«w  wfn  i|M  e*«t  là  voe  gi- 
nnlte  qai  Ml  d»  liUifie  à  n'elbrtNichcr  penonne;  mali  ea- 
ia  ta»  Miptaféi  qai  aUjMid'bai  sont,  je  ne  dirai  pas  li- 
vré! n  opriM»  je  ne  veas  enploycr  aucune  «pression 
d^Mblianiitc,  anis  abaadomé*  loal  à  Ciii  au  bon  vouloir 
da  lUC  le»  prMirts,  trouveraient  dent  la  baule  position,  et 
par  eoaiéqatnt,  dans  l'iropanialilé  de  M.  le  uiinisire  ûc  l'in- 
lérlear,  aae  certaine  garantie  qu'ils  n'ont  pus  aujourd'Inii.  Ja 
ne  propose  aucune  modilîi'.'iiion  au  crédit  demande. 

Mais,  i  propos  du  crédit  qup  vous  allti  voler,  j'ai  cru 
devoir  faire  ces  observations,  et  je  vais  renietlre  i>l.  le 
président  une  proposition  qui  reviendra  lorsque  nous  ro- 
terons les  artu-ic«  rl|lcaaaaMm»  qae  l'an  «via d'InbUade 
après  les  crédits. 

(M.  Paulin  GiUon  remet  à  M.  la  fvéiNkat  la  proparitlOB 
dont  il  vient  de  parler.) 

aa.       raB«iDKi«T.  I.'amendeineat  Mia  ia^rhaA» 

Je  aoels  atix  voix  le  chap.  XXXil. 

(La  chap.  XX3UI  est  Bis  aux  voix  et  adopté.) 

il.  B.B  raiaMsxv.  a  Gbap.  XXXUL  Dépenscaad- 
minisiratlTes  da  aarvIOM  déHrtcàiaMaai,  lll,iXJO  fr.  • 
(Adopté.} 

JMfNlfeii  If  emimmiéi,  He. 

^  t  >^ap.  XWIV.  Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à 

yius  il  un  ar>  de  dèlenlton  retilt-rmés  rtsn»  les  m^iwn»  ren- 
irjli'S  df  force  nu  de  correction,  ou  nutres  prisons,  répara- 
tions de»  Mlinients,  mobilier,  etc.,  G  millions  de  francs.  ■ 
(Adopté.) 

n  Chap,  XXXV.  Kcmbourv-mcnt  sur  le  produit  du  tra- 
vail des  condamnés  détenus  dans  les  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction,  l,'2tMI,ll*IO  fr.  •  (Adopté.) 

«  Oap.  XXXVI.  Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et 
aax  aiaisons  centrales  de  force  et  de  correction  ;  reprise  d'é- 
vadés, 4UU.0U)  fr.  •  (Adopté.) 

m  Chap.  XXXVU.  SabvenUoD  à  I»  caisaa  d«a  laltaiics  dca 
aatflojdadaapfiaaaa»  «uvMlO  fr*  •  (AAipté.) 

«ClMp.  XXXVlll.  L«yer,  entretien  et  réparation  de  bft- 
liaMDlB,  -aMbilier  et  monnes  dépenses  des  cours  d'appel  ; 
iMi  ««aaipaiia^ila  ptbia  de  jwtica  do  Pari»  par  la  eoar 
da  mmlÊB,  4yU|Wailr.  •  (Adbpid.) 
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"  Cbap.  XXXIX.  Tr.iv,un  de  conslrnction  au  jvilais  de 
la  cmir  d'iip(>cl  de  P.iii,  I?i;,2t8  fr.  (Ailopté.) 

•  (^iiip.  XL.  Travaux  de  construction  du  palais  dciuslice 
!  daMoatpeUier.  4H,Ui  fr.  »  (Adopté.) 

Kxtrckei  rlfii  rl  périmes. 

«  Chap.  XU.  Dépenses  des  exercices  clos.  {Mèmirt.) 
m  (Aap.  XUI.  Dcpeoaea  dca  eieraicc*  périméi.  (iTAiafrv.) 

I     aiRvicB  ndteKnMBRTâL  aoo  anaouacn  srdciAtaa. 

Défttnsct  ordiitaim. 
«  Chap.  XLlIl.  iJépeoscs  imputaMet  lar  le  prodait  d«a 
centimes  additionnels  concédéa  aux  dépariaiwila  (10  MB- 
times  4/10),  2U,4  l.i,2tO  fr. 

•  Dépenses  iuipuubles  SBf  le  produit  du  Tonds  Mnaion, 
I  i  répartir  par  décret  (7  MMlonei),  ïi,Ul,VW  fr. 

I  •  Dépenses  sur  pradolUèvoBtuela  ^uTiigienMIIIdéiiilli- 
tif),  l,4ULi,0U)  fr. 

M.  i,B  «APramTKvsi.  Cela  a  été  voté,  nondaur  la 
président,  au  mots  d'août  dernier. 

m.  i.B  B>BdaniM(BT.  Je  le  «aia  biea;  cela  a  été  voté 
fU  loi  «pécialo  at  ne  repiralt  ici  que  pour  OfdK. 

Déptnstt  fanUbUiim, 

•  Chap.  XUV.  Dépenses  d'utilité  départenentale  tnpo^ 
i  tables  sur  la  produit  des  centimes  facultatifs  (maximan, 

7  oeot.  Gi/lO  d»DS  quatre-vingt-cinq  département,  licent. 
éiW  daaa  la  Gona),  I  I,i»86,â0  fr. 

«  MpBBaM  anr  prodaita  évcalaala  heallatib  (sauf  règla- 
neni],  BUtUMOfr. 
I    •  DépcnsM  asr  nbvaaliew  eoumBoalea  oa  aailkBliérN 
et  autres  produiU  deaUaét  é  des  travaux  d'nlllllé  déporta* 
mentale  (sauf  règleoicat  déAnitii),  l,?Uil,UUO  fr. 

ftjpwMif  «rtwwrdfciBlwii. 

■  Cliap.  XLV.  I>é|)easea  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 
lois  spéciales,  l!),8(>l,UUii  fr. 

Dépenses  sur  fonds  d'empruiils  autorisés  par  des  lois  par- 
lkaliima(nBftèBieaMiit),  4  millions. 

BéptiuttJtpMttiê». 

•  Chap.  XLVI.  Dépenses  des  chemins  ridoaux,  impa- 
tables  sur  le  produit  rics  crniimcs  ndiiiioBBcla  apéeiaas 
(maximum,  â  centimes  ,  I:',1'j8,<XIU  fr. 

•  l>epcrises  sur  coniin^eiiH  ronnnunaut  et  SOONVlpIIODS 
particulières  isauf  rculcmenl),  12,<  W,im  fr. 

Nous  paaMoa  an  «lobiéM  de  ragrkidtata  et  4a  nai* 
j  meroe. 

I  Service  central. 

>•  Chap.  I''.  Ailminislration  centrale.  Personnel,  46^1^)1^» 
(Adopté.) 

•  Chap.  U.  AUtérial,  100*000  fr.  •  (Adopté.) 

«  Chap.  III.  Subvention  aut  caiasM  d«  retiallca,  iiOjOim 
nvMB.  »  (Adapté.) 

.4^rif«<i(urc  ((  ttarat 

■  Chap.  iV.  Kcules  vélcrioaires,  7.>4,200  fr.  •  (.\dopté.) 
«  Chap.  V.  Enseignement  professionnel  de  ragricoltore. 

(Institut  national  agronomique),  ôHi.âUâ  fr.  s  (Adopté.) 

•  t^p.  V  éi«.  Ecoles  régionales  d'agriculture  et  fcrmca- 
ècolH,  r,800,92S  fr.  - 

M.  m  iiABaM*.  Je  deatande  la  parole  aar  ce  «ha- 
pliffe. 

m.  LB  rKiaiisBirr.  Vous  ares  la  parole, 

n.  i»a!  B.%iiaa.%T.  Je  deniamle  la  peraiissiaB  da  Mie  i 

M.  le  OiiDislre  de  l'agriculinre  et  du  commerce  une  olîser- 

vatiOB  de  ma  place. 
ITapria  rart.  19  de  la  M  de  IMS,  la  ministre  de  ragrl- 

eultote  etda  eonanm  a  façaleiaaadat  de  rendra»  tonaha 
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ans,  compte  do*  résuUals  lics  di-pouso*  «rfL-i  iccs  â  l'iniscigne- 
ment  .ntiriiMlc,  ri,  en  mi^iiic  Iniips  du  I  cLil  r.ialr  ici  cl  mo- 
ral des  l'cole»  d'agricullurc .  Nou^  imtn-.  rn  n  ilcpuis  deux 
joare  ifuteineDl  ce  cotnpic,  ijni  ni';i  \\.nn  |iarf.iitt'iiu'iii  itH 
eompl't.  N')u*  l'aTOOs  reçu  trop  Uir  l  f"""'  |i"u»oir  1  etami- 
ner  el  |>r<"i>-iii<T  di  s  rMeviuns  rriiiqurf  oie  pminent 
devoir  (K^ricr  mr  ï'm*emh\e  el  sur  Ick  dciuU. 

Je  di-minde  donc  que  M.  le  ininiiitre  di<  rr)x<'<<'uUuro  cl 
du  commerce  veuille  bien,  h  l'avenir,  fun-  disiri[>iipr  re 
compie  rendu  plus  lAl,  d'uiu'  iiiiiiiit'ro  (i[>iiiirijnp.  Il  .iiir«il 
dû  tint  distribué  au  floois  de  jaui'ier  ,  il  ne  l  a  civ  qu'au 
mh  da  novantm»  «t  il  M  ptrfallcmcnl  incomplet. 

M.  n«  c«iiAsa«iir«,  minùtre  dt  t'agrietiittm  tt  d»t 
tammnre.  ('«Ue  interpeiUtion  m  peux.  »'adr«Mer 
utuel.  Je  dois  Muleiuenl  faire  ob»erv«r  qu«  l» 
aanl  clw  qu'à  U  An  dtt  «rit  d*«i«l  é»  chifi 

m.  w  mr^cnKiar.  Maintnunl  la  |Mirol«  Ml  à  M.  Jw- 
tcrawi,  i|ui  a  prmenl^  nn  amendement  «ur  Ce  chapitre. 

jLMNi-.si  kt  I».  Messieurs,  v<ii<i  raïuendeoMOt 
j'ai  riionneur  df  prnfuwr  'i  ^A^^l•Illlll(■^•  : 

■  Une  iMïinme  d<'  7<i,i  (<  [t.  rsi  .ijmiu,»  à  n-llc  arfiTi-nlc 
•n  chap.  h  hii,  aliit  de  porirr  a  i|ijairc-Titi|;is  )o  iioiuiure  de* 
ftfmei  éi'ole<i.  » 

Ce  nombre  n'e^t  iinjourd'bui  que  de  Miix.m'e-iliv. 
Ainsi  que  vous  \i-  vdi'.'i,  col  aini  ridt'inrii'  a  p'tur  but  do 
pernielire  à  M.  le  miuittrc  de  errer  d.i<is  julaiil  de  dép-rtc- 
ments  qui  manquent  de  fermes  rei>U>s  du  ik-  eci  etalili»sf- 
menls.  Et  je  voik  forai  remarquer  qiu-,  ainiii  que  l'iudi- 
que  la  carte  qni  voua  a  ëlc  rci  emuieni  disiiil'uée,  un  grand 
nombre  de  deparleiuenis  essotilK-IlL-mcnl  .igriccdes,  agri'  olet 
m  premier  thcf,  »oni  privé*  do  i-e»  éLablis^emL'iiii.  Voud 
remarqucrei  surtout  que,  dans  la  région  de  l'est,  dix  à  «ioute 
déparlemeols  «gglomérés,  ou  au  moins  Ir&t-voisins  les  uns 
des  autres,  ne  possèdent  aucune  fefme-école  dans  ec  moment- 
ci  -,  et  pourtant  la  loi  etl  précise,  elle  veut  que  chanm  de 
mt  dèparlemenis  ait  nu  moins  une  institution  de  ce  genre. 
MeHicurs,  Je  suis  assuré  de  n'être  conlredit  par  auimn 
.  •griCMllCVrS  qui  siègent  dans  celle  «nceinii-,  quand  je 
ii  qae  de  loutH  les  pnnies  du  système  d'insirui  u>>n  <.r 
perla  loi  de  I8IS,  institut  a((mnomique  le  V«r- 
1,  fermct  ré'ionalis  et  feruies-ciolcs,  ces  dernièret 
MM  4  nup  sûr  les  plus  sMeitseuMml  utiles,  les  plus  évono- 
■Imet,  celirs  dont  les  rcsuluu  pratiques  doivent  le  OMiu* 
Ht  aire  atlendrc.  Je  crois  done  que  ?ou«  leur  donnerct  la 

Kve  d'intèr^l  que  je  10111018  pour  «liée.  Vont  le  Icrc* 
lent  plue  foluntiers,  que  si  les  deparleoMlsIt  doBt  Je 
ferle  m  eont  pe»  poanrus,  c'est  parce  qu'eyant  prit  «U  lé" 
:  celle  lei  de  Ue  ual  «eohi  eflr  leatanaM  et 
prodcMei  eAn  d'etttowtr  leur»  étebHneMeon  detenlee 


Eh  Irien,  neuicun,  e'ileu  eil  eiuii,  si,  ï  cdié  du  droit  se 
Irtiive  l'uillUt,  «eue  «oac  rappdleres  que  la  lui  de  1H48  a 
voulu  quil  eabiât  au  veine  «m  lerme>éa>le  par  départe- 
aort,  et.  Je  le  rèpite«  dmsee  moment'd,  Il  n'es  esiate  que 
I0liente-d*t. 

Les  ruiiselif  fèoéfem  dit  dépertemenl  dont  11  i^tgil  tut 
tous,  par  de*  Tout  réiteri^  deanudé  <|ue  eetle  înstitolipD 
icai  fÉl  eecwdée. 

Tout  rkemncnt  eneone,  Ice  cnmeib  généreux  de  la  Gi- 
ronde, du  Bis-nhiii,  du  Pai-de-Galaij,  de  IWn^-Garunne, 
du  Pujr-de-Odme,  de  le  llaute'S;adne,  ont  émis  des  vieux 
comme  reui  que  J'indique;  mais  quelques-uns  ont  alloué 
le»  fonds  nécessaires  i  l'eUldissenienl  de  cette  iiuiitution. 

Je  denuinde  done  i  l'Assemblée  de  vouloir  bien  réllecbir 
sur  la  portée  de  ramendcmcnl  que  je  propose,  et  si  elle  ju- 
geait que  les  ressources  présentes  du  budget  ne  iirr-in  iUMït 
pas  d'  illduer  In  summe  dt\nl  il  c»!  question,  je  deinandrrjiu 
au  mxi'is,  fl  d'une  manière  inei  li  nie,  qu'il  IVil  pn  lev.  sur 
les  fuiidii  i'onsidcrable»  affeetes  auv  Icrmes  régionale»  une 
de  74>,UUU  fr.  peur  tenir  en 


qui  sivnl  privés  des  insUloUoDS  les  plus  essentielles  i  leur 

agriculiurc. 

sa  t.si  n  t,i'>>onTii  il.  Messieurs,  la  coromivsion  du 
budget  a  esaminé  l'état  du  mt^h  c  porte  .iii  hiid^ri  «ous  la 
dénomination  ù'icoltt  r^gOmalet  t  l  de  jtrtnts-iculit.  Un 
crédit  de  l,xi:0,923  fr.  est  affecte  a  o  »  d.-nt  sortes  d'éta- 
blissement. I.a  eommi<i>i>>ii  du  liud^i  t  est  d  avis  iiu'il  uf  & 
pas  d'auf;inciil.iiiim  à  (aire  ni  .i  iii:>  et>liT. 

Cepoiiddiii  1  liuiioralik  >i.  .luj^ser.utd,  diuiï  la  demiire 
partie  de  son  argumenlalioti,  n  ilii  l|uo  p>>ut-étre  serail-il 
pos&ibic  au  ministro,  dans  la  biiuaiiun  présente  des  cbosaa» 
de  reprendre  sur  la  portion  du  ercdil  afférente  aux  ésolei* 
régionales  les  moyens  de  multiplier  le.s  (erini-<.-éi-i)l('S. 

Sur  rc  puini,  la  commission  du  budget  i  i  ni  une  ob- 
jeeium  à  fair<5.  SI.  le  ministre  est  libre  de  d.  pe  le  cré- 
dit s<iil  sur  l'on,  soil  sur  1  .imte  lie  ces  deux  genres  d'éU- 
!i!i<i5emenl  ;  el,  si  j  aj.ni'.ais  un  mol  en  m<iii  iioiu,  je  dirais 
ipu'.  sur  IV  p'.iiil,  je  SUIS  i  nliereini'Ul  de  l'.ivis  de  I  hnno- 
r^idu  .M.  JuMeraud  ;  je  dirais  que  testâtes  re^uin.ilc^,  M». 
bliits  avec:  lutte,  sont  des  élabliasemenis  d'une  uiih^'  ni 
moins  douteuse  (H>ur  quelques  (larttes  de  la  France;  que  tes 
fermes  ié|(ioiialv»  "ini  dun-cs  imii  larnemenl,  i-i  <)ue  ke 
fermes 'édiles,  iu  contraire,  d<inl  l'utilité  pratique  est  ineon- 
testable,  paraisseol,  dans  l'élal actuel  des  cbofcs,  n'avoir  pas 
obtenu  toutes  les  ressources  dont  ePes  auraient  besoin  ;  je 
serais  personnellenienl  de  l'avis  de  M.  Jusserait  I  :  je  crois 
que  M.  le  ministre  de  l'agrirullurc  ferait  très-birn  d'allouer 
uioins  aux  éeoles  ré^i»nal«»i,  et  de  prendre  l'eifiDdani  pour 
nugiuculer  le  uoinbic  dos  fermes -cuolcs,  le  tout 
meiilatiod  du  crédit  général. 

VI.  Jt:«Mt>M%iiB*.  Il  faudrait  uu  vote. 
■  .  i.».  stAra^aNTura.  Non  ,  c'est  le  môme 
l'otJ!  à  gauche.  Im  lJ3ini^t^c  devrait  rÉ|MMMlfC. 
u.  «ciHsaiwAVs*.  I.'bonurable  M.  Paasj  ayant  tceaié jBf 
tes  et  r.kùuuuables  les  propositions  incidcalcs  que  TaèUed^ 
j'ai  l'honneur  de  demander  à  .M.  le  ministre  s'il  œoiaiii* 
tira  i  envisager  le  queaikin  sous  le  taéOM  peiM  de  *ae  qwt 
scable  le  Cmm  la  ceasmlaaloa  du  budfat.? 

Si.  iSK  c%UAMa%4SC*,  minittre  du  cMUmainre  H  d$  Fm' 
gricullurt.  Aiusi  que  l'a  dit  l'honorable  auteur  de  l'amend»*! 
nMDt,  1*  loi  du  ^  iH-lobre  IM48,  qui  a  orgsnaé  en  Pnoef 
l'cuseignement  professionnel  de  I  agriculture,  pertnqu'il  leen 
éiabli  une  ianue  èMie  d'ebetd  per  déperteaaeni,  el  eusaile 
pr  arrondiaiemenl. 

Il  n'en  «iliM  es  ee  MNMet  «e  seieenlc-diK;  Miftl'h»- 
DonMa  M.  JwierMid  e  dié  Miiit  m  mm  lenqn'il  a  dit 
A  l'Assemblée  qtt'uiB  taèt-fraiid  aoadirie  de  départi wlii 
par  l'organe  d«s  eonieiU  gÂiéiMit  mleul  iddané  le  cri»» 
tion  de  nouvelles  rermee-dootes.  Les  daaandes  qui  sont  per^ 
venwB  an  mtnialèK  ne  sont  m'en  nombre  de  cina.  Quasi 
i  la  question  sohsldiurt  qpi  a  été  sonlevéa^  eellB  de  aafolt 
s'il  sera  possible  de  prMever  sur  Taitide  rèlalif  au  éwlaa 
rteiofwk*  une  soame  de  70,(liiO  fr.  pou  randiquvi  l'i^ 
labtisiemcnt  do  «outalles  lawes-dceit,  cette  i 
Miuiiiisoi  la  cmMniMiou  qnl  «ilale  au 
chargé»  dS  ' 


eut  professionnel  de  l'agricullMin.  Je  d«ia 
btée  que  je  aae  tf«na«  dana  lar  | 


avertir  l'Aisembiée  que  je 
tenir  compte  des  laita  aeeoapUs  et- dos  ei 
traetéi  en  ce  qui  eoœeme  lea  éoeiea  régionales. 
PliMieHra  membrtë.  Cela  ne  répond  pas. 
m.  HKH»nMiu,  de  la  eammMm».  La  commission  do 
budget,  tout  en  partageant  l'avis  de  son  honorable  rappor- 
teur, trouverait  une  difficulté  i  son  applioiliou  dans  l'année 
IHi'J. 

I.orsqu'en  1851,  en  rxécnlion  de  li  loi  qui  règle  l'ensoi- 
gnenient  agricole,  lea  rriisfi^^nrinciils  ont  cie  f'iurnis  à  la 
commission  do  budttci ,  ils  eUient  de  nature  à  iré^-nial 
ei'l  iir'T  celle  coumiissinL  i  .i'Ue  ,\mii-.\  li-s  rençrigii'  iiienU 
qui  noua  ont  ele  donne»  tuai  ^eauuiup  plu*  saUAlaisauts. 
Nous  ifoia  eependanl  cra  qnll  i 
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le  (hafiilfe  qvl  comportait  loole  rinstnidion  a^rîcolp,  de 
ifvfser  d'aiwnl  ce  qui  rcganle  rinstraetiMi  igronomique  de 
TciMUIeiy  les  «irtre  éeok»  t^jinmllet  el  1^  loiunie-d» 
farnet'CCalM.  Nom  Itrdiit  cru  que  h  compbbililé  s'en 
trouverait  Mm  Bien,  et  qn'tnsaite  on  pourrait  juger  jus- 
qu'à quel  point  ht  dUlIrente»  portions  de  ce  chapitre  de- 
niml  ^<re  augmentées  OU  noo.  Il  tcrail  donc  très-difliciic, 
en  18  12,  de  riun  modiflerett  Chilfre  proposé  par  la  rommis- 
riOK»  CeiKndaiil  il  faut  observer  que  lei  écoles  régionales  ne 
mt  pas  encore  arrivées  à  leur  complément;  plusieurs  de 
ces  écoles  ne  rompteni  que  deut  années  de  création  ;  ce  n'est 

2 ne  la  troisième  année  qu'elles  arrivent  au  complément  des 
lèn-s.  Ainsi,  dans  le  hiid;{el  suiv.mi,  il  sera  possible  d'Ép- 
perler  la  modifiwiion  que  demande  M.  Juascraud. 

Je  dùis  dire,  en  imlre,  que  les  SOÎtanle-dil  écoles  se 
tfouvcQl  reparties  sur  soixanie-irois  départements.  Il  y  a  sept 
déparlements  qui  en  iwl  deux;  mais  parmi  les  vingi-iri)i$ 
départements  qui  en  sont  encore  privés,  il  y  en  a  Ix  aproup, 
je  riirrai,  par  exemple,  la  Gironde,  qui  n'ont  [ms  jugé  à  pro- 
pos d'en  établir.  Il  est  certain  que,  »i  la  Girunde  edl  voulu 
établir  une  (Vulr  de  cette  nature,  ça  lui  aurait  été  difficile, 
elle  D'en  a  [«s  éprouvé  le  hitnom.  Je  crois  donc  que  ccî  de- 
mandes Sont  moinj  nombreuses  qu'on  ne  l'a  sujijxjsé. 

IViprcs  ces  renseii^nciuents,  j'engagerai  duoc  l'ASSemblée 
i  Jitopier  le  chirrre  |irop>)M''  par  U  rnminissiun,  Mof  à  modi- 
fier, plus  lard,  ilans  Ir  sens  de  >1.  Jusseraud. 

st.  .((iMKBACD.  Je  tiens,  en  deux  mots,  à  rectifier  ou 
acotiiptcter  ce  que  j'ai  dii  Inut  à  l'heure  à  propos  du  nom- 
bre des  départements  ji.i  1  iM  Uidaienl  de*  fermes  é;  oies.  Je 
trouve,  dans  un  ducuincnt  qui  nous  a  élé  remis  par  le  mi- 
■islèreil  y  a  (juelques  jours,  une  note  relative  aux  vœux 
émis  par  les  r»nse>iU  génitaux,  et  j'y  vois  que  treize  conseils 
géoéraiix  ont  énns  des  vœu\  tendant  à  obtenir  des  fertnes- 
é«>lrs  dont  ils  sont  prives.  Un  de  tes  départements,  cepen- 
dant, celui  du  Cher,  en  a  obtenu  une  celle  année;  il  en  ré- 
sulte dune  qu'il  n'y  «n  a  plus  qoe  doute  en  instance.  Quoi 
qu'il  en  suit,  je  répèle  i  l'Assemblée  que  la  loi  de  l8iS  est 
très- nette  et  Irès-esplicile;  elle  veut  que  chaque  départe- 
œerii  ait  au  moins  une  Terme-école.  Dans  ce  moment-ii, 
vingt-six  d^rlcmenu  en  sont  priré»,  et»  oa  ne  tutrait  trop 
le  redire,  enr  «cs  tlagt<eli,  dôme  en  «mId»  en  dieirent  avec 
ardeur. 

Je  crois  qtM  PAieemblée  consentira  au  moins,  comme 
l'a  demandé  l'honorable  4M.  Passy,  i  enlever  momentané- 
menl  quelque  chose  i  l'agriculture  expérimcuiale,  i  la  théo- 
rie, pour  le  donner  i  l'agricnltnre  pratique  et  usuelle,  qu'il 
s'agit  d'amtiiorer  prompteraeni,  perce  qu'elle  occupe  les  bras 
tke  dii-nenf  vingliioies  de  notre  population  rurale. 
■*       Mnmn.  Vous  avex  parfaitement  raison. 

■.«  i>B<aia»K!«T.  l/augmetiution  de  WJHUO  fr.  pro- 
posée par  M.  Jusseraud  csl-ellc  appnyîe? 
Jfwtain  asiMinw.  Ouil  ont  I 

r.  JftcOMMlte  rAisemblée  *«r  cette 


SfiANCB  DU  10  NdVBHDllE  Ittl.  6S 

oamiiiT,  mMilN  Si  HtÊèiMr,  Deanln  m 

Seiiln,  ▼onicfrvoue  ipfie- 


■•■  raten»»nv.  Je  jmi*  m<  foix  1«  duo.  V. 
(Le  tiiap.  V  est  edopti.) 

M.  B.K  reiianMMT.  «  Cbep.  VI.  Enoow^^cmaitB  à  l'i- 
gricnhure.  OédU  NcUOé  (art.  1,  6,  7,  Il  et  12  dn  pcolet 
de  toi;,  33l,mO  tt.  •  (Adepi«0 

D'mnnnuA'niwe. 


.  M.  Sartia,  représentent  de  P AIHer, 
llatenpetler  M.  b  ntaktre  de  l'intérieur  sur  les 
«I  ki  nelelMBe  dont  II  a  été  l'ubjei,  comme  repré- 
In  pcafle,  peadeat  la  damièn  proroplion  de  l'Ae- 

le  ministre  de  l'InlériAor,  i  qui  jenr  profeeet- 
dc  fixer  CCS  inierpellalioiu? 
tu.  M*,  ideob.  —  Ton  ZVII. 


Ht. 

apris< 


demain  r 

SB.  mmmnm.  Je  le  veux  bien. 
Qutlqttu  mamiM  à  gatieht.  Tout  de  suite  I 
ss.  i.a  vméaimBav.  Ce  n'est  pas  &  vous  de  pronon- 
cer, c'est  i  l'Assemblée.  Le  ministre  demande  demain  ou 
«prèsHieueiB;  il  s'agit  de  faite  aar  l<ei|iiel>  il  j  a  dm  ren- 
seignements à  recueillir. 
Voix  diverte$.  A  demain  ! 

sa.  i,M  ra»éaas»ai«T.  Je  consulte  i'.Vsscmblée  sur  le 
jour  auquel  elle  culendi  i  Ir-  m iprpellaiioDs. 

Plutieur»  membre»  à  (irvUc  cl  au  fond  de  la  salle.  Sur  quoi? 
sur  quoi 7 

M.  s.  tssHOiTiNia.  Sur  l'assassioal  dont  un  de  vos  collè- 
gues a  fai  J;  (  irr  viriime. 

M.  LK  ruKHinKNT.  Sur  les  violences  dont  M.  Sartin 
prétend  avoir  été  l'objet.  Il  demande  des  interpellations; 
le  ministre  demande  demain  ou  après-dcmaio  pour  j  ré" 
pondre. 

Qudqutt  membttf.  Mais  sur  quoi?  sur  quoi? 

.VI.  t.K  radeavaMT.  Je  viens  de  vous  ledifta 

l^i  memcj  membrtt.  On  n'entend  pasi 

■t  i.K  PBÉiiiB>t::vT.  Vous  n'enttndei  pas,  parce  que 
i  Assemblée  est  livrée  à  des  conversations  qui  produisent  ua 
bruit  confus,  et  vous  conslatct  par  là  qu'elle  n'est  pas  da 
tout  i  l'objet  de  ses  délibérations.  lApprubalion  i  gauche.) 
J'ai  repelé  trois  fois  que  .M.  Sartin  demande  i  interpeller 
.■M.  le  ministre  de  1  iiiléricur  sur  les  violences  dont  il  pré- 
tend atoir  ete  l'idijet  pendant  la  prorogation  de  l'.Xssenibléo. 

.M.  le  ministre  a  demandé  que  lê»  interpellations  CUSSeBl 
lieu  demain  ou  après-demain. 

Yms  mmbreuu-t.  Demain!  Demain  1 

m.  t.K  PBÉumMivk  Jie  eoniiBlle  rAisamUée  enrb 
jour  de  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qae  iM  iBleipdlMlnni 
seront  adres.sées  demain  au  ministre.) 

n.  I.K  rBK«iDKi«r.  Les  interpellations  auront  lien  de- 
main ;  elles  seront  mises  en  téte  de  l'ordre  du  jour. 

Je  ferai  mettre  aussi,  avant  le  budget,  i  l'ordre  du  jour, 
le  chemin  de  fer  de  Paris  i  Lyon,  qui  a  été  indiqué  posi- 
tivement, avant  la  prorogation,  pour  le  1 1  novembre.  U  est 
déjà  i  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui.  Quand  ce  ebcmia 
n'est  pas  à  l'ordre  du  jour,  tout  le  monde  le  demande} 
quand  il  j  mlj  tout  le  monde  recale.  (Biim  ipprobelib.) 


n  Là 


un 


sa.  S.B  s>BsdaaB»BsiT.  •  Chap.  VI.  Encouragements  à  l'a- 
griculture (Crédit  rectiflé,  art.  I,  6,  7,  Il  et  l'i  du  projet  de 
loi),  3:il,(jUtl  fr.  > 

M.  Prancisooe  Bouvet  demande  que  le  crédit  soit  élevé  à 
10  millions.  (Exclamations  générales.) 

L'amendement  est-il  appayé?  (Nea  I  noni) 

Je  n'ai  donc  pas  i  le  mêur»  aux  voit;  J*f  meif  le  dUi* 
pitre  de  ta  commiHien. 

(U  chapitre  e«  adopté.) 

m.  B.S  pmiaamaav.  «  Chap.  VI  bit.  Sobrcntioa*  «nx 
aswfiatkww  et  comlcee  agricoles  (art.  2,  3,  4,  &,  8,  9,  10 
et  13  da  préfet  de  leiX  4o9.(XX>  tr.  >  (Adopté.) 

lier  d'Iteouel 


deSaïnl^Sennela  et  Pooqnier 
qae  la  aomaae  de  fiOOjOUO  tt,  Imeriia  au  badiat  pour  la 
lOnte  det  haras  Mit  portée  &  OlIOirUlO  lir^  atee  cette  con* 
n  eiprmaeqaele  tien  an  aïoia»  aeia  cmplefé  i  l'achat 
d'étakmt  tiaUcan, 
Je  mets  d*alMrd  eux  roii  le  chap.  Vit  : 
•  Hana,  dépAls  d'étalons,  etc.,  1,626,100  fr.  •  (Adopté.) 
Sur  le  chap.  VIII,  qai  est  porté  à  l,l(Kl,tiOO  fr.,  M.  P«n- 
qnier  d'Uérovd  demande  «ne  aitgmcntallOB  de  tOOJÛOO  tt. 

* 
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Je  niti.»  au<  »ow  l'angmcntalioEt  proposé»  par  M.  Fouquier 
d'Hérouel. 

(L'.\âs«i»blc'e,  ronsulU-«,  n'adopte  pa*  l'augnienUlion.) 
t.,  rn^MiDr^T.  ie  mtls  aux  Toix  le  rhap.  VIII. 

(L'As^emliIre.  ninsullêe,  ad^ple  le  cliap.  VUI.) 
n.  i.K  méMiuiiNT.  ■>  C.hi;».  1\   >I.iiuilailiirrs  nali<i- 
nales  rte  Sivrcs,  Ue*  Golit  liiis  el  lic  Bcjuvais,  0ljô,U8ti  fr.  n 

«  Cbap.  X.  C«io«t  rval()iro  et  i*<ilis  ih-i  arU  el  nielitrs 
(crédit  rectifié),  IjCH/iO  fr.  "  : AilopU'.; 

n  Chap.  XI.  EniournRpnictiLs  au\  inanuficlures  el  au 
^mmerce,  missioru,  etc.,  ■.'T:J,(«I';  fr.     i .Xdupt»-. 

«  <^h'ip,  XU.  KnriiiirajiumL'uCs  uii\  pù'hts  iiiaritimes, 
4  milli*»»-  "  A<io|U>'.) 

.  Chap.  Xm.  i'M  h  et  iiK  surcs,  7l9,(iixi  Ir.  .  (Adopte.) 

•  Chap.  XIY.  Cai'sct  de  secottlt  BBImIi  M  de  ddnile 
pour  U  vieillesse,  35,U<)  fr.  » 

n.  t.K  «.«PMHTiiiin.  Il  y  a  une  erreur  de  chiOnde 
lU.iiA'  fr-i  t'tti  fr*  «u  ticu  de  36,UO)  fr. 

n-  i-K  »»aMMiH«.  1»  OMU  la  dilIlM  de  45^000  fir. 

•ut  «oi\. 

(Le  chilTre  de  fr.  csl  adopté.) 

n.  I.K  pHéaiBfcKT.  «  Ghap.  XV.  Frai»  de  (urveillance 
des  a^iriétés  et  agences  lontiniéres,  2(>,li<Ai  fr.  ■  (AUi)plé.} 

•  ilhap.  XVL  Praù  de  survt^Haoc*  det  aatmaimu  aa- 
Kfiim,  l3.iHjO  Ir.  •  (AdopU.) 

Elahlitiitment4  (Arrmatix  et  ttreice  mnitain, 

«  Chap.  XVII.  Entretien  des  élablis^cmenls  thernnvzip- 
parlenanl  i  TEUl,  •27<MM)  i  fr.  u  (Adopié.) 

«  Chap.  XVIIl.  .Subvcntigns  aut  éiablisscroenls  particu- 
liers d'eaux  minérales,  37,1100  fr.  >  (Adopté.) 

k  Chep.  XIX.  EiabliMciiMaU  el  lenioceaaoiuire».  24ajlMX> 
fenui.  •  (Meplé.} 

Sieemrt. 

•  Cbap.  XX.  Secottit  Mit  coJont  de  SpiaMlamii 
fcglét  de  Seint'Piarn-euaiiqMloii  et  du  Gmeda, 

•  Chep.  Xh.  SeoMin  ipéciaux  pour  perlée 
•t  4*«gmiicnl9  ip*lheiifew,  l,9li9,Û|)0  fr.  -  (Adopté.) 

MIM.S1BRK  DES  THAVAL'X  Pl'BUCg. 

Pranière  acction.  —  Snvkecréinafrt. 

m  Chap.  1.  Tiiitenient  du  miobire  et  pctsaonel  de  l'ad- 
■inisiralion  centrale,  390,550  fr.  •  (Adopté.) 

•  Uup.  U.  Matériel  et  dépeniee  dl*ene«  dm  bureaux  de 
ridmlnisiratiott  oeoirale,  ilU,Ulurr.  >  (Adopté.) 

•  Chap.  III.  Personnel  du  eorps  des  ponts  et  chaussées, 
3,ll>2,.ji9  fr.  .. 

n.  i.«cm(NNiB,  miniê&e  dt$  traiHiusc  publia.  Je  demande 
la  parole. 

Messieurs,  votre  romnii'sion  du  budget  »«ms  prupOM-  de 
rclririi  lier  une  innn  deJ.i,  ,Ll>  fr.  du  créilil  demandé 
pour  le  Irjiteiiieul  liu  ]Mr>i>niiel  du  corps  des  p>inti  et 
Ch-iussees. 

La  euaimiiisittu  sV-lait  éimie  d'iliord  de  l'ab^ucv  d'un  dé- 
cret rendu  dans  la  furnie  îles  règletncnts  d'administra- 
tion publique  et  qui  était  néee^s^ire  pour  déterminer  le 
cadre  du  forps  des  ponts  et  I  linussees.  |",lle  avait  voulu,  en 
TOUS  proposant  l  e  relraiiehemeiii,  étatilir  une  stirle  de  sanc- 
tion pénale  pour  l'alisence  du  m  i.;  'iln  .  d  i  été  fait 
droit  aux  réclamation:»  do  h  ruuuius^ion.  l'ar  un  deerei  du 
l)  octobre  dernier,  le  vvry<,  lics  punts  el  ebaussecs  .i  de 
Otgiinisé,  les  cadres  sont  dctiniuf:' ,  et  1rs  mutifs  allègues  par 
Il  004umission  n'ont  donc  plu<  l  i  tiieiiie  v.ileur. 

Cependant  sur  cette  rédiirii'ni  j'ai  reconnu  que  la  plus 
forte  partir  dr  la  summe  d'tiu  on  prupase  le  retrancbeiiient 
poufail  ne  pu  être  uuialenuc  au  budgeti  lee  mfrifmp^fn  da 
floipi  pfiMMaBt  calto  lédncUoii  de  cvé4il;  mm  Je  ' 


iime,  ré- 

72à,tJOO 


deoMOdarl  rAMemblée  et  i  la  comailiioo  du  budget  de 
vouloir  bien  ipediliet  li  proposition  qu'elles  ont  sous  lee 
yeux,  el  da  féteblir  ea  csap.  III  une  somme  de  9,(M)  fr. 
qai  datkate  irimiatni  pour  l'exécution  d'une  loi.  i)ane  If 
coimda  i'!Mllléa  i8A2,  dtaq  cooductcur»  des  ponU  et  cbaoi^ 
sées  devraot  4tra  él«*«t  W  pade  d'ingénieux  de  3'  daiw. 
Otie  aonune  de  9,W0  fr.  eatiaipood  au  iratieiueal  oa  ca* 
ingénieurs.  U  serait  impoioUa  da  Mn  bce  à  la  dépaoaa4|pe 
la  loi  prescrit,  si  le  c^édi^  an  iîea  d*«U«  miiilçau  a«  dki|» 
fre  de  3.  ÎV8...49  fr.,  n'était  pas  élevé  I  S,4U7,M8  fr. 

^.Mciaieiirs.  laoMuaiMan  d«  b«4* 


».  i-««wv,  rappoittur. Meesieun,  1 
get  iiL  wurait  adhérer  à  U  pcopositioa  Mie  par  M.  ki«l- 
nistre  des  travaux  publics,  lie*  reiieas  qai  l'«atdaltpmlnMi 

réduire  U  ehiffre  [irofwaé  pour  le  personnel dn  t-orps  de«l«- 
génieurs  dr.s  [>oiiU  et  cJianssécs  sont  biea  «Iles  que  vient 
d'énoncer  M.  le  mitusire. 

Il  est  certain  que  c  eil  à  raison  de  l'absence  d  un  règle., 
mcnl,  d'un  règlement  positif  déclarant  quels  devront  être  lee 
grades  et  leur  hiérarchie,  le  nombre  des  fonctionnaires  de 
tout  grade,  que  la  eoinnùsiion  du  liudj^et  remerquait  qoe, 
depuis  l»iH.  le  iioiidirede^  ingénieurs  s'était  accru  à  c*  point 
que,  pour  les  iuneiiieurs  en  elief,  le  nombre  s'et.iil  élei^ 
de  H  4  02,  cl  elle  a  cru  devoir  i)rop.iser  une  roducliou. 

Maintenant,  ,>l.  le  ministre  fui  observer  que,  dans  le 
mois  d'octobre  dernier,  l'iiàuitniilralioii  a  Lut  un  régl^ro«nt 
qui  a  été  publie.  (,eU  est  vrai;  mai»  nous  ne  pouviuis  pas 
deman  1er  à  l'A^-^eiuldee  de  rcconn.iitre  le  re^çl.  ruent  e'nmne 
devant  inllucr  Ml r  le  ei.iffre  porté  u  ;:et.  tant  que  ee  rè- 
glement o"a  pas  elo  examiné  en  cuiiimi&siun.  Il  ne  nuwL»  ap- 
partient pas  de  dire  si  li  règlement  est  roiifornwaux  besoins 
réel»  du  service,  si  le  noniliredes  .iKcnls  est  dans  la  mesure 
nécessaire,  et  rien  que  luecssaire.  Nous  ne  pnuvons  donc 
dcniaiuler  qu'ane  chose  s  T  Assemblée,  c'est  de  voler  le  cM- 
frc  que  la  conmitlion  lui  propow. 

(I,e  chapitre  III,  proposé  par  Is  commission,  est  luiseu 
voix  et  adopte.) 

•  Chap.  IV.  Pcriouuel  des  conducteurs,  3,6iO,U0O  fr. 
(Adopté). 

«  (ihap.  V.  Personnel  du  corps  des  mines,  enseigtiaiMat, 
écoles,  54â,U<U  fr.  .  vAdopié.) 
1  Clwp.  VI.  Personnel  des  gardes-mines,  83,àOU  fr.  • 

(Adopté.) 

•  Chao.  VIL  Personnel  des  ofUciers  et  maître*  da  pifft 
d«ie»»lijB«iritlme,  l  HO<K>fr.  ■   ,  ^ 

U  paralaaaiiM.  OwfriwaniaMr  le  ctop.  >iL 
_  r^mn^^fi'-^  Haitieut»  j ai danuttKlc  la  parole 
surie< 

atieolioni  .  .  . 

tuation  du  port  dae  SaMai*  .  V-V  4L 

Ce  n'est  )«s  une  qoeUlon  de  pur  latitét  l0C8M|ali«q|||> 

mène  à  1:1  :  :  ilmne. 

W.  LK  ni>iM¥H*i  »»k»  »Bi»T*i;x  ÊHi»».mvm,  à»  m 
pture.  ,Ie  [  rie  I  honorable  orateur  d*  réserver  sas  okaeae^ 

lions  pour  la  discussion  du  chap.  XVI  W*. 
n  s'agit  iiaiplaBent  du  |trrsunnct  des  officiers  des  porta. 

iB.  i»rrov«8B*a».  J'avais  demandé  la  parole  sur  le 
chap.  VII,  qui  est  relatif  aas  porls  MMiriliaie*. 

n.  i.r  i'itr:»i»»  iiT.  Il  ^•agil  sealeweat  dm  B—Wg'| 

des  oflu-i.T^  dis  poris  ri  iiuu  pas  des  ports  et  çiaçm.  Ca» 

sur  les  1  htises  et  non  sur  les  [«ersonnai. 
Je  mets  aux  voit  le  chap,  VII. 
1.1  ('.h,i(».  \  Il  est  adopté.) 

t  liMi.  VIII.  Contrôle  et  sunred- 


cka^  VII  da  c«l  aMRica.  et  e'att  pawr  amiar, 
on  et  celle  d«  «inialta  da*  tn«aa»  |«|ilia«  m|k4fi 


"i.  t.r. 

I.iiiie  des 

H  ("ili.l| 

i.\dupt' 


i*(tKH(a»KMT. 

chemins  do  fer,  4ti    '     >   ..  i  Adopte.) 

.  IX.  Onscil  de»  iMtimcnfs  t  i»ils,  '26,wt 


Ciiap.  X.  Personnel  de»  édifice»  public*,  des  p^i» 
1  de  laooaaaratiimda  nabiUar  aatlaMd,  &9Û,eU0 

(A4o«ié.) 


na- 

,euofr«» 


naux  etdclaooaaarfitioiidaniabiliarBatlaaal, 
"^p.  XI.  M  da  K|ia4iiMUHw  VaUici  <>i<l«9^ 
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M  DitioMin  ;  conscrvalion  do  mobilier  national.  837.40U  f.  • 
(MopiéO 

■  Obap.  Xlf.  fîiibfention  I  la  ciiise  des  ntriilM , 
05,417  fr.  •  'Aili.pté.'i 

«  Chap.  XIII.  Koulcs  et  pont»,  30  miliioni,  •  (Adoplé.) 

■  Chap.  Xill  bù.  Achèvement  dM  hcMlfll  dM  nwlM  na- 
tionales, 1  milHoa.  ■  (Adopté.) 

.  Chap.  XIII  «r. 
îim.mj  fr.  . 

lire  être  «Mandu  de  rAnanUée  mnl  mt\»B  Bte  le 
cUlTrc  i  •iMlNMir  «■  cta|i.  XID  Mr,  RwtMcitfoo  te  roQtea 

iMv.  VfMi  ram  b 
MTCs  dupiln 


flatkmales, 


Mwiela 

«OIMNJOfr. 


LBrrnE  db  m. 


■•■É««n»Bi»T.  M.  Barochc  écrit  au  présidait 
pour  demander  l  apuremeiil  do  compte  des  dépenses  se- 
crètes de  son  ministère. 

*      d'opposition,  on  renverra  4  la  comaisiîoo 
déji  iiisiiluc.-.  ;oui  !  oui]  —  Ccitcaltl) 
Le  renvoi  est  ordooni. 


untitt  m  LA. 


ODMIOCBT. 


la.      i>RBainKnT.  Nous  reprenwç  le  budget. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  dn  iray.mt  publics  mr  la 
chap.  XIII  ter.  Rectifications  des  nmics  iwiionales. 

sa.  t,m  niviHTitti  n*m  TR«vti  m  fraLi'ca.  J'in- 
voque laïu-nlion  de  rAsseoiblée.  Il  s'a«it  <i.-  «.noir  si  les 
rci  ii(ir;,i,->ns  ries  rootes  nationales  ri.iiirrMiii  iHrc  .-iprutées 
tt  ieriiim<  ps  dans  un  laps  d'ann^p-;  .iskz  tourt,  ou  bien  si 
Ml  utiles  travani  devront  se  pruloni^ir  pendant  un  temps 
beaucoup  plus  long  que  la  commission  ne  le  présomait. 

U  commission,  dans  le  rajuiori  qui  vous  est  soumis,  éva- 
lue  a  II  millions  seulement  les  sommes  nécessaires  poiv 
achever  les  travaux  en  cours  d'exécution.  Il  y  a  sur  ce  point 
di^rmrd  «ilrc  h  pnmmission  et  le  niini«r«  daa  tmaok 
pt-Mir^.  !î  fst  .ibligii  (le  faire  remarquer  A  la  fwnmtHioD 
que  lc<  hiffrn  de  1 1  millions  représente  le  moQlUll  da 
adjndicaiiort!  pour  lesquelles  il  y  a  déjà  des  aowaiaiiain»  ' 
Mires-  mais         les  travaux  entrepris,  les  reclifleatioM  ' 
le*  plu-        ,1  s  iitgent,  en  outre,  une  somme  de  18  nll- 
liMH  de  Ir^ri.  s,  c  esl-à-dire  qu'an  lien  d'avoir  à  poorvolr  i 
U  deperwr  -le  I  I  millions  seulement,  c'est  une  dépense  de  1 
^millions  qui  reste  à  faire  pour  terminer  l«  Nclifialionf 
«qo  eommenrée*. 

lnwTM'»  préseol,  let  ciMHa  destinés  ans  nctMralions  ont 
deicssé  (1,;  beaocoop  la  suune  qui  leur  eit  allouée  pour 
I  exercice  courant,  somme  i  laquelle  la  coBMiiMtoa  nroDoaa 
de  ramener  le  crédit  pour  18.52.  |H«|Piwa 

„iL!îi'J"*".?  y*"*  derAiieinbléalauWeau  dé- 

crohsimt  des  allocations  attribnéaa  *  cdla  Mluta  de  service. 
nnT^  .  wéconartra  «aa  tel  itcuncations 

on<  pour  le  commerce  et  rtndntria  w  InlMt  «wisidêrablo; 
ïl'iLi'JliJf  faire  disparaîtra  ém  pentes  qui  rendent  k- 
roob^  tfinWleetwrtlleux.  qui  ealntaff  lescommunicatifms. 
OtVgrt  tortout  de  rétablir  dM»  ht  déparlements  aui  ne 
|«r*WBt  pas  être  comprit  «Mare  dkn  les  réseaut  ch.  - 
minsde  fer,  desmnia|eaè  pen  prèsaoslogu,,  à  ceux  que 
I  «verlare  des  dMmhit  da  fer  procure  »  ia  plupart  .les  d<  - 

■e  h  Mdan  waomlf  des  aOocattons  qui  ont  û- 


«ofé  an  dima  Iradgctt»  atae  II  dMiaaUaa  ttHewIléi»  1* 
NCtlBcalimi»  des  roatea  


Bn  1848.   iD.ouu.noo  fr. 

Bn  1847   9,ii(JU,li(JU  fr. 

En  I«1H   7,  lïH,Ci(Hi  fr. 

En  18151   ?.2ô0.iin()  fr. 

En  l8otl   3,28 >,in  r. 

En  1861   2,«jO,(Mlfr. 

et  le  crédit  proposé  paar  1852  m  dépaaieiall  pisoella  daN 
mère  5(>mrae. 

CefK'inl.itit,  messieurs,  vous  vipyci  qu'en  divisant  |t 
Somm«  totale  île  II  irjilliunf  fwr  .les  anuiiitAs  de  2  reillioiig 
ou  2  inilU.jns  et  deiiii,  vous  ajnuriio?  les  irav.iux  commencé 
jusqu'à  une  époque  tellement  reculée ,  que  le*  «vanlagii 
qu'un  S'est  ptnpoafa  ne  lanjaoliiila  CrèS'iiii|iafliillenMM^ 
tenus. 

Si,  au  «  nniraire,  le  .redit  proposé  par  mon  honorable 
prédécesseur  est  uuînieno,  dans  une  période  d'environ  six 
à  sejji  aiiiii  es,  Us  rcctiliraiions  seront  complètes,  et  les  dé- 
p.irtenieiits  dont  le  sol  est  monltieux  se  trouveront  avoir, 
pretqu  à  l'cpoquc  où  le  réseau  des  cbcoiini  de  fer  appro- 
chera de  son  terme,  des  communications  partout  sûres  et 
comruodcs. 

C'est  dans  un  intérêt  collectif,  c'est  dans  la  pensée  que  1« 
travaux  de  cette  nature  ont  été  et  seront  répartis  en  vue  da 
l'iniérét  le  plus  riche  et  le  plw  gtoéraU  qne  Je  prie  TAsie». 
blée  de  vouloir  bien  rêlabiir  le  crédit  qui  figam  ém  Im 
propositions  du  Gouvernement. 

m.  *,m  nAi>s>*nTKtin,  de  >a  place.  M.  Monet  a  pro- 
posé un  ameodeoicnl  ;  Je  le  plie  de  veair  etpaier  •an 
•Dendemenl  ;  ja  répondrai  la  Ibi»  M.  le  nlnistre  atâ 
M.  Monel* 

NWta*.  Je  Mis  tout  prêt. 
tM  raiaiBBMV.  H.  Monet  a  la  parole. 
H.  BBOBi».  Je  n'ajovienl  que  de  tièMonrlei  «bscrta* 
lions  aux  excrilcMs  argumenu  qui  TlenncM  d'élM  pmdallt 
par  M.  le  miniHN  des  travaux  publics.  Ja  crols  qm  TAa- 
srmblée  a  dù,  caoïnie  lui,  recontiattra  q>ll  y  «  m  imértl 
trés-géoénl  dans  la  question  qui  nras  oecape  an  ce  mo- 
ment. 
D'i 


I  ont  èlé  fiitlS  depuis  quelques  an- 
nées po«r  aiinienter  les  voies  de  comniunic^ition  de  la 
France.  Mais  «  lie  suffit  pas  d'aroîr  doté  le  pajs  de  lignes 
de  chemins  de  fer  et  de  caaMIX»  MNia  na  «svons  pas  per- 


mettre que  notre  anciaaaa  visMBté  »  q«e  les  natct  qui  pour 
tant  de  coolfées  Mut  eoeaN  tes  aeoh  minyaH  de  commoni- 
ctfiem,  salent  maintenant  (ehcoient  en  arrfire  te  iioutraax 
Mofcnsde  rireolatiaii,  qu'il  y  ait  péril  I  s'en  aerrir.  Il  y  a 
une  considintiM  sur  laquelle  j'appelle  tonte  votre  attention. 
Un  Irès-giand  aoabfe  de  rectincalions  ont  été  eniri|iri$e« 
depuis  plnsienrs  années  sur  des  roules  nationales  qui  abou- 
tissent î  des  chemins  de  fer. 

Eh  bien,  chacun  tait  que  toutes  les  fois  qu'une  route  na- 
tionale aboutit  i  un  chemin  de  fer,  la  circulation  au^uieulc 
dans  une  proportion  considérable.  De  plu»,  le  sUinul.i.it  de 
la  rapidité  des  voies  ferrées  oblige  ceux  qui  sont  réduits  à 
suivre  les  roules  ordinaires  i  augmenter  chaque  jour  l  i  vi~ 
tesse  dont  on  se  contentait  jusque  là.  Kli  Meu,  unssieurs, 
avec  les  pentes  de  lU,  I",'.  li  ceiiiiiiiétres  qui  ciiiie.it  en- 
core sur  hcmeoup  de  poiiUî,  cette  >iiesse  constitue  un  |iéril 
continuel,  el  t.iut  à  l'heure.  t|ujnd  I  honorable  M,  Lacni-,se 
vous  parlait  de  l'it.li  ;  (u  il  .  i  jKiur  le  r<)ul.i>;e  à  iliiuiiiuer 
certaines  pentes,  il  .luim  Jù  aj  luier  que  les  (.entes  qui  evis- 
IcDt  sur  certains  pomls  .■■.njtiluent  injn-seulement  (lour  le 
roulage,  mais  jiour  la  viu  des  vojageurs,  un  danger  que  ré- 
vèlent de  fréquents  accidents. 

De  plus,  messieurs,  et  c'est  par  cette  cnnsidi'ratinn  que  je 
termine,  il  y  a  un  très  grand  nombre  de  lrav.iu\ qu'on  a  été 
ol.ligé  de  suspendre,  fdote  dargenl,  depuis  deuv  ans;  cb 
bien,  je  ne  crains  pas  dafïir.ner  c|ue  celte  suspension  con- 
stitue pour  le  Iréior  une  perte  considérable.  Je  pourrait  d- 
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nuis  «cluellemeDl  la  situalion  est  complileoMal  duaglt^ 
l.a  cammituon  du  builgvt  veut,  et  le  GoiiHruw>e»t  a*y  Ml 
aucun  obf(acl«,  que  désormais  let  Ifsvtm  qailiDét  ettuor- 
diiuires,  toutes  les  fois  que  leur  nature  sert  MmblâUti 
celle  des  iraraux  orilinaires,  soient  impuli*  Mtf  Ut 


 „  IMlnlt  oè  iM  mièrinixi  MOMnié»  dcimb  deoi 

M  Irais  ■m,  toiM  miDicPWt  inproprct  «i  (ertiee  tuqud 
on  in  «ksUiub;  il  Cmdn  lo  nnopvdar  ;  el  ir«ui  vor«t  que 
certaine»  écoMinlcs  Knil,  en  réallli»  wm  Mgmcnlaiinn  de 
dépensée. 

Ce  ans  je  «M»  demind^  c*cat  d'aonieour  de  000,000  fr. 
le  crédit  demudéMrlt  codndImIoii  ou  budget,  c'est-à-dire 
de  le  reporter,  à  65X00  fr.  prH  M  cliiffr*^  f**^  ^ 
l'année  IKoO.  D'apria  l«  rensei|ni«inenis  que  je  ne  nril 
proruK-s  dans  les  bureaux  du  ministère  des  travaux  publir», 
celle  somme  de  3,20U,(.I(.)U  fr.,  que  je  demande,  est  i  peine 
suflis-inir  |ioijr  achever  les  travaux  Irs  f>lus  urgents  en  cours 
U'evé'  u  i  m  cl  qu'il  »erait  désastreux  d'ajourner  plus  long- 
leinjs. 

m.  I.K  nii*i-oHTF.rR.  Je  ne  connais  pas  de  travail  pu- 
blic qui  n'ait  uin'  vcri'.nlili'  utilité,  je  n'en  sais  pas  un  en  fa- 
veur duquel  nn  rir  puisse  iin<i(]uer  le»  facilités  nouvellcsdon- 
nce<  3ii\  ('Diiiiiuuiii a^iiMi';,  1rs  cronomies  dans  les  dépenses 
néiessiice';  fHiur  \v  li  inspnrt  de^  produits,  une  vie  el  une 
pri<5[>erilc  ii(Hi>ellL-  répaiiilup';  ihns  les  pays  Irav.Tsfs;  il  n'y 
a  pas  utie  sorti:  île  traviiil  (lublii  i  ii  l'iveur  iluquel  im  lie 

puisse  invoquer  les  rii»^rnrs  argtiiin'iitç.  1^  commission  du  ... 
budget  ne  roéconn,^!!  p.is  luute  l'utilité  des  tratnux  publics.  '  rél  cnn«ji1t>rali!c,  puur  les  dcjurteiiiri 
Mais  en  présence  il'uii  budget  dans  lequel  le<  n  i  eue*  et  les 
dépenses  sont  si  loin  >lr  se  balancer,  il  lui  a  fiWii  Une  un 
choix,  chercher  dans  *  i  iniviiux  quels  sont  ccn\  qui  peuvriu 
tcliiellemenl  être  rnleulis  ou  diniinuéi,  el  ("«••l  re  qui  Tj 
délerniinée  ri  mnintetiir  dans  lesrcctUli  :iii'insilrs  n.ules  tiritio- 
nalcs  le  crédit  alloué  <«ii  dernier  tiTirli^ct.  H  ru-  s'agit  dune  pas 
d'une  réduction,  il  s'ngii  d'uiu-  Mimnie  de  '2,6(K)4MlO  fr«t 
égale  i  relie  que  tous  uei  viuêr  rniiinc  dernière. 

Examinons;  iitw  lui  |H»iU'i;Ue  a>,Ml  .iffeeté  un  for «1  s  de 
n  millions  aux  laciim-n  <lis  roules  i  l  m\  r(  tii(i(\3ti"ns  des 
routes  nationales.  La  sttiume  de  il  millions  ilesiii;.e  .iiiv 
nctilicilivns  des  routes  nationales  a  été  épuisée,  cl  l'admi- 
■Mnliofi  a  pris  dans  la  portion  du  fond*  fehtm  m  dé- 
penses pour  lacunes  de  routes  nationales. 

Eh  bleu,  «aits  contester  le  moins  du  monde  l'importance 
de  beaucoup  de  rectilirations  de  roules  naiionalrs ,  je  ne 
Cfoia  pu  qall  y  ait  un  moindre  intérêt  à  terminer  les  laru- 
■Ci  dci  rontet  nationalM,  et  je  ne  sais  pas  dans  quel  es|irit 
Flnlminislralion  préfère  améliorer  les  communiiations  exis- 
Unte»  irttttAtqne  detfltminer  les  ooiiun«ai(«ik>ns  qai,  per 
de»  bcuaci,  mdi  bMerroaiiiaai  et  ne  »bI  d'iaucuM  nlliMé 
ini  ce  Booicnt. 

Je  ne  Mis  pat  k  qaol  tient  celte  prUHreoee;  mia  la  coro- 
Blatoii  du  budgd»  w'r  eiaminé  h  qnctiion,  a  pensé 
•ne  b  aonine  donnCe  l'année  dernière,  pour  ka  ttctlilca- 
tlom  routes  nationales,  serait  anMiante  Cette  année. 
Elle  dcnandr,  par  conséquent,  i  rAtMMibMft,  de  ae  bomar 
à  foter  flatte  aenune.  On  demandait  é  repitrodra  avr  let 
fbnda  dcstinéa  lax  laenoea  pour  rappliquer  am  fectMca- 
lions.  La  commission  dn  bndfat  tft  pai  accepté  cette  com- 
binaison ;  elle  a  pensé  qu'il  filleit  continuer  A  coniUer  lat 


ordinairea  de  la  première  aedion  du  iNidgett  €*cit*è-divaaM 
celte  remoarca  «nmta  1  la  pradinlilé,  celte  teadaaen  k 
flrw  m  WN  dei  mpoMIOM  et  m  laira  rtffémrtanieb  aaii 
déaonuaii  niaerrfe  dam  det  llmitaa  bauconp  pin»  ftrôlim- 
Je  n'ai  Ciii  pour  ma  paît,  awnu  nlifaelim  k  la  uiaHMiliM 
de  plusieufB  daa  chapitre»  dn  todiat  det  Iranus  paUiêa. 

C'est  ainsi  qtte  les  dépcMCB  Mlaims  MUt  Metiflcation»  et 
aux  lacunes,  ani  Infiux  neob  dcs  pOMS  maritinics,  de»  ri- 
vières et  des  Oenvea  prendront  dàormais  place  au  budget 
ordinaire,  et  vous  aortt,  dan»  voire  sagesse,  à  n'ouvrir 
des  crédits  qu'en  raison  de»  leKOurrcs.  >l«is  permetta- 
moi  de  vous  rappeler,  sans  vouloir  vous  détourner  de  la  si* 
tuati'Mi  du  trésor,  sans  voulnir  \ous  engager  en  nunjtie  iaa< 
niére  dans  une  voie  de  profustuns  qui  abouliraietil  a  de 
gran<i>  emb.irras,  permellec-moi  de  vous  mellre  de  noavean 
sj^us  lei'  )eui  la  situation  des  rectifications  des  routes. 
Je  diSiiis  louL  :i  riicurc  que  je  [urlais  surloiil  dnns  un  inlé- 

qui  n'diil  pas,  cl  qui 

n'niironl  pi«<,  d'iri  h  quelques  ann  r^,  rln-iiiius  <lo  fer. 
Vpuilloi  «iiine  Jeif  r  Im  veux,  dans  la  u,;>ut»  de  l'*>sl,  sur  la 
situ  iti^'ti  i;i  Â  (Irp.ii  tenienis  ilu  Jura  Cl  du  Doulis  ;  dans  le 
renlre,  sur  î.i  siiu,itioii  de»  dép«rteaienls  de  rnoru-niie  pro- 
vinro  d'Au>er,i;iie,  el  vnyci  si,  à  une  époque  <>ii,  li  -.y.mso 
meut,  les  \itivi,  il»-  cuinmuniealion  sont  ciitts  t:i»uirur  îles  mo- 
dèles dans  l'Europe  coniiiu  ril.ile,  vous  vciulrs  que,  wr  nos 
roules  nationales,  il  y  ait  des  perles  de  9,  10,  12  et  14 
p.  0,(>,  tandis  que  les  rouIeD  de|iar'.emenl,ilcs  sont,  presque 
partout,  élshlii  s  de  manière  à  avitir  des  iiirMtit  besneonp 
[dus  rasnr.ililes  .i  la  cireulaliou.  Je  eiier.ii  encore  comme 
(Hiinl  de  comparaison  ee  magnifique  réseau  de»  voies  de 
grande  vicinaliié  qui  suppleeui  sur  plusieurs  points  des 
routes  dr|iartrmenlales,  mais  qui  no  peuvent  pas  rendre  le» 
mêmes  services  que  les  roules  nationales. 

C'est  eu  raison  île  ces  motifs,  qne  je  suis  amené  i  insiiter 
devant  vous  «On  que  la  dotation  des  routes  soit  portée  à  on 
chiffre  qui  pcrmetlc  d'étendre  partout  ce  que  j'a|ipelia  I» 
bienfait  des  reclifleations. 

Un  mot  encore  en  réponse  k  l'honorable  rapporteur  ds 
budget. 

Tout  à  rbeun  il  vont  disait  qu'on  a  fait  aux  fonds  de»»  . 
linés  i  la  création  dca  routes  qui  étaient  en  lacune»,  da 
très- large»  emprunts,  et  qu'acluellcuenl  on  né^ige  Iw  lt« 
cunes  pour  préférer  les  rectifications. 

Un  mot  da  jniiiSolion  ponr  radmimstmtita  dm  tmmi 
public». 

Le*  lanmes  «ni  «dMeiani  «ne  doteiinn  inloiaMnt 


moindre  que  calk  dm  rediBcaliona;  tUe  «M  d'an  miiHan, 
et  mon  hononbte  prédéoaiaeur  ni  moi  n'nrane  panié  é  l'é* 


lacunes  pour  Ciirc  de»  routes  continues,  mm  iHwmiwnij 
et  que,  quant  aux  reclifleations,  quelque  ditirables  qn'eltm 
«oient,  elles  sont  an  nombre  des  travaux  ponr  lesquels  II  n'f 
•  pos  uri^cncic.  En  coniéquence,  j'ai  l'honneur  de  demander 
à  TAssenihlee  de  se  borner  à  voter  le  cblifte  proposé  parla 
commission  du  budget. 

yt.  a.H  saiMiaTK*  i»Bn  TBA'v.trx  rroLica.  En  ce 
qui  concerne  le  passé,  il  est  impossible  de  ne  pas  adhérer  à 

I  opinion  qu'éœeilail  tout  li  l'heure  rixinor-ihle  rapporteur 

II  est  vrai  que,  lorsque  le»  travaux  extraordinaire»  ont  clé 
l'objet  de  dotations  donl  le  erédil  n'était  pas  assuré  par 
avanre,  lorsqu'on  .se  rrvntentait  d'.-ucorder  la  dépende  ti  liire 
d'allocation  générale,  sans  savoir  sur  quelles  ressources  fl- 
Dtncièrcs  on  prendrait  les  annuités,  il  y  a  eu  plus  que  de 
l'entraînement  dans  les  diverses  natures  de  travaux  puMi.  s. 
Je  conviens  que  l'nnploi  de  l'alioralion  générale  tic  15  mil-  '  lui  rappelle  que  le  c 
liens  n*«pai  éië  panent  cenCwne  an»  fndiatîaBB  picmUrts;  ■  tèn  des  trs? aw  fnl 


lerer  à  va  tewx  ptns  eoosidérable.  Malt  en  voM  les  misaa  : 
JLh  Ikibc^  sur  preiqne  tonte  la  sarfaee  de  flntirtsw  ds 
la  nrance,  ont  élè  eomblécst  celle»  qni  reateal  A  coadilsr 
sont  preiqne  tontes  sUnéeji  dans  les  départemenUdel'eKlrlme 
frontière  où  les  exi|ences  de  la  déicnsc  du  lerriteire  in-^ 
terdiseot  l'ouverture  de  routes  ayant  la  dimension  dm  raaUss 
nationales.  L'action  de  l'administration  civile  se  trouve  tiasi 
forcément  restreinte.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  rectiOa* 
lions  donl  le»  entreprises  suiil  é()«rses  dans  toute  i«  ¥mk9» 
Tels  sont  les  motifs  qui  me  font  ii  sisii  r  (»oar  quel*  piitfilé 
soit  donnée  i  l'acbèvenjcnt  des  reculication». 

n.  vionrT.  Je  demande  à  ajouter  un  t«ul  mot.  L'bo- 
noralile  rapporleur  appuyait  tout  à  I  heure  «on  ■rgumenta- 
tion  sur  ce  fiii,  que  U  riiniaiissiun  proposait  à  l'AfienUéc 
de  voler  pour  IH'j2  le  iiiénjc  chiffre  qu'a»  iHjl. 

J'ai  eu  l'hi  nriL'ur  de  (aire  observer  k  l'Assemblée,  ci  jr 
rédU  volé  pour  Ibài  a  forcé  te  ama^ 


Digitizcd  by  Gu..* 


SÉAtIGI  BO  10  NOVEHUIE  1851. 


iMMiMe  de  poinU,  Im  Uïïwk  ét  iccdBalian  «atteprb. 
M  I.B  raB«ii»Kirf.  Je  «mu  «m  toU  l'ingmentetion 

de  6lK*,r(rO  fr.  proposée  par  M.  Moncl. 
(l/augnientAlion,  rniieuxToix,  n'est  pas  adoptée.} 
m.  LB  PMé«iu«Br.  Ja  nela  aoi  toik  le  chapitre  «o 

cbiiïre  de  2,6iiU,(XIU  fir. 

(Le  chapitre,  mit  toit  voit,  ett  adopté.) 

a.  LH  mAatBBMT.  «  Cfaap.  X(V.  Narigjition  inté- 
ricgrc  (riviènrs),  &,4(i&,0  U  fr.  •> 

Pluaieors  augmentations  sont  demandées  sur  ce  chapitre  : 
une  de3(U,tAA>  fr.  pour  la  navigaiidn  <fe  la  Mayenne;  une 
toire  de  70,U00  fr.  pour  ri»*r*-  ;  une  antre  de  Mli.tJOO  fr. 
poor  la  natrigaiion  tic  la  SiAne. 

M.  Repelliu  a  Li  parole  sur  l'aupinonUUion  de  "0,0rO  fr. 
deni'antlrc  ;iour  l'Isère  par  les  rrprex'iiiaiits  du  département. 

■  ,  BSBï'Bii.i*.  Nous  »cn<irs  fnrp  appel  è  l'csprit  de 
justice  de  l'Asspinlilée,  et  lui  di-niandcr  Ir  rpilrc<5<  mrnl 
d'une  erreur  manifeste  que  la  commission  elle-même ,  je 
l'eipère,  n'hésitera  pas  &  rccomnllre  qwDd  elle  aen  aiinu 
renseignée  de  la  siiuaiion. 

Il  s'agil  de  la  dolalion  ou  du  rrédil  spécial  de  30U,000  fr. 
qui,  depuis  bien  des  années  déji,  est  inscrit  aonuellcinent 
»a  budget  poar  l*aiBéliontkn  et  l'eMicliett  do  le  ririére 
d'bére. 

Lorsque  fut  présenté  le  budget  de  1851,  M.  le  minisire 
des  Iravxux  publics,  suil  i  rsi.tun  de  la  situation  du  trésor, 
soil  parce  que  imi  -  li  ^  ]'T(tie\s  de  travaux  h  exéctiirr  ti'c- 
taienl  pas  encore  revêtus  d'approbtiion  défiDilire  ,  crut  de- 
Tolr  admettre  une  réduction  de  BltjtM  fr.  eor  b  dolalion 
annoelle*-  3tli,(KM>  fr. 

Mais,  que  l'Assemblée  ïcuilic  bien  le  remarquer  :  M  le 
ministre,  en  consenlatil  celle  rédurlion,  déclarait  expressé- 
ment qa'il  ne  la  (hisaii  qu'à  regret,  lemporaireiiient,  e(  qu'il 
loi  serai!  impossible,  snns  compromeltre  le  service,  d'ailmet- 
tte  une  plus  ample  diminulion. 

0|M:iidant,  qu'arrive-t-il  aojourd'liui  '?  \^  commission 
dont  nnu»  discutons  le  rapport,  propose,  pour  IH.S".',  nonob- 
stant â'avis  du  Gouvcrtwnieot,  une  nouvelle  réduction  de 
70,ytiO  fr.  qui,  ajoutés  aux  3ii,tMN)  fr.  de  l'année  dernière, 
portent  la  diminution  réelle  à  lUO.tX'U  fr.,  c'est-i-diro  au 
lIcTs  de  l'alluralion  luUlede  risère. 

J'ignore  inut  h  fait  les  raiMNiM  qoi  ont  pu  déterminer 
h  commission  ;  mais  ce  que  je  paie  efDraier,  c'est  que 
edui  des  membres  de  la  commission  qui  a  été  appelé  i 
l'occoper  pins  spécialement  de  cette  afbire,  a  énergique  - 
,  eoabattu  la  rédaction  au  sein  de  la  commisiion. 


Le  eeal  «rsument  consigné  dans  le  rapport  qneje  ditente, 
se  iMbU  à  I  oliaerfation  yènérale  que  voici  : 


•  AiB  Boiilifa  dca  travaux  eoirepris  avant  1848,  on  en 
«OBpla  IwancoapdOQt  l'n^ution  aurait  pu  être  différée  sans 
ineOBvMent»  et  ce  qui  se  faisait  alors  sous  l'incitation  de 
dMia  d'aaaimoraiions  peu  réfléchies  ne  saurait  être  oouidéré 
coimiadbli|iloire,  mtoe  pour  un  avenir  éMglii.  » 

h  pouriaii  Alto  de  Vvm  de  la  commissioa  tl  elle  cnload 
appliquer  wn  «iwemtion  à  cette  prodigalité  d'allocalioM 

Sont  feU  roUMdtli  loi  de  1846  m  l'agaélioralion  dei 
tan  Oa  M  det  7»  njlliom). 

I  joptio  l'Asaeaalaiée  de  remarquer  que  la  rivière  de 
,mtm  qo'fl  At  dcmndé  pour  elle,  à  cette  époque,  une 
loQ  oUfOOffdlaalR  de  l,jUU,thW  (r.,  pour  tnvaax 
d'tao  «tilM  ot  drmt  miaBro  loGontealableSr  n'eoi  aocone 
part  àwttadlfinbUlOB  do  nHHom.  Sealement,  le  Gouver- 
loOMM,  qsi  TMoaaaiMOlt  «eilo  ■IIHU  et  cette  urgence,  de 
dan  litnnelleBeM  dors,  per  roigaoe  do  niolitre  des  tra- 
ms pttUirs,  qo'anssHAt  que  les  elades  seraient  complètes, 
il  Tiendrait  demander  un  crédit  sptdal  i  l'Assemblée. 

Cependant,  iscssieurs,  ma%r6  celle  promesse  du  Gouver- 
neoieni,  aucun  crédit  nouveau  n'a  été  demandé  pour  l'Isère 
par  le  Gouvernement.  De  phis,  l'Isère  n'a  jamais  eu  aucune 
part  à  b  dfelnbulion  des  fond*  généraux  ni  du  fonilt  com- 
aniN  poor  les  rivières  inscnla  au  budget  des  travaux  pu- 


blici.  On  Umak  onployà  pour  renlreiien  et  l'amé- 
lioratioa  do  IlièroqM  te  oMil  q>ëcial  de  3cu,(K0  h.  ac- 
tucllemenl  en  diacnssion. 

Et  OMînlnMBt  h  Hlnatiaa  tel  cello-ci  :  Non-sculcnent  ce 
n'est  pinson  crédit  de  t,âOll,flUU  fr.  qui  est  nécessaire;  il  y 
a  pour  lu  à  12  millions  de  travaux  i  déjicnser  d'urgence. 
Le  Gouvernement  est  saisi  des  pniijels;  j'ai  là  un  volumi- 
neux rapport  qui  constate  les  faits,  et  si  vous  voulez  le  cun- 
soller,  Tona  t  trooverex  de  bien  tristes  lumières. 

truelle  est  la  nature  de  ces  travaux?  Kst-il  vrai,  comme  le 
dit  la  commission  dans  son  rapport,  qu'il  s'agisse  ici  de  Ira- 
vaux  itiUnét  à  uUiifair»  en  betoiiu  d'amcliiiyniinn*  peu  rt-ftc- 
chin /<  est-il  vrai  que  cr  soient  des  tra^auv  qu'on  |iuissea  jour- 
ner  iiideliiiimetil,  i  une  époque  pins  ou  moins  (■luigiiée'.' 
il  me  serait  facile  de  répondre  à  ce  sujet;  mais  jCjj.  re  que 
M.  le  ministre  le  fera  tout  à  I  tieure,  et  qu'il  le  fera  d  une 
façon  péremptnirc.  Perroelicz-moi  seulement  de  dire,  pour 
que  l'Assemblée  puisse  apprécier  la  nature  des  travaux,  quel 
est  le  réKinie  .h  Iu,'!  de  l.i  riMcreà  laquelle  OB  VOOt  propOM 
d'eidever  le  licrs  île  s>i  dolaliuii. 

Di'puis  liiiit  .1  ilix  ans  l'icnlot,  U'  bassin  de  l'Isère  est  in- 
rcs&ammerit  raN.o^i-  par  des  inomlalidtis  di  \cnucs  de  plus  eu 
plus  fréqucoïc'.  ■.  U  s  dévisircs  ont  l'  .e  a.>Tnïcs  et  sont  de- 
venus periihiiH  nis  [  ir  un  iêii  que  beaucoup  d'entre  >'ius 
conn  iisseiii,  à  savoir,  le  reircisemcnt  de  l'Isère  opère  dans 
la  hëutc  vallée  sur  lutii  le  ti-rritoire  du  gouvernement  sanle. 
11  est  résulté  de  ces  travaux  ,  qu'une  grande  partie  de  la 
haute  viillée  française  a  ele  couverte  d'ensablements  et  de 
galets;  qu<  ii  in  de  1  Ist  re  a  ^lé  cxh.iussé,  que  son  régime  a 
été  eompk'ietiierii  laudiliè;  il  en  résulte  encore  que  <-au\ 
d'ii>oiidaiion  Sont  apportées  sur  notre  territoire  dans  un  in- 
tervalle de  lem(;s  beatieixip  plus  rapide:  que  quand  elles  se 
sont  retirées  ,  le  fait  du  rcdresscnicnl  supérieur  maintient 
encore  les  eaux  d'infillralion  en  telle  abondani'c  qu'elles 
rendent  le  sol  to'alenieiu  improductif.  M.  le  ministre  a  dans 
se*  cartons  de  nombreux  dru  umenis  desqucK  il  resulli'  que, 
dans  la  vallée  de  l'Uére,  auji>urd'liui,  un  grand  nombre  de 
propriétaires  ne  trouvent  i»s  i  affermer  leurs  terres  pour  le 
prix  de  rimpi)l  ;  qu'un  Ircs-grand  nombro  OBIbI  OBt  été 
obligés  de  renoncer  i  toute  culture. 

Si  vous  pensez,  messieurs,  qu'en  vous  citant  ces  faits 
j'exagère,  je  n'ai  qu'tin  mot  i  vous  répondre  :  en  attendant 
la  conlirmation  de  mes  paroles  par  M.  le  ministre,  je  n'ai 
qu'i  vous  citer  l'opinioB  du  préfet  actuel,  et  elle  n'a  pas  été 
faite  pour  le  besoin  do  COl  incidral,  car  ce  que  j'ai  i  vous 
lire  était  écrit  dans  un  rapport  au  conseil  général,  avant 
mlOloqa'oBeeBOtkt  la  réduction  proposée  par  la  commission  : 
•  Nous  ne  saurions  assister  sans  en  être  profondéoient 
rontristés,  dit  le  préfet  au  conseil  général,  au  tableau  nafioot 
des  dé«.-is(atirins  et  de  ruines  que  l'Isère  agrandit  saaa  nSM 
dans  celle  belle  vallée  du  Graisivaudan,  naguère  si  licha»  4 
enviée,  et  aujourd  hui  au  cooitaire  si  désolée.  » 

Que  l'Assemblée  veuillo  bien  y  réfléchir  :  il  ne  s'agit  pins, 
dans  la  situation  oii  so  tnm^t  les  rifeiains  de  l'isin^ 
itaméliortr  fnaraftuoKoB,  il  s'^tdokopriserverd'une  ndno 
UNala,  qol  est  linaiincule,  par  des  traraos  dont  ratigoacocrt 
«UpKm^  dwt  ratiliH  est  incootesiée.  Il  s"^!  de  aalotonir 
à  t'agriciilluto  ha  tcttalnt  ica  plut  ptérieux  do  h  FfiMO;  il 
s'agit  d'kiansor  k  nos  populMiom  roialea  la«r  tiavaU  rjf»- 
lior.  Bif  qunt  au  Goavomooicittr  iD(iai««r^  il  se  trouve 
dano  oetto  allemalito  Ibrcée  :  o«  do  subvenir  Urgement 
et  sans  délai  i  nnmUtwTM  étMettlo  daa  ressources  des  po- 
pulations pour  des  tiamilt  doalBia  1 12  aillions,  ou  bien  do. 
se  résigner  i  subir  lu  digriOMBCBl  |tnénil  sw  lia  deai  rl- 
'  tow  à  la  Cois  ' 


vcs,  et  i  perdre  alari  toâ  à  la  Cois  rimpdC  htacier  et  l'im* 
pdtdonaTigfithni. 

Au  reaie,  le  GnavcrBeownt  connaît  les  iàîU;  sa  volonté 
comme  son  devoir  sont  d'intervenir,  et  le  conseil  d'Etat 
a  été  tellement  touché  de  la  situation  grave ,  exception- 
nelle, ou  se  trouvent  placérs  bs  popui  liions  de  la  vallée 
de  l  iseré,  qu'il  a  été  d'avis,  à  défaut  de  sufiisancc  du  fonds 
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d'enirpticn  sur  Io<iucl  onitemanJf  de*  rWurtioiisaujourd'hui, 
qu'il  y  avait  lu'u,  il<!  la  pirl  du  (.nuTernenient,  i  proposer 
Btie  lui  ^i-erMlf,  alin  ilc  [Miurvatr  à  ûv  li  llcs  ncc«»ili». 

Je  n'ai  [las  besoin  de  m'cu  niire  davaBt#){e  sur  ce  sujet 
pour  (IcniAnlrcr  à  l'Ais^mlilec  miiiliien  la  réduction  propo- 
sée ;«r  la  commission  ^ratt  inop(H>rt>inc,  injusle. 

,1  I  vjiprf  d  jnc  que  l'Assembltc  Mlaieim  MMUMDde- 
menl,  qui  est  formaté  es  ce*  leriDW  ; 

ciurrm  xtw. 

"  1.1  dotation  annuelle  de  la  rivière  d'Isorc  s«  r.H  in.iinto- 
nuf,  1'  )tir  I8.>y,  au  chiffre  de  27ti,iKAi  Ir..  5r(,jii  h  propo- 
Silimi  rlii  CiiiMrrnciiii  nl.  I 

<i  l'.n  i  nti'pqririii  r,  le  i  hiffrp  total  dts  aHociilions  propn- 
séc.  j'.ir  11  riiniiili'-sion  n\\  tliap.  XIV,  piiur  n.ii  i.;  ifion  mlt- 
rn-'.n-,  «<'ra  piirlo  do  ),  l()  i,t Ki(,  fr.  k  5,476,*  iU  le  • 

rt.  i.K  K«i*i>ouTi  i'*'.  L;i  eoininiS!iioii  ne  rontejle  nnl- 
lenirnl  l'uiiliip  dt>  irjvsut  entrepris  f»our  l'ainélior^tior»  du 
CKurs  d«  ribiTc.  Klle  siii  .itissi  liim  que  l'hoiMmlile  preii- 
pinanl  que  les  Ir.ivaux  ovéi  lUés  eti  S.iïnir  ont  i  ree  des  ne- 
cessilCS  luxquelles  il  c>l  llHll^pcns^llle  de  jiiliienir.  Mai?  ce 
quVIIf  a  dû  «e  demander,  itprè»  avoir  etaminé  lous  les  do- 
ciiinetil!)  relatifs  à  l'ensetublc  des  travaux  demandes  p  iur 
les  rivières,  c'est  si  le  crédit  de  STtt.lXf'  fr.  pouvait  être  ra-  j 
mené  à  '2llU,0l)tt  fr. 

Première  raison  :  Le  crédit  de  2* H fr.  r»l  l'ancien 
crédit  accordé  pour  les  Iravaui  ét  la  rivière  de  l'hère; 
dcuxièiiie  raison  :  il  est  à  remarquer  que  les  sommes  i  dé- 
penser pour  llsère  ne  wml  pas  fournies  en  totalité  par 
l'Kia:.  l.'Rlat  fournit  un  tiers  de  cette  dépense,  et  générale- 
racni  les  riverains  fournissent  les  deu»  autres  tiers.  Il  en 
résulte  qu'en  volant,  mouM  te  propoie  ti  coromiition, 
20U,U»  fr.,  ceh  wm  le  chmp  A  «lUjUOO  fr.  d«  tra- 
vaux. 

n.  i^wutMxm.  Il  y  •  t,S00^100  fr.  de  imin  recon- 
m»  BGcceMira. 

n.  M  —  wnTBrw.  Je  ne  dis  fM  ^ne,  pour  termi- 
ner les  limn  relatifs  à  l'Isère,  même  cent  qui,  dans  un 
.-iveiiir  élelpii,  feront  nécessaires,  il  ne  faudra  |ms  12  mil- 
lions  de  travan  \  auiif  je  dis  que  le  crédit  de  '2tJU,CK 41  fr. 
permettra  d'afTeeler  ponr  60U,0()0  fr.  de  ln«anx,  allenda 
dve  Ici  parilnilieit  mmiisiml  lea  deux  tien  de  b  dtpean. 
toi»  ce  qui  art  nlaur*  llaliw. 

l'AiNBblée  «e  pemwU*  de  le  loi  dire,  Il  ne  npié* 
MRlfm  pn  «M  qaeilieii  de  cette  inlm  aene  i|ue  «eai  m 
foyirs  ha  r^féwiilnla  det dépnlaiieala  iatirCMéci  eeqne 
des  irifan  aient  tm  en  MaMlé  pnr  dea  livilut,  pevr  des 
cenan,  po«r  de»  porta,  mlr  «ou  frire  las  Béaiea  objee- 
lieBB,  fvm  pidMBier  féRMBfrMloii  dee  aéceniléi  lecalce  et 
l^iMMeie  ««V  y  Mmitè  tamlaer  Im  frmas.  Nom  le  ék- 
T«M  McB,  Il  MmU  fort  i  désirer  que  tons  les  iramiix  fas- 
sent lenuméa;  mais  no»  sommes  ce  présence  d'une  sltua- 
tioB  linanriére  qai  nons  impose  d'étroites  limites,  et  nous 
evoos  reporté  m  rèdacUorn  qoe  nous  avons  cm  néccsuires 
sur  le»  pofots  qni  nens  ont  peru  le  plus  susceptibles  de  les 
rapporter. 

("est  après  avoir  eiaminé  les  nécessités  relatives  aux  tra- 
vaux publics  que  nous  nous  sommes  déMmlRéei  «001  pro- 
poser une  réduction  sur  ces  travaux. 

Je  le  répèie,  il  n'y  a  |vis  «ne des  rédiirtions  de  1»  com- 
mission qui  puisse  se  i>a?ser  sans  être  ronleçtée;  il  n'y  en  a 
pas  une  pour  laquelle  on  ne  viendra  d  'in  >] nit  r  de  relever  le 
crédit  an  chiffre  primitivement  demande  i^r  \e.  Gouverne- 
ment.  I.e  ministre  des  travaux  publia  le  fera,  If»  représen- 
tants des  déferlements  le  feront  aosîi.  Eh  bien,  je  le  dé- 
ci, ire,  quant  à  nous,  nous  persisterons  dans  les  réductions 
que  nous  avons  proposifS.  CVsl  h  l'.^ssenibléc  »  voir  jiar 
elle-même  Si  elle  vi  ii  lnr.rifr  au%.  travnnx  public»  les 
7  millioiif  (nii  iiim-.  ,1V), r,5  'TU  devoir  retr»ncber  en  repor- 
tant les  ri'  iir  II ms  sur  Ii  j  arlic  des  travaux  qol  nOM A  peru  | 
la  moias  urgente  ei  la  moins  nécessaire.  | 


st.  ■npnLi.tsi.  Ce  n'est  pas  nous  qoi  .won^  demandé 
l'urgence,  ce  sont  les  engagements  du  Gouvernement  qui  en 
font  une  nécessité  al  yiiiie,  à  («inede  frire  dcf  Irttan  n«|- 
sibles  au  lieu  detriMiiv  utiles. 

■s.  ca,nisBi»T.  Les  l'TtMH)  fr.  ne  suffisen'  infnie  pis 
pour  le  service  courant;  à  [Jus.forle  raison  sont-ils  mdi»- 
pensables  co  préieBce  dce  imawntt  travaux  qnl  vool  evolr 
lieu. 

i.ai  mt:iiaDfc!«T.  I>t'tn index  toujours;  puis,  qnsnd 
viendront  les  receltes,  tout  le  monde  les  attaquera.  On  rit.) 

VI.  m;  v«a«i«riiB  neo  TMATArm  riiMi.K».  I»,ins 
1.1  disi  n*.Miiii  re|;ili\e  tiii\  ri  i  lifieatlf  ns  ilc  rouler,  je  n'ai  pM 
iiieciitmu  et  j-  ne  p,]i,rr.ii  juiiain  meenrinallre  la  valrrir  des 
.irgiiineiil.s  qui  ont  elé  apporlci)  à  relie  trihimP  par  Thono- 
rahle  rapporteur  du  liudjtct. 

Oe(iendjint  il  semble  qu'il  en  exagère  ia  porlét-  et  qno 
l'application  qu'il  voudrait  faire  d'un  système  d'éconoiuie, 
lré«-li>u»h!p  en  principe,  serait  f?it»le  si  vtnis  vnulicT  V.ippli- 
quer  à  quelques-unes  des  nvirres  d,)nt  le<.  dulalions  suiit, 
seliin  niius,  dcuiciiuremem  rcdniles.  I  n  uiol  il'.ilMud  sur 
rilere . 

(/est  avec  raison  qne  l'hcmor.nble  d.  lU'fiellin  a  fait  valoir 
devant  vnus  les  inniif,  luiides  .sur  re\cculion  des  tra- 
vaux onlonnès  par  le  gouvernement  sanle.  Le  gouverne- 
ment ssrde  fait  sur  son  territoire,  malgré  Texi^utlé  de  ses 
ressourci'S  et  les  difficolles  du  temps  pour  lui,  des  travaux 
dont  les  résultats  féconds  seront,  certes,  de  nature  à  com- 
bler avant  peu  les  sarnllces  qu'aura  entraînés  leur  exécu- 
tion. 

I.C  giiuvcrnemrnt  sarde  a  endigué  l'Isère  depuis  les  Alpes 
jusqu'i  notre  frontière. 

I)e  ce  travail,  qui  devrait  nous  servir  d'exemple,  il  ré- 
sultera, pour  la  parlie  comprise  en  amont  de  Gren'>ble  sur- 
tout, de  irès-ROlables  pn^ediom,  si  les  travaux  depols  l«og- 
lenpe  préparés  pour  onnienir  le  lit  de  l'Isère  ne  fOM  pea 
|K>ortaivle  avec  ardeur  et  avec  acliviié.  Ces  travaux  sont 
évaluai  à  me  somme  totale  de  9  millions;  mais  cette 
dépenae  e^acrolira  néccsHirement ,  si  la  tnvnux  déleosifr 
qoe  nom  vooe  deowndem  raniefiwtioa  d*4lefor  lonl  lonf> 
l««iM  reieidéa,  et  si  now  n'oppoeom  pos  m  eodlgoeaieiil 
oonlmn  à  l'aclion  du  ceint  qoi  dcoModent  dee  partki  Npé' 
rienrM  de  flstre. 

il  y  e,  depolf  l«  lerril«lre  torde  joaqlK  k»deOHioa  do 
Grenoble,  oiie  velHe  d'me  TMieiee  el  d>nM  fertHiié  qui 
aiirUcoit,  ceriM,  qv'dlc  mM  cndignéo  ct^toileMit  protégée. 
L'Isère,  dant  sou  eoun  taneaucl,  mcdoee  dee  propmtéi 
anxqocites  le  Govememenl  a  poor  devofr  dB  donner  nrolnc- 
lien  et  garantie.  Nom  voulons  la  sécniM,  nou*  veulonB  In 
■taliUité  psrioot  :  coamençnns  par  frire  en  eorte  qne  1» 
pranMté  tenîloriale  ne  wit  pet  aicmeée  dWnwiiiMmeH 
et  de  destmetiott. 

L'honorable  orateor  partait  de  ta  conllHnlIOB  doi  ff» 
nriélaires  riverains.  Il  est  vnii  qne  les  ayndloilt  aool  ferMliB 
i  cette  condition,  que  les  propriéMieo  tntfrciBée  MbvtaA- 
nent  «ox  deux  tiers  de  la  dépense. 

Mais,  au  lieu  de  syndicats  morcelés,  les  propriétaires  ont 
senti  la  nécessiié  d'étendre  l'application  de  cet  excellent  sys- 
tème par  l'organisation  de  syndicats  embrassant  i  l«  fois  un« 
lonime  étendue  de  rives,  l*  somme  de  7U,(XX)  fr.  i  employer 
en  IH.j?  (  imtriliuerj  à  préserver  la  vallée  dn  Grésivaudan 
de  graves  duaimages  II  est  indispensable  que  les  eaux  de 
risére  soient  amenées,  par  dos  difiues  latérales,  jusque  dans 
les  gorges  de  Saint-Cervais.  M.  le  ministre  remplit  son  il«- 
voir  en  exposant  à  i'.^sscmbléelai  eoMéqueneeade  le  réd*e- 

lion  qoi  lui  est  prfijH;i*ée. 

Je  serai  olditçé,  avant  que  le  chapitre  soit  volé,  de  souaiet- 
ire  à  r.\ssemt)léc  quelques  oliservalions  sur  les  aulres  articles 
qui  le  c(im[Kis.ent  ;  niais  je  la  prie  de  preinln-  '  ii  irèvsenc-use 
considerntîon  les  conséquet>ces  d'une  ri\iui*ion  qui,  certc<», 
serait  funeste  à  la  population  d'un  depsriemeni  tout  entier. 

m.  M  irmiMBSi».  L'amendement  de  M.  Repeilin  «( 
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it  m  coU^go«s  tend  à  une  angoMnUUoa  ik  10,000  fr.,  ap-  | 
|ilicablc  à  la  riTière  de  l'Isère.  i 
(Letdcui  epreuTes  ont  lieu.) 

M.  ■<«  wméMBmmmr.  L'augmentaiion  n'e»l  pas  adoplét» 
(Hédamalions  sur  plosieurs  hancs  de  l.i  gauche.i 
Je  renonveUe  l'épreuve;  il  ce  faut  (us  de  surprise. 
(Une  DouTeile  éprenve  a  lieu.  I^'atuendement  n'est  pas 

a.  PKéSinmxv.  Maintenant,  une  autre  nviere  : 
200,OUJ  fr.  pour  la  Mayenne. 

m.  ntwan-aB  mmm  'TMAV.avs  vt-Bi.BC«.  L'A5- 
semblcL'  comprendra  combien  II  fît  difticile  de  fixer  soti  al- 
leolion  sur  Im  ol»jcis  dotii  j'ai  eu  le  devoir  de  renlrelenir. 
Cependant,  dans  ic  im  hapiire,  la  coiiiiiiis«i<>n  du  bud- 
get prnposc  diverses  nMlm  ii  n«  sur  lesquelles  l'Aaaeiniiiéc 
priiii  Mi' >'i  j  suuveraiiii'iiioMi .  im  l  i  commission  du  budget 
coui|treiidra...  (Urui!  If  im.u  rs.h  ns  [larlirullèfes.) 

.n.  i.»;  piiKNiiii  >T  H' ICI.;  /  i  H  I-  le  pieii  de  lâ  tri- 
baoe.  En  Tcnlc,  rAssenitii««  a  une  singulière  tenue  aujiHtr- 

Vnmrmhre  à  gauche,  KcnYoyri  la  discussion  i  demain  ! 

m.  I.K  i*ukmii>l:«t.  Domiin,  ce.  sera  comme  aujour-  ' 
d"hui  ;  fi  outci  1 

ai.  i.K  m«i»THK  Diin  TUAVAiiK  pvBLica.  Je  sois 
aux  ordres  de  l'A^S'-mblcc;  sculi  nicnt  je  la  supplie  de  per- 
Bullre  que  ses  «uies  suieot  precèdéi  de  queiques  espltca- 
tiMM.  Ues  votes,  je  le*  accepte  \  la  respoosaltilité  ne  nous  en 
appartient  pas.  iMais  l'Assemblée  rtgrettcrait  peut-être  que, 
quaxid  il  s'agit  d'iniéréu  trés-ooMÎdénbbf, d'intérêts  de  plu- 
sieurs des  departemeat»  Ua««néi  fnr  ém  tnibtm  el  llnim 
d'une  grande  importance!,  VwpOêé  dM  OWlift  n'iàt  pu  4U  : 
reproduit  devant  elle.  | 

Uans  ce  mime  t^hapitre,  la  commission  impose  k  certaines  . 
éotalions  des  rédaclioai  ooatre  lesquelles  je  viens  lai  pré-  | 
•caler  des  objediiiH* 

Ainsi  le  Rh6ne  a  reçu  une  dntation  de  7âO,0U)  fr.,  c'est- 
qu'avec  7oO,UtJU  fr.  l'admiuislration  des  Iravaui  pu-  ' 
blics  doit  wairilenir  le  lit  du  fleuve  duc  dgt  rgmliliot  ft. 
vorables  i  l.i  naviguion  depoii  l'orilim  A»  U  Mfigillok 
jusqu'à  reniliuuchure  du  BbAne. 

Veuilles,  messieurs,  vous  reporter  pU  k  pensée  a«x 
difficultés  de  ce  travail  d'eotNliao.  Lu  HhAM  tit  au  ||m«« 
pousant.  rapide,  qui  traveiM  dut  cantriaa  «fe  m  linM  MOI 
quelquefois  conwUM  iwîluioeai,  «  ki  coMiuiiaiiM  ks 
plus  regreUaUM  pMnwt  mnerir  «I  k  vigitoneB  de  radnri- 
aiMntiMi  na  pwmaii  a>nfMr  UlkUMut,  c'est-i-dira  si 
l«  ciddiUdaiit  attudispaM  aaul  inaiiflisniU  pour  parer  aux 
C4MscqiNaeea  d'tee  dévklka  du  lit  du  fleuve. 

L'MigjiMlitaUoa  da  AJ^JU  fr.,  qui  ùgute  au  budget  de 
18«2  pewr  b  datalioa  da  IMm^  •  punr  deatineléoo  prind- 
p«la  d»  IMJitor  l'eMoiltoB  dM  «nm»  d'aniiiuniioii 
ov'esIfB  k  niTialioB  près  d'Afigoan  et  de  HeuicaiK.  U 
■cap  d'Arigpea  rennfetoi  le  flea««  leod  I  »e  Jeur  «or  k 

riffit  didllB.  GkaoNI  Hil  capcodant  <)u<;  1i  ville  d'Avignon 
«al  lile.  de  MgM  4a  «ÉMatiB  de  fer,  et  <iuc,  d'ici  à  quelques 
««iMes,  il  impcula  upliis  haut  degré  qte  les  bateaux  à 
«apeur  qui  prcnuiot  i  Avigooa  des  voyageurs  ou  qui  en 
daaeMdenli  qiNtks  htewii  qui  font  le  transport  des  niar- 
rfiindint  pttbseni  aborder  en  toute  saison  et  fatilement 
«I  4liai  d'Avignon. 

llB  peu  plus  loin,  en  se  rapproch;int  de  la  .Meditrir.HiiN-, 
ta  «Uk de Beaucaire  est  un  centre  d'il  umi.' .pu  li'u.i  iti.lis- 
Pf1i«abla  k  maimien  d'une  iiavig!«iiuii  la^  iJe.  .^,  iuclleiii.jiii 
CVUrdirc,  les  eaut,  sur  ce  puml,  sr  jeiient  d.ms  le  bras 
de  Tarascon,  et  le»  arrivaj^es  j  Bcaucaire  mai  e«iravéi. 

Vuil),  laesaicurs,  U  destination  (1rs  oO,««>()  fr.  qu'UM  veus 
demandait  d'ajauHr  ;  h  rrtminitwi^n  les  retranche. 

Un  mot  plus  55  ui  ur  id  'Miuiiion  lies  travaux  du  Khiu. 
Ce  4 fiDd  fleuve,  qiu  sert  de  truniière  entra  la  FraiM;»  et  le 
ft9  4«  JMe.*.  (iniM  cantim de  ceBfei|^||Qp,j 


OYBMB&E  im.  n 

m.  aciBWMMnna.  Les  détallt  awt  Inpertoiito,  et  en 

n'cntcnil  p.TS.  f  Assentiment  h  stauchc.) 

si.  Sitt  niHauvKE  »k»  xasA'VABX.  Piisiu«-s.  Je  re- 
grette de  n'être  pas  entendu. 

A  droiu.  On  vous  cBleud  très-bien. 

sa.  B.B  Mivaavaiu  »mm  TasmvAVx  rmmvwcm.  Ja  fais 
(Kiur  r«la  tous  les  efforts  physiques  qui  me  sont  fra<«itiles. 

Je  diuis,  messieurs,  que  le  cours  du  Hhin  est  déterminé 
par  les  traites  qui  mil  établi  dans  la  partie  la  plus  profunde 
de  ce  Uciive  la  ïéri'.able  frontière  entre  la  Franc*  ei  les  Kl,>ts 
voisin*.  A  lj  siiiii;-  de  ces  Ir.ules  est  iiilerveiiue,  eu  IHid, 
une  coiivenlicm  qui  elablil  le  conciiuri  du  gouyerniiiiciil 
badois  et  du  f;'iiiverneini-iii  français  dans  h  direction  de  tous 
les  travaux  du  Uliin.  Aruielleuirnl,  1p  ganTPcnemeut  Ikadois, 
dont  le  budget  est  bien  limi  •  :  a  U\i,  pniir  le  itwinlicn 
de  en»  fr;>VBUX,  «ur  la  rive  g:iUi  he,  pnur  un  milli<in  de  dé- 
|H-iises  il  ins  I  I  carnp.itçtic  ariuclle.  Nous  vimh  dernandions 
"  i;  1,1  II  lu  Ir.,  a(in  que,  pour  le  mainlicti  de  sa  limite  sur  la 
rive  puiclie  du  llhiii  ,  h  Hi  jm'-c  ne  fdl  pas  d.<n<  un  ciat 
d'itileriDrilé  à  j  i^ard  «lu  i^rjtld-ilucbi'  de  it:ide.  (  lie  rciluc- 
lion  Cil  cr|icndatit  proposée  jnr  la  coniinisMiin. 

Un  dtîrnier  mnl,  mcs  uurs,  sur  les  irrdils  coiupris  dans 
ces  chapitres.  I..a  .Sevre->h>rl,iis>'  sert  de  comniuniiation 
entre  U  «ille  de  Niort  ri  la  mer  :  si  l»  Sévre-Niorlaisc  n'est 
pas  l'objet  d'un  entretien  cDn.^linl,  les  vases  s'y  déposent, 
el  les  eMbarcaiions,  qm  iwuïpuI  reuuinter  actnelieraent  jus- 
qu'il Niort  n'en  pourr'int  pas  npprurher.  Ojiendant,  la  com- 
mission propose  une  réduction  de  7it,0itii  fr.  mir  le  <-r«dit 
normal  de  KiO.iKXI  fr.  Je  suis  obligé  de  di>c!^rer  que  la 
soniine  de  ti.fKK»  fr.  qui  resterait  sur  le  crétlit  de  1861  suf- 
firait ^  |M-!ne  pour  le  payement  des  cclusiers  et  du  per- 
sonnel du  surveilliJice,  et  qu'avec  celte  réduction  aucun 
travail  ne  pourrait  Ait*  entrepris  ni  continué. 

J'ai  présenté  mes  objections  contre  les  rédnrtinns  duot 
j'ai  été  le  plus  frappé.  J'ai  signalé  les  inconvénienis  de  ees 
rédnciioiui  |e  ne  crois  pas  devoir  insister  plus  longieinps, 
et  Je  ni>n  rapporte  k  ta  sagesse  de  l'Assemblée. 

m,  M>K  MAi>iK»<iTBi)N.  Messieurs,  M.  le  nainisire  des 
liafrax  publics  remplit  un  devoir  en  demandant  à  TAssein- 
bléede  vouloir  bien  maintenir  è  son  budget  le  crédit  qui  y 
avait  été  porté:  k  «omiuisiiuu  du  budget,  de  son  adié,  tem- 
pilt  nn  devoir  Ùb  vona  deaModaoi  de  nMlaienir  MB  propres 
Il  Mations  et  de  rédBire  ks  crédiu  dans  la  ptopertkB  oA 
aile  a  deduud4  que  ka  crédits  fussent  Osés. 

Je  pria  rAMMbUe  de  le  remarquer,  entre  les  proposi- 
tions aûnîiNrkIiea  de        et  de  l^'î,  il  y  a  une  tria- 

Snde  dMikenea.  Bn  apparence,  ka  ertdits  denaandés  «nt 
t  pan  près  les  mteea;  en  rdalM,  le  mlnistirB  des  tm- 
van  pnblks  a  demandé  9  nyiHons  de  plut,  et  voici  pour- 
quoi. 

Do  budget  ont  dispara  des  alldeatlena  poar  ka  cinnins 

de  fer,  puur  le  chemin  de  l'Ouest  qni  a  été  eOBaédé,  pottr 
i  le  chemin  de  Lyon,  qui  n'y  est  pis  porté  Ct  esi  dkcaliMM 
ayant  disparu  du  budget,  on  les  a  redesnandées  en  aigman- 
lation  sur  les  divers  travaux  publics. 

Je  ue  IdAme  nullenienv  ce  qu'a  fut  M.  le  ministre  des  Ira- 
vaui  publics.  Je  sais  que,  quand  ua  est  ministre  des  travaux 
[  ulil       ;  sient  «.es  linu  tiuris  pour  irès-impoTlanles,  e'. qu'un 
piiric  uu  immense  tniéréi  aui  travaux  dont  oi«  est  chirt;ô. 
.Mais  nous,  commission  du  luid^ei,  nmis  .-.«i  ^ns  à  maiuieuir 
aulaol  que  possible  la  somme  du  try.ai)  de  IH  il,  cl  r'<'jt  ce 
que  nom  avons  fait. 
Maintenant,  j'ajouterai  ceci,  si  l'Assemblée  le  veut  bien, 
r  et  je  ne  dirai  qn'un  mot  de  rharuur  de  tios  réductions. 
I     M.  le  ministre  a  beaucoup  insisté  -jur  n»  difficultcf.  E\i 
:  bien,  le  budget  a  demandé  htJtt.OiX)  îr.  pour  le  tthûnc.  I/au- 
I  née  derni^,  7.S*»,)KXI  fr.  »int  été  iUouri;  nous  avons  pro- 
posé une  allocation  de  T.'iil.t  H  .(i  fr. 
I     Ainsi,  la  réduction,  non  pas  s*  jr  les  sommes  votées  anié- 
I  rknrcBianl,  nali  sor  k  duniad  Aaevntie,  c^eeito  i*»"  * 
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mwA  «siilalt  «n  18ôl.  C'ett  ane  ainhwN  d«  £0,000  tr. 
9Êt  éu  travauk  «««iMés  mfiOù  (t. 

Malateiiml,  que  rAstsmbléc  t«aill«  Uen  te  b  rappeler, 
mMiv  ttU»  aomiiie,  il  y  a  un  projet  de  M  qui  denand»  me 
MOUM  deSlX),(KlUfr.  i  p«ri  pour  FtoibouciiuT*  du  Bbtot. 
Voitt  donc  le  fUiOflc  Don-Miileiiuni  irii-hiseaeM  iiMtrfii 
par  l'allocation  que  no«i  deimadoni,  oui*  tecsfvit  ant  al- 
location luppléiurnuire,  en  Tcrta  d'un  projet  de  loi  spécial 
sur  lequel  un  rapport  TOBS  sera  préscaU.  Il  ne  peut  donc  y 
•voir  aucun  domoiage. 

Je  ptise  au  Hhin.  Le  GouTemement  demande  pour  ie 
Blliii  IMKOM  fr. 

Nous  avons  nHalili  le  chifirp  de  l'année  dernière,  c'cat 
une  difTérence  de  HH^^'"  Ir-;  il  neiw-ui  doac  y  avoir  Hwmi 
dommage  tM  et  soiicuv  sur  ce  p<jiiil. 

Il  en  rst  (i<-  tni'inc  ilc  l.uirc.  I/aniiéc  ili  rtiiérc,  nmis 
a»inf  n>ië  ijU.WXI  (r.\ nous  proposons  de  voler  ÔOU,OOU  fr.  : 
c'eM  .>(),oi  u  fr.  deaMiiitqiMCaqui«ildaiiaadé|iar  loGoo- 
«erncmi'Ul. 

Voilà  en  quoi  consi^lcui  les  rrilucii.ms  (|ue  nous  propo-  ' 
tons.  Je  le  répète,  ceci  rst  mu-  quejttan  générale  tar  ton«  les  j 
Iravaai.  Ou  viendra  tons  ilire  que  la  commission,  d  'iiN  m 
rÀluctions,  n'a  pas  su  t  ummciil  file  opérait.  Un  vous  parlera 
des  ma *]ui  >  nul  en  tcmiUit  ;  nti  vuus  parlera  de  cet 
rivii-rcî  innuric   si   t  iui  crédit  «tait  supprime.  I/Assem- 
blèccstjw^e  suuMTuiti  cil  pareille  matière  ;  qu  iii  a  noui, 
nous  fjcrslsiuns,  jusqu'au  bout,  dans  l'intérêt  de  nos  linan<'«i; 
prcvx'cijpcs  de  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses,  il  n'y  a 

ri5  une  réduction  prop-we  que  mus  nr  viendrions  defeiiûre 
celte  tribune.  (Très- bien  !  ; 

M.  t.m  mimtumnx.  lit  vous  êtes  encore  loin  de  l'é- 
qailibrc. 

C'est  la  Afayenoa  qui  Mt  «a  délibératioa.  (BruU.) 
laisse!  voler  rifièv»  |Mr  dfièn  \  on  danande  SÔfiVt  tt, 
pour  la  Mayenne, 
ai.  ■.■  m*,mwmmnmm  X«  Mayenne  n'CM  f 

chapitre. 

M.  !.«  rMininnvT.  Alon  k  Sadrn;  en 

ISOjmtr.  imnrkSaAne. 
«I'  ■•mUiKV.  Je  demande  la  paiole. 
a.  M  mmhnmMu-w,  Esuce  pour  Ja  SaAoe  ? 
M.  !■•■■■«■¥.  Oai. 

La  Sadoe  a  aujoiiid'hni  uoe  importance  qui  ne  penl 
coBiestée  par  penonne}  U  naviiailon,  irice  ans  lenaUes 
eObrlf  des  conposilei»  y  eM  acUvde  aidanl  que  pouililei 
nait  ctlea  ne  peuvent  pu  bire  ce  qoi  ett  qiéaaleaMnt  k  la 
dwige  de  rEleU 

La  Uanport  des  dépêches,  le  transport  de  h  «Mlle  des 
Inieit  le  tramperl  daa  marrhindiart  qui»  pivs  lard,  delvenl 
patCMiir  le  dietnia  de  fer  allant  de  Pkrit  i  Gliàfqn,  doi- 
vanl  ftire  comprendre  à  l'Assemblée  la  nioetsitê,  non  pas 
de  Toler  de»  eredils  extraoïdioaire»,  mab  de  «eur  dci  cré- 
dits suflisanu  pour  permettre  I  la  SMne  de  rendre  ke  ter- 
vices  qu'on  en  attend. 

Or  voici  quels  sont  les  travaux  actuelicmeul  en  oiurs  ) 
il'ctécution.  Trois  dragues  sont  employées  pour  enlever  les  | 
sables  qui  sont  apporiétpar  les  cniud'eani}  AUtUdU  fr.  «ont  \ 

affci  les  II  ce  service.  | 
t.c5  infiirmalions  ()Ue  j'ai  prises  .luprëj  tTh  ininu-i  ci)nii>e-  | 
tenu,  nie  permelleol  d'affirmer  à  l'Asieuiblce  qu'où  i'ex-  . 
pi>S'  i  Voir,  lors  des  basses  eaui,  le  service  de  la  .Saùae  in- 
icrrompii.  Ce  que  noO«  deininiiun,?,  e'esl  une  s^imme  suf-  1 
fisnnie  [niur,  dès  i  prcseiil,  cUildii  lU  Ih_  i  (!c  truis  dragues  sept 
dM;,'ii«>.  l.ci  calculs  uni  été  t«iils;  ili  piirlcrjienl  la  sontnse 
lire,  ssairc  jour  ce  servir*  k  l.>U,IIOi.l  fr.  .Nous  demandons  | 
que     surplus  du  crédit  soît  afTeule  k  I  eulreUeu  cl  a  la  le- 
peralion  de:  percées  eiislanles. 

Oloi  qui  a  vu  U  Saùn  peut  le  convaincre  qu'il  y  a 
t.i  \>\\ii  gr  iiidi?  urgence  i  L'ire  ces  travaux.  Si  on  ae.  Us  Un 
pas,  les  comiaissioiu  du  tMLlgel  à  venir  teroal  bien  obligées 
de  Taire  bee  I  des  lmra«ket  laoïdiBaircs  \  on  se  cendaflâne» 


ranaéa  pinchstae  pant-dire,  i  des  travansnon  pesda 
répantkn  oommecsus  qni  eilsient  anjonid'lnii,  mak  à  des 
travan  cenaidiialiles.  n  eH  ssfs  an  liaiess  de  Mre  ks 
réparaHens  à  pnpes,  de  ae  pas  klner  ks  Inwnx  d^  cnA» 


CSs  n'est  dSM  nis  iniqneosent  le  déair  d'entretenir  l'As- 
SSmllMe  des  inUrnS  de  k  Saône,  parre  que  j'appartiens  k  on 
département  auquel  la  Sadoe  rend  des  services,  qui  m'amène 
i  cette  tribune  ;  c'est  un  intérêt  général,  car  personne  ne 
peut  contester  qu'il  est  très-imporunt  qu'anenne  inlerrnpiion 
n'ait  lieu  dans  le  Iranaporl  des  dépêches  et  de  la  malle  éa 
lades. 

m.  té*  mémmiemv.  L'ainrmlemenl  est-il  appojè? 
(Oui  !  <<ui  !  | 

Je  consulte  l'AMcaiblée  ^or  1  inicndement. 

(L'amendement,  mis       >  il\  o  est  pas  adopte 

sa.  iiiaia'riii  i.uiHiiV).  Je  rmonrc  .i  U  parole, 

monsieur  ie  pré»nlcnl. 

sa.       i-KéniBMJiT.  Je  mets  aux  voix  le  châtre. 

(Ut  clia|>iirc  est  adopté.) 

m.  a.K  vMénaisnnT.  Chap.  KIV  bu.  A^vi^alion  (rlviè- 
r«s),  l,93O,0UO  fr. 

Cesltur  C«  chap.  XiV  bù  qu'où  a  demandé  2(X),(X)0  fr. 
pour  la  Mayenne.  Persiste-t-on  ? 

Si  personne  ne  demande  la  parole  ,  je  me  borne  à  lueiUc 
le  chapiire  aut  voii. 

SI.  CMBCkBAv.  C'est  surre  rhapitre  que  vient l'aoen- 
deinenl  que  j'ai  proposé  de  concert  nsnt  Ml.  VisMr  L^ 
franc,  Uauipierre,  Marrast  et  Turpin. 

M<fl^rr  U  *l('r.iTrijr  eilrêoie  qui  s'est  atlnché«  îi  toutes  res 
réclama  lions ,  permeUes-moi  un  mot  à  l'appol  de  nette 
amendement. 

Il  est  ainsi  cosfu  : 

•  Rétablir  le  chiffre  de  Sii.uM)  fr.  demandé  fut  ln€o«* 
vememeni,  pour  l'amélioraUen  de  Bas-Adour.  • 

M.  le  rapporteur  s'élevait  tout  i  l'heure  contre  des  dt- 
maodes  d'augmentation.  Nous  oe  demandons  aucune  ang- 
mcutation;  mais  la  roalheoreosc  rivière  dont  il  s'agit  id| 
l'Adour,  dispaiallrait  complèleaant  da.lMdgel  si  k  sy  ' 
de  la  comfliistkn  était  adoplé* 

Il  y  a  une  grande  diiréreaes  i 
uiions  et  adopter  une  snpprsiiion  esaspIMe;  e'4 
cette  deasande  de  suppreation  qne  nont  réclanone  nn  asft- 
ment  d'attention,  je  voua  en  coqjnre. 

LalM  del»i6«albsi«nncféditaMsBl  de4inllikM 
Idotiaerlvlèies.  Laaoitkde  ce«îAit|inéni«sl44fk  dd> 
pensée.  LeGenwinswsBl  |Mf*M  dnfdpartir  eatin  aanto 
2,:{U0,tXKI  fr.  enfkNi  aaire  easdnnna  caw»  d<Snn.  U cnoiP 
mkskn  pmMsede  iddnire  os  citfil  à  IJMÙfiM  eNs 
se  borne  1  desridaclienspoiif  osas  dss  tirlteas  Intitessks. 
Quant  au  modeste  crédit  die  fiU,(Ji  0  fr.  dsmandé  pour  eonli- 
nner  les  travaux  de  l'Adour,  elk  en  demanda  k  mpprasien 
complète. 

Par  quel  motif  cet  esoès  de  rigueur?  Elk  ne  Ta  pat  dH. 

Messieurs,  y  a-t-il  justice  distribulive  dana  celle  décissoef 
Vou»  ne  le  pt-nscrci  pas.  En  effet,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  coDiidercr  (|uê,(laos  la  «allée «le  l'Adour,  il  nesetrouve 
pas  de  ciicuitu  de  fer  comme  dans  ceUes  de  k  Saéne,  de  k 
.Seine  et  de  la  Loke|  cos  rtehes  «alléss. ..  (Bmil.  —  IsésT' 

ruplion.) 

riislis,  nie*s'.e;irs.  que  la  rivière  de  l'.^dnîir  il.uil  un 
propusc  de  sup|irimer  coiuplétement  le  crédit,  r  n  l'.nns  sa 
vallée  aut: un  ch  -miu  de  ter  ;  que  le  système  dt  n.n  i^  tiiofi 
intérieure  adopté  pour  le  sud-ouest  a  été  dirigé  contre  elle, 
rar  c'est  contre  celle  vallée  qu'on  a  kit  k  CSBal  klécal  à  k 
Garonne;  ce  fait  est  muui leste. 

La  vallée  ilans  liquelle  cnulc  l'Adour  n'a  p'  niime  de 
route  nstinnalc!  Je  suis  persuade  que  i>I.  li  nuînslre  ne  me 
deuienlira  p^s  qusiid  j'allii  luerai  que  l  i  r-mir  rtationale  132, 
parallèle  k  celte  rivière,  n'existe  pas  vériubleaKnt,  puit- 
5pi'eUe  a  une  latwne  da  li  Ikoas  à  satoesotM^  «'i 
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que,  loulc  autre  conamunicaU'jn  muoquanl  1  tt  paji  désh.?- 
rUé.  r.Vl jur  c»i  ie  seul  iaoyen  d'écoutemeat  do  Iroi*  depar- 
lemcnis;  et  etni!aiit  mmnM^  mmt  Im  damer  on 

c«n<imc  ! 

Oïlr  iin^i/jiioii  est-elle  san»  imporlance  AvAriliecom- 
mencdneiU  des  trivuux  exrellenls  qu'on  propose  d'abaii- 
drtruicr,  elle  était  (io  TO.iN^l)  tonnes;  vWis  wt  ^iiiiDUrirhuI 
de  UJti.'ii  II  lonnei.  C'est  par  rel  onique  moyen  que  s'ëooti- 
lent  le»  planches  cl  les  rcsines  du  déparleineiU  dei  Landes 
et  que  se  fait  »er»  rAng;clerre  une  ènonne  exporUUon  de 
01  i>.  Sans  celle  eiporlalioo,  l'aviliMeinent  da  pris  des  cé- 
réales dans  celle  malheureuse  rallée  serait  an  comble  et  la 
Misère  des  cnlUvateurs  sans  limiU. 

Maiotenant,  measieurs,  quel  afanlage  pour  le  Iréaor?  Au- 
can.  Je  rais  le  prouver,  et  c'est  sur  ce  point  que  j'appelle 
particutièremeot  l'aUeotioD  de  la  commission  dfl  budgel 

La  suppression  qu'on  demande  est  de  la  modeM aomme 
4e  60,000  tr.  Or  M.  te  commissaire  du  AonesnanHit  m'a 
Bonlré  tout  k  l'heure  un  rapport  uMoial  do^ial  H  réwllc 
fu'il  faudrait,  si  l'oa  lapprinut  Im  immi,  ptyM  en  reMl- 
tmioos  de  reienuM  w  bidmtlii  rat  Mqidiataim,  fort 
m  deU  de  k  louie  qoe  «om  niiprfiMriet.  AM  vous  fe- 
riee  oa  Ml  immaan  am  iùmmim  m  emOm»  pour  le 
Meor. 

JHatpèie  fM,  dm  mie  rinntlmi  li  ptftiealièra,  tow 

Mcol,  qui  ne  tend  pas,  je  le  répMe, 
lie  qui  s'oppose  k  la  suppresfh»  (o> 

L'baaorable  préopinant  demandait  tout  à  l'heure  si  les  ar- 
gMM*U  qu'il  perlait  k  la  tribune  étaient  appuyés  par  le 

■Ullfllfd  des  tlèvau  \  I  ili'ics.  Ils  le  sont  compleieruent  ;  et 
}e  pull  ajouter,  à  i  ui  de  l'opinion  qu'il  a  émise,  des 
considérations  sur  ic^q  j  I  j'eppdie  l'«Ueilttl»  d*  l'As- 
semblée et  de  11  c:lJlllllJl^Mlln. 

La  5uppre_^si-ri  i  nniiiirM,-'  h.ii'  le  crédit  destiné  i  l'cn- 
Irelien  «le  l  Aiiuur  auràU  des  inoanvcnicnts  qoi  n'ont  p.is, 
MHS  doute,  été  mis  sous  les  yeui  île  la  coiiiiiiriM' n  :  U  sup- 
pression de  tout  crédit  entraloefail  pour  le»  entrepreneurs 
un  ilroit  de  réclamer  et  d'obtenir  contre  l'Etat  des  domm  - 
ges  el  inicréls.  Ainii  la  retenue  de  garantie  qui  •*'t'lè»e, 
pour  la  lolalilé  des  iravaiiv,  .'i  1(1, (XKJ  fr.  environ,  pour- 
rail  être  payée.  L'A&»emlilee  ne  voudra  pas  que  TEtat  se 
trouve  ainM  en  déiidl. 

Je  profiterai  tic  cette  circouslance  pour  prier  la  commis- 
si  jri  ie  s'occuper  de  nouvriu  de  la  suppression  du  crédit 
pruposc  pour  U  Um',p,  qui  vient  aboutir  i  la  partie  naviga- 
ble du  canal  l.iii'r.il  a  II  (.^ronne. 

m.  LU  R  >  ■■  F»aHTitirR.  L'n  document  m'est  remis  à 
l'instant.  Je  Ji  rmnde  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  rcn- 
Toy«>r  k  la  cominission  du  budget  l'etimcn  de  la  question 

Soi  concerne  TAJour.  I.a  r.ilson  en  est  simple  :  d'après  h 
ocament  qui  vient  de  m'élre  remis,  si  les  invaai  n'a- 
vaient pas  lieu,  l'année  prochaine  il  y  aurait  idiB  dépense 
cooeidéfabie,  à  raison  de  la  résiliation  des  travaux  acceptés. 
La  commission  a  donc  besoin  d'examiner  de  nouveau  cette 
question,  et  i'm  dentade  le  iwifol.  (Oui  !  oui  1—  Appayé.) 

b  CMHnlMioii  ftft  ton  n|ipori 


au  elM|i.  W,  •  IhtIfMioK  lalériMir»,  rt- 

wammm.  Je  demande  la  pernle. 
m.  ÊM  vaAuasBivT.  Vo«a  a  va  la  parole. 
m.  DCPASBii.  Alessieun,  la  eemiiiiwkia  denaude  tor 
le  chap.  XV  le  retranelieniaat  dll  CtMit  qai  dgantl  kabi- 
tucLement  an  budget  pow  h  «aMniallmi  dt  eaïal  de  la 
Ro<-^lle  i  la  Sèvre  nio«lalM>  • 

J'aurais  beaucoup  arien  émi  «Manlmer  I  h 
visriM  «lie<«Éaie  iea  vUaiiaM  qal  am  Mniasent  prouver 
qs'iUa       teonpie;  j'ania  denaB.iè  Ik  commission  de 
'  i;  j'éuis  pairttitement  convaioea  qie  je  blni  dé- 
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montrerais;  cl    ne  se;.'  •»  "^'î^î^'^"'' 1^'^^^ 

pu  !<■.  lui  couiLuuaiquer  ;  P       «^''K*  J*?  '«»  fréuMM  à 

l'As-x-inhlre. 

La  commission  dit,  dans  son  rapport,  qu'il  n'y  a  aoui!''* 
incouvénient  i  arrêter  complètement  les  travaux  de  ce  ca- 
nal, et,  par  conséqneni,  elle  refuse  les  20U,UUU  fr.  Voici* 
messieurs,  l'inconvénient  qu'il  T  a;  je  ferai  w  fU  je  powial 
pour  l'e<primer  brié»cment  k  l'Assemblée. 

Le  canal,  entrepris  depuis  longtemps,  est  Construit  main- 
tenant en  souterrain  sur  une  étendue  de  810  mètres.  Ce 
souterrain  est  achevé  en  partie,  et,  k  raison  de  la  nature 
des  terrains  dans  lesquels  il  est  creusé,  il  est  absolument 
nécessaire  de  le  revêtir  en  pierre.  L'Bul  a  été  obligé,  en 
commençant  ce  travail,  de  faire  deux  dépenses  particuliirets 
l'une  de  tout  le  matériel,  parce  que  le  travail  est  donné  î 
la  tidM  i  des  ouvriers  el  n'est  pas  confié  i  dea  enlreprenears; 
et  4^  matériel,  qui  consiste  en  bois,  en  Kalertot  en  blindage 
de  poiu,  en  diMBiB  de  fer,  est  d'ane  valenr  assez  couidé- 
rabie.  D^n  aiiln  cét^i  l'Eut  •  élé  oUla^de  commencer  Ml 
levIiaflMata»  al  ki  revélemeiiti  ne  loot  aae  partiels. 

Si  l'on  anéle  oampUteaicat  b  trafall  m  point  où  il  est 
maioteBaot,  le  téialial  InkilUbk,  e*«ll  IMU  k  oialéikl 
que  l*nai  a  acheté  ait  cipoié  iltredftndL  Un  aniM  rémi. 
Ial,c'cal  que  les  revékOMttk  f  m  Ton  â  IUlajoaqn%  piéaent  m» 
tiendraot  pas  longieapa,  parce  qae  ka  pafliaa  non  nfélnii 
s'écrouleront  inbilliblcmeat  à  labOB  d»  k  natare  du  cri* 
Caire  argileux  dans  lequel  le  tMlanalB  eil  cnuii  <C  k» 
puiii  ae  «HBbleroai.  Lee  ingénknn  ealeulanl  ^  Iea  in- 
convénienît  qui  résolieroBt  de  k  napeaaion  actaeik  dea 
irafaux  an  nUku  da  •oalerrain,  enUaloeront  use  perte 
aeiai  cewridérabk  que  la  dépense  encore  néoescaire  pour 
achever  le  souterrain  commencé. 

VciU  donc,  messieurs,  ce  qui  me  prall  exiger  que  l'on 
achève  le  souterrain.  .Si,  après  qu'il  sera  fait,  il  est  ncecs* 
saire,  i  raison  de  noire  situation  Gnancière,  que  Je  ne  mé- 
connais pas,  d'arrêter  les  travaux,  comme  Ij  suie  des  tra- 
vaux doii  se  faire  dans  des  terrains  très-mar^^csgeux,  on 
pourra  irf  ^  bien  suspendre,  arrêter,  attendre  ouelques  an- 
nées-, Ludi»  arrêter  au  moment  où  l'on  construit  le  souterrain 
t^l  où  une  susfM-nsiuii  de  travail  compromellrait  tous  les  tra- 
vaux qui  ont  été  (ails  jusqu'à  présent,  oek  ae  parait  uoe 
imprudenoa }  c'eat  «B  nimvik  apacleek  I  doonar  «nx  paiii^ 
lations. 

Je  prierai  l'Assemblée  d'acrorder  encore  cette  année  le» 
200,0ny  fr.  qui  sont  demandes,  Je  douoer  ia  moyens  de 
terminer  un  travail  commencé.  Si  on  ne  l'achevait  pas,  r< 
pêle  que  les  dommage >  seraient  beaucoup  plus  considérable» 
que  la  dépense  à  faire, 

1.E  KtPPOBTftim.  .Messieurs,  la  commission,  pour 
demander,  à  raison  de  la  situation  générale  des  finances,  U 
suspension  des  trav.iux  du  rannl  de  Marans,  a  eu  plusietjrs 
raisons:  la  prcmirre,  c'est  que  ce  c.inal,  qui  ne  doil  pas 
excéder  26  Itilomcires,  et  qui  n'est  creuse  qoe  sur  12,  est 
commencé  depuis  IHO.».  Vniri  quarame-six  ans  qu'on  tra- 
vaille au  canal  de  Marans,  et  en  quarante-six  ans  on  ne  l'a 
pas  terminé.  Il  en  résultait  pour  la  commission  la  preuve 
évidente  que,  jusqu'à  présent,  au  point  de  vue  commercial, 
an  point  de  vue  de  l'iotcriH  gcaéral,  celui  qui  doil  préoc- 
cuper toute  commis.<iion,  l'Etat  n'a  |»as  attaché  une  Irit- 
grande  importance  k  l'achèvement  du  canal  de  Marans.  Ça 
été  là  la  raison  princiftalc  qui  adétermiBé  le  roTnideU 
commission  du  budget,  à  part  la  considélllioo  de  k  alMa* 
tien  Onandéra  de  tHAI  et  de  Iltô2. 

MeirncBaM  l'honeiebk  M.  Dnbure  anDonoaaa  kil  ;  e'cM 
qu'on  a  commencé  dea  travanx  aouterrains;  que  ces  Uifani 
sont  sookmia  par  des  éebakudages;  qu'il  faut  un  letèia- 
meni  ;  qœ  cei  échakodagae  oonccal  k  risque  de  s'écrouler 
cl  lie  périr  ai  Iea  lfava««  ne  aont  pas  contlnnét.  J'arone  ne 
pu  connaître  les  lieux  ;  je  n'ai  pas  vu  le  canal  de  Marana; 
je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  T interruption  dcf  tnfaui 
dn  canal  panrraU  avoir  de»  ineeBTéBknksnakjaaipèli 


Digitizcû  by  Gt.A.'j^ti^ 


n 


ASftsmUB  hationalb  Ugislativs. 


.d  pir  un  nr'l:c  il'lirgcnr,.  xUm  IfqiU'l  i-llc  a  Im-n  rnn- 
tiHArë,  d.ins  nm*  err  ainr  mMitr»".  l'eni  nciud  f1«  iraviui, 
m»is  iUms  Icjiicl  rllc  a  |il  j   i   iisiilcrr  les  raiforn  d  iiuertH 

Sènénl  et  dft  cumincrce.  Eb  bien,  la  suspension  des  travaui 
tt  canal  de  Mirons  lui  ■  |Mruil'!mir  pu  tflMMvéiieBla 
jponr  nmirèl  général. 

VollV  les  molir»  qai  onl  amcm-  l.<  commi^îion  à  r«ron- 
IttUiei|Qe  le  ranal  de  Marans  n'était  |i»s  aoe  li  -  res  (PUTres 
ifUtl  importe  et««nlielleiucnt  i  rimérèl  pulili<'  île  tt  riuiurr. 
'  1^  cntnmiuion  du  b«d|^l,  pour  le  canal  de  Mtraas  canine 
pour  lotis  les  a>iirci  tnvms,  p^rdsto  dana  Ici  lédiieUoos 
qu'elle  a  pr«fxisc«s. 

W.  itvvki's*.  Je  demande  i  dire  un  mot  de  nu  place. 
M.  le  rapptirtcur  dit  qu'il  ne  connaît  pas  les  lieux,  et  que, 
pir  cMiscquenl,  il  ne  peut  pjs  apprécier  les  faits  que  j'ai  in- 
diqués ton)  à  I  houre.  le  n>«ige  pas  que  cbacande  mes  collé- 
■Ae^TÎiite  les  lieux conaae Je  l'ai  fait;  oail^apr^la  rèunioo 
m  conseil  général,  un  meiiibre  de  la  sous-commission  do 
badgri,  paifaiicment  dèiInlWné  dans  la  question,  l'bnno- 
table  -H.  Morlimcr  Ternàns,  est  allé  sur  les  lieux  ;  il  a  tq 
canal.  Bli  bien,  je  le  prie  de  dire  ce  qu'il  pense  des  Taits 
'que  j'ai  vapporUi  tool  à  Thcure  hb»  loi  «b  avoir  parlée 
"  (M.  Mofiiaor  Teràam  dioato  i  la  Ifibuoe.  —  Km  «l 
nfumnent»  dims.) 

«■■  jiiîoM>iM«»  vsMAVX.  J'éiala  de  la  sout-coounit- 
^■Mt  des  Iravani public»  qni  •  pr^iMié  le  projet  du  badget.  Je 
Aon  déclarer  que,  dàw  la  eom«iiiloii,J'ai  vote  punr  la  s«p- 
Ipraiiion  dcs'ltavaox  do  canal  de  Manns  ;  |'ai  été  cette  an- 
Me-ci  viaiterlea  lieux  :  j'ai  va  le  nwlarrain  ooaBencé  -,  j'ai 
fa  les  éHnbndfgetqai  poumieot  périciticr  ;  fol  «onpiéle- 
neoi  «haMid*a*f(. 

'"VoUi  pontqaoi  no«i  ovon»  pawê  4mm  lo  mm  cmum 
àtat  qoe  ce  canal  poatwU  élra  coaeidè  pondant  nn  certain 
ttdip»  è  l'iiMusIrie  priféOi  <t  aolVllc  Mbèwrait  la  travaux 
qnl  Mpt  otlmis  2,mJ0,UlX)  h.  Mida,  dana  ce  moment- ci,  il 
kenft  impossiMa  do  tirrer  k  l'iiidnalrte  privée  les  travaux 
'd*nii  aoatémin  qui  ni  en  cours  d'eiécuiion,  et  qui  a  hcsoio 
t*«|jl  nvAlOffl^t  sans  lequel  les  ttnvaM  commenrés  péricli- 
fieraient.  Jo  le  répète,  quant  i  mci,  fai  changé  complète- 
ment d*avl«,  ka  visiunt  les  lieux. 

Ptutienri  membrtt.  Le  renvoi  i  la  commission! 

n.  LK  mwiMTBi:  iiKH  TH  «S' K  s.  Pt  mi.n  n.  J<'  viens 

de  mrllrc  snus  le*  dis  iii(  inl>rcs  ilc  l,i  i  DDi  iiissioD  les 
raiip-irts  iiflirit'N  qui  lonfirnieiil  i-n  tous  j>ii|iils  lequi'  Meiil 
de  dire  rii  inur.il)l('  M.  l>ur,njre.  \.i  nalure  des  terrai tis  tra- 
versés par  un  snutrrr.iin  eb.iurlié  ne  permet  |>as  délaisser 
les  travaux  dans  l'èlat  où  ils  sont,  sans  s'exposer  à  des  dé- 
penses bea^^oup  plus  considérables.  Comme  ces  renieigne- 
meuls  sont  arrivés  rêccinmcot,  je  demanderai  1  l'Assemblée 
de  renvo)cri  rcxamen  dr  la  coinroissinn  du  budget  le  crédit 
rabUf     cbapitre  XV.  (poil  oqil  —  Nonl  non!) 

m.  mm  rmâmmmmw*  La  iwiol  I  ttcoMriiaion  est  do- 
■Niidé»  Ja  ]•  «ali  au  rots. 
(Lo  renvoi  «at  otriMpé.} 

Si.  mmmTtnmmvmmméMOL.  La  roneol  do  k  gtisnion  ' 

seulement? 

n.  LK  i>nKiiii>B«T.      rh,ipitre  XV. 

Si.  u.m  Pité^ium^r.  «  Chap.  XV.  !V«viga(ir>n  loierieure 
fiMn,iu\),  i,'?3(MD0  fr.  »  (Adoi.ie.)  : 

«  Chap.  XVI.  P<\tH  miiritiincs,  phares  et  fanaux,  i 
3,7W.>,OU)  fr.  r.  :  a.1<)i>i<^.;  ; 

•  Chap.  XVI  lit.  Pdrts  niarilîme*  et  pharps,  t,7IO,f)»  0.  ' 

Sur  If  cbapitre,  M.  le  (.'ëni-ral  .Arrighi  de  l'adoue  el 
M.  de  Casablanca  demandent  une  iu;;[iieiit.^tion  de  ^l,tH)0  fr. 
pour  les  travaux  du  port  de  lias  lia. 

I/amwfJpmenl  e^t-il  appuyc':"  (."^on!  noni)  Alors  je  n'ai 
pas  à  le  inellre  nux  ïoix. 

(Le  çhip.  XVI  Ma  eu  mis  au  roii  «t  adopté.)  ' 


,^ii,iK«ifr.  ■  (Adopté.) 
palais  nationanx...., 


.  Chap.  XVII.  DuT.o-.  ti**^  iwIfllBWIBlt  it  Ittl»- 
lions,  .■)(); I, mm.  .  (Adopté.)  .    „        .  . 

-  Ch<|>  XVin.  EtpMMIOB  4m  |îWl  I19M  d«  «to- 

mins  de  frr. 

«  Cha|i.  XIX.  Maléri''!  ^Ii^s  riiiii'-  = 

«  Chap.    XX.    E  iLTi-Vien  des 
l,?OU,0U)  fr.  » 

M.  Morlimer  Trnjaux  a  la  parole. 

■a.  n«i«TaviaiB  vbbk^ijx.  Je  viens  adresser  ù  M.  le 
ministre  des  travaux  pnèlics  une  question  sur  l'eiécntloD 
d  une  loi  qni  a  éld  ntiao  l'aMiée  donUro  b  la  «b'M  dn 
7  août  l8âU. 

L'art,  à  de  celle  loi  est  ainsi  conçu  : 

•  Dans  le  délai  de  six  mots  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  ministre  des  travaux  puMics  fera  rentrer 
aux  magasins  les  parties  du  mobilier  de  l'Etal  qoi  en  onttté 
dtstnites  temporairement.  • 

A  l'occasion  de  cel  orticlo,  votai  oa  qao  li  eomaMoB 
dont  j'avais  l'boniwor  d'éli*  r«iaaw,  dbait'dans  soa  np- 
port  : 

■  ...Une  partie  de  ce  roobiler  a  élé  distraite  soit  des 
magasins,  suit  des  palais  nationaux  depai^  Février  IM8, 
pour  être  transportée  dans  divers  immeubles  meublés  aux 
fiais  de  l'Ëlat,  et  mémo  dans  les  bduls  des  fanrtionnalfos 
aniqnds  il  n'Mt  alloué  air  le  boigat  awon  crtdH  yov 
Ihtis  d'à  mcMbloihaiit. 

«  D^à  I^MSambUa  cipitlliSBle  avait  signalé  un  état<d« 
choses  aussi  irréigaUer.  il  est  (ndiapan'aable  qae  M.  le 
niMre  des  tfatmi  pnblka  nreone  dd  masniu  aêvèni  mi 
molient  I  l'abri  la  reapoBaabiliié. . . 

. .  .Non»  ospèra»  qae  dos  Ml»  anisi  ammms  n'onrqnl, 
besoin  «10  d'Mfe  stnalis  mbt'm  ptas  M  rcnoav^  «  !>- 
venir.  NoBs  dauaiMOBa  d'âne  mmkM  Ibmalia  qw  -iM 
■ônblM  qai  {aniaionl  ebacn  d«  polall  wtloaanx»  nviflDo 
aent  dans  les  nsagMlns  du  nobiliar  aatiMHl.  • 

La  loi  dcmnait  un  délai  de  rii  inoia  poar  In  iflBiida  ds  «a 
mobilier.  Ce  délai  expirait  le  1  février  ItSI.  Je  deaaade  I 
M.  le  ministre  a'ii  a  lait  rentrer  ce  motiilier,  et  Je  evoln 
pouvoir  dire  qoe,  qwiiqne  le'  délai  soit  expiré  depuis  sfcc  00 
sept  mois,  il  y  a  cncnre  une  grande  partie  du  mobilier  «{Oi 
a  été  distraite  des  pjlais  nationaux  pour  être  transporlte  àiftM 
de;  hi'ttcls  de  foiK  iionnaires  el  dans  d'autres  élsblisseiOMte 
qui  n  y  ont  pas  droit,  et  que  cependant  la  prescription  de  In 
loi  n'a  pas  encore  été  accomplie. 

SI.  1.R  «iiiiBOTian  mRM  Tii «V AX'K  PI  HLirM.  M.  Mor- 
limer  Teriiaux  dciiiand.-  au  niini'ilre  deu  Iravnuv  pulilies  si 
U  toiaiiii-  des  olijels  compris  dans  ies  inventaires  du  mobi- 
lier n  iiiatiai  ont  été  réinlégiés  daâs  las  magasina  qai  étdvâut 

les  rei'i  VKir. 

Os  ni.'n(»«iiis  ne  çonl  pas  encore  terminés.  Je  me  rends 
dune  jjarf.i.U lU'  iii  r  omple  de  rajounu-mcnt  d'une  mcsare 
qui  sera  exécuté*  de-,  qu'un  pourra,  sans  incntnenienl  pour 
le  mobilier,  le  placer  dan<  les  magasins  de  l'Ile  de»  Cjgti«-«. 
Il  y  a  une  l'u  ;  le  gouvernement  les  fera  exécuter  toutes ,  <  i 
c«'lle-i  i  lie  peut  pas  manquer  de  recevoir  une  esérution  irps 

pri  II  ti.ii  lie  . 

tioRTfnKis  TBiatwtviK.  Je  deininrle  mille  pardons 
à  M.  le  rainistre,  ni*i<  la  rentrée  dn  mobilier  ne  peat  pas 
élrc  subiiriliiiiiiéc  .1  lj  lun^lruclion  de?  Diiuvprftit  msgasln»;^ 
car  r'esl  [ur  la  tnèine  lui  qui  a  ordonné  la  ronstnirlinii  de» 
nouveau»  m.iga»ins  qu'on  accorde  h  M.  le  niint'>!rp  on  d^lai 
de  six  muis  p')nr  faire  rentrer  le  mot)ilier.  On  il  rri.in-  il.^ns 
les  nouveaux  magasins;  qu'il  rentre  dans  le-^  nniiens  de  la 
rue  Rcrgèrc,  parfaitement  suffisants  pour  ro'  icnir  cette  par- 
tic  du  mobilier  qui  a  été  distraite,  cela  n'est  pas  la  question  ; 
mais  il  faut  avant  tout  le  Caire  rentrer.  I.e  délai  est  cixpîrè 
depuis  six  m'ois.  Je  conjure  M.  le  ministre  de  vonloir  tHeD, 
avant  la  fin  de  l'exercice,  e'est-ll-dirc  avant  le  1"  janvier 
1852,  exécuter  ce  qui  devait  être  fait  le  7  février  1861 . 

sa.  i»i<vov«KB%ia  Messieurs,  ainsi  que  j'ai  eu  l'hoD* 
aear  de  k  div«  toa(  i  l'bcare  i  l*Alaanblé^  ce  n'osi  pas 
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tribune, 
rtilut, 
non 


■né  quâlioo  de  pur  ialéik  local  mi  m'aJi"^^  ^ 

Ui^  poH  M  s'appitthitt  r'   ' 

•t  Ici  gnndi  ln«ai»  ^ 
ponr  lui,  mil  pour  ioul'U  y  é 
ftt'de  localilé,'  un  InliérN  féaliat  awaliel  411' 
liaM  deMonfiidcr.  ^ 

Les  tamm  du  port     Sabtei*. . 
tiiMiSrw:  C'eil  rôté  r 

n.  nrvwi  aKRti».  Pardon,  tous  m'interrompez  i  torl. 
C'est  ai^  clup.  VII  des  crédits  exlraordinaircs  que  ma  récla- 
IBatî,>>n  doit  être  portée. 

M.  ni«ii%v.  Noos  cil  sommes  au  ch/ipilr>?  des  palais  na- 
tionaux. 

m.  »iip«C«BKAia.  Vous  êtes  dans  la  plus  grande  cr- 
rcu/! 

m.  n«'«B.*c.  C'est  vous  qui  vous  Iraiinjrz  f 

■n.       i>ni'HiDiiKT.  Vous  t\ei  domaifU-  >i)U'.  néiue 

que  vos  oliur«4lion$  rus$enl  placées  sur  le  chapitre  des  iru- 

nux  eslraordinairrs. 

M.  DSVOKttKilAIS.  Oui. 

n.  1.K  PMHMaitu*!.  Mais  nous  n'y  sommes  pu. 
DiifougpMis  descend  de  la  tribune.) 

^.  i.K  H  ippoKTkrB.  Je  TOUS  Ferai  ol>st'rvcr,  monsieur 
it  [  I  u  nt,  que  la  plupart  de»  crédits  de  serTice  etiraor- 
dir-iiri     nt  Npoftil u MfTïoi  wdiiMiire  MUtdttmcha- 

pilre^  bis, 

n.  LL  p.iimtut.^T.  Ali  rs  It'ptnth  Ml  à  M.  Fineau, 

sur  le  \>iirl  di;  Saiut-iN>iZ»ire. 

Ta.  VA1  «Biaii.  J'ai  eu  Thonnour,  niessiours,  de  |iri^M'n- 
ter  à  l'Assemblée,  avec  pln«irarsde  mes  collègues,  uo  ameo- 
demcnlqut  s'applique  au  i  liap.  Vlldrs  travaux  ciiraordinaire* 
du  minislire  des  travaux  publics-,  mar<,  nin^i  que  vient  de 
le  dire  l'honorable  rapporlear  du  Lu  l^;»  i,  (  es  travaux  e\- 
trao:dina1res  ont  été  compris  au  chap.  lii  W«  des  travaux 
ordinaires  -,  c'est  pr  suite  de  ce  ravirMIHIt,  qu'ignorait 
M.  le  président,  que  l'amendement  que  nnus  avons  eu  Ptaitn- 
neur  de  présenter  n'a  pas  clé  appelé  tout  k  l'heure.  Il  est 
èridenl  que  cet  amendement,  comme  tous  ceux  de  nos  au- 
tm  caUcfDci)  ne  peut  être  supprimé;  nous  ne  pouvoirs 
pneiéw  par  surprise.  .1i<  leuiande  donc  k  ("Assemblée  la 
pcrailMioil  d'expliquer  >in  quelijuc'-^  moLs  la  pensée  de  notre 
■onndement.  L'hunorable  M.  Passy  dtoil  tout  à  l'heore  i 
U  tribune  que  les  réclamations  daus  un  inlér^toril  aibienl 
se'produirc  ici  ;  que  c^acan  vicndnit  demander  dan»  l'Inié- 
rèl  d'une  localité  des  angmcDUUoni  de  dépenses  auxquelie» 
a  était  résolu  de  s'opposer.  McMicnrit  l'ineadeoMnl  que. 
Boos  avons  proposé,  Je  doli  le  dklarar,  p'a  pw  cet  inlerél 
dèlnsif  de  localM  dont  periilt  llieooraMe  H,  Pa»y.  Il 
l'élit  du  port  qid  domine  U  Loire  teiit  eellèrc,  qid  deaiae 
■A  des  pimis  flenvci  de  Pnaee. 

Cat  done  dm  nntéffM  de  lolM  Ici  dépertenenbi  desier- 
fti'et  «Niaeiitës  ptr  b  Loire  qoe  ces  treTaui  ont  été  entre- 
prit; lit  OBI  élé  ordonnés  par  ane  loi  de  I8t5 ,  tout  autant 
pour  l*alillté  mime  de  U  défense  nationale,  qui  est  un  inié- 
lél  fêoéAl  et  non  point  de  localité,  que  pour  celle  du  com- 
nélTe  maritime. 

Or  Tolci  la  situation  du  bassin  de  Saint-Naiairc.  Deux 
millions  et  plus  ont  été  dipcnsoj  jusqn'  iL-i.  Depuis  InIH, 
l'altocilion  budgétaire  avaii  ele  ii  peu  prés  iinanaMc-ineul 
fii.V  i  :',IKl,(Kt)  fr.  I.e  minislère,  en  pri'pai.iiil  le  huil^çrl,  rc- 
cunriais^iiU  rurgchce  de  ces  Irav.iu»  !.i  neirssili-  de  les  pous- 
ser .Tvtc  pl  i.  il'  i.jiji-ijr,  avait  demandé  une  auj^uii-iUaliim 
df  ;ilO,0'Ofr.  U  .lirait  demandé  une  âU^iUetiUliuu  paredie 
pour  d'aiilrcs  ports;  la  commission  du  budgets  cru.  dans 
la  siiudUun  de  nos  dnancés^  devoir  refuser  généralement 
toutes  les  aaglMiilalleoi^  Ce  uW  pu  ce  deel  Je  ne  ptalei 
davantage. 

Mais  Saint-Nasaire  est  le  seul  port  auquel  la  commission 
rerdse  oon-seuleawol  t'aupacataiioo  demandée  par  le  Gou- 
vernement, mais  «iMMè  lOD,0Otf  fl%  («r  les  crédil 
et  ordinaire. 
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Lp  rapport  inénie  ne  noU  a  pas  donné  ime.Meia  f^iiev 
pour  refus*  r  l'augmenUlien  «t  pettr  rédeim  oileM  la  cié-* 
dits  alloués  jusqu'ici;  au  «-ontraire, le  ceunilaiien  da  budget 
a  mainieno  tous  les  autre»  ports  avec  les  ellocaliona  buâ^é- 
lairei  IhiUs  jiijqa'à  oa  Naneist;  Suol-Nefains  Siul  fait  ex- 
oepliofl.  IVun-seutenienl  oh  a  nihié  l>ugmcnUlion  readuo 
nécessaire  p^r  l'imminence  des  dangers  que  couvreni  K-sua- 
yaui  ;  mais  encore,  je  lo  répète,  on  a  réduit  rallucaiion  de 
3U0,i  Ou  fr.  allouée  depuis  trois  ans,  on  l'a  réduite  à  la 
somme  de  '20U,(M)  fr.  De  telle  sorte  que  voilà  la  silualion  t 

l.c  (iuuïtTrn.'iiienl,  dofU  un  re(>ri'5eMl.ii)t  visilail  dL-riiiiTe- 
mrnt  rcs  ir,nnut  si  uupuruiUs  du  purt  de  Saj.t4i-.\ii<tre, 
ri.ronnai>sai(  l'ur^eiiiL-  nécessite  de  les  |Miii^r  avec  tuole  la 
vifjofur  )Hl^sillK',  L'i  la  efimmîMion  ilu  t>ud|{ei,  i  qui  le  (>uu>. 
vcrnt'iiii  til  déi  lar,iit  cclti'  nécessite,  a  1  1  :  .\oD-SeuleiBent  il 
lie  Uui  pas  accorder  l'augmepiaiiun  dcuMudéc,  muis  méoie, 
il  faut  faire  une  diminniieii  du  lien  sur  rallocalicii  leléa 
jofqu'iri. 

Les  trav.'iux  dont  il  s'a;{il,  luessiiurs,  sont  des  travaux 
qui  if  foiii  4  U  mit,  sont  des  lu«<iux  qu'il  n'est  pas  abso~ 
lument  loisible  de  pousser  avec  plus  uu  moius  d'activité. 
L'Assembtce  ruutprend  quplle^  ncecssili  s  iuipuiic  c«tte  situa- 
tion, et  tii  I  I  .  ltl^,  au  I  oniuit  iu'i'iu<  lit  de  chaque  caos» 
pagne,  des  iravam  d'epuisemcDl  lre»-i»ikMdéTaUles  sont  née 
cessaires;  ils  .ilisuibenl  une  partie  du  crédit  voie,  etCltie 
partie  nionti-  à  u'ie  somme  importante  chaque  année. 

Il  t'si  d<in>'  du  ilcrnirr  intérêt  de  hiUcr  des  travaux  qu'il 
faut,  quand  on  les  suspend,  reprendre  aux  îles  travaux  d'é- 
puisemeul  et  de  reconstruction  qui  S'Htt  eu  pure  perte. 

J' joute  une  dernière  cuosideraiiou  qui  est  celle-ci  :  le 
bassin  à  (lut  de  Saiiii -Xazairc  peut  être  utilisé  et  (leut  pré- 
senter un  cafiiUil  priMlurtif  H«n»  l'intérêt  de  l'Etat,  ave<-.  une 
dépense  de  I  million  a  I,  Oli.UO  fr.,  au  plus,  ajuuiée  aux 
2  millions  qui  y  ont  déjà  été  dépensés;  eh  bien,  je  demande- 
rai si  ce  n'est  pas  une  écuiKNaiie  ruiueuse,  en  quelque  sorte, 
qne  d'alanguir  ces  travaux,  de  ne  [ws  les  pqutier  avo;  tIt 
gueur,  et  si  ce  n'est  pas  perpétuer,  en  queltpH  lorle,  à  l'élet 
impmdurtîf  un  capital  aussi  cunsidérable  ? 

il  )  a  des  éi-onomies  qui  sont  ruineuses;  il  y  a  des  éco- 
noo^ie*  ^ ui  coAtcat  phu  citer  que  la  dé|iense,  rX  je  n'bésile 
pas  à  paoear  que  celle  que  prop<i»e  la  eummission,  sane 
donner  eurane  raison,  est  de  ce  nombre.  J<  demande  donc, 
non  pu  me  augmesilalsun,  non  pas  de»  travaux  nauvcani, 
non  pas  une  nouvelle  sei^rce  de  dépenses,  mais  leulenient 
que  Ml  Irevaex  Mient  pôuai^  avec  activité.  Je  dcounde  si 
on  ne  nouieceoidepes  le  diilTre  de  4ui,tJUU  fr.»  propwA 
par  le  GeuvemeoMni^.  qu'eu  moiai  on  réiaUiiM  le  endil 
qui  n'a  élé  dinioué  par  le  cematlnien  du  bttdfM  qqe  penu 
que,  sans  doute,  die  n'èiaK  pal  tuOtammeut  édalrêe  aar 
l'imBevumcq  de  ces  """y'^^ju^^  ^  ^  ^  ' 

compléter  mon  observation  ;  ei,  peur  miarcr  lotti  de  culte 
TAssembléc,  je  m'empreiae  de  dire  que  ee  n'eit  pei  de  .Fin 

gent  qoe  je  viens  demander,  c'est  one  nmpie  explicatioa* 

Les  travaux  du  pnrl  des  Sables  avaient  été  compris.  Tannée 
dernière,  aux  allmaiions  dont  vous  vous  ocaipex,  pour  une 
somme  de  Utt.Oi  O  fr.  Cette  snnée  ils  n'y  figurent  pouran- 
rune  sonmic.  Ce  n'est  donc  pas  ooe  dimiuutiun,  c'est  une 
suppression  qui  nous  a  été  imposée.  Eh  bien,  je  dirai  très- 
peu  de  mois  pour  TOUS  (aire  apprécier  U  portée  et  le»  luron- 
vénieuts  de  cette  suppression.  l.es  sables  d'Olonuc,  jus- 
qu'en IHi  •,  élairnl  un  Iwn  et  modeste  porl,  rodoablf  de 
ses  ;ivjiniai^es  auK  dispositioiii  locales,  plus  qu'au  «  ir.iTaux. 
d'art.  A  cette  r|H>que,  radniinislralion  crul  devoir  faire  faire 
des  études  à  la  suite  desquelles  on  entreprit  dVn  faire  UU 

pon  lir  ii:in     bnii  ii  r  ii  ti.ige.  0» U  leeeunu  t'ulMilè et  lu 

néfosile  rie  celte  ciuitpfiâc. 

Kii  effet,  dans  l'eienduc  de  cAles  qui  sépare  Nantes  de 
la  Huchelle,  les  Sable*  d'Utonnesoiit  le  seul  point  sur  lequel 
les  naTires  du  commerce  et  les  bitiments  de  l'Eut  paissent 
trouver  un  rdugia  assuré.  2  miUMHU  ont  été  emploies  à  oei 
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tranox.  Une  faible  somme  mrGnil  Diiintenanl  |H>ur  les 
achever.  Mail  s'ils  resUient  inacberés.rc»  2  millions  auraient 
iié  employés  en  pure  perte,  el  le*  S^Wf*  ne  «craienl  ps  un 
port  d'éciiuuage;  ils  ne  seraient  Biiiiie  pas  .  <■  ifu'lbclaleol 
lapanvant;  la  ruine  du  port  serait  con<i>minér. 

Cela  a  causé  une  aniiélé  générale  d.iiis  la  Kicalilé;  le 
conseil  général  de  la  Vendée  s'en  est  ému,  cl  i)  a  furmulr 
un  *<en  pour  U  reprise  et  la  terminaison  de  ces  Iravau». 

Penudei-moi,  messieurs,  une  réflexion  bien  simple. 
L'telemntion  de  l'Etat  dans  les  travaux  d'olililé  générale 
est  sans  doute  un  bienfait  public  ;  mais,  si  ces  travaui  sont 
abandonoés  sans  qu'on  puisse  recueillir  au  moins  une  partie 
éê  bien  qu'on  s'éUil  proposé  d'atteindre,  je  M  Cfaios  pas 
de  le  dire,  cette  inlervenlion,  alors  surtout  qn^dle  pis 
élé  fmntfaibt,  est  la  plus  regreluble  des  choses. 

lie  ImîiM  pr  une  considération:  les  travaux  publics 
oeMprcBPent  le  service  de  ta  navigation  et  celui  du  chemin 
de  Ht;  qoe  Pvn  ne  soit  pas  sacrifié  i  l'autre;  aj^ons  des 
fonds  pour  nos  grandes  lignce  de  chemins  de  fer;  avons  des 
fonds  pour  aller  par  voie  fcrrèe,  non  {«s  de  Paris  a  Orsay, 
■etode  Pkris  k  Marseille;  i;«h»  aussi  de*  toadÈ,  tenons  en 
«B  léMiiie  pour  renlretiea,  h  cooserralioB  et  Tamélioraiion 
de  MI  pwmanrUiiMi»  et  mut  seiisferoM  un  graud  et  juste 


Je  prie  M.  le  ailiiiilrc  des  mcnw  pvMks  de  vonbnr  bien 
iMdiiteili  Mii-nwntiiniMl«d|etde«ettBniiiéedcs  tra- 
ms calieprie  une  9Mt%,  lÊgMt  h  «iamle  suapemioa  de 
ces  tn*Hx,o«  leur  abendôii  coBplel,dè8ailtf,  ratneas  pour 
UvilledesSikki. 

■I.  u  KMMUBB  mm  «MTAn  vvBim.  tel» 
neaiienn,  retplkiiliDii  deit  (tte  doimét  iwr  le  miablte  des 
traveuK  piddEo. 
SI  le  port  des  Stbles  ii*ie  pes  de  delellen  pour  i&il,  si 
demai 


ande  M  faite ,  l'Anemblée  eomprcod  qu'il 
■  faNa  vne  tapéflente  nèceiBlté  et  roMigiMioii  de  M  coo- 
fonner  I  h  rteiMur  de  nos  lois  fioanciérôi. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  retranchement  proposé  par  la 
commission  du  budget;  elle  est  co  dehors,  je  ne  «lis  pis  du 
débat,  mais  do  peint  4m  vient  de  inlterrhénerable  M.  Ou- 

fougerais. 

Voici  pourquoi  le  crédit  annuellement  di^stitic  aux  utiles 
travaux  du  port  des  Sables  ne  Bgure  pas  an  builgci  de  1HÂ3. 
Une  .illocalion  générale  de  2,l(K),O0U  fr.  avait  été  jugée 
surUsaïuc  pour  satisfaire  aux  divers  Iravani  qui  rendraient 
ce  port  d'échoingB  iBAnimnt  plw  ville  eaoore  ««'fl  ne  l'est 

i  présent. 

On  ï>ait  pcnif  pouvoir  faire  les  ronslrmiions  nécessaires 
avec  (Ic-s  maUriaux  il  uii  ptiv  pou  clevc;  mais  l'obligation 
d'employer  les  pierres  de  taille,  et  ilivcrses  autres  nrcon- 
itances  ont  élevé  consldérabiKineiit  les  dépenses  de  la  partie 
des  travaux  qui  est  acliK  lit-iiirnt  exécutée;  rallocalion  gé- 
nérale cjt  épuisée,  il  n'est  p«s  IK^^'.il)le  île  présenter  des  de- 
ijidiiijijs  de  crédit  annuel  jusqu'.i  ce  qu'une  loi  ipêciale  ail  été 
ïotcc  el  ptrmelle  d'inscrire  ces  crédits  ,m  hiidj^ei. 

Cependant  je  ne  p<ii»  ir  p  m  < mpresser  de  reconnaître  que 
la  navigation,  sur  le  pnuu  de  ia  cûtc  où  e&l  situe  le  port 
des  Sables,  sera  favorisée  lorsque  les  travaux  pourront  élrc 
repris  et  achevés,  il  y  a  entre  Rochefori  et  Bayonnp  ane 
lacune  dans  les  abris  que  la  navigation  peut  rencontrer.  Le 
port  de  Bayonne  n'est  pas  accessible  par  tous  les  vents  et  par 
tons  les  étals  de  la  mer.  l^e  port  des  SeNea,  an  eentnue, 
donne  tnojours  un  très-sflr  abri. 

Jfj  c  insi  li  re  ili  ni  If^  1  r ivaux  qui  pourront  élrc  uUi'rieu- 
refueol  eie>  nies  c  iiinn  i  linr  ulililè  CTidente.  ,Ie  p.irlagr  la 
pensée  émise  piir  l'I  j-  iDtdf  [ n  i.^nl:  .lurun  des  trn\ju\ 
eiéciHé^  dains  rinléneur  du  terni  urf  ne  doii  faire  perdre 
de  viif  l3  r. ccessilé  de  faciliter  la  clivi^-iI'hh  n'ihr -e.  Mais 
rAssemblte  reconnaîtra  que  ia  pr  m  ■ii  ii'  o  d'une  loi  ei  le 
vole  d'une  allocation  générale  étai  '  m  i  s» ires,  l'adminis- 
tration, pour  1462,  a  élé  ridaite  «  ia  peniMe  nécessité  de 
'    ht  liwawi  dont  H  s'agH. 


ji.  LK  PMBuaBKisT.  iM.  FavrcaD  et  ses  coliques  ont 
deiinride  une  augmentation  de  SOU,000  Br.  «ppImMtaim 

ij.iiMM  .1  (lot  de  Sainl-Naxaire. 

I  I.'aijiendeineni,  mis  au\  vou,  n'csl  [i.is  ..Jupie. 

va.  L>:  rnénwnKiiv.  I.cs  chapitre*  sur  les  ports  dcBwa- 
rciit  vdi^s. 

J.ç  (  fiap.  \\,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

n.  Lt  m^iMTiir  uisa  TiSAVAdx  rrBB,aon.  Il  s'est 
établi  quelque  coorusion  dans  la  discussion  du  budget.  Il  est 
évident,  pour  ceux  d'entre  nous  qui  avaient  sous  les  veux 
le  tableau  présenté  par  la  commission,  que  le  chap.  XVlM», 
qui  contient  les  crédits  des  ports,  avait  été  voté  d'abord 
sans  que  l'Assemblée  ait  eu  rattenlion  suflisammenl  arrêtée 

sur  cet  objet. 

Tout  i  l'heure  on  vient  de  demander  quelques  explica- 
tions au  sujet  d'un  des  ports  :  il  y  a  eu  un  vole  au  sujA  da 
port  de  Sainl-Naxairc.  Je  regrette  infiniment  de  n'avoir  pas 
pu  venir  appuyer  de  quelques  considérations  spéciales  l'opi- 
nion émise  par  M.  Favreau.  Le  port  de  Saiut-Naiaire  ^ia 
\»fie  Loire  ont  un  intérêt  capital  pour  celte  région  dS 
l'ouest.  I>Iais  l'Assemblée  a  sUlué,  je  m'en  tiendrai  à  catin 
observation.  Seulement  on  n'a  pa*  Mia  •OOS  kt  yen  de 
l'Assemblée  la  réduction  qui  se  rapporte  aus  travaux  da  port 
de  Bastia.  (C'est  voté!) 

L'année  dernière,  la  délation  du  port  de  Basiia  était  de 
llH'/H)  »  fr.  (C'est  fotd!) 

Si  je  n'obtiens  pas  on  vole,  J'ecprimerai  du  aoelns  le  !•> 
ffrel  de  ce  que  U  diKOSSion  a  perdÂ  quelque  peu  dt  M  II» 
berté  par  la  précipilalien  a«ee  usuelle  le»  cluqiitm  OM  élé 


snr  IBS  niuiiis  serwiM  «laieni  ueierniMB  tm 
lions  de  mon  prédécaMiir.  le  a^ai  pas  pu  fontair  anr 

pointa  le»  aaplicaliona  ml  peaMH*  awaent  ëà  afc« 
9,  et  la  diamm  des  credils  aa  raiaeniifn  mm  doate 


m.  ttAYiat.  Ccai  irt*>««alt 
a.  MM  ■■BiMvasB  BiB««MVAiix  rvannaa»  J*4oa- 

lerai  encore  qn'an  milieu  des  piéoeeapalloaB  de  TAlMB- 
blée,  je  ne  sais  pas  parvenu  i  Oxar  ittOlsamnieot  latt  M» 

lention  sur  les  motifs  sértaH  IfA  «taienl  déterariad  ' 
propositions  de  mon  pré  '  ' 
tous  les 
cessairej,  i 

de  ce  (^ull  n'a  pas  été  possible  de  ftlH  VftMr  laa  : 
qui  avaient  détenniné  leur  denuiMle. 

Mais  il  m'est  {«BpoesiUe  de  ne  pas  dire  qu'il  y  a  un  en- 
gageoseni  de  l'Eut  avec  la  ville  de  Bastia,  que  la  ville  de 
Basiia  demande  à  payer  la  subvention  qu'elle  s'est  imposée; 
que  les  travaux  du  port  de  Basiia  ont  une  importance  qui 
ne  pent  pas  élrc  niée,  et  que  la  réduction  du  crédit  de 
I(X),II0U  fr.  à  .^U,0(K)  fr.  portera  un  grave  préjudice  aux  in- 
térêts du  coniiuerce  maritime  ilc  la  Corse. 

Si  le  fh,i[iilri'  est  volé,  je  ni«  retireiai  après  cette  obser- 
vation-, mais  je  dois  faire  remarquer  de  no  i  '  <ii  ]a  villis 
de  Basiia  rcuiplit  ses  obligations,  et  qu'il  sera  diiiinle  à 
l'Etat  de  remplir  les  siennes. 

H.  1.11  i*iiKaiDH!iT.  Il  y  avait  un  amendement  relatif  an 
port  de  Ra;j.li,i,  mais  l'amendement  ayant  été  déaartè»  In 
chapitre  est  rciiiê  franc  et  quitte  de  l'imendeinent. 

Il  y  a  eu  tuul  à  l'heure  inlcrvtrsion  dans  îj  di'M  ii!-sion  ; 
celle  inlervcrsinn  est  venue  de  ce  qu'il  y  i  au  budj^rt  des 
^rîl^au^  puliliis  un  deuxième  chapitre  relatilaun  ports  ;  mais 
les  orateurs  s'claiU  aperçus  qu'ils  ne  pourrAicnl  pas  arriver 
en  temps  ulile  sur  ce  chapitre  ,  sont  revenus  rétrospective- 
ment sur  le  rhap.  XVI  bit  déjfi  \oLe.  iXous  n'en  sommes  pas 
moins  mainienant  au  chap.  XXI. 

•  Chap.  XXI.  Entretien  el  réraralions  ordinaires  des 
timents  cirilBetédlfMipalillcs(riiiiértlféBifai»«ia,O0Or.«  ' 

;Adoplé.> 

«  Chap.  XXII.  Constructions  el  grosses  réparslions  des  " 
palais  nationani  el  l>itiaienu civils.  866,030  fr.  »  (Adopté.) 

•  (:hip.  X»n.!MsgMfaii^ieeMR«éld.,SS,0Î)Olli;* 

v.VdopIc.) 

"  Chap.  XXIV.  Subventions  aux  comfiagnies  jKiur  tra- 
vaux à  exécuter  par  vote  de  concession  de  péage,  350,000 1.» 
(Adopté.)  .  '  t 
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SÉANCE  DIT  10  NOVEMBRE  1851. 

Je  I^aitioriricrc  a  denuDdé  k 


9»  I»  ctupUre  suivant,  M 
Birtune  obsorvutiiin. 

Jh  luutet  parts.  A  «Irmain  !  à  ilemain  ! 

m.  RtrrouTKVB.  La  roniniis.tinn  du  hudgcl  pense 
au  11  serait  bf>n  d'ajourner  la  discus'inn  des  irataoi  «iraor- 
°*J^}V^'  ^P""''  le  vole  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon.  M.  le 

SrtSHJeol  a  lui-même  annoncé  qu'il  mellrait  l«  cbeiniD  île 
T  de  Lyon  à  I  ordre  f!u  jour  de  deaaio. 
Un*  voin.  <>  n>«i  j'^i  possible' 

"  ^«Éi.i..»>T  (:>5i  fau,  par  nne  délibération  ex- 
pr«wde  I  A.v  , ,  1,    I  ,  ,  fixe  celte  lUaconioom  11  no- 

oeoient  commr  les  ornteurj. 

M.  vm  RAPPORTBi  B.  Je  demande  l'ajournement  de 
u  Uu  de  U  discussion  du  badget  de»  tntrax  publics  hn- 
qu  après  le  rote  du  chemin  de  fer  de  Lfon.  MHIt  «id  I  — 
Haraoes  générales  d'aisentiment.) 

(U  Mille  de  la  discussion  da  budget  esl  atownie  twil  It 
ditcacttou  da  cheniii  d«  fcr  d«  Ljca.) 


»•  Il  AVI 


Oot  prto  put  is  voiB^ 

MM.  Saune. 
Cordicr. 

D«rblay,  l)oiu«d,  Dvtniil-Smnl. 

bicneferry.  " 

Langlais. 

Mireao. 

>rijTille. 
lie  lliancey. 

ABSKMS  P»«  coa  i  Ali  10  NOVEMBHS  1851. 

MM.  Baune,  Hissette.  Bonaparte  (Pi«m). 

De  Chasseloup-UBtat  (PnqMi).  ChnoU,  Cordicr. 
Conin-Gndaine. 


1,  Duind-Savoyal. 


rôle. 


I.)  le  dcMMidè  ta  pa. 
LmicoC  (de  rArdèciie}  a  la 


parole. 

■.  ■'«^vasarT  (■»■  i,'AnAciiB.)MKMK«i»peiHinila 

proro^iiioD  trois  déparlements  ont  été  mis  en  élMdesMn 
f«r  d«:rei  de  M.  le  Président  de  la  République.  AoxUnDM 
dr  I  ,rt.  .3 de  U  loi  du  9  ao«|  I8»9,  M omiitaM  derS? 
de^Mege  l'Assemblée  «ulc  pet  d<dder  ^^«emeiu  ?il 
y  a  lieu  de  maintenir  oa  dekfêr  l'éUt  de  siège.  Dès  sa  ren- 
Uec.  l-Asaemblée  devait  UntM^i 0 y  a  huit  joursque  l'As- 
«mblée  est  en  session  et  anam  pnriet  n'a  été  encore  pré- 
!^  ?* «.«•'Irwï*  *  M.  le  Blnlttre  de  l  inlérieur.  il 
oiîi J^"? "  I*A"«I>M«  <W»  suffisamment 

ï.n^  »'«rti«em«it  dmné  à  te  comntssion  de  penna- 
nence.  (Exclamations  1  gmcke.) 

Ji't'^J!^^  «•     Prfeldent  de  l  Assembléis, 

qflt  m  a  dit  :  Je  croîs  a»ec  raison  que  l'Assemblée  ne  pou- 
nit  pu  décider  cette  grave  question  sans  savoir  les  motifs 
qui  avaient  détenninè  le  GoaTerncment  ;  que  c'était  au  Gou- 
vernement,  conséquent,  à  présenter  un  projet,  et,  il'ap- 
imi,  les  motifs  (jolloni  déterminé.  .«'«F- 
H.Vi„W°"  .  ic       retourné  &  M.  le  ministre 

r j  P»"""  î«"        •»  réponse  de  M.  le  président,  et 

mr  le  pner  de  présenter  un  projet  définitif,  er  çounietunt 
l  Asaenblée  jet  pièces  ou  les  rapports  de^  ,,r.  t  ^    u  des 

.-i?:  " S* * ■«'tt'ndé alor5  vlngi-quain-  heures  pour 
p3telipni'tïSîi*5'*'        occurrence,  j'.ijounie  mes  ialer- 

JwjJ^»  Mffgé  à  donner  em  répeoM dm» 


leféetili 


I>»rblay,  Denjey, 
Elcheverry. 
Joret. 

De  Lamartine, 
Mèrcan. 
De  iVeuvilk. 
Parisis. 
De  Biancer. 
De  VillenwTe. 


«■«n*  AU  MomnT  m  von. 

Alliar. 

Barthélémy  Saint-Hilaire,  de  Beaunay,  Bcnoist  d'Aav 
(Gard),  Berger,  Bigrel,  Bixio,  Bonaurte  (Antoinr",  Boni- 
paNe  (Louis-Lucen).  Bouhicr  de  l'Ecluse,  de  la  li,  ,  , 

De  Charencey  Collas,  de  Gunlnrel  de  Leyval,  Combier. 

Defourment,  Descie,  Desawatteaut  de  Givr«.  de 
Doparc,  Dupin  (Charles),  Duprat  (Pascal).  ' 

PaiUy,  Plandin,  FoMqnler  dVéroiid. 

Goujon  de  Coipel. 

Jan? ier»  JchI,  Jom. 

De  KenevoD  de  l<cnneiidrvrr. 

De  Laberde,  UcroMe,  Ladcmcriie,  L.f.yeiie  {(h^r,  U- 
garde,  de  Umorlclire  (le  général,  ,lc  LaMeyrie  (F^- 
nand),  de  Lasteyrie  (Jules),  L<l.rei„n  (le  Ken.ral  ,  le  Plana 
général),  Lefranc  (Victor),  de  I.escours,  Lherbette. 

Mathieu  Bodel,  Maoguin,  de  Meluii  (llle-e»>riDaiBel . 
Monel,  Morin,  de  la  Moskowa,  de  Mousiiir. 

Ney  Bdgaf). 

PooKl""*'  '  ^  ^'"""^  • 

seMIoièrc)''*^**'"*'*'"''^'  Roquette,  Rouillé  (Eotile),  Rou»- 
SouU  de  Dalmatie. 

Thieullen.  Thoa.ine.DawiMiife,  IMpIcrde  Lort. 

Dr  Vergeron. 


Nombre  des  voUntot.i »«., ,,,,   ^gg 

Majorité  absolue.,*  4,., ««5 

lolletna  Umi  (MBin^  

(L*AMCMiride  a'a  peeedopié.) 


Angbdc,  Antony  Thouret,  Arago  (Emminiiel),  Arago  (Fnnr> 
çois),  Arnaud  (Ariége),  Arnaud  (Var),  Aubfj  (No(d),  An- 
goste  Mie.  '  . 

Bac  tThéodore),  Bajard,  Bancel,  Bandiept,  Bard  (Antoine} 
Bamult  (Emile),  Barthélémy  (Eure-et-Loir),  Baadin.  Baone 
Behn,  Benier,  Benoit  (RhdiM),  Berlholon,  BiMe.BBchilri 
Bonaparte  iNapoléon),  Bournt,  Bouvet  (AriOldeil»  fmrivm 
Boysset,  Bravard- Veyrières,  Brcymand.  IMIIIk.  Sïm! 
Brockner,  Bruys  (Amédée),  Borgaid.  '  * 

^  CaM>.  Carhonau,  Omot,  Cassai,  Cavaiguac  (le  général). 
Ceyras,  Chabert,  tham,  Chamiol.  Cbanay,  CbarauMuIe, 
Charras,  CharrassiD,  ChaniToar  (\uska),  Ctiava&sieu,  Ckolal, 
Choavy,  Cho»elon,  Clavier,  CMmeet  (Auguste),  Colfavm, 
OMMBna.To4iniicr,  CoM^  CttmieM.  €Upa,GraaiiB(Lèiti), 
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Dun,  Delttallide,  DellwU,  Dtibrel,  Delcberque,  Uenay- 
Derrief,  Détours,  Didier  (Henri),  Doutre.  Duché, 
_K,  Dufnuie,  DuUc,  Dupont  («le  Bamc),  DupuU,  Du- 
-Safojtt,  Durieu  (Paulin),  Dnsionbs  (Gailon). 
EnUe  WÎi»»  Ennery,  Esquiros,  d'Eirhcgoyen,  Ei^ène 
Sm. 

Fsrconel,  Fmw  (Rhône),  ¥»vmû,  Vêtn  (Julet),  Fawlier, 
Fayolle  (Cnm^  de  FloUe,  Pnnd,  P«n1.  PiNtifliniA'Vidal, 
FnndMiw  ImtcI»  Frichuu  ainé. 

GMabM,  GmUw,  Gavarret,  Gérard  (Bat-Rhin),  GilUiid, 
Gindriet,  de  GlfanHn  iBmile),  GkiMl,  Gnppo,  Gmj, 
Gailgol,  Gainrf,  GvHtf.' 

Hraneqain,  Hocfaaiabl,  H«BiiaiiB, 

Juigneaoi,  JoltiMl,  Jolf,  JtmmM,  Jijry,  JmiunM. 

Kc»tner. 

LalHiDbye,  Labniaaw,  la  Qaudnfc,  LtliNi,  Lagrange 
(Charies),  Laidet  (le  gtoéral)  LMnatqoe,  iamemiafi,  Lai^bit, 
Lasieyra*.  Latrade,  Laurcal  (Aidèche),  LaTergae,  Leftanc 
(Pierre),  Leroax  (Jnlet),  LoiaeL 

Madeidaite,  Madet  (Charles),  MÉAer-MonlJaa  (ahaé), 
MaigtiL-  (Prancitqw),  Malardier,  Martin  (Alenadrc),  Madié 
(Fi  lix),  Mathieu,  Michel  (deBoarae*),  Michot-BlMiltL  HJI. 
I:)tu  ,  Miot,  Pionnier  (Hanta-Loira) *  Haalaiat»  MMaaii 
(Cr<.<us<    Mori'llet,  Muhknbech. 

IVadaud  (>\ariin),  Nocl  Parfait. 

Pi  II  lier,  Pénièrea,  Pcrdiguicr,  Pierre  Leroux,  Pooa- 

Taiiili-,  PrailiP. 
I  Uiiiicl  ^Eil^ar). 

lamurhiit,  Kantiiin,  Raspail  (Rhtoe),  Renaud,  Rcpellin, 
Kcy  (Drùmc;,  lU-y  :lt>  k<'m><'>''1I).  RcTMond,  Richard  ((^nlal), 
Kirii.iMei,  Kigal,  hoiUui,  Kolliiiai,  Rai^at, HoMlMiJIlaUet , 

Ruu.-ii\,    .oiiét,  KoiivMl  Vonnc). 

Sam",  Sain,  Sjini-FirriTil,  Siint-Marc  Bi|j.i!iiii.-,  ^-uui- 
Ronniic,  Saliuiin  ..Mi-urilu-i,  Salvat,  Sartln,  Sauiajra,  Sava- 
lier  I  irn  iic,  Satuye,  s^hmlchar,  Signard,  SooMrier,  Sou- 

bies,  Suliervie  i  le  (|;eiitr;ill. 

Tamisier,  Tcilh  in'-L.UérisM',  Terrier,  Tcstel in. 

Vaf  hcrcs^e,  Valentin,  Vendoi»,  Vernioac,  Venigny,  Vic- 
i.)r  Hugo,  \  iJal,  Vignai,  V%iiiar. 

\\\»iercamp. 

TfaB. 

CONTHK. 

.Vl)l«lucci  (Chatli-*)  [Cors*],  Ahhatnrci  lUiret),  Achard 
;i.-  griu-ral;,  n'Atlrhw.Trd  ,  i!  AU  ^ri  de  I.uync»,  Alen- 
gry  ,  Ancci  ,  D'Anilixné  dr  la  •  Ii'i'.m',  \tidrr  (Charente), 
Aligics  Arlu-y,  Arùiie,  Arrii;hi  dr  Padniu'  le  (^ciji-ral^, 
d'Auberniesail,  Aulierlin,  Aubry  (Voues;,  Audrea  de  Ker- 
drel  :  lliéHlpVIkilitf)',  Attdnade'Kcntaal 

(Charles). 

De  iUluc ,  da  B»  (li  géaéia!) ,  Buafoey-D'Hilliers  (le 

gcDeral),  de  Barbançdfo,  wHiamux,  Barrhou  de  Penhotn, 
Barorhe,  Barre,  Barrilloii,  Barol  (Ferdinand),  Barrot  (Odi- 
lou),  Baiaille,  Baurharl  (Queoiin),  Bavuux  lEvariste),  Bâte, 
de  BeauinoDl  yGuslave),  de  Bcaumont  (Somme),  Bérhard, 
Bedeau  (leg^<^nil),  BehaghH ,  Belliard,  de  BelrèM,  Be- 
notl-Cbràlpy,  Bértird,  de  Bernardi,  Berryer,  de  Benel,  Ber- 
trand Jean)  [Marne],  Bertrand  (Yonne),  Betling  de  Lancaa* 
tel,  lieugnot,  Bidault,  BIgol,  BIncau,  Blavoyer,  de  Blaia^ 
Bocher,  Boinvilliers,  B«ts><^  de  BAtmiliaa ,  Bourhct  de 
Grandmay,  Bourbousson,  Buordon,  Bouvatlier,  Bréhier, 
BrifTanlt ,  de  Broglie  ,  de  Bryas' ,  BUcber  de  Ghauvigaé  , 
Buflet,  de  Bussières. 

CaiUel  du  Tertre,  Cillet,  de  CambacMa,  r.amtt<  de  la 
Cnibodlgère ,  Carterel,  de  CasaUanea ,  Caaimir  Pèrier,  de 
GaMOhin,  de  Canlainceurt,  GaïaMs,  GésHIa  (la  Tiee-amiral), 
CalmÉ-tann,  Chadenet,  GhaaMlav  Ghaa^^bel,  Qtan- 
■antèr»  Chapcr,  Ghapot,  GhèilMMgM,  ClMmar,  Chtaii 
m,  éa  QaBaafcwip-Laabat  tl«  Réitérai),  Chaucfaeni.  Ghn- 
fin,  Chanud,  da  ChaiellH,  Ghteiay,  Chaqaa,  Glary,)  da 
GoBdoiqnct,  de  Goialia,  GbOm  *  Il  Motta^  Cnakii  Co- 


l(IMriiM),AyD« 


(^uerel,  de  Oirrelle,  Cordier  (Calvados),  Corne,  du  Couédic,- 
Creton,  de  Crouseilbcs,  Curi  il,  df  Ijuverville. 

Dabeaux,  Daguilhoii,  Dahirel,  Datbis  du  .Salzc,  Oambrajt 
de  Oaropierre,  Oarbtay,  Dariste,  Daru,  David  (PerdinatM!), 
Debès  (Ferdinand; ,  Debruioniie,  Ikf.inlainc,  Defunienaj, 
Delajua,  Dclavau,  Deksurt,  IHUhcil,  DeoMnlc,  Omurot , 
Demesinay,  Denis,  l»eni$sel,  Depasie,  Dttcat,  Desioberl,  Dat- 
marnux-Gaulmio,  Desnurs,  de  la  Davaniayc^  Uienlaveulti 
DoIlTut,  de  Uompierre  d'Homoy,  Dou^iv,  Dnwinal,  Urotty»- 
de-Luyf,  I>ruei-Destaai,  Dubigaon,  DhMs  (Ambh),  Db- 
CM  (Thcodoaa),  Duliwa,  MiMigerais,  nufonr,  Durnnmcl , 
IHinias  ,  Dnpëm-Tlhiiai»  (hMlhali,  Duponl-Delporte,  Do» 
pré,  Duquenaa,  Dairlcu  0e  gtoéraU  Oatugier  dawii*' 
ranac. 

EscbBMériaai^  da  I^BipigoM,  BilancdiB,  ÉlAiiwtni 

Fabviar  (la  génénl),  da  hlloux,  Farrand,  Paurher  {lAoa), 
da  Faultricr,  Anhi  (BaaMi-Alpcs),  Favre  (Ferdinand, ,  Pa- 
maa,  Fèbnal,  Farrè  des  Ferria,  de  Fla«igny,  Foblaat, 
Fomiar  da  Saint  Lary,  Pbrtoal,  FaaM  (A<  bille),  Poumier, 
Fboflialer,  Francoville,  Preobaa,  Preoiy,  Frcsneau. 

Gain,  Gamon ,  Gaïc,  (îailonde,  G<uselin  (de  Fresnay), 
Gavini,  GéniJ  (Léon)  (Loirc-el-Cher),  Gérard  (Mcurlhe), 
Gérard  (Uiie),  Germonière,  Gioqueau,  de  Girard  (Gustave), 
deGirardin  (Ernest},  Giraod  (Anguiiiii),  Girot  l'ouzol,  Go- 
delle,  Le  Gorrer,  Goiiin,  de  Goulard,  de  Gnulhol  de  Saint- 
Ganuin,  Gnurt^aud  (le  général),  de  Gramniunt,  de  Gratn- 
mont  (le  général),  de  Grandvdle,  de  la  Grange  Gironde), 
Granier,  de  Gra^^ct,  (Jrelier-l)ur<iut|;eroij\,  de  «aeslan,  (iril- 
lon,  GrimauU,  Gro?,  de  Grourhy  ,1>'  générai),  Guillier  de 
la  Tonschc. 

D  Haulpoul  (le  général  ,  d  llavrinnmrl,  Hi-berl,dr  Hcn  ke- 
rpii,  llciinn  art,  llt-nnessy,  d  lli'ranibaiill,  lli  rniiii \,  liHi  ç- 
|h1,  Hdiiliir,  d  ll.'udelol,  Uuuèi,  iiovyn  de  fraucbere, 
iliii«  ri  iLiisir.  d  ilunnistein,  HboI,  Ubimb  lia  géaéml). 

Jalliid,  .lininm,  .luiiyeti. 

Ih-  Kcr.inllii  h,  df  Kcnilry,  de  Kcridec  ,  da  XannataC» 

Kcrsiusnn  de  l'finii-iidrffr,  Knlh-flcrnard. 

Ijibi)rdcrr,  dr  I.Tli.iiih.',  ,\r  1.  ittrugulére,  Lacave,  La- 
can-, de  I.,iili'vc7.,',  .ir  l„i((Ksr,  de  Uinr,uiï!i'  tiers',  de  La- 
gri'in»,  I  0  UT.  I.iiiii'  il  aiinr.il,  l.aiipl.ns.  1.  iiijiiin;*!^,  de 
Liircj,  de  L.irilmiMcrt',  Larraliurc,  Uaureaii,  l^niiri  iiceau, 
l.auri«t<>n  le  général),  de  Laussat,  Lrheuf  (l.nuih),  l.c  Comte 
.Kiinèfie  iViiiine],  Le  C>)nle  (Li)uis)  {<k'iie5'dii-,V4>rdj,  l,e 
Or. un,  l.ef.ur  li»,  Lefebvre-Uugrosriez,  Lefi'Ijvre  Uurullé,  L« 
grand,  l.eKrus  IkvtU,  l.élul,  l^niaire,  Lemarois,  Lomervier, 
Léo  de  Lalmrile,  l.emidier,  lx!(>elelicr  d'Aunny,  Lejnr,  l.e- 
quien,  i^c-roiix  (Dmile;,  Leroy-Beaulieu,  de  l.cspcrut,  de 
Le»pinay,  Le^tiLioudoLs,  Levavasseur,  Le  Verrier,  Lefati  da 
Limairar,  Luiiéi  Dubec,  Louvet,  lA)jer,  de  Luppé. 

Magne,  .Maissinl,  .Valbois,  de  Malevillc,  .MaiKSiau,  Ma- 
nuel, Marchant,  .SlAreau  (TPhéodore) ,  l\Iare<  liai,  .Marrast 
(François),  Martel,  Martin  de  Villers,  Malhim  île  la  Ile— 
dorte,  Maure,  .Maié-I.aunay,  .Mége,  de  Melun  (.Nord),  Mé— 
rentier,  de  .Mérude,  .^lichaut  vMeurlhe)!,  Migeon,  Minierel, 
Mi«[Mjulet,  .Mule,  de  >I<inlalenibvrt,  de  Munlehetlo  (Napo- 
léon;, Monlholon  (le  gem  r  il  ,  de  .Monligny,  .Moreau  (Seine), 
Mnrel-Coniel,  de  .Mornay,  de  Morny,  de  Mortemarl,  de 
Mouchy,  Moulin,  Murât  (Lucien),  Murat-Sislriéres. 

De  \aglr,  Netlcrnenl  (Alfred),  de  Neuville,  Nobiet,  Noëk 
(de  Cherbnun?),  \ormant  des  Salles. 

D'Olivier,  D'Omano  (le  général),  Uudinot  de  Reggio  {Ie0#> 
néral). 

Paillet,  de  Panai,  de  Parien,  Pascal  (Pi^déric),  Passy, 
Paulin  («illon,  Paulmier,  Payer,  Pécoul,  Petet  (le  général)^ 
Pcpin-Lchalleur,  de  Persigny,  PervinqiAèM,  PUaBi.  Pi- 
geon, de  Pioger,  Piquet,  Piscatory,  PlNftaa,r 
Porion,  PoMel,  FnngeaM;  Piiia,  PtndlHHinie. 
De  (^lerboCnl. 


Radovit  de  Ufoiaa  (la  géaéMl),-da  Raoei^  Baadainb'R^ 
paiel  (le  général),  RaïaaBt  BaBdoi,  RnliB,  da  Raviaalt 
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guad  de  Stint-Jcan-d'Aïuély  (le  gènénl),  nemillf,  de  Ré- 
ntiml,  Renouard,  Resal,  de  Henégoier,  Reybaud  (Louis), 
de  Rianrey  (Uenri),  HicM,  Bicfaier,  Riotul  de  LargenUsie, 
de  la  RocheUe,  Rodât,  Ro(i«  (le  g^éral),  Rog^^n  Nord), 
de  ftoqoeleuil,  des  Roloun  de  Gbauliea,  Rnuget-LaftaM»,  Rou- 
bcr,  Roos -Carbon net,  Rullière,  (le  général). 

îtainle-Beure,  deSainl-tieorges,  de  Saint  •Germain  (Hervé), 
de  Saint-Priest  (legénéral),  de  Salis,  Salmon  (Meuse),  Sau- 
Taire-Barlbéletny,  i&  Ségur  d'Agtiesseau,  de  Sere  (Henri), 
de  ScsmâiioDS,  SeraisUi^^eydoiUySuiéont  8iaioaol>  Soois, 
S«allié,  de  SUpUnd*  »  Snclwl  d'Alibdin ,  de  tettiile, 
Sympbor-Vaudoré. 

De  Talhouct,  Talon,  Taschercau,  Teni^ux  (Mwrtinacr), 
Ihins*  TfeniiM  4t  1»  9aiitn,àb  TiagBTt  tiiiiet»  Tixier,  de 


7» 
:,dah 


Toajueville,  Toupet  des  Vignes,  Toupol  di*  BéT 
Tourelle,  de  Traey,  de  Trétcneuc,  Tion,  Turpén. 

\àii<.t,  Valette,  de  Vandeul,  Vast-Vimeux  (le  i^iéral), 
de  Vadmesnil,  de  Valrv,  Vaudrey,  de  Vaujuas,  Vavin,  de 
Vendeuvre,  Vernbelte  (Aotédée)  (Héir.-jli],  Yernbelle  (Maa- 
rinei  lAteyraiti,  Vcaiii,  ViMd,  VMUuid,  .Vitet,  (.r  Vimé. 


Appelé  un  instant  dans  la  salle  des  Pas<Perdus ,  M.  ib 
Vergerun  n'a  pa  pnodra  ptrt  au  scralin  reUlif  à  l'tfMi- 
d«;iiMnt  de  H.  finhMiditr.  PriMMit,  il  amitMliionlieccl 
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•ÉijicE  no  «*RDi  n  ^ovcmsue. 

Vritidtnct  dt  M.  Uujnn. 

SOtlMAlUE  —  MpOt  de  pdtiboDs.  —  Rapport  sur  la  pr«j|3oaiUoa  de 
M.  iit  CovUtMtpMt,  niaiim  an  inmil  dus  lia  priuiu      do  Covi- 
|«»4uvi,  repptwtoiv).  —  FrtaenlaUei.  par  M.  4*  Turgot,  ouniatra  d«» 

«ttiir.  -  <  irmgi-nis,  1*  d'un  firujfl  dt  lui  portanl  dvipuulu  d'un  r re- 
dit r.  1 1'  r  aiu  pnquebou  du  l^ivatil  ;  8"  de  deiu  projt'l»  de  loi  t-.n- 
tm*  à  rstiii«r  le»  Iratt^t  roni-Itt»  nvc-  h  GraRtle-BreUgiio  «l  le  lUno- 
w»  pour  lai  pcopru  ii-»  litii  r!>ir.'î  —  Ii.lLii..-llHiion»  «le  M.Sortîn  : 
MM.  Strtao,  Léon  è',itui.lii;r,  du  liion^y.  miiiulre  du  l'iBlériaur,  Bac, 
luitfs  f  jvrc,  «(  IXavivI,  g*nto  d«a  loeau,— Soniîni  aw  Tendra 
dii  iouj  pur  vt  >ini|>l«.  AdoutjM.  —  uicidcat  anr  un  Ut  pennsMl  * 
MM  Um  Faudier.  GiranJ.  ainibe  4»  IluinKte  jdSGimm.  - 

teuT.  " 


:>lmii:c  est  vuverle  à  deux  buurrs 
il.  FtiUiHQ,  l'un  des  xxréiaîres       l'Assetubiée,  donne 
iMMm  du  pfoete-HriMl,  ^  c 


d£pot  de  rétiTions. 

«i.  ciiaax.  J'^i  rbitnni-iir  de  déposer  »ur  le  bureau  de 
l'AswtnhI.e  cinq  (K-lilioin  signée-S  par  habitant»  des 
«tMniauoe»  de  Vuuuten,  le  Poèt,  la  Saolce.  Barceionaette  et 
Esparon  (Haut^  Alpes)^  .^A  àwmuàM  U  idUMilMMDt 
du  sulfrage  tiniversel. 

M.  ■.«TB^jiH.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  ia  bureau 
deu%  p(:iiLi»D5  par  lenquelles  145  habiunts  de  la  ville  de 
(juini's,  il  habiuiiu  de  Calais  et  Saint- Pierre- les-CsIais, 
d«maudeiit  i'abr^igaiion  de  la  loi  dn  31  nui  et  le  rélablis- 
teœtui  initt^ral  du  suffrage  ■Divcrtel. 

m.  «ai  «•EAvaiL  ■.atsasasiBB.  J'ai  l'boniMvr  d*  dé» 
poi£r  sur  le  bureau  de  M.  le  président  de  i'*maiWi  na- 
tionale la  pMiliou,  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Barrci,  arrondlssciaent  de  Barbcsieus  (Cbarenle),  qui  de- 
flnodc  la  révision  de  la  conslitoiiiMi,  et  que  les  poavoirs  de 
,liO«i*-N[a(ialéoo  Bottaparle  soient  prolonges. 

cntvuv.  J  ai  l  ltonneur  de  déposer  une  pétition  des 
habitants  des  CDuuauncs  du  Vigan,  d'Avète,  de  Bei,  d'Arre, 
.doiUakiMsMd'AlaiMiydeawi^  l'irhAnimaiil  da  la  avila 
'  d'Ail  i  llMHiÉba»  diM  k        da  Vif»  à 


.  .  piioranTiON. 

MM.  MonlUt,  ihuàé,  KaimMn  H  Fny  {Drém)  dépoaenl 
uitc  proposition  Mlatttai-UM- 
leiis  de  guerre. 

vtm  Tfm  BAPFoaT. 

If.  iiii  fieCTLOMQVKT.  J'ai  rhr>gnear  de  déposer,  au 
nom  de  lj  vin^i  ir<  isirine  i  naimissian  d'initiative  parlemen- 
taire, un  rappiirl  sur  U  propu&tUon  de  M.  de  CoëlkMqaett 
relative  au  travail  dans  lei  prisons. 

(Voir  aus  Anneies  la  Mata  de  ce  rapjport,) 

ooBMoncàTioM  ao  oovmmitMr. 

m.  LK  rnéaimM**  M.  Je 

gêrej  »  In  parole. 

n  ■>»,  ri  itcxrr,  miniitre  dctaffairtJ  (Iranqèrrs.  J'iU'hon- 
neur  de  de{M)Ser  sur  le  bureau  de  rAs^uibl(*e  un  projet  de 
loi  |K>rlanl  detnande  d'un  orcdil  rulalif  auv  paqaHMtda 
levant  i:onredr<  rpr<<mrDeal  à  une  compagnie. 

Je  demande  r  p  rojet  de  loi  aail  i>HaédlalaBtat'Ka'- 
voyc  à  11  commi^siuQ  du  buffet. 

M.  vstiiiiDBKT.  il  n'y  a  pas  d'i<pi>osiiion.  |Ma- 
jet  de  lui  sera  renvoyé  »  la  cuiu mission  du  budget. 

sa.  iiB  «■aarBarmai  mmm  «rr^iittui  ésfua^ioKftEM. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  un  projet  de  lot  portant  demanda 
d'autorisation  de  ratifier  le  traite  ronclu  rcceAnMBtevee  It 
Gra*de-Breta{{iie  |>i>ur  la  propriété  littéraire. 

Je  demande  en  même  temps  l'auionsaiion  de  déposer  tin 
projet  de  loi  sur  le  iséiae  sujet,  signé  avec  la  cour  de  Ha^ 
novre. 

■  .  i.B  rmdsBBBa*.  Ces  projets  de  loi  seront  impri- 
Béa,  distriboés  et  renvoyé*  dans  les  bureafli. 
(Veir  aat  AaMua  la  taata  de  ces  prajaia  de  lei.) 


mfip^WMipoa  ipji.,»Miti}i. 

t    m.  MM  wmàmntmmm,  L'eidit  da  Jedr  ifpane  kl  inler» 

1  pellations  de  M.  Sartin. 
I     La  parole  est  à  M.  Sartin. 

(M.  Sarlin  se  préacaleA  la  tribune.) 
«a.      TsaMadar,  «w«tilr«  da  Pfaririiar.  Jedwiawde 
la  faeale.  (Heatcaaol  de-eanviae.) 

I«  fiwpla  eti  4  <M.  1»  alaiilrt  de 
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j  ii  ai  ccpié  pour  aujniidiMi  IM  iatarpsUtliom  q»*<M  M 
^irupusiiii  (te  (aire  tut  oertaint  Alli  911  coBceniiteDl  l'ho- 
oorable  M.  Sarlin.  J'c«pénH  Irouw  «a  miniMèn  dt  lin* 
lériear  U»  rcnscignemcnU  néecMtlm  ;  Jf  déclare trillMOI- 

blée  que  je  n'ai  rien  trouvé  et  qu'il  uw  ferait  Ivpouible 
aujoord'hui  de  répondre  i  ces  uilarpeilationi  ;  >i  l'Ai- 

s/'mljléi- di-Mre  cnleodre  le  minittre  actuel  de  l'intérieur, 
je  lui  dt-nundcrai  de  vouloir  bien  remettre  les  iolerpella- 
lloDS  tu  jour  qu'il  lui  pliira. 

Voix  à  gauau.  Choisisseï  vous-même.  —  C'est  à  vous  i 
le  dire. 

M.  i.£a«  vftVCiiKn,  de  ta  place.  Les  fiiu  (ur  lesquels 
rbonoralj|R  M.  Sartin  a  driiiande  à  interpeller  le  ministre 
de  l'intérieur  se  mllachenl  .i  l  aduiimUration  dont  j'ai  eu 
l'bnnneur  de  (aire  partie;  jr  sui>  prêt  i  répMdMi 

A  druiie.  Très-bien  !  -  Tuut  de  suite  1 

Plutieurt  mrmiiTes  à  itTtrt'me  gaudig,  i'cAmmiiC  à  Fora- 
teur.  Demanilci  oii  suui  les  pièces. 

(Inurpellaiiiins  JivcrM  Magilatiiim  tmt  Im  bancitnpé- 
rieurs  de  la  g;iu(  fir.) 

Vf.  LB  i>BafMiDii^T,  l'adreiiant  aux  mewibn$  4*  la 
gauchê  qui  tml  prêt  àe  la  trxbunt.  Voilà  un  membre  qui 
demande  à  interpeller,  et  voilà  d'autres  membres  qui  pré- 
tendent lui  dicter  smi  Vm^^s^t  et  sa  conduite.  Laisses  donc 
parler  le  metnbre  qui  a  di ni  niJc  à  interpeller.  (Itircsappro- 
baiir»  i  droite.)  Ce  n'e»i  ms  tous  qui  avei  été  mallraités. 

«.  Si»  MOI  l%roai  été.  U  y  «n a |ihu d'u qoi 

l'a  été. 

«.  I.B  rnÉxii>iiiiv.  QiMBd  l'AaiemMéa  «an  «nicndu 
la  demande,  elle  verra. 
Vf.  BM.  Je  daoMMle  ht  pioto  pour  un  nppd  «a  i^le- 

meut. 

II.  LE  rRi«iBK«T.  Il  n'y  a  pa»  da  défaMaor  d'offlee 

là  dedans,  v«ii^  n'avez  pas  la  ^mtoIs. 

SB.  m^i-  .  I'  ur  un  rjpi»fl  au  règlement. 

li.  LH  i>aKMi Non,  monsieur  1  (IntcrpellalioDS 
diverses.) 

M.  Sartin  a  demandé  i  interpeller-,  s'il  n'interpelle  pas,  il 
n'y  a  rieo  k  l'ordre  du  jour. 

Voix  nambrtutet  à  droit*,  à  l'orateur.  Parles  !  parlci  ! 

SB.  aaBVBSt.  Messieurs,  je  viens  vous  dénonrer  des  r^its 
d'une  haute  gravité  :  il  s'agit  d'outrages  et  de  violences 
commis  par  des  agents  du  Gouvernement  contre  la  sonve- 
taioeté  nationale,  dans  la  penonna  dai'ga  de  *ee  coIMbims. 

Je  suis  ce  collègue,  et  j'oaa  «^lëMrqMKNllVonlNilNeii 
n'écouter  am  quelqm  biaaeetUaâce. 

Je  m  sws  pit«fileyr,clje  awtopwirltpwiiw  Ibitl 
cette  tiibviie* 

▼•kl  le»  Ule  t  «n  les  consi^juant  par  éeril.  J'ai  tront«  as- 
surer la  parraile  Mactituda  d«  lédi,  pour  qu'il  iMttI  coaa* 
filet  et  fiJèle  au  eomple  nod«  4»  tm  déMa,  et  qu'il  pdt 
■ervir  de  base  à  une  enquête  que  je  aeraia  beureui  de  «oir 
«rdonner  par  rAssemUée. 

Le  b  du  mois  dernier.  Je  dlMie  diei  m  IwbilMltde  Goui* 
menirr,  M.  Dubousset,  md  anclM  htcalaire  A  Mo>lla(n. 
tVma  eikuui  quinae  k  ubie. 

'    de  politique;  4 
'  I  répuMioaiM 
da  M  fies  dire» 

fooloM  lémii  daiie  «•  naiioB  pwtkuîièrei»  qal  AU  de  m- 
late  à  èviillar  l^nUon  de  la  peiice. 

Ce  nVmiit  été,  du  reste,  qu'i  cette  condition  que  j'avais 
aeo^  riniltliÛB  du  citoyen  I>abouiaet,  et  je  puis  dire,  je 

5 il  uMroMr  Ici»  Mr  l'booneur,  qu'en  elTel,  pendant  les 
n  n  irai!  iMure*  que  je  passai  cfaes  lui,  cet  engagement 


Cétait  «D  rwu  d'amis»  n'ayant  rien  di 
poiébtteatvndirdevéïMiMiaiua»  aMiade 
otaNi  dam  li  pMiia  de  na  rien  fldra. 


(Él  rtaMHeusement  observé  de  la  part  de  tous  les  convives  ; 
cVll-i-dba  qu'il  n'y  eut  ni  dlscoun,  ni  toast,  ni  chanU  pa- 
IrloUqnca»  rmii  en  un  mol,  qui  p<^t  (aire  considérer  ce  re- 
e^l,  de  près  ou  ii«  lotn,  on  caradère  poli- 


pas 


Lo  lepaa  élailacinfé»  et  aoai  rillnw  aoaa  telifcr  loot»  1t 
vaUure  publique  qui  ai'afiil  MMaé  de  Menliuçoa  daeant 
partir  bieotW  t  II  était  alors  trois  heaiea  du  lair»  tonqne,  à 
aoif*  ffMdu  tunriai^  entre  dans  la  salle  le  Mpditr  de  le 
pmdMMrle  de  Omaenirv.  Un  grand  aBexe  M  Ml  aa«l- 
Ut»  «I  VDid  leateellefflent  les  étrangae  puralaa  adreaaées  par 
cet  Ment  de  la  farce  publiqoe  an  neltie  île  la  auison  ;  Je 
les  aTgdèleaial  eenierrées  daat  ae  arfaMiia  :  «  MoMieBr 
Duboeaeet,  ?ont  èla  ea  ceatra««ntloa  evee  l'arrêté  da  préM 

3ui  interdit  les  réunions  politiques;  en  conséquence.  Je veat 
éciare  que  votre  maison  est  cernée,  et  je  vous  lus  d  tfnnill 
espreue,  ainsi  qu'à  v«  ooafiraa»  d'ea  Nftir  «ai  aeaMi 

ordre  de  ma  part.  ■ 

Ola  dit  très  solcnnellemeni,  cH  homme  se  relire,  et  nous 
pouvuus  vuir,  en  efTet,  deux  gendarmes,  le  Mbre  aU  poing, 
placés  aux  deux  rdt<  ^  i^f  l?  11  rie  de  la  salle  i  manger. 

I.a  maison  du  ciiuv«'.i  Liali  usset,  messieurs,  a  deux  te- 
sues.  1^  principale,  cet  h  pnr  I  usuelle  était  entré  le  briga- 
dier et  rjù  il  avait  déjà  posu-  Jeux  tie  ^r!l  hommes,  donne 
immédiatement  sur  la  rue.  L'autrv,  siiut'  Lins  un  iiijurie- 
metii  du  fond,  s'ouvre  sur  un  corridor  qui  aLiuuUi  lui- 
même  il  une  |M  litr  rue  de  derrière. 

Quelques  rnnviYcs,  sïmaginanl  sans  doute  que  cette  se- 
conde i>>Hue  n'est  point  connue  du  brigadier,  qu'elle  est  li- 
bre, par  nmsfqueRt,  t'y  présentent  aussitAl.  Slaii  ils  la  Iroo- 
M.Mil  i>:,ilcmcnl  gardi'rc  par  deux  giMiiJ;irnif:s  nv.iiil  ;iijsm  le 
sabre  au  poing.  Toutefois,  trop  jv:i:ices  jujur  rcmlpr,  il? 
veulent  passer  bon  gré,  n  dl  ^r> 

L'ne  sorte  de  lutte  s'engage;  un  des  ct  Ji  ^'''''^^''ttte» 
pousse  la  tcmerili'  jusqu'à  poursuivre  dans  i  inii  r  itu  r  il<_  le 
maison,  au  milieu  de  nous,  un  confivc  qu'il  |wrvieiii  a  sai- 
sir au  collet,  et  qu'il  s'efforte  d'entraîner  malgré  Sâ  vive  ré- 
sislance.  I^c  tumulte  augmente.  On  entoure,  on  serre  de 
prés  le  gendarme.  J'acuiurais  pour  m'interposer  comme 
conciliatenr,  pour  faire  cesser  cette  (Icbeuse  collisiofi,  qui 
pouvait  i  chaque  instant  prendre  nn  caractère  plus  sérieui, 
lorsque  je  vois  un  autre  convive  se  diriger  an  fond  de  la 
salle  et  s'armer  d'un  fiuil  de  chasse  qui  s'y  trouvait  déposé. 
Je  me  précipite  sur  ses  pas,  et  quelques  mots  que  je  lui 
adresse  sufliseot  pour  le  calmer  et  pour  qu'il  remette  Im- 
médialemeul  celte  arme  à  sa  place.  Je  me  retourne;  mais 
déjà  le  gendarme  dont  je  viens  de  parler,  obligé  de  Ucher 
prise,  avait  quitté  la  salle  et  repris,  dana  te  corridor,  près 
de  son  camarade,  le  poste  qu'il  occapail  précédemment. 

Nous  voili  donc  priioaniws»  fardés  i  vue,  et  prisoaniaB 
dans  une  maisea  paitlnUère! 

ki,  meiaicttis»  perateUctHaei  ane  aiaipk  réOetion. 

Aux  dires  des  gendamMS,  noue  étleue  ea  centraveniioa» 
par  le  fait  seul  de  aolfe  rénaiea  dans  celte  maison  parti- 
culière. 

fia  adoMteat  aall  en  lllt  «inai»  qael  pouvait  être 

celle  dfceoMaaee? 
Teut  nu  < 
et 


plutdejnadre  ^^j^^jjj'^ffyi?^!?^ 


Eh  biea»  deaa  ka 
alHolue  de  leur  dieltel  de  leur  1 
l'kreugkiaaai  d'aa  sèle 
inrafse  qu'ils  egbNBU  il 

enknneut  casemblc»  sppuwiMWrt  pour  que  nons 
eecomplir,  consommer  toot  à  neUa  elle  k  délll»  la 
venlioB  qn'ik  nous  supposent  en  Uuia  da 
qu'ils  ont  capeudant  la  prétention  d'empêchai 

Vit-on  Jamais  rien  de  plus  biiarre,  de  plan  < 
et  de  plus  illégal  en  même  leiB|ie? 

Mais  je  repreiMls  mon  rédt  et  jlanriee  biea  «il*  1 
qui  me  sont  plus  particulièrement  personnels. 

O  qui  venait  de  se  passer,  la  lenialive  de  sortie  de  qoel- 
qut-s-iins,  rentrée  du  gendsrnw,  le  sabre  nn,  jusqu'au  mi- 
lieu de  nous,  et  ses  elforts  pour  entraîner  an  convive  bore 
de  k  aalk»  leui  oek  a'mTaii  pas  pan  eeaitihaé  à  *  ' 


Mis 
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l  's  ,.  On  se  demandait  d«  toute*  pirtos'il  n'r  aurait  pas 
boote  et  Ucfaeié  à  sabir  au  délenlion  aus^i  illégale,  aussi 
aiUtraire.  O^i  même  l'oA  m  ptépann,  bien  malgré  moi,  k 
lenler  de  s'ourrir  nn  puugi  par  la  force,  lorsque  l'idée  me 
▼tat  de  propoMr  un  moyen,  amr4tolQlion  qui  me  paraissait 
de  nature  i  tout  concilier,  et  surtout  à  prérenir  toute  col- 
liston  n4Mi*«lie. 

ic  dis  i  mes  amis  ;  «  Par  nn  hasard  heaitni,  j'ai  iur 
■ol  ma  médaille  de  repréaesilant-,  laisscz-mui  ne  pttanier 
Mi  4  la  pont,  i'enipefai  4a  t'iotriolalHlité  ^  mt  tnmt\ 
fm  gailiafiiiei  la  mpwUnel  «m  danls.  Ja  dMiitraî, 
d^lMeurs,  que  J«  ne  soff'^aMiiP  aller  tnM««r  lanaire 
«I  lui  demander  l'ciplicatiM  ÛB  l'étiv^  nteUTe  frilt  i 
BattfréMii.  Ui  ne  laiaaenNittMMr,  ïm  toUaAr,  et  Je  r»> 
iMnl  MmmM  vawiMiira  io«i  i  le  liberté.  Atlendce- 
Mi,  et  Msiea  tna^wlle»  Jaifee*ii.  • 

Cet  âvii  NtigoMc  jVnisri^'liicaallDeat  la  porte,  j'eshilie 
MBédaiMa,  Je  mit  nmnme,  j'iimifae  na  qaïalil*  de  rapté- 
'jMiiil.     «'Ua  ne  passe  pa«  !  ne  émoi  Ica  ûmt.  gentiar'' 


4e  tRllaa,-CD  me  présenljinl  la  pointe  de  lears'sabres. 
Me,  nenriedn^  prrncs-y  ganie  ]  je  ?oM  le  répète,  je 
feprésenlant;  vons  connèiaieB  Ma  privHiia».  —  Voua 
pas,  ■mtre  consi^sne  cal  h  nême  pmir  tooa.  INU- 


reaMé,  vous  n'êtes  pas  représentant  ici  ; 
M  •  El,  joiguant  le  gi*slc  i  la  menace,  les 
Bt  en  même  icmp»  l.i  main  sur  moi, 
aaMaMlen ôoNet  et  me  refM)uss<-;u  a<ec  violence  dan« 
ftnMriearde  la  maisim.  (Agitation  à  |^aii<  lie.) 
-JUltrikan  vtêsà  §amrht.  Cesi  abominable  i 
n.  Mnmrai.  Je  riliatais,  tout  en  pnxesUnt  <!r 
-■ieu  Qoetre  celle  aU^lnle  à  mon  i-amirre  «-t  à  m.i  dignité 
d'élu  du  peuple.  Dans  nn  premier  inoiiicnt  de  colère  ci  d' in- 
dignation, l'arais  mémo  Cail  mine  iie  me  servir  d'une  pciiic 
■flMneqoe  )o  tenais  dans  la  œ.tin  guiu-lic,  ;i>;iaL  toujour»  iiia 
MMaiUe  dans  ladruile,  lorsque  «icni  ;i  nmis  en  luuti!  )ùu% 
et  te  sabre  ou,  le  bri Didier,  i  n.if.l  ;i  ■ics  (crtvbrrncs  :  Frap- 
ocal  sabrctl  »  et,  au  utt^uu'  iiisiiiii,  |troi  li.im  d'eieniplp,  et 
inrieui  dirige  l.i  Ume  sur  ma  téie.  I,e  t-^iip,  heur,  r m, ut, 
ne  ni'aUeinl  p»»,  ft,rhc»k  une  dame,  notmnei'  Dumoulin,  qui 
me  rcpoiwfc  fnri  à  propos  mais  qni  le  m-oil  elle-même 
sans  en  é{re  gravement  bleii^e.  t>  h  t,  messieer»,  sur  la 
•»pritr-  iluqijfl  ceUe  ddme  ,i  di-j  .  ifé(x)*é  dcvani  la  Justice,  sera 
coniiniif:  par  eite  et  (t'auirc«  témoins  que  i'iadiqvemi,  si 
I  A^>^.nMée  iii^Mit  rw^Bélt  ^  Je  lima  aallielivaa- 

joutd  luri. 

Tnus  le;-,  i,,[.\iTis  rf-li"i  i:ilrn''-  ji,--'ji|c-l'i  dans  l'iiiLerieTir 
de  la  ciâLSim,  Vitrant  le  (ianfr«i  <li<iii  je  suis  menscé,  se  pre- 
Càpiteiit  tnos  ensemble,  fom!:jl  la  |H>ite,  et,  me  dég<>geanl  i 
l'insLini  rl«>s  imim  des  irnis  gendarmes,  sont  reçus  cn-ni^ 

Iji  lacltxr  détient  générale. 

I.e^  cinc]  f;fnilarinrs  rriinis  iViippenl  d"eslor  el  de  Inllle,  i 
diaéte  el  àgauriic,  sur  (1<'s  hoiiuues  <.ivis  ;ir«MS,  se  de- 
Jandcal,  sans  donle,  mais  dmii  tous  les  eiTotto-eaMiiteBt  i 
ae  garantir  de  relies  Avivun  a<h(  rsairi  s. 

t>tlc  di-ploraMe  lutte,  hi'ureusnnent,  ne  fui  pas  de  hin- 
Tgne  dwi'c,  fçr^rc  stirtnoi  A  U  niiNfération  de  mes  ainis.£lie 
Oeasa  pour  ainsi  dire  d'elle  même, et  il  n'y  aiAal-lialBflCIirs 
ni  Taiiiru».  I Humeurs  à  druiie  ) 

l.e<  KiDii.irmes  se  retiierent;  un  seul  d'entre  Ml  avait  été 
i)less«  »  Ui  (été.  De  mes  ttcfensMirs  ,  plusieurs  avaient  été 
plue  DU  moins  roaltraiui*. 

l#i  uns  avalent  dié  fiepprii  an  nufB\  d'antoea  sar  dilft- 
reatrs  [urties  Al  «ati»,  frfwiprieMnt  mr  lea  lina  «t  sur 
les  iTiAins. 

.le  me  retinds  aoi-nénM,  lorsque,  p»s'-ant  prés  du  Im- 
gailier,  je  l'cnlendis  s'écrier  i  Imuie  vois  :  «  Ab  !  Sartin,  le 
représentant ,  In  auias  de  mes  nouvolles  I  >t  Cet  homme, 
firohobleiBenl,  ne  me  savait       atissi  -près  de  lui-  Je  me 
eCMteatsi  de  loi  répondre  :  «Oue  vuMlra^miS  k  Sartin  le  r«> 
I  ?  JUali4a«aBt  vows.  Vou»  le  «eWM4e  tai-dea^ 
sas.  BAT.  OeiaL.  —  lens  ZTH. 
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ner  de  vos  noavelles  ?  Prenez  garde  plutAl  qu'il  ne  voM 
donne  des  siennes  pour  l'atlenlal  que  vous  venez  de  com- 
mettre, en  sa  personne,  contre  la  souvenioelé  nationale  !  • 
Conliaaant  ma  roule,  j'aperçus  alors,  ponr  la  pretnière 
fois,  M.  le  naire  de  Commciitry,  revêtu  de  M  4ruTpe,  et 
qui  se  dirigeait  vors  l'hôtel  de  la  mairie. 

Tels  sont,  messieur^t,  let  fîiils  que  je  soumets  i  votre  ap- 
préciation et  à  votre  justice,  et  pour  lesquels  je  demande  une 
enquête,  .le  m'attends  bien  à  ce  que  la  plufiart  de  ces  Tnils 
soient  démentis  à  celle  tribune;  déji  ilt  l'ont  été,  soil  dans 
certiins  journaux  de  mon  départcmeal,  qui,  k  relie  occasion, 
ne  m'ont  épargné  aucune  eaptead'eutnges,,mit  par  Im| 
darmes  de  Comnicntry,  dane  leun  diffilrmlâ  rapports. 


l'AMenUée,  pour  femer  sa  convictioo,  ne  vemn  pa^  te 
ne  ptana  à  le  eraiie»  a'cii  rapporter  uoiqncflMOt  eux  ténw- 
gnaiea  de»  aatesn  du  gnet-apanedoni  Je  ne  nlaliu,  SI  die 
u'acroide  pae,  m  cite  ne  peut  aoDacder  ni  entlftre  i  ne*  ddr 
daratiens,  parce  «ne  Je  suis  patUe  iméniaèe  au  déliât,  ejj^ 
ne  reeoordm  pas  davantage,  et  par  le  nine  nMlf.  vn  d4> 
daitiiMia  de  net  edaenelrai.  Ûle  onisiiiienideiie  une  ea^ 
aodle,  et  de  celta  enqntte  aertin,  Je  Papèra^  la  tMlé.d» 
nili,  tels  que  J'ai  riuMnuw  de  les  affirmer  devant  elle. 

Toelelijis,  ifeal  bon,  messieurs,  que  vous  «acMez,  dès  à 
présent,  qa»  d  Je  mis  eu  désaccord  avec  bf  gendarmes  sitr 
quelqoea-«M  de  en  bits,  je  ne  le  suis  pas  sur  tous,  je  ne 
le  suis  pas  inr  In  phn  Inportaala,  aelen  moi.  Uirs  de  mon 
inlerro^toire  eoeune  Iteotn  desaal  ]o  maj^Uirat  rliargé 
dlnaifaire  sur  les  événcmciiU  de  Cummcntiy,  on  m'a  donné 
lecture  de  Icars  ra^iporls,  noUuiment  de  celui  du  brigadier^ 
Sans  donle,  ils  ont  i^rchc  i  préwoler  les  faits  sous  un 
jour  bTorsble  pour  eus  ;  cela  se  conçoit.  Cependant,  quel- 

3ue  soin  qu'ils  aient  mis  à  se  disculper  de  certains  torts, 
es  torts  les  plus  graves,  pressés  sur  la  vérité,  Il  est  des 
laits  qu'ils  ont  été  lurces  (l'avouer  et  de  reconnallre.  AinM, 
iU  n'ont  pas  nié  s'être  introduits,  sans  m.-ind.ii,  dans  la  mul- 
jiin  du  i  iliiycn  l)uli'»u*sel  ;  lui  iv.iir  der'.iié  i|ii'ello  eUil  ii-r- 
nce;  nmis  avoir  fait,  à  luuj,  défense  d'en  soilir;  imus  T.i- 
Tiiir  donnée  entiii  pour  prison.  Ils  onl  reconnu  au^si  ((iiMIs 
se  snnt  opposes  à  iimn  passage,  m.iljçré  l'cthlbitlon  de  ma 
médaille;  ils  ont  avnué,  eidin,  cerl^ines  violefices  contre 
mui,  puisqu'ils  nni  avoué  lu'avuir  pris  au  collet  et  repoussé 
lor'^  ]iii  j'ai  voulu  sortir  inal^^rc  «un.  Seulement,  ils  ont 
prétendu  ne  m'axilr  porlc  .lurun  rouji  de  saltre,  et,  en  ou- 
tre, qne  si,  plus  (ard  el  lor^  ji..  I  i  iinjl^e  ejil  dt-vcnuc  gi  nè- 
rale  dans  la  rue,  ils  se  suai  SMvis  U«  leurs  arnics,  c'est 
qu'eni-MBM  «ton  w  troneaient  «■  eu  de  Mgitline  di^ 
fense. 

Voili  leur  «enioo.  Elle  est  loin  d'^ire  rompléiuoteot 
eiacte  :  l'enquête  que  je  sollicite  l'cubUra.  Slais  enfin, 
vous  le  vu)pz,  tUa  funnis  i r^j [« : ri,i i soot  asqqii,  4vs 

h  }>rt^eDl,  par  leurs  prupre»  deilaratioDS. 

r  ir  n'y  (lins  revenir,  peenniHn nnl,  mentowa,  dit-tti 

fésilmïr  «Il  peu  <ie  inoi». 

1"  Ilsscsoni  iTiirot  ,i  ^  :  '  {  une  maison  particulière  sans 
l'assistance  d'un  majçi'.ii  h  1  l'ortif»:  adminifitraiif  <iu  jiuli- 
ciaire,  ou  sms  mniiilas  •  n-  i  l  Je  lui.  Violation       il  rnn  Je. 

Sous  prriexu'  d  une  oonCraveAtion  à  an  arréle  préfcc- 
iiT  ii.  [is  i.ui  :>^rae  celte MtomiAl -Bit  dtfiBW d'en  aetnir. 

Délenlion  artutrairo. 

4*  BnOn,  ih  'Hii  refusé,  n>ec  menaces  et  vinleiKcs,  d<  li- 
vrer passage  à  un  repre>etiiaiit  du  peuple,  méeonn.ii^s.itit 
ainsi  le  privilège  '•>•  I  muolabdite  que  nous  nnilère  ,^  tous 
la  cnnstilblion.  Altemu,  par  ronséi^uent,  à  la  souveraineté 
nationale,  dans  la  personne  de  l'un  de  ses  élus. 

N'en  voilè-4-U  |as  asseï  notir  que  jnitice  aoU  failf, 
et  que  ta  i  tepeMliililt  die  Ins  aelaa  relonlie  wr  qi|j  4e 
droit? 

lilais  «eut-*Ni  la  ji)«tiiicalion  des  antres  chefs  d'acrusati^n 
qoe  j'ai  portés  contre  eut  ?  Veui-'on,  notamment,  la  preiwe 
des  violeskccs  citnmises  snr  ma  personne,  de  l'ordre  donué 
par  le  M|adicr,  à-de«a  dn  sesfandanMS,  de  me  «Mnnr, 


Digitized  by  Google 


b  mmivo  du  coui»  «b  abn  qu'il  n**  porli  m  que  te  m^i 
èfM  que  gr!tc«  à  llMamaliaii  de  11  dam*  Domounn  qui 
en  a  itc  .iiteintc  elle-Mêo»?  Qm  rAtscrahMc  «ntanne  me 
enquête,  et  je  dMigncrri  dM  Mmoiiu,  digne*  de  M,  qui  M 

bisH-ronl  aucun  d«ule  sur  l.i  vérité  de  li>ui  i-e*  laiu. 

J'ii  ea  rhonneur  de  *iwis  dire,  meMirur*,  que  j  aviU  élé 
appi  l^,  romme  témoin,  devant  Icc  Bifiitlnla  cliaê|éa  d'in- 
siruire  sur  les  érénemenU  de  CeoHMntrY.  IVrnièlla>Boi 
de  T.tus  Taire  c*»nn»Iire  quelques  parlicBiarllés  a*tn  cu- 
ririurs  de  mon  inlerrogaloire.  Vous  »errct  le  t'as  que  cer- 
Iniii  liaiiis  funcii'iniiiirf^s  font  de  la  représentation  nalio- 
riiili-,  (lu  Mi  iins  qiisnil  il  s'agit  den  membres  de  celte  Asscm- 
bl('<'  ,in[>jrirniini  :i  l'opposiiicn  républicaine. 

Aui  leriHC»  de  l'.irl.  ~.\  du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  témoins,  voua  le  <:ivfz,  ddin  ni  l'ire  enien'ln»  aéparé- 
m'ot,  ft  hnrs  la  prcsmc  c  des  iiroirnus  par  nn  joge  ii'in- 
ttruclioii  assisle  rie  son  ^^roffirr. 

Je  ne  suis  SI  l'uu  av^it  U  pcnsn'  do  ra'iiiliiiiiiler  ;  mai» 
r*ur,tis  pu  le  supposer  i  la  manière  dont  était  hudii  isi^r 
la  conimission,  moitié  civile,  moitié  militaire,  «Irv.uu  h- 
quelle  j  ai  comparu. 

A  nn  irès-gran.le  surprise,  je  ni'-  suis  ironve  en  (  ['pt  «-n 
prt<.fiic.',  niin-soiilrniclit  de  deuJ  iiiagi^lnls  de  I-1  mnr 
d'appel  de  Hiom,  d'un  conseiller  et  il'iin  av-  i.a  «rin^ral, 
mais  encure  du  préfet  de  V  Allier,  m  ^r  .1  î  rosuiriic,  d'un 
colonel  lie  gendarmerie,  d'un  thef  li'i  >.  .arlrini  d'un  r<>;iinent 
de  chiMeur»,  du  pnnurenr  de  la  Kc|iul)li(|iie  du  trilmnal 
de  VloDiliiçon,  d'un  juge  suppléant  de  ce  Ihbu'ial,  que 
sais-je  eiii'oTo ':'  do  âeu\  gendanpct  de  il  bflgade  dt  GolB- 
meiitry  1  ^Kircs  i  gauche.) 

Jlianto  «éteeMè  do  plui  grand  dei  crtnei  m  lien  d*é- 
livriapla  IteniBîj'aania  élé,  en  même  lem(>s.  le  citoyen 
le  idin  obaoïr  <e  PMnn,  «é  lieu  d'Mre  rcpré«rnt.int  du 
pcapie,  qtfuMPiwtnl  M.  VwnnA  utoM  et  M.  k  fréta. 
Se  r\mer  n'iMniutl  ifllBClé  vb-è-trli  d«  uol  ai  pin  de  W 
teur  de  ton,  ni  plu*  d'aerinonle,  ni  |itua  de  préventioiM,  ni 
plus  de  naunia  fonloir. 

Mais  passont, 

A  peine  ai-je  «WMBanei  ma  déposition,  que  je  niis  in- 
lenonpo  par  Wl  gemtame  qui  m'interpelle  viveoMttl  pour 
BW  dift»  eo  m»  iMMMWit  w  lAle  qn'il  découvre  el  où  j'a- 
perçoiJ  ta  tiace  d'âne  Mcunw  tri»4egfefe  :  «  Monsieur,  vous 
Itea  cause  de  loat;  je  ma  imda  mponiable  du  mal  qui 
■'a  M  fait.  •  —  Je  eeoi  répondre  4  «et  itomme  :  •  .>iais 
■ni  anaii,  je  ton»  MC«e  de  loni,  et  j'eafièfc  bien  avoir 
niaon  de  vona,  de  ra*  ontrages,  de  ««a  InqntliMrfea  vio- 
leneeii  •  •«laildt  Je  me  vois  apostrophé,  m  ee»  («mes,  par 
M,  rêfoeai  finéfU  :  •  Témoin,  vous  n'^««l  pu  le  droit 
die  menacer  tn  l^nt  de  la  force  publique;  pnnen  (iide  à 
ce  que  wna  bllM.  GreOlcr.  écrive*  les  menarea  dn  té- 
aoin  CMRire  le  fftahtmt.  •  (Ohl  «h!  —  Rires  «t  nwrnifM 
I  gavrbc.) 

S»r  IHmUuw  de  M.  l*a*0ttl  générri,  menUon  ect  laite 
an  pfocia-feiliat  de  cet  IneMeot. 

Je  continne  ma  déposition.  Au  lonr  malstCDent  de  M.  le 
préfet.  Vont  trous  pbignes  des  gendanMS?  me  dit  II  tOlil 
à  coup  ateo  une  grande  viradié.  Mais  les  aendaniiea  n'ont 
bit  que  leur  devoir  en  oemani  la  aulMiQ  on  voas  d'nlei  et 
en  vous  defen  Jant  d'en  aorlir.  Kt  s'aninuni  de  plus  en  plus  : 
'Vous  étiez  en  flagrant  délit,  puisane  vous  étiec  en  contra- 
vention avec  mon  arrêté  qui  défend  les  banqueta  politiques. 
Je  vous  déclare  que,  présent,  je  vous  eusse  fait  arrêter,  mai- 
gre \  iire  méd;(illc,  iiial^r^  »otre  qualité  de  repri'^i  ntanl. 
Moi  lie  ri'poudrc  :  Mn-nieur,  l'abus  de  la  force  tie  p<iiiii»c 
pas  le  droit.  Vous  Br.  ussici  f.iii  irr«^icr,  diies  vdii»?  C  cst 
possible  :  vous  pouTicz  cmnfi'  le  f.iire  en  rc  niomi-nl  ;  les 
Mbre-  tH'  iiun.nu'nl  ici.  M^\%  l;i  siiuvctainele  n.il|i>ii.ite 
nn^i  'i'iiuii-,  -mirsgi^e  diiH  ma  pcr^dnne,  vons  aurait  cerlaine- 
iT' [M  I  li.iiidr  1111  (Dinpte  s^verc  dNiw  telle  warpeMon de 
puuvoir.  (Approbation  i  gauche.} 
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Voilà,  nenienn,  le  aeeond  inôdcnlde  mon  inlerrogatoie» 

3 ne  je  lenaia  i  «un»  blire  eonnattie.  J'en  omets  beaucoup 
'autres  de  moindre  impeftance  ;  nais  qne  dile»-vous  d'uo 
prém  qui  se  croit  le  droit  d'intervenir  an  nûUen  de  la  dé- 
position d'un  léiBDia  pour  dire  imotemment  i  ce  léflaoln» 
repréf entant  da  peopl*  :  «  Votre  dtner  était  un  banquet;  ce 
benquel  «ans  naatiiMll  en  lagnint  déUi;  donc  mes 
damwt ont  faHieur  denir «n  nénitiMit dana  le  domicile^ 
sienr  Bevaet  et  en  von»  caplAent»  par  le  brce,  d'en 
lir  :  ita  n'ont  pe»  fait  eaène  leor  devoir  font  entier, 
leur  devoir  (ont  entier  eût  été  de  vouî  arrêter?  •  ' 
nei-vous,  ma  collègues,  le  beau  p^i^  i!l■ge  que 
si  une  simple  contravention  i  un  arrêté  ' 
un  cas  de  flagrant  driit  ?  Si,  sont  le  préleilft  < 
I  litiqiie,  on  peut  nous  saisir,  noat  appréhcadar  M^corpa, 
j  nous  jcicr  en  prison  ?  Mais  alors  il  serait  eni  de  dire  que 
I  nous  jouissons  dr  moins  de  droits  qne  les  autres  citoyens, 
!  que  le»  affenls  du  (;oovemement  p«ovent  bien,  sans  doute, 
I  ciniKN  lier  de  »p  ri'iiuir  dans  un  Itanquol  politique,  Cuntpa 
]  It  SijueU  i!>  pcuïi  iii  même  vcrlialiser  en  r«»  de  réunion  ilH- 
oile,  mai»  qu'ils  n<  |;i  u' I ni  j  nii  '  s  lueltre  en  i-lal  J'arrrsli 
tiuii  que  lorsqu'ils  nnl  refuit  d  .jIk  tr,  el  encore  après  SOB- 
matiuns  légales  el  dans  des  cirruiislances  déiermineeus. 

Vous  connaisses  maintenant,  messienn,  toute  celle  af- 
faire; vous  I  apprécieret,  je  l'espère,  non  comme  des  liomincs 
de  parti,  non  comme  des  adversaires  politiques,  mais  conune 
des  reprcscnianis  jaloax  des  droits  et  des  prérogatives  de 
celle  i(r»iidc  Assemblée,  encore  bien  qn'il  s'agisse  de  l'un  des 
plu^  uliscursde  sc^  membres.  Je  demande  justice  pour  tous. 
S'il  est  démontré  que  j'ai  dénaturé  on  simplement  exagéré 
les  bits,  que  vos  sévérités  m'atteignent  !  Aliiis  s'il  est  certaio, 
au  eontniiro,  que  dca  lioinines  dont  ie  devoir,  dont  la  mis- 


sion est  d'obéir  eus  Ms,  de  firaUger  ta  vie  et  te  liberté  des 
citoyens»  ont  aaa«>qué  eHenUelIcaieot  à  cette  mission,  qu'ils 
soient  inwls,  illn  que  os  cbftliaeat,  veau  de  htut,  soit 
vn  aveitiisenieBt  ponr cens  qd  sseaieultanléa  de  les  iaïUer! 
(Vive  approbalien  é 


SI.  B.io«  *«tirias«.  Messieurs,  U  loi  sur  les  réunions 
publiques  ne  peut  (ws  être  etécnlée  dans  tous  les  de(i«rte- 
menu  de  la  même  manière.  Dans  les  dépertemenU  où  l'or- 
ilre  n'est  pas  habituellement  InnMéb  les  préfeU  se  bornent  i 
interdire  les  réunions  pnblIqnM  qyl  pdômienl  menacer  la 
tranquillité  publique.  Uans  cent,  au  contraire,  où  les  SO- 
ciétés  lerrèies  s'agucnt,  où  des  réunions  nocturnes  viennent 
alarmer  les  bons  oloyenst  il  est  d«  devoir  de  l'aalorild  d'in- 
terdire, par  meinre  gteénle,  lent  ceqilpeni  «enilweslls 

agitati<in. 

Cl  «t  pour  remplir  ce  devoir  que  M.  le  préfet  de  l'Allier 
avait  rendu,  le  19  avril,  nn  arrêlé  qni  inlaedimit  les  rénnioBS 
poliiiquesdans  son  d^rlemnl. 

U  Sncltbn^  ttnerénnioa  poHUqM^sonsleaem  dnlan- 
fMf,  tvsitUen  à  Commontr}.  L'honorable  reptéssnlnt  qni 
dcaoend  d»  cette  Ifitame  en  WHii  partie.  Le  main»  inlbrasé 
de  esUn  lémlMi,  d«mn  rwdn  à  te  gendarmerie  et  an  gsrdn 
cbampètre  d'aller  c-  rner  la  maison  enaMendant  qu'il  pat  a^ 
rendre  lui-même  pour  prendra  las  noms  des  dciioquants. 

J'entrerai  tout  s  l'heure  dans  le  détail  des  laite  qui  ont 
suivi  ;  mais  j'ai  besoin  de  dire  )  l'AaieaifaUe,  qn'niuRMOl 
par  une  dépêche  du  7  octobre  des  troubles  de  Commenlrt, 
qui  avaient  suivi  celle  réunion,  et  ne  trouvant  pas  dana  la 
lettre  du  iircri't  rcxplicallon  bien  précise  des  événemenU 
autqurU  1  hunor.Tble  M.  Sartin  a  (ait  tout  i  l'heure  allusion, 
iiifiiruie,  d'ailleurs,  par  M.  le  [iré^idinl  de  l'Assemblée, 
qu'util;  ^diinlc  a»,iiL  élé  déposée  (>ar  M.  Sadin  lui-même, 
j'écrivais  .iu  prelel  de  l'Allier  une  liltrc  d'<nt  je  demandol 
l'Assemldee  la  permissinn  de  lui  donner  Irriiire. 

Kllc  verra,  j  esjièrc,  [ur  celle  lettre,  que  je  n'éprouvais 
p.^s  pikur  la  dignité  de  ses  membres  et  pour  le  respect  dù  i 
j  leurs  droits  une  sollicitude  OMindra  qw  ponr  les  frands  Ifl- 
I  tcrèu  qui  m'cUient  coniiés. 


Digitizcû  by  (Jj(jk>-.i'^ 


SEANCE  OU  U  : 
•  PwM,  le  If  octobre. 

•  Mootieur  le  préfiet, 

•  J'ai  reça  oa  nnttn  fwlre dépèche,  datée  d«  Comgnenlry, 
le  7.  J«  foia  ifMS  RtlsfKlioO  que  la  rébeMi^n  »  clé  c<>m- 
pitaée  nos  fflhslAn  de  tmg, . .  ■  (HiUrité  sur  les  bancs  de 
It  nodie.) 

Gooiineol,  noueors,  tous  ne  troum  ns  ce  iculiment 

m,  Me.  D  D*j  avait  pis  rébellion  ! 

wdmm  VAVciicai.  Vous  le  Tcrreilout  1  l'IlCVrt. 

■•■»•.  C'est  poarquoi  on  rtrlamc. 

t.émM  rArCHBB.  Cnmmenl,  tous  ne  trouvez  pas 
Oitltrel  que  le  ministre  qui  est  charge  rte  vriller  i  Tordre 
pablic  s'applaudisse,  se  rélicite  de  ce  que  r«ui  iriic  ji  irirc  A 
cal  ordre  ait  éle  réprimée  sans  que  l'cnusion  du  <«ng  s'en 
aoU  suivie  !  ^Rumeurs  diverses  i  gaodie  cl  rédamatÎHW.) 

Eh  bien,  attendez  la  suite  alors- 

SB.  MioT.  !Voos  connaissons  rotre  plan. 

st.  M.mo%  r  AvcnMBH.  Je  reprends  : 

"  Je  Tois  avcr  siiisfariion  que  la  rébellion  a  eu-  nmiiiri- 
mèc  sans  i-flusion  (if  sang...  i>  fNouvclivJ  ruuteurs  à 
gaadp., 

Je  Hiis  allusiiiu  à  la  rrhpiliiin  du  lendpm.iin  ;  je  ne  parle 
pas  du  f.iit  (lu  ,i. .  .  iKxdarn.ilions  à  gau' lu-  ; 

t  ti  mtv\bre  à  droite.  Il  Inllail  écuuter  jusqu'au  boni. 

M.  ■  i.om  r«rcifKB.  Si  J'avais  parlé  des  évcn>  mon)!:  du 
6,  je  n  aurais  pas  pu  dire  qu'il  d'|  avait  pas  eu  rfliuittn  de  ' 
•anx,  riir  le        te  lUtacMn  de  l'eidn  nitallc  était 
coulé. 

.le  pnursnis  ma  leriure  : 

«  Je  fois  avec  MlisCaction  quo  la  n-iiillniii  a  i-ie  compri- 
fflée  sans  efTusioD  de  sang,  que  lOnln-  rst  rr  iatdi  ci  que 
le»  tribunaux  Tont  se  trouver  en  mcsurr  de  f.uri' juin,  c  ;  j 
ruais,  in  me  donnanl  rorm.iijsmce  dts  |i(i,iii<'5  ditcrses  de  j 
celle  tutte,  vous  avfi  trop  négligé  d'en  inilnjiu  r  avec  prcri- 
siofl  tes  vi-rilaidris  causes. 

«  Vnn«  savfi  que  M.  Sartin,  dans  une  lettre  éirite  i  un 
joamal  de  r.Mlier,  a  prcscuir  la  foTCe  armée  Comme  ayant 
envahi  le  domicile  de  citoyens  paisibles  et  rooime  s'éiant 
opposée  violemuictil  i  ce  qu'un  reprt-senlant  du  peuple  usât 
de  $:>  liberté.  Os  n'est  pas  tout;  M.  Sartin  a  porté  plainte 
devant  M.  le  président  de  r.\Hemblée.  D*ns  ces  rirron- 
stanre;,  il  m'importe  d'avoir  les  rensrignviuenls  les  plus 

Lrri  iM  cl  les  plus  fidèles  sur  les  faits  qui  ont  donné  llru  & 
1  présence  de  la  gendarmerie  et  sur  les  premières  opéra- 
tions de  la  lorcc  armée. 

•  Il  frut  que  je  sache  si  j'ai  des  excuses  k  faire  i  M.  Sar- 
tio,  oa  si  le  Goavemement  doit  poursutTre  deei  ae  fiuf- 
aonae  riastifaieur  d'une  révolte  qui  a  eu  un  commence- 
ment d'exécalion.  ■> 

DebmtufaTU,  m  U$  borna  in  la  tfratte.  Très-bien  I  très- 
McdJ 

ai.  lIo»  r  trcaiKB.  A  '«tta  lettre,  M.  \c  préfet  de 
l'Allier  a  répondu  par  des  cxpUcatlena  deaqueiies  il  résulte 
qae  U  gendarmerie  était  dans  lOB  droft,  et  qaa  IrapcmM- 
iHi  prfiKntcs  au  banquet,  qel  OM  veviii  Caifer  la  ceasigne, 
se  sont  mises  en  rébaKen  ouverte  contre  retie  coniifll»  et 
ont  troublé  l'ordre  dîna  h  fille  de  Commentry. 

Mais  J'ai  soaa  Ict  iiint  «ne  dépicbe  de  M.  le  precarenr 
fteéfel,  en  date  dn  n  ocuèiéi  bien  voulu  tne  coei- 
maoiqwr  mon  bononble  colHgne  le  farde  des  sreaes,  et 
dent  j'ai  |iris  copie  ;  cette  dépédie  donne  m  rfcit  trte*pfMs 
d  lib-cemplet  des  bits  qu  eot  meniué  oette  trille  Jenr- 
nde.  L'Aiaoïdilée  me  permeUm  de  lei  en  donner  iecinre. 
(MoBvemcnt  d'anention .) 

■  Le  banquet  donné  par  le  itenr  DobouMet  ft  M*  Sartin, 
«•pletBlMt  du  peuple,  était  nn  faaniaet  peliilque.  U  éieit 
e—eneé  d^vince  et  compMé  exdnsiveoient  d*ott«rlen  coa- 
IMi  per  IVsallation  de  leurs  opinions,  et  qui  payaient  leur 
place  t  tant  par  tète.  Uoc  quiMaine  de  personnes  prirent 
part  ai  benfuet;  dis  eutrca  se  feiprit^im  à  «e<  m  deieerl. 
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toui  coreiigiennBircs  politiques  an  milieu  desqveb  Q  y  était 
dtoe  personnes  «trangira  à  Commentry,  le  représentant 
Sartin  et  nn  iteur  Drsnigne,  son  ami,  faugneux  démomM 
de  Montlnfon,  impliqué  en  I84S,  dans  le  proi:te  des  tron- 
ble*  de  celle  trille... 
À  fnd».  Il  a  «14  eequitlé. 

m.  s.é««  VAl«Blnm  El  acquitte,  >  dit  la  dépé- 

dbe,  «  par  le  ceor  d'asiisaade  Bieni* 

«  Les  oantites  se  idnniroDi  entre  onie  heures  et  midi. 
Le  maire  de  Commentry  ataii  été  informé  de  cette  réunion 
pendant  la  matinée  ;  il  dtait  i  quelque  diilance  de  la  ville  ; 
il  fit  doiuicr  l'ordre,  par  le  ganie  «  hampélre,  an  brigadier 
de  genddrni'-riv,  de  «crncr  la  salle  du  banquet  et  de  l'en- 
;  vojer  clicrdier  inunèdiatement  après,  pour  qu'il  pùt  consta- 
ter le  iMtmbfe  «t  lo  nom  des  convives.  Il  rcronimanda  no- 
lamineol  de  ne  laisser  sortir  personne  jusqu'i  son  arri^ér.» 
Ol  ordre  pouvait  ^trc  donné  avec  plus  de  prudenrr,  mais 
le  brigadier  n'avait       i  le  discuter,  tltunx  iii s  a  ^  iih  Ik'. 

Ln  membre  à  ifauekt.  Un  unire  |tar«il  n'aurait  dù 
éire  donné. 

m.  tM»m  rttttiKH.  Oui,  icriainemoni,  il  c  iti  été  pré- 
féralilc  que  je  m^ire  de  (><>iiuiu'iitry  .se  irani^i'nriiU  dr  sa 
personne  avec  la  gendarmerie  ;  mais  le  brigadier  n'avait  pas 
i  le  diacnier;  il  l'esécula  «eosme  il  datait  le  faire,  i  le 
lettre. 

.le  loiiliiiiie  :  u  I.e  u'|iaî,  ét.iii  fini  et  il  était  Irois  heures 
du  siiir,  l(irs(]U(-  le  hrigailirr  wui  \a  lUâison  Duboussi-t  avec 
SC5  qu.iiie  f;.  iiilaruus;  il  en  plaça  deui,  Oner  et  Valcntin,  t 
la  pone  qui  iiuvre  sur  la  rue;  les  deux  autres,  Muller  cl 
Marqiiere,  furoul  plaies  à  la  |iorte  de  derticre.  Le  brigadier, 
le  s.hIjtu  à  la  luaiu,  eiilra  par  la  première  de  m  deux  parles 
dans  la  .Mile  du  lianquel. 

«  li  demanda  le  sieur  Oubinis'iei,  lui  dit  qu'il  Ptail  en 
eonlraventinn  avec  l'arrête  du  préfet  qui  defeiidail  les  ré- 
unions politiques,  et  il  sigiiilia  à  tous  les  coiivîvc-s  qu'aoeun 
il'eu\  ne  '■nrliiail  de  la  nuns  in  jusqu'à  l'arrivée  du  maire. 
h\.  S^rliri  prit  U  parttle  -,  il  déclara  qu'on  u'ivail  p.i«  le  droit 
d'atienliT  ainsi  à  h  liberté  des  citoyens;  qu'il  éiiii  re|)re- 
sentanl  du  peuple,  que  sa  personne  éînit  inviolable  et  qu'il 
sortirait  le  premier. 

n  Le  brigadier  lui  répundil  qu'il  ne  le  c«ntiais  iit  |.as  ; 
(pie,  s'il  élait  représeiilaiiL,  il  lilail  cncon^êcl  lir  p  .uv.utse 
pri  valnir  de  suti  iiivii)lilidae.  .  .  m  'Rumeurs  imlées  de  rircs 
à  jçaurhe.l 

A  dfiiite.  Voulei-vous  exitçer  des  (gendarmes  qu'ils  s  oient 
docteurs  en  droit  ? 

M.  (.Mti^  r.ki  «  iiF.n.  Je  lis  le  rapport  tel  qu'il  est,  afin 
que  lea  faits  puissent  éire  apprécies  par  r.Assemliîée  dans 
toute  leur  sincérité,  il  va  sans  dire  que  le  brigadier  de  gen- 
darmerie n'est  pas  un  jurisconsulte,  et  que  l'areumenl  dont 
il  se  servait  n'était  |ias  précisément  celui  qu'il  devait  em- 
ployer. (Nouvelles  rumeurs  et  rires  ironiques  h  gauche.) 

•  Vn  jeune  tailleur  nommé  Lacour  s'écria  qu^l  protestait 
su  nom  du  peuple,  et  se  répandit  en  injures  contre  le  bri- 
gadier, qui  saisit  {..acour  au  collet  cl  voulut  l'arrêter.  T.i- 
cour  lui  lança  un  coup  de  pied,  elle  brigadier  le  lui  rendit. 
Un  autre  convive,  nommé  L.arocbe,  s'empara  de  la  lame  de 
(on  sabre  et  fut  légèrement  blessé  an  bras  droit  par  SUile 
des  efforts  qoe  fil  le  brigadier  pour  s'arracher  de  ses  mains. 
Un  grand  nombre  de  convives  te  pressèrent  autour  de  Inl } 
Duboimcl  le  prit  par  ses  aiguillettes  et  le  repoussa  durement. 

■  i^  brigadier,  craignant  qu'on  ne  l'enfermAt  pour  lui  Ciln 
un  mauvais  |>arti,  sortit  de  la  salle,  et  trouva  ses  deoi  cen» 
darmes  i  la  porte  le  sabre  i  la  main.  Tous  trois  repuussmnt 
dans  la  nuison  M.  Sartin  et  les  convives  qui  >ottlairnl  s'en 
échapper;  et  le  brigadier,  voyant  ses  deux  geodaraws  maî- 
tres du  poste,  ae  rendit  i  la  porte  de  derrière  pour  foir  oe 
qui  s'y  passait. 

•  l<es  dees  gendarmaeMerqnère  elMnlleretdenl  en  netnei 
retenir  Deesaigne,  qui  insisUtlt  atsc  colère  ponr  loriir  Un 
Maehi  lui  «vmteninndn  dive:  JUbiit  mrttmmt  nena  jortf- 
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rmu!  vous  m  immm  emp/thtrtt  pu  d»  iortir!  Cependant  il 
avati  M  fvpQU4i^  dtii»  h  maison  avec  deux  ou  (rois  autres 
eoAfiVcl  qui  troolnrrat  amni  violer  h  consigne.  L'un  d'eui, 
nommé  Mongm,  s'était  méaw  rmpftrt'  d'un  TusiLet  il  le  te- 
nait dans  l'altilode  d  an  homme  qui  va  s'en  servir,  lorsque 
M.  Sariln,  saulani  snr  le  canon,  k  releva  braMacaneol  pour 
qu'il  ne  (H  fi-ii  sur  les  grndavuwt.  Cette scéne  était  pa»- 
tie  lorique  le  brigadier  vint  à  celte  porte  :  il  trouva  ses  deux 
fciidaniica  aiallret  do  terrtta;  il  leur  recommanda  de  faire 
Wtffi  de  leurs  atoMS  fi  Tmi  «terall  des  Tlolenres  sur  leurs 
■artonnet.  et  II  revint  ft  te  poète  da  devant  06  ta  iMie  était 
waueottp  plus  vive. 

•  Célait  là  que  le  plus  gravd  DMDbrt  des  convives le près- 
saieni  pour  Sortir,  ht  cmdame  Omr  te  MmU  le  plos  près 
de  la  p  >ric,  Intlaol  coatre  M.  Sartla,  qtti  «nontnitta  né 
dalile  pour  violer  te  coaslgne.  >  (Récknalioaa  è  gaticiM.) 

IAm  9tbe.  Violer  te  coaslgoel  c'est  trop  Ibrtl 
n.  ui<Ma  vtocavsts»  rcpnÎMml.  vOner  le  repoussait  tou- 
jows.  Ce  fat  alors  qoe  M.  Satlin,  ne  se  possédant  plus,  leva 
sa  caBDo  sur  le  gendarme  en  disant  :  m'  t<ou*  m  m  t»i*>n 
fa$  aorffr,  eotu  «errei Aa  nèaie  instant,  Ioih  les  convives, 
obéiiUiant  «oaune  I  un  xlgnnl,  se  prtctpitiTeni  i  la  (ois  vers 
h  por(<-,  cnirataérent  l<s  gcndarows  et  s'éc  happèrent. 

•  ki  U  rrUcrlIÏDn  prit  un  caractère  exlréaamentfrave.  Le 
dnrpenlier  llouillird,  un  des  convivM,  saisit  aver  ses  deux 
mains  te  sabre  du  gi  iiilarme  Valeniin,  ri  «onlui  Ir  lui  arra- 
riber.  Ijh-our,  qui,  ilrj.i,  ovait  injurié  cl  fwppè  le  brif;:«dier, 
Sauta  sur  Irs  aiguilicïirs  d'Oner,  prit  son  sabre,  et  voulut 
aussi  le  désarmer  ,  puis  Dub«u>set  vint  lui  prêter  maiu- 
Tiirlr.  La  lulle  dura  quinze  minutes  entre  Oner  et  IHibous- 
set,  le  gendarme  pour  ritn$rr»er  son  arme  dont  il  est  reste 
naître,  et  Diilhui^sri  jniur  la  lui  arrai  her.  Ui  lanic  rnlin 
ployée,  deux  dUires  convive»,  Sinu'd  cl  Mnriin,  ■.<•  s.ijsirenl 
(lu  liuirre.iu  dt- son  sabre,  cl  l'en  frappèrent  k  r.siips  rnl..»^ 
M•■^  ',  le  ntalheureoi  gendarme  fut  poussé  vers  lo  mur  d  iinr 
maison  voituic  il  .i.  1  jililé  de  coups,  l  lu-  luMiu-ilIr  Umee 
de  la  fi)»t''i)ii  ilr  DiitiDiiv'd  )»•  frapi>;i  ii  la  driiUi-,  mie 
purre  lui  lit  une  |.riir>iiili_'  hle-suri*  sur  le  derrière  de  Is 
lèl<' .  1  iKiur  lui  dpi'hn  i  h  ligure  avt  r  ses  ongles.  (Mouve- 
'mrnl.i 

y  ma:  à  droite.  VoilA  de  la  fraternité! 

VI.  M  MBMKMnie,  i  In  faudte.  Max  dena!  riez 

donc  ! 

l'oix  A  gaucht.  Ordou  f  ;  I  1  nquiMe! 

n.  i,dosi  e%itrfit(«.  '<  U  cuit  qruiïé  et  crmve>rt  de 
sang,  lorsque  le  brig,)<1ier  survint;  il  fondit  \  coup  de  sshre 
sur  les  assaillants,  et  tes  antres  gend.irmes  aaoururrni 
aussi  au  $ec»ur»  de  leur  rarrtanutr. 

K  lîc<5ai'^T>«*  se  prp<  ipita  snr  le  hrii^sdicr,  nhH  ç'>Tt  ssltre, 
cl  lui  <lii  qu'il  ne  s  ou  servirait  pas.  S\.  S^rùn  intervint  »u!»i 
et  Ir  |>rii  de  ne  se  servir  de  son  artne.  Le  brigadier  ré- 
porulii  i)u'il  >  II»  41  mail,  s'il  voulait  arrêter  les  violences 
qu'on  eviri.iii  sur  hs  jiCHdsrmM;  M  |>riiniessrs  furent 
éeti  ir  K'  es,  et  r.irrue  tui  i.'ii  hi-e.  l  u  iti-,lniii  après,  .M.  5iarlin, 
s'approrlinnl  du  l<ri|;adier,  lui  dit  à  toIx  liasse  :  Yoas  rendu 
les  armes,  brigadier]  C'est  airi^i  que  voos  tnterprétea  ma 
parole!  répondit  «  plui-ci,  je  ta  retire.  Et  il  mil  de  nouveau 
k>  sabre  è  la  iniin.  M^is,  pendant  ce  colloqoe,  les  autres  gen- 
darmes avaient  dégagé  Oner,  et  les  assaillants  se  dispersè- 
rent. » 

V<iilà  les  faits,  messieurs,  en  voili  le  récit  complet  cl 
itorère. 

n.  jvt.B»  vftVRft.  El  le  récit  de  vtnn  coUègoe  ?  (Agi- 
tation.) 

l'eia  à  jfoueht.  Une  enquête  ! 

■M,  a,év%  VAVcmBR,  JTsIÉ'tQobter  que,  dan»  mon  opi- 
'•ieOt  aujo«rd'iMti  eomnae  au  moment  oà  fal  en  comaiasBnce 
dcca  npjioft...  (Ittlerniplloiis  Ipuche.)  Mais  teiatt-donc 

''M^ôiinhinl  comme  au  tootneni  oà  j'ai  pris  eonualsanee 
de  ce  rapport»  je  pauae  que  celui  qui  dtait  mintetrade  rin- 


téricnr  alors  n'a  pas  d'excuse  è  faire  k  M.  Sartin.  CMurma- 
rcs  i  gauche.)  Je  n'ai  pas  dissimulé  te  léger  lortdu  maire  qui 
aurait  dù  acconii^ner  U  fune  pukHmiet  Mte  n'wibmNH 
pas  qa«  le  représentant  qui  veut  que  rM  taipecte  son  ca- 
r.ii'icre,  doit  rommeni  cr  par  ne  pas  se  ptaeer  au-dessus  des 
lois.  (Vives  réclamations  à  K-'Uche.  — Approbation  i  droite.) 

M.  Sartin  et  les  coniives  s'rtaienl  mis  en  contravention 
avec  l'arrilé  du  préfet  qui  iAlenfuait  le»  réWtÙMt  polU 
tiques. 

A  gaudu.  Publiques  ! 

la.  B.éMi  ar*ccacB.  Surpris  eu  flignnl  délit  par  h 
fon  e  armée,  ils  «al  diercbéâ  vioter  ta  consigne,  et  ib  OM 
amené  ainsi  un  conflit  regrctiafala  dsao  leq^  le  saug  àm 
agents  de  la  foi  ce  publique  a  «eulé. 

Eh  bien,  je  déclare,  pour  mon  compte,  que  c'est  11  mw 
condbiie  condamnable,  et  que  si  M.  Sartin  n'était  pas  M> 
présenUnl  du  peuple,  li  On  ua  a'étail  pas  fait  SCtOpulê  da  la 


troubler  dans  l'exercice  de  ma  dcvoin  Mgistetift,  il  aurait 
dù  éut  compris  dans  tel  poonaiMi*  (Vivm  léetamatinaB  1 

gauche.) 

n.  ma  ranvn,  Ja  demanda  h  parote. 

i'ofn  d  fiadte.  Naus  n'avoua  pu  da  gilca  &  fcca? air  da 

voua. 

M.  •■■mm—.  Cait  pour  cch  qu'on  vans  a  nmmà 
commandeur  I 

sa.  »»acBiM.  On  va  le  nommer  grand  olBcier. 

M.  «Asma.  Demandes  ma  mise  en  accusation! 

m.  a.don  arAiiriik.a.  Je  répète  à  l'Assemblée  qna 
iM.  Sartin  était  dans  son  tort,  qu'il  n'a  pas  de  plainiet  I  é1e> 
ver,  que  c'est  le  pays,  au  contraire,  qui  a  à  se  plaindre  de 
lui.  Il  qui  peut  juslcineiit  lui  rcpru<'hcr  d'avoir  concouru  à 
troubler  la  paix  publiqii'-.  >ivts  rcclamaliottti | 
Approbation  sur  k-s  Ixiiu  3  il<  la  majorité.) 

i»!.r  divines  u  i,..-iiri,,e  çatHOiâ.  C'csl  indigna!  C*Mt 

iidii  ii\  !  ,  Agilaliiiri  [irnlirii^i  i .) 

»i.  THKuiHSité.  Il  ■  < ,  ij,  r»i(  i/ui  /«  ji'iHff  til  rétabli.  Je 
l'uijn'ri-nds  Ircs-ldeii  que  le  ministre  Je  rmleneur  ait 
laissé  i  M.  Lenn  h  juelu  r  ei  le  dossier  de  celle  affaire  et  te 
soin  de  reiioiidre  iiu>'r|i4:IUiiuns.  Il  /agit  d'un  fait  qui 
n'est  qu'un  é|iis.>ik>  d'un  autre  bit  plus  genérsl,  qu'une 
Conséquence  d'un  sysirme  Unn  entier  doul  la  responsabilité 
appartient  à  l'ancienne  ;uliiiiiiistr.iti<in  et  que  je  serais  heu- 
retit  de  voir  repousser  par  le  nouveau  ouoitlèie.  (Rires  et 
i\>  lauuiiuns  sur  qu^qoca  baacada  te  droite.  —  Approba* 

iK'U  à  g^iuihe.) 
On  r:iit  toujours  bien  d'en  finir  avee  les  tnauvaiaca  Imdi- 

tions,  et  l'un  accepte  le  bien  de  luul  k  monde. 

l  e  qui  s'esi  passe  dans  celle  triste  conjoncture  s'en  passé, 
d  ihs  d  autres  gimptirtii^ns,  5(ir  presque  tous  les  poiflls  de  te 
Kranee. 

A  gautkt.  C'est  vrai  I  c'csl  vrai  I 

M.  Tndusuni;  n«.r.  Partout  où  les  représmtnnls  de 
Pop;«isilion  sont  allés,  iU  ui<i  pu  s'apercevoir  de  la  surveil- 
laiioo  qui  élail  organisée  autour  d'eux. . . 

Veix  ntmtirwts  à  Vtit'inu  gaucht.  C'est  vrai  !  c'est 
vrai  I 

(mai  at'ABBBCHlK).  Des  poursuiif«  yéri- 
Ite  00  btiaieat  pas  un  pas  sapa 


«wurteda 


at  dligente  da 


étrei 

Itea. 

A  f aaludils  faudte.  C'est  vrai  ! 

SB.  TM<*»omB  m*c.  Partout  on  a  mis  une  affectation 
ridicule  i  leur  demander  leurs  passe-poru,  alors  qu'on  les  con- 
naissait très-parfaitement.  C'est  ainsi  qu'on  disait  à  M.  C ré- 
mieux  :  <i  Monsieur  Crémieux,  montrcx-nons  votre  passe- 
port 1  a  (Hiteriléi  droite.  —  Sourires  sur  les  bancs  inférieur* 
detepMlia,) 

PaiiaalM  a  nte  l'alfeclalion  la  plus  roarqnée  i  bien  Taira 
ssaUr  us  Mnéaantonls  qu'on  ne  respecterait  pas  leur  ou- 
mctèra  et  hit  tovtelafaiUié.  tTcst  ateci  qu'on  a 
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M.  Pa«i  .il  Dir  rit  de  l'arrcier,  el  c'est  ainsi  que  M.  le  tom- 
Bïissirt'  (en.ral  d'Agen  csi  \cnu.  au  nom  de  M.  le  préfet, 
dire  à  M.  (  n-iuieux,  i  M.  l-'dvrc,  à  M.  Uetoon  et  à  moi,  que 
ti  nous  illiuiii  dans  un  cercle  ou  dans  une  réunion  quel- 
cun  iue,  un  m-  tiendrait  aucun  compte  de  notre  qualité,  et 
qu'un  ruiiis  .irrélerait  immédiatemeni.  Nous  avions  (wur- 
tant,  c«jour>tâ,  à  la  fois  deux  qnnlnrs  liignes  de  r£!>|H:i:i  : 
celle  de  représentants  el  crllu  «le  dt-leiiiseurs  d'accusés  que, 
le  inilin  m^ine,  nom  d<r<i(>n«  >t>T>'n<lro -,  et  on  venait  cbcx 
nous,  il.iiis  tios  3|ip.irlrinrnl'.,  fn  |)r<'«iCiii:i'  de  nos  amis,  nous 
teliiuer,  .i*('c  (le*  termes  que  Ji.'  ne  »i  i)v  pas  r^ppcliTei  dunl 
Jf  veux  uulilicr  l'insolence,  car  cll«  n  n  i  \>»s  lourhc,  clic 
De  lu'a  p,is  -atteint,  on  ïcoait  nous  iniitULr  les  orJrts  de 
RI.  le  prelel. 

Voilà  ce  qqi  t'»t  passé  partout.  Nous  ne  pouvions  pas 
aroir  un  ami  i BOlM  taMe  MOI  qM  l«  poliee  ftol  MMitre 

«O  tiers. 

A  drintf.  Son  !  non  ! 

A  fe^ir/au gaudu,  aote  fera.  Sit  Cest  vni!  c'est  mil 
».  liAMiMv  (m  M  mmmM*).  Cela  m'es*  wnM 

i  moi. 

Vn  membre  à  droUt,  irotùquement.  A  tous  ! 
m.  BsiTCHK.  Oui,  c'ait  mil  el  les  rojalislcs  poavaicnt 
aller  dans  des  banqMit  «ù  ill  prtduiwt  la  gmt*  cMl6,  et 

Je  le  prouverai  1 

m.  Bi.ftc.  Enlendec  les  léino4gtiages  de  tous  mes  collè- 
gues de  la  gauche,  tons  approuvent  nés  paroles. vOui I 
oui  I  ) 

<^'eslce  i  dire?  C'est  qu'évidemment  un  ordre  était 
parti  du  ministère  de  l'inlérieur.  Qu'est-ce  à  dire?  c'est 
fH'éviikfliaMat  l«  flsiniitra  de  l'inUrieur  *t«U  cm  p««voir 
ifiMW  «MpeMiomleNscollègaMqiii  MiwnMiilpMOOimiie 

Mt  m%W»iw*mm-tJku9ctÊU.  Heureasemenl  ! 

m.         . .  .$01»  il  baate  sarveiltance  de  la  police. 

a*eit-e»à  mnt  C'eit  qi'é*id«aiilieiit  le  ministre  de  i  m- 
leur  avad  calrepris  de  *e  Jouer  de  notre  invtokbilité  et 
de  aos  dnrfts  de  rcprfMnlMli  I 

8aM  cela»  Myf»-on  eoonlnen,  Ica  agooto  de  l'anl«ritéde 
lODi  les  départeinnio  do  te  muiea  nlaiwiaot  ns  en  eelle 
«■doce  de  nanaecr  ka  rapréseManlo  de  mitre  la  main  sur 
ont  tt>  *t  BCMaicnl  appii|é»  par  des  ttûmnf^  iteobéii- 
laioBt  A  dea  liMnidiona. 

MaiMenaal  qnWvaiMI  ?  Cas  iialrwtioaa  aMaataieni. 
aékm  les  ciroonotaiMea,  tetenlo  tampéranant  des  fbnctioa» 

SidM  cottalOBt  n'ont  paa  tdalé  aur  plMian» polnis,  c'est 
qm  loi  ftneUoualNB  pnliHeB  ont  été  |das  eeaciHaau,  plus 
pwden»  dana  rnécntioa  dea  ordres  qn'Ms  ont  rvços.  Par- 
loaltca  repvéaentanisoni  Mt  des  cfTorts  pour  empÂcher  des 
«onflils  dont  ils  devinaient  bien  le  but.  Cesl  ainsi  que,  dans 
dcadépartentenls  que  l'on  aurait  été  bien  aise  de  mettre  en 
état  de  tU^e,  on  a  dirigé  contre  des  représentants  tontes  les 
provocations  qui  pouvaient  amener  une  lutte. 

J'en  appelle  aux  souvenirs  que  mon  honorable  ami  M.  Mi- 
rbel  (de  Bourges)  a  emportés  de  son  voyage  i  Limoges. 
J'ai  entendu  les  frémissements  de  la  pdpnUtinn  tout  entière 
protestant  contre  de  tels  eicès.  J'ai  enieiulu  «mis  eui- 
mèmes,  messieurs,  »e  plaindre  ainéremcnt  de  U  ronduile 
(de  radmiiiistnilion.  Ili  la  trouvaient  imprudente-,  Us  rrroti- 
n8ifs.iieni  que  iiini  .rii  r  irnploin,  que  c'était  une  vérita- 
ble provoealion.  ils  Ijliinaaient  tout  haut  tes  instructions  du 
ministre  de  l'inléricur,  exécutées  parla  piMt da  k Rnl»- 
Vîeniic.  (.approbation  à  ^''^ucbe.) 

l'^li  liien,  voyons  si,  en  droit  constitutionnel,  Ii'^  r  rilr.  s 
du  riiinislre  de  l'intérieur  èlstent  conven.ibles.  Vo_.oaij  si 
VOQ9  pouvei  le*  approuter. 

Je  dis,  inessietir»,  qn'il  y  a  ici  quelque  cbose  de  bien  plus 
grate  que  vous  ne  le  penscS  VVt^Êgi  S  t^tHl  h  principe 
même  de  votre  inviolabilité. 

■On  coHManee»  MgaiiBiUB»  i  porter  ali^te  à  cepttedpe 
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dan^  les  personnes  de  représentants  qui  m  vous  sont  pas 
ires-synipailniiuis.  (tu  du  :  Nous  nous  ,idresser(Jtis  »uv  fus- 
sious  Je  rAji!M;uit>lce  I  toute  assemblée  a  les  siennes)  ;  n(ms 
parlerons  des  nécessites  de  l'ordre,  des  sociétés  »ecf  et.  s,  de 
l'organisation  de  ta  dctuagugjc,  de  la  sotiéié  menu  ee  ;  nous 
lirons  quelques  rapports  de  police,  quelques  rapports  de 
M.M.  Us  préfets;  nnu»  eiciteron»  les  inquiétudes  de  l'A.s- 
semlilce,  ei,  ilai  -  ,  ]  i ooe(U(ull<ins  d'ordre  t-i  de  séeurilé 
publique,  clic  passera  par-dessus  les  petites  atteintes  om 
nous  aurons  pu  parler  à  rinvlolaliiliié  do  qnalniae-nm  da 

ses  meinliret. 

Voilà  i  oinroent  on  raisonne,  et  on  ne  raisonne  pas  mal  ; 
celle  Udique  réunit  dans  luus  hs  temps,  el  elle  n'est  pas 

noii^i'lit. 

bi  puis,  messieurs,  qu'arriverai  l-il?  T'est  que  ces  pre< 
mieres  atteintes  portées  ji  riM> iolabilite  de  quelques-ans 
deviennent  un  premier  |kas  pour  porter  alteiole  à  l'iDrloia- 

bililr  de  tous. 

A  yaurhr.  (.'est  vrai  !  Très-bien  1 

IB.  «iiàupoitii  n%v.  C'est  que  l'inviolabllIlA  OU  indi 
visible  :  elle  rejtde  à  la  lois  dans  cette  Assemblée  el  dans 
chacun  de  m>s  membres  -,  il  y  a  solidarité,  solidarité  élruile, 
iiiiime,  complète,  sous  ce  rapport,  entre  aous  tons.  TuuctMT 
i  l'inviolabilité  de  l'un  de  nous,  e'csi  toucber  i  votre  pt*- 
pre  inviolabilité.  Si  vous  ne  compnnM  pas  cola,  ncasieHa» 
vous  êtes  sur  la  pente  qui  canduiti  ranéanliiaaaienl. 

A  paacAr.  Très- bien  1 

Si.  Taia«Masai  m\c.  Eh  bien,  de  quel  prétexte  M.  le 
ministre  de  l'intcneur  a-t  il  couvert  ces  atteintes  portées  k 
l'inviolabilité  des  représeolanU?  Quel  a  été  son  motif  |iour 
nous  bire  dire  à  ton»  :  «  PieMa-fardol  ai  nm  Mtiaiea  i 
une  réunion,  si  tow  prononce*  no  diacours,  il  j  ania  la> 
graut  iléiii  ;  on  ne  tiendri  pas  compte  de  votre  ioviola- 
biliic  » 

AppetonuMOt,  niessiears,  dans  d'autres  partis,  il  n'y  ê 
auoana  atteinte  portée  i  l'ordre  quand  on  te  réunit;  ear  Oft 
a  pu,  partout,  au  nom  du  parii  de  l'ordre,  tiiradasrdnniwia 
politiques  ;  vous  tous,  t»eaucoap  d'fnlpa  vous  dn  aMini»  ott 
pu  to  faire  enleudre  à  loni»  «ni^  sans  qit*Od  ollaongéi 
les  inquiéter,  et  on  a  eu  laiaaD* 

Mais  floln  ce  drail  qna  vow  aras,  mmb  J'aTow  anarf. 
Noos  aonaica  aiial  daa  nandilaifea.de  la  mlian.  Lonqua 
nous  rentrooa  daat  nao  départcaenll,  pendant  ce  lemiio  de 
congé  que  aona  naHadoanona»  nous  n'avons  pas  qu'à  prendin 
dn  rtpoe,  il  bmt  qna  iiana  «ofiont  noa  caauneltaaia.  Nam 
atona  la  devoir  de  lanr  nadm  coaspto  de  noa  iaonrasaionà, 
de  noavoir  les  leçana,  d^éconter  leurs  conaalla*  d'cntcndne 
leora  i«Hn«  da  wrnwBr  lia  témoignages  do  lonr^synpa- 
ihie  ;  quand  nona  avoM  Uan  aérilé  des  a>ertiaNDMnia  «a- 
louires,  si  non*  notti  aooMaea  égarés,  il  faut  que  noos  nona 
mettions  en  communication,  en  relation  avec  eux  ;  c'est  une 
nécassité  pour  tous,  messieurs,  c'est  ou  droit  pour  tout  ;  je 
vais  pUis  luin,  c'est  un  devoir  poar  lona.  (Maripia  d.'kpff»» 
iMtion  s«r  plasionrt  hncs.) 

Eh  bien,  il  plaiia  i  un  ministre  de  l'intérieur  d'écrire  i 
un  préfet  d'interdire  les  résinions  politiques  dans  un  dépar- 
:  temeni,  et  tout  sera  dit  :  plus  da  coumnlcatian  entra  la 
I  représentant  et  tes  électeurs. 

;     Kfa  puis,  qu'est-ce  que  c'est  qu'une  réunion  politique  ? 

,  A  quoi  se  reconnaît-elle?  Qui  jugera  son  caractère  ?  <iu"y- 
a-il  de  plus  vague,  de  filus  imcrtain,  de  plu»  insaisissable? 
Je  suis  démocrate.  Je  reunis  cliei  moi  dix  à  doute  amis  de 
10(11  >ti;  c'est  une  reunion  politique,  et  je  uc  pnii  poa 

avoir  d  amis  à  dîner,  si  cela  plan  à  M.  le  préfet. 

Je  ne  puis  paa  non  plus  réunir  à  nu  table  il  -,  h  iiMne^ 
d'opinions  diverse»  ;  réunion  piditique  bien  iiiiis  Ti  luiii  itilrj 
encore,  car  alors  je  veux  faire  du  proscl;  h5iiii  ,  il  l,i  i  rii 
pagande  qui  ne  iwut  s'adresser  apparemnii  tii  lu  <i  < mi  qm 
ne  part.igent  pas  mon  opinion.  Il  n'^  .i  pas  It  ri  uin  hj  i 
iooooente  qu'elle  toit,  qui,  selon  le  bwi  pUiûr  de  i  aduuuis- 
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poliiiqn»,  06  l'on  ne  poiiMConataUr  la flafEnl Mitât pt»- 

cédcr  i  rtrresulioo  d'un  rcpréMBlMl. 

Ouc  rii'vii-nru  nl  ilèj  Ion  nos 

<Ja  nuus  (tu  :  Vous  n'«les  invioltbiM qoe  dm  Uê  ««or- 
dinaires ;  en  cas  de  Oagrant  délit,  votre  laviolabUlli  ccflie. 

Oh  !  ]e  ouprends  ce  mol  de  flagraia  iéiit  dtm  l'iceom- 
plivirmcnt  d'un  fait  matérief,  d'un  crime;  mais  le  llagrani 
délii  dans  des  contraTentions,  (l,ins  des  contraventions  qui  ne 
sont  pas  déflnien  <  t  m  l'appréciation  aptwrtient  à  l'admi- 
nistration, c'etf-à-dirt  riii  premier  getidarroe  venu,  je  ne  lo 
comprends  plus,  i.c  llagrnnt  (iolil  <Uui  une  p-irnlp,  dans  un 
discours  inlcrprélu  par  uo  gcndariucl  il  cela  mlfir.i  pour  mr 
Csire  arrêter  1  Mais,  en  \rérilé,  je  ne  »pux  pas  <le  ceiiu  inviula- 
bilité;  j'aime  mieux  rentrer  dansledruit  conimun.  (jr  lînftn, 
si  les  citoyens  ne  sont  pas  InvltiUhlfs,  du  moins  on  n'épio 

ÎBS  leoTi  démarches;  ils  peuvent  se  rtuuir  iani  que  I  oreitie 
e  la  police  ér<tul«  toutes  leurs  paroles;  iU  peuvent  aller 
cberohor  h'urs  aniLi  sans  qu'une  pwouade  de  gendarmerie 
0011  à  leur»  trousses. 

Les  iitiiven'i  «.nni  plus  mviolaUlcs  que  nous,  car,  liir>quc 
nous  rh  I!  <  { m;  nii«  (l(''|MrU'[neotS,  nous  étions  -loUinis  à 
une  survf  ill.iiire  plus  f.itij^iric  l'iicnrc  que  celle  qui  pc»c  »uf 
eux  :  il  ii'v  avnil  rte  polji*  r\ne  pour  nous;  l;i  police  ordi- 
naire nf-giiiçoail  1rs  itil<>rcls  serirux  pour  s'uiiuper  unique- 
ment df  savoir  i[ui  rmu'i  nuiui.s,  ijui  nous  ri-of»ions,  a  qui 
nous  p.ir|ion),  quelles  étaient  nus  ai  lion».  l  Approlaliuu  à 
gluche.: 

El  lout  cela  se  passait  sons  la  menace  incessante  de 
MM.  les  préfL'Is  qui  diraient  liiul  hai;l  et  fnis.iirnl  répéter 
parleurs  agents  que,  sil  y  avjii  llagrant  délit,  si  un  fonc- 
tionnaire quelconque  décidail  qu'il  y  eût  t]ii§;rant  dolil,  nous 
wrions  arretéf.  Kh  hirn,  qn'éUUl-ce  oue  cela?  tlépéloiia-le 
iMUlenienI,  e'eUit  une  alletOM  fOIltei  rbltlohdlililè  dik 
reprrsentation  nationale. 

Messieurs,  Je  termine  par  ces  mots  :  vos  qocateurs  vien- 
nent de  faire  une  proposition;  vous  vous  préoccopcx  vive- 
mesil  des  droits  de  la  représentation  natiooaic,  de  sa  force, 
de  n  nuycslé,  de  ta  né'  essité  de  la  faire  respecter;  lavea- 
toos,  nrasieurs,  ce  qui  rend  une  assemblée  furte  et  ce  qui 
Il  mel  ao-dessus  de  toute  attaque 'if  Ce  ne  sont  pas  les  forces 
antArielles  qui  l'entourent,  ce  ne  sont  pas  des  régiments 
an«  portes  du  monument  011  elle  délib^,  c'est  la  dignité 
dans  son  sein  rotoie  iTrès-bieu!  trés-bien!  —  Vive  appro- 
bntioB  à  giaebe),  c'est  la  volonté  inébranlable  de  faire  rcs- 
paeler te* dMKun  de  ses  membres  ses  prérogatives.  Ah! 
fou  senlei  comMbb  il  ot  irieetnilB  da  bire  comprendre  à 
loua  que  vont  Hm  tovIuMMci. 

Eh  bien,  vous  ne  le  hm  pu  «NBpnadn  nr  ka  bakia- 
neues  et  par  les  cannas  astit  am  |»oi«M  d*  pUil»  légialatil', 
■ail  bteo  par  ta  Cmne  rtoUMian  de  nainlaair  fOira  invio- 
bMItè  dana  le  plu  «hwar  de  vue  oelUBiiai,  cl,  quelle  que 
iidt  lmropiaiw,Mr,  pnaei-y  garde  I  ce  qui  dmiMni  à  vmm 
idnhiIlM  I»  plM  de  mndenr,  on  lora  prdeWanal  de  Mra 
mpacier  celte  tatMabiUlè  daw  cem  de  eaa  ttembres  qui  ne 
piB— it  pu  comme  h  aivBritB.  CeM  ife  eè  le  principe  a  le 
pitii  beairfn  d*«lre  protégé,  que  ven*  detee  le  preléger  wm  le 
phN  d'énergie.  C'est  par  M  que  l*AN«ibMe  Malien  ie  tA- 
rilBMelbfee.  Celle  tiêce  ne  peot  Mn  M'ea  «Ueetaen  be» 
d'elU. 

floyei  nnis  au  moins  dana  cette  tolealé.  Non  fOMMS 
dilMria  Ions  ks  jours  sor  tant  de  qaestioMl  Ek  bien,  eu  neoi 
de  la  France,  an  nons  de  ia  tranquillité  du  pays,  aa  nom  de 
leii  evenir,  rcsloos  au  moins,  sur  m  poisi,  ittnriableeMal 
«ail  i  rai|net  de  la  cooslilatioii ,  remeci  de  le  ripréeen- 
latloa  nationale,  respect  de  son  InviobmMé  dana  eneM  de 
ees  membres. 

C'est  pour  cela  que,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité,  le  crois 
qise  vous  devez  ordonner  l'enqoéte.  (Vlm  cl  nOMTeHII 
mav^iics  d'npprolialioii  h  g.turhe.) 

m.,t  *in\  FAioK  it.  J>  demanda  la  parole. 

na.  m  zsutBi«Hv,  mtnûtn  de  VinÛrUur,  Measiears, 


lAIB  tÉGlSLATITE. 

le  Mlalllre  de  l'intérieur  adad  pas  cherché  i  écha|^ 
eux  teterpeiUtions  qu'on  avait  filées  i  aujourd'hui  ;  il  voiM 
a  dit  conunaat  II  lui  ctail  Impoiuible  d'apporter  i  l'Aiiem- 
bléc  les  lamîères  qu'elle  désirait  quand  il  s'agit  d'apprécief 
des  plaintes  aussi  inratqiM  céHii  qui  «nt  M  pertèctà 
cette  tribune. 

L'honorable  M.  l<éon  Faucher  a  dans  les  m»ins  an  dos- 
sier qui  n'est  pas  inssé  de  nos  main)  dam  les  siennes.  (Ahl 
abl  —  Longue  inierrupiion  à  g»uche.) 

B.B  1.A  nociinj  \yitKs.iiaB.  C'est  incroyable  1 
m.  LB  paiKj»iuB«T.  Ce  dossier-tt  malt  dA  reater  aa 
ministère.  (LotH^uc  «^tiaiiun.) 
I     (M.  Léon  Faucher  se  lève  pour  parler.) 
I     À  gauche.  .N'inlerrompcx  pas!  n'inlerrorapcx  paai 
Pitutear»  watw»  ««  «iMiilr»*  Répéter  «n  >'«  pce 
tendu. 
(Le  silence  se  réiablil.) 

M.  ■.■  naaaMKB  mm  a.'aM*éuBCiB.  Je  demsode  À 
répéter  à  rAnanldée  «  quefal  «H  IIORMar  da  dlic  l4«t 

à  l'heure. . . 

■;.M.  I.i'on  l'',iu,  tier  se  U>ve  de  noiive.TU.) 

A  (}auche.  Snu  I  uun  1  Laissez  parler  le  minisire. 

Ti.  Lti  rMénaMKRv,  à  Jf..  lém  fSmdtar.  V«u  répen- 
drcz  aiirés  le  ministre. 

^.  i.at  .viBAiniaB  aïK  i.'iHTBaiaBijB.  ...  Je  disais 
■  que  le  doAsier  qui  se  trouvait  maiolenant  au  pouvoir  de 
!  .M.  I^n  Kiui  her  n'avait  pas  parlé  de  MMMiH  Ûtm  Id 
I  siennes.  (Agtution  prolongée.) 

aa  Lti  ruéaiBkMT.  Kk  blcu,  |a  sipèld  qoe  le  doaiier 

apfartteni  au  ministère. 

n.  i>r.  1%  otuGsei^««9ClKa.B■!■.  Les  dossiers  appartiaoc 

uerii  ;iu  tninisiere,  et  non  p^s  au  ministre.  Parquet  hasard 
celui-ci  est-il  pav>^  aux  mains  de  M.  Léon  Pandier ? 

(I.e  ministre,  pendant  l'iulcrruplion,  échange  quelques pa- 

:  rolM  avec  M.  le  président  et  les  membres  du  bureau.) 

I      t'oit  mmbrtUMs  au  ministre.  Parlea  k  l'Assemblée  1  par> 

'  Ici  it  l'Assemblée  1 

I     n.  i.B«M  vtiirsaBH,  de  la  plaet.  Le  minisUe  deriii- 
térieur  doit  comprendre  que  les  paroles  qu'il  vicfl  de  pro- 
noncer... (EsctooMlions  bruyantes  i  gauche.) 
Voix  nom^mm».  Laisses  parler  le  ministre  1 
M»  Èiimm  miaaiBai.  M.  le  ministre  doit  comprendre... 
(iN'inlanoHipci  pae  t  B'interrompei  pas  !) 

M*  M  y^BlesMai,  à  M.  Um  Fauehtr.  Laisses  parler 
le-aalaisire,  veiu  paricres  après, 
i     H.  Lé**  BAVCMKB,  toiijourt  isbout  4  m  tme,  Maa- 
I  sieurs . . . 

Crië  nombrtHx.  A  l'ardial  k  l'ardre  1 
m.  LB  ratenan».  Vatt•pallemaplIè•tiail•lCMhB- 
:  ver  le  ministre. 

m.  citativv,  et  mum  UMuilfei  d*  pencA*.  Rippeiaf 
M.  Léon  Raucbw  à  l'ordre. 

ai.  M  ■uMiaraB  mm  m^aÊnàmmmmm,  la  nppelaU  ca 
fait,  parea  que  Jane  e«R  pM  qiwqnili|a*iHi  paiaaeMppoicT 
que,  dios  aneuM  cbeeiiitaBca»  ka  Iibumi  da  Goaiwiio- 
aaMlaAud  ae  NtoMMlccaatdcnMia  qui  que  ce  foft»  (Hau- 

m.wmmm  iwcai— f— aw.  TlrèiMea  I 
TiaanaMa»  TkMil  aa  Mil 
MHHiaB  mm  tfâmutmm.  C'est  trti-liim  en  Ul  et 
ea  droit  I 

M.  UB  LA  MuewayvBLnR  ,  à  U.  U  mifMrt* 

Dites  qu'on  vous  fa  rafnié,  puiaque  c'est  la  vérité. 

i,B  sBiMairma  m  ii'iavdBBBiiB.  J'ai  vivement 
regretté,  je  l'avoue,  de  ne  pouvoir  moi-mine,  aujourd'hui, 
venir  répondre  aoi  interpellations  de  l'honorable  M.  Sarlin. 

Je  dois  m'ctpliquer  maintenant,  avec  franchise,  sur  les 
faits  qui  ont  servi  de  base  i  ces  interpellations. 
I     U  a  été  donné  lecture  d'un  rapport  qui  émarw  d'une  auto- 
rité judici.iire,  qui  est  fonde  sur  une  iiisir^ii  Ui  n  crimiiM-lle. 
I  li>enega(Kins  et  rumeurs  à  gauche.;  Uaas  ce  rapport,  qu'y 
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a-l-il  d'énoncé?  Ici  je  demande,  comme  i  hoii'iriililp  ora- 
learqui  m'a  précédé  i  celte  (ribone,  que  luuios  1rs  pxMions 
te  Uiwnl,  qu'on  cherche  la  vérité  tant  acception  de  per- 
sonnes. 

Eh  bien,  un  magistrat  éminenl,  le  chef  do  parquet,  dans 
!•  rapport  qu'il  adresse  au  ministre  au  sujet  des  faits  dont 
M  plaint  M.  Sartin,  raconte  les  circonstances  que  l'instroc- 
lioB  elle-même  ■  révéléei;  et  qu'en  résulte-i-il?  Il  en  ré- 
Mlto  dea  bit»  legrctUbles  sans  doute,  inai<(  nh,  peut-être, 
ihMBB  ft  «a  dct  torts  à  se  reprocher.  (Vive  sensition.  —  Ra- 
neoft  et  «nrnurtt  i  droite.     Afilition  prolongée.) 

M.  MliA  ■■•■•WA  ff  fHilquti  mttért*  à  droite.  Très- 
iHMil  iite-faieni  --C'crtde  le  atedénlloat  -  C'est  de  la 


iMm.  Oui  ■ 


le  pneaUf» 


A  ênUi,  Ans  wisl  ans  voix  J  (HtdimtleiM.) 

M  VMÉnvBBV.  USm»  donc  aller  joMalui  beat; 
weeilee  ra  nleiMn  d*eiiiH«tr  ee  peuée:  fiitai  tflaue 


l*eiiiH«tr  ee  peuée; 
Idioile  et  i  giidiei  (UÉMfnBWiaottaiee 
boMe  de  h  ■ejorilé.  —  Difenee  inleipclhlieiie 
eéM  ea  miiiisure.) 

m.  %m  MtenwerRB  mm  ■.'iHvésiBiioi,  m 
vrr*  fa  droite.  Je  m'étonne,  permettee-geot  de  le  dirt,  de 
vos  inlerruplions. . .  (Brufanies  rumeen  k  droile.) 
À  gaueht.  Vous  avez  raiM>n  I 

■  .  I.K  rRKHiftKiVT,  i'(Mlre«*eHl  à  ladnUe.  N'interrom- 
pes pas  !  Quand  on  de  tVnd  l'ordre,  il  DO  tel  fM  le  défendre  en 
tumalle  -,  il  (aul  savoir  écouler. 

H.  »u  M.»,  mmmmmmtk,  Oa  veol  pnliqwr  le  peHtt|iie 

i  outrance  ! 

a.  ■•■  padsiBBirr.  Gardez  le  silpnrc! 

M.  t.m  HanaaTM  a»K  a.'aiiYéMBVB.  Ce  que  je  dt- 
j.ni'ï.  nicttieurs,  m'a  semblé,  i  moi,  réiolter  précisément  des 
faits  qui  ont  été  tout  i  l'heure  expliqués  i  1  Asteroblée  elle- 
même.  Et,  en  eifrA,  dans  le  rapport  mèoie  de  M.  le  proco- 
rettr  général,  n'a-t-on  pt»  reooaiMqu'U  y  trtài  eu  de  u  part 
du  maire...  (Meniiiei  d*étoimettenl  eteewdee  raiMiini 
droite.) 

n.  i.^  socii r  j  t^oBiimi.  flanedeviel  H.  Fau- 
cher lai-m*mf>  !'a  rts  unnii. 

M.  ct^fT   (  "est  lie  riionn^lelé ! 

m.  -r»iaTSi.aK.  Nous  es[MTun3  que  le  Monitfur  tiendra 
compte  de  ces  interruptions  inonvenaiilcs  de  la  droitt. 

m.  MAUmnm-nvmsAK.  Lo  gendarmes  ne  peuvent  pas 
avoir  tort  !  (Agitation.) 

m.  mm  rBéaiisBiiT.  J'invite  de  nonveaa  l'Atsemblée 
au  silence. 

J'ai  toujours  eu  occasion  de  remarquer  que  quand  l'As- 
leaMe  entend  des  interpellations,  jamais,  en  général,  on 
BB  permet  au  ministre  de  répondre,  bien  ou  mal,  mais  de 
td|WdTc  coaune  il  l'entend. . . .  (ttires  prolongée  et  ap(4aa- 
diaeemenu  à  droite.  —  KtrUnuiions  et  araraures  k  gau- 
che et  sur  quelques  bancs  de  la  droite.) 

YttBëimnes  à  gauche.  C'est  de  l'inoMifenance  !  —  A  Tor- 
dra le  frUdeatl  i  Tordre! 

M.  ««asb,  ottftaddt  folrttBM.Belem  rimpertineace, 
monsieur  le  min^rel  M.  le  présideBl  tiolelMlM  lee  règles 
de  la  ioitioB  et  dee  eoBTMMMek 

m.  txvmwK  wnwtaai»  f*m  de  riaaMctlBeBee^  et  pu  an- 
iMcbeeel 

(JÊ,  le  nlBiilre  de  llnUrienr  ee  touroe  «en  N.  le  préel- 
dBBt  t  «a  «aileqae  a'dtaMil  entre  eux.  —  Les  cris  à  Vordref 
à  hêiumetti»  reprodolieiit  i  gauche  *,  Il  s'y  mêle  quelques 
■le  :  Ancwiw  if  IsMBae,  memticur  l»  aiMMlr«l> 

m.  tm  MtAaaraav.  Je  m  veux  pas  que  von*  tow  mé- 
preoiec. ..  (tAffUjlmi  oeotlnBelpuche,  et  empêche.  M.  le 
président  de  se  bire  eoteodre.  —  M.  le  président  réclame 
|dusieura  fois  le  silence.) 

m.  tmt-mm  batub.  Vous  êtes  un  insulleur,  et  non  pas 
an  jirpsidont!  (Humeurs  prolniigécs  4  gauche.) 

i.B  rBié«a»Bifv.  Je  ne  veux  pas,  messieare,  que 


vous  vnus  méprenics  sur  le  sens  d'une  parole  mal  com- 
prise. . .  (\ouvclle  interruption  i  gauche.)  Au  moment  où  je 
me  plaigaiis  de  Tinlotémnce  avec  Uquelle  on  écoule  les  mi- 
nistres quand  ils  sont  interpellés,  et  où  je  reportais,  à  cet 
égard,  les  souvenirs  de  TAsseaitiiAe  sur  le  peaié,  je  B'eoiaada 
pas  qii'oB  se  œéprotne  «ur  le  ieMd*iiiie  penîlet..  ^Eadi- 
autioae  bODiqaeeà  geache.) 
Un  eiBBirw  à  fa«ele>  CM  une  reculade  ! 

LB  radacskBBT.  ...Qui  n'impliquait  aucune  ap» 
pHcation  i  ce  qu'a  dit  le  ministre  qui  est  i  la  tribune,  le 
ne  réclamais  pour  loi  que  le  silence;  ]e  me  suis  plaint  de  ce 
qu'on  ne  l'entendait  pas,  de  ce  qu'on  l'interrompait  à  ses 
prenièrM  pralee,  de  ce  qa'ea  ne  loi  pcrancuait  pat  de  dé- 
wlopper  «en  epinloB,  et,  «|mnd  j'ei  dit  q«e  «la  errluit 
td^jonn  dene  he  îBiefpdMlea^  adoa  qrn  le 
pondall,  Jlevnif  dd  dire  i  dont  «•  «m*  en  dent 
),  cer  «Wtait  \h  ma  yeniée,  che^  cdtd  de  PAf» 
Inkfant  qu'on  répond  bien  en  mali  eelen  Hepi»^ 
ebrilea  qn*aii  en  futdane^le  aeie  de  iç»  epiniem.  (Bsjil*- 
ihNi  de  Htrarane  1 


fête  i  |MM*t.'  CVal  dn  jâddeMl 

son  sot;  e'eu  très-bien! 

■.  iiB  MadsKiSBBT.  J'ai  toujours  vu  que  quanil  le  mi- 
nbtère  répondait  dans  un  sens  qui  déplaisait. . .  (Interrup- 
tion k  gaui  hc  —  Asseï  !  assi-i  !i 

M.  t,m  PBéaiwBMiT,  rtféttmt.  J'ai  totijours  vu  que 
que  quand  le  aialelère  «épendail. . .  (Nemiie  liilamipliHi 
à  gauche.) 

SI.  CAWKT.  Rev<'n<)ni  aux  rhoses  sérirusei 
n.  r.K  rBBMBSSBSi'r.  J'ai  toujours  vu,  disais-jo,  que 
q  j  iii  1  le  ministère  répondait  dans  un  sens  qui  déplaisait  à 
l'o|i[)o5iii«n,  TcppoMtlon  faisait  ce  qu'elle  fait  dans  r»  m  i 
ment;  elle  oc  vm.ii  [.n;  lni--.'i«r  dire  ce  qm  im  iirpidi,  ri  rl'.r. 
interrompt.  Eh  Im'ii,      dnis  dire  que,  dm',  h  ciri unstanc» 
['Il  r;  i .  u  I '<■  rr,  ;[ij.:niil  ,M  .    ii:  rrurislri'  ,i  [jn  :  •  i  ;  1 1:  ■'>■  s;i  {iremiém 
piir.i^.',  la  majoriif  .i  fn  ],_■  m-:mf  tort  el  ia  loterrumpo. 
A  i/iii<f/ic.  Asseï  1  .ISSU!  ,■ 

n.  LU  méaiDiivT.  Je  demande  donc  que  de  part  et 
d'autre  on  écitule  le  ministre,  quelle  que  soil  l'opinion ( 
émellc,  et  qu'd  y  ait  un  égal  respect  drs  deux  côtés. 

A  gauche.  Assez  1  asssez  ! 

M.  I.K  MiniitTSkB  mm  i.'i%TBBnirm.  Messieurs,  j'ap- 
porti-  i  l'vttp  irihune  une  grande  sûreté  de  conscience,  j'ai^ 
porte  ici  le  dé^ir  de  taire  triompher  la  vérité  toujours.  Rien 
ne  m'arrêtera  dans  celte  marche,  el  Ton  me  trouvera  tou- 
jours ferme  el  inflexible  sur  le  sentier  on  j'ai  marché  tonte 
ma  vie.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

liaissct-moi  dire  un  mot  pour  terminer;  j'ai  hdle  da 
qniiter  cette  tribune  et  de  cesser  d'être  la  cause,  bien  ~ 
lontaire,  de  Tagitaiion  qui  règne  dans  cette 

Je  disais  tout  è  l'heure  qu'il  y  avait  dana  lee  I 
dont  on  a  fait  Texpoailion,  certaines  ctnenstaneee  qal  pea- 
valent  laisser  croire  qu'i  un  nuieaent  donné  il  j  eilUM 
quelque  imprudence  de  la  port  d'«B  de»  bemet  foe  k  Inl 
appelle  i  maintenir  Tordre  diai  il  «Hé.  J«  liai  dit  «t  Je  le 
■itniient,  car  cela  risnlle  dee  etpNcatiene  qil  eatélé  igû* 


ll»<ee  h  din,  finne  qne  je  reeoni^qp^  dm  aa  WH 
amt  deani,  la  loi  a^  pes  été  eiécntée  etridaHMat  eesme 


eHe  dtvall  fèire,  eMH»  *  dire  que  j'ai  l'intentioa  d'ebaa- 
i  denaer  les  rè|!leB  eehMatéi  l'ordre  public  en  PiaaeeT  Neal 

I  ntm  t  li  TinHa-liw  itwia  rreiraj  me  Tenii  lerim  flmnflwiiwi 
I  roépcii  tnr  an  peneée. 

I  J'ai  dit  ce  qn'Il  poavait  y  avoir  a  reprocher  i  celui  qni 
I  était  chargé  de  sorveiller  uo  (ait  qui  était  en  contravention 
I  avec  l'arrêté  d'nn  préfet,  qu'il  me  s  ii  ]  !  i  mis  de  dire  avec 
j  la  même  franchise  qn'en  préscnre  li  »  ei  arrête  et  des  me- 
sure'; pri'ï"'.  ;i.ir  r.iHiii'iié,  i!  v  ^  lmj  de  la  part  de  l'Iinno 
I  rable  membre  qui  a  dctnaoUe  à  Utre  dee  inlerpellaliODS  au 
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  ,  tL  J  9  né»  m  paH,  dii-js,  qiMkMMi  diote  qui, 

filiiiB  !•  npiwrt  du  ptocnnar  généni,  n'euM  pu  con- 
tonne  k  en  MaifaaiDto  4e  mçM  pear  Tordra  i|u'U  amt 
«neiMii  è  mie  liibnae. 

|)ad  MM  Mit  ttM      v«ri*  n  Boa 
IMrtl  4«  le  M,  Il  doll4M  oMi. 
».  «BiBMMVBB.  «letfonwdi  h  . 

u  mamntmm  mm  K^iwrÉMOTB*.*  Le 
iMi ptaeqTC  umt  •uiit.eB  RlM»  mkm  d»  les 
ieil  dMiter  rntnpli de  celle  dWNMei 
e*  Bom  At  le  lai» 

Eh  bùm ,  Je  «ous  le  deanadet  pféieaee  d»  reMect 
dont  OB  Toee  t  «Innw  Irriure  qwadt  en  deûnilive,  eWMin.* 
MB  do  h  fitrcc  publique  qui  ne  eeïHNIMnt  pas,  qui  ne  dol* 
vrai  pas  raisonner...  Iniptruption  i  pèche). 
m.  «AVtfVB.  C'est  ri»bé«sssDot  petswa. 
a.  M%TMs>^*  MneiMeii.  lln'r  epeedeceafciMMHM 
peesibte  mos  c«le> 

M.  ia»«s*km-«i»«fM*v.  Il  faut  gotle  —nbettl g— d 
OB  leur  dit  :  Suivei-inoi  !  n'est-ce  pss'r 
A  drviîe.  Lnhyi-i.  l'iifler! 

m.  I  K  «i%i«rak.  ■>«  t.'asiTéwsBVt».  Ltsegcolsde 

Il  r»r^  c  puiiliiiuc  <it.éi5!>ent  aui  uriires  qui  leur  totti  Jonpés. 

Eli  IjKn,  >n]i-  ..m  bire  riiouarable  M.  .^rlio  daus  les 
cirroii  uiiiii  qu'il  a  r.»|i|icle  s  imil  à  rhiure*.'  11  licvailàce 
moiucui-lj  lit  iudUilci  au  luianinjui;  Ir  maire  vict  i  l'iusisnt, 
et  dépusiT  «levain  le  maire  y:à  |>Uinir>  couiu-  U  tiulcDcc  qui 
eanit  |Wi  Htv  cierrée  contre  lui.  Viiili'i,  iiie,<isii:ur!>,  le  qu'il 
J  «vail  »  ùirr.  lû  (|iu  5  il  |M!.»c  ?  I  l  luHc  ilc|iluruLk', 
ane  lutte  iJan^  1.11)111  lie  un  a  i  Uen-liè  à  «Irsanocr  U  faicc  yU- 
blii|iir.  l'^h  l'ieu,  >p  MMl  u  lia  CliU  fCIpeUBbke. 

Â  àroilt.  CoiiUamnatiles. 

m.  mu  mtMÊmmm     it'masiiMav'ei.  Oni^cmidBaiiw- 

En  prcsi  un-  lie  u  s  Tiils  i'unsi.itcsjudi.  iairemcnl,  je  n'hé- 
tile  {M»  â  ^'Bù  i  que  iWsseiubléc  e>te-inénic  recviinaiira 
Hu'il  u'y  a  pas  lieu  tl'urJuuuer  l'enquâlc  ileinandéc. 

i«.  ■.>.  «•iife4iDi:«T.  Je  fM-evicus  l'AsscinMce  qu'on  s 

di-iii  i>  •!•.•  11  :i  ■  •  :  1, 1 1  u  lie  (llMVHiU. 

Tt.  ji  I  hm  vAt  iiK.  l.'iiaaiiralile  orateur  qui  JomciiiI  de 
Cl  u,  I  l  i  itiK-  vii'iii  lie  prouuiK'cr  îles  par. ^Irs  atiMiuelIcs  je 

doniir  uti  .lùeiUiweul  cuiliplel.  (Motivcri.rn..  ;  U  mius  a  dit 
que  tiiut'S  los  fois  qu'une  rt-qulsiti  >n  f.iiii-  ;hi  iMm  de 
la  loi,  rlic  devait  f<tM>jalrer  de  la  part  de  tous  les  cilnjens, 
et  surtout  de  «eus  «Nî  aont  le  plus  âcvég»  me  obéûieace 
absolue. 

Par  I  t  iiu  lia'  raisin,  et  pir  le  fait  d'une  logique  rigou- 
rcusi-  I  l  hu.M.di',  toute  rcquisilion  qui  e«l  Tuile  ronlre  la  Icii, 
en  ittli'tfs  ili'  Il  l'>i  [i>')iivi-,  jf  lie  ilir.ii  p,is  U  désobéissance, 
car  on  ne  doit  obéissance  qu'l  la  lui,  nuis  U  résistance 
qoi,  des  lors,  devient  un  devoir.  (Apprub.itioo  i  gauche.) 

Si  vous  n'adiuettei  pas  celle  conséquence  f>»ri-éc,  toute 
etpè(-«  de  droit  disparaît,  la  violence  et  l'aaari  liK  suiit  iu- 
troaisés,  et  nous  ne  sommes  plus  qu'un  troupeau  il'i-i.  Uves 
sous  la  ba^ueltc  du  pouMiir.  Tel  n'est  pas,  je  pensi-,  Ir  s  iri 
que  cette  gr  iude  assemblée  veut  faire  à  ta  France.  Il  im- 
porte donc  d'cuiuiner,en  quelques  niuls,  dans  les  Taits,  qui 
maintenant  vous  sont  connus,  où  est  la  rt^Ie  du  droit,  qui 
Ta  observée,  qui  s'en  tsl  ei  arlc. 

Je  mets  donc  de  coté  toutes  le^  questions  préjadicicllcs, 
et  même  CA^Ile  qui  pourrait  repcndant  éveiller  votre  sollici- 
lade,  cl  qui  consiste  a  se  deiiuuider  si  un  ministre  peut,  en 
qnlllaiir  un  p  iriereolllet  qu'il  Mgretic,  en  détourner  des 
fe|llon  qu'il  doit  i  loo  successeur.  (Hxi  lamations  i  droite.) 

À  ttxtrAiit  «Mwche.  Très -bien  !  trés-bicn  ! 

se.  a,s  rsiéieaoïtiiv,  M.  Uoa  Faurber  a  dU  q««  c^HeU 
le  garde  des  scraai  qui  lui  «tait  renia  l'oliqvite.  (Ni 
i  mirêiue  gauche.) 

#BiiisM  m  kVUB.  C'est  une  question  que  la  coasrleaee 
pohSqtie  e  jugée  et  que  les  paroles  do  ministre  que  «ou 
sw  enlciHta  ont  ptmftmtiA  éclsircle  fMHir'fiU  Je  n* j  re- 


vienne pes.  (Approhelioo  i  roUrénegeMlWk)  tedffwquwi 
a  domaadé  la  parole;  il  s'ocptiquera.  (MaraMimè  dnlMO 

Â  énUê.  A  rôrdnt  i  Tordrol 

Iules  Wmtt 


Monu  pee  eériewwuwil  apidiquer  le  piolde  déiiuqual  ^ 
ll.l4wffMKkar,voiiecalUi|iie^  elii  fooepeniaMrjeiMi 


èTiidral 

il  eei  IvTlolaMek  ftilee-y  eUcnUon. 
m,  vocvé.  0»  ê  Ues  apjKlé  Al.  Ssrtia  déliaqiieni  t 
M.  iM  m^aasBB*.  Hb  dit  que  c'était  k  mioi-'tri-  Je 
le  juatice  mi  lui  a?ait  remis  l'auquétc,  il  ue  Ta  doue 
dérobé)  il  n'est  donc  pas  délinquant. 

H.  4iiMHe  ravMK.  Je  demande  s'il  «et  permis  i  m 
bih-liftemire  public  Uo  se  considérer  eomm  Idlemeal  Ir» 
cerné  i  f<A  Ciinctiuns  que,  quand  il  cesse  de  les  oeroper,  0 
conearve  les  ppiers  adminisiraiifs  qui  sont  la  eonsrquenoe 
de  ce*  («HiCtiaDS.  Jlériamaiiuns  à  droite.  —  Ilihrilé  appro- 
faaltve  à  gauclicj  Je  demande  s'il  n'y  a  pas  dans  la  lui  des 
articles  qui  punissent  de  pareils  faits.  (Esclauiations  ul  ru- 
meurs à  droite.) 

va.  s,ai  a*itBMauKMT.  You»  accusez  rormelleaienl  votre 
Collègue  d'un  déliu  T'ii  bw>n,  rv  u'i-si  |us  l.i  une  tousliafi» 
lion  de  pièces,  le  uniiistr»;  n'.i  rien  Ji(  en  ic  icUi. 

VI.  ji  i.iiM  VA*  ,11  .  Il  nVii  est  |ias  moins  vrai  que  aottS 
j>.nii  .1^SliU•  à  M  Lli.itnic  spiiliiclc  ;  un  luiuislrc  «si  inter- 
[11 'L  ,  il  rmherche  daus  lis  Carions  de  :kiin  ,ii!iiiinisirjtioD 
ks  i/ièi  cs  ijiii  |>i'u«cnt  l'èclaircr,  il  ne  les  Iniim-  |ms,  cl  il 
viriit  ilirr  |i;)Mmiui  mi  lit,    <  li      i  ilu  qu'il  n'a  rien 

cuirt:  li:5  UIIII8'»;  t f>l  une  juifc  piT^oiiiiu  qui  Us  a  rete- 
nues. Vous  appellerei  cela  comme  Vous  vllu^l^<  /  ,  qu-ial  k 
moi,  je  sais  le  uoin  que  cela  mérite.  Riic^  ei  »)i|ir<'lution  à 
gauche.) 

M.  S*K  lâfcKkTHV.  Les  pii'ii'.s  qu'a  cnlre  luS  maiOS 
M.  Leiin  Kaueher  u.ii  ri  >s.iii'iii  son  ailiiHiiis'r.uiua.  O  t 
rien  d  l'tonn.iiit  à  ce  qu'il  l  s  eût  cnUe  lies  m^iiis. 

VI.  ji  i.tM  t'STitt:.  .Mais  !es  questions  préJuJii ieiles,  je 
r:ii  <llt,  dispraisscnt  devant  la  Kr.iwté  du  fait  principal,  et 
le  l.iit  principal,  le  vou  i  irès  simijlenicnl. 

De,  cii..yfo*  Sont  rcimis  daiis  une  maison  parliculiè^ 

Cel.i  11  est  |i.is  1  iiMli-^lé. 
Cfjix  fi  drnilf.  Un  p.ivait! 
.(  y.iucl','.  \  I  ,      ne  payait  pas!_ 
n.  ji  i.vM  vtvH»..  Des  cilojfei^  sont  rcuais 

niaisiin  [iirtn-ulien' ...  '  '       "   '        .  . 

l'otx  d  drin/c.  On  [ia>.iit! 

VoLr  à  gaw  lie.  Non  !  miti  !  —  Personne  ne  payait  ! 

n.  4iit.».M  »AVw».  .V  liroiie  on  dit  ;  -On  payait!  » 
A  gjuche  :  «  On  ne  p.i).iil  [  is.'  n 

Il  y  a  donc  inceruinile  ;  >l  (.ml,  piir  conséquent,  qu'il  y 
ait  une  enquête.  ,E\  l<iiu:iii"n<.  à  droite.) 

Mais  attenilez,  messieurs  i  peu  impnrle  qu'un  payAt  oo 
qu'on  nepa\<'it  \t,ti.  I.i  s  1  iloyeius  dont  il  i'.igli  c:.iiriil  réunis 
dans  une  lu.ii.soii  privée,  d.ins  une  maison  partit  ulière  ;  peu 
iinp  irieol  les  f^iits  qui  s'y  sont  passes,  tels  qu'ils  oui  ilé  Ift-' 
diques  même  par  le  rap|Hirl  du  procureur  général. 

Dans  cette  nt.iisiin,  de  midi  i  trois  heures,  se  préseule  un 
fonciionnaire  de  l'autorité  judiciaire,  un  brigadier  de  gca-> 
darraerie;  il  entre  dans  U  maison,  le  sabre  nu,  rcU  est 
constaté  par  le  procureur  général;  il  a  posté  aux  deitt 
portes  principales  de  l'édiflce  quatre  gendarmes.  Ces  quntn 
gendarmes  ont  également  le  aabro  m,  et  Us  ont  reçu  la  coa* 
signe  de  ftire  iitt|e  de  leurs  armes  s*ils  étaknl  rolijet  4Vdb 
tiolcnre. 

F'oix  iivtrtet  k  éroilt.  Qu'est-ce  que  vous  vuuliex  qii*llil 
fissent?  V<iulie2-vous  qu'ils  se  laissassent  désiriner? 

«I  I,».*  FATR»..  Il  s'agit  de  savoir  si  de  pareils  ol>-> 
dres  étaient  légaux,  si  l'aulorilé  peut  faire  une  telle  chose. 
Kt  remarquez  que  c'est  m  imOMOM  Inlérti  que  de  l'cxa- 
V  puMQue  U  chose  peai  penlire  eonlestsble^  eiaoe  Ja 
;  écrit- Ji  rifl.  I  <e  la' «dostriullon  ^ve  Ijt  iloiaielfe  ^ 
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cHoyern  est  inviolable.  S'il  Mn'a  inriotable  pour  lont  antre 
que  MM.  1m  gendarnifs.  ji  >  us  li  niaiuli-  que  tlfvien - 
drait  l'inTiolabililé  du  domicile  ti  l  <  l  uv  ilci  familles.  La 
qnesiion  vaut  donc  la  [H-lnr  d'tin  iujuim  •  Imi,  il 
n'y  a  pat  ici  un  joriscottsalte  qui  puisse  éprouver  un  in-  < 
•tant  d'béiilation.  M.  le  brigadier  de  la  gendarmerie  n'a 
Tait  pas  le  droit  de  Taire  ce  qu'il  a  fait  ;  la  loi  générale  du 
IMyi  le  lui  défendait,  sa  loi  spéciale  le  lui  dé>ndait  encore. 

La  loi  gèairale  du  pays  I  Et,  en  efTei,  messieurs,  nous 
Tirons  dans  an  temps  où  il  semble  que  la  passion,  que  le 
mot  d'ordn  paMki  de  DéeeeiUé  locitle^  é»  leloi  OÊprtimt, 
paisse  leair  ika  de  1oiri«  eipèee  de  iMiiee,  de  leMe  cepiw 
jto  droit. 

Eh  I  vniaieiil,  bi  tidecicitn  du  Code  dloelnution  cri- 
i  «et  gens  bien  simples  el  bien  mil  Mbée  d'é- 
r  code  des  règles  qui  pourraient  gêner  le  tonte'- 
I  de  MM.  la  miaillMt  de  l'intérieur,  de  MM.  les 
:  mt  le GoaTernemcnt  actuel  nous  a  don- 
i<>.  DMM  h  Gode  d'insiructioo  criminelle,  on  fait  voir  J'une 
■MHtie  Irie-espHetl*  les  eu  dans  lesquels  certains  acte» 
drinetradloB  peoTCOl  être  faits.  Un  magistrat  tU  l'nnlre  ju- 
diehire,  in  procureur  de  la  République  ne  peut  entrer  daus 
une  habitation  que  dans  le  ras  d  iT  v^rant  délit  pour  crime. 
U  ne  peut  entrer  dans  un  domirilc  ^  ur  délit  qu'autant  qu'il 
y  est  ïnTité  par  le  chef  de  la  maison. 

Voilà,  incisieurs,  les  dispasiliuns  des  art.  32  et  H  G  du 
C  h!.'  il'insiruciion  rriminelle.  Je  roogis  de  parler  du  C^kIp 
d  instruction  criminelle  devant  ces  grands  hommes  d'Etat 
qui  les  mettent  sous  leurs  pieds  -,  j'en  conviens,  c'est  une 
grande  témérité;  mais,  cependant,  perroeltei-moi  de  dire 
que  1.1  paii  des  citoyens  vaut  bien  la  dignité  de  M.  le  mi- 
nistre passé,  et  que,  ce»  deux  choses  mises  en  balance,  je 
crois  que  tous  fercs  pc  Ijlt  la  tailaMe  du  CM  de  b  paii 
d«S  riloycns  pfotégés  par  i*  loi. 

Voilà  ce  que  du  la  loi,  dont  on  n'a  pas,  ce  rac  semble,  as 
ser  tenu  roniptr.  Kh  bien,  eLait-on  dans  l'un  et  l'autre  de 
ces  cas?  Vou*  voyez  que  je  fais  bon  marché  de  la  ques- 
tion de  Mvair  si  le  banquet  avait  élc  ou  non  annoncé,  était 
ou  n'était  pas  payé.  Peu  m'imp^irte.  Je  suppose  l'existence  de 
la  conirtycnlion,  c'est  une  cuntrarention.  M.  le  préfet  de 
r.\llicr  s'est  avise  un  jour  de  considérer  le  rouge  comme 
devant  être  un  signe  tellement  séditieux  que  même  il  le 
poursuit  quand  les  d.imes  du  déparlement  veulent  l'ajouter 
1  ll^li^""  ^  ^"^  ^       chsnacs.  (Bires 

CiM vieil  c'est  Trail 

Soê  hommes  d'Etat  ne  dédeignent 
m.  Les  cravates  ronges  deviennent, 
lans  certains  déparlcmentt,  dcs  «Ignés  de  suspicion  et  des 
aases  d'arrestation.  Voill  oà  Ctt  cel  le  p 
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ciler 


misères, 


peuple  le  plus  spi- 
le  ligne  de  UM.  les 


caoses 

rituel  et  le  plus  libre  de  la  larn 
minisucs  passés. 

£h  bies,  te  préAt  a  tataiM  ki  heaipeU.  Un  banque! 
m  tngaoisi  «n  ceiMra«eiilieo  de  «m  uréli',  les  conTlres 
sont  teXemH  dana  use  nalioa  particulière.  Le  pr^  peol 
Caire  constater  le  délit  et  la  eonlnvcnlion  ;  cela  lui  éuitbien 
ttàitf  car,  on  vnus  l'a  dit,  et  nous  sommes  tous  ici  pour  en 
^Itcr  téinoign.ige,  U  n'est  pas  un  homme  ayant  quelque 
a»lOrUté  politique  qui  n'ait  été  l'objet,  pendant  toute  la  du- 
l4e  de  la  prorogation  du  plus  touchant  espionnage.  (Rires  sur 
^■«IniMlMBCS.) 

HHa  les  gendarmes  se  sont  fatignéi  h  nous  suivre  ;  ils 
■OUS  ont  accompagnés  jusque  dans  nos  parties  de  plaisir 
les  plus  innocentes  ;  ils  oot  perdu  leur  temps,  ils  ont  dé- 
gradé l'adminislnlion  «t  coamwBia  la  dlgmiié  de  coti»  As- 
semblée. 

Voilà  tout  le  blcoqueletnlniaimT  «Ht  tnMVé.  (Appro- 
bation à  gauche.) 

Mais  eulin  le  préfet  c'ovsii  p.is  ii  ilnut  [;■■  hire  inlroiluirc 
ses  agents  dans  une  maisuii  où  se  teoail  le  banquet  j  l'article 
UT.  UsiBi..  ~  tenu  XVU. 


gendarmerie  une  ordonosoce  spéciate,  dont  Je  vous  de- 
ande  la  permission  de  dtar  w»  artlda^  qi!  t*aipplh|M  pii- 

lanoes  sont  quelque  chose  de 
eu  aime  ni««x  tes  phreaei 
s  enla  U  tat  Mon  itwniraa 


du  Gode  d'Instruction  criminelle  qne  je  viens  de  vous 
le  lui  défendait. 
Voilà  la  loi,  me«isieur<;;  el  quand  vons  venes  dire  avec 

raison  que  lu  loi  dcii  n  u'  atrer  partout  des  fmnts  obéis- 
&anls,  sjouleï  que  ses  ministres,  ceux  qui  sont  les  déposi- 
ijii  I  Jl  s  u  iijlorilé,  ne  doivent  pas  commencer  par  1  inncr 
l'exempie  de  sa  plus  éclatante  violation.  (Vive  approi  iii  n  à 
gauche.' 

Ce  que  ses  ministres  ne  pouvaient  pas  faire,  MM.  les  gen- 
darmes le  pouvaient-ils  ?  Non,  par  deux  raisons  :  la  pre- 
Oiière,  c'est  que,  dans  l'ordre  hiérarchique,  les  gendarmée 

nent  après  les  préfets;  et  la  seconde,  c'est  qu'il  existe  pour 
_e 
mande 

cisément  au  cas  actuel. 

Je  sais  bien  que  les  ordonnancée  sont  quelque  chose  de 
très-trifial  el.de  très-nilgaire;  i  ' 

et  les  I 
droit. 

Voici  une  ordonnance  relative  à  la  geDdaroterie  pour  la 

consuU!î"B  <*«  crimes  et  déiju^  \.^^^^  j 

«  Toute  infraction  qui,  par  sa  nature,  est  seulement  pu- 
nissable de  peines  correctionnelles,  ne  peut  cnnsiiiuer  on 
flagrant  délit.  Lm  ofllders  de  gendarmerie  ne  sont  point 
autorisés  è  f.ar?'  îles  instructiuri'  prt'liriiinsîr,"^  pour  la  re- 
cherche de  cette  infraction.  I,c  tlagrant  délit  doii  être  un 
véritable  crime,  c'c*t-à-rlire  une  infraction  contre  laquelle 
une  |)eine  afUiclive  ou  infamante  est  prononcée  ;  ■•  i  l  c'est  la 
reproduction  de  l'art.  32  du  Code  d'instruction  criminelle. 

VoiU  la  lui.  Messieura,  vous  vous  appelés  le  grand  parti 
de  l'ordre.  Nous  ne  connaissons  qu'un  ordre,  c'est  l'ordre 
de  la  loi;  et  toutes  les  fois  que  vous  y  portes  atteinte  pour 
satisfaire  vos  payions  et  vos  rancunes,  vous  troubbi  l'ordre, 
vous  êtes  des  bjpœriles!  (Applaudissements  i  gauche.) 

Voilà  la  loi  géttérale,  voilà  la  loi  spéciale  ;  ces  deux  lois, 
elles  ont  été  foulées  aux  pieds  !  Et  avec  quelles  formes  ?  Esl-ce 
que  je  n'ai  pas  le  droit  de  le  demander  ici,  à  la  face  du  pays 
tout  entier,  qui  nous  entend  et  qui  nous  juge?  Commenti 
2i)  hommes  se  seraient  réunis  pai  iliqoenieni,  en  contraven- 
tion de  l'arrêté  de  M.  le  préfet,  je  le  veux;  ils  auraient  fril 
ce  que  vous  avez  tous  le  droit  de  faire,  ils  auraient  misas 
communauté  leurs  idées,  leurs  sentiments,  leun  espéraocM^ 
espérances  de  paix,  espérances  d'amélioration  et  de  progrès; 
ils  sont  protégés  [«r  l'inviolabilité  du  domicile;  ils  sont  II, 
échangeant  leurs  pensées  à  l'ombre  de  la  loi  et  de  la  consti- 
tution :  tout  cela  est  foulé  aux  pieds  par  l'autorité  absolut 
d'un  brigadier  de  gendarmerie,  qui  envahit  le  dooilelle  le 
sabre  au  poing,  et  qui  tait  dégainer  à  ses  gendarmes,  cenlm 
des  hommes  iuofTcnsifs  et  desarmés,  les  armes  qui  deraleat 
les  atteindre  en  cas  de  résistance  I  Eh  bieSy  c'est  M  fue Je 
touche  à  la  question  :  la  résistance,  dans  ce  caa  spécial,  était 
la  légalité.  (Vive  approbation  i  gauche.) 

S'il  y  a  en  des  désordres  à  Commcfltrj,  si  leseogdcadi» 
fenseurs  de  l'ordre  a  coulé,  je  a'ea  aocoM  pat  1 
Jeneleseo  rends  pas  rcsponsai^,  la  mmll 


Ikftvi 


cnlar  des  ordre».  Us  «rares  aoiM  muîs  de  pie 
M.  te  niniitrede  rintérfeor  qui  tes  a  dotméh  c'est  liit  ftf 
est  responsable^  «ia4-Tis  de  la  Pranoe,  da  ifgtne  hÏMilaa 
sous  lequel  WNN  ?tf«m.  (Applaudiseenenta  rqiélii  I  p»> 

che.) 

Oui,  je  le  dédare,  si  te  aanf  a  coalé,  c'est  l'ill^lité  qui 
doit  en  être  responsable  :  l'illégalMék  elle  était  dans  la  rue 
de  l.rcnetle;  l'illégalité,  e*éblt  Imc  mise  en  suspicion  de 
tous  les  représenUnts  républicains;  l'illégalité,  c'étaient  les 
mesures  odieuses  ordonnées  contre  eux;  l'illégalité,  c'éuient 
CCI  bomioes  qui,  sous  prétexte  de  représenter  l'autorité  pu- 
blique, se  ruaient  comme  des  furieux,  le  sabre  au  poing, 
sur  des  gens  dé    ri^i 'b  ' 

A  gauche.  Trcb-tiien  1 

yi.  i>titv«TaB<.  Je  demande  la  parole. 

m.  s.»  ■•■ésiBBii*.  Dans  les  faiu  qui  oot  été  rappelés, 

It 
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•V  dr&it. 


îîw*?,?.': ■1"'''°  déjanaer,  et  ce  ionl 

•■«qui  ont  ç,^ 

./»<•.  (^jinineiil!  lumnieDll 
Si  .  mm  ritKè;.  LaissiA-noi  prendre  M  ftiM  de  non 
^^Jt  c<  i  pnj(ag('iii('iii  kulcuuel  :  comme  citoyen,  je  nié  ni* 

Sl^'un  homme  oliscur;  eomme  repréMoUul,  j'ai  le  droit 
'invn4|ur.r  ia  lui  cl  de  m'en  couvrir  conun  d'un  bouclier. 
Le  jour  où  un  agent  de  la  force  publique,  en  eoDtradictioa 
de  U  loi,  en  vioiatioo  de  b  M,  poitonilt  aUeiote  A  am 
penonne,  je  lui  réfuterais  TioiMHHil.  (Vive 
<t  ■ypiiiidiiMWiwiH  à  gtudte.) 

C'eit  à  VU5  n&qaea  et  périls, 
à  M  plac*.  Oui, 

'''^ôte  ntmikntutê  à  gauche.  Tout  !  (ou  nous  résiderions  1 
MVaa.  Il  but  que  tout  nuleolendu  cesse 
Il  iMtt  enfin  qu'où  viesne  dira  fnacheneni  à 
^Mte  IrilMMM  fMlie  en  la  divinité  que  noue  wrtwdoM  edo- 
icr  :  le  droit  e«  la  Gme.  Si  c'est  la  force,  dile6*le  fttnche- 
aiciii,  MW»  ««rroM  tlani  et  nous  avisenwa.  (IHoavelle  a|»- 
prolwtlon  cl  appuuoi5M-.r:;"  ]  '^''^ 

recooii,iiuez  que  quand  j'jpporlc  k  cpite  tribune 
t'n  membrt  à  droite.  C'est  un  ;ipprl  à  la  révollf  ! 
Voir  Hombr*u*tt  à  gsuchc.  t^'cjl  vouil  cW  «ousl  (Avia- 
tion prolongée". 

,  ■.««i.M.'»^'>^,(B.  ...RtwmnaiSMS.rtessteors,  que  quand 
&f^^t  ï'ceUe  frtbankdcS  textes  positifs,  établissant  que 
Mi^koMéne  w  ^  pas  peraftettre  les  nri<^  <i">'  niamtenanl 
adal  eeiMantt,  que  le  dooddle  du  citoyen  ne  peut  t"«  «ire 
É  Mite  htm  AMjnr  la  fuiUittie  de  MM.  1»  vrHrts  et 
IM  lîrèplloAs  de  NH.  ki  gendarmes.  Je  ne  fais  rien  qui 
fMae  être  qualiné  de  lédUieiuc.  Encore  ne  luii,  i  moins 
ShIMiquer  compiéiemeàt  «a  d^jiiM  «I  de  CMUriier  uo  frod! 
esri-ivedevMtfk  pratilirc^irlMfda  daipoiaia*  petit  pied 
qui  pn-i^dnlr  la  vafMtb  €kt9  o«  daw  vn  ftint  cnlMifHttBM 
populàirp  on  dans  son  ergneil,  Il  but  que  la  France  sache 

Ïdle  c«(  sa  régie.  M.  le  mlnUlre  de  rinléricur  l'a  dit,  et 
parole,  j'en  suis  sûr,  a  été  loyale  :  I<a  rMe,  c'est  la  loi. 
Cette  règle  là  sera  la  nôtre  ;  mais,  entendez -Te  bien,  noQs  la 
défendrons,  ceile  règle,  et  nous  la  défendrons  comme  ta  dé- 
fendent dcj  hommes  de  rœiir.  ^Apjilaudi^çrnirni*  prolonges 
i  gaui  lie.  —  f-on^juc  agit-ilion.} 

(M.tiiraïul,  uiini-tre  de riivstruclinii  puljlii|uc,  et. M.  IXiviel, 
minislre  de  l  i  ju^'iic,  ic  dirigent  en  même  tenifis  vers  la 
tribune.  Sur  l.;^  iriMsLinci  s  de  M.  Giraud,  M.  le  ministre  de 
lajubliic  lui  1  rj.'  1:1  Irilluni'.  —  AgUiUon  conluse.; 

n.  a.K  ■•MKMiuii'kT.  M.  Léon  Pauchrr  ycul  répondre 
pour  un  fait  pcDuunel. 

n.  n^THiiiti  noi  itDO«.  C'est  nu  ministre  de  la  jus- 
tice à  répo'iiire. 

(M.  I.e  111  t',iurher  m-  |ircM  iilc  au  pied  de  la  tribune.  — 
M.  Ituuher  se  dirige  au-isi  \eri>  l.i  Iribuiie.i 

n.  t  r.  ■•tiKHiiiK^T.  >lonsieur  Léon  l'aucbcr,  insistez- 

TOUS  ? 

n.  > £u«  vksçsaBai. Oui] 

Ptuficurt  mewknt.  Le  Bliitere  d»  la  Jadice I  le  aBinltlre 

de  la  juîlice  !  , 

{W.  le  ministre  de  la  justice  insiste  de  noUTCaV 
avoir  la  parole.  —  M.  tiiraud  quitte  la  tribune.) 

SB  BkTf  Kl,,  minittre  d*  la  jtutfee.  Malgré  JIM 
rience  de  cette  tribune. . .  (Bruit.) 

SI.  Lst  i>s£iSBi>B]iT.  Faites  donc  silence,  il  est  temps  que 
la  minittre  de  la  justice  se  fasse  entendre  dans  cette  ques- 
ttifB.(Ollil  odl) 
Vf.  nAViBi,,  miniilre  d$  k  Justice.  Messieurs,  malgré 
ocipérienoe  de  celle  tribane,  je  n'hésite  pas  à  y  mon- 
•  DU  uo  discours  que  je  veut  bire,  c'est  line 
les  dangereuses  paroles  que  vous  venet 


mon 

1er.  Ce  n'e» 
protestation  coni 


oa  paya,  dn  droit  on  de  k 


UfOM»? 


qu'est-ce  qui  doit 
force? 

A  gauch*  La  loi. 

Plutieur*  membrts.  La  force,  selon  vous, 
m.  LB  nasiaBTKB  mm  la  aïKiHf 
ÂHtrt*  meihbrei.  Nous  n'avna  paa  dit  i 
A  gamdu,  La  loi,  la  loi. 

m.  us  vaiAapmBiMr.  Puis(|ue  c'est  la  loi,  ^rdes  don» 

k  ^r'^Mae  gMAo!*'*' 

m.  !,« Mtniirt'iiti  nmv*.  jrirrtr  k.  I.â  dites  vous? 
Mata  ce  sont  du  appeb  1  la  force  que  vous  faites,  des  ap* 
pels  à  la  rébellion.  (Nowanu  aMirailfat  Ht  difHiCpiloni  t 
l'eilréme  ganHir.) 

n.  S.K  fntmtttnt.  Lalstet-moi,  monsieur  le  minktn^ 
cnnstaier  que,  turique  vom  demandes  la  parok  dans  une  pn. 
rcilk'  ques'J^on,  mie  traction  de  l'onpoeition  ne  permet  nw  1 
[2^^.^  de  k  M  de  le  bire  entendre.  (MdaflMtiaui 
^tan  gavdw.)  Vont  aine*  bn  moyen  de  me  rèftiler,  ^eit  dn 
vous  Uire. 

n.  t.m  siixiin'MK  »b  i.«  «vbticb.   U  virdence? 

1  .51  vous  qui  !  iii.iiquei.  i.ar,  messieurs,  voyelles  faits  sur 
lesquels  les  interpellations  sonl  fondées,  ils  sont  lee  plus 
siiii|iies  du  monde,  et  Je  an  cowpwndi  péadoMaantM  dé* 

pince  la  question. 

On  dit  qite  les  gendarmes  ont  moIi''  lo  domirilc;  on  dit 
que  le  préfet,  en  donnant  di-s  ordres  aux  gendarme»  d'agir» 
iximiue  ils  I  onl  lait,  a  violé  ledomicikdCi  lHOflM. 

.Messieurs,  le  préfet  a  exécuté  la  loi. 

À  gautke.  Son  1 

as.  S.B  siixnrraH  mm  «tiancst.  préfet,  daM 
un  intérêt  public,  et  conformément  i  une  loi  existante,  avait 
jal^^dil  let  banquets  ;  il  avait  le  droit  d'interdire  1m  banqueB^ 
ntm  dans  i»^»*  particulières.  Mais  leiilai»,  ii 
nùiMM  de  0Bhaat»5  *N  im*  Mkon  ptafeU^nn*  •<  • 

À  ênUt.  Alil  dil 

À  ynidto.  C'est  une  ^r*«nt|f  ^-.^   .  ^ 

n.  B.B  niBiMrnB  bb  i.a  jagtw.  iwwniiw  a  oa- 

vert  un  café  ;  i!  a  fall  sa  déclaration  an?  '"T 
recles;  il  a  pris  p  itenlc. . . .  (Exclamatknfc  •  •nn^» 

n.  DS'Cii^.  C'est  unr  erreur  de  filil.  .1. ... 

n.  s.r.  m«iMTRK  ■>■(  t.A  «vavics.  DobaiBsw  P*]v 
paletilc.  Iiiii  rnifitions  el  bniils  confus  i  gauche.) 

■n.  LB  rssMiBSBBV.  GonsUtcs  loujonn  k  fioknob  ai 
,  eu(  qui  inreqnart  k  ki  et  q|Bl  ne  CmM  nMge  faeda  b 

n.  «ciiu'.i.rMitsi.  M  n'y  a  aucune  viotenrt  i  (itaNir 
un  fait.  .Nous  protestons  contre  le  mot  tïofeiwf  employé  par 
M.  le  président. 

M.  1.V  TiixiMTjïK  !>■  S.»  jrmnriCK.  Eh  bien,  lalsSet- 
moi  le  rclalilir. 

r)<Mjlioii-(t  .1  pris  patente.  U  i>avail  |uirnie  depuis  cinq 
jours.  (.NruT.  iiii.  rires  i  droite.  -  Déiiègn'.i  >iis  '»  gauche.) 

n.  i.K  pmÏMistKBT.  Attendez,  monsieur  le  ministre, 
que  l'opposition  vous  permette  de  pirler. 

m.  «AKTiv.  Il  n'y  i  rien  d  exari  dans  ces  a<5ertionj. 

M.  I.»:  rnii»»ii»K^T.  .MonMi  ur  .Sariin,  on  ne  vous  a 
pas  interrompu  auand  tous  parlai,  écontczdonc  la  réponse. 

m.  MAMTBB.  Il  esl  bien  permis  de  régmidMfc aiM  Wi«MI< 

Fofx  à  irmtt.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

SB.  v«B.Ki«TB!a.  C'cst  un  menvmge.  iA  l'ordre.) 

SB.  i,B  rk**is»BBT.  Je  VOUS  rappelle  i  l'ordre  pour  avoir 
qualiOé  mensonge  les  péroMi  Hé  M.  k  vMamt  ^  MB* 

jaiOfiécapar  leabiUl^. 

i  fasMBMdk.  tQdi  te %Uht  pu  exactes  ! 

M.  M  Ml KBSIM  mm  lA  MMiCB.  Pubousset  a 

oavertinifi«\«1A«;im 


.VKtm»  ièclaiktea 


d'entendre.  .Tré,  bien  .'  «ré^f»'  Vi--  drolk.-  ,  ^^J^^  JKiW»<4d«î  Tttk  «to>l  tel  Jk  ta 


Marmures  è  VeiUréaae  gau^bt-) . 


Oni 
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n  .  ui  eus.  Las 
Itielcuiiû  iucxai'Ls. 

Â  riJcirf'me  gau  l  <  t,"i  i.ii^iiiHe!  l'enqu^lel 

Mi  Hi^ini  HF,  ■••>  t.*  «ttavacts.  Mai«  l'enqoétAja- 
dicuire  exi^u  ,  i,  j>i  <.<  r  eitMiiw.  Le  (iliirr  auquel  rsi  rrnu 
deMuBtIoçou  <.  assucier  l'bononbJ*  M.  bùtriin,  «Uii  k  «Jlncr 
d'iuuguntion  du  raTi-  taciaU»lc;  cè*que  coBTite  payait 
son  écot.  Ainsi  U  UMison  était  légalemeni  une  niaUôn  po- 
bli4|ae,  pujai|u'eUe  était  déclaré  4  rautnnté  r  [inn  levant 
ilrc  la  luaiaoQ  d'un  eafé  puhlù*.  (Kuturiirs  k  gim  lii  . 

m.  t  r.  Miniarrmil  »■  t. m.  «tiwi  icai.  O  un  autre  e6lè, 
fbt-«lle  une  maiaon  particulière,  ilu  luuiuctil  qu'iui  s'y  daii 
réuni,  et  que  chacan  payait  »on  ei  oi,  <-«  j»ur-U  i«  maison 
éiaii ,  par  M  destination,  une  iiMitun  [luhîù^uc  (/(«t  cela! 
c'est  lela  !  —  Assentiment  à  dfmie.  —  l>eneKatii>n>  ,i  gauchi-,  i 

Âiiisi,  messieurs,  la  oiaiaMi  de  Dub'ms«i.'l  elait  à  iii>ulil« 
titre,  ce  juur-là,  suus  la  sorveillMce  de  la  gendarmerw.  Ël 
maintenant  qu'c6t-ce  qui  s'y  paawil  re  jovr-ià Unecnn- 
Invention  Uagranle,  puisque,  shm  l'anloriiatiou  du  préfet, 
!•  banaiiel  avait  ilé  organtaé.  Eh  bien,  que  devait  faire  le 
maire?  que  devait  (aire  U  fandarncrie  ?  Conalaler  la  contra- 
vention. Pour  constater  la  conlrarrntion,  falîaii-tl?  Re- 
cueillir les  noms  de  tous  les  individus  qui  y  prenaient  part, 
«t,  par  malheur,  messieurs,  un  représenlanl  du  peuple  était 
venu  s'assucter  i  c«it«  oontnvenlion  flagrante,  connaisaanl 
rarrèlcdu  préfet.  (Approhation  adroite.) 

voix  à  gaitehê,  Ki  M.  Faucher,  h  ChAlons- sur-Marne  I 

m.  MM  «■Maaraut  »■  b.a  «vaTacK.  Eh  bien,  mes- 
•ieiini»  e'«sl  Iocmim  le*  nadarmes  étaient  ainsi  diM  l"»!»- 
fWBpHMMMffU  de  leurs  (micthm»  qu'ils  oal  èfnmé  «cM* 
risbtalMW  diHtt  lont  i  l'heure  je  m\ 
l^piriiiiBie.  (RoBTclb  «pfnabMioo  à  ' 

au  MBftft  MUVAm.  Il  f  « 
tvfgi    6iu«B  délÉn  ' 

m.  w  Mmsma  M  m  « 
pnrle  de  violeneca,  d«  hh— OM-  QiV 
Tialcoca*?  On'iHlr*»  fOl  DMIWit  MMA 

A0iÊÊth$,  Uh  iuMMt 

dite  rénoiM,  m 

lAHwMRfOM  âhl  —  BdctooMtiom*!  km- 

^  ttVil-fl»  pii,  nenleaif,  «pie  e'éuit  une  réunion  paei- 
'  m  TOUS  dit  qu'an  do  coavites  s'est  nlsl  du 
,  et  <|u*fl  1*!»  diiigé  contre  le  gendarme.  <;iices  i  iMm, 
M.  Sutin  était  là  «t  «  relevé  le  fusil.  .Mais  ceux  qui  l't  taient 
■mit  daee  qB'itolMisvuaot  aousleurt  mains,  r«<iif-l,i  con- 
tîiiaaient  à  attaquer  lea  geodenaes.  [interruption  i  gauche.) 
Et  ce  pauvre  gendarme  accolé  contre  un  mur,  une  itnnteille 
éuit  lancée...  (Bim  Mt  qat^aa  Aeaw  d*  l^liÉne 
gauche  ) 

Il  est  facile  à  ces  messieurs  ic  nrc   .  Mii^  le  gendarme 
blcsac,  nutiie  dans  l'acromplissemeat  de  son  devoir.. . 
À  dnUe,  Trés-lHen  f  tréà-bieal 
A  Fettrâm»  gauche.  Allons  donc  I 

■  .  Mboina.  il  n'avait  pas  le  drntt  d'arrêter  pour  no 
délit;  voilà  l:i  qutiMion.  C'est  U  qti'il  faut  rerenir. 

■  .  I.V!  naaaaamB       s.»  «marK.  Personne  n'»  ilc 

arrête,  (n-rsonne  n'*  été  M-queiîtré  ;  car  vous  ii'ap[wllcri'r  p3S 
»rr  .  iU  I,  mus  u'ap^lleres  ]ia»  «iqucsii  iii  in,  l'action  par 
l.iipji  ilr  1  j^i  ni  si*,  l'^uioritc  publiqni^  arrivant  dans  un 
niil-'iil  on  il  ciii.s4ater  ioit  Uii  ilrlii,  soit  unr  contra- 
ï«ntiMii,  lin  :  \.\y,v  ixtmaw  ne  sotuj,  <-a  que  tout  le  OMihle 

DOti.s     Jiir.ç  i.i-s  riffllS. 

A  yiiu«<i«.  Qa-'eit.  ee  qae  c'est  que  wàa? 

^    ^«MMMMHMV.  QmI  m,  |>aM  H^d 4*  ea 

prociNie-li? 

■a.  t.u  noiMTsaa  s»«  la  *a^|^—  4>  a'am  ai mr» 

arrestation,  ni  une  séquestration. 


m.  HAiii»  rs  ^oKT^si'.  Quel  e$(  Ir  nom  l^jal  ? 

m.  «.a  su^aarna  oa  a.»  «ravica.  I.*  nom  légal, 
moDsiear,  c'est  l'accomplissement  du  devoir I 

»«.  ia*a»aR«<mo«T«tr.  1^  nom  (pf^l!.., 

M.       cwâamamv.  .Monsirnr  >l.idier-l!IMiiBl|u, 
garder  k-  silence  et  reprendre  votre  pl.içe. 

aa.  CK  'mawiHTit».  mv.  i,a  jkmtick.  Ainsi,  iiic^'sirurs, 
la  loi,  mitre  règle  à  tous  ;  U  loi,  ce  jour-là,  n'a  p.is  i-ic  vit.lee 
par  les  agents  de  l'aoïorité,  la  loi  rr  jour  l'i  a  été  vii.lé,-,  je 
ne  dirai  [las  p  ir  un  de  vos  rnllègues,  mais  par  les  amis  d'un 
de  vos  rollégue<^.  ( A(ipri>t>ali(in  à  droite.') 

,4  frrtrrmr  ijqnrff.    lU  ont  dinci 

m  i,r  Tii^iMTiiKi  i>K  t,«  .araTiCK.  El  maintenant 
que  Uemande-t-nn?  I  nc  emiu^te  !  1^  justice  est  «.ai-ne, 
n»essi<urs . . ,  (Kires  ironiques  à  gaurhe.)  ...Kl  res  rnessieors 
qui  reclanu-nt  l'etécntion  de  la  loi,  n'ont  pas  le  dniit  de 
diiutrr  qn'fil.'  sera  e\ccutcc,  el  (idèlement  ««érut^  pulMae 

c'est  1.1  iiMgiiiriiiire  qni  est  ciiargée  de  ce  devoir.  (Ktoe- 
nuiions  .1  Katiche.  —  Marques  proloagiee  d^fpealietlea  i 
droite.  —  Aut  voit  I  ans  veit  !) 

VI.  §,«  PBBaaasawv.  D'une  part,  on  a  demandé  On- 
quètc,  et,  de  l'autre,  on  a  deoMwM  l'ordre  du  jour.  Ua  a 
rédainé  le  srrotin  mérae  sar  fofdre  <■  jour  •'d  4Uit4^ 
mandé;  on  va  y  procéder. 

Voix  à  gmtcèt.  Quel  ordre  du  Jour? 

VB.  1.K  rstmsaitaa*.  L'ordre  du  joar  par  etaimple. 

Vois  à  gauehe.  Ce  a'cM  pH  «il  ei4w  4a  Joar;  eeet  «ne 
dcfnaaée  d'enoadle. 

M,  M.m  mmmnmmmm,  ftniMi,  on  «  émauM  l'onlia  M 
joar. 

VAUOTWt.  Personne  n'n  demandé  fiwlia  4a  Joir> 

V.  M  Mtiaamt«T.  Vous  vous  tmmfwi,  monskpor. 

m.  VBMana.  Alor»  c'est  vous  qui  l'avet  provoqué. 

m.  Le  wmimmmm^  •  Da  tont.  Voaa  vous  douiiei  ai 
bien  qu'on  réclameialt  Tordre  du  jour,  que  vous  avex  de- 
mandé le  scratin  même  sur  l'ordre  du  Joar,  tfU  était  réclamé. 

Lt  scrutin  est  ouvert.  M.  Daru  anra  h  {larole  après  le 
scrutin  pour  la  préaentalion  da  ufipoTt  Nf  la  loi  dleo> 
torale. 

(Il  «et  piooidé  ea  ■cntlia  nibMe. 
L'aaàitsea  dflaaa  le  i4talM  «ahut  i 


Nombre  des  vnlans   T'9 

Majorité  absolue   360 

BulUlins  tilnm-s.   }9I 

Bulletins  Itleus   fS9 

Vmé»  4b  jour  par  et  simple  est  proaoBiOéii) 


MIK  va  Ml 


M.  a.K  raiaimm.  La  parole  cet  k  M.  LiOB  VMikèr, 

qui  l'a  réclamée  )>onr  nn  fait  personnel. 

Si.  t.io<*  F»H'ifKit.  .Messietirs,  Je  ne  m'impiiserai  pas 
longtemps  A  l'attention  de  |'.Asvni(il<S«.  I,»  parole  m'.tyanl 
élé  refusée  av.mi  la  HAture  do  d^hii,  je  suis  dans  U  néees- 
silé,  pour  un  tait  personnel,  rte  rnau|«'r  de  mcii  pendant 
quelques  minutca. 

M.  le  ministre  de  rintérienr  regrettera  sans  dnule  un 
malentendu  qui  aurait  pu  s"e\pliquer  en  quelques  p.inilcs 
enirr  nous,  el  que  M.  Jules  Favre  s'est  efforcé  d'enviotmer. 
Les  notes  que  j'ai  entre  les  msins  sont  à  la  disposfiion  de 
.M.  le  ministre  de  l'inténeiir,  el  la  seule  pièce  qne  j'aie  re- 
commandée à  l'attention  de  l'  Assemblée,  est  la  ro|>ie  d'nO 
document  <)ont  r.iri(;lnal  est  au  ministère  de  h  justice.  Bt 
dans  quel  bu!,  ii>> ^slnirî,  je  rougis  vraiment  d'être  obligé 
de  descend  n    \    It  [i  ici  Iles  explication»;  el  dans  quel  but 
auraia-je  dél 'ur;ii-  !  ■-  ( n  i^es?  [Inlerruptinn  à  gauche.) 
jt  dru^le.  l'arietl  jarlei  !  -   Vous  aver.  rais.m  ! 
'.     vt.  EiÉo^  r  trcMKi».  On  détourne  '.c  [  k" n  pour  snp- 
'  primer  de*  bttt,  pour  échapper  à  ime  res^usabilitc,  et  celte 
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mponnbilité,  je  nlt  VCM la  rerradiqner.  (Trti-kiCB I Mil»  |  tild* 

Wfnil  ■  "  ~ 

Je  n'ai  jm  vonla  que  ce  qui  a'étail  pané  MW  IM*  Mlnl- 
nistniiiiM  pi'it  peter  >»r  —  wiBliilWlriiiiia  ^Mi  ttlinilm^ 

cé<ii".  I  rri  s-l'icn  î) 

II  n'y  avaii  rien  de  plus  ficili^  iiK»uri''iiieol  pour  le  mioiltre 
d"»li<r»,  .>).nit  élé  témoin  de  faits  dont  il  n'a»«U  pat  eu  la 
direction,  ayant  vu  un  maire  prenant  Tinili^itiTe  d'une  dé- 
niarclic  qui  n'était,  au  tcîlc,  qu<-  l'accompliiscmenl  d'un 
devoir,  il  n'y  avait  rico  <te  plus  Taeilt  ik  !<>  les  desavou  t, 
et  pcut-étrr  euL-ce  élé  plus  commode.  Je  ce  1  ai  pas  iail, 
mcMieers.  car  je  m  dgmril  pN  Ib  Mm,  (tfaiwllw  «ipnte» 

tion  à  droite.) 

J  ,11  ;  sè,  je  pense  encore  qu'il  csl  bon,  (jn'i':  >  m  néces- 
saire, lonquu  foncliennaire*  inférieure  eiet  uinu  i»  lui, 
a<  ci>nipii!«en(  leur  devoir,  qu'ils  savent  qu'ils  seront  déren> 
do*,  qu'ils  seront  énfrRiqnpmpnl  siiolenus.  {Nouvelle  appro- 
bation et  appl-iiidisseini'nl5  »  ilruili-. 

Vue  vmx  à  drmtf.  A  inM  eDtcnduur,  salut  ! 

LKo<«  vAVCMBB.  J'ai  compris  ain>i  mon  devoir 
flx^utcr  1.1  lui  avfM-  le  pIns  grand  scropule ,  ne  pas  donner 
«n  ordre  qui  ne  fiu  profondéBcnl  m«ditA«i< 
Un  mtwiiir*.  A  4Jbàlons-»ur- Marne! 
M.  Léon  VADCaaaiat. ...  <.>ui  ne  (ù{  marqoc  .lu  coin  île  la 
«odétration  et  de  la  fcnDclc.  Mais  l'ordre  donné,  mais  l'eue- 
^  j'ai  en  devoir  en  acMptor  umM'IaB  eaaaé 

•  •  ■ 

■AMim.  Et  TOI  treiie  coupa  de  canon  1 
SI.  t.iom  wMMmwm,  fit,  kwaqao  lo  aansdea  aflaati  de 
k  force  psfalifW  ■  OMlè  pMK  MilolaBlr  roMit,  jo  IM  n- 

IRoehetait  comme  un  crime. . . 
.  Mminn  M«a*brrf  ù  i'cxtr*mi  gatuke.  Ob  t  oh  ! 
Aéroit*.  Oui  !  oui  I  —  rr»>bicn  I  très-bien  I 
■i.  %mmm  ravcmam.  ...Je  me  reprocherais  comme  nn 
Minm  de  din  le  aolBdre  parole  qui  pOt  ressembler  à  un 
dtenwi,  t|ai  ne  CM  pas  un  eocourai^rmcnt,  qui  ne  fût  pas 
CM  miuiipiommi  que,  jmqa'à  It  dernière  heure,  le  fonc- 

ir  dtfndre  la  loi  est 


IlenMiwiiiUk  pboédeoiui  poste  mm 
ne  eeMlneile    doU  t'j  Un  niw  ittaU 


IdoUt'jl 
Mr.  (ViveaiiprolHllM  è  draiih) 


■MiilMdel'ebendoa- 


J'eiéMeeciHé  d%wér 


dae  iMlrMlioM  è  M»  les 
•er- 


MT  akCM  «M  pertie  de  me  ceiU|MB  mm  h 
le  de  h  Iwite  peiiwi  U  BOta  M  MomM*. 
stpAee  «HwlW.  Ooll  ««It  CM  fnil 


m.  M.mmm  vAnceam.  Je  dédan  ifttMl  n'en  «et  rien. 
(Eulamalions  ironiques  i  TextrèOM  poche.) 

Je  déclare  qu'il  n'en  est  rien.  PaHoM  où  j'ai  apptis  qu'un 
excès  de  séle,  qu'on  devoir  mal  compris  avait  amené  quel- 
ques fonctionnaires  sabalterocs  i  oh•c^der  d'une  sarveil£tDce 
I L  U  nie  t  cruims  de  nos  collègues,  je  les  ai  dénamte.  (Mai^ 
miuFi  rt  dcné)(atinn«  i  l'ettrèine  gauche.) 

Il  y  ;)     un  i>  f  ii^sentani,  rboBonble M.  Ma,  fil  a  été 

mis  en  état  ri  arri  "  i.iiîon. . . 
m.  saAaia.  Je  'rriHi  iii.  U  parole. 

SI.  t.ila!>  VArcuuii.  •..  ^^ans  droit,  pur  un  rommi»- 

^iirc  (if  [  line.  ÏM  commissi i ri  ili  police  a  de  révoqué,  et 
j'ai  put  1  liitnurable  M.  Item  il  '  ror'voir  les  excuses  du  mi- 
nistre. 

m.  9tiBiiTii«  MAiiCM  iHT.  <  ircs-bu-n  !  r'csl  Ircs- 
benorable  ! 

m.  t.mt*m  vauchkii.  .Mais  permetlez-rnoi  d'ajouter  qne, 
si  je  u3\  liRiiK'i^'  partie  dénies  cul  lègues  à  une  sur- 
veillance i|)ËC)ale,  )  ai  r<  r  imniandô,  cl  dù  recummauder  aux 
préfets  cl  i  tous  les  a^v:ii^  ]Ni  il  pendaient  démon  adini- 
nisIratioB,  la  surveillance  la  plus  Mf^ilanle  à  l'endroit  de  CCS 
mouvements  souterrains  d'opinion  qui  irH^ulLiiiMU  .'.  eiLciler 
ta  pajs  et  à  le  préparer  à  la  guerre  civile.  ^Humeurs  à 
gauche.) 
ildroslf.  Ifèa^Maa  !  très- bien  1 

f  «AMeuM.  MewlMfi»  lonf M  de*  «edit •  per> 


•Kaieiit  N  iMiMer  jesqee  i 
lunes,  et  suscîuieni  \i,  comaM  dMI  fâldicfce,  dM 
callbiotts  sanglantes  clnlerrnpUons  à  §Mcb^  ellltnte  MMM 
dana  Ici  départcoMMs  du  centre,  un  commencement  de 
Jaoqoerie. . .  (Bidaeialions  diverses  à  gauche),  il  était  do 
devoir  du  Gouvernement  de  multiplier  la  surveillance  qui 
p«vvlmt  et  la  répression  qui  contient.  (Approbation  i  droite.) 
1 1  r  n  i  lierai  par  «■  MN  lee  «iplictfioai  fM  je  dénis  i 

l'Asseuiljli'c. 

J'ai  rlé  mis  en  cause  directement  ;  l'.Xssctnbt.' l-  im-  ren- 
dra celle  ju^lirr  que  ce  n'est  (ws  de  moi  que  je  mo  suis  [>ré- 
OCCUpe  dans  ledcbol.  .  I  :r-s  lin'n  '  in-'?  -  luci:  1 

m.  uiit.ftrD,  mmiitre  àf  l'iifir-n-it^in  p'jiiit<rii-.  Je  de- 
mande la  parole. 

.VI.  LB  pmiteaaasST.  M.  le  muii^iri-'de  rinsiruciiui]  pu- 
blique a  la  [arolc. 
as.  B.K  aainainraisi  nm  l'i^h^hi  i  tkii  n  ni  t^rx. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  njoulcr    .nn     r\]iUi;.-itr:.ri',  qm  >i.-r,nfnt 

d'être  données  par  M.  le  garde  des  sceaui;  mais,  ce  mot, 
jO  ni[]^  à  le  dire...  Jolerruplionà  feMhOp) 

ine  itn.r.  Le  dét>at  est  clos! 

yt.  LH  niHiaTRB  ■>■  B.'ii««rKt.'mo»  rrHi^if^irH. 

Ce  n'est  point  pour  rentrer  dans  un  débat  clos,  et  dont  je 
ne  dirai  plus  un  mot. 

Un  membre  à  gauehe.  Vous  paries  donc  sur  le  lait  per- 
sonnel ? 

m.  UM  saaaaarrasB  mm  ■,'isi«i>mvo*i«!S  rrBi.v«ra. 

Oui,  c'est  sur  le  fait  personne).  Eh  bien,  sur  ce  fait  person- 
nel, je  dirai  i  l'Assemblé*  que  je  croirais  amoindrir  te 
débat  si  j'y  répondais  un  seul  mot  ;  mais  je  dois  dire^  «|  Ja 
termine  ici . . .  iHilarild  à  geacbe). . .  mais  Je  doiidln  ^«e, 
sur  louiea  1rs  quaiioM  d'eidn,  qae,  nr  MMae  ke  < 
de  peUtiqne  ialétieaia».. 
SB.  «anaan  «wMnanv  DepMrte  eMIel 
as.  LB  MiaiMn  m  i.'amevanDnw«  i 
. .  .Que,  sur  loalee  lea  tnacatioei  même  de  guerre  chHa^ 
vous  atcs  leleM,  eeire  polnifM,  le  poMMfm  d«  UHmI  fil 
est  M^eud'lwt  deaaal  «om,  eal  ewdeiMiit  la  pelitlfae  dft 
cabiMi  eo^aal  orna  oMaédoM.. .  CUpine  nacan à fm- 
che.  —  Kirca  ironiqaee  «ir  ptoaieun  bMiM  de  h  dnHfcl 
m.  mmMËM  wétm*  Feaaqaol  alors  avoir  prii  H  «lacef 
vumma.  iUMs  latliM  la  proposiMa  dUngMlw 
delftloldaSlMl. 

ki'a 

Le 

vatear. 

m.  ■aaa.B  r  Aab.  (Je  n'était  pea  le  pelM  de 

Donna  votre  démiiaioo  et  mettes  M.  Léea  Flanelier  ft  «êtra 

plai-e. 

M.  ua  ■inaeimaMPB  i.'BaBniic-n«i«^rvini«VB 

ni(|ucs  à  gauche.) 

H.  BKMK.  (.*ul  ne  sera  pas  conservé! 

st.  H».v.  Vos  avances  ne  prennent  pas;  \ous  iiiles  rire 
ce»  messieurs,  voilà  tout. 

Vf.  LK  itB.^miaai  atat  a^'umurcTiow  pi:bi.i«iib. 
I>ui  I  c'est  au  nom  dos  principes  conservalenrs  que  noua 
vous  atoni  a|>poric  un  projet  de  loi  relatif  i  la  loi  do  31 
nj.li  ,  et  II.  i]s  ri'      en  CTpHqntrMl  piM  il  M' feM 

pas  devaucer  le  débat. 

Plmntm$  WMlwi  dfwrilaw  CédM  Mlia  piew  à  M.  Baa- 
cher. 

m.  rnic'iioY.  Kotiri-i  11-  iTnjel  de  loi. 

H.  B,iH  viinriiiTatB  a>B  B.'i«itT<Ki'crr*f>«  priii.19118* 

Pour  auji:'ijri1  Inti,  que  notre  drapeau  ymi  liicn  planir. 

M.  Kiiaa.ai  B*aA<f.  Suffrage  universel  1  ^uil.i  viirL-  dra- 
peau. 

M.  i.B  SBaiSBBVU  «B  li'aBemiVCVlOW  irnMQl  ■. 

Qu'on  sacke  bien  ^ue  la  politique  d'oidre  et  de  «onsiTMùon 
a  été  toaniafée  el  ieMtieaiiée  par  te  ai^ritè  de  catae 
  flidii 


Mi  aélé  iaaei 
AMaaélieaaa 
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guide  lecaMnet 
ironiqtws  à  galicln.) 

mm.  ««wv  vr%miin»A«>  Bctiiw  b  loi,  alonl  Ml- 
mliMl 

wrpfMT  K  iMMir  M  lor  muiim  àm  iLiciiana. 


iMXT.  La  parole  esl  i  M.  Dara  powpvi- 
fcnter  la  niiiMit      la  oaauBiaioa  daigéa  d'eianiner  le 

lire  retire  to  imjat  d'abrogMion  de  la  M  da  SI  Bai  

(EwkawUaw  d  tires  à  pocbe.) 

SI  la  loi  est  retirée,  il  n'y  a  pas  ImciB  dc  Mtc  DB  tap- 
port.  (Rires  iroaiqaes  à  droite.) 

a»ABti,  rappoHntr.  Mosiears,  l'abrogation  dr  la  lui 
do  31  nui  doos  eit  demandée  par  le  Gourernement,  lu  nom 
de  la  pais  publiqne,  pour  enlerer  aii\  fanieux  un  prrtrxte  il^ 
désordre;  an  nnm  de  la  lincéritè  du  suffrage  uiii*rrxel  et 
da  la  libri'  pression  de  la  volonlé  nilmnale,  pour,  ,iu 
■loins,  qu'au  milieu  des  ruines  qui  nous  cnlourenl,  un  prin- 
cipe reste  encore  debout.  La  loi  est  donc  atiAqurr,  nnn 
dans  ses  dispositions  sccondain-s,  mali  (Uns  ses  rondiiion; 
essentielles  et  vitales.  question,  telle  qu'elle  nous  c«,t  posée, 
telle  quVDe  est  écrite  daiis  le  message  de  M.  le  l'féiidcal  de 
b  République  et  dans  le  projet  de  loi  du  Gonrememenl, 
c'est  la  qursiion  du  mainiim  ou  de  l'abandon  du  principe 
de  la  loi  <lu  31  mai.  Kown'avor  ^  i  i  c  d'aatn  allanMlfa  qoe 

de  déserter  ou  de  défendre  ro  pruu  ipc. 

Quelque  regret  que  nous  éprouTions  de  nous  trouver,  sur 
rr  piiini  important,  en  dés.ircord  avec  le  pouvoir  etécutif, 
nous  devons  aux  légitimes  Inquiétudes  qui  le  sont  tout  d'un 
coup  répandues  dains  le  pays,  nous  nous  devons  i  nous- 
raécDes  de  dire  tout  haut,  k  tout  le  monde,  notre  opinion 
tout  entière,  et  de  ne  pas  laisser  uo  seul  iMmeiit  tes  aa- 
prils  incertains,  en  susprâs,  sur  les  résolutions  qucavu  voas 
propoioDS  de  prendre ,  et  sur  la  politique  que  nous  vous 
conseiUoas  de  saivre. 

Voira  caaoriaaiaa  a  donc  décidé,  naasiams,  mil  vous 
amit  raada  aaMple  sar-Ie^inip  da  réniM  dajn  délHié- 
ralions. 

La  loi  dn  31  «ai  est  restée^  à  aaa  pm,  re  qu'elle  était 
il  y  a  doa  oa.  Blé  a  été  aléta,  et  aw  ait  «mon  ai^our- 
d'Irnl,  loat  à  b  folf,  aii  acia  BoUUaoïa  at  b  eaaiémlloii 


NOVEMBRE  18SL  » 

de  l'ordre,  en  ranimant  la  confiance,  en  relevant  les  coa- 
rages,  par  ceb  même  qu'elle  montrait  les  deux  pouvoirs  de 
l'Etat  flab  tbna  b  itrme  volonté  de  Taire  respecter  leur  ré- 
solution commune,  et  qu'elle  donnait  la  mesure  de  leur 
force  en  lace  de  résistances  passionnées,  de  défis  menaçants, 
d'appels  ouverts  i  la  révolte.  En  efTel,  è  partir  de  ce  jour, 
et  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'esprit  de  désordre  avait  paru 
peu  i  peu  dlmiaaer,  l'caprit  d'oidra  anil  para  pea  à  pas 
gimdir  at  a»  fiwtUer. 
Cepaadnt,  A  oalfa  «eneclaBca  at  notre  raison  se  sont  iraai. 


d*M  pitoclpa  étnineromeBtJaab» 
Mtaa  daa  «Miares  présartaltbaa 
dn  aalDaM,  nan-  Nalanant  val* 


oantre  les 


urifetsel,  mais  illinilé,  aa  la- 
loiala  à  la  garantb  da  dmaidie 
■t  ooâstaté,  rAsaonUée  a  voulu  Taira,  en  1850, 
ai  a  Ut  iMIcanenl  une  loi  monle.  Le  suffrage  nnivencl, 
ddaerdamé,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  dans  les  premiers  jours 
d«b  tévolution,  tel  même  qu'il  a  été  inrompleiemeni  orga- 
nisé, selon  nous,  (Uns  K-s  premiers  mois  de  IH19,  a  pu, 
dane  ces  drcniistanrrs  exceptionnelles,  à  res  moments  sii- 
psrèeDcseA  le  péril  romwun  rapproche  les  hommes  rie  toutes 
les  opinions,  fonctionner  saus  comproeoettre  les  intérêts  so- 
eiaax  riu  ]  iv^.  ;viais,  soos  la  forme  (pi'il  avait  alors,  sans 
règle  m  garantie,  en  temps  ordinaire,  il  ne  saurait,  à  notre 
•vis,  dans  aurun  pays  du  monde,  constituer  ni  une  républi- 
que forte,  ni  un  peuple  libre.  fApprobalion  à  droite.) 

AsMirriilcnt ,  r  A«'.rn:ililri'  r.'ri  |ir,s  l.i  iirrloriMon  d'ivoir  ré- 
solu, du  iirriiiifT  roup.  le  fnisiiUle,  le  vjste  et  dlffi- 
c I II- l'^'iiilc-nio  i.iL-  l'iir^,u,i^,iiii,n  rliM  idrale  ïous  Ic  régime  de 
k)  ■iouw-raincté  populaire.  EUe  peut  vouloir  nodifler,  rè- 
v^.i  r  ^nrt  œuvre,  mais  elte  n'a  pas  I  renier  ta  peaaéa  ^ l'a 
iuspiree,  .  , . 

Si  l'on  envisage,  non  plus  |ç  prindjjM  de  b  loi  du  31  mai, 
aMis  b  porté»  pgûliqaa  qu'elle  a  eae^  a»  «a  «aBbatei»  fat 


pées,  ab*t  td  i'Ilirit  da  h  aécarlté  publique  veut  qoe  nom 
tacaiwahiiaaa  iwalBWBBt  aaterThal  l'anavr  dada  buaaUa 
naatatrioM  boAit  an  I8S^  anat  aa  da«on»  pMbWbr  i 
la  iUt«k  Lee  anaabilaa  Aa»weiilaa  répanuM  bon  IniKa, 


la  MtVbLHi 

Înand  eltaa  an  oat  conati».  n  ae  auntK 
ire,  si  nom  b  paataa»,  qaa  ta  loi  du  .11  nui,  ntib  A  aon 
heure,  a  fliH  son  lempa  et  épuisé  sa  mission.  Mats  si,  an 
contraire,  les  principes  sur  lesquels  cette  loi  repose  nous 
paraissent  aujourd'hui,  comme  en  1860,  parfaitement  justes; 
si  la  garantie  du  domicile,  o\igée  comme  condition  de  l'élen- 
torat,  nous  parait  aujourd'hui,  comme  en  l8âU,  sage,  salu- 
taire ,  alors  il  faut,  par  un  acte  significatif,  non-seulement 
maintenir,  msi»  r«^l,ililir,  relever  l'autorité  de  cette  loi,  afin 
de  ramener  n  elle  le  reçi>ect  des  po.mlalions  et  de  lui  resti- 
tuer la  plénitude  de  sa  puissance  morale.  (I.éjjércs  ru- 
meurs.) 

I.bjellc  est  la  siln.ilion  de  la  France  au  moment  où  s'ouvre 
ce  grave  débat? 

Les  pouvoirs  publirs  apprwbciil  de  leur  terme  ;  par  cela 
même  leur  autorité  s'affaiblit.  L'audare  des  pariisanarrhiques 
s'en  accroît;  leurs  menées  vous  sont  signalées  par  le  mes- 
sage qui  vous  les  mrintre  disciplinés,  (irganisés,  réfandus 
sur  toute  la  surface  de  ta  France,  et  prêts  à  profiter  de  nos 
divisions  et  de  iu>s  fautes.  Les  projets  les  plus  coupable^, 
l'épooue  oà  l'on  compte  mettre  res  projets  i  exécution  ne 
sont  d'ailleurs  un  mystère  pour  personne. 

Pendant  que  les  bclions  s'agitent,  la  masse  de  la  nation 
demeure  pamUe,  awii  inquiète.  Lasse  de  révolutions,  elle 
demande  aux  pouvoirs  qui  la  représentent  paix  et  sécurité. 
C'est  lè,  en  effet,  son  premier  besoin.  Elle  désire  une  solu- 
tion pacifiqoa  et  légale  des  difBcaUéa  au  milieu  desquelles 
b  pays  se  ottat;  et,  dans  sa  jnfta  appréhension  de  sanglants 
conflits,  elte  se  Qontre  à  l'avance  non-seulement  sévèirs^ 
mais  prête  i  se  retourner  contre  ceux  qui  assomeraicat  h 
responsabitiié  al  gnm  da  donner  le  signal  de  b  lutte,  et 
qui  appelbiabnl  abnl  nr  b  Fraaoa  le  cortépe  decataaii- 
téi  qae  iai  dbcordes  civitaa  antnlnant  iaAtibSbaaM  aprta 
idlea.  (MaufeBKni  approbattf  i  drolta.) 

Ohm  caUe  situation,  qaa  aaaviiBl-il  de  faire?  Fial-il  qaa 
b  «wiété  se  dépouilla  des  armai  l^les  qu'db  a  entra  ba 
mains,  aa  napie  de  décourager  par  U  se*  pina  IhiaM  dl- 
fenseurs?  Qoand  les  partis  sont  deboal;  qnend  ib  aroaeat 
leurs  pensées  d'sgression;  quand  des  symptômes  éclatants, 
des  signes  manifestes,  en  révèlent  l'imminence,  la  perma- 
nence du  danger  que  la  crise  de  18^2  peut  faira  éclater, 
est-ce  bien  le  moment  d'enlever  à  la  cause  de  l'ordre,  avec 
la  lot  du  31  m.-ii,  une  de  ses  pics  précieuses  garanties? 
Cette  loi,  par  les  attaques  mêmes  dont  elle  a  clé  l'objet, 
n'a-t-elle  pas  nuiu  [erjmiKr*  d'une  de  ces  mesures  que 
l'on  ne  saurait  rapin  rirr  i m lerement,  sans  paraître  crder  à 
des  injonctions  baulai i:r<.  vi.  par  conséquent,  sanss'ji  i.nf'iir! 

VoilJi  ce  que  chariiii  ~'  d'^iTisnde.  Inrrriainc  de  U  nur.  ho 
■  h  suivre,  purir^ni  ,\\rr  ■,i,t,tr\,:-  ;r;,  regards  sur  l'.jvunir,  cher- 
I  chant  il'  tint  viT=;  l,q;.cl  il  faut  tendre,  la  \  art  c  sensée, 

I  sape,    r'Tl^irri'  (ii'  Ir.   nation  CSt,  SI  nous  ne  rnus  '-riunponS, 

disposée  à  accueillir  des  modlftratinns  à  la  loi  du  il  nui,  et 
à  repousser  toute  concession  faite  4  l'esprit  de  rév!  lu  ,  ;  'Ule 
solution  qui  semblerait  one  déteriion  de  principe,  et  par 
conséquent  ma  lUbbMe.  (Appiabaiion  aor  les  lianca  da  b 
aiidorilé.) 

HadhnaMa  cOi  aa  aftt,  dapab  dan 'an;  m  Mm 
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ipecladc.  La  loi  du  31  mai  a  été  dénoncée  au  («js  comme 
une  TiolatiAn  de  la  coosiitution,  cutiimc  un  aU»ii<al  (^4  gau' 
tht.  Oui!  oui!);  on  «  pmlcitp  lonlrc  \iis  ijii  ismiis  vmjvu- 
raincs  (Kumturs  à  gauilii?;! ,  uu  vims  a  cjLii;,in(lô  iiii]>Ù!  Ilu^c- 
menl  «If  les  riip;«(rifr,  cii  iiicii.k  aiii  l'AsM-iiiiilii'  J  iiiir  Mi<<ur- 
Tcrtiitii  t;i  iiiTal<-  U- j  >ijr  où  It's  cloi  ir  ns  se  ff  raient,  ni  ilci  l.iranl 
(]ur  If^  l  ilou.-ns  exclus  >i' rtv.draiciil  d.ins  ics  i  oiiiii  es  ci  vu- 
turaient  wM^xt  U  loi,  au  nuiu  H  (lar  le  Jcuil  de  ta  force,  ce 
qui  Ml  b  DrgatioD  même  du  droit. 

Fiwtwn  aow  à  §aMtht.  Far  le  droit  de  la  oonatilnlion  ] 

m.  iiB  mntmnmnr.  Vous  «iiscuterrz  ;  Uiuet  faire  le 
inpp«rt. 

m.  ■nii.B  rSAH.  Ta>U  èirn  yue  mai.  (Sourires  i  gau- 

^T.  uftvr.  On  TOUS  a  dil  que  c<;tte  loi,  n^4i  iJcs  rircon- 
dcv.iil  périr  avec  tUcs;  que  celle  loi  avait  été  une 
soriL'  lie  défi,  presque  de  provocation,  à  laquelle  un  taurail 
rèji  Miilrc  k  Mm  jour  et  à  son  heure.  | 

Di  tant  de  telles  dcuionsiraliotis,  vous  n'arei  pas  dû  laitMr  | 
flirtiir  I  I  déconsidérer  un  aile  émané  des  pouvoirs  d«>  l'Etat 
et  rë^ullÏTentral  accompli.  Vous  ne  l'avez  pas  dû,  car  c'eùl 
élè  anra>blir  ces  pouvoirs  aut  ycu\  des  populations,  inlirmer 
rautiiriié  des  luis,  k-ur  iiiriolabilité.  kaontiuMoi  de  reapect 
qui  leur  e«t  dâ,  sentiment  malbeartiianiienl  d^i  trop 
ibranlë  en  France  ;  c'eût  éii  avouer,  en  qnfiliimi  inrU , 
h  pciuée  eoopable  que  l'on  tous  impuiail,  d  «onln  la- 
quelle pniiiiia  U  condoil*  tnUèn  dt  l' Awaililén  «tenuis 
trois  an*. 

Viiuj  vm  dooe  aainienn  purwwcint  el  simidemeiu  U  loi. 
Yrttre  fmiaiMiOB  ot  l'aliaiiM  que  dmnt  la  j usine,  l«  drail, 
la  vérité  Mamab  dmnt  la  «enaee.  (tth-imal  irèa-^bienl 
—  Vite  ftlMiioiilidroKe.) 

ANjonidluii  le  GouTernenu-ut  U^in<iij;iie  la  cninic  que  cet 
dèmunsiratîona  ne  demeurent  pas  malhi^urcu^euteat  vaines,  , 

?|ue  b  réglementation  du  sulTrage  uinvi  rs<  I  lu^  s><ii,  en  el-  I 
el,  «n  prétctle  de  guerre  <i»ilc,  et  il  m  lauJe  sur  ce  (>ui»-  ' 
snnl  nin'ir  pnir  (li'iiian<ler  le  rappel  de  U  I«h  iJu  ol  luji. 
Lurs  iniSiip  que  imus  priagerion»  ces  crainte»,  nous  .lirimis 
ijiic      ttr  devAUl  (ir  IcK  (irelexles  M-nil  lout  j  Id  fois  aUli- 
qN.  r  1.1  i,iis>iii,  T  '^prii  lie  liberté  Iq^lc,  cl  coBiisellre  uœ  ' 
de  ces  faiblesses  qui  créent  souvent  le  dal||V  IH  Um  da 
l'ir-iiler.  ^Assentiment  marque  a  druile.)  ' 

Celle  concession  une  fois  obtenui:,  eics-vous  sûrs  qu'on 
ne  Vous  en  demandera  pas  d'auire>?  t'ne  fois  engages  dau» 
ceiie  ♦oie,  où  vous  irréurci-vous ?  jusqu'où  rétruaraderes- 
vous.'  EU's-v.iijs  sùit  que  le  rappel  Je  la  loi  du  31  mai  ne  : 
sera  pas  re|iroseiite  liii  nioL  à  I.)  po|julïiiua  comme  un  désa-  ' 
vcu  <)c  1.1  [ratiiique  \uivio  du  cuuccrl  par  les  deui  pouvoirs 
depuis  trois  ans,  et  à  lu[|uelle  l'un  et  l'autre  veulent  el 
déelarenl  vouloir  demeurer  fidèles?  t^te  poliUque,  pourra- 
t-on  la  maintenir  après  l'avoir  désavouée?  La  souverai- 
neté de  la  loi  M  Mn-l-elle  pas  aUeiule  cllc-miue 
jusqu'à  un  oertata  poiM,  puisqu'elle  le  sera  abaissée 
drr.int  celte  puissance  conuninatniri*,  qui,  après  s'être 
dresM-e  hautainemcnt ,  aura  linj  far  remporter?  L'au- 
lorilé  morale  des  pouvoin  de  i'£uit(ia  confiance  quelana- 
linri  place  en  eux,  ces  deux  btees  li  ntoaiairat  a  eonier- 
fer,  à  maintenir  inlactes,  surtout  quand  des  iuurs  auNivab 
s'annoncent,  ne  seront  elles  pas  ébranlées  ur  1  appamMc  bip 
Iilesiie  d'âne  décision  que  b  cninte  4«i  iierii  fooa  avnît  «iv 
rarhce?  El  quand  on  aan  bit  loot  oda,  diuba*  ranhitfté 
des  lois,  da  l'AMendiUt,  da  (iauvanmveat.  recalé  devant 
la  nwnaoe,  ain-tHm  anniMilé  ondiiaîiMié  les  ebanccs  de 
troubbaat  dt  lUla»?  A  debnt  du  préieite  de  la  loi  du  3 1  nui, 
cca  fodéllt  tteriÊu  dont  on  nous  a  parlé  et  qui  couvrent, 
dit-«p,  bFraacect  PEurope,  n'en  Uuuïermii-t  l  i  s  [.  i  ,  l'au- 
tns?  Seront-elles  satisfaites?  Abandon nerunt-eiit  :^  l^un»  pro-  ' 
Jels?Ne  seront-elles  pas,  au  contraire,  animée»,  l'iu-ourjgces 

Îar  un  premier  succès?  Ne  vous  propuserout-elies  pas  [ 
'aalrea  candiUana  q«'a  mas  bndiiaMonioMr?  On  ne  i 


désarme  pas  ainsi  l'espril  de  rcvulir.  .1  dniHt.  Tlril-MM{ 
très-bien!  —  Agitation  lumullueuie  a  j^ambe.) 

Envisagée  daiu  ses  effeU  polili.|rie5,  la  niesiirr  à  li).|uelle 
le  Gouvcrnemenl  nous  convie,  nous  «u-mble  il  me  .ilfer  lotiire 
le  but  iiu^me  qu'iUe  propose  d'aUeiriiire:  loin  le  liiiiuhurr  le 
péril,  elle  r.ii-iToli;  loin  île  dimoer  de  U  forée  au  (•«oter- 
ncnitiii,  elle  lui  en  oU'.  !;a,>  est  ti.iii  à  la  fois  contraire  à  la 
jMjliUque  qui  nous  a  lui  sLiiiiiiimt  dirigés,  i  l'inlérèt  de  la 
sécorile  de  I  i:i;ii,  j  l,i  dijçmié  de  l'Asaornblce  ,  à  sa  con- 
sidération au  il<  tiors,  qui  esi  la  coodittott  laénia  deson  in» 
Oueni  e,  et  qui,  par  eoDlâqMBt»  CM  ma  dci  fiiNaa  k»  plM 
précieuses  du  pays. 

Et  iitiiiiuni  maiulenint  le  projet  de  lui  en  l«i>Dëaie,  et 
voyons  si  nous  pouvons  .irrepter  U  principe  sur  lequel  et 
projet  repose. 

Que  nous  demande  l-on  ?  Un  nous  demande  do  reveaif 
au  suffrage,  non-seulemcut  universel  mais  illimité,  qu'avait 
rorlauié  la  dictature  accidentelle  du  2i  Février.  {KuneuM 
g.iucbe.)  On  vent  bln  dater  notre  législalioD  électorale,  na« 
plus  dr  t°é)>uque  o&  on  urdre  légal  el  régulier  a  été  NMidi 
en  l'r.iiii  I  .  mais  de  Tépoque  où  des  rircoiistances  «icaptbttr 
nelles  av,iient  cn  é  une  auiorilc  diclatotialc.  Un  aaw  iê' 
mande  de  reconiiallre  en  principe  que  la  SWiverainclà  na« 
lionalc  résille  dans  la  masse  entière  ite  b  ponnblïaa  COU 
prenant  tout  le  monde,  d'une  maniéva  allMllt,  SaBO  dil> 
lioction  des  indigne»  et  des  inaiialriaa,  au  liaa  dn  ftiarip» 

Jui  bit  réaider  b  souverHDMé  Mlianila  daaa  ta  pwH'<tfW 
0  OMIS  aniqwb  b  loi,  atipubnt  dana  im  liodua  tmtm 

8t  b  coiMiiiMtiaa,  rccoonaU  h  capaeilâ  d'âlim  a  <|'4b» 
u.  (Dén%ilionaà  gasalie.] 
Foia  à  gaudtê.  htm  farlitta  de  h  coastitulioa  I 
sa.  tM  «ArMiarBra.  Entre  ces  dcut  syatèmns,  quai 
esl  celai  due  rccdouMndent  biais<m,  U  vérité,  l'usprii  général 
de  notre  légîsbtiun? 

Peut-on  admettre  cetie  imprudente  et  ine\.i(  to  ibé^irie  que 
le  SulTrage  universel  n'est  susceptible  d  dui  une  règle;  qu'il 
est  la  souveraineté  même  du  iieuple,  toujours  en  action;  que 
le  droit  de  suffrage  Vil  inhérent  ,i  l  iiouiuie,  m  IcslruL'tible 
en  lui;  el  qu'on  di<it  lui  faire  reparaiiou  jxiur  loule  précau- 
tion, l'iule  garantie  légale  dont  un  l'itur  nt  eutuiiri- ? 

Recoonalire,  en  fait,  celle  eiajjeraiion  ihronqne,  ce  serait 
alioiidi  r  dans  le  sens  de  ce  sei  i.m-  ;   iii.  jiie  et  reli^ieuv  du 
Itr  sic'le,  qui  souteoail  que  le  /mu/)/;  ètutt  ta«««U«aa<o- 
rilii  dani  U  monde  <{ui  n'tàt  /aiu  bimin  d€  la  raum  glMt 
Uâtr  nfi  acift.  (Rires  et  dcnèjcaiion)  'i  gaucbc.) 

Tel  ne  saurait  être  le  résmlal  de  re&|>eriei>cc  acquise  par 
soixante  «ns  dt*  révuluiions,  après  deux  ^nnâs  sipcles  de  lu- 
mières. IJuelles  que  i<neiil  les  eircou.il luees  qui  .lient  loul 
d'un  coup  iulrunisé  en  France  ie  suflrage  universel  illioulé, 
quelles  que  soient  les  vois  qui  l'aient  proclamé,  quelque 
bien  mtoie  qu'il  ait  pu  produire,  il  ne  forme  pas  un  principe 
supéricw,  înacocuible  à  louta  discussion,  non  susceptible 
d'erreur  et  de  correclît.  En  recunnaissant  le  prinape  d^ 
l'universalité  du  suffrage  comme  t'ase  de  l'urt^anisalioa  & 
tous  Us  pouvoirs  de  l'Eut,  la  constituliou  n'a  pas  enlevé  aux 
pouvoirs  législttifs  le  droit  de  statuer  sur  les  tornialités  aus- 
quelles  serait  astreint  l'exercire  de  ce  droit.  1^  conditiiMi  dn 
cens  a  été  aliolie;  la  bmite  d'âge  de  21  aus  a  elt  adoûse: 
voib  b  seul  drait  invinabbmenl  acquis,  la  seule  presrria- 
tiaa  da  Ilub  foodananbl.  Le  «este  cU  i  régler  pr  la  kil^ 
et  spécialement  la  coadllb»  dv  domieib*  doni  l'ali|il»lfi  «il 
exempté,  et  qui,  par  cab  niédM»  èbil  iBlpIirilaMilH  flMbile* 
niur  pour  rdectenr.  {f^f"*— irooimai  k  fiiidie. — A^ 
probation  1  dtaile.) 
A  ànÀtt.  Ccsl  évideiul  Tite-Uea! 
À  gaueht.  Lisez  l'article  de  b  coDstilationl 
ra.  LK  KAPi>«mTB(iB.  L'art.  34.)  de  la  conslitulioo  aft 
d'ailleurs  formel.  En  disant  que  l'élection  se  fera  par  dé- 
pùiricmcnl  au  ebef-lieu  decbaquc  rjuton,  il  n'a  admis  à  vo- 
ter, dans  cbaque  localili,  que  les  tiabiuul»  qui  jf  résideot. 
ta  loi  da  Si  aui,  «n  partant  de  o«  principe  et  an  aal- 
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Jaauw,  «Uns  •vtmt  ptji,  est  rèjgta»  M  ttaol 
goareuMt  qu'elle»  nt  1«  Mot  •ojMnd'Iiw  M  Fkmoe.  ' 
Icsgaraolies  (créduiMOt,  «d  effet,  uniulenanii  une 


1*         ,     .  r 
lMlw|niHnoii»t  bN*l«d»il||ii«ldi  lîaiilai* 

 I  moios  ri- 

.  Toute* 
une  seule, 

ou'^l  a  lUla  d'aolml  plus  forlifier,  que  les  autres  avaient 
«isparu. 

De  grandes  oaliont,  des  peiipies  républicains  n'ont  jsmaiï 
rnii  aulremerjt  quêtions  ne  le  ron  cviuis  iiou5-iui''m«'S, 
et  que  luiui  ne  le  (lisoiis  ici,  le  iuffragc  uiitvcr!>ul.  lU  onl 
pu  appliquer  rl'in  >  ii  ncre  difTérente  le  principe  de  la  ré- 
glemcntitinn,  n: ils  uni  cQn&JL-ré  tuujours  en  print-ipe,  du 
oi'-ir.;  1. m;  i|<i  il',  .iiii  èlé  libnvi.  l'^i  '  f  iju'iU  oui  appelé  'Uni 
leur-.  tti.»u»«is  jtiuf»  1.1  corropil'  ii  ilu  iroil  étetiorï!,  c'eLiil 
Mil  e<c(>'nsion  iKiuiiUi',  i-i  i  u  fu:,  j  II  uin'.  non  pas  le 
lriom(>hc  de  h  lipm  1.  r.iiie,  vaas  l>Liline  ou  vHe  s  l■ll^louli^. 

Eo  l^  ilic.  iirr  I  '.  )M-t>ies  république*  qui  onl  veru  t(lo- 
rieuscs,  le  droit  île  ^uitr.ij^i*  ètiit  «ubordonné,  soit  à  U  ritmli- 
lion  de  matlrht-,  d'iitn-  indu^lrie  iiOlnlrement  exrnce,  soii 
de  tonte  autre  fjçon  ;  iii;ii«  il  cljil  inojnitrs  ta  dkdui'tion  du 
citoyen,  et  tvnx  la  racullé  inlirri'nte  à  l'Iioiiime. 

IJ  en  était  de  métne  dans  les  républiques  cummcrçanles  de 
TAlleinagne,  dans  les  villes  haiiséaiiques. 
En  Angleterre,  les  républicains  du  dertiipr  <i!è<-le,  les  plus 
s,  les  phisenirepreiianis,  ceux  auxqueN  U  liln-rté  actuelle 
I  Ik  Grande-Bretagne  n'eAt  certes  pas  sufll,  les  Harringtnn, 
(Sydney,  en  donnant  toutà  l'élection,  n'admettaient  l'exer- 
droils  électoraux  qu'avec  des  conditions  de  domi- 
die,  de/tyM*  fivmmm,  d«  pririléges  de  eiU  et  de  coipotra- 
Um,  «t  «xfgaiient  toqjmm  n  qu'a*  apftelticDt  h  gmniie 

1 4Nl  tàê* 


Minu  itm»  chMÉé  «dépassé  tout  cela.  HtU  gininoM 
latiitiità l'esprit  rranrals,  aUtfWMem^de  H- 


teûoo,  et  certes  hm  fwiâpcniioa  aocnne ,  tout  d'tîn  coup 
tMUk  itt  taMiics  ont  élê  ètafsséei,  toutes  les  préraulions 
Mt  été  mises  en  oabli.  I<es  citoyens  i  peine  domiciliés,  les 
bidiridas  nomades  qui  n'ont  de  Toyer  Bxe  dans  aucun  dé- 
partement, ne  sont  rAnntu  ni  moralemcnl  rr^poti^iblet  nulle 
psrt,  et  qu'on  prui,  d.ins  quelques  rircnnsianrw,  transporter 
en  masse  snr  rertairis  points!...  (I^iu'gaticins  A  gauClM») 
A  droite.  Liiîîcz  doue  lire!  n'interrompci  p.i<! 

■  •       mAPl>*«TBVH  Au  gré  lies  rai'tion<s,  ou  [Miur 

«errir  à  des  maixruvres  politiques,  ont  fié  inïcriis  '*iir  les 
ries,  la  digtiiic,  la  vérité  du  sufTfiige  uui- 


listef;  elertr 

versrl  *"arconiiiii)vlait  m.il  d'un  pareil  état  dr^  rhn^cs.  Plus  on 
a»aii  vicriHe  1rs  anrirnnes  garanties  de  pro|irii'iè  possédée, 
d'impôt  p,i)é,  de  gages  matériels  d»imies  A  i  Kiai,  p.u»  il 
iMpoHait  de  maintenir  au  moins  la  gnr.in'.lc  iIp  la  tiotoriéic 
acquise  dans  un  lieu,  du  foyer  euihli  quelque  part.  L'Assem- 
blée l'a  senti,  elle  a  f^it  h  loi  du  'i  1  mai.  Elle  n'a  voulu  assu- 
Kneol  nclare  personne...  (Exclamations  ironhjves  à 
pucfae.) 

Nm$iatn mtHArH.  Elle  en  a  exclu  3  millions! 

À  énUt,  Lainei  donc  lire  le  rapport! 

Vn  membrt.  A  Tordre  le*  interrupteurs  ! 

st.  vu  PBBSi»BHv*  Gomment  vouK-z-toos  nab  fe  rap- 
pelle à  l'ordre  tronte  pefsonneiqBt  ricanciit?  Cela  imlpu 
poMible. 

a<  u  BAPMwnwm>  Elle  m*e  voulti  Miaréncnl  cz- 
eture  penonoe  [tHe'  Ué'weMUb»  |Mr  oriito  et  déllis  ne 
eomiMênt  pu;  le*  inliglice  et  he  d^«iM>  ne  «mt  pes  exrfaïf» 
ils  se  nMnamit  eatHMMto).  m»  n'a  *oiita,'pmr  «mt  de 

r#ciâ  on  de  profeiiloa  hMiUte.  écatr«et  peniNinte  des  liste*, 
'y  apis  de  prolétaire»  an  yen*  és  la  loi  Mee(i>r»le,  rar 

a*iimilÊê  nUérenicnl  lé  pt-apHémire  et  le  non-proprié- 
re,  rindwlriel  patenté  et  le  IraVaillenr  à  ta  journée  ;  «M« 
Rc  bit  qn'iriic  seule  distinction,  celle  entre  te  dominli^  ci 
le  Dcia  domicilié;  distinction  toue  moftley t|ui  n'a  rien 
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d*■rUtrMr^  riea  de  priTll%ié,  orellepHitlMitoan  cetMr 
pour  celai  qui  en  eat  MleiDl.  (KoafdlM  «idMMiiom  i  pB« 
che.-^ApprolNriloii  à  droite.) 

■I.  aM'mMra  ViMmsv^  l.a  loi  du  mai  a  exclu 
dan*  le  départemst  dv  Nord,  que  jc  représente.  Hi,lM} 
dtoyem  domidiiés,  et  ce  département  est  à'iwde»  plm  Jltt» 
fiblâ»  et  de*  plus  éclairés  de  la  France. 

n.  1.B  nuiniiSBirv.  N'inierrumpet  pas,  monsieur  Tlioii- 
re»,  laisses  lire  le  rappori.  Qo^tnd  la  diicujsion  vicntlra,  t>î 
TOUS  demaBdei  la  parole,  tmiii  rnliiii-nil ri'z. 

.•».  LU  s«i>i»MHVs:i:n.  O  est  i»  ce  que  la  loi  a  i.iii,  elle 
avait  le  droit  de  (aire.  C'est  là  «n  tnéine  temps  ce  qu  uuc 
sage  politique  conseillait  dans  celte  preuiicre  et  i^ig  'oii  M^iio 
éprcuvi'  du  snlïrage  nnivertel. 

.Si  l'A^seuililM  ne  peut  pas  exiger  relte  Cutidilioii  de  ré- 
sidence permanente  pendant  une  ikin-c  analogue  i  la  durée 
du  uaDdâi  des  élus,  si  l'AtsemUee  ne  peut  pas  dcmaiMi«r,  aa 
(lauvre  comiur  au  riche,  s  l'ouvrier  agricole  et  industriel 
comme  au  fermier  ou  au  chef  d'usine,  cette  durée  rie  domi- 
cile de  lr<iis  ans  pourescroer  le  plus  grand  droit  du  ciioyea 
dans  on  Etat  libre,  irlic  ne  peut  pas  davantage  lui  demanda 
un  an,  àiv  luiiis.  U  faut  s'incliner  alors  devMt  le  principe 
de  c«Ue  Souveraineté,  pr«i;ente  dans  chacun.  Li*  dictatura 
alors  ne  fait  que  i  lunger  de  nom;  elle  apfMrtieni  î  tous; 
et  l'Eut  seul  est  Mnpwuaot  à  régler  l'eaercice  des  droits  ia' 
dividuels.  Si,  an  eooaaire,  la  raison  résiste  a  celte  théorie^ 
si  la  loi  {Mal  et  doit  régler,  dans  l'eaeroice  dn  droit  électo- 
ral, ce  que  la  conaUtnlion  a  laissé  en  dehors  de  ses  pres- 
criptions fbrroellet,  l'Assoalilée  a  f«  cléir  de*  nraoties  à 
l'exercice  de  le  droii  ;  et,  apjèeksaeoir  tidilM,  elle  lina  Me» 
de  les  OMinlcnir,  ne  fM-oe  qoepoor  neatNr^ivHI  RiVa  pM 
de  foleaté^qai  paiaie  te  oMllre  a»  dmtdela  loi  (Him  al 
nuMica  k  fWfko.     Afpnhillok  k  droite),  qall  « 

rwM  dldiliM  MMÊÊtat,  lew  eaieadua,  supériMM  à 
M  derile^  derairt  litwH«  <■  M4oi«a  e^iodlMih  «iw 
pelM  d'dM  fieleinMM  démrile.  La  Ubefld  enatt  perdM 
daoa  un  pays  oâ  uaa  pareMe  doctrine  préModrail  au  aoaa 
du  principe  répubUcaio.  Poor  c«ox  aokqari  «e  principe  est 
cher,  comme  pour  eeas  qui,  sans  le  prérerer,  t'aorepteni,  il 
y  a  «u  devoir  commun  i  remplir,  c'est  de  garder  les  grandes 
conquL^tes  de  notre  tecip»  t  là  UhtÊté,  in  ifMèae  rsfcéotn* 
talir  et  l'égalité. . . 

H.  cii4Bt.iiM  Et  le  siitrrnge  univi  tm  : 

M.  i<K  »«e>roiiTKi]it...  t^i  seraient  ègaiemcni  mises 
eu  Ii'Tll  le  jour  ik'i  )'iiiil.'prr:.Ur..T  ei    .i  :  J  i '.  -  ,ince  de  la  loi, 

agisHOt  dans  les  iiniu«5  irBc«t;s  par  ta  ruriiiitotioa,  pour- 
raient être  conteitws  et  s'efTacer  devant  des  menaces  de  vio- 
lence, au  nom  du  prétendu  droit  que  l'un  invoque.  Vivo 
apprntiatioii  su-  ],  '.  [....n^s  ili'  l.i  iii.ijijriie.j 

\jt  libre  et  sim-ere  rxun  *Mnti  de  la  volonté  iiatiomie  tie 
peut  ilonr,  à  notre  nvis,  m  ulTrir  en  se  produisant  sous  le  ré- 
gime de  ia  lui  du  31  mai;  la  pensée  du  pays  se  fera  jour, 
de  la  sorte,  tout  aussi  bitm,  et  mieax,  selon  nooa,  que  sou* 
le  régime  de  la  loi  de  1849.  Le  principe  de  la  lég'islatioa 
existante,  seul  en  cause  en  oc  mooient,  offre  des  garan- 
tiea d'indépendance,  de  moraiiic,  do  K*ponsabilité,q%i«  l'on 
>  ntoen  de  rechercher  comme  eMéMom  de  l'eaereicc  de  la 
•eavenineté  popolaire.  Naoa  pmou  «t^oardlni,  à  «t 
teant,  ab^lumeatceqaaafeaepeMioakat'W^MlMMlivioiia 
«t  «n  ItIU.  N«n  M  ptmnm,  m  eeM<qaeii<%  4aB»Bpier  le 
pro^t  d«  OomanieiMat,  qai  lapese  Mr  m  pilitdpa  mmk' 
ceatiitie>  gii  aleB^aai  fld«diliwi»  ■■  fcwnUieiiB» 
ht  ifHi  M  caMNNi  d%M  ata|rta>ffMddMe  de  ébt 
«M  demander  nènMiperMDne  la  pieam  Hg^la  de 
fecnNHpINMnMt  de  oBUa  uiMidlUan> 

L'Assemblée  n'a  pes  adarts  la  prise  «n  considéralfon  da 
l  urgcare  Tiichwrte  par  la6o«mni4ieNieirt(  «e  preiel  da  loi 
se  iroavc,  pir  eela  artaia,  aananit  à  mie  dÉUMralîoM 

»oeees*tTes. 

Lu  ]  ri':ni'  r,'  il  lil  i-ralion  [Viftp  iiiT  le  prinnpe.  Du  mo- 
ment que  nous  sommes  forces  de  4e  repoosser^  noU  R'avoDS 
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k  entrer  d^ns  Texamea  des  arUcles,  noas  n'tvons  pas  i 
«Beader  ou  i  tes  modiBer.  Il  est  d'ailleurs  nécessaire  do 
a*  kisMr  aucun  doute  sur  notre  résolution  de  maialenir 
Ih  prmiflr  de  te  loi  du  31  mai.  En  conséquence,  nous  afons 
l'honneur  de  tous  proposer,  messieurs,  de  d^der  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  pmer  ft  une  seconde  délibérttiofl. 

IJo  mtmbre  de  k  oiiaarili  •  dAdiaé,  p««r  Mm  oooutt*^ 
oMeondwieiu  et  leieesiidénltaiM  m  toaqielUt  dleis^p- 
l^lent. 

A  Nt  yen,  la  loi  du  81  mai  a  porté  atteinte  è  la  consti- 
tnlIoD,  détruit  le  mII^mb  niivnael,  ftadeueiit  de  b  Ré- 
pabiiqne,  et  replacé  la  ftmm  nr  h  pHla  dae  rivolalloiis. 
Il  «Mt  arfiir  taM»  ht  ocoNiom  «al  m  préienieront 
d*m  powNlfN  te  npiMl»  SuM  le  filn  lltaitoB  Mr  la  pensée 
qui  peut  mir  dlMé  M  iVBjal,  I  l'iflDtplfl  dn»  aca  buas 
principalea  et  liit  aai  rétehaa  pair  «artalMa  oichialoM; 
il  ne  saurait  a^saader  ni  nnx  scni|Nilaa  ai'aBt  principes  de 
la  majorité  ;  il  n«  vaat  pas  y  voir  ntte  aorte  de  calenl  pour 
faire  maintenir  la  loi  eilstante,  mais  il  y  voit  an  faui 
point  d'honneur  dont  il  n'est  pas  touché,  t(  qui  ne  peul, 
dans  son  opinion,  pr.>>aloir  sur  l'intérêt  permanent  du  pays. 

Un  autre  membre  de  la  minorité  adhère  an  projet,  sans 
an  approurer  cependant  toutes  U-%  dupoiiiioin.  Il  aperce- 
Traildf  graves  inconvénients  à  le  rejeter,  el  d'un  autre  côié, 
il  i'.i  '  r'Tait  y  apporter  des  mcxliUcaiions.  Il  s'associe  à  tuute 
pi'iis.jL-  lie  rétablissement  de  l'universalité  des  suffrages.  A  la 
r]ur',iiiir:  ]'<)irr  li'iu'f  iviaiin'n  .'iliv'':iie  entre  Ir  maintien  ou 
le  retr.iit  do  la  loi  du  ill  uui,  il  n  hésite  pas  à  se  prononcer 
en  f.iveur  du  retrait.  Dans  un  temps  où  le  seepiicisme  en- 
Tahit  tout,  le  suffrage'  universel  lui  parait  *lre  le  dernier 
refiijçe  ûi  1,1  «iH-it  11  i  .)nlre  les  déchirrinenls  dont  les  diffé- 
lents  partis  la  menacent.  rrainte  d'une  lutte  éveiiluelle 
ne  détermine  pas  son  vote  :  il  ne  saurait  être  de  cens  qui 
eombatlent  une  loi  aulremrni  que  par  In  discussion,  en  an- 
nonçant i  l'aTance  qu'ils  lui  de^  ln-r  ni,  ii  elle  ne  leur 
donne  pat  aalisfarlion  entière.  C'est  une  violenre  morale 
aoua  l'influence  de  laquelle  la  ronscienre  se  révolte.  Dans 
son  désir  de  conciliation ,  il  appelle  des  transactions  accep- 
tables par  une  majorité  dans  l'Assemblée;  mais  en  attendant 
fl'ellcs  te  produisent ,  il  ne  croit  pas  pouvoir  repoo^r  un 
pr^et  dont  le  principe  lui  parait  bon. 

Teilaa  aanl,  nMaaicitrs,  les  diverses  opinions  qui  se  sont 
laMMttéaa  m  aala  de  votre  commission.  Nous  résumarons 
en  u  aaol  leat  les  conclusaoni  que  la  majorité  vous  pro- 
pose. 

LeGonaaaMMBi  taoa  daaaaiide  en  principe  l'abrogation 
4*  h  M  dl  II  c'aa  aai  priadpe  que  la  majorité  de 
TOlneomlialeB  «eaa  damande  de  maintenir  cette  loi. 

TatHaCtia,  neoa  na  néaaiMaiaaoïa  ms  qu'il  fmkae  être 
■tib  d  MMia,  ai  Patt  iMl,  rtaewatoa  tk  aaaiiHAar  ^neiqucs- 
waa  daa  diapaaMMia  q«e  eatl»  lai  eaMMW.  Si  Vm  bit  appel 
i  la  aagaH»  «i  riaipertialllè  da  rAaieaiMée  inar  iotro- 
daîM  m  anWonliont  que  caMriilati  U  Jatlice  al  qu'a  in- 
diq«éaa  Teipérience ,  bom  ne  donloos  pet  que  cet  appel  ne 
aoil  entendu  ;  mais,  à  «être  avit,  eca  nodifeatieiii  ne  peu- 
vent trouver  place  et  ne  doivent  ae  faire  oue  tsr  le  terrain 
mtnic  du  princific  dqà  consacré,  c'est -A-dire  da  dotaieile» 
que  nous  entendons  ronscrvcr  comme  OOnditloa  daTAleOto- 
rat.  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

De  cette  f*çon,  l  im  -  umproraellre  la  penser  fondiimpri- 
lalp  âf  h  loi.  V  jU5  lui  dunneres,  par  le  fait  même  d  un 
iiii'.i'''>:l  L'i  s>Tii'iJi  L'viraen,  comiae  par  le  fait  des  aaaéliora- 
tiorii  qu  «Ile  aura  remues,  une  puissance  nouvelle  et  une  plus 
haute  consécration. 

Telle  est,  messieurs,  la  marche  qui  nous  pantt  roncilier 
tout  i  la  fois  la  pradencc  et  la  fermeté.  I>ans  les  temps  dif- 
ficiles oir  nous  vivons,  le  devoir  de  l'.Xsseiublce  itH  de  ré- 
sister également  aux  cntralaetnenls  qui  ressembleraient  i  de 
la  faiblesse,  et  à  reux  qui  dégénéreraient  en  témérités.  Gar- 
dienne de  la  paix  et  de  l'ordre,  dépositaire  de  ces  grands 

inliréla  de  U  société,  l'AïaaaMée  mt  k  lourde  responiabi- 
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lilé  qui  pèse  sur  elle,  el  ne  voudra  certes  pas  encourir  le 
reproche  d'avoir,  par  ses  actes,  aggravé  l'inquirtude  des  es- 
prits. En  demeurant  ferme,  calme,  en  te  montrant  animéi 
d'une  seule  passion,  celle  du  bien  public,  elle  répondra  I 
l'attente  et  aus  vrais  besoins  do  pays,  et  parviendra  i  mettre 
un  terme  i  des  dissidences  toujours  profondément  regretta- 
kka  antre  le*  grandi  ponvoin.  (Non venant  vif  et  piolongi 
d*appnbaUoa  tnr  lea  baac*  de  la  anaforité.) 

m.  ■,■  vaiBSionT.  Le  rapport  sera  imprimé  al  dla« 
tribué. 

L'Aïaaaiblée  vent-cQe,  dèa  à  |»Aaanl,  lodiqqar  n  Jmr 
pour  la  dlac«ai«B? 

Jb  iNlw jMrto.  Ont I  ont! 

Fate  namlwMni.  A  JeudII  à  Janfi! 

m.  WM  ■■i.  Ja  oaaaaila  PAaaaaaMia  pnnr  an- 

folr  al  aiteantand  ftnr  la  dlatnmlan  1  JendI. 

(L'Aiaetnblée,  con^llée,  flie  la  discussion  i  jeudi.) 

m.  i,B  wmémtmuin.  Le  rapport  sera  distribué  demain. 

Demain  viendra  la  disenmian  dn  |««Jal  de  loi  aor  la  ckn- 
min  de  fer  de  Lyon. 

(La  alanca  an  tef  éa  è  ail  lanna  et  m  qnartO 


Ré*uiiat  du  dipouUUnuni  du  icrutin  ptMie  rtlatif  à  l'ordn 
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L'Asaeiul)lée  a  adopté. 

Nota.  Ont  pris  part  M  wle,  quoique  mmda  d!«ni  canfi  f4> 

gulier  . 

MM.  Cordier. 

I)arbi4y,  DumhmI,  D—nd-SnwfnU 

i;ti:hrverry. 

i>e  ui/rnsnièra,  UnilBii. 

|h 

De  Hi.uii  ''^". 

Auscf^is  PKH  comi  au  11  mytmux  1861. 

MM.  Bissette,  Bonaparte  (Pierre). 

De  Chasseioup-LaniMt  {PraaporX  Ghvwlif  GaitdiiCt 

Cunin-Cridatne. 
Darblay,  Denjej»  Dontanel,  llnnad^r«|nt. 

Etchcverry. 
Joret. 

De  Labruguiite,  de  Lawnrtina,  Langiida. 

Màreau. 
De  Nenviiln. 
Pariais. 

DalUaneqr< 
^  OnVillannnM. 

ananna  kv  mamn  nv  voit. 

l 

Abbatorrf  (Charles  iCiir%e],  Abfaetueci  (Lolrei^ 

Barrol   )  lil .n  ,  Baze,  de  BcMUaip  Banjav^  B||nt »  Mb- 

villiers ,  linti  ipjrie  (Antoine). 

Chuç'  inn  r,  f  !  hiaramauie,  Collaa,  da  Camibainl  dnLaf- 
val,  Coiu:ii<'r.  r.r.:'i-nteux,  Cré|Ni. 
Desmoiis  L      de  t^tvrt»  Pntijnon,  llq|iinl<FiieaiQ,  Db- 
\  vergier  de  Uauranne. 
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Vabviw  (l«  génént),  F«ncber  (Léon;,  Fauic  (UauUM- 
Alpes),  Ponli  (AehUh». 
Gavini. 

Lebreton  (le  (ç<^npral). 
De  Momay,  Murat- 
iVetienieiU  (Alfred). 
Piyrf,  Peupin. 


Acbard  (le  gênerai;,  d'Alb«rt  de  Luytfc.AfcWffl»  -^'^ 
lier,  Ancel,  d'Aodtgiié  (1«  U  Cb&uc,  AiuJré  (Cbarante),  An- 

St^  Arbey,  Afxigbi  de  l'adviie  <le  général;,  J'AuUcriuL-inil, 
,ali«rtin,  Aubry  (Vojgw ,  Audreo  d^  Kerdrel  lllle-fl-Vi- 
hine),  Audren  de  Kerdrel  (Mwrliihaui),  Ayaié.(Charle«), 

De  BaiMO,  de  Car  (le  général),  Bara^uey-d'lltllters  (le 
général),  de  Ikirhancoit,  Barbaroux,  Barcbou  de  Pcn- 
nota,  Barorhe,  lUrrr,  Karrillon ,  Barrot  ^Ferdinand;,  Ba ■ 
falHCi  .  Baiicbait  (Quentin) ,  Bavoux  (KvariMc),  de  Bvaii- 
IMHtt,(|»««lava),  de  UcauaiDDl  (S^jinme).  Brrhanl,  He  U-au 
(tegéoinil),  BttegM»  MliU)i>  de  Selvèti,  Bcnoist  M  Aiy 
(G^),  B^qll  ClMipirt  Bérard,  BcrKcr,  de  Beroardi.  de 
Batael,  Berinnd  IJwn)  [Mamel,  Berir..nd  (Yonne).  Bctling 
da  iMiml^.  Baugnoi,  piJauli,  Bigrvl,  Bioaau.  Blavoyer, 
d0l|lolL  BoAcél  JMsaié ,  Boiuiurté  (LMè-LMien) ,  de 
'  \  rioHâiet  dé  Grandiuar.  'IhnAtCr  'de  l'BdUfl^ 
MM,  BonidoB»  BoDiilier,  BréMar.  BlMbih.  de 
(Ile,  de  le  Braise,  de  Brjres,  Bûcher  de  €kee«%Bé| 


GrilW  de  IVrtrc,  GalM ,  de  GambeoMi,  Omms  de  la 

Goitmargère,  Carterel,  de  Catabiann,  fMaiirnritl-,  de 
CeMMIoD,  dt  CaulainMurt,  Caaaiia,  Cèriih  (te  «ice-amiral}, 
Caabron-Lafaii,  Çhadeiiet,  Cbambolle,  iJhainpanlHt,  Chaper, 
Chapot,  de  Cbarcnrey,  Chartrinagne,  Chariier,  Cbauaifne, 
de  Chasseloap-l^ut»ai  (l<r  général),  Chaorfiard,  Chauvin, 
Cbaïaud,  de  Chaitllis,  Chrgaray,  Choque,  Clary,  du  Co«l- 
losquet,  de  Coislin,  C  >lla«  de  la  MoUe,  Combe*,  Goquerel, 
de  Concile,  Cordier  (Caltarlou,  da  CSoBfeli^  Gnleu,  de 
Crouseilhes,  Curial,  di"  Cuver»  ille. 

rxibeaui,  Daguilhon,  l>ahirel,  I>ill>i«  du  Sahe,  Rambray, 
de  Darapierrc,  Darblay,  [>ari»to,  Itaru,  Doid  (Ferdinand), 
DcUes  Ferdinand),  lichr  U  inni:,  lt<-l'>iiM in»'  ,  l>i-f(intenay, 
Dcfourinenl,  IVlajUS,  l)rlavaii,  IJfloscrl,  llrllhpil,  l>fiiisiile, 
Dcmiresl,  l)emcstnay,  Dmi',  IVnLivl,l>r[u«so,  Dcval,  iK'sozi-, 
De>j>>|jc'rl.  Desmaroux-tiaoliuin,  Desinjr!>,  de  la  De>.'ins4)e, 
Dii:ul'  v>  iiIl,  D'ilTus,  de  Dompit'i Ti'  <l  1 1'  rnuy  ,  Douay,  Ouues- 
nel,  "II-  llouhel,  Itrouyn-dc-Lhu^^,  l)ruct-I><-»T»in,  DutKiis 
(AmaWej,  Duot  (Tbéodor»"  .  nnfnun-,  |)nfiiri|era»s,  Ihifoiir, 
Duruiiriu'l,  Dumas,  Duparr,  Uupeiit  Tbuuari  (t'amiratl,  Du- 
{nn    h  1  ries),  DtapeM-MpeM, Jtapré^  .DefiMBa^  Doniëo 

le  Kérn«r.ilj. 

tMliisscritiii,  de  rBapinaïae,  EMancdin,  WUÈHmny, 

Ktu'  ine,  tltaiu. 

l'ailly,  de  Fallout,  Farran,  ilc  Faullrirr,  Favre  (Ferdi- 
nand), Farreau,  Febvrci,  Krrre  des  Ferris,  FUndin,  de  Fh- 
▼igpty,  Foblaiit,  Furniei  de  ^«inl-Lary,  FurtonJ,  Fouquier 
d'iléruuri,  Fournier,  Fourlanier,  FraucovUle,  .Frechoa , 
Fremy,  Fresnna. 

Gain,  Gamon,  Gasc,  C-isInnde,  Casselin  (de  Preuiay),  Gé- 
nid  (Léon)  [Loir-et-Gherl,  IMrard  (Meurthe),  Gérard  tlNie), 
Genbunièrr,  (îirqi  <nii,  do  Cinrd  (Gustave),  de  Girardin 
(Qnesl),  ,Gir4ud  (Augustin;,  G<rol-Poi^i4j  V'>4c>le,  l>e 
G«|P|C»£o«iin,  de  Goul»rd,  de  Gwulbot  df  Si/^pO^TWala, 
Gqpi^nM  (le  général),  Guuyuii  Je  C<)i|j«^  <k  Gienwnoot, 


O'Hauipoul  (le  (çeucral),  d'HavrincourI,  Hébert,  do  Heec- 
keren,  Hennecarl,  llennessy,  d'lléramb.4'jll  ,  Mi'rnuux , 
d'iiespcl,  Heurlier,  *1  ll  iudeloi,  iluuël,  ^ovyu  de  Trao- 
chcre,  |{ubrrt-Ut'liHl<',  .1  lluni)l$lein.  Ii||â|pa  fÉoéoDp 

Janvier,  Joiiriiu,  Joiiy,  Junyen. 

Ik  KiTAhlIi-ch,  (le  Kerairy,  de  Kcridet^  dt,KffMHM(  ds 
KerMuson  ilc  l'eiinriKirefT,  Kr»ll»  Bernard. 

Ue  LilionJf,  Ijilior.lère,  de  LaLoiilie,  de  l-abrug-jïère, 
Ijrave,  Laïait-,  I,.irriiS'i»',  de  Ijilevèie,  l-ailourtaio,  l.afa- 
yrtle  >0»i:ar;,  Je  Lifuise,  de  i.agrai)ge  (Gers;,  i|r  l.a^rcoé, 
i^iaié,  Lamé  (l'amir.il),  Langlai^,  Lajviuinïi.<),  l.arabil,  de 
Ijri),  lie  Lariliuisièrc,  Larrabure,  de  Lasleyrie  |Julca)„ 
l^ureau,  Laiircnreau,  Laiiristtm  ilr  général),  de  l^uiut. 
I^rbeuf  ,Louii},  IjC  Comte  [Eugéner  i  Yuiutej,  Le  Cc>nl<!  [Ixtuiq 
l<>i(es-du-\ord),  LeCruai,  Le(»mii,  l>ercb*r«  du  Grosriea, 
lairiibvre-Duruflé,  Le  Flu  (le  général),  Legrand,  l^ro»- 
DevQi,  Lelut,  Leinaire,  LeiLarou,  Lcmercier,  Léo  de  La- 
burde,  Lemulicr,  l,«|<elelier  d'Auliiay,  i.epic,  Lequien,  Le» 
roux  (Emilej,  I^Toy-Beaulieu,  de  I^^sroura,  de  L<jjpènrt,  de 
Leapin..  •',  Lcslibouduis,  Le?avawur,  L<e  Verrier,  Level,.de 
Limairac,  Lopéa-lHiiicc,  Louvel,  I^jfcr,  de  Luppé. 

Magne,  Maisjiiat,  Malbois,  de  1^U|I«ti1)c,  Maii^ascan,  B|f« 
nuri,  Marrhant,  jlireaa  (Tbéadore),  MV^rhii'^  IWerrill 
(François;,  Mirivl ,  AUrtio  de  Viljpia,  |f|tbieiiiBadah  Ile* 
ihieu  de  la  Kedorle,  Maura^  *' 
aile-ci-Vileiiie),  de  " 


•  M(M^,  HMIffllik  jlH|WjPltf»  Mel^ 

■feert,  de  MeMabdle  (HbmIImm,  Vvh 


Giiflllev  de  la  fieuMlie. 

u$.  eat.  iJeiab.^tew  XTIt. 


mm  «■■■■■■■■i— mi,  de  Meilebclie  (Napalaoïv.  «w*  • 
IkoleD  (lefiiiéral),  de  MoalitM,  Moreeo  «Seiac),.  Mer^ 
C«nM^  Meria,  de  Momjr,  de  Jleirtei|i«Tt,  de  la.  IleakMra^ 
de  MMchr,  MeoUv,  de  MousU^,  Murât  (Lpcieb). 

De  Tfagle,  de  NaiiTiile.  Ncy  (Edgar),  Hut^ic^  NeCI  (de 
Cherbourg),  rihireiaiid  des  Salb  s.  . 

D'Olivier,  d'Q|3MOo  gcuéral),  Oodinot  de  Beggiu  (la 
général). 

PaiUelj  da  Panai,  (Vb  Paricb,  Pascal  iFrédéricï,  Passy, 
Paulin  Gilloo,  Paulmier,  Péco«l,  Pctet  (le  général),  Pepln- 
Leballeur,  de  Persigny,  Pervinquiére,  Pidoui,  Pigeon,  de 
Pioger,  Piquet,  Puuralory,  de  Planry  (Autivi,  de  Plancy 
(Oise),  riicbon,  Pungerard,  Porioo,  Poslel,  Pougeard,  Poe* 
joulat,  Pri  a,  PrudMUHMk 

De  Querboént. 

Kadtiult  de  l.arnsM  (le  général),  de  Rancé.  Bandoii^;, 
lUp^tel  (le  général),  Hateau,  Baudot,  Haulin,  de  Havinel, 
Regnault  de  Salnl-Jeaii -d'Angely  (le  ^ruerai',  Kcmllly,  de 
lU-musat,  Itenuuartl,  Ke!».il,  de  Hesieguier,  Hevtwud  (Louis), 
<lr  Iti  mccy  ^Icurj.,  Hiché,  Uithitjr,  ^ivutl  jej  J^^rgentaye, 
de  la  Boihcile,  llixial,  llogé  Je  général),  Hogèr  (du  .Nord), 
de  Koqueieuil,  de  Boquefte,  des  Boipurf  àfi  tJtaaIicu, 
Kouget  l-af«sse,  Boulier,  Bouillir  .Kniile),  Koui-Orbimnel, 
Kullicr»!  lie  gênerai;. 

De  Sainl-Ceorxes,  de  Sainl  (jeruiain  (Urne,,  de  ."Naint- 
Prteel  (le  gr-in;ralj,  de  Salis,  .S.<lm(>li  i.Meuscji,  Sauvaire  Baf- 
Ibéleiuy  ,  de  .SégM  d  Aguesscau,  de  Seré  ttleori),  de  Ses- 
maisons,  Sevaisire,  Seydonx,  Siméon,  Sininnot,  Sonis, 
Soullié,  Suull  de  Ualmalie,  de  Slaplandc,  S^ihet  d'Albu- 
fcra,  de  Sur«ille,  Sympbor-Vaudore. 

De  Tslbouei.,  Talon ,  TaKbereau .  Ternaux  (Mortiroer), 
Thiera,  Tbteulleo,  Thoatiue-Ucsaïaaurts,  Tburiot  de  ta  Bo- 
siére,  de  Tinguy,  Tirlei,  Tixier,  de  TocqwetilUi  Tea|W  dea 
Vignes,  Tuupol  de  Béveaux^  de  la  Ton(!e|t^,  .0^  ij^IVÎt  jd*. 
Treveu<«e,  Tripier  de  Loxé,  Tron,  Turpên. 

Vaiu«,  de  V«ptlieul,  Va»i-Vitueux  (le  général),,  de  ValiM 
mesnil,  de-Vatrj,  Vaudrey,  de  Vaujuei,  Vavin,  de  >Vift> 
deutr^  de  Veiferoa,  Vernh«tte  (Auiédée)^  [Bteeult] .  Vèrtt- 
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nuH^,  Arago  (Prancoi*',  Arène,  Arnaud 
(Var),  Aiiliry  (.\<)n)\  Augiiilc  Mic. 

Bac  (l'héixlorf),  Ilij.inl,  llinccl ,  nini1s<-pt,  Rir  (Anloinc), 
Bamull  (Emile),  Barthélémy  'Eure  el-Loir',  Barlhélenif 
Sainl'lliblre,  Baudin,  Baoue,  Brlin^Bcnicr,  Benoisi  (Rhdne), 
Berthidon,  utm,  Blflo,  Borbaid,  Bonaparte  (.Napoléon), 
Bourtat,  Bouvet  (AriatUfc),  Baiiitiî|M,  Bofiset,  Bnnrd- 
Vejrîères,  Braymaiid,  BnlHar,  Bri«w^  Bradmer;  Brnyï 
{Amédëe},  Bwfirft.  ' 

Cinet,  GtnMM,  driMt,  CéméI,  Ctnionac  Oe  géné- 
nD  ,  Germ  ,  ChdMitt  Oib,  Chuoiot ,  CkHaj,  Ctêt- 
■Mria,  CtartM,  Gmtkm  (Vtctor),  OrnnukUt  Cboht, 
OwÊHjf  CiMkfHtn,  Clavier,  Clémetit  (Aogtisle),  CdfliTro, 
GmsiMiS-TMniifer,  Conte,  Corne,  Crnlin  (I>on),  Comier. 

Dain,  DelaTallade,  Ofîl-cli,  Delbre),'  DeK-herque,  Drn.iy- 
niiic,  llcrtiey,  Détours,  Didier  (tlcnri),  Donirt,  Duché, 
Doroui ,  Dufraine,  Dalir,  Dupont  (de  Bas»c},  llitfuli,  Ou- 
ranil-Savoyat,  Durioa  (Pinlin-,  nnssoubs  (CasionV 

RrmIcPi-an,  Ennf  ry,  Eiquiros,  d'RichcgoyOTi,  Engoue  Sue. 

Farnmel,  Faore  (B'hrtne\  Kawnd,  Filtre  iJulcs;,  Fawiicr, 
Fayolle  rCreujc;,  de  Ftotle,  Fond,  Porttj  Fo«f|Mliè-Vidllt 
Fra-ii  isq«c  B  luvrl,  Frlfhon  [atnè), 

(J.iiiihin,  (Vistior,  (iav.irnl,  (iérarl  ;ilas-Rhin;,  Gilland, 
Gtndric/  ,  de  (.irardin  Eaiilf),  tlleiial,  Crcppo,  Crivy, 
r.iHlg'ii.  fiiiiMrd,  Ciuiter. 

Henneqiiin,  llocluluhl,  liuguenin,  Hnrt. 

Jehl,  JoigncMUt  JoDlTft,  Mj,  Joict»  Joiaiivel,  Joéry. 
JaM-raud. 

Kr«ltier. 

•Kab.iulaye  ,  I.iln''in*<r ,  I.a  (".hudurc,  l^fdn.  Fairnrde, 
liB|;range  .Cijirles),  l..iiil<-t  île  g(*ntTal  ,  l.acmrqfic,  1  uLcri 
nài« ,   de  l.ananri(  irre  'Jr  t;i  i)<'rar.  I..i«lnyr.i?,  dr  I  .nU  jrtc 
(Ferdirvand  ,  Lalrado,  laureiit    AnliVlii'  ,  I.aTfrjne,  I  rfr.uic 
(Pierre),  t.efranr  iVi.lnr),  l.eriint  i,.Julf>,',  I.hcrlieUe,  Loiset. 

Wvirw  liire  ,  >'adet  (Cbarlej) ,  MuIh  r-Munljau  (aine  , 
Ihigne  (Francisque),  MaUnlier,  Martin  '.Aleiandre),  Malhé 
(Mlix ,  MUhfeiti  Maonufo,  Mtrhcl  (tfe  Boanfei)^  Micboi- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  I.EGISLATÎVE 
(Ariége),  Arnaud 


Millolle,  .Miol,  Moonier  (II»l|l»I<9faç«).  MoMagn^, 


Boulet, 

Moreau  ,Oeusc),  Morellel,  Muhlei 

Nadaud  i..Martiii/,  Noél  PtrCràl.  ^' 
Pellt'tier,  Pcnières,  Pedigllier»  FerriM*,  Hcm  Umn, 
Pons-Tande,  Pradié. 
Quinel  (Edgar). 

lUooudMM,  Rantian,  Ru|»U  (RhAne),  tMMi,  R«palUa, 
Bey  (Ditaw),  Rey  (le  génAnI),  Reyouad,  Richard  (Oiiiltlk 
RkhHÂL  Sm,  RocbM,  M»a^  BM#rt,  MU-IMH 

R«Mit,  MM,  ROWMI  (TOIM). 

S^,  Mb.  8ri«to-DNW,.adBt-Fbnéol,  MbUMm* 
Rigudia.  atet-RMiM,  SdiwNi  (MMrtlw),  Sriwi,  9af 
lin ,  SraUyrj^  SaTaticr-Uroche,  Sa*oye,  Sclma^c^»  8t- 
gnard,  Sommier,  Soubiec,  Saberrlo  Qe  général}.  ' 

Tamiaier,  Teilbard-LaUriiae,  Terrier,  TcsIeliB. 

Vacherene,  Valcatlii,  Veodois,  Varnimc,  Verrinv,  TIclor 
Hitto,  Vidal,  TigtoM,  Tinicr. 

Wttimaïaa.       •  ^ 


— Legtaénil  Le  Flo,  retenu  k  la  commission  d'initiative 
an  moment  du  vote  de  l'amenderoenl  de  M.  Srhirlrhcr  re- 
lalifaui  fotidatnoés  noliliqucs  et  aux  Mené*  de  juillet  et  de 
février,  n'a  pQ  |ifwdw  fût  «0  tcnite;  JKimmit  II  Mnft 

vnté  euntre.  ' 

—  Retenu  hors  de  la  ulle  des  séaucei  de  l'AasemliUo^ 
M.  Monet  n'a  pu  prendra  nrl  iikr  u  laraliB  fdtdf  A  Fc- 
Dieudeujeni  de  ivi.  Scholawr.  PriiwH,  M  mnU'IrqlB  foairt 

rct  aiueudcmenl. 

—  C'est  par  erreur  om  M.  Baune,  qui  n'a  cMaAd'aMittet 
aut  séanres  de  l'AMeaiblée  national»  c(  de  fOM,  •  MpocH 

sur  la  liste  des  absents  par  congé. 

—  M.  Pcrrinon,  hier,  «trsent  au  moment  du  vote  de  Ta- 
meiidemeDl  de  M.  Schnelcher,  aorail  volé  fMtr  s'il  eût  été 


imsmM  umuA  iIéihlaiivb. 

,1      .       :i     .-^  .1  .  '1.1t  .  ;.    >j,     Ifil,    ,  i.tiin       ,  .U 

'jilMCB  W  ltaMateM~'12'llOTKiiilliKi 

,1-        ,.,„»-.  .M  ■.  .  '-.lu  .1  l'i.ll  .  Ft     J:  i>il.. 

fVMdsiiw  dr  ir.  fr  fMvl  teAws,  lAr-iwÉMM.' 

SOMU  ilHK  —  n<-pAI  <i«  pi'iihDB»,  —  Diaruiuiion  *ar  l'OHrv  «ta  jeorr 
MM  >nm  v(  l«  niiiii»(re  >>i.t  Irivnu  publir»  —  Prfwat.itioii.  par 
U.  le  mi'iislri' du  1  infini' don  pul<lii|Ui.-,  il  un  |)r<  j>  l  iji'  lus 
dcouiiitli!  d'un  civJil  >k  Mi.OUli  fr.,  rulatif  aux  Wm-ti  >l«  Siuol-tliK'U>. 
•Irdnlliaa.^  HerriM  de  ta diadoMton  :  mi  MorviM  h  DàTaun-, 
vapfoitour.  AJeunMmsnl  <«  ts'dUeviBiaa  da  prqjet  de  loi  reWif  aux 
cnrmiii*  il»  fer  lie  Pari»  S  Lyon  «t  Ua^Lyos  à  Atigma.  — '  Soitu  du 
U  ilitcuauuo  rtu  badgi't  duo  iWpelMa*  at  recùtlo*  pour  l'vMrdao 
1>U>2.  —  JH«|>[K)rt  Je  Ia  coaimitsiofi  du  l<uilv<'t  Httr  duui  artirk-s  roa- 
vo)>"»  h  l'Xiiriii  11  Adour  et  cacil  ilr  .M.it.nn)  :'SiDI.  Piwisv ,  rnp- 
porlvur.  L.«'ruM«,  n»iiu!.!r<  île»  truVau^  j/u!ijic»i  Victor  lA-friiDi  «i 
Ckèuray.  Adafli8«^l«bMdHaMt««  M.  Victor  Ufnoc.  —  Canil 
4»  lianM  :.IMvle«iiai*tr*>éM  mvaa  poklim  ei  lu  rAunotimir. 
AjuunH'nivnl  -'-r.  Aili}|ilion  d«a  clu|i.  XIV  Ut  cl  XV.  —  Hinù.Ure 
(If  ],i  iiU'  Tre  AU<jli»i<j(i  Ji'ii  clia(i  I  ;i  III  — riinp.  IV  ^clats-niaior»). 
ArU' ii.K'Iucnl  «le  Jï   Leioei rior  :  MM   I  ri-,,  'i-,  r         ci-iicnl  S,tiiit- 

Arii  iml.  niinisln' <le  In  tu>,Tr.'  R.'jVt    ^  'n   Ii.  rh^niiln'    \'li>|v 

ti4m  lU»  ctwp.  V  à  Vlll.<^Ch»p.  IX.  ,\ij'j)jln>ii  —.  Artn'.i'  mliiilioii- 
Ml  ite  U.  Valaotin  :  lUt.  Valsniiii  et  le  miniitre  d«  U  tzik  irp  K«- 
tnil.  —  Adoption det  etup.  X  irXXJll.  —  Cbw.  X.\IV  :  .V  le 
rapporteur  Adoption  —  Adupiitin  do*  ehap.  XXV  à  XXXII  — 
Chiij)  XXXtIl  ^-«erNirej  liiunners  en  Algérie)  :  lUI.  le  général  l)»u- 
■aa,  cofiuiiasaire  du  Gouveraameot,  le  npiMitelir  M  te  géniral  de 


lamoficiW.  Ado 

^tro  XXXV  (eohmîMtlm  en  'AlgAio)  :  MM.  '  Daianu,  coamiasdre 

(lu  GoUvetUMlieiil ,  lt<  rnpportpor,  de  l.»moririt>re,  le  minMlre  do  I* 
guam  et 'Henri  t>i<lier.  Adoptron  ilu  uhii|Mlre  -  .\ilripUon  ilu  clii- 
pitre  XXXVl.  —  Cliau.  XX.WII  arivaut  rull»  on  Atjcénn  .Amon- 
dwiiuiiit  il  -  ^  Henri  Unlivr  ;  MM   Henri  Duiirr  et  le  r  i|>p<ji>>  ur 
Ailw>ti<Mi  du  ('luITre  de  I*  coauntsiioo.  —  D«a>aodo  d'inturiMlJjlioiis 
-^R^iadeladiMaiiatai  «iliMtai  4n  anoisito*  «•  ta  g 
AdâiiiE»  de»       XXXTOl  eilXXIX. 


Lt  iéeiiM  «at  ouvwle-l  dMx 
•tofweh  wttba,  itt  par  M. 


n.  n%Biii«Mm.  J'ai  l'honneur  de  depciser  les  péti- 
tions de  notaMei  babiianl'i,  membres  des  cotiîeii»  munici- 
paux, de  l'Ile  de  la  Hciiiion,  demandant  la  double  garantie 
de  rin.imonbilite  judiri^ire  et  du  jury  en  matière  crimi- 
nelle, dans  le  projet  de  loi  sur  rijrganiïation  judiciaire  pré- 
paré pour  les  colonies. 

H.  mm  mAVcaBk  J'#(  l'hoaneur  de  déposer  sur  lo  ba_ 
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reaa  àe  V \%M-mb\ée  une  pclilion  adressée  par  MM.  les  em- 
ployés lie  1.1  n'cHie.  Kéaénle  dei  Voigei,  qui  demuMleiit  i 
élre  l'Dmpris  ihos  1 1  T(|i  tUX  11  piMiOBt  ét  NlHilskWr- 
der  aux  percepteurs.       ■    -  •  i 

H.  DABBAvx.  J'ai  TboDoeur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Aitemblée  qvinie  pélitiooisifn^par  des  maires,  con- 
-  eeilien  municipaux  on  électeurs  de' qainse  cammunes  du 
'  ééfÊrttmmA  de-  la  -  liwl»-GarooM.  bea  itÉtilionuires,  as 
->MHtv»*^y  taMBdeul  U  réTiehMi-d*  la  aanMiloUon. 

Lm  «otoMne*  nindlei  i]»«ppMilNMot  Mil-  celle»  de 
•«SaiiitF-GAadenai  èhcMiMt  d'afreaaenMnt,  88  liatiam; 
HlleféiUe,  16;  Seint-Lonp,  35;  Uunkv  Uf  •Sawt-PUa- 
^OMd.-lfïvnMUhalot,  Iti  ;  Gensac,  95;  !!(«■■&  46;  Ar- 
..MI*Deeeow.  35;  Ore,  Hb-,  Bat,  33;  NiaHM^  19)  iMto» 
•Mi6$  MasearriUe,  n,  et  Menrilla,  S3. 

il  La  pétition  des  hnhit.mls  <if  S.iinl-Craudcus  prirtn  les  si- 
.igaaluresdu  maire,  du  président  du  tribunal  civil,  du  vice- 

•  président  et  de  (Husirurs  avocats  et  axiués. 

Les  pétitionnaires  des  c  immunes  do  l!ai  cl  de  Brel»  de- 
mandent la  révision,  ni)L«iuiuent  vn  le  qui  ronivrue  1  ar- 
,  ticie  lô  de  la  conslilulixn  et  Is  reelc»  li^ju  du  l'residcnl  de 
.fril  République. 

«r.  viBAuigi  abhatcc'cb.  J'ai  i'honneui  de  dé(Joser 
ssr  le  bureau  de  l'Auemblée  : 

I*  Une  pétitioo  signée  par  tous  les  membres  du  conseil 
municipal  d'Ajaccio,  qui  demandent  la  .réfidOB  de  la  oab- 
stilatton  et  l'iJ^ruflation  de  l'art.  45. 

2'  Une  pétition  aiguée  par  211  habitants  Je  la  comoiune 
ÉÊ  i*-M0lhe«8aialnHeny«>  arroudissement  dc^IcUe^  dépar- 
i  leaMOl  des  JDaOkSifna,  qui  demandent  la  réfition  de  la 

•  xonsUtatioa^elMDlaBnaBl  rahMOdiaii  de4'«rt.  45. 
'^Ji;  Une  pWliaB  lignée  par  l(S,l||OUiii«  (Uficeim  una- 


«aBnilé  dee  éledean)  de  la  communa  de  Gmu» 
^MBl  de  Mdte  (Daax-Sirres)  ;  les  pétitlapneiref  roui  h 
.  dcmaade.  Toutes  les  s^aetares  sent  Ugali^ôee. 
-n"mi  a^  J'ai  rhonneur  de  déposer  mr  le  lm 

I  de  rAisemblée  les  pétitions  d'un  grand  nombro  de  ci 


ttoyens  des  communes  de  Theroodevillc,  Tiergerille  et  Ger- 
ponritle  ÂSeinc-Inrérieure). 

L«  pétitionnaires,  au  nombre  dcvjuch  (igurcul  des  nfli- 
ciers  ijtj  l;i       11-  iiatioïKilc  ei  des  (:un'<eillers  inuniripiut, 
dcHiAndenl,  an  noiu  de  la  paix  publique,  l'abrogation  de  la 
-ioi  du  31  mai.  Les  signatures  sont  légalisées. 

'  tm.  CMAMMa  KHMv.tjiB.  Je  dépose  deux  pétitions  de- 
■  nundaat  le  rai>pel  do  la  lui  du  31  mai.  L'une,  si^inée  par 
J49  habitants  de  Massevaus,  et  l'autre,  pur^  babiuiits  do 
Gnadrillars  ^HaBl-Hhin). 

wm.  TKatiHAB».  )e.  éàfjfiie  une  pétition  simée  .par  104 
habiunu  du  canton  de  Maptaaiti,  qat  deaBaBdciiL.Vebre|e- 
tion  de  la  loi  du  31  nui. 

I.  jBViw.  Je  (kpuso  suc  le  bureau  du  président  une  pé- 


i  dee  empleyéa  de  le  recette  perticulièie  de  Neuli  hâ- 
teadanl  à  obtenir  la  bveur  d'être  compris  dans  le 
liiwnIwiWiipiflrtiftAwiiwt  4it,jltiaèùix  de  b  reUeila. 
Jièmt  ■émwmm  mému- Jm  Umbdmw  de  déposer  dcw  pM- 
-Hans  signéee  per  28&  ciloyeai  de  CIcmoat  et  FitaJeaies 
<Otse),  qui  rédammlk rétablisieaienl  da  tufllrage  tMÎver|d. 


Uv  C|  fil  / 


m.  téU  rmémtnM%r.  L'urdre  du  jour  appelle  li  discui- 
slon  du  projet  de  loi  rel.itif  au  ihcmin  de  fer  de  Lyon  à 

M.  Sflin  a  il  iMrole  ^ur  l'ordre  du  jour. 
N.  Hki*.  J'ai  l'honneur  de  demander  k  l'Asscrabléc  de 
Jte  pes  permettre  la  discussion  du  cbemio  de  Lyoa  k  Ari- 
faon  avant  que  le  vole  sur  le  cbeaifn'dalbnwffiliai'I^n 
âl  été  éqiif.  Void'flM*  raiions  t         / .] 

y  a  oonoeiilérieatre  le»  deux  cbearine,  il  y  a  des  rela- 

,  |M  la4liauBi<Mi  ar  JafCr 


çond  avonMr  JM»WP*W.  Ca|4|H<fljl|pi/lliMT*t 

les  VOICI  :  >  , 

La  gare  wnimune  qui'sera  établie  k  Lyon  doit  èline  ptfpt 
moitié  par  U  comp.t^uie  du  chemin  de  fer  d'Avigmai  nâ- 
tié  rwr  la  ci  iiiiu^iui'  duchcminde  fcrdcLyun.  Orlâean» 
pgnie  du  clicjnin  de  fer  d'Avignoo  n'wn  i  dépenser  poor 
la  tnulité  de  son  trauil  qu'ÉDè  aMMM  de  30  niliiuns,  et 
sa  aMtilié  Mr  œUe  gare,  qui  sera  couitraUe  à  LyoBt  de«Ml 
Tarler.enlia  %  8,  lU  et  peut-être  15  «illionf,  je  craif.q^'îl 

i.a  coBvaaaM^  lînoa  prtideBoe»  i  Taire  voter  le  ck'fiaia  de 
yon  aTant  dé  faire  ïfoter  le.dMÉiii»  d'ATigm». 
Il  V  •  une  autre  raison  qui  a  son  ipporlanee,  c'çil  celle- 
ci  :  il  y  a  trois  projets  de  yafc:  ces  projets  font  Varttr  h 
dépénee  dads  uqe  proporlioa  .çonsiiiérabl^  suivant  que  vous 
inrei  arrêté  un  débarcadère  I  Perrache  et  un  à  la  (îuillo- 
Uère,  suit  deu\  deijarcadèrcs  à  Perrai'he,  soit  la  tu  .iliir  ,i  la 
Guilloliére;  les  frais  qui  doivent  élre  à  la  cbarfçe  i\u  .  iu  .nin 
de  fer  d'Avignon  varieront  dans  une  iiroporlioii  cimim.:.  ca- 
ble. Je  crois  donr,  si,  comme  reli  n'est  pas  doiiliu\,  la 
ch.irabre  veut  juger  en  rxtnnaistan'T  de  cause,  que  U  discus- 
sion du  chemin  de  fer  d'Avignon  doit  élre  renvoyée  aprée 
celle  du  chemin  de  Lyon. 

«.  L%i;tto«i«iK  ,  miniUr»  de»  travaux  ptMkt.  Confur- 
uicinenl  aui  (lii>  isiuns  de  l'.issemblée,  la  li^ne  île  l'aris  à 
Avignon  a  dù  élre  l'objet  du  deux  projets  do  loi  distincts  : 
l'un  comprenant  les  conditions  auxquelles  la  section  de 
Paris  à  Lyon  pourra  être  concédée  ;  l'autre  contenant  l'au- 
torisation pour  le  ministre  des  travaux  publics  de  coooidcr 
la  partie  du  chemin  de  Ter  i  exécuter  entre  Lyon  et  Avimaa* 
Ces  deux  projets  ont  été  l'objet  des  délibéiallofii  d^na 
commission  spéciale  deol  M.  Oufaun  a  été  mi|ie>te«f;  lai 
oonclosions  ont  été  difleiaalae»  La  rowiiallilnn  pema  (|ae  la 
projet  rehitf  à  la  ooMMilaii  da  cbtai^  da  Ger.  da  Lfoa  à 
A*%non  peat  reeeteir  la  >uwtion  de  rAHeeibUe.  Qaani  i 
la  partie  te<  hnique,  la  tncé  (WéeenUit  des  difBreacea,  il  est 
vrai ,  entre  le  projet-da  tai  et  lea  roodasions  aaïqueiles  ta 
oomaiiuion  «et  arrivée.  Mais  le  Gouvernement  s'est  mis  <  <iin- 
pléletnait  d'accord  avec  la  commission  en  ce  qui  i>iurlie  l,i 
concesMonde  la  partie  comprise  entre  Ly  jii  et  Am^'  '  n  il 
n'en  est  pas  ainsi  de  l'autre  projet.  Des  olbervatiuns  laiies  par 
la  cummissiiiii  ont  dirté  au  Guuverneiueut  unoaiVCl  CUnien 
de  la  proposition  qui  vous  avait  éié  smimiso. 

Cet  (ixaiiicii,  je  l'ai  repris  iu<sit<'i  ({u'il  m'a  été  possible 
de  l'enlrepreicire.  Il  n'est  pas  encore  terminé  ;  qufiquef 
jours  rnr.>ri-  Miul  iir.  e«5,iires  avant  que  le  iiiinislre  de*  tra- 
v.TUi  publics  puisse  dérUrer  'a  r.V»»cinl)léc  que  les  lUiKlilira- 
timis  qu'il  croit  utile  d'apporter  au  cihier  dis  charges  pour 
la  concession  de  Paris  i  Lyon  sont  acceptées  par  la  cum- 
pagnic  avec  laquelle  mon  honorable  prédécesseur  avait  en- 
tamé des  négacialiaDS.  Il  n'en  est  pas  de  même  p<iur  l'aulro 
concession  t  Ja  la  lépète,  en  ce  qsi  ouncernc  le  chemin  de 
Lyon  il  Avignon,  nulle  dissidence  entre  U  cooiuiiaDiwa  et  la 
Gouvernement.  L'honorable  préopinast  eitinw  qu'ane  cor- 
rélation ùiliine  eiisle  enifa  ks  deax  projeta;  il  prnse  qu» 
Ica  daflaH||pwfitr^4«,i»Uer  ^w.dMifCa  de  Lyon  à  Avi- 
gnon ne  pcav^l  éUa.  reau^  qnie  lonv»  la  qonorHioa 
du  cbemia  da,  fw.  entre  raris  et  Lyon  auia  élé  autorisée 
Iiar  l'Aiic^liiléa.  La  CjOUTemeifeat,  tpaialanaBtcoiiimc  base 
le  systën^e.dea  cnncvs&ions,  s'offre  à'  établir  des  cundiiinns 
équitables,  ézalemcnt  TaVoiablcs  au  trésor  et  à  l'industiic 
particulière.  Le  Gouvernement  estime,  au  contraire,  que  si 
ce  n'est  irami  ili.Tlcnieiit,  du  moins  dans  un  terme  prmhjin, 
la  partie  du  ihcmin  de  fer  comprise  entre  Paris  et  l.\i>n 
sera  cuniriléc  ,\  i!i:s  conditions  de  rachat  qui  pcruu ttnini 
de  couvrir  la  subvention  nécessaire  pour  l'cxécutiiin  de  U 
seconde  section  de  la  ligne. 

Si  r,\sseniblec  veut  bien,  comme  j  ai  rinmncur  de  lui  en 
faire  1.1  dcmjnile,  maintenir  son  urdre  du  jour  ainsi  qu  elle 
l'a  Tiié,  avant  U  fiq  dc,U  dlxuuton  relative  i  lacontxssion 
du  chemin  de  Lyon  à  Avignon,  nous  essayeraia  f  iadloucr 
far  jfime.  voie,  lai^.piéiadiGe  poor  le  tréiar,  pourialeol 
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èirr  surccssïvcttipiil  senrfcfl  1e$  annuiiil 
cahier  lifi  chargn,  et  »lort  même  que  letdcwi 
ne  sp  ri  raient  pa*  à  l.i  rnénu»  époque,  «He  ^  dwate 
Paris  à  Lyon  meltm  le  ircsor  i,  même  «le  aire  Aee  Ms 
charge»  n^ri  s.Mii'os  ^wr  l'c\oculii)n  de  l'jiilre  partie. 

Psr  f*^  coii'si<lrr.iUini.s  je  «Icin.  niterai  à  rA«»einblée  de 
maintenir  son  unire  ilu  jutir  tel  qu'il  a  i-lo  lue.  et  si  l'As- 
seinblée  di'riibii  qui'  Ij  disriisiion  du  chanin  de  fer  de 
Pariai'  Lyon  ilûl  urerWpr  <'<-lle  de  la  smnidc  srclinn,  je  Se- 
nti, à  mon  grand  re^^r(•l,  pour  les  mnlifs  que  j'ai  indiqués, 
ém  l'obligation  de  lui  dcinainli  r  un  .ijimnicment  que  je 
regarde  cependant  Gomme  irèa-préjudiciabl*:;  mai?  la  »H«a- 
tion  spéciale  qttl  m'a  été  faite  depuis  un  leni|w  irès  ninri, 
diverses  cinonjtances  qui  se  rapportent  &  la  résidence  dis 
soumissionnaires  de  la  ronression  dont  il  s'agit,  ont  empê- 
ché UM  réaoluUoo  qui  ne  peut  pas  cependant  4tre  reltidce 
Illw  de  Intit  Jornî. 


CXMMinflCAVIOK  OU  COOVERWMKirr. 

X,  ciiK.%v»  ,  mfiiiilr*  *  nMrtnielitai  pukNfvr.  JTai 
l'honneur  de  dépoter  wr  le  bitKaa  de  l'AffCBbM»  Ml  pro- 
jet de  loi  portant  demande  d*iiii  crédit  ettnocdiaaire  de 
66,<>CI<  tr.  6(i  c.  en  addition  ta  tktp.  XV  du  ninttllre  de 

riiistruciion  publique  ,  lequel  rrédil  est  destiné  i  subvenir 
aux  besoins  de»  lycc<>»  du  Mans  et  de  Saint-Uriettc. 

CM.  le  minisire  dé|M>sc  le  prC||clde  loi  dOQt  non* deanc- 
rons  ultérieurement  le  leutc 

n.  I.K  pné«in*%T.  \  r  projet  de  lui  "sera  imprime, 
dillribué  et  renvoyé  à  l.i  nitnmi-iiion  des  crédits  supplenitii- 
taires. 

iVoir  aat.  Annexes  le  texte  de  ce  projet  de  loi.) 


LA 


K,  U  FMllnVB!(T.  l;.a  parole  e;l  à  M.  Morellet. 
M.  v4iBBLi.KV.  Lorsque  la  commission,  chargée  spécia- 
lenwDt  d'examiner  le  projet  do  (louverncmenl,  revint  sur  sa 
'  BNfliièns  décision  qui  avait  pour  but  rexècution  provisoire 

Snr  TElat  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  i  Avignon,  les  membres 
g  h  WinorlIèi'lMendaieol  k  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  Pré- 
voyant  qu^on  ae'tervindt  du  rapport  qui  serait  fait  sur  le 
projet  du  Gourerninnent  relatif  à  U  oonoeiaion  dn  chemin 
de  fer  de  Lyonè  Avignun,  pour'eeHfantlre  le  dNHln  de  ttt 
de  X.ytn  à  Paris,  les  membeesdl  ll'nillOtttfrflNtilleaif  ef- 
fnrls  pour  éublir  une  difTéreniee  daM  l'Ofdre  des  dhcin- 
8iiui«.  Tous  d'à.  iurd  sur  h  nére»5il*  d'exécuter  prompte- 
meiu  le;  <leux  (  hemin<,  noué  comprtmes  cependant  qu'il  y 
a*.iil  util-  grande  diffèmire  dans  la  pusition  qui  pouvait  l'ire 
faiti  \y.\T  1  1  disi-usinm  d'urgence  dn  premier  projet,  et  par  lit 

dise  ii^M"ii  \>\u^  a^iproftnidlB  lin  deusiènw  es  ]e  Mimeiiint 

à  Iri'lS  delilurniliuus. 

O  qiiir  nous  avonj  jirMi  i  r  ttc  rpoque  sc  réolisc  au- 
jourd'hui; !e  iniwî^'re  des  ir.ii  ^u  pulilic<  demande  qu'on 
disi'ute  d'nb'Til  1<*  deuxienii:  pr  ji  t  1  I  )i,  sans  tenir  compte 
de  Tu rgcncc  demandé*  jKir  U  commission  pour  la  disent- 
s:  Il  du  prrqel  de  loi  eoncemapi  la  concession  du  chemin  de 
ta  de  fitA  i  Lyon,  ronm^  que  la  miyorUé  a  combal- 

m.  mêtéuLkM.  Do  toat!  du'toa^t 

M.  miii««i4Jnr:  GonnMttt;  itt  uùM  fan*  q«'i 
Hfo'le'niiipott^: 

M.  M  wmiM^MK*.  rrintt^rétafiei  pat,  mamkÊt  U- 
dtardt  .«oua  nnmta  fanle. 

se.  «•knÀlrr.' VMd  ce  que  dit  le  rapport  : 

a  Nitus  demandons  fm  hl  Intaas  d«  dmnin  do  fer 
de  ChÂlon  i  Lyon  soleBA  pMTlsolfenMBt  «éoilés  par 
rBtai.  « 

Que  demande-t-oQ  par  le  second  prcjjel  pour  lequel  la 


ASSfelIBtCS  NATidNALl  LBT.rSLATIVE. 

le  :  commiasien  arail  propoaé  de  ne  pe*  décinar  l'orgehca,  «• 
AS  ^  genceqôi  aèièdédartedaMune  aéonec  taBsIlMlie,  a* 
de  1  a  vnié  lêM  imp  ta«oir  sit  qwil  Pon  «olifi;*. 

d  |au«*r.  L*«»genc«  nlèlsM  pat^l  ratdi»4i 


Un 

j»*'*^  .  . 

m««m.«.siv.  Ovl,  l'arnence  n'éiaH  pas  i  l'ordm 

du  jour.  Je  ranirile  le  MU  pmqaat  M*  Mchinlf  q^  m^ 

terrompt,  M.  Béchafd  Ht  ats  effStMi  poèr  dMntr  «■  ^ 

d'urgeniT  -,  il  l'obtint.  SoH;  je  respecte It.  dèririen  4o  PAl- 

«embWe.  mais  j'explique  que  les  inteotlaM'4>.l»  ■ 
sion  ont  été  d'uhord  de  dMlllef  IV 
crlni  de  l,yi>n  à  ChMnn. 

(>ue  [(roposc-i-nn  aiijnunJ'hol?  I)e  disnrter  d'abord  le 
projet  de  loi  relatif  ;<  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
l,V>n  i  Avignon.  Par  quel  nmlif?  Piar  une  raison  qni  ne  se 
comprend  pis,  surtout  dans  la  bon.  he  du  ministre  actuel; 
il  nous  dit  qu'il  n  ert  pas  pr^i.  ('.oinni  1 1  d  n'est  pes  prétl 
P  a  proposé,  le  H  aoM  I8li>,  un  («rojet  .i.-  «mression  à  une 
aeule  compagnie  du  cliemin  de  P^ris  i  Arii:v.on.  Mors  i  r 
avait  qu'une  seule  ligne.  Que  sVsK-il  donc  imst;  depuis  qui 
ait  pu  retarder  les  conviclioiss  de  M.  le  ministre  ?  Kst-ce, 
par  hasard,  la  question  de  trace?  Mai»  la  question  ée  tracé. 
Tons  Save»  parfaitement  qu'elle  «t  étudiée,  complètement 
étadiée  de  Chilon  i  Lyon  ;  tons  «m  que  le  chiffre  des  dé- 
penses est  parfliitement  «frété.  <^iBnl  à  ee  qui  eonrenie  k 
(bcmin  d«  fcf  de  Lyon  I  Avipun*  est-ce  la  même  chose? 
Non  ;  leGoavenMUciit  nia  IMt  éliiiier  m'one  partie  dt 
tracé.  On  connaît  le  éMH  des  dépCDMt  dopais  la  CnUlo- 
tière  jusqu'aux  roches  de  Condriei<  HaM  le  w»lo  dn  par- 
cours,  poin!  d'clmlcs  auxquelles  on prtW»  fly »  U  «WW» 
semblé,  il  nous  icnihle  encore  qu'il  esl  nélMNb*»  «• 
rapiwrt,  d'apparier  inr>ius  <\r  précipitation,  etdOMpiMI» 
g»ger  la  queviioii  de  eoncession  dn  chcmin  de  fcf  do  FlUlJ 
i  (Ji.ilon,  en  volanl  des  à  présent  snr  un  projet  de  conces- 
sion à  une  compagnie  dn  clwniin  de  Lyi»n  à  A»i«non.  Ced 
est  clair  urame  le  jour  ;  l  ar  sur  quoi 'voulei-v  >  i;^  i'>- 
puycr  pour  feiire  face  au  pr.tjei  que  voos  feriez  i  Um  par 
l'Assemblée?  Vous  accordée  dans  votre  proj*l  un  ^ib^eotiOn 
de  eu  millions  ik  la  comiwanie  concessionnairf  .  <  i  !  t*r«n- 
drcï-voua  ces  6t*  millions?. . .  l»ans  le  pr»j«i  l  l  '  njjjoriie 
de  la  commission,  auquel  voo»  adh^rci,  il  est  mt  que  là 
millions  seront  mis  i  la  disposition  de  la  compagnie,  sa- 
voir :  3  millions  sur  l'exercice  18&I,  V2  militons  sur  I  ctrr- 
rice  186':  ponr  exécuter  ce  qw  tobs  pouvea  et  ce  que  >ouî 
devci  fitire  tanaFméaaes.  Ignores -tous  donc  que,  pour  ceex 
qvi  tcalCM  fcsécation  prompte  du  chemin,  H  7  a  nécessité 
que  ce  soit  l'Eut  qni  commence,  qoi  twae  trt  tnwaiMf 
Pourquoi?  Parce  que  U  compagnie,  qndlo  qirelM  ■wt»  wr- 
lout  celle  qoi  se  préMBto  ««faard'bnl,  «"k  |NS-sa«caMM» 
nerocnt  fait.  ._  . 

Sans  doute,  on  lui  en  dcmandefl  i<n  WtBpyaiite 
1*3*  sou  capital  réalisé.  Q<rarrl»er»"l-llP  M 
se  passe  ponr  toutes  k-s  c-mcessions;  c'est  qn»,  CBH  •■^ 
six  mois  s'écouleront  avant  que  la  coBSMnie  ne  anil  0»  tao- 
sure  d'accomplir  le»  erua^menls  an'eNe  «ni»  cwtraft». 
Que  fera-t-on  jii»qnelà7  t)ti  Vnneweeatei»  avec  l'aTgent  de 
l'Elat,  00  l'on  ne  (m  n  i  '-i  l'on  exécute  avec  Vargenl  de 
rFlat,  où  donc  est  la  necosnp  de  faire  les  concessions  qu'on 
tous  demande?  U  n'y  a  au»  une  nécessité,  car  l'Etal  doit  res- 
ter maître  de  la  position  tant  que  les  roriipagnies  ne  lui 
rendent  pas  de  services;  les  compiK"ie«  n  [  ■  tii  lui  ren- 
dre des  services  que  lorsqu'elles  seront  en  mesure  de  réali- 
ser les  conditions  qui  leur  sont  imposées. 

Voilà  ce  que  je  réponds  i  M.  le  ministre;  et  je  m'etoene 
que  lui  qui  a  étudié,  d'âne  manière  toute  spéciale  et  appro- 
fondie, U  quMiion  do  chsmia  de  fer  de  Puis  à  Mi^, 
demande  «I4e*i«1inl  ■»  «toiMMHCQt  d«  hr 
chemfai  de  fer  de  Gfalln  à 

Prenet  garde  !  il  y  a  des 
un  très-grand  râle  dans  ce  qvl  SB  . 
téréis  le  cachent,  Je  te  lais.  V0ld''rbM>tfefOi 


kjui.  .^  i.y  Google 


d«  moyfn»  drlourués  (ceci  iio«»  •  é<é  sigiMlè  depuis  long- 
temps el  ceci  a  ciau  lm->ivcn)cn(  le;  (><i[>iilaiit)Qs  qui  sont 
inlérefsèes  i  la  conf«;li<iti  de  <■«  ihemm  ;  cot  i  a  vW«ni«nl 
emu  le  cummerre  de  mmU  louiu  !.i  t  i  ^  i.  u  cher- 
che, disaivje,  à  relflrrier  auiani  qu'on  |r  iioiirra  la  confetllOQ 
do  cbemin  de  fer  de  GiilUm  n  Lyon  ,  ei  l'on  veut  obliger 
rAssc-nihlée  h  livrer  ce  chemin  de  ht  à  uoe  compuiiie  ; 
r  <i        M  r  >  r      I  "i  mwliMr iMÉ prrtiiitii  i  hupr-rUr 

iiepourr«U  [vts  et  lwppirr. 

Â  l'estréme  gauche.  C'est  vrai  1 

m.  nonai,i,KT.  il  est  cti«l«»l  que,  «•  »oo«  commence! 
par  dérider  que  le  chriuiii  de  fer  d'Avignon  à  Lyon  s  r  i  r  k. 
cède  â  une  compagnie  avtM'  une  subveiidon  de  (Xi  miliums, 
il  faudra  trouver  ces  6U  milluuis.  Or  lums  i-Diiiinissons,  par  ce 
qui  a  été  dit  ptr  l'hooorabte  M.  Passy,  Quelles  les  in- 
lenliora  de  la  commisiéon  du  budget. 

Kous  avoM  entendu, dans  le  sein  de  ia  commission,  M.  le 
miaiatie  des  Ûnaneca,  el  nous  mvoos  aussi  qucIlM  sont  ses 
inlcnlions.  tNovs  Mvons  que  M.  le  ministre  des  linances  e»t 
fermement  déodi  à  vendre,  à  se  (aire  des  ressource»  du 
«bMÉ«  de  iir  de  Hm  à  CIiAImi  peur  «cU«cf  le  ckemin  de 
te  tfftffpMD  à  Ljesir  elpear  eclNicr  atlmeJ'aiitm  dn- 

Voiu  TOUS  rappckt  sans  doute  ce  qu'il  y  a  «a  de  piquant 
il  ce  sujet  dans  Ict  otoerrations  faites  par  t'konorable  M.  l)u- 
fiure.  Ona  inrlé  de  45  miUions  qui  MnkM  disponibles. 
Nom  eumioerons  ce  chiffre  quand  nou«  en  serons  à  ceUe 
neatieD.  Vooi  «erra  qu'il  n'y  a  là  ^'ua  miroitage  facile  à 
MM  dlinmilv».  Od  a  dit  que -selle  «eaoM  de  46  millions 
deeilt  Wre  ftre  des  dépenses  cenîdénMee  k  k  charge  de 
rElet  ;  c'est  parce  qee  nom  croyoM  4|«e  le  vode  de  die- 

dce  Mte 
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■oiBAssi».  Le  vote  d'nr^geoce  a  été  confiruie  !>:  ii^n- 


OHlon  pro|i<i'sé  mrm.  le  HHBinn  ace  oitesi  inDiia  ne 
hlwireit  imi  à-  rAmnlilée  teuie  n.lilteNé  d'appnoialtiM) 


meoene  le  toppMoiHde-diiralerd'hMwd  le  projet  sur  le 
àwnila  de  fer  de  Parb  A  Ltob. 

N'est  il  pas  ^renge  qw  m.  '  le  tMUtnûm  tamm  pu- 
blies, d'accord  rvec  la  ceimliitoB  sur  le  tracé  qu'elle  « 


adopté,  ne  songe  pas  i  faire  commencer,  avant  tout,  le»  tr»- 
Tans  du  chemin  de  fer  de  la  Goillolière  1  Vicone?  C'est  ce- 
pendant la  partie  la  plus  productive  ;  le  rapport  de  M.  Du - 

&ure  en  f^it  foi  lui-même.  Pourquoi  cet  oubli?  Vous  pro- 
poser l'exécution  des  travaux  d'Avignon  i  Valence,  soit; 
maia  Lyon  est  la  ii  tr'  lu  t  lx  inir'.  ••i,  ir  néglige;  dans  quel 
intérêt  r  Je  ne  veui  Je  reclu  rv  )irr  qii.mt  ù  présent.  Ce  que 
je  sais,  c'est  que  certaines  compi^'iif  ^  chemins  de  fer  et  de 
bateaux  à  vuptur  ^'«{Toneiit  d  mi.  {  nire  l'eiéctUioa  du 
cfacatin  de  Gbtion  i  Lyon  et  I  1>  (;ai]|«l|in  à  Vieeiie. 
L'intcrtt  général,  je  l'esperc,  prévaudra. 

Je  soumets  ec"  r,,iiiiilcratians  à  |'Av„Mii!i!.'r -,  rlle  en 
eoBpraidn  toute  ta  portée,  et  i'^^^^^'*'*^''^  "^^ 

BOMUe  préopinant  regfCtievn  des  votes  de  l'Assemblée, 
ofeloi  par  lequel  «Ile  «  ttnrilintér  it  totUcUiule  poiir 
fexéinititm  desr'graodi'  infiax  doat  elle  e  Mes  roiltt  IV- 

ja.  BécHAiti».  Elle  l'a  fait  (wr  deux  fois. 

a.  u  sBiHevemB  b>m  wasivers  roni.icM.  L  ho- 
■orebla  préopinènt  a  dit  que  le  vole  d'uifCnoe,  i  l'épfl^|H« 
«6  il  avait  étc  proDoooé,  avait  M  enlevé. 

Vaié  dfoud^Ç'eat  vrai. 

S.  MM.  Le  question  n'était  |ias  1  feidrt  da^Jear.  iei*«- 
qo»  le  voied'ergeoeee  éié  rendu. 

im.  M.U  Mamsrsaa  BMryM^vAirx  rvBHCS.  Qoaet 
à  eedit  -Je  nltcerlato>  sans  avoir  très-présents  h  h  mémoire 
leijdMIiélceltolieoce,  que  si  l'on  demande  à  l'Asti  lablée 
de  eieeBDper  ifeal  tant  de  l'caécailoo  de  la  ligne  de  Paris  i 
Avignon,  de  raneen  deTlMilpeieclien,  elle  renouvellerait 
«•fetedUmiiMe,  peree  qa'eHe  eppiécietell  UnéeMtl»de 
" ,  (MaBjeniyià  geMke.) 


demain. 

m.  U,u  «siniHTBK  ut.H  Tn«VAEX  PKBS.ac».  Je  ré- 
pond!» à  l'bonnralile  preopinant,  qui  a  eiprimé  le  regret 
d'avùir  vu  l'AsMuildue  se  lais^r  eutralner  a  un  vote  d'ur- 
gence.... tliiti-rrupliou  à  gauclie.j 

Ne  m'interroniiH'i  jwis,  messieurs,  vous  me  répondrez; 
milis  laissez-moi,  i'il  vous  plaît,  citmpléler  BOQ  ttllOnne* 
ment  el  uia  r<'[Hiii«o.  (.Parit-i,!  |iarleil) 

Eh  bien,  quand  les  lignes  rtvalvs,  celle  de  Trieste  vers  le 
nord  Je  l'Alietuagne,  celle  qui  «e  prépare  dans  les  provin- 
1 1rs  fjii  iiiiiiitaises  et  qui  u(jr,i  ij-'ii-r>  pour  point  de  départ, 
quand  ces  deux  ligues  avancent  dans  leurs  travaux,  quand  le 
cunioierce  de  l'Est,  de  l'Orient,  de  l'Inde,  |i  ui  pi  <  n.lrc  celle 
voie,  le  ministre  des  travaux  publics  et  I  As<-finlilée  tout 
entière,  je  l'e*|M  ri  ,  r<     ii naîtront  qu'il  y  a  urgence. 

.■«i  donc  j'ai  indi(iuequ'il  y  avait,  sur  une  des  deux  sections, 
de»  ilinictiliés  à  régler  entre  le  ministre  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  avec  laquelle  avait  traité  son  honorable 
prédécesseur,  je  n'ai  pas  le  moins  du  momie  entendu  reculer 
d'un  jour  la  solution  définitive  de  celle  question  qui  dure 
depuis  trop  longtemps. 

Sans  doute,  en  1849,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  pré^ 
senter  a  l'Assemblée  un  projet  de  loi,  je  devais  être  préparé 
il  le  soutenir;  j'aurais  manqué  au  premier  de  mes  devoirs 
si  je  n'avais  pas  lait  une  étude  spédate  de  celle  qeestioa 
dont  j'avais  à  eelnlwir  l'Assemblée.  J'eipère  actuellement 
que,  quelle  qn»  teit  b  MCtion  dont  l'Assennlèe  tondra  s'oc- 
cuper, je  Mfâi  en  Meneede  répondre  à  l^ument  de  l'ho- 
Dorable  priêpiBMt  el  de  tu  henoreUei  enis.  Entre  eu«l 
le  tienvememenl  il  t  a  cella  dimnaee,  qii'ila  etuadieni 
Im^oon  k  Un  fMÏnloir  oïdwivenKnt  Fei^ioB  per  l^B- 
tel»-  el  qne  teCemenieaeal  pcme,  au  contraire^ qnSioap^ 
doil  «!•  bU  A  rindiHlcie  •  «l  ovi  capiuux  privée  lonice  Itt 
fois  que  dci  MBditlona  dqnUebles  pourrool  éln  MfuSim, 
Dans  le  ipÊimt  de  rhonenUe  préopioanl  et  de  iM  amia, 
lai  wiieiiwei  dn  tiéur  lonieni  le  wnl  noyen  d'eiécatw 
lee  lie«Mt«  dectaniu  de  Ikr  ;  d«H  letyMèoM  qne  le  Gou- 
vernement soutient,  dans  celui  qui ,  Je  l'espère,  obtiemlra 
la  sanction  de  l'Assemblée,  ratOuence  des  capiuux  autres 
qne  otnx  fonmia  par  le  trésor  permet  de  donner  une  acit- 
vilé  Immense  i  «lies  Iravaus  qei  s'éterniseraient  si  le  trésor 
seul  en  devait  faire  les  frais. 

Je  suis  amené  k  (aire  ces  réOexions, parce  que  l'ordre  de 
priorité  a  été  conteste  :  l'Assemlilee  statuera;  seulement 
elle  rendra  au  ministre  des  travaux  puhlics,  je  l'espors, 
celte  jusiire  de  fienser  qu'il  a  dù  s'occuper  spécialeraenl  de 
cette  affaire;  niais  il  a  besoin,  pour  mener  à  lin  ces  impur- 
tantes  négociations,  d'an  délai  de  (kMu  iiLi  Ir  is  jours;  l'As- 
semblée voudra  bien  renvoyer  au  l7  la  discussion  relaiive 
k  la  première  section.  Quant  i  la  seconde  s^-ciion  ,  je  suis 
prêt,  je  le  répèle,  et  d'accord  Hvrc  la  commisiion.  Aux 
voix  I  aux  VOIX  !  i 

:»s.  Dmi'MK,  rap;»orreur.  Messieurs,  je  veux  ilire  un 
mot  s,  ij|,  iiL,  Il   ur  1  ordre  de  la  dlscuision. 

J>  M  i  M  h  j  abord  que  l'assemblée,  avant  de  se  séparer, 
a  dri  I  M  <  I  urgence  {>our  l'on  il  ronli»  fii^;.e*eit  no  vole 

acquis  et  deliniiif. 

Ensuite,  dans  quel  ordre  les  deux  projets  serunt-ils  dis- 
cutes? Les  deux  projels  ont  été  présentés  dans  l'ordre  sui- 
vant: I"  cheiuindel^is  i  Lyon;  L'" chemin  de  Lyoni  Avi- 
gnon. Ils  out  été  esamiais  dans  le  même  ordre  par  la  com- 
mission, et  ils  avaient  été,  jusque»  hier  soir,  portés  dans  le 
mène  ordre  an»  l'eidie  dn  jionr  de  rAwenMéei  Ili  enl 
changés  hier  «eir,.<inl  qne  vies  itt  élé  coauHUtiqnA4  le 
commission. 

Maintenant,  y  avait-il  un  laolif  pOnr  miTie  «il  OPdfe? 
Onl»  ce  motif  MH  clair  •«  point  de  vue  du  Goaveniemenl. 
ht  GenvniMmnt  dinh  t  Gencédons  le  chemin  de  Parie  i 
Ljpmt  OB  noni  dooMt»-  v»  pfû  d'hchet,  pniiqn'U  cM  en 
pûriia  («■ilnd;,avic  ce. fcii  4*10101  aoai  boninii  nne 
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subrcniiiin  à  la  compagnie  concessionnaire  du  ihenlB  de 
Lyon  à  Avigtxin. 

It  cl»il  dnnr  nM^ssairc,  si  l'on  vrrdait  le  chtmin  de  Pa- 
ris à  Lyon,  de  s.ivoir  quel  sersil  le  prit  d'srhnt,  «fin  de  »oir 
eniuite  A  re  prii  d'adat  ponrrail  élro  «mplovèà  sabtfon- 
tionncr  la  comnfiiie  «NfcâsfonaaiR  dH'CbcMiB-iIc  LjoQ  i 
Avignon.  .    .  , 

Je  le  ri^pèlr,  Tordre  élait  rlairrmenl  iinliqiic.  11  ^l.iil  né- 
cessaire de  Cùnomenrer  par  le  rhrmin  <lc  fer  île  Paris  à 
Lyoïl-,  c*est  aiiisi  qac  ci'la  :i  tnnjoiirs  Mé  entctnlu.  Kh  bien, 
non»  ne  TOTénj  «neone  taison  pour  intervertir  cet  ordre. 
OpenAihl  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  nous  dit,  et 
h  eotenfsMtm  mpccic  infiniment  virmolir  de  cette  Mlvn  : 
■  Jé'inb  àtfoit  pea  de  jonrs  aiM  kITairat  ;  Je  n'M  pM  «B- 
C0re  M  le  ten^l  île  m'entendre  avec  h  <^«nif»gnia  coMM' 
atonniire  |lMi^  nAdtr  if  elle  vent  traiter  à  d'auU-ct  condt- 
liom  ihiè  ccMéi  iMsf<'^  r.mtiée  d«niMtc;  |e'dMrenj«  oble- 
niran  dlffl  A  trois  jours  ;  ra  toM4#*f'iMil  Joai^Je 
M  Mèt  Vdilnber  I  rAwenMée  It  MiMUa  ««M  flilrat 
âoÛeK!'»''  "  '  "•  "  "■'  ■"'  '  '  ■  "  "î-"'  ■  ''••  '••'»  1 
'  MMUtersI  'danS  U  pehs^  de  la  comOlllMl}, !ce-«Hit  est 
innOle,  attendu  que  la  commission  ne  tftÂt  tti  I  tllM  cmb- 
pagnle  rifpcessionnairc  ni  à  drs  condition*  quelrt>nqDes  aut- 
quellrs  on  pul«iic  roncodcr  le  rhrwin.  Lt  rmnpognie  Con- 
cessionnaire, ymir  nnus,  nprr'i  uv.  irè?  mûr  r\»nirn,  n'fxi*- 
tail  pas  à  IVpoquc  (te  la  dernicrc  (ii<(  us«ion  ;  il  n'y  avait 
pïlfl  ce  <|a*t>n  appelle  une  compti^nie.  Dins  les  circonstances 
oi  non<<  jrtmmps,  nous  rrnvnns  cm-orr  moins  h  l'existence 
de  11  n';iirn^-nie,  et  «i  cMe  .ivni!  i-ii  ries  condilinns  sérieuses 
)  faire  au  ruinî'Irr  Ai-t  inv-iux  piit^irs,  n<iiis  ?KMiimfs  par- 
failemenl  coniraiiu  ns  qup,  tlrpnii  l'i-p'  .^iie  <iij  m  ire  r^pjtort 
a  Clé  déposé,  où  l'Afsrrnt)!!'!-  a  dédire  rargen<T  et  a  (iiic  le 
joar  iù  Von  discuterait,  h  comp»gnîc  se  serait  mise  en 
oommitticatiota  iiVec'  les  dtfTérenU  ministres  des  travaoK  po- 
bliet  rt  aurait  doUriè  ses  aouTclles  conditions. 

Ifoail  cniiiiA  ûoM  dae  les  tcntaiWea  lonables  qui  sont 
ùmt^  le^bttnittt-t^âM  ifvntlt  pdbnes  n'aboutimnt  pas, 
tltttiuî  lendrldhâ  t  eene  opinion,  de  main- 
M''du«!asriwi  tobli,  de  continuer  le  fote  qui 
ijpiiru'Ilfertilfete  dfBMnliaa  de  l'Astemblée. 
J'AlnItt  ^'TrfrMl  Vroti.  etcBMMecelalde' 

A*H{iibffr"  •  •   ■  "■  "  " 

.«Atelbis.  messieurs,  qnoiqae'tfoM  ajoiM'fHMé  I  iMS 
ces  retards,"qun!que  avant  lallitoMgalton  fa  diMVMioa  ait 

étf  renvoyée  contre  notre  ^fé  fel  roWre  notre  tole,  si  M." le 

minisirr  des  (rjivaiu  publics  ne  dftntin<le  que  trois  jmir*, 
jutqu'i  lundi,  pour  examiner  «le  nouveau  li  ipieslion  du 
chemin  de  Paris  à  Lyon,  mon  T>len  !  la  commission,  je  ne 
dis  vas  adhérera,  mais  s'en  rapp<irlera  à  la  dériiiun  de  l'As- 
semblée. 

Pour  nous,  dan*  noire  système,  nous  qui  no  rrn*ons  pas 
i  une  cnaipaf(nie,  qui  ne  comptons  pas  sur  lo  prix  d'achat 
du  chemin  de  Paris  h  Lyon  pour  avoir  une  ronipagnie  con- 
cessionnaire enirc  Ivon  et  Avignon,  il  n'y  aurait  aurane 
dirSculté  ni  à  discuter  immédiatement,  ni  mène  i  commen- 
cer par  W^lîefaHh'de  Lyoïl'  i  Avignon.  Les  notKs  qu^  le 
GoaTètaëghèDl  |ioiir  dbnmr  la  priorité  an  chemin  de  Firis 
à  Lyon,  qu'il  avait  et»  josqu'aujourd'ltui,  nous  ne  lllhnms 
pas,  mats  nntis  ^cdinprefaftâk  Arès-bien  qné  le  GonvciMaMiily  ' 
MMOenant  km  s^stMe,  fit  AiTérM  i  Ikire  iMser  le  cImibAi 
dlfTtt|r«  Lfon  &«^ant  (feldl'de  LfiM  f  AVigMii,  et  MU  M  ' 
cjiWiMè  Uêine  pas  três-Meb,  èt  cPW  cé  «ne  nets  t  dR 
hr  MMÉifliMIife  M  waBdl;  tftmnèRt  il%»diMll  nirt  psser 
lé  cUtolirdSt!^  t  IMim  nHttU  cètU'fte'AfWi  Lyon. 

Quoi  ^|UMf  ett  SoH,  rifflrt?  avis  serait  qu'on  pourrait  dism- 
icr  immédiatement,  qu'il  vaudrait  mieux,  h  raison  du  sys-  ' 
tèiilè  du  nourcrncmént,  commencer  parle  chemin  de  P<iris 
à  Lypp.  f;(<pendnni,  hîhinïe  nous  repoo^ons  re  syilrme,  ' 
comme  tioàs  ne  le  croyons  pas  possible,  comme  r.Vsçenililée 
ne  radibcilra  pu'.  l'Assemblée  décidera,  sur  ce  point,  ce  J 

qn'etle  ioWri;  -Ueci^inik  1m'it|HriMiim'l'4nrpottr-||^ 


question  de  priorité,  prêts  que  nous  somnips  i  discuter  le 
chemin  de  Paris  k  Lyon  si  l'on  veut,  le  chemin  de  Lyon  i 
Avignon  si  l'on  veut,  et  i  jusiiûer  sur  l'mi  et  sur  i'anln  le 
système  que  nous  avow  en  l'beniar  da  M  piéNMtr. 
(Aux  voix  I  aux  voit!)  .      .  •.  . 

f.  i,r.  MÉaauiiYT.  Je  ronsiille l'AskcÉUilée. 

Vois  à  gaufhe.  l,c  renvoi  i  lundi  1  ', 

m.  UM  mmimutteWT.  Il  y  a  une  proposition  qui  a 
été  discutée  devant  l'Assemblée;  laissn-moi  consulter  l'As» 
semblée  sur  celte  proposition. 

M.  Sain  a  demandé  que  fordre  du  jour  arrêté  hier  par 
l'Assemblée  fût  modiflé,  et  qae  la  priorité  ttkt  deaoée  à  la 
diaenssioa  du  cbemin  de  Pailiè  Lyon.  (IMclaaaIieiii  dl- 
vetics.)  '  ■  •  .    •  • . 

81  voM  »%vw  Mi  «MeMn,' jndpMe  :<itdk  ft  Vàmah 
bUe  qw  M.  Sala  deflHnde  qu'ta  eliaageaet  V^itên  de  fm 
ertMtf  hier»  on  discute  d'abeitd  la  qoeadon  du  chenia  de 
ht  de  Fsrit  t  Lyo»,  wm  'Itea  de-  «Ile  du  diemiii  de  fer  de 
Ltcb  I  Av^pion,  qel  est  porté*  en  tête  de  Konkedajoar. 
CW  celle  proposition  que  ju  mets  «us  rOit.  < 

(La  proposition  de  M.  Sam  est  mise  aux  voix  et  ;idopt»^.) 

SI.  s,u  nrawiarviiB  b>»«  TitA%-Acx  arasura.  Sans 
énon.-er  de  nnu^eau  1rs  motifs  qui  me  font  di-sirrr  un  ren- 
voi à  iiè<-rnuTt  terme,  je  prie  dr  nouveau  l'Assemblée  île 
vouloir  hieii  fixer  la  discussion  à  lundi  IT, 

n.  1,»:  i>HéaBBa!iiiT.  Y  a-i-il  opposition  dans  l'Aiicm- 
hlée?  I  Non  !  non  !) 

I.a  discussion  e«t  ajourm-e  à  lundi. 

(Une  certaine  agitation  régne  dans  l'AssenUée;  1^  I 
est  interrompee  pendant  dix  minBlea.)f  ' 
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.i  ...  .Faim  t'Bu.ni  li  t  1852. 


sa.  ESI 

de  la  di 
l»&2.   r..i 

M.  le  rapparlear  a. la 


iMiev.  L'ordre,  du  jour  appelle  la  soile 
'ds  hndi'' 'm  nfleltae'Cl  Mpeiiscspaer 


«h* 

:Wlldeit  la  «AoBniMiea  da^-tadlMfar  l'AssenabUe  :  je  viest 
iM  feiMlre  coMkpIe  des-d4HbMU0M  nouvelles  aaxqoellet  a 
été  proToqittée  la  coamiMlot»  du  budget. 

L'une  de  ces  questions  est  relative  «u  cré<iil  dcmardé 
pour  la  nsrightiiin  de  l'Adoor. 

l'n  document,  ainsi  que  j  ai  eu  l'Iionncur  de  le  dire  dans 
la  dernière  séatuc  i-oniacrfc  au  budget,  uudocuuieol  remis 
i  la  commission  loi  j  appris  que  le  ttouvrrnement  sernil 
passible  du  remboursement  des  retenues  . .  (Bruit.) 

M.  a.B  HaâisistaiM.  J  invile  l'.\asecaLléc  «h  sUeoce^  ii 
est  impossible  à  M.  le  rapporteur  de  se  faire  entcudre. 

m.  E.B(  asAsrpuuTatt'ai.  Un  dgcumcot  remis  à  la  c«>IV- 
mission  du  budget,  le  9  du  mois  dernier,  a  appris  kl»  con^ 
mission  que,  dans  le  cas  où  aucun  vote  n'aurait'  lien,  telali» 
vemenl  à  l'Adonr,  le  Gouvernement  réslcrait  puiwfe.dB 
remboursement  des  retenues  <mérécs  i?onrormément  aai  in'> 
slmctieM  ■luMihWll»  A  llWgc.  sur  les  fonds  durkes 
catrepreneuM  dee  invam.  ^  wasamisaien-d»  badgal^fii* 
Teyaal,  cenav  le  dH  la  noie- aMNdfWlej  4|wdliih*-li 
cas  eù  aucun  roiida>MaereK  Ut  pour  le  payeMtol<de-c«Éie' 
lemica,  des  InsiaMCa  aaielenl  enmiéca,  antMaei-rj 
bM^drwter  4fl,60Blr.'      '  -  •  •  • 

A  ee  sujet,  je  deh  —ibwer-fcMaMMlil 
tion  de  là  cnmniissiDn  Ai- budget  a  été  attirée  sur  œaai 
ronreme  les  retenues  en  matièm  de  travaux  pnUics;  et  «1* 
a  cm  devoir  demander  à  M.  le  tninislro  des  travaus  («* 
blirs,  jwr  une  lettre  que  je  viens  de  loi  remettre,  commu- 
nication des  sommes  qui  peuvent  rester  dues. 

il  peuty^atoir  ii  une  très-grande  question -,  quand  nous 
llnrow  eiininéet  apita  tMir  icca  leaia»  laa  T  ' 


L.\-jn,^cd  by  Google 


dWnbks»  nom  en  nodrous  compte  k  VAmmààtt.  J«  M. 
bMoe,  co  ce  moacnl,  en  ce  qui  coocerna  Vi^iûW,  k  lap-, 
peler  k  TAsseaUte  mm  noai  .danBéoM.  m  note  de 

40,000  fr. 

Voix  à  qaucht,  au  fand  dé  la  kUU.  Ou  nViilcniJ  pas  I 
■•■  rBéatnBNT.  Je  ne  pau  qu'inviter  de  nouveau 
TAssemblée  au  ^ilcnrc;  il  y  a  des  conrenalions  parUm- 
liéres  que  je  ne  suis  pat  mattre  de  faire  cesser;  c'est  trou- 
bler rordre  que  de  les  conlinucr. 

m.  i.K  RAPPOBTBL'u.  Je  disais  i  l'Assemblée  que  la 
COmuiissiou  du  budget  lui  propose  d'allouer  une  soinine  cle 
40,UIX)  fr.  pour  U  rivière  de  l'Adour.  Celle  somme  sera  ap- 
plicable au  reinboursemenl  des  retenaes  ducs  aux  enUcpre* 
neuf*  (^ui  ont  éi^  changé»  de*  invans  de  celle  rivière. 

J'arrive  k  laweondtqMlttiM»  à  ce  q«l  comnim  la  cuial 
deMaraïu. 

Eb  ca  qn  concerne  le  canal  de  Marana,  ce  que  la  com- 
mimn  IWOSOH  k  l'AHcaibt^  c'al  d'^jouner  l«  vote.  11 
ya  poar  k  atal  de  Jifmu»d«ln;nnK  entrcpri* ;  cea  tn- 
npa  Mot  éfi  tumat  M/aknmt  h  conmission  ne  von- 
dôU  pM  MsHT  dépérir  les  tivomT :  cUe  croit  qu'il  importe 
d^  la  ic^ineiu  afti  que  Im  pprtloiu  biles  ne  soient  pas 
délériorées;  uns  die  moque  de  détails,  de  devis  qui  lai 
pemellent  de  préciser  un  chilTre.  En  conséquence,  elle  de- 
■fuuieà  rAssemblie  de  vouloir  bien  dirrérer  son  vote  jus- 
qu'à ce  que  des  justiGcations  nouvelles  lui  ppipBl  Ijinraïes 
par  M.  le  minislro  des  travaux  publics. 

En  résume^,  nous  demandons  un  chilTre  de  40^COO  fr. 
pour  la  rivière  de  l'Adour;  j'ai  dit  pourquoi. 

Quant  au  canal  de  M.^rans,  iiouj  alU  iidnijs  que  M.  le  mi- 
nistre (les  travam  publics  uous  fournisse  les  jusiilicatiuns 
que  rtous  a'avoa^  fM  «aOM»  M  qs'll  put  M  le  iMipa  de 
nous  foarair. 

aoraUe  rappqrlour  du  budget  vient  de  irailcr  deux  ques- 
tions.; L'iiQc  de.,  principe,  de  complabililé  fin^Dciire,  celle 
de  savoir  conment  doivept  tijin  déteriBia^ea  les  leteiwes.dfl 
fnnlte^  et  quelles  sont  les  rèfle»  ipà  doivmt  en  diviBor 
toit  le  poyuient,  soit  la  réstfrre. 

8«r  e«  point,  dont  rbononblo  lapportanr  m'a  cnlrctcna 
sesdenont  tool  i  VkeaM,  Je 
réiervee,  et  je  ' 
M»  Mes  ardi 
afM^uedo 


HO  rapporteur  m  a  ci 
■■le  oMlé  do  tee  g 


•1m  eemarinion  dn  budget  voos  prapeae  d'aiiover  na  e|é* 

dit  de  40,(*IX>  fr.  pour  les  travaux  de  l'Adour. 

Je  a'ai  donc  pas  i  insister,  oomme  je  l'avais  faii  dana  une 
sêeaoe  précédente,  et-jo  ae  faie  qaikppafor.lB  pcopoiitiai 
de  b  c«mmissioa.   i 

m.  u  matméwnmm,  'La  coiuaMoB  pnpaM  ianc 
application. 

M.  jncT9n  imwa^nc  Je  demande  U  parole. 

ai.  KB  ni^iMTasB  Bsaa  thavacx  rcauca.  La 

proposition  de  U  rommission  diffère  peu  de  U  proposition 
do  GouTcmement;  mais  ea  ce  qui  concerne  le  canal  de 
Marins,  je  sois  obligé  de  contredire  fa  proposilioa  qai  vous 
est  ttite  d'ajoomer  le  vote  sur  le  crédit. 
En  effel,  la  commission  du  bodxet  n'a  écarlé  la  demande 
I  altocalkm  au  budget  do  iSSU»  qae  pareo  que  b  dé« 
adceeialia  poar  l'aelièvement  da  soutorala  ne  lai 
pae  éld  ladiqaée.  INprès  uu,  rapport  trio-iécant  qai 
Nm^aaftla  '  " 


h-adauniMioa,  rMHBaMM-4aii 
dépende  do  ^OjlKO  rr..C*cal  jar  oo.doei|aoBt 
qae^ue  Je  ne  Muo  pour  doBandecila  «qatasiarioade  vos* 
loir  Uaa  aa  iaiadia  à  moi^  aSa  qao  b  dddit  doâOO,iOOU  fr., 
qai  Bo  sera  qa'aa  à>coautte  tor  les  &ÔO,Û(IO  fr.  aèoessaires 
i  l'acbèveoMM  da  Mlonaii^  niin  Itia  dépaaii  daai  l'an- 
née mi.  '  ■ 


m.  la  MMbiaiataiv.  La  paroU  est  à  H.  Tlolnr  Icftwe. 
BH-ce  tar  h  question  relative  i  l'Adour? 
m.  vit-TOx  i.BvaiA3ic.  C'est  far  11  qaeslioa  (^liiale. 

M.  LK  ratKJiaoKKT.  Parlez  ! 

n.  viCTOB  i.kLFft.ftvc.  .Misbicurs,  l'iriléri'l  i>.ir>iru]ief 
de  i'Aiiuur  dùifwraU  jircique  dc»aiil   lu  grave  incidcol  qu^ 

:  soulcu-  la  cummis^ion  du  buii^il'  J<:  •li  iuandala  peBDiWOO 

j  d'en  dire  quelques  mois  à  l'Assemblée. 

1,1's  travaux  publics  peuvent  être  vulc^  dû  deux  fdioiu 

I  dilTiTiMUr'i  :  nu  (ur  un  crédit  spécial  ouvert  dans  un  seul 
budget  cl  dL:^tiiio  à  cti  u  rjjuisè  et  liquide  dans  une  seule  an- 
née ;  ou  bien  ils  sont  prescrits  p*r  une  loi  générale  qui  éva- 
lue l'ensemble  des  dépenses  nécessaire.^,  et  ces  dépenses  sont 
ensoile  fournies  par  des  allocations  budgétaires  qui  se  re- 
nouvellent chaque  aanét'. 

l)aiu  le  premier  cas,  si  le  budget  alloue  60U,000  fr.,  je 
suppose,  pour  lo  commencement  et  racbëvemcol  d'un  tra- 
vi^l>  il  asl  èrident  que  le  ministre  des  travaux  puUicadOil, 
iac.coUa  laéain  aoauncv  rr.server  ce  oui  est  nêceiiaîiv  poar 
pafor  les  roloaaea  de  faianlie  qu'on  doit  (tire  ans  onifqiva* 
Bcani  ;  aials  lor«)a'att«  loi,  géoirab,  comaie  daaa  le  ofta» 
tnel,  prescrit  racyndijeBtioAil»  faiteiaa  trawii  sar  na  flcwvtt. 

Îu'on  évalue,  conuae  aela  p  en  min  par  b  loi  de  1816,  è 
,200,000  fr,  b  aoaiaio  qui  sera  néotMaire  pour  conserver  la 
navigation  snr  oe  Seave  et  sur  ses  afllucnU-,  alors,  en  pré- 
sence de  l'impossibilité  évidente  d'allouer,  di>  [laycr  et  de 
dépenser  toute  cette  somme  ilms  une  seule  année,  on  fait 
s.ins  doute  uni-  uJjuduaLioii  qui  coiupninJ  tous  les  iravaui  à 
excùutiT,  mail  un  ne  f.iil  eiécuter  d.ins  l'année^sur  les  tra,-, 
vnux  qui  ont  ctc  adjugés,  que  ceux  qu'un  poul  acfcewi'.^hB^, 
cette  iain|iagnc  et  payer  sur  ret  exercice. 

l/année  suivante,  i'opératiou  ic  renouvelle,  non  pas  en 
ce  sens  qu'on. bit  une  adjudication .  nouvelle,,  mais  en  ce  . 
sens  qu'on  Mt.Biécaler  .iaw  perilea.noimll9  dselimqs 
adjugés. 

L'idée  de  la  commission  serait-elle,  comme  ia  nsQpQli- 
Uon,  semble  l'indiqaer,  «M lorsqu'un  travail  de  t ,900,OUO fr. 
cal  voté,  lorsau'une  eiqatfnlion  est  faite  pour  ce  travail, 
et  que  bs  aUeçatiaat  aiawllos  aoi)t  aaqlfmepi  de  60  et 


GO,iW  (r„  U  É«dnlt,.ciHqBa  année,  iplîtpdp  c6té  b  fonds 
de  retenue  poar  faranUe  eontre  les  enlNfiânanrs?  Si  c'a* 
là  b  prétenUoBjda  b  owwaiiiion,  elloi  lloia^mle  toat  dani/ 
l'administratioa  dat  lijam»  MldicB.  El^.cp  a'ait  Boe  11  « 
prétention,  je  Iqi  daamda.nMa^  raUo«alfaa  «lo  iQuOOOr,. 
daaa,  la  laaa  «ft.«lla.l>nord9i  oaicteBMnl  coaiaia  Je  Ini  d» 
maadaif  conate  da  reibs  daati  wo  aoas  frappaîL . 

En  1816,  douse  rivières  ont  été  dotées  de  sommes  plaa 
ou  moins  considérables.  L'Adour  et  ses  aflluenls  navteudes 
y  ont  été  compris  pour  une  somme  de  1 ,2<  lO.'XK)  fr.  Il  n'a 
été  dépensé  qu'une  faible  partie  do  celte  somme.  .Mainte- 
nant, que  propose-l-ou  ?  I)«  loiiiiiuitr  les  travaux  pour  tou- 
tes les  autres  rivières  et  de  les  supprimer  p<jur  celle-lA  d'une 
manière  cmn^leU'.  Uo  le  proijos.iil  l'autre  jour  et  on  le  pro- 
pose encore  aujourd'hui,  puisqu'on  veut  que  le.s  i(i,i.K,ll  fr. 
ne  soient  afférents  qu'au  remboursement  des  foiidi  de  rete- 
nue pour  garantie,  ea  même  temps  qu'i  l'acqui.siiion  du  uia- 
trri«l  et  aux  domoiages-inlcrMs  pour  cause  de  résilulion. 
Je  ue  comprends  ^s  pourquoi  vous  n'en  faites  pas  aulanl 
pour  les  autres  riviéias,  Esl-oo  que  pour  les  autres  rivière* , 
vous  n'aves  psa  A  |N|W  aasii  des  fonds  de  retenue  pour  ga-  .. 
ranlb?  Puisqao  WM  mwai  examiner  b  question  pourlq^^ 
aain»  rivières,  poaampl  la  lraaolter.pqBr  ccOeci?  Attanag 
âmJmih  pour  cclb<i»ai.  réasrm  %  gwartap  qéaéraiepaaf 
eempariiottlisr  «MMMiifrar  laaaairet»  .. 

-Vetaa  Jaa  lOyQDO  Ir.,  m»  n'as  spéeUee  m,  <|(a  aiidouc- 
d'hui,  l'eaiploii  nWMpaaves,  par  un  su^piq  aitil^dit. 
budget,  abroger;  ta  M  de  1816,  qui  prescrit  eerblai  lr|i-  , 
vaux  sur  l'Adour,  lesquels  ont  été  mis  en  adjudication  ot 
continués  pendant  plusieurs  années.  Que  pouvcx-vous  faire? 
Vous  ptMivcz  nu  Un  .i  la  Un  de  votre  budget  un  arlirJe  ré- 
glooaMwUire  dans  lequel  vous  donnercx  à  M.  le  ministre  dM 
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flnsnrM  pi  h  rHni  des  tr»»snt  fmWir<  prMrriplions  ou 
«k-s  imliralioTis  suftiçanles  pour  qu'ils  se  ronfornicnl  à  la 
Tolonlé  de  l'Asseintik-c  en  ce  qai  concerne  l.i  p^rtii'  dps 
fondj  votés  qui  ne  doit  pa<  *lrr  cniiilnyce  en  IraYaux;  v.ius 
pouvez  dire  qu'ils  seront  mis  de  côte  pour  hire  hcc  ant 
fbads  de  retenue  et  aai  liqnidstions  ;  mais  n'allet  (ii'; , 
pour  l'Adnur  spértniemcnt,  ne  le  Gii«int  pai  pour  les  lu- 
Ins,  n'allez  pas  trancher  la  qnestimi  rie  |irinri|>e  dans  le 
■ornent  artuel;  volez  la  somme  de  4o,0UU  t'r.  comme  vous 
voler  l,6IIU,UUllfr.  pour  l'Yonne  et  la  Seine;  voles  40,U<IOfr., 
ce  nVni  trop  tram  demander,  et  vous  prendrez  ensuite 
les  mesures  4M  *MH  cmtrpt  convenaMet  en  ce  qui  ronceme 
la  fonds  de  n'ienne  et  de  liqoidalion;  votez  ces  fr., 
mr  II  D'est  |MS  possible  qu'on  aoCKilIt  MC6  le  Morfre  ordi- 
Hire  destiné  i  ceui  qui  parkol  pour  me  qoestion  qu'ils 
ténmimm,  parce  qn'Ib  litMienl-iCf  llMl  oA  elle  s'agite, 
wtft  oinervation  aussi  sfinple,  trant  fftfe  qtie  celle-d  : 

■n  y  a  en  France  deux  conIrAes  q«i  tmai  trattriée»  par 
à»  Ûmtn  mngabln  «•  pecniltr  chaT,  «A  it  aiff%Mlaa  al 
icliv6  4cpttis  det  ilèiicii  44f«  pvt  cmiui^Mrti  on  no  MdMrfc 
fia  do  l'akmmdo  voIm  de  eemmnnicailoii.  Ln  doux  flci' 
no,  h '^toe  cirToone,  loal  longés  de  miet -Mtlo  ' 

erfaitemrnt  eittmeovcf  1  de  rontes  qui  ont  élé  Mot 
badgel  général  d«  Iwat,  et  par  runséquenl  otee  it 
oooft  dcoo«tras4é|Mrt«toails.  Gca-dewt  fkinor  mil,  on-oo»  j 
IM»,  Mr  ieors  iwifes  deo  dMolai  do  fer  qol  donlMUl  M  ' 
eemmer<«  rie  grairaet  filcIHléi. 
'On  nous  fait  mainlenint  ce  lOboOMoenl  -,  on  ae  le  fhll  i 

Es  ouvertement,  rar  on  n'a  mldw  pas  4muv  U  raison  pAor  | 
(lielle  on  veut  sur  douz^-  rlvMfM  en  cond»mner  une  seule;  j 
on  le  fait  tacitpraent,  parer  que,  ouvertement,  il  ne  suppor-  ' 
lerait  pas  In  diicussion.  El  Je  dis  rect  nun-sealement  pour  ; 
l'AilouT,  mai*  pour  tons  te<  neiiTe%  qui,  roinmc  l'AdiMir,  | 
ponrr;iieii[  se  trouver  dans  ta  stiualiitn  de  ceux  qui  n'ont  | 
lien ,  eL  -,  qui  on  nÊaat  to«l  parée  qn'ile  s'obI rien» 

Jp  n-jrreiids  :  •  ] 

<ln  nous  dit  :  La  Seine  H  l'Yonne  ont  des  roiiti<,  des  rhe-  ■ 
mtns  de  kr;  il  faul  faire  ta  cnnmrrencei  ces  routes  et  à  rvi  f 
dbemins  de  fer;  il  faut  maintenir,  soulenir,  proléger  U  na- 
vifçatim»  de?  deux  flenvrt  wn»^  cette  redoutable  rrinrur-  j 
renre;  flonc  II  faut  leur  donner  I     <i,'KM'  fr.  pour  l'entre- 
tieti  et  l'ainrlinratinn  de  («"(ir  n?!»i)?ml!iiii.  Mais  l'Adour  n'a  ' 
pas  «le  rouirs,  rar  la  r  ui  -  iidi  unli  n    l'i'}  aune  laruneile  ' 
15'iieues;  i'Ailnur  n'a  pis  de  rhrmins  de  fcr.   Par  consé- 
quent, i!  n'est  p.)s  liesoin  de  l'aider  A  nolodir  oMo  con-  { 
corrence.  Il  faut  ne  lui  rien  donner. 

Messieurs,  si  l'Adour  était  un  étn-  i  piirl  qui  ne  mérilAl 
pes  voire  inierét,  qui  mèritAl  votre  «iédain,  je  le  compren- 
drais; mais  il  s"a(<it  de  l'Intérêt  des  populations  qoi  Itabitent 
ses  bords  ;tte  l'intcrèt  «les  récoltes  qui  échappent  a  U  grôle; 
c'esl  l'intérêt  des  eiporlations  de  maïs  que  l'on  fait  en  Ir- 
loade  pour  y  remplacer  la  pomme  de  terre,  décimée  par  la 
■n]adie>  Parce  que  nons  n'avons  ni  chemin  de  fer  ni  roules 
utnnairs,  parce  que  l'Adour  n'a  I  faire  ooncorrence  i  per- 
sonne, il  faudra  le  laisser  sans  dotation  I 

1^  même  jour  où  l'Assemblée  natienale,  malgré  la  péne- 
rie  denos  finances,  aura  vnié  l,K(MI,tiOUfr.  poor  d'autres  ri- 
vières près  desquelles  se  développent  i  l'envi  ica  tfcftOi 
dfrfer,  les  ranaes  et  les  routes;  le  m«me  J<nir  eNo  a^lOfr* 
cordera  40,UUU  fr.  à  l'Adour  qu'en  y  mettant  pour  con- 
dition non  pas  qu'on  siMpendn  pendant  un  an  les  travaux 

 t por  «noM.  MOto «fu'oa  les  litmidon  déinlIivoMal, 

'     "     Uoasde  M.  cytofif  et-lOi  ' 
dosubMiioer  à'imo'  ' 
pttisqu'cllo 
qno  leur  eonUMMUon^ 
complet,  bien  pins  ImoMo  «neoi»; 
i  dire  qoe  l^n£o  preehame  nous  no-ponniono  plnfdKfnt 
Lca  travaux  on(  ilémspeiidus,  repren«ni->le«.  Nos 9 on  ■ont 
dirait  :  La  iravani  ont  élé  Hqnidés,  n'en  (nrlena^ploal 
Ainsi  je  ne  demande  ^'nno  cliose,  v  e«i  que  to  oMffire  de 


;  en  ce 
sion  dto  tiWMx, 


l'Ailonr  soit  conservé,  comme  l'ont  été  les 
ir  1 1  Si  1114  et  l'Yonne,  aanf  ensuite  1  pres- 

i((  ntjr,il(s  iue  l'on  voudra  sur  la  question 


4U.*       fr.  pnur 
1  ,(i<  NI,  M  I  1 1  ,  pi 
(Iro  ie«  riic'-un 
<)e  i'Ouipt;iliilil  :. 

I»ar>s  ces  lcrniP4-la,      ne  lue  pUindnii  pas^  iâ  rédOC 
lion  de  10,01(1  fr.  qui  aora  élé  faite  SOT lo  '         '  ^ 
venMnaïa.  <MaaiMs  d'ssaceUaiont.)  : 

«t.  km  wmrrmmmmm.  iê  ioiawla  ft  1*^ 

vouloir  bien  BC  prttor  m  tÉOBCM  d^oMlMliOB  MT  CO  ^0*1 
y  a  de  particdlior  dUM  k  question  foderèe  I  roMaSfon  do 
l'Adour.  Jo  *ai>  doMier  lecture  d^im  paiotnpite  du  decs- 
dli  n»nis,  et  J'en  tircfol  m  conséqu 


ment  qol  tMW  W  dli  n»nis,  et  J'en  tiréfol  Ico  conséqueiwatt 
■  Les  ODMDroMtm  de  invaut  en  «anc»  dleiéeulion  «M 
le  droit,  dlmits'  les  eoodTODns  deleiir  o4)adiroiien.  do  ton- 

cher,  en  1 851!,  le  montanl  des  hHcnnes  de  garantie  laites 
sur  les  travaux  exécutés  dans  l'année  précédente.  L'edmmis- 
tralion,  en  ne  latisfUsani  pii  i  cette  obliption,  se  verrait 
exposée  i  des  aclifliMi' de  doounages-intéréts  qui  ne  man- 
queraient pas  de  se  produire. 

Maintenant,  messieurs,  que  nous  a  apprts  ce  document? 
que  les  retenues  ilo  içarantie*  n'avaient  ^wis  élé  remhoersées. 
Snus  avons  dû,  en  eu  qui  conci-rnu  l  Ailnur,  cherclier  deux 
chiffres  :  te  chilTre  des  allocations  «nvrries  par  les  assem- 
bl«-s,  et  le  chiffre  des  dépenses  fait«ii.  I,e  montant  des  al- 
locations aceorilee-,  sucressiuin>'ni  à  l'Ailonr  est  de  i(«i,(H)0 
francs.  A  combien  se  nioiilenl  les  travaux  déjà  clfectues  ott 
qui  seront  effeclués  i  (a  (In  <lr  IH.il  ?  A  MU,>y  O  fr.  et  une 
firaction.  Je  prie  l'Assemblée  de  fnsre  alti  tilion  i  ce  fail,  qoi 
est  le  point  capital  de  la  qu<  ^  m 

If  est  évident  qne  Is  totaliic  ties  ^ll  »,(  U)  fr.  vroiéj,  moins 
It, *'(.()  fr.,  aum  elc  consommée. 

.Maintenant  les  retenues  n'ont  p«  été  rernKf>Tirséea,  el 
tôt) le  la  portion  des  rek-nue-.  à  ri  iiki  u  r  i  l  i|iii  eicèdenl 
9,IPllO  fr.,  formant  la  ilirTérence  eolre  le  i  hiffre  «le»  travaui 
effectués  et  le  cbiflre  lies  crédits  alloués  i>«r  l'Assemblée, 
toute  celle  purtion  x  été  dépensée,  à  nolie  arii,  sans  droit 
parle  ariDlau(n<dt»  travan  pildki. 

M.  VUIM  iiBiVMM.  Coii  It 
les  autiw  Iravaax. 


'at<    a^ai   mi«t>rOm-rk;iiH,     l(<-iii;irqii>'7,    rm-i.Sbeur-,  line 

chose  !  li  a'agit  ici  d'utie  Ues-^n>s*K'  quesiiiin  <j>iiU'tc«;  i 
l'occaaioB  de  l'Adour;  nous  nous  trouvons  don  nhsis  de 
cette  quealion,  el  nous  l'avons  immédialemeiiL  cl^-ndue  i 
liii.v  11  V  jilircs  Lr,i>,iu\,  l'm  ilemsntlant  il<'S  rriT^'M^iicincnts. 
t.a  qu<»tiun  pour  nous,  rommission  liurU-vi,  qui  si.ninies 
ici  les  organes  de  l'Assi-iiililfL-,  i-l  qm  ij<-viiri<  ,1  I  Assembiée 
le  mainllPi),  en  ce  qui  nous  ceacerne,  dos  ie(j>cs  iii><<[v  irrr^, 
la  question,  pour  nous,  e«t  de  savoir  si  le  (louvernenii  nt,  rn 
ne  remboursant  pas  les  retenues  aux  époques  lizees  par  les 
circulaires  conceruaiil  l'eicrulion  des  travaus,  a  excédé  ses 
crédits.  Eh  bien,  dans  celte  question  de  l'Ailour,  o  mis  di- 
sons :  IjCS  crédiu  ont  clé  excédés.  Le  rcuihour-^i^nn  iM  n'a 
pas  été  fait,  les  retenues  restent  dues.  Toele  la  dilVévence 
qu'il  y  a  entre  le  chiffre  de  4('U,00U  fr.  el  le-cMfTre  de 
3ili,(JUU  fr.  augmenté  de  la  somme  des  retennes,  a  dié 
dépensée  en  czcédani  des  prévisions  de  l'Assemblée. 

Vuili  la  question  posée;  cette  qaaaiiont  elle  est  grave,  cor 
s'il  en  éuii  de  même  pour  lapliipnffl-dco*antres  tmvaox  p«^ 
blics,  il  en  téauHasait  que  des  sommas  nooaiiltralilw  «A- 
raicnl  été  al^Mnoianon  oeédant  des  crédHs  «aM»par,i^A»> 
aendMée,  et  qoe,  lAt  ou  tard,  il/ftndfnil- las  {loyar. 

Voilà  pourquoi,  en  ce  qui  oonoaMo  Kêdonr,  no  voolont 
pao  eiÉor  dos  omliowas,  ne  vouhal  nM*  rAÎMsbléo  v«- 
lAt  sono  aooir.«n'Jnalo  peur  quelioii  ^ 
WMor^i^i  élé  obligé  d*< 
m*e.  Je 


lortifèie^  41  do  dé> 
•fr*  •aonr  los 


Oo  sionndit  qno.leoinfbodas  rstennea i> minlnnrse r  pour 
l'Adoar  cstd^OBviren  40,000^.  Il  esidonc  évident  que  l« 
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dbiffre  des  illocatMos  a  été  dépas^^.  <<t  dépané  nM  qm  le 

Gonternemenl  ait  m  le  droit  de  le  f  iu. . 

C'e^l  la  raiiion  qui  nous  aiuènt;  à  lit-iu  iiidiir  dtfOlar  pour 
l'Adour  i(),U«t  fr.  e(  à  m:  jias  aller  au  ttcii. 

Si  rAuembléc  a  tiu-n  compris  Im  mnitis  quo  hi  rouimia- 
tioo  du  budget  a  eus  à  eumiiu^r  sur  q  u  l  uaitiue  li  s  r«- 
teoues  en  nuidcre  de  Iravaut  pul<li<  s,  die  iloil  s^i^ir  I  <  rai- 
son pour  laquelle  tioa?  dpmandom  qu'un  iiiUiUP  lO.iKKi  (t.  a 
Ji  TiSM  re  de  l'Adunr.  CvM  le  niunlanl  des  rclcnues.  Il  en 
rfciiiUi'  qijo  si  tes  retenues  sont  n-uibuursévs,  les  travaux  sé- 
rum suspi-nlutcQ  I8-}'.'.  Pjr  quelle  rais'tn  les  travaux  se- 
ront-ils suspendus?  Messieurs,  l'emliarras  de  votre  cumiuis- 
lion  du  badgol  est  très-grand.  .Vuus  souiiues  eu  présence 
d'une  situation  ftnindèrc  diOkik;  la  coiainissiun  du  bud- 
get a  entrepris  de  ramener  dlDl  les  nnances,  non  pas  un 
équilibre  itnpowUe»  fluis  de  remoier  dans  1«»  GaenoM  un 
d^  d*ardr«  qui  altfnue  le  déflrU. 

Elle  a  pris  «ne  gnmde  réseliiliaa  :  c'est  de  vmib  proposar 

aléHinDria  ht  (it«»uT  eitraordinaires  soiaol  ttn^rs  été- 
«  Ott'on. recoure  d  l\inpnint;  qu  on  ne  bisse  |ni  au 
liaand  notUrtta  doitensià,  pour  qu'elles  relumbeot  ensuite 
ï  la  charge  de  la  dette  non  consolidée. 

Qoand  nous  avons  Giii  cela,  nous  avons  dû  noui  dciuaa- 
d(T,  en  etaminant  autant  qu'une  c><iiuim»sian  du  budget 
peut  !p  faire,  si  les  circonsianrcs  du  ni'>mcrit  étaient  propiC4!a; 
n  ii<  1  .1118  rci  oiimi  qu'il  y  aurait  p«-nt  èlre  difllcullé  grave 
à  dcrri.iiidcr  au  (iouM  i  rn  iiii  iU  d'-illiT  sur  le  (yrraiii  rte  l'ciii- 
pmnt  au  delà  de  ')U  niilliui'>. 

Tl  ,1  lont-  fallu  rHir<'  uti  clTtrl  |i  iiir  rciifimicr  le  liud|jcl 
ordinaire  cl  t'xlraurdiiiairc  d.iiis  des  Iniulc  s  qui  ne  n-u. lis- 
sent néirssaire  qu'un  cinjirunl  de  oO  oiiilions.  Gest  ce  que 
nous  avniis  fait.  Pour  y  arriver,  q<i'avi>ii$-nous  eu  a  fane? 
ffnns  avunseu  à  examiner  comparativement  tous  les  travaux 
demanda  ;  n<nu  avons  dA  non  pas  aller,  par  préférence  ar- 
bilnfare,  cbeisir  cemiiti  de  ces  iravaas  ponr  leur  donner  des 
fmdi;  onb,  preMBlen  eonsIdènllOB  lear  valeur  vespcrtivc, 
auréciani  leur  uigenee  comperaiiva,  MW  atau  dÀ  clMr- 
«er  peruii  cet  Invaux  quels  étaient  omt  qtte  mMà  deviens 
eoas«i  lier  à  l'AsisaabMe  de  suspendre  ou  de  idAiira  quant  ê 
la  dépense  qu'ib  nécoatieni  pwir  le  uaoïaeiA.  Cest  è  ee 
point  de  fiM  qne  rAdoiir,  indcpendanmenl  ^e  nalitèl  qui 
B'Mlaefeeà  eslle  rivière,  nous  a  paru  présenter  le  moins  d'in- 
MBvéoianlft  paml  celles  dool  ou  pouvait  réduire  la  dépense 
M  mpendre  les  travaux,  et  elle  a  été  comprise  par  nous  ao 
iHHBbre  des  rivières  auxquelles,  on  H  >1\  des  créiiu  si-- 
fticnl  reftisés.  Eh  bien;  la  commissitin,  et  je  suis  auinrisn  « 
le  déclarer  CM  5<ui  nmii,  [H'iiisli:  d.uis  yiii  refus  a'allocalion 
fxjur  l'Adour,  niais  tllc  jx-tsiste  aussi  à  donner  -lt*,t*'t>  f"^-. 
non  [i3s  pour  que  les  trav  iiix  soient  continués  en  1862,  mais 
pour  la  mettre  à  iiiL^me  di'  suliv«'r>ir  k  la  liquidation  et  d  p- 
viicr  les  lirocos  qui  lui  scr.iicni  faïu.  Voilà  les  raoïifs  qi.i 
ont  dricrmine  la  iMtiiiiiissnm  .lu  demande  doue  que  l'As- 
seinhlcr  veuille  liien  .iliuuer  iii,'  Uiifr.  i  l'Adour,  pour  que 
la  liquidaiiori  *oii  (aite  et  que  les  retenues  soient  rembour- 
sée. Kl  m  iiiéuK-  temps,  la  question  quant  aux  releuucs 
tobsiste;  elle  a  éu;  soulevée  A  ruocaslon  de  l'Adour... 

M.  vricMB  i.Bv««Mc.  Vous  11  ifauclMi  pour  mhm«  et 
vous  la  laisse!  subsister  (lour  les  aulns. 

H.  tM  a.%m>aTuiiR.  Je  voua  en  demande  paninn,  la 
question  subsiste,  et  quand  oens  aurons  wfÊ  d«  M.  le  ni- 
aiMre  des  travan  puMifs  la  raMejgpementt  don 
«nms  besoin»  aena  auroos  è  non»  expliquer  devant  Vi 
Mée.  (Maivince  «f^pprolatiDn.) 

».  vncmKKMSMisc.  Je  eoustate  qu'on  n'a  pas  dunsé 
lUiaMi  es  veftn  de  laqaril«  on  préfère  continuer  les  tra- 
I  pitttdt  sur  les  autres  rivières  que  sur  celle  1^.  iVi'im 
donne  dnoc  une  raison.  On  nous  a  dii  d'une  manière  abso- 
lue :  Xous  avons  trouvé  que  l'Adiiui  eijii  une  rivière  qui  in- 
téressait moins  que  les  autres.  ()u\>n  uou>  urouve  ruiuuu  nt 
lise  fait  qn'uoe  rivière  qui  n'a  ui  routes,  m  lu  m  ii  ii  i 
à  se»  càlcs,  est  moins  intéressante  que  ceilts  qui  oui  dot  rou- 
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les  naiionales  et  des  dwmins  de  fer;  il  (aot  le  prenviir,  il 

on  ne  veut  pas  d^irrilallon  dans  les  esprits. 

Le  tonnage  des  marrlundises  sur  1  \  jour  est  du  TO.'x» 
tonnes;  il  est  impossible  de  iransp  iner  du  niais  p^tr  une 
autre  voie.  Si  noas  ne  pdiivion^  plus  ^^^^l<)ru•^,  si  la  difliruUé 
des  tntnsporis  amène  une  dttTertU'  e  de  2-1  i«  tiiiin<  s,  les  au- 
tres peuples  nous  chasseront  du  niarelve  de  I  Irlaudo,  et  luis 
cultivateurs  ii  auiont  plus  ce  seul  1110)111  ilc  fciidrt^  leurs  ré- 
coltes. Il  f.iut  >  prendre  tçardi-,  [u^  ss  eurs,  parce  que  le  mé- 
tayage e\lsle  chez  i;<iU9,  el  que  i  i'la  a'tntércsse  pas  seul^ 
aient  IcA  ])ro}irii  l.iire!),  iiiji»  aussi  le  paysan,  cl  il  souffre 
deji  assca  de  privations,  sans  lui  en  iin|)oser  encore  de  nou- 
velles. 

Vi.  I.B  •aira'Mn*!)*.  Je  ferai  remarquer  à  l'Aisrini 
blée  qu  il  ne  s'eit  pas  élevé  wie  seule  queaiMM  du  œite  uai> 

ture  f«  l'oerasiim  di-s  travaux  publics,  sans  que  les  lepvi^ 
senLanis  des  lnulitos  auxquelles  u'clait  pas  allouée  la  toui» 
Ulé  des  fouds  demandés,  «u  bien  auxquelles  diaienl  nfiisda 
les  fonds  demandés  par  le  minisiive^  ne  mknt  vauna-rldd- 
mer  dans  la  cowmiMlou,  et  etei  laiiiw  :Je  nu  les  Mme  pa» 
de  le  laire,  ils  ont  diolt  et  raiiou  daiouMnir  I»  inléiiAis  dm 
locaUldifiiles  ont  envofés  icM  il  «at  uéacmainqiHU  om  iur- 
léréls  soienl  défeudua. 

11  est  certain  que,  dans  les  assctnTiIccs,  «i  les  intéréls  de 
localités  étaient  dciertés  par  ceuv  qui  ont  mission  sfi^riale 
'  de  surveiller  ces  luiérèls  et  de  les  défendre,  iN  ser  iieni  sa- 
I  criliés,  et  je  suis  do  l'avis  de  M.  Vicier  LelVaui-  sur  og 
poinL 

Voix  à  yaufhc.  11  )  a  d'abord  un  iotércl  de  justice. 

j  i.it  a*i>fUUT«t)i(.  ...  On  a  parle  d  intérêt  de  jus- 

,  lire.  Hh  bien,  rAsseinlilée  a  entendu  tous  les  orateurs  v». 

:  iiir  dire  .1  celte  tiibunu  i/u<r  le\  travaux  de  Utirt  laeultté$ 
éluient  urgcHtê,  qu  ilg  elatbui  imli^eiiiabies,  que  Isa  plui 
hauts  intérêts  s'aïuuiluietità  leur  cunUnuiuun;  cela  s*eiadil» 

:  sans  exception,  p»ur  tous  les  travaux,  elceU  &e  dira  encoiu. 
Messieurs,  ntjust  qui  avons  nne  mission  diUicile  et  lièir 
néaible,  celle  d  avoir  à  lutter  contre  loulaa-em  rédamaM^Juat 
die  elNrdier  la  «enté  ei  la  Justice  dada  OW  aoMea  de  diQaei| 
de  ne  point  sai'rifier  un  inlèrét  à  un.  aalM,  mala  i*irTami 
nert  de  pondérer,  de  regasder  II  ob  il  y  a  eu  liu  ammunt-né» 
ceHité  uifenle  d'agir«  nous  avoua  seronnu  que  caeiaina  tm» 
vaux  dkmandaienl  actneHemenl  dm  dépenses  pluaanivlM  et 
plus  considérables  que  d'antres,  qu'il  y  en  avait  qui  éuinnt 
suscepiibles  de  snspensioa,  d'ajourneoMml.  i<es  travaux  de 
l'Adour  ont  été  classés  parmi  ccu\  lii. 

L'honorable  M.  Lefranc  dit  :  le  nwiii  !  Kh  bien,  je  prends 
aussi  la  quesii m  du  mais.  Vous  ctivoyi     Ii  |.i  v  .s  mais  eu 
Aiigleleir*';  ils  y  vont  déjà,  l^is  travaux  -.u.vptiulus  ne  l«s 
eni)iéchcront  pas  plus  d'aller  qu'ils  ne  vunl  luaiiiieii.ii  i. 
*i.  vicroii  i.KVHmc  II  y  aura  une  dilfereru  .  iims 

l(    [jn  V  lii:  Ir.i  !i  i|ni[  l . 

M.  I.K  H  (iM>i»'<  I  Ri  ».  L  lioiiiiralde  M.  Virlor  Lciratic 
dit  :  une  diir«'rt'lU'4t  de  '.'.>  (  cuinues  aj^îl  sur  Wi  expurlationsv. 
IVlais  je  ne  sais  pas  une  voie  de  transport  lians  un  poiol 
quelconque  de  la  i-'rance,  je  ne  connais  pas  un  canal,  pas  un 
port  sur  lequel  u*ie  différence  de  2à  cnnljuirs-  n'afisse.  iî 
s'agit  desavoir  si  votre  situation  est déldlioréei 
les  dans  ia  siinaiiM»  eùi  raua  éles. 

Voua  umdlianu  lm«HHw  ^ 


m,  tJt  mtrvmwniaim.  Nous  ne  les  améliorons  que  dam 
ta  meMm  du  paasible.  Il  n'y  a  pm  dAtériocatiou  de  votre  si< 
tnaiioo.  elle  naia  ce  qn'cllu  élaiu  fluua  avoua  dt  eemparoe 

ensemble  tous  ces  travaux,  et  noua  avoua  dé  dédiier  qoe 
nous  donnerions  la  préférence,  quant  KUt  alUieathntf ,  &  ceux 
dont  la  nécessité  était  la  pl<n  directe  «l  la  piua  nvgtiUc.  ()e 
qui  ae  hit  pour  l'Adour,  se  fait  pour  d'autres  points.  Les 
rusons  données  pour  l'AdOUT  aoUt  OSUm  qm*OU  VOUS  dl 


pour  les  antres  points 
l,.i  e^inmiwien  du 


sions. 


M 
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n.  i.m  «i!«i«T«K  nmm  •r«kv*fK  vrnMca.  Lt 

conmii«ii)n  Ju  huil„'cl  rciniilil  avi?i'  i-  insi-n  rirr  cl  aifer  vi  ■ 
gacilé  U  oiiuion  qui  lui  csl  lr,in!c  pir  le  cliuix  qui-  »ou» 
avei  f»il  «le  sci  membre*.  M.ii«  le  (iiuiTcrneiiiriii  a  .iiusi  un 
dcvDir  commp  la  fommission  du  liudgel.  Il  (l.>il  rhcrrhcr 
sur  quel  pfjinI  du  terrilnirc  les  rc-s«ourt  o'i  du  Irr^ir  fM»uveut 
éire  el  doifent  élre  lo  plu»  otileiocnl  employée».  Le  Gau- 
Tcrnement  a  proposé  In  mnlianation,  calculée  sur  une 
éi'hfllA  irèi-reslreiote,  des  trmnx  de  l'Adour,  parce  que  ces 
tnfrai  lont  néccasires  pMrqae  U  navigitioB  de  celle  ri- 
Tière  tortentiellc  ne  9W  pis  comolètenMBt  interrompue, 
pane  que  Ict  expoitattons  que  (adlile  le  conn  de  TAdour 
towlical  I  de»  Intérêts  cdnsidènMcs  pour  une  r<|ioa  qni. 
eonme  Miif  r«nt  dit  quelquct^om  de»  hononblce  onimn, 
n*«  pas  (es  nèmei  moyens  d'éconhr  nt  pradolts  qno  eer- 
taines  aotres  contrées  de  tt  Fkmte. 

Ain^i  Ifi  rommission  du  budget  e*«lt  piéooenpée  de  ré- 
piriir  le  crédit  avec  one  impartialité  dont  penonne  ne  |x-ul 
ceriiiin'-inr.it  dnuU-r;  mais,  en  ce  qui  concerne  t)  OCSSation 
absolue  des  lr.iv.iut  de  l'Ad  >ur,  le  CouTemement  persiste  I 
penser  que  les  inlcnllons  de  l.i  nimmission  clIr-mOmr  ne 
seraient  pas  remiiliei,  En  effet,  si  li  < Dndiiioii  A  la  quelle  la 
commission  sutioi  in  i  i  crédit  de  tu,  iKj  fr.  fii  i  .ir.  i  p- 
léc  et  Moclionnéf  par  l'.\«scml)lce.  lis  rolcnue»  de  gariniie 
devraient  être  remboursées,  et  les  travaux  ccsseroni  iilnidn- 
iBi-nl;  ce  S'ra  pour  cette  région  ,  je  le  repaie,  un  nmù- 
dérahitf  préjudice. 

Quant  i  la  question  théorique  des  retenues  de  g.iratttic, 
rA»<einMée  comprend  qu'il  serait  absolument  impossible  dr 
le  déhittre  i  celte  tribune  sans  entrer  dans  des  développe- 
aenls  qni  rempliraient  au  moins  une  séance.  .Seulement,  la 
commiieioa  reproche  i  radminislretion  des  travauK  pabUcs 
d'feroirsilifi  «ne  marche  et  det  pnwédés  qui  ne  sont  pu 
confirmes  wn  liglesd'nie  bonne  rompubililé. 

Cette  obeerfstton  touche  mes  honorables  prédéresseurt 
comme  moi;  Us  se  sont  conformés  an  règlement  de  compte- 
blliié  qni  est  critiqué  pour  la  première  f«ii  dens  I»  sein  de 
la  commission  du  budget.  Je  ferai  valoir  lis  motHii  mr  les- 
quels repose  la  disposlfloa  dont  te  «nis  dotraer  hetnre. 

Je  ni'rn  licndrai  i  citer  l'art.  3  dn  règlement  dn  16  sep- 
tembre 18 13.  L'administralion  s'est  coofomèe  i  U  lettre 
df  I  r  règlement.  S'il  y  a  liru  d'y  ipporler  quelque*  modifl- 
cati'ins,  ce  ne  sera  qu'apros  le>  conférences  que  je  réclame 
de  nouveau  de  la  comniisMon  du  bml^el. 

Ouant  au  but  potjr  Irrjuel  les  relenur»  de  K.ir»iitir  sont 
iin;i'.<i  M,  il  srr.iit  alisolumcnl  inutile  de  i  -  \i  ii]11'T  à  l'As- 
semblée. L'Aijembie«  comprend  que  I  j  i  nu  ir.iiion  ne 
saurait  prendre  trop  de  précaution  pour  |  j  l  ^  n  reprc- 
neurs  remplissent  exactement  les  c.mdiiions  auxquelles  ils 
sont  s  lumls. 

.le  n'insisterai  ptts  davanlaxe  ni  sur  le  but  (Ktur  lequel  les 
retenues  de  garantie  ont  été  instituées,  ni  sur  la  manière 
dont  la  liquidation  s'en  Opère;  mais,  par  un  sentiment  d'im- 
parliililé  dont  le  GoavBtMaent  ne  saurait  jamais  se  dépar- 
tir, Je  demande  de  nwmev  à  rAtiemblée  d'accorder  le 
cridil  de  40fiHO  tt,  pmu  la  conllmntiMi  dN  irafint  de 
l'Adour, 

m.  «imimnmiw  Ifonn  prions  rAssemUée  de  Tontoir 
bien  voter  le  «MAc  de  40,000  fr.  qni  mppoae  que  l'Adonr 
sera  maintenue  dens  le  régime  des  anlrcs  rivières  ;  voitt  eom- 

menl  nous  eniendons  le  vote. 

n.  I.C  rnisaiBiiirr.  Ijt  commteion  propose  le  vole  de 

4(*,<XA)  fr.  s.ius  iiM<"  iailon  de  retenues. 

n.  €nàu%uA%.  Je  dcmatKie  la  parole, 
■s.  %m  nin»Mv.  Vous  avei  la  panle. 

n.  cmno^W^*'.  (^n  <''>it  meKre  aut  voix  le  chirTrc  le 
plus  hrge.  Notre  aniendcmnit  propoîc  de  revenir  *ii  ni«in- 
licn  du  rhill're  du  (iiiuvert  i  jin ni  r  fSl-4-dire  à  .jO.t  00  fr. 
Je  prie  iM.  ie  prteident  de  mellre  aux  vois  le  chiffre  de 
fiOiUlU  Dr.,  qni  Impliqmntt  h  "  " 


c'est-à-dire  utii>n  de  In  lui  de  18il>  cl  le  maintien  de 

l'Adniir  dans  \>    rail  riinimuti. 

n.  «  icMm  (.BVttASiv.  Je  demande  la  mise  aux  voix 
du  chiffre  de  MtJOOli  fr.,  simplemsat  pour  eontinoer  les 

travaux. 

n.  ntényn-iy  Je  ne  veux  pis  élever  une  disru^sion 
de  ihifTres,  je  nie  rallie  à  l'amendement  i!e  M.  Victor  I.c- 
franc. 

m.  vicrroB  Lira  «ne.  Je  me  conicrite  de  id.OOU  fr., 
maU  pour  conlinuer  les  travaux. 

n.  I.B  mininum.  1^  question  est  celle-ci  :  MM.  Vic- 
tor Lcfranc  d  l  errrinc  ont  préNnté  un  amendomenl  ayant 
pour  objet  l'afTeclition  d'une  somme  de  éO,0UO  fr.  pour  k 
continuation  des  travaux  ;  la  eommlsriM  propon  aae  tt- 
fedfllion  de  40,000  fr.  po«r  le  pnf saent  des  iMeiNiei. 

Je  mets  d'abord  eux  voix  llamendaiDent  de  M.  LeGmBe, 

(L'Assemblée,  apvès  nne  [ 
icuse,  adopte  l'kmendemcnt.) 

st.  rBvBa»n«T.  Monsieur  le  ministre,  Insilta- 
vous  pour  ce  qui  concerne  le  canal  de  Marans? 

n.  I.B  navaisTBB  nm  TH%v«rx  ■•i  iii.irM.  Pour 
ce  qui  concerne  le  canal  de  .Vlarans,  la  couuni&sio.i  a  dé- 
cliré,  par  l'organe  de  son  honorable  rapporteur,  qu'il  y 
avait  ajournement,  et  non  pas  rejet  dn  crédit  demandé. 
I.a  ciinimission  aurnit  voulu  peut-être  tomber  d'accord  avec 
le  (iouverninieiil  sur  le  crédit  de  ?t>0,'VT<i  fr.  ÏJt  production 
de  quelque  lii  n'a  p»>  ;iu  <  '  :i'  complélce  à  Paris,  mais 
si  l>j'iurucm4'Ql  est  prunuiicé,  l'.\sseiublt-«  qui  cnlcntio 
les  pressantes  raisons  qui  ne  permettent  pas  de  laisser  le 
souterrain  de  Siîut-Léoliard  uns  consolidation,  i'AsMmblée 
permettra  que  le  Gonvemement  U  sidsisie  de  nonvcao  de 
cette  question. 

m,  i>rrAUi»n.  II  n'y  a  pas  en  de  vole.  La  commiaiion 
attend  ipic  le  Goiivememsat  lîMiaiaN  les  der—wto  JiHli- 

liiatifs. 

■a.  I.K  rB^Hf  BBstT.  (Test  évident,  il  n'v  n  pas  i  voler. 
La  deuxième  sei.^on  des  travaux  pnblics  est  réservée  vtf 


m.  MM  mjka>t»«nTBVB.  Messieurs,  fii  tui  mot  d'expli- 
cation i  donner  à  TAssembléc. 

La  commission  du  Ijudget  a  remarqué  qu'il  y  aurait  ua 
grave  inconvénient  à  laisser  en  suspens  les  ti.ivaux  en  sou- 
terrain du  canal  de  M:<r3ns  .i  la  Koclielle. 

Il  reMc,  d'après  les  documents  qui  lui  ont  clé  foufois, 
i;!l  incires  k  terminer,  mais  elle  trouve  en  plus  un  chiffre 
pour  la  dépense  u  smiterrain.  ("cl  une  somme  de  .W(),(V(ifr. 

Oan*  rpi  et;ii  (!.■  ch  >sos,  il  e-l  iinpossilde  à  la  coniiiiission 
de  disi  eriier  ex.i'  lenieiil  à  coinlucii  s'èléve  la  nécessite  .ic- 
tuellr  de  la  dépense.  Voilà  le  motif  qui  nous  fait  dc^l1n^ler 
à  la  commission  que  la  dépense  à  fAire  pour  le  canal  de  Mà- 
rans  ne  soit  ps  comprise  au  budget  de  \iyî;  mais  en  même 
temps,  comme  elle  ne  ronlesle  |vis  qu'il  y  a  dans  cette  dé- 
pense one  nécessité  actuelle,  elle  eng.ige  M.  le  ministre  i  lui 
présenter  on  projet  de  loi  supplémentaire  contenant  des  de- 
vis justiflcaiia  et  des  évatuatlcns  d'après  leiqvdles  elkptriiw 
eUe-seéme  sttiner. 

Ainsi  elle  u'inicrit  ns  b  Mpaat  an  bndgèl  de  I8f3; 
■iii  si  «in  projet  inpplénicDiairc  lui  est  présent^  rinicvip- 
tion  viendra  d'après  l'Mdte  de  ce  pro^d.  Ccil  donc  ontqn^ 
ment  i  défaut  de  reoselgncmenis  suTTisants,  qne  noQs  enga- 
geons r.\ssemblée  k  ne  pas  voter  le  crédit  du  canal  de  Ma- 
rans  pour  I8")2  -.  elle  volera  en  r mnaisMnrc  de  ciuse,  quand 
ooas-mémes  nous  aurons  entre  les  mains  et  \ts  devis  et  les 
pièces  ilotit  nous      I.  iii  siiiii.  (Très-bien  !J 

SI.  i.R  Mi«iHi  »i,  iiiv<i  TRAvtvx  praLirn.  l'.\s- 
»eiiulil./c  <  ti  M-i    MM-'  i  '  il'haincment. 

n.  uAS'iMAHTkt  a.  MatDieuaut  l'Assemblée  va  ter- 
miner les  «oies  lehliTs  au  service  ordineite  des  travanx  pu- 
blic». 

L*A«cmbUe  vfcal  de  wmj»  i  I9  lèance  de  lundi  pn»* 


ijui.u^  l  y  Google 
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Chain  la  discussion  da  projet  de  loi  rclalif  au  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  de  Lyon  h  Avignon. 

Dans  celle  siiualiun  «les  choses,  je  crois  opporUin  que  le 
bwlgel  des  Iravanx  extraordinaires  soit  ajourné  jusqu'au 
nonent  gè  l'Aaicsnblée  «ura  déflniliTeuMiit  atotné  tnr  la 

Ïuastion  coocenunl  le  dModn  de  Hria  à  Lyon  d  dt  Lyon 
AfiglMii. 

Ml  vniBavsH        VBATAVX  PWBiiMi.  Gda 

M  Dent  us  fàn  de  diflicnllé. 

(Lee  chef».  XIV  M»  el  XV  loal  aait  an  vois  et  adopléa 
avK  les  wcHImUmii.) 

■.  M  rmimwmmw»  : 

•    MHimiiKi  M  L4  ounu. 
PrmUn  uetion  in  biid^.  —  Senke  otdlnalte. 

AdmixMnttiiM  ccNfralti 

•  Cbep.  1"-  (Personnel},  1,631,400  tr.  ■>  (Adopté.) 

•  Chap.  II.  (Matériel),  271,(i(K)ff.  .  JA-lopt*  ) 

•  Chap.  III.  Frais  gcni^riiuT  d'impressions,  '24tl,0(1i  fr.  » 
(Adûpic.j 

«  Cliip.  IV.  Euis  iuajorj,  l  l,71'i,'J?5  fr.  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  le  colonel  LctTirrcn  r  n  priiitus.'  un 
amendement  qui  a  pour  nhjcl  de  réduire  li-  rrédil  dem-indo 
dca'  O.Hl)  fr.  M.  le  rijluticl  Li  nicrricr  a  li  ii.imI.-. 

w.  LKm-inCiKH.  ^IciMi'ur?,  j'ai  pense  que,  li.ins  la  p<i- 
sition  fitiatu  ièrc  où  se  tr  iu\ail  ta  France,  il  ne  devait  pas  y 
avoir  de  gmile  wns  emploi.  Kli  bien,  nii  «  reurs,  qu'est  re 
que  n"us  voyons?  Sur  soixante-cinq  g(?:vnu\  di'  divisi  in, 
trente  neuf  seulement  sont  employés,  et  in.ilgré  i-ela,  mes- 
sieurs, tous  les  jours,  on  Domine  ries  généraux  de  division. 
Pourquoi,  messieurs,  crce-t-on  celte  nouvelle  dépense?  Est- 
re  qu'il  n'y  aurait  |vas  plus  de  convenance  i  laiiaâr  flMlflua 
vacances  pour  faire  des  économies  au  budget? 

C'est  donc  une  économie  que  je  viens  vous  demander.  Il 
y  a  vingt-six  généraux  de  division  qui  ne  sont  pas  ctiiployés, 
U  est  vrai  que, surles  vingt-six, il  y  a  huit  de  nos  collègues; 
mais  si  ces  collègues  n'appartenaient  pas  i  l'Assemblée,  où 
s'ib  voulaient  la  quitter,  ils  ne  trouveraient  pas  d'cm[)|oi5, 
^cst  évident.  Par  conséquent,  c'est  donc  Yinft-«ix  emplois 
de  généraux  de  division  qui  ne  sont  pas  occupés.  Eh  bien, 
Babi4  cela,  IfMilM  les  fois  qu'il  y  a  une  vacance  parmi  les 
flfaemn  de  dIfUni,  on  s'empresse  de  la  remplir.  Je  crois 
m»  c'ait  atal  comprendre  l'économie  do  budget. 
,  $|itt  les  géoénux  de  brigade,  que  lrouvon»-«Q«sT  U  y  a 
eeot  trente  génèram  de  brigade  \  vingt-alx  m  tcml  p»-t  rm- 
ployés. ,  J'awaI  donc  le  «Ame  rtuonnenMBt  i  hire.  Je 
I«^e  dibnc  qiVt  pour  ne  pu  antter  IVivanceiDeiit  d«is  l'ar- 
«ée,  su  deas  neaiice^  0  serait  boa  de  ne  faite  fulme  no- 
Mtetlon. 

'  qne  jié  viens' de  dite  pour  les  officiers  géniranx.  Je  le 
dM  «^lÔMnt  poitf  lé  corps  d'état- major.  Je  crob  que, 
ans  ce  oMaicnlrCl,  fl  est  trop  nombreui,  et  tons  alict  co 
a^ioir  la  coiivktien  tont  I  l'heure. 

Sur  vingt  doq  colonels,  vingt-trois  seolemenl  sont  em- 
ployés. Sur  vingl-dnq  lieutenants-cclonels,  il  y  en  a  cinq, 
dont  un  de  nos  coliques,  qui  ne  sont  pas  employés.  Sur 
SOixanle-dl\  chefs  d'escadron,  il  y  en  a  soixante  d'employés, 
et  sar  deux  cent  quatre-vingts  capitaines,  il  y  a  q  ilorze 
places  qui  ne  sont  pas  donnée.-.;  et,  malgr>!i  lela,  iiou-  avons 
trois  capitaines  qui  ne  sont  pas  employés.  Il  est  donc  évident 
que  les  cadres  s-inl  trop  uniubrcuî. 

Qu'est-ce  qui  vient  alinieriler  les  cadres  de  l'élal-major ';' 
C'est  l'éeole  d  état  majur.  Lors  dosa  création,  l'école  d'état- 
major  devait  avoir  ciiuiuaulr  officiers;  i!  es".  é»idcf  mes- 
sieurs, qu'aujourd'hui,  ces  cinquante  nffu  i  rs  s  '-it  trop  nom- 
breux. Je  demanderais  qu'on  les  diniinuiit  lie  mitié,  et 
qu'on  suppriraSt  l'école  d'tlat-major. 

Savex-vous,  messieurs,  combien  coûte  l'école  d'éiat-ma- 
jor,  cl  quel  est  le  personnel  de  celle  école?  Si  vous  voulez 
me  le  perncttre,  je  vais  vous  le  meure  sons  les  yeux. 


Le  personnel  des  yrefeisenrs  se  compote  de  quatorte.  Il 
y  a  en  outre  un  toberier  Cl  un  chirurgien,  ce  ^ul  bit 
seize.  Enfin  U  y  a,  pour  caBBHndcr  l'éool^  nn  général,  m 
romnMHidant  en  seeend,  dkcf  d'escadran  et  deux  capi- 
taines. 

Croyes  vons,  messieurs,  que  ce  peiaonnel  peor  clrM^uenle 
élèves,  dans  le  as  ob  ils  seraient  an  complet,  ne  soil  pu 

Rns  qvB  snliiMnt?  SI  vous  réduises  le  nombre  des  élèves  de 
icole  d'èlat-BHder  k  vingt-ctnf,  U  y  a  qMique  chose  qui 
me  parait  lfii-coBi«noble  è  Wtn,  et  mêm»  aiBasuire,  dans 
la  position  Onanciice  dans  laqudle  n«ns  nooi  Iranvens,  c'est 
qne  eu  vingt-cinq  olfieiers  d'Aat-m^  noavialent  parf^i'- 
tenenl  trouver  Icnr  pièce  è  l'icole  de  Mets.  Les  offirirra 
d'état-nwjoir  doivent  conaaiire  lisriillcrie  et  le  gmir;  ils 
n'auraient  pins  qu'i  passer  dsns  UB  i^giflsenl  de  cavakfiecl 
dans  un  régiment  d'infanterie  ponr  avw  «un  éducation  mi- 
litaire parfiitemenl  complète. 

Si  vous  adoptez  cette  prapuition.  Je  crois  que  le  service 
public  n'en  souirrira  pas.  Ut  ^*il  y  aniit  mw  deoBOfflie  très» 
grande  pour  le  budget. 

Permettez -m ni  actuellement,  messieurs,  de  fÊMÊt  i  UU 
autre  ordre  d'idées,  c'e-l  l'aUus  des  inspecteurs. 

Nous  avons  îles  l  oiiiile!.  :  Ci)niite  de  cavalerie,  comité  d'in- 
finterie.  Je  voudi ais  liieri  savoir  ce  que  fonl  ces  riitiiilés. 
Quant  à  moi,  je  ne  le  vois  jiJs.  Je  me  rappelle  seu'einent 
qu'il  y  a  cinq  ans,  le  eouiité  de  ea»alerie  fit  changer  aux 
chasseurs  à  rhev.il  le  shako  pour  leur  doiu.er  des  Lulberhl^ 
puis  il  remplaça  de  nouveau  le  kolbacb  par  le  shako. 

Si  r'rst  li  rr  k  quoi  serVfUllH  COnilU,  VOUA  COBVieudltU 
que  c'est  trop  les  paver 

Les  memlires  des  r omiies,  ordinairement,  se  char^^enl  des 
inspections -,  ils  vonid  ins  îles  divisions  militaires  ;  ils  y  trou- 
vent les  getierinv  ili-  ('.himoii,  les  généraux  de  tuiga  le,  qui 
connaissent  parl>ilemeol  les  troupes  qui  sont  sous  leurs  or- 
dres. 

Eh  bien,  ce  soul  des  généraux  étrangers  aux  corps  qui 
viennent  proposer  l'avanccnocnt  dans  ces  corps.  Ce*.l  ce 
qu'il  est  véritablement  iin|N)Ssible  d'admettre.  I.«s  tableaux 
d'av  incement  ain-^i  dressés  doivent  nécessairement  être  raulifs. 

Je  demande  doue  que  les  inspections  soient  passées  par 
les  oMi-ierB  fènénnx  qnf  conniendcnt  du  Avulona  asili- 
ulras. 

Je  crois  qne  nous  dipansons  inutilement  notre  argent  sur 
lu  rentes,  en  faisant  voyager  des  inspectcars.  Faisons  du 
économies sopprimons  les  comités,  el  vous  pouvez  élro 
sttrs  qne  lu  services  de  la  guerre  n'en  Iront  pas  pins  msL 

Voili  donc,  messieurs,  lu  éeanomiu  qpe  Je  propose,  et 
J'cspèn  qne  vous  lu  adoplerei. 

■.  mm  mMMmm-ikmmMWm,  niMiAw  d»  In  (nsm.  Mes- 
aicnrt,  pemetiea-mol  de  ripondro  an  peu  de  omM  an  «!»• 
wrvatf ons  de  HMaoraUe  lf<  LHNffdcr. 

î.»  budget  est  établi  d*aprè8  lu  cadres  aujourd'hui  con- 
stitués, et  qui  ne  peuvent  être  nnsdliiés  que  par  U  lui  orga- 
nique; or  £b  projet  de  cette  loi,  SU  llan  d'adflBStti*  du  di- 
mlnolions,  demande  des  aogmenlalioni* 

Je  ne  m'expliqne  pas  comment  on  sungarah  i  qndquu 
éonomies  dans  Fécole  d'élat-major.  Celte  école,  messieurs^ 
dont  les  études  sont  fortes  et  aduirabiemeot  dirigées,  est 
une  pépinière  brillante  d'hommes  qui  honorent  l'armée  frai>> 
çaise. 

Sans  admettre  les  ubserrations  de  l'honorable  M.  I.cmcr- 
cier  sur  l'organisation  de  l'administration  centrale  de  la 
guerre,  nous  ne  contestons  pas  que  cette  organisation  ne  soit 
susceptible  d'être  ainelinrec,  .siinpliliée.  ;  mais  dans  son  étal 
actuel,  elle  satisfait  à  toutes  les  exigences  du  moment,  exi- 
gences qui  nous  ronnnaiHieul  d'ajourner  tonte  modification. 

i.'honoralile  M.  I.cmercier  voudrait  que  les  itispeciimis 
générales  annuelles  fnsscnt  faites  en  tllt^llté  l  ar  les  généraux 
comniâiid  inl  les  divisions  lerrilurialcs  ;  niaw  il  est  fu  i'e  de 
comprenilre  que  lej  oriiciers  généraux  ne  pourraienl  l  ius 
indisUnctement  être  distraits ,  pendant  pluaieurs  mois ,  de 


m 


ASSAMBLÉE  NATIONALE  LÉtiiSLATI>TE. 


ImmlboclloTOjounianèrrt.  Dm  mt^  le  nintoUedela  guerre, 

en  rela  a«er  les  prc«rrtaiil(MillHMlf  ' 
p«a  Mivi.  «utani  ((ue  kt  «thracts  4« 

Kintent  M  pimitun,  le  dbode  rce 
M.  I^cncn^.  Ainsi,  < 


diimMDte*tnils 
nipnts  chargé»  des  înspciHîons  pour  les  dinérentes  armes, 
trente-sept  éiaimi  dt'ji  pourvus  de  i-omiuandrniciUs  mtli- 
tjircs  uu  d'emplois  d'arliTiié.  (Très-bien  !) 

m.  1^  ■••lîaiBhSiT.  L'aœeodcmcnl  de  >l.  I^merdcr 
CsUil  appuyé?  i?(uq!  nuni  —>  Oall) 
Je  le  nirts  aux 

(l/«ineiiili  nii  nl,  mis  aut  voix,  n'i-sl  pas  .idopU-.) 
n.  a.».  i>HK*«»KnT.  Je  meU  aux  \o\x  k-  r  h  ijtiiri-  IV. 
{I.«  chapUre  IV  est  rois  aui  \<>\\.  et  adopté.) 
m.   *  ».   nmimun^/mr.    «  (  li,i|Ulre   V.   deiHlaruiene , 
26, »,.,»; I  fr.  ..  ^Ailupii-.i 

u  Ui  ip,  VI.  Garde  n*publiraine,  2,âl2,»î'2  fr.  »  (Adopté.) 

•  Chap.  VII.  Recnitanoit  «I  réierra,  AIDJoHia  fr*  » 
(Adopté.) 

.  <;iiip.  vni.  Prab  é»  jMiln  nlHiaire,  9S7,liS0  tt,  • 

(Adopté.) 

.Sur  le  chap.  I\,  Si>Mi'  H  cnln-lirii  (Ils  ir  iupcs,  première 
partir,  M.  BouVi'l  s  pn  ■.i  iiu-  un  aiiiniili'iiKTil  :iit;  i  i  nririj  : 

•  Voter  une  riiluil  lOii  il'  'X.l  millions,  nui  mt,!  rriliséedc 
la  manière  suManie  :  Oii  renverra,  dès  ta  lin  de  juin  pro- 
chain {en  congé  priivisoire),  la  classe  de  1811,  et  l'un  ob- 
tiendra une  ér'iniiniic  <1e  1 1  millions  sur  le  budget  de  1851, 
à  rejw)ricr  «ur  l'exercici-  de  l8/i2.  On  renverra  de  ttiéuie  la 
classe  de  18i^  dès  U  Hn  de  ranoéepréKolc«  et  l'on  obtien- 
dra une  économie  de  ÏS  Bliin«M.  Tw«t,  iS  milliuos.  ■> 

«■•  M  ini«iavra  ■>«  LA  «OBBHB.  Alors,  il  faut 
noToycr.  l«nle  farnèe. 

m.  PM<«ii»na«.  |«  parois  c|l  k  M.  BourcL  Etl-il 
présent  ? 

loix  à  gaueht.  Non,  il  est  en  confi. 
n.   B.B  pniBiaaatKT.  L'amcndcMat  «M-ll  «ppojéf 
0Von!  non  0  AUnts,  je  n'fi  pu  à  le  mettre  anx  voix. 
«  Chap.  IX.Sold««tcQtralien  deatrovpet,  IIS.i?8,9i6f.  • 

(Afioplé.) 

M.  Valenlin  propoee  on  crédit  eddHioBnd  da  900  fr.  «p- 
pOeaUe  aux  muté  génénlnd'entnilicB,  pour  Atafod^infaii- 
nattoii  dM  «MU-oJBciax  cl  loMaU  déeédés  étam  pfèwoli 
aa  dtMicni»««  daaa  Iw  JiâpiUvi  BolliUlrce. 

M.  Vabmtn  i  ht  parole. 

M*  VAaiMTfia.  Oilnjens  raprésenlants,  l'empressement 
UeiTcifhnl  et  p«rraiteatcnt  détiniérc^sé  que  la  mj^orité  de 
PAneaibiÉe  a  mi*  conslaaiDMM  à  accuriliir  les  propositions 
nllonBablca  qnl  loi  ont  été  Mlea  dans  l'intérêt  des  soldais 
do  lit  République,  me  fait  espérer  que  jo  nv  forai  pas  vu 
appel  au  même  sentiment  pour  oblemr  d'dle  l  awmu- 
pliisement  d'un  acte  ilc  jii'>ti<-o,  nu  plutAt  de  réparation, 
qui,  quoique  tardif,  sera,  je  crois  pouvoir  l'afllrmer,  accueilli 
avec  une  vi*r  (çralituile  dans  tous  les  rangs  i|p  l'jriiice. 

(I  s'agit  tUi  tims  rt  inhumation  des  snus  i.flii  icrs  cl  soldats 
derédés  étant  présents  a»  dr,i[«'au  >iu  li^ns  1m  hn|iliaus  mili- 
laires.  Actuellemrni,  il  est  pourvu  aux  frais  d'inhunulion 
au  mojan  de  culiaatiopf  ffil«f4c«  mt  Jet  cmtlmt  ds  m- 
c>e. . . 

Qtulquet  «|«Mtm  à  fHuOlf.  n  99  pc«|  ipa  y  tf oir  dTop- 

poshlon. 

V.  %.itnû.  Mais  le  bit  n'est  paj  euct. 
n.  ▼%i,K'«-ri«.  S'il  n'i  a  pis  d'oppoiUioa,  je  renonce 
très  «  I  tnii r  r^  i  |i  parola,  at]É  m*9u  nppoîta  à  ta  f  iwa 

de  t  .\s>cinli|ee. 

n.  vii%i«Tiift  PB  I.»  «mKMBB.  Messieurs,  par 
des  ci-nsidénitlotn  il'orifre  publie  et  une  juste  déférence 
piHji  i)r>  5r  ntiineiiis  qui  vuetit  dans  l'armée  comme  dans 
rtn'érieur  des  faniHles,  dés  le  mois  de  nov^nbi*  1^7,  il 
aran  ot^  arrête  que  les  sous-officiers  et  soldait  4pii  décè- 
dent Sdii  dans  les  bOpéuox,  aoii  dau  les  caHtMa« 
pntrrrct  d^ine  wiiiUra  iBMkito,  Mi|   '  ~ 


bk.  Ainsi,  aa  lin  d^èln 
BMDit  on  œnoeil  cet  fovml  par  l'administnilîoo,  et  nat^k 
v|r«  faBibra  ait  célébré  dan»  la  chapelle  de  l'bdpilal.  Ui 
dépenses  fid  an  rèMllent  «oM  sappottéca  par  k  aerifee  tm 

hApilatix. 

S'il  est  arrivé  qne  des  familles  on  des  canarades  de  mi- 
litaires décrdés  aient  eu  it  pnyrr  des  tnh  de  Ainénrillcs,  oe 
ne  peut  être  que  ^ur  des  iié|»cnses  faites  volontairement, 
en  sus  des  presmpiions  réglementaires,  et  pour  donner 
un  plus  graiiil  ijipared  i  la  l'crénintiir  fiiti^brc.  Ca  ra^sont 
fort  rares,  el,  presque  toujours,  ri  ailleurs,  il  v  est  pourvu 
par  les  chefs  de  corps  eux-niem'  s,  au  moyen  de  fbnda  fer^ 
tieuliers  annuels  dont  ils  peuvent  disposer. 

Ali  i>iirplus,  messitiars,  vous  poiivet  èire  persuadés  que 
s'il  restait  enron  ipielqiie  chose  à  Ciire  snr  ce  point  déli- 
ent, le  miiiiitlrc  île  1 1  ^nvrvr  ne  iiuiiqucrait  («as  de  l'ordon- 
tirr  après  ctamrn  SJilliciludc  n'a  nul  beiOiO  d'èlra  OK» 
CllP'   ,1  M/  -lîjel.  (  rrps -liiiMi  !  Ires  li.cn  !) 

Vins  tiombrtuMt».  Aux  roix  !  aux  voix  ! 

m.  v»i.aM«i«.  J*  dcMHidaà  répondra  hm 

rôle  à  M.  le  minisire  de  la  guerre. 

La  circulaire  i  laquelle  il  vient  de  (jirc  a'J 
mais  j'affiraie.  el  it  serait  (rto-bâie  de  k  pMSiw  m 


dressant  aux  dÎTer»  cbeGi  de  oorpa  si 
dans  Parie,  MiUd«ni  Iflu  k*  Mpartacnsnia,  «m  «elte  cir» 
culair»  ii*Mt  pai  oaitÉ  k  «xécMloa.  Les  (nia  oe  (boémiUaa 
que  je  rèdaaie  cl  qoc  jo  deaiBBdft  de  CUre  OMttK  à  Ift 
charge  de  h  anaie  génénk  d'enirelicB  aeat  kit  mêàmlmt 
iU  00  dépeaaat  pas  li  fr.  Joeroiivi'il  m  très-iBSte  qœ  ka 
sous-oOkkrt  el  soldats  soient  enterrés  d'une  manière 
dcste  aux  frais  de 


mmm.  Je  déclare 


m-  t.«  1IBBB«r»B  «B  i.« 

1rs  ihientions  cxpriméee  par  M« 

remplies. 

n.  VAi.EnTai«.  M.  le  ministre  pourrait  s'assurer  qoe  ak 
riri-nUire  n'est  pas  mise  à  «éeuUoil.  J«  l'alinne,  cm  nn 
se  fait  pu  kl.  Il  y  a  des  exMipkt  IMI  idccnti»  fil  nVint 
été  signaléi  U  n'y  a  PM^Mi  iàui%.  ^^^^^^^^^ 

■alkbrtkn  dan*  k  résolalkiiprtoedetiBir  kflrini  l*cié> 
cndonde  k  ckeikire. 
a.  ▼MMM».  ie  n'il  ^aFk  dowirier  i     In  Miniain 

de  Toukir  bkn  Icrir  k  nttln  i  rexiontiMi  de  k  ôtcbMib. 

roi>  à  drtH'to.  Eh  bien,  bomea-vona  i  demander  eehi! 
■i.  B.B  PsiBBansnT.  To«s 

alors  ? 

■  .  vsLBBTiv.  Oui. 

n .  I.»;  hhAmibkmt.  ■  Deuxième  partk»  Vhvae  dt  i 

fagt,  22,Gfi7,.W5  fr.  »  (Adopté.) 
«  Troisième;  yvartif.  Hijpii^nT,  13,3)8,03"  fr.  »  fAdojrté.) 

•  Quatrième  j«rLic.  Sîr\irL"  de  marche,  3,877,147  fr.  » 
(Aduplé.) 

•  Toul  do  chap.  IX,  1  >>,K.>l,6li  fir.  >  (Adopté.) 

«  Chap.  X.  HabilkaMaft  et  iiiB|mninl,  10^1M8,79t  ftw  • 

(Adopté.) 

«  Chap.  XI.  LUS  mllilaires,  A,(582,flî>9  fr.  .  Adopté.) 
«  Cliap.  XII.  Transports  généraux,  1,787,6U  fr.  • 

(Adopté, 1 

.  Chap.  XIII.  Remonlppènérale.  R,f4«,  IOOfr.  »  (Adopté^ 
.1  Chip.  XIV.  Hartjyi-hement,  fr.  ■    Ad  .pie.) 

«  Chap.  XV.  Fuurrages,  l>6,3ti«,e3â  fr.  •>  (Adopté.) 
.  Chap.  XVI.  Solde  de  non'êeavUé  et  «cMe  de  ' 
478,B10  fr.  •  (Adopté.) 

>  Chap.  XVII.  .Secours,  l.îOl.ltlofr.  »  'Adopte 

>  Chap.  XVIIl.  Dépenses  temporaires.  27I,6(X)  fr.  • 
(Adopté.) 

■  Chap.  XîX.  Subvention  an  fonds  de  retnit*  , 
831,792  fr.  »  [Adopté.) 

•  Gbap.  XX.  Uépôt  oeBtial  dekgneire  «l  neaiveUe  «erte 
iSltMOfr.  •  (Adopid.) 
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■  Cbap.  XXI.  Malériel  de  l'artillerie  (Inlérieur) , 
4,583. 48«  fr.  »  (Adopté.) 

•  Ch.i)i.  XXII.  Matériel  del'arUller.c  (Algérie),  311,058  f.» 
(Adopté.) 

■  <'.hap.  XXfl  bit.  Traraus  extraordinaires,  356,<.<X)  fr.  » 
(Adopte.) 

-  Oiap.  XSJn.  PowlraetMlpèii«»(perMiMieO,  639,813  L» 
Sur  c«  dMfrfli*,  M.  Boimt  •  fiféinilé  «m  aniMMaBflM 
atasi  conçu  : 

a  Les  poudres  coûtent  ao  ministère  de  la  gnm,  pttnr  fa- 
bricitk>n,  3.8Hi,79l  flr.;  an  miniitère  des  Qmmm,  pour  le 
«fait.  S.49I,7B(>  fr.  (voir  In  diap.  UX  H  LX  du  budget 
des  Uiunees)  ;  ce  qui  4lèfe  k  déiwnse  à  7,8U0,67I  tr. 

•  Ce  tout  Mt  sopériNr  é»  l,8Ttt,&71  Hr.aM  chlfllre  qu'en 
MHn  rBltt  mqrt  cildn6,9ll/KJ0  fr. 

«  J^Mlla  k  iwiwiwiwi  ft  cbenher  le  moyen  d'éqoili- 
Imt  w  nMhwInJépun  et  la  recette  des  poudres,  et  je  pro- 
pOM  Mae  iMmUm  de  800,l)UO  fr.  qui  portera,  jusqu'à  ron- 
MINBW  4m  dtnx  Htn,  sur  la  consommation  attribuée  k 
IViitlIlcrte  cl  I  II  marine,  et  qui  s'élève  i  6U6.7M)  kilugr. 
4*  fMMidre,  quantité  presque  énie  au  lien  de  la  consomma- 
tion générale  qui  s'en  fait  en  France  (?,284>,(XiO  kilogr.)  » 


•innnissaire  du  (jixn  rrnrnietit .  (Jelle  ré'lliL'- 


tioD  était  la  conséquence  de  U  proposition  de  réduction  de 
13  arillimi,  vii     pas  été  prise  «n  canridérttiM. 

m.  M  #B<asmiiaiv.  L*aflMMleiMii»ti»4ifpafé7(!N«Bl 
ara  I)  Alors  je  n'ai  pas  à  le  mtUKt  wut  «ihb 

In  BMM  aox  ntis  k  dap.  XXIll  t  PMdnt  «t  mlpClns 
QMfWMiel),  iS9,84S  fr.  (Adopté). 

-  Cbap.  XUV.PMrimotsdpftMtfnaiétkl}, ZfiM^tSit.» 

(Adopté.) 

•  Cbap.  XXV.,Matériel  du  génie  (intérieur),  7,6.%J,(A)()  f.  >• 

m.  M.m  «ari^iiTCVR.  J'ai  ri  dire  i  rAssrnililr'e  un 
ii[U(ilc  mut,  destiné  k  rectifier  une  .isscriion  du  rapi^urt,  et  i 
laisst  rà  M  le  ministre  de  la  guerre  les  moyens  d'enlri>|ircn- 
Ûn  lj  n iii'-lrui  liiiii  dr  I  fiufie  de  .Metz. 

(  iMiiuii-isioTi  avait  cip  frajippe  don  inconvonicnls  qa'il 
IKiiiv.iil  y  .iniir  à  riiinnieiKer  un  travail  qui  devait  durer  un 
eeriiîD  nombre  d'années,  pour  construire  à  Metz  une  écurie 
■onvelle  en  remplacement  d'une  écurie  en  furt  mauvais  état. 

Hier,  nous  avons  entendu  le  comminaire  du  Gourerae- 
ment,  diargé  de  la  partie  qui  concerne  les  travaos  du  gé- 
nio;  les  raisons  qu'il  nous  S  dMioées  nous  ont  frappés,  et 
nous  sommes  tombés  d'acoMd  avec  lui  sur  ce  point,  que  le 
ci<èdtt  générai  ne  sanlt  pas  anpncntéf  mais  que  le  Gouver- 
nement resterait  Hiienda  laprsndn,  dans  k  portion  de  cré- 
ait qui  s'applique  ant  froMea  répantioas,  ks  M,(XX)  fr. 
•éentsaires  pour  iravsMar  awt  dcnks  do  Mek. 

La  cvédit  général  restera  ce  qn'il  est;  nakment  la 
ti«  awa  la  tanllé  que  le  rapport  loi  asail  lalMa. 

n  n'y  a  pat  à  fhMigtr  k  cliiflire. 
m.  wminmaawuMM^  n*ins*ite  pas 

Je  meU  an  voti  k  total  d«  chap.  XXV,  maMMit  à 
7,680.UD0  fr.  (Adopté.) 
.Chap.  XXVM.liktMllditérialiiMrkar,S,n6,00(>fr.» 

(Adopté.) 
(Adopté.) 

«  Chap.  WSLVU,  Icdtoi  atStOm,  2,066,875  fr.  » 

(Adopté.)   

m  Chap.  XKVm.  buMai  la  b  nmttt  tJfltfiÊi  fr.  » 

(Adopté.) 

••  Chap.  XXIX.  Gouvernement  et  admiablniUoOfMiale 
de  l'Algérie.  769,7(X)  fr.  •  (Adopté.) 

«  Ghep.  XXX.  SatvtovMifftm  sa  T,410,2n t > 

(AdofMé.) 

Chap.  SBn.tK«kiMriUaiaan  A^tiH  M8;0OOfr.a 
^«àdopiè.) 


"  Chip.  XXXn.  Administration  pruviociale  eu  Algérie, 
714,Uit/  fr.  »  ;Adoiiié.,i 

•  Chapitre  XXXIli.  Services  flnanciers  en  Algéik. 
I,?.S<,H4,S  fr.  »  (Adopté.) 

m.  B,si  «i6i»Bai«B.  MAVSBAM,  eoaMttMoA'r  dv  Gomvtrm- 
menl.  Messieurs,  la  commission  du  budget  refuse  la  cria- 
lion  de  huit  nourrana  bvrratue  it  perripMon,  dont  k  dA> 
pense  totale  s'élèverait  à  âU,4lMI  fr.,  par  k  motif  faa  la 
produit  d^croll  en  Algérie,  et  qn'U  n'eif  jms  ccrlaf»  mdb 
tumveaua  mt^m  4$  fêmÎÊlm  fandframl  «dMf  ipeib  ««d- 
Unitni. 

Je  m'empresse  de  dire  que  k  dtrroliwnfO  a  m  asair 
lien  dans  les  prodnHs  Bandant  oaa  certaine  périeda  • 
cessé;  Il  y  a,  an  conlnm,  asswfiswiin».  Aimf,  dana  II 
proflnoe  de  Gnaakadae,  par  eienpla,  oè  U  /sait  daodar 
si<  aovfaaan  iNnaan  de  reesUe,  ks  leeeUcs  de  1 8fiO  iTèk- 
vakBl  u  nek  d*ao*t  à.  1 ,096.000 

Geiks  de  IflSl  seaoiil  «ev«s8  à  k  nfema  «p»- 
qneà   ?,7.S?,(X)0 

DifTérenoe  en  plus. . .     7,>4 ,000 

D'ailleurs,  lors  même  qu'il  y  aurait  réeltemeni  décrois- 
sance, ce  I  e  serait  nullement  une  raison  pour  refuser  d'aug- 
menter les  moyens  de  per<"pption  ;  tout  au  contraire,  car  les 
assujettis  eiirn|ifcns  ou  indiprnr^,  étant  ohligi-s  de  pan  onrir 
de  longues  distances  pour  efft-ctuer  le  versement  «lei  <lroils 
et  imiK^ts  qu'ils  nnt  i  .i(<jijilliT,  les  versent  a>ec  une  extrême 
lenlciir  iiu  ne  les  versent  pas  du  (oui.  Il'un  .luIre  ci'ite,  la 
rnnstatation  des  droits  ne  peut  nieme  te  l  iirr  que  il'uiu-  ma- 
nière incnmplè'te,  faute  d'un  nomlire  suflisant  d  agents  finan- 
ciers, et  le  trésor  y  perd  évidemment  dau  diaque  prorinca 
plusieur-s  centaine»  de  mille  francs. 

Enfin  la  commission  a  ajouté  :  «  qn'il  serait  à  souhaiter 
que  le  ministre  de  la  guerre  fit  examiner  les  services  finan- 
ciers par  des  lupeckint  emprantéa  an  adaklèra  éet  fl- 

nancc^.  n 

TtUe  ii|i<,erratinn  ne  peut  être  que  rcfTel  d'une  errev 
attrtidu  que,  lîepuis  liicn  des  jinnées,  il  y  a  une  inspccliOB 
pcrmatieiite  dr?  [inarires  en  Alfçérie,  composée  de  cinq  msas- 
bres  et  présidée  par  un  inspecteur  général,  et  que  cetlBOOB- 
mission  contrôle  périodiquement  les  nitéraiions  des  aerfioes 
financiers  et  adresse  ses  rapports  simullsnément  ans  doiûc 
dé(tartemenLs  de  la  guerre  et  des  finances. 

(}es  explications  suffiront,  je  l'espère,  ponr  vous  démon- 
tre qne,  bien  loin  d'être  une  charge  saus  compensation  poar 
la  trésor,  k  crédit  deaundé  doit  permettre  d'accroître  d'iUM 
maniève  trk-sensiiite  k  «biffre  de  nos  leoelks. 

n.  B.B  mtwMTBsrm.  Vessieurs,  nous  ne  conaakiaia 
les  produits  de  l'Algérie  qoe  par  les  éraloations  founiks  par 
M.  le  ministre  des  finances.  Or,  ce  qui  est  évident  ponr 
nous,  c'est  qne  k  psaf*^  ^  b«di|et  a  porté  les  évaluations 
ponr  PAIgèrk  à  une  soouBa  inKricare  à  celle  qui  existait 


Nonaatanadd  1 
déeralMifBi.  On  nom  dit  inkwd*lni  i|«s, 
18tl,  il  y  aaneat^nMlktion.  Je  ttens  rassertion  ponr  vraie, 
pakan'uk  nm  fSt  doonfa;  ands  ce  qne  je  remarque,  c'en 
4M  co  SMatt  I  H.  k  ntariHia  dtt-inneisè  saav  noaa  dlM 
«{aelte  est  ta  iltuaiioB  actnelh  te  chaaai.  Ornât  I  ttoni, 
commission  du  bndget,  nous  ne  connaissons  les  arodnils  da 
l'Algérie  que  par  ce  qui  rentra  daas  les  caisses  m  l'Etat,  et 
nous  prenons  ponr  viak  ks  chlflkca  qne  M.  kminiilra  te 
finances  donne. 

Quant  ani  bureaux  de  perception,  il  en  est  des  bureaux 
de  perreptinn  en  Algérie  comme  de  la  plupart  des  institu- 
tions qui  se  fondent  dans  re  j'iys;  elles  ont  leur  {Wrtion 
d'utilité;  mais,  lorsque  nous  sommes  en  présence  d'un  dé- 
croissemeni  attenté  par  >1.  le  minisire  des  finances,  sauf  les 
faits  survenus  en  IH.îl,  diml  ncius  ne  somme?,  pas  juges,  nous 
ne  pouviiiis  vnir  li  ,iurun  motif  pour  augmenter  la  dépense 
de  la  perception  de  âU,4tO  fr.  ;  nous  avons  dit  que  le  Kr- 
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teolivemint. 

Tl  CM  vrai,  et  mm     m«m,  qu'il  1  «       - — :  

des  finances  qni  fondiam*  en  A^bit  «t  qui  diliribll*  Iw 
services  linancicrs.  Mal»  nous  a*oi»  edt  M  ViMM»  «i 


i>es  impoiB  ae  l  Aigene  m  wmu  pv* 
ptrl,  en  argent,  II*  aoDt  peyil  M  MM 
produit  la  majenre  partie  des  inpdu 
bomwf'ht  impôt»  ngmMUmtt  qnmd 
lapélB  diniimwrt.  U  ■'«■  «M  pm  nw^ 


4  c(j1c  de  cela  nous  avons  one  tnspectîoa  «mMUe  ml  tt 
foU  par  les  înapectears  giacraus,  eft  qui  Mil|IM  A  M.  ie 

ministre  des  finanres  (fiiellet  sont  les  modifioituint  i  lUre. 
C'est  là  ce  que  nous  avons  demandé  qui  fût  fait. 

Ainsi  l'Assemblée  le  voit,  h  commission  du  l>U(1gel  a  èlé 
dans  le  vrai,  car  elle  a  été  conformr  i  l  e  qui  était  annoncé 
par  M.  le  minisire  des  finances.  Elle  a  énoncé  qu'en  pré- 
sence d'un  ilérruiisement  de  produil,  il  n'y  iivail  pi«  lieu 
d'augmenter  la  dcpenv  de  perception  de  oU,4iJl>  tr.  iilie  a 
été  dans  le  vrai  en  .iiv^ni  qu'il  serait  Imt  qiM  «i  KrfifiN 
fussent  inspectés  périodiquement. 

A  cet  f-uiril,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute.  Ci  qui  ! 
fait  en  France  devrait  se  faire  en  Algérie;  la  siiuatiaii  du 
l'Algérie  le  dmtiHlft  a«  MtM  nount  quo  oallt  d»  la 
France. 

Voix  à  giiiJi    .  I'' M  ,- 

M  a.a  Bt.i>i>UBT*irB.  I<a  rrimmis^inn  du  liudgi-l  pcr- 
sislc.  Les  faits  de  IBM  ne  lui  sont  fos  connu*,  ce  >er.\il  à 
M.  le  ministre  des  financt*  i  venir  nous  l«»  déclarer.  .Nl>us 
ne  pouvons  pis,  dans  l'état  des  <  boses,  considérer  une  .ts- 
lerlloa  de  tribune  comme  safliaanie  pnur  motiver  rnusineii- 

tattn  dlw  chUftv  da  i>udget. 

wm  mêmàmmMf  mu  ■.««•■■raèaai,  de  m  piaet. 
Llioiiofalito  nppartMr  de  i«  commission  du  budget  a  com- 
mis une  erreur,  qu'il  me  permette  de  le  lui  faire  ronur- 
qncr. 

I>es  impôts  de  l'Algérie  ne  aont  pae  payés,  pour  la  plu- 

Mtne.  C'cU  le  blé  qui 
:  quand  la  récolle  est 
elle  est  manvaisc.  les 
llVan  aM  pai  noine  mi  fu'i  mesure 
qaa  oolre  deaiMiimi  s'étend,  à  mcenra  qae  le  nondwa  des 
trdint  laurtm  devient  plus  considénblê^  à  ttemr*  qu'il 
l'intivdnit  OM  W^ularité  plus  grande  dmtnetnednnnbtn- 
thm,  les  oèOMrilâ  de  Ja  perception  augmentent.  La  fécello 
de  cette  année  a  été  boane,  les  impAis  augroealemiU 

Il  n'est  pas  eisct  de  dire  qne,  peree  qaa  la  ' 
naenlj  les  perc.ep(enrs  employés  k  iei  .féanlr 
noer.  Vous  r^nses  une  augmentation  de  pcnomcl  pane  que 
TOUS  peniei  que  la  récolte  doit  diaiinner5  mai»  la  récolle  a 
étr  bonne,  accordez  donc  l'augaientitien.  On  ne  peut  de- 
mander aui  populations  arabe*  des  impéle  en  argent;  on 
leur  drnian[|e  lAnt  pour  cent  de  leurs  rraoltaB  an  tant  penr 
cent  des  troupeaux  qn'elles  pos»èdent. 

trf.  i.K  ■Ai>r«RTct;ii,  à  ia  Iribum,  Messieurs,  M.  le 
général  de  l.ainriricièrc  s'est  mépris  en  disant  à  l'Assemblée 
que  l;t  romtnission  .ivalt  fait  oe  raisonnemenl-ei  :  les  reve- 
nus diminuent,  il  faut  diminaer  le  personnel.  Il  n'en  est 
rien.  Nous  maitiii  n  i>i.  ce  qui  eiiste,  nous  ne  diminuoosni 
les  dépenses,  ni  le  i>ersonnel*,  seulement,  nous  ne  voyons  pas 

(k'  Il  iii  ]'       iDgmenIcr  le  personnel,  d«ni  on  moment  où 

les  rereniis  diminuent  réellement.  M.  de  Lamoririêre  dit 
que  les  services  se  r^'t-'nliinscni.  r.v.  Al^cnc,  i'r.Ti:eiui:ii(,  ''e 
que  nous  contestons,  c  csi  que  tes  !»t;r»ues  aient  acquis  en 
Algérie  celle  regubrilè  qui  permet  de  statuer  en  connais- 
sance de  cause  sur  ces  services;  c'est  pour  cfla  que  nous 
avons  dit  qu'il  serait  imp<>rtanl  que  raiJ[iiiiii>ir;iti  mj  iir\  û- 
nances,  autre  la  commission  qui  est  en  .Algérie,  l'nvoyit  dej 
inspecteurs  des  finance:)  etaminer  très-attentivement  cl  U 
répartition  des  agents  du  flsr,  et  lo  service  qu'ils  y  rendent  ; 
l^est  celte  régniarité  que  nous  demandons,  et  c'est  parce 
qa'eUc  n'esisie  pst  que  nons  repoussons  le  anppléraenl  de 
ClédH  qni  new  est  demandé. 

m.  !<■  MiiSBiMSASsaB  msi  «HktDVMramsKv.  Nous 
bniltons  d'autant  ploâ  sor  le  crédit  que  nous  avons  i'hon- 
■wvdcToBs  demander  que,  ri  j'ai  bonne  nénoire,  i'ai  en 


l'Iionnear  de  vous  dire  qoe,  onand  bien  même  la  décrois- 
sance serait  réelle,  vous  n'en  defrin  pas  moins l 
der  les  moyens  de  penxiiiiott,  parce  que,  dans  œ  me 
kl  mmuUnane  et  toi  ladi|ènes  sontirii-iebi  dte 
de  pefeeplien  clqnebeancaap  d'impôts  ne  lanttcnt  ] 
Ica  ceiices  du  Iriier.  U  me  lenble  qne  veUi  m  ai 
trèS'CQnchianit  ^  omm  pcniiioBi  è  dtTimiihr  ce  crédit 
comme  mia  choae  qni  dmt  like  rentrer  dèos  les  caisses  de 
l'Eut  beeacnnp.de  sominwqnl  n'y  renUent  pas  maintenant. 

u  raMimniiv»  La  commission  propose  une  rédu6r 
tion  de  54,4UO  fr.  Le  diiffre  propoié  par  la  conunâiiôn  eel 
celui  ci  :  l,2o3,H4.'»  fr.  Je  le  mets  ant  voix. 
L'h  membre.  Oa  met  aux  voix,  quoi? 
M.  i.B  PBiBatDKXT.  Toutcs  Ics  luis  quc  le  tjouvcrBe- 
OKnt  présente  un  cliiffre  ei  que  b  commission  propose  une 
réduction,  on  consulte  d  .^Ijoid  l  Asseiulike  sur  le  cliiffre  de 
la  commission,  qui  e>!  un  n:.<  i  i  aient.  Je  consulte  donc 
l'Assemblée,  qui  a  eukiuiu  le  a.  b.^i,  sur  le  chiffre  de  la 
commission. 

(L'AsiemLiléc  est  consultée;  i'cprcuve  est  déclarée  dou- 
teuse.; 

n.  I.K  ■•HHII10BKV.  Le  l>urc«i  est  dan*  le  doute; 
heaucoiip  de  membre*  n'eut  pu  pris  inrt  as  vete^  Je  lenAVi 

velle  l  éjjrruvo. 

,1  ne  ïccon  Je  épreuve  a  lien;  le  chilire  propoeé  per  la 

commission  cM  adopté.) 
n.  Lt.  pnéaiasBav: 

i  .hip.  XXXIV.  Expropriations  en  Algérie,  1 ,2(Xl,0OO  f.  • 

(Adojiu-.j 

«  Chap.  XXW.  ColonlMOoB  en  Algérie.  l,11â,(KH)  fr.  » 

NénQ 


La  parole  est  à  M.  le  eantndNebM  in  Cêntemcment. 
m.  t,m  «roaanamaanBn  mv  MwacmisMvairrt  Mes- 
sieurs, voire  honorable  commission  refuse  d'admeUMi  «M 
augmentation  de  9UU,(I(^  francs  que  le  Gonverncmeot  a 
deoiandce  dans  le  double  but  d'imprimer  une  marche  plus 
rapide  i  la  colooisMUen  libre  et  de  leraiaer.  nnsialleiioa 
des  42  coluntoi  cfééM  CD  verta  dn  décret  du  19  wm» 
breiaW. 

Pacmeiiea  mai  de  t««»  préeeoier  qndqam  ttwriiUew  k 

''SS^dei'A«Mrili4«aUe^déddéq^'^lna  tenilplw 
mdé  de  felnmiee  afrienle»  «nttendennése»  mais  «a  «o^  oit 
pes  Tonlv-pifiniia  d^ibaiMioRMr.teatdlna  conp  eeUee.q«l 


Pttnr  telminer  les  traTani  entrepris,  et  qui  sont  lndia> 
pensa  bits,  si  Ton  veut  assurer  l'insUlUtion  complète  et  dé- 
finitive de  ces  colonies,  il  reste,  messieurs,  i  dépenser  une 
somme  de  l,2tU,iN  U  fr.  environ.  Maintenant,  faut-il  laisacr 
CCS  travaux  inachevés,  cl  compromettre  ainsi  ce  que  noua 
avons  eu  tant  île  {>einei  cemmeMer?  Tel  csile  vériUliÀf 

étal  de  la  quislion. 

La  commission  pen/^j  cju'il  fdul  lir,  a.jjil  de  faire  de 
uousrlles  drpen.-ics,  •{  ji  lli:;  sera  ia  situation  des  Colons  à  Is^ 
tin  de  IHol,  lorsq  u  i  i  subvention  auteritoe  per  la  déont 
de  1818  ne  leur  se(.i  pius  attribuée. 

Hh  bien,  messieurs,  c'est  au  contraire  les  embinqs  df. 
celle  sini.itinn  qu'il  f.iul  s'cfTorcer  de  prévenir. 

I  Il  si  crnyet-le  bien,  sans  quelque  danger  pour  la 
pûMi  ioii  o;u'i m  lie  des  coloi3»,  qUé  «a  ceiaer  tout  il'un  conp 
cetu  [^iili  rn  l  in  qui  les*  soutenus  jusqu'à  ce  j  >iir.  Nous 
devons  prévoir,  à  ce  moment,  bien  des  misères,  bieu  deâ  dé- 
cou  ragenenis. 

II  fjul  dnnc  qoe  le  GnuTemement,  en  retirant  son  appui» 
ait  fait  au  moins,  pour  l'organisation  de  ces  colorkiBa,  4qilt 
ce  que  l'oo  peut  raisonnablement  lui  demutder. 

Le  plus  poissant  au  teur  de  la  cul^isation,  son  plua  grand 
auxiliaire,  vous  le  savex,  mesaieurt,  ce  soBt  les  travaux  pu- 
blics, les  roules,  les  aqueducs,  les  fontaines  et  les  édiûœa  ci- 
vils et  religieux,  nét-csnires  à  la  vie  communale;  c'est  là  en 

Îue  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  mettre  en  4t$k 
e  terminer.  C'cii  là  ce  que  l'adoriniilntion  doit  avs  en* 
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liMM,  MBi  «pielqoc  régima  qu'il»  M  Ironvent  placés,  à  plus 
foile  nbOQ  tonqu'il         d'an*  «atra  caaniMiioée  fo 

lit  OMiniNkai  ptoM  cneor»  ont  h  tn  de  mio  «nné»,  ht 
MNBt  abandonnée!  |Hr  «M  pntie  éf 
!  triHMi  de  pins  ponr  BO«t  aoMider  I*  eié* 
dit  «aaandé. 

Bd  cfftt,  il  fiudM  remplir  les  rides  que  feront  ces  dé- 
parts. On  dirigera  vers  ta  cnliinirA  (l'^iilrcj  rolons  plos 
aptes  aox  travaux  des  '-bamps.  Mais  il  est  Je  mate  nécessité, 
de  tonte  jusiii  I  ,  ju'  ceux  auiqurls  nulle  subvention  n<>  sera 
accordée,  soi  m  lu  moin?  mis  fu  position  de  réussir. 

Subsii'ii  lin  .1  I  I  i  i:  iii  ;  libre  i  l'action  directe  de 
l'adininlstiaiiiHi,  tres-bieri!  >iais  dcrons  nons,  pour  reia,  re- 
fuser aux  Cillons  tout  concours,  tous  les  flemcnti  grnrraux 
de  prospérité  qui  ne  pcutent  (tre  dnnnés  que  par  l'Etat  et 
qui  m;  Irailuiscnt  pn  Idv.iui  publics  de  tonte  WUUne ? 

Messieurs,  tous  ne  poufet  le  penser. 

Le  crédit  que  nous  vous  deuundons  assure  le  succès.  C'c^t 
aussi  l'esécalion  rigoarenie  d'eiimgeiiiani»  réiallaiU  d'an 
vote  légliMir»  d'un  «Me  qai  Irar  deane  un  cancitteil  rcs- 
pMtelde. 

Vins  ne  refuseres  donc  pas,  j'en  ai  l'Mpoir,  IVhicalloii 
qgt  nous  solliciloos  atec  let  çjm  vivei  iitttaiioes. 

Mus  que  jaiMts  il  &«t  AtToriwr  li  colmilttion  algérienne; 
|riio»  à  roaa,  nuMienn»  giftoe  mx  loU  técentct  que  toi» 
tm  wUê$,  tfla  «>t  omrèe.  Je  railme,  dira  im  voie  de 
ffogrts  ;  t^iit  lui  «voir  dénué  le  vie,  v«u  ao  waditi  pu 
Il  «oadamacr  i  périr. 

M.  a.*  BSArrvBTBVB.  Messieurs,  je  tiens  d'abord  i  dé- 
gager le  débat  d'une  incertitude  que  laisserait  planer  le  lan- 
gage qtu'  vous  venei  d'ententlre. 

M.  le  CLirauiissairc  liu  Gouvernement  TOUS  a  dit  que  la 
subvention  .iciordfc  aut  colons  des  quaranlc-drux  villages 
allait  fesser  à  b  lin  de  l'année,  tt  que  si  les  9()(i,(»(.i(l  fr. 
dont  la  comuiiMion  propose  le  retranchement,  n'étaient  pas 
rotes,  i!  n'v  aurait  pas  muyen  de  donner  à  subsister  À  ces 
coloi". 

Ce  que  je  prie  rAsscrablée  de  remarquer,  c'est  que,  dans 
la  somme  demnndcc  ,  il  n'est  nullement  question  de  subren- 
iions à  donner  aux  calons  qui  habitent  les  quarante-deux 
villages;  ces  subventions  «xpucet  à  la  Hn  de  l'année,  et  il 
n'ait  pas  question  de  les  renouveler  dans  le  TOleone  Tons  al- 
lai rendre.  Ce  que  l'on  vous  demande,  c«  MDldef  lra*atn, 
00  Mmt  des  ooéralioas  destinées  i  favoriser  ce  que  l'on  ap- 
pelhlncoloi&dioolli>rc. 

El  Mea,  qai!|  dA  enminer  la  commission  ?  La  COMninioB 
■'bit  celte  oUemilen,  c'est  que,  dans  la  première oréolion 
de  colonisation  en  Algérie,  avec  (mlqne  sola  ifn  l'on  ait 
procédé,  avec  quelque  «lieniion  quoroo  lU  euMldBé  elle  pays 
«t  les  circonstance»  locales,  on  n'élatt  pas  ceilaio  d'SToir 
rencontré,  pour  tes  quaranlc-dcux  villages,  les  mcltlevres  des 
situalicins;  que  le  temps  rév.-îiT.iil  dos  rirconslances  qui 
donneraient  au^  uu$  de  la  pri.spcriié,  et  qui  pour  les  .au- 
tres, seraient  des  causes  de  détresse;  qu'ainsi  cette  popula- 
tion, jetée  d'abord  sur  le  sol  de  l'Algérie,  était  incertaine  de 
savoir  si  clic  éleîl  dllMbnée  de  niBière  à  poarelr  f  fleurir 
et  prospérer. 

Maintenant  nons  avons  si^^nalé  un  fait,  m  u  s  n  ons  dit  : 
Keaacoup  de  ces  hommej  sont  retenus  en  Algérie  par  la 
subTenlïon  qui  leur  est  donnée;  à  la  fin  de  l'année  la  sub- 
vention cesse,  et  nous  ne  pouvons  pas  orévoir  quel  effet  la 
cessitiou  de  la  subvenliOB  pvedniie  nr  w  déport  et  h  feu- 
trée en  France. 

Tènt  I  l'beare,  M.  le  commissaire  du  Gonvememont  di- 
sait que  c'était  un  des  accidents  qu'il  renoealrail  dés  i  pré- 
sent, que  beaucoup  de  départs  STalMt  llél.  Bb  Men,  il  faut 
laisser  do  côté,  dans  cette dhcaatleo,  e*  qot  legiide  kequa- 
rani«-denx  village».  Il  «'agit  donc  dt  quoi  ?  IV^ucmenierde 
8tt>,0aO  Ar.  les  teBdi       «nt  dlèdonnéi  fMAée  dernière 


lions,  il  est  eertain  qu'avec  beaucoup  d'ai|eot  on  bit  Ima- 
eenp  de  choses  i  la  fois,  mais  Mt-«n  nrieiw  en  fafaenr 
beeucoat»  de  choses  i  la  lois  ?  U  commiasioa  ne  le  cniit  pee. 
La  rowHiiissioo  croit  qne,  dans  toutes  ces  onéiitlons,  dans 
eee  dlmilnyons  de  la  population,  il  isqmtta  d'eu- 
Wée  ettentiTeincnt,  «i  <^u*il  ^  a  périt  loeles  les  fois  que 
beaucoup  d'argent  est  donne  à  la  fois,  péril  dans  la  ma- 
nièro  dont  il  sera  cmpiofé.  11  n'est  possible  a  qui  «]U€  eu 
soit  de  choisir  de  prime  abord  heureuseineni,  a\e(:  certitude 
absolue  de  succès,  les  meitieures  terres  sur  lesquelles  on 
construira  les  Tîllafesi  On  doit  toq|enn  procéder  i  eetéfini 
I  lentement. 

Je  dois  dire  toutefois  que  c'est  avec  raison  que  te  minis- 
tre de  la  gt^rre  est  entré  dans  le  système  de  la  colonisation 
libre.  Il  est  évideia  ]  j  ,  |)our  fonder  en  Algérie  une  popu- 
lition,  pnur  que  celle  population  s'y  dévebipp*»  el  y  pros- 
père, il  faut  que  rrlte  population  y  vienne  liliremcnt,  qu'elle 
ne  soit  pas  composée  de  gens  allant  cliercber  une  aventure. 
La  colonisation  libre  est  donc,  i  tous  égards,  la  meilleure. 

Mais  savei-vous  ce  qu'il  ioaporte  eneore?  C'eu  que  tes 
hommes  qui  arrivent  en  Algérie  aient«  de  leur  eél^  qiiel- 
qoes  sacrifices  à  taire. 

Ce  sont  ces  secriOees  qoi  font  qu'on  s'aturbe  aos  lien; 
ce  sont  ces  boames  qni  ont  cmnpris  trés-aériensenent  lee 
circottstancee  noBTClles  dans  ksqoellas  ils  se  placent,  l'afe- 
nir  qui  les  eltsad,  el  qai  ont  eu,  en  arriT.int  d.ins  le  peyy, 
quelques  sacrifiées  i  niin  pour  s'y  installer,  qui  lut  sont 
irrévocablement  arqois.  Aider  ttop  légèrement  les  émigra- 
tions pour  l'Algérie,  aider  les  CMons  i  leur  arrivée,  faire 
immédkatemeot  des  travaux  aue  ne  requiert  pas  toujours  l'é- 
tat du  pys  :  ici  une  route,  là  un  village,  Ih  des  constroc  - 
lions,  sans  savoir  si,  dans  toutes  ces  opéralions-U,  on  a 
pu  constater  ce  que  demandeoi  les  circonstances  réelles  du 
pays,  relies  qui  so  léfèieM  i  In  ptBtiqnet  dons  teol  eele  il  f 
a  des  daogers. 

Je  le  répète  à  l'Assemblée,  ce  n'est  pas  un  mauvais  vou- 
loir mntre  la  colnoi«itioa  libre  que  nous  approuvons  autant 
que  nous  bUmerions  l  r>i<:L'  <  olonLsation ,  mais  c'est  parce 
que  nous  arom  la  eonviciion  qu'il  importe  qu'on  n'aille  pas 
trop  vite,  qu'on  n'ait  pas  trop  de  chost^  à  faire  i  la  fois, 
qu'on  doit  laisser  la  colonisation  libre  se  développer  par  elle» 
même  en  ne  l'assisunt  que  dans  une  juste  mesure,  en  no 
pressant  pas  le  mouvement  nnlnrel  des  choses;  ce  sont  ces 
considérations  qni  nous  ont  «MlerailBés  i  maintenir  le  crédit 
de  l'année  dernière,  et  à  a*  pw  y  ajouter  le»  WiJQÛÛ  It, 
qu'on  TOUS  demande. 


tr  '!«  eolMinioB  iMwt.  Dus  dn  ftMllIes  ques- 


der  une  novreilo 

libre,  mais  ponr  bire  trlere  dene  les  qiiBieate*deox  «illsfes 
cette  portion  de  la  population  qui  a  été  envoyée  en  '818  et 
1819,  et  qui  n'y  reste  qm  parce  que  le  Gouvernemcnl  l'as- 
siste et  l'aide  â  vivre;  on  viendra  vous  demander  d'ajouter 
,  encore  aux  H(A>,l<UJ  (r.  qu  n  vous  demande  aujourd'hui. 
I     Tout  ce  système      m  iuvai^;  on  veut  faire  trop  de  cbo'cs 
:  à  la  fois,  il  n'est  donne  à  personne  de  jeter  sur  I  avenir  un 
couj)  d  œil  tellement  juste  qu'on  sache  où  il  laui  ,li  pi-nseret 
!  construire;  laisse»  au  temps  &  développer  tout  cela;  «lunnei 
I  au  liouvrrneiin  rïi  <1<:  justes  moyens  d'aider  la  colonisation 
'  libre,  mais  n'en  donnez  pas  trop.  Tout  ce  que  vou»  donnc- 
rei  en  trop,  vous  aurez,  k  le  ri^i  ii  i.  il'rés-bien  !) 

se.  i.n«iiiféaMBinai  aamoucs  Basai.  Messieurs,  Uques- 
tieo  entre  la  coloaiaaiion  libre  et  la  coleoiselioo  subvention- 
née est  nne  question  tranchée.  H  a  été  décidé  à  plusieurs 
reprises,  par  des  rotes  soleniiels  do  cette  Assemblée,  que  la 
colon  iMtion  libre  senit  seule  mise  en  pratique.  La  colo^in 
était  subventionnée,  e^  donc  un  fait  du  passé.  Mais  feut-il 

£nr  cela  aInDdoiiBer  sar  le  côte  d'Afrique  les  gens  qu^ 
Ds  des  drcooslonces  roémofihtes  que  vous  n^eot  sans 
dwtc  pas  onUléeei  mm  f  mom  awSulu?  Mous  ne  le  pen- 
sons pas.  Certes  riw  wtmA  piM  dUftcile,  quand  une  popu- 
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Ulion  cnvïhil  un  lerriloire  iniquité,  que 'lo  s-miir  où  ic  fon- 
âsra  un  village  imporiant,  uti  «<'  li^tir;i  une  ii)aisi>ri,  où  se 
foadera  un«  ville,  où  te  funJera  uu  Imarju.  Di-h  éludci  sé- 
rieiucs,  de«  élurjes  approfondies,  ûtie»  (ur  des  gens  qui 
coiinai»s«ienl  purraiieuienl  les  lieux,  oal  présidé  à  la  ilispo- 
«lioo,  h  U  répartition  de  !■  population  «ar  U  Ml  algérien. 

L'booorable  rtppurlear  MO»  dil  :  Il  J  «  de  cet  fUHâgn 
fii  feront  atwvdùnnée. 

Eh  bien,  jo  doiifoae  faire  eosmllfe»  pour  tous  iraoqidU 
Uaarieet  égtré,  w  bit  trèe-neiwiiiiablei  Ut  vAdaU  oui 
■ni  en  Algérie  el  dont  le  lenpe  dn  «rtice  «1  Mpirt»  ict 
«tien  4Ni  y  tivrat  depuif  longieofi  el  ^ui  n'ont  pas  en- 
nore  iranvé  nn  lieu  pour  ae  finer,  le  WM  imerUsIonuiemp^ 
à  I  avance  p^iur  avoir  daw  le»  tUfagCi  iM  pUoe»  ^Ui  J  de- 
viendront vacsnies. 

Oui,  îl  Mt  vrai  qu<-  sur  It  s  qujiorze  mille  perwnnei  qen 
noui  avons  envoyées  en  Al^ône  cn  I1IH  el  tSlî),  choisies 
dans  I  I  (' i|>iil,!lii>ii  <li'  i'.iris  juniii  de*  genï 'jui  irH».(it»iit  iiu- 
cuiio  h.iliiliult»  lies  Iravdun  a^ricuk-'-,  il  y  en  a  lie  mji-.)ii|)  qui, 
ayant  appri<  que  U  tranquilltté  ptiiiliqin.-,  «yiini  t  hulul-  li- 
commerce,  leur  permeilrail  de  revimr  «l.nu  !■  ur  (  ays  où 
ellf*  IroiivcraitTil  à  -.'(Mifjliiyi  r  it  l'i'Ul  (IdiU  r  1  s  iiviiciil 
Jadis,  nul  ilcniiinJe  h  v  revenir,  |af»t'  qu'elles  itri'terâtcia 
deaiitmlvr  <Ui  Iravail  â  l'f'Ul  .auquel  elles  ct.iir>ii  balHtuéo, 
au  lieu  de  travailler  à  taire  venir  d:i  bic  en  Ai^-f>rte.  OeU 
est  vrai;  mais,  néamaoïns,  les  deut  tier>  de  o  s  hhIim  Ius 
sont  restés  dans  les  villages  ;  un  tiers  M'ulciueui  e»i  aujour- 
d'iMil  rampUeé,  je  le  répète,  par  des  roluns  choisis  en  Afri- 
fne  nu  par  des  soldats  lièérés,  inariis  sur  les  licut 
Ék  bien,  de  quoi  >1l(ll-4l7  Au  mois  de  janvier  prochain, 
i  lit  sobvenfion  qui  a  été  aa-.ordie,  depuis  trois 
Si  Tone  ne  «ouïes  p<s  permettre  au  Gou- 
>  de  lemiMir  tes  «Melnte»,  de  bin  de»  pniu»  de 
Um  lee  nivellomenU  dnaa  lae  tillagee,  de  eompléltr  lus 
MaiwM,  de  htre  les  répontione  nénmifee  4  cet  nnlions 
él»iéM  à  ta  Ule^  si  TOH  ne  donnes  paa  des  tnvanx  iinbllcs 
à  ces  populations,  on  viendra  vous  denuodcr,  d'id  iqnal- 
qiMs  Dioia,  de  continuer  la  subveoliou  ;  ci,  en  présence  des 
misères  poignani«$  *\uc.  l'on  vous  eipotera,  vous  n'h6siterei 
pas  à  voter  de  nouveaNX  fomls.  i\e  vaut-il  pas  mieux,  voter 
immediat'  UH'iii  du  travail  que  (('.lUeii^lre  que  U  misère 
vienne  mju?  forcer  de  voter  des  secours .'  Ju  pciur  <|u'il  n'y 
a  piis  à  h<-Mler,  qu'il  f.iul  (|Um  l' AsM-inblce  renii  i u'ie 
d«u«,  C4IT  c'est  une  daita  qu'il  faut  |>ayer  à  la  pu^ui^nou 
qui  1  1 1>  t  nvDjitf  en  Afrique  par  le  (^tuvemeueui,  et  qu'un 
s'est  engage,  pour  ainsi  <tUo,  i  ne  pas  laisser  ntuuiir  de 
Mn.  (AppndariiMl  «ar  di««n  bnno».} 

BsavwM,  lusiintsiafc'u  êt  QmttmMuwt.  Mniiettn» 


ponr  aiouter  ans  enoaenlfl  ««eiiiau  tainqnâi  mr  iliano- 
leMe  gén«nil  de  LanMrieiin,  i$  «iaaedifii4|M  la  qMtflon 
pewt«4iiie  pis  été  jnaée  d^nn  nMaUm  Uen  ctaiw.  Nous 


ne  demandons  pas  9W,W0  fr.  pour  la  oolonlntioa  libre; 
nous  les  demandons  |Hmr  tarmioer  des  tnsant  d'nttlité  pu- 
blique sans  le»faels  les  loloiiiri  ne  pourront  pas  vivre.  Nous 
avons  là  l'état  de  ces  travaux  fourni  par  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie.  Vottln*«ow  ne  pweiiii  dn  In  {Mrtnr  A 
voire  roB  naissance  P 

Lo  gouverneur  général  «le  l'Algérie,  après  une  enquête 
8é*4«»g4>,  r!<>»nnr'1i"  le*  IlO  i.itl)  »  (r.  pour  Icrtnincr  1rs  eiif#in- 
tes  mHt-i  ^  l'i  i  iire  Me;  pl:iiilali()iis,  pour  les  nivelle- 
menls  i  i  idipitm  im-rils  des  rues,  p<Tur  le-,  nuisons  .'i  ter- 
miner, (•onforinéint'iil  à  l'avis  de  h  nimmission  envoyée  en 
Algérie  par  l'Assemblée  nationale,  pour  constntire  les  puits, 
fontaines,  «  on-luites  d'eau,  MilCit  piÉbiblI  et  pOHT  fnb 
d'epproprialion. 

Vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  pas  de  colonisation  Dbre  ni 

de       'l  i'Hi'in  5ul)venlioi:iice. 

Ea  uu  iiiut,  ii  qu^tun  est  «xlle-ci  :  â'reotu  un  vitl.-i|^e, 
èlal»ii«sai'lc  dans  U  Brie,  dans  la  Normandie;  ue  lui  duu- 
net  ni  eau  ponr  boirc^  ni  loulet  pour  énattier  <«»  produit*» 


et  il  no  ponm  ftt  rlm.  Vnllk  In  vérité.  (tfoufcMD^  0^ 

vers.j 

ni.  BJi  atftvpvKTMH 
dit  en  dender  lien  pur  MU  Ini 
est  ppèdiéinent  oe  fui  «e  NaiBn  è-ta  ttibnne. 

Je  croîs  qne,  dans  tomes  tan  opérations  de  colonisattt% 

le  point  essential,  la  cbose  qui  senta  Ctil  prospérer  les  en* 
lonies,  c'est  l'actirilé  iMellMtudlnf  lY 
putations. 

M.  àmmËM  wmmM!umur.  Je  demande  la  parole. 

m.  i>B  BAPrwitfniitH.  ...  Btje  ne inelie  rien  q«t  Mit 
plus  eonuaire  et  i  cet  esprit  Indnstrid  et  I  cette  aitMii 
morale  et  intellectuelle  des  popnlslions  qne  de  voir  le  Gm- 
vernement...  (Bruits  divers.) 

Je  ne  tache  rien  qui  suit  plus  contraire  i  la  formatiou  dt 
cet  esprit  industriel,  énergique  et  vigoureut,  vcrit.ible  pria- 
eipc  ;le  la  ]iriis|N  rili-  lU  s  (uqiulations,  que  df  >oir  un  g»u- 
veriu'inenl  se  meure  à  leur  jil.ii  c,  faire  U  s  ir.iv  ni\  iju'elles 
devraicrii  Liirc  elles- [néiiies.  Il  y  .1  eu  din>  le  m  mit;  beau- 
coup d'tMiuipli'S  de  colooisaUoo  :  je  n'en  s«ii  he  un  qui 
ne  iDnsiaïc  qm-  loins  le  cinclère  niéuie  d  -s  (mIuos 

qu'il  faut  cherdier  l.i  jourro  de  U  prospérité  colouule. 

La  colonisation  (lar  l'eicés  de  rMcmrnljtion,  par  les 
mains  d'un  gouvernement  qni,  se  suustiluaiil  à  l'initiative 
mémo  des  colons,  vient  rcinphcer  cette  inilialive  en  (onlas 
choses,  faisant  leurs  cooalmciioni,  s'o&-apaot  lar  tous  Isi 
points  de  leur  faire  arriver  Tcen  et  do  leur  tlirp  des  rentoi^ 
c'est  une  mauvaise  chose. 

l*our  que  les  colons  prospèrent,  il  faut  que  œ  toil  dtl 
hommes  d'énergie,  des  hommes  babituéa  à  chercher  par  enfr 
mêmes  quels  sont  les  Iravaui  dont  ib  ent  besuio.  CTcflE 
le  point  essentiel.  Vont  via  à  opter  enln  deux  espèces  di 
colons,  les  colons  ponr  lesqncta  le  làontnraement  tara  letfm 
choses  et  qui  ne  sauroot  rien  faire  pir  «HiHnènMe...  (|bir 
terruptiun.) 

Vous  a«ct  i*  choisir,  |e  h  répéta,  entre  un  système  de  co- 
lonisetiiNi  libre  «l  un  système  de  colonisation  par  des  hoia- 
mes  pour  lesquels  le  Gouvernement  rer.i  touies  choses  elqui 
n'apprendront  i  rien  (airu  pai  eux  nii^iiies;  (|ui,  IduIcs  les 
fois  que  Ituis  récoltes  manqueront,  en  nr,  iisermit  l'Eut,  et 
qui,  quand  le  moindre  mal  se  glissera  dans  la  colonie,  sea 
prendront  à  l'autorité. 

Ce  système  de  colonisation,  je  le  re[>oussp,  je  le  dci  Lirs 
iiuuvjis;  c  est  un  système  qui  énerve  i  os|irit  des  populalions 
elles-mêmes,  qui  l)ri»c  entre  leurs  mains  le  ressort  de  ta 
prospérité. 

O  qu'il  vous  faut,  ce  sont  des  cotons  libres  el  inlelligeoti^ 
ayant  A  appliquer  leurs  propres  ressources  aux  créations 
dont  ils  ont  besoin;  ce  sont  ces  hommes  qu'il  faut  jeter  en 
Algérie,  qu'il  faut  laisser  faire,  parce  que  la  vigueur  de  Tst- 
|)fil  leur  viendrait,  l'énergie  du  caractère  tanr  viendrait»  et 
qu'alors  vous  aurez  un  fond  de  popotatîon  qui  sedéfclq{p|ia(n 
el  nul  peuplera  l'Algiérie  d'honunes  capables. 

Hais  sons  ta  anln  censtanta  d'an  Gonvememen'l  biisni 


dès  hommes  énervéi  el  inot- 
ptbies.  C'est  ee  ^a*on  voit  dsBS  tonlet  tas  colonies  ta 

Gouvernement  agit  trop. 

Il  jr  a  une  puissance  qui  a  colonisé  plus  que  les  autres: 
c'est  l'Angleterre,  .\-t-elle  jamais  seconde  à  ce  poini  ses  ca- 
lons? Non.  Elle  leur  a  dit  :  Voilà  un  sol,  alki->  icbeter 
des  terres,  reunisscz-vuus,  orjianiseï- viuis,  irav.ultei  sous 
toutes  Ici  formes,  el  sous  ilécoin  rirci  ce  que  le  [i  i\  s  demanda. 
Eb  bien,  c'est  ;i  rcHe  1  «  liluioii  que  les  coluiucs  Hcuriasent, 
el  non  pis  quiind  du  Umn  de  l'Etal  descend  toute  rêglcraeo- 
taiion,  quaiivl  l'Eiiil  so  sid»s;iiue  il  l'iuitiaiive  de  tous,  el 
c'e^l  là  la  raison  principale  qui  au-  fait  dire  ;  Donnes  au 
Gouvernement  je  tiens  cnriipie  des  mœurs  de  la  population)) 
duniiex  des  fonds  au  Gouvcruetnent  pour  aider  les  popula» 
lions,  mais  n'exagéras  pas,  ne  donnez  pas  tn>p  ;  on  fera  mal 
et  on  tan  pire  cocere,  on  6ten  aoK  popntalions  Tesprit  d'ini- 


kjui.  .^  i.y  Google 


SÉANCE  DU  18  NOTBHMifi  tm. 


il.iUw.  d  'il!  'vllo;  ont  bpsoin,  et  qui  cil  la  TériUble tOUtê 
du  progrés  pour  elles.  (Très-bien  5  très  bien  !) 

m.  ■>«  HiniaTKB  ob  t.\  «uburk.  M(-»<iit-urs,  je  v>ius 
«knuatle  k  permiitioo  d'ajooier  peu  A*  mais  pnur  réublir 
b  qiMitioo  nt  ton  «éritabk  lerrain.  li  n'fst  pas  question, 
ici,  d*ao  syslèlM  OB  d'un  autre  système  de  colonisation  ; 
MOUS  n'enlMdvM  fê»  dtsculer  pour  savoir  si  le  colon  libre 
•  plus  de  diMien  qoe  le  coloa  noa  liim;  li  le  eelon  elité 
«a  a  plus  que  cdoi  qu'on  D'auto  jfn\  il  m  ft«t  pea  miUier 
foerAsenublèe  nationale  a  cnfO|»  de  pauvres  colons  nr  le 
wi  dé  rAlgéric,  et  qu'au  lien  de  les  y  hisser  |>iirir,  die' 
doit  les  aider  à  y  vim,  en  procédant  a  la  consiructiou  de 
tous  les  trava»  d'ulillti  publique.  (Mouvements  divers.  — 

M.  i>K  rBKaioMV.  M.  Emile  Barrauil  a  ia  proie. 
(M.  Emile  IterEnilt  iMioia  I  b  iritaBt.  —  Crti  .*  La  dA- 

tare!  } 

!ti.  LF  ■■nfeHiii7/«T  I  "vssemblbï laliitiidlaaMiil,  par» 

ID^l  <}<■  rfjHiiiiiff  A  un  [[iiiiislre. 

Plutieun  memiirus.  (/est  ddns  U:  iiirru'::  sr;i;  ! 
M.       rBKMaDKKT.  M.  Ëmilc  Barnuit  parlant  dans  le 
m^ine  «ens  que  M.  le  ministre,  il  OB  deiaiide  h  dMarty  Je 
vais  consulter  l'Assemblée. 

siAMAeiiiiv  n'HiftUBM.  C'est  l'usage. 
(L'AsaemUée»  oonMlléet  proaaipoe  ia  clAuire.) 

MMwa.  Ja  daBinda  la  parala  larla  podlfa»  dit» 
qnestioa. 

um  nétMmmmw,  M.  Didier  a  la  pan^  aar  la  poei* 
Ikn  de  h  iiMMioni  (Bifhwiilww  4*impaM«Me  à  droila.  — 

Ccalrjglemenlair»! 

H.  i»a»Bais.  Je  ne  Teos  pas  bire  antre  chose  que  de 
poser  la  question. 

SI.  titff ini-;i..  Il  n'y  a  pas  de  conlcslalioji  sur  ia  posi- 
tion de  i  j  i|  ji'-iii.jii. 

n.  LB  mKjiiitiiiiT.  Vous  n'avez  pas  le  druil  it'empé- 
clicr  un  (le  vus  c  ollq^ues  de  parler  sur  la  position  de  lagaw* 
tion.  S'il  s'en  écarte,  c'est  moi  qui  l'y  rappellerai. 

m.  MsiMKa  DBBBKB.  Je  au  «cas  paa  bkt  ntn  dMMc 
qne  poser  la  question. 

Les  différents  discours  prononcés        l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission  tcndiaieui  k  faire  croire  qu'il  s'agit 
ici  de  subvenlioapar    de  wnrtniier  à  wlnrealiMÎMr . .  • . . 
(Esclaamliom.) 
Ptmrimri  wtmhni  à  ànUt.  Yondiacotn  le  foodt 
siBMsai  Msasak  J«  M  «euK  qoe  poaer  la 


100,000  fr.  P'  ur  comment  r  un  [lorl  do  refuge  dans  la  rade 
de  Rr>ne  ;  c'est,  si  je  ne  me  trompe,  la  seconde  fois  que 
relie  demande  est  porlét  an  liadfM  piéMuli  par  le  Goa- 

vernemeat. 

Bonc  est  «ne  des  villes  de  l'Algérie  qui  ont  avec  la  France 
les  relations  commerciales  les  plus  étendues  et  les  plus  sui- 
vies; malheureusement,  messieurs,  Bone  est  une  des  villea 
de  l'Algérie  oà  la  ner  ofliw  le  maim  dé  «treté  pe«r  IV 
berdage,  poar  raififaga  d«  lalan  de  csnnerce. 

AoMl  bleo,  le  fratnil  e>git  d'eadontsr  dans  la  fidé 
de  Bone  ei(*Q  moinf  aa  avantage  pear  Beae  elle-mêaie  i|aé 
pour  le  commerce  français.  Il  uut  donc  d'abord,  messieurs, 
que  vous  vous  pénétries  bien  de  celte  considération,  qu'il 
ne  s'agïl  pas  en  realiié  de  l'avantage  particulier  de  l'Al- 
gérie, ni^is  surtout  du  commerce  Irançais,  qui  est  en  com- 
municiition  l'iuisunie  avec  le  p^^rt  de  Bone. 

Eh  bien,  voulez-vous  savoir  i  c  qui  si-  passe  dans  la  rade 


de  Bone  tous  les  ans  '.'  Je  parle 


uD  document  olBciel 


Je  supplie  l'AtiaBililéi  de  venloir  Ueo 
(Parieal) 
▼fljei  qadle  et I  la  qtfetlioa. 

D  a'igil  de  savoir  si  vous  vonlea  voler  9i)OjOOO  fr.  «ai 
loni  denundés,  non  pas  |  our  ralnrentlooner  deicoloM, 

Baie  pour  exécuter  des  travaux  d'utilité  publique. ..  (.Mur- 
antres  et  marques  d'impatience)...  dans  des  villages  que 

n'ont  pas  choisis  les  colons,  mais  qui  ont  éie  choisis  i  l'a- 
vance par  le  (iiiuvernement,  et  oii  ils  ont  été  places.  (Aux 
voii !  aut  N  i\  ' 

a.»i  far.Htot.mr.  La  coin  mi&iion  propose  uoe  réduc- 
tion dr  !iiiU,>><)U  fr.  sur  le  chapitre  relatif iln  «éleaiwtk'n 
«©Algérie:  elle  propose  71 6,UUU  fr. 

Jen:<  i^'  oiiv  voit  le  chiliirode11A«00O  fr« 

(Ce  rhitfre  eal  adopté.) 

VI.  LB  rsiaiaiBVT.  "  Clup.  XXXVl.  EtabUaMBéBU 

disciplinaires  en  Algérie,  7llO,UJU  fr.  •  (Adopté.) 

-  Cbap.  XXXVll.  Tnvaas  dvilaea  Algérie,  â,.V?8,600r.  > 
M.  Henri  Didier  prépose  une  augmentation  de  iOU,OUUIr. 

anr  ce  cbapitre. 

HBsiBa  Msns.  Meieieaii,  il  a'aK  pwesact  de 

dire  que  je  deounde  une  eagmewlaiioa  do  UOJIM  fr.  ;  je 

d— »nda  à  l'AMinblée  de  reveoir  aa  ehUfta  ptapwé  par  la 

Gavremeneot,  et  voici  pourquoi. 

Le  Gouvernement  vous  avril  demandé  oae  tnania  dé 
asa.  «AT.  Ltcui..  —  TOM  XVU. 


qui  se  trouve  dans  rex(M)sc  des  tnoiifs  du  tiouvernenient  : 
Du  II  ntars  I8i9  au  li)  mars  iKod,  dix-sept  navires  de 
commerce  se  sont  brises  rt  i>erdiis  dans  ia  rade  de  Bone!  » 
El,  année  commune,  le  chiffre  s'en  élève  k  OBte  OU  douse! 
Pensex-y,  messieurs,  onie  ou  douie  navires  de  commerce 
qui,  tous  les  ans,  te  brisent  dans  la  rade  de  Bone  !  Parmi 
ces  onze  ou  douxe  navires,  il  en  est  plus  de  la  moitié  ipd 
appartiennent  au  commerce  français.  En  présence  d'ua  net 
pareil,  vonica-veaa  reeler  indiiïérenls  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Voyea  d'ébord  <|nelle  ait  l'importance,  i  l'heure  qu'il  est, 
de»  veklfon»  céauBcreiaké  ealra  la  Finaco  et  BonOi  Oa  la- 
Ireduil  loua  Ict  an*,  i  Bone,  dea  nHrcbendiiea  venaat  do 
Franre  ou  venant  des  pays  voisins,  pour  ui»  somme  dé 
ô,()28,00l)  fr.,  et  les  exportations  qui  se  font  de  Bone  a'é- 
lèvent  i  l,li  «,L^J  fr. 

Vous  le  Savci  aussi  bien  que  moi,  la  province  à  laquelle 
appartient  celte  ville  d'j  Itoin.'  r^i  mu-  >ir<.  plus  i.jriilrv  de 

l'Algérie;  c'est  le  point  qui  rsl  .ippi'le  |ilii5  f^r.iml  avenir 
agricole  et  imlu^tru  i,   i  i:-L  II'  Jislrirt    lii-   \i:,in:  ,]uc  4* 

trouvent  ces  magoiuques  lutiiu  qui  iironieiicni  pour  l'ave- 
nir de  si  grandes  richesses  à  U  t'ru  .  ||  importe  donc 
que,  dès  h  présent,  vo«ts  lemoiguicx  de  voire  SOUicitnde 
pour  la  sùretr  des  relations  qui  penveat  é*élaMir  eatfé  caMé 
partie  de  l'Algérie  et  la  France.  * 

Eb  bien,  le  Gouvernement  demande  k  l'Assemblée,  pour 
commencer  lea  irevami,  nne  aonaM  de  l<jO,iJUI>  fr.;  la 
commission  léé  fohaé^  et  vaid  tea  Mllb.  (Btvlt  de  «onvar- 
tttloni.) 

Venithi  Caire  silenoe,  meuieurs. 
ue  J'ai  Tboaneor  de  dire  à 
(|ve,  mala  ce  a*ea  eal  bm 
V  je  iedédacé.  (Parks!  féïkil)  Pértairi. 
mais  on  ne  m*éoottit  paal 

as.  I.B  raidawnv.  Ifo  pnrki  foi  avait  que  la  ■lloaeé 
ne  soit  rétabli. 

■  .  seanaa  i»idiki».  f.es  motifs  pour  lesquels  ta  com- 
mission rejette  l'allocation  demandée  tieoneRt  k  ce  que  les 
plans  et  devil  dé  Intaas  ae  lai  aanicat  pna  été  eoaiaifr 
niqués. 

J'avoue,  messieurs,  iju''  jl  iit-  j  uis  m'txpliquer  que  ],:• 
Gouvernement  qui,  deput^  Ir  it  nns,  ii, m  tide  celle  somme 
à  l'Assemblée  poui  faire  les  ironm  jiii  i>nt  le  caractère 
d'urgence  le  plus  démontré ,  je  ne  puis  w'expliquer  que  le 
Gotiveraenéot  a'ait  pai  éoeoré  Ait  cette  cémmaaieatmi  ( 
pièces. 

■I.  aa  fciw^B,  wpmmimtim  i»  ftwwmwmtL  Jo  t 
le  parole. 

lAw  vtbe  «H  /Imdd»  la  laUc.  La  quettioa  «M  posée. 
m.  M.U  radaaiaBirr.  N'interrompea  pas  au  fond  de  la 
salle  :  il  ne  s'agit  pas  de  poser  la  question,  mais  de  r  * 
'    ^^^jd^mtpitoaii.  La  dawlrdo  i'I 


mmwM  MMBB.  Ce 

n*i  rica  de  politl 


kjui.  .^  l  y  Google 
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buflget  i  l'AsMmblée,  rinform»  (etdeceb,  il  y  m  plus  de  mi 
|noi«i  qu'un  (irojol  île  (ravaiii  c»t  depois  longlemps  arrêté, 
qu'il  aé!€  ii(i<>(>te  par  le  cuaseil  supérieur  de  gnuvern«nenl  en 
Algcrir,  qii  il  est  iur  le  point  d'être  comniuiiiqué  au  coweil 
tU|>«>riciir  lies  |Minls  et  cbautt^n.  J'admetii,  lumieur»,  un 
inMaol,  que  le  cooseil  gupérioiir  des  |i«bU  et  chausHH.»  r>  .lil 
pat  fu  le  leiBps  encore  de  detiltérer  sur  re  projet  -,  in.iis  il 
SulTira  qui-  vous  Hchiea  que  rimportatici-  t<jUilo  îles  inivaut 
porte  le  rbifTre  de  la  dépense  â  â,6iMJ,i  (.10  fr.  Or,  il  ne  s'agit 
ccil*.-  année  q«ie  de  comanencer  les  travaux  en  IHô'2,  et  on 
vous  demande  d'aflécter  une  svauie  de  10U,(.Oi'  fr.  au  roin-- 
nenreoient  d«  cas  trafauK.  Vous  poaves  dune  ta  toute  sA- 
dp  conscience,  encore  bien  que  le  projet  dont  il  s'agit 
a*«U  pn  encore  été  approuvé  |>ar  1«  conseil  supérieur  des 
Hoals  «t  cbiiiai^  «moi*  bien  que  les  plans  a  défia  n'aient 
pot  «acon  été  eMMiHliil|iii>i  u  «oouuaaioii,  v«m  pouvn, 
owapnNMdra  «•  iwciiiM  tnfo»  tatr»  mponsabiliic 
flUDnle,  voMF  emt  (Mpante.  Bn  «ffît,  UM défWDM  aussi  mi- 
a^mtt,  qaaad  il  l'ogU  de  travaux  d»  flott*  ait  un  et  de  mU* 
iMIMirlancc,  mmc**  toiyour*  pour  vous  It  ^ 


H.       tl%FréBTBrR.  La  r.iinmisiiiin. 


v«aa  Mw  •owBi*  I»  lNid|gl  d*  V 
14  de  b  f  MtUto. 

J«  VOM  M  supplie  donn  dans  l'i»lértl,  BM  pil  htvilh 

Àe  B<ioe,  qui  «ai  un  intérêt  minitM,  mil  Amf  rimérél  d« 

QMiiwerre  que  la  France  fait  avec  celle  ville,  avec  la  pro- 
«inro  (te  (louslanline,  Je  vous  en  supplie,  arcurdet  la  somme 

di"  Ii'i  U.</  fr.  i-|iic  11'  («.luvcrriiMiuiil  m>us  dctnindi'  pour 
COmnienrei'  |ea  travaux  reialit»  au  pi>rl       ruluKC  dans  la 


M.  t.m  rtUtMVmnt.  U  voU  da  rapporteur  ue  peut  se 
faire  eniendw;  lé  brait  det  oonTemUwn  particulières  l'en 
dttpAc^e* 

L'AMemblée  est  maltr<  «se  de  li'»<  r  la  vance  ou  de  mu- 
fMldlc  II  dlMJMliun,  iDiii»  nirtn  devoir  eot  de  ne  pas  la  lais- 
Mr  eontmiier  iu  milieu  du  lutwullr.  ; Tre^-hirnJ) 

J'invlto  iai  Métl»»»  i  t^naén  tours  places  «t  à  eeiser 
Ifep  éovttnMftraé  pittIcvHèftt» 

M>m  M4Pi>oiaTft im.  .Mc^^sifuni,  la  cuniniission  n'a 
i  examiner  ici  ni  l'iuiporlanœ  du  purt  d«  H  >t\c  ni  la  na- 
Mire  des  innan  qui  pourront  y  être  exécuics.  Ce  qui  l'a 
déterminée  i  refuser  la  crédit,  c'est  un  fait  fort  simpli^  ^ui» 
Unîtes  1rs  fois  qu'il  te  produit,  entraîne  un  n^et  de  «crédit. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  l'eiposé  des  motifs,  a 
annonoi  que  le  caoteil  général  de  l'Algérie  avait  arrêté  un 
fn^  i»  {MMt  de  nftiieà  fions,  dsfaolc«Aler  â,MA),(X)  •  fr.; 
fM  b  piWt  alMl  éll«  IMiail  m  «mcil  supérieur  des 
poRU  «&  Awmiss,  «t  qat,  f «and  os  commI  Mr»it  pro- 
aoncé,  In  plans  al  detU  senisot  tournât  k  ht  «omBlssIoik 

'\iut  s*e8t-il  passé?  Noos  n'atans  sa  si  plans  ni  devis. 
9tm  Bf  i'***'*''!^^!)^''*  pnpsaeri  l'AsiwnMéa  da^'w- 

Snai  la  assm.  Cas! s— clsMQt h  quMilot da  b  éha- 
palle  da  XmiIni»  al  alla  aaim  Uindiéa  da  la  mtm» 
lautia  Isa  IUt«ii'alle  sa  ptdMilan»  Om  m  tcm  » 

■i  plans  ai  dans. 

Il  parait  que  le  conseil  tupërieur  des  pooU  st  chaiiaiéea 

retient  enrore  à  l'examen  le  projet  du  conseil  général  de 
l'Alger le.  .\i)us  n'avons  rien  k  faire,  nous  ne  pouvons  pas 
vous  proposer  des  dépenses.  (C'est  évident  !  —  Aux  vois  1 
an  fais!) 

■i.  wm  «Siisnm  m  i,»  QttSDd  té  Gou- 

TerHamenl  ann  reçli  le»  projets,  D  se  Msem  de  présenter 
daie  no«velle  demande. 

l'AsaaaUéa  tm  le 


4f.  rmiàÊntmn. 

chiffre  proposé  par  la 


•*itnnf|nMnoiN. 


as.  &■  a>Bdni»BNT.  Je  vais  donner  connaissati  r  d  I  Aa- 

semblée  que  j'ai  reçu  uno  demande  de  M.  (Jii  irlcs  La- 
grange,  aiiiiii  conçue  : 

•  Je  deniafide  à  i(ileri>f>llrr  M.  h-  miniiire  de  l'intérieur 
tur  lea  obstaclr^  apiiurlés  .ni\  minions  elerlorales  )iour  la 
remplariiment  de  Al.  le  Rcnéral  .Magaan  i  la  représentation 
nadunaie.  ■ 

En  conformilé  dat  ditpoailion»  féglmaolaiwa,  je  prte  la 
cabinet  de  •aaloir  bien  Msa  eavolr?»  a  daa  ohiaiisllmis  i 


présenter. 

M.  asavani.,  mtnufrr  dt  ta  ju*lict.  En  l'absence  da 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  me  nets  i  la  disposMian  da 
la  chambre,  non  pour  l'heure  actuelle,  puisque  j'ignose  tel 
bits,  mais  ponr  td  jonr  qa'U  conviendra  i  l'AMaintléa -dé 


iiMUBM.  Je  dsBMMia  la  Mnla. 

m  pu| 
Piie^pnnmijow? 
FainddMIe.  OolIImM»! 
Aum  «ato.  A|irès  h  loi  élaainsalel 
sa.  I.B  B>aMa»fcisT.  On  propose  lundi. 
m.  cas%i>a.ni«  uttSAiian.  Maia  renurquei,  mcviiilenr 
le  président,  que  c'est  pour  une  affaire  qui  doit  ;iv»ir  lien 
dans  qninae  jour».  C'est  nne  alblre  de  probité,  (iiruii.) 
m,  LK  pisneaBaM'.  Vana  ttum^fm  -la  .piialB;  ai 

m'oliligri  ]tAs  i  sévir. 

Voit  à  à  gauchr.  .'vaniedil 
Amirt  voix.  Tout  de  suite  I 

as.  S.B  rtsBninniaT.  Il  y  a  deux  opinions.  Qoelqtten 
membres  proposent  que  les  Interpellations  aient  Ken  tout  de 
suite;  d'autres,  samedi.  (Bruit.) 

Ce  n'est  pas  dans  la  mnfaston  que  je  poarrai  comprendre 
le  désir  de  rAssemlilée.  On  a  d'abord  demandé  lundi  ;  on  a 
ensuite  indiqué  samedi  ;  comme  ce  dernier  délai  est  b  seid 
qui  toit  maiiflenanl  demandé,  je  consttlte  l'.XssembMn  flwr 
savoir  si  elle  entend  fixer  i  samedi  laa  iMerpriblMWa. 

(l/AssewMée  nt  ronsnltée,  et  eUa  décMa  qoa  Im  Mer- 
peHaiions  sont  Baéca  à  saaMdi.) 

m.  fiB  WKtiMmmw,  «Oni».  XXXVm.  • 

9N«lf««stMMti«r.  A  demain  ! 

■>  mm  tfbtotswll».  Il  n'y  a  plus  (fat  data  chapitres  ^ 
atlitd*»  jÉH  y  «  a^^oijUaa.diBW  rjtofcrtMt  at  ^Aa  de- 

^îKKe^S!|ij!SSà,'«S^^  'me 
continuer.) 
m»  U«  MiOTMMdv.  «  Osp.  XXXfin. 

Mpetuti  utrittt  tn  Atgfrit. 

de  aaneUlanea  en  Algériar 


■  Missions  secrètes  et  frais 
liO,000  fr.  •(Adopté.) 
•  C^.  XXXUL  DépsBsaadiiaiankas  dos. 


fnûMsitiOK» 


M,Uo  4»  LcAvnk  dépote  une  propositian  réHlfval  h 


toi 


Conforiuémeni     l       de  la 
gés  sont  accordés  à  M. M. 
t>i><Mi,  du  lien}}  ijiiveiîihr*-,  pour  came  de  imUdie; 
Dé  LcBcwns,  M»  tf  an  3it  devettAn^  pour  cane  de 
Dutsoubs  (GssUHi),  àê  il  «  têmmÊnt 


.  ^  ^  .d  by  Google 


^Pasce  nr  i3  novembre  mt. 

novembre  m  U  tlwemhrif,  pour  I  E<rhn«.5<>riant,  poHr      séanr«  du  1  an  1  noTfmbre; 

(iusUvc  (le  Beiuoifinl,  pour  les  séances  rtn  1  au  7  niiveml 


IIS 


De  la  BnifçTiière  .  du  1 1 

(•aijse  df  ninUdii'  ; 
Bilwne,  d«  trois  mois,  à  dater  da  14  novembre,  pour  cause 

de  maladie  ; 

||M»et,  dn  1?  nu  ?0  novembre,  avec  eioitet  MtelM  dl  4 

SD  1 1  novembre,  pnar  came  de  BaUditt; 
Général  l^reton,  do  12  aa  *?2  iio««QlK«k        n<mn  ad 

mises  du  4  au  II  novembre, 
MM.  da  13m  16 

!  «Tadmctiro 


>rc,  poar  e«M  4a  aaladie  ; 
hiB,  «ne  menm  «iaite»  da  4 


pour 


Leroy- Ueaulicu,  pour  le»  iéancea  du  4  au  8  novembre. 

(M.  le  prMdent  donae  leclare  de  l'Qfdr»  du  Joar 
demain.) 
Ia  ténwt  eti' torée  à  ils  hiuiw  i 


—  M.  Cré|w,  letenn  diex  lai  par  um  iiidis|Miiillnn,  afk 
pseaMeri  h  léiaw  da  11;  présent,  il  aurait  «atAa«««  h 
te  étatai»  d*enquiie  propoaée  par  M.  1 
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Prémdentt  de  M.  ihipém. 

St/MMAtiS.  —  ùi-fAl  Je  iK'iilioii».  —  lU(jport  i^r  le»  éltcUoDs  du  S6- 
bc^jI  :  M.  do  U  Roilicdi'  r.>|>|joKi'ur  Pu  xututl'^ii.  M.  ilc 
StinUAniaHtl  ,  [mmsIriT  ilo  l.i  fiuorre.  du  pr"></t  iV  loi  rclntif  la  for- 
Bialion  du  c^nliogeni  de  I*  finisse  de  IhM  pour  le  reeraunant  do 
IWnaec  im  IHbS.  —  Rirppvrt  dv  la  cummiHiiuit  vharKvp  rt'naaaahir»  t« 
prapoMlioa  de  MM.  Vallon  cl  Schatctivr.  rt^Ulivu  ii  U  !^U|<^r>!!wio«  d« 
U  luoi  t  «  ivite  Doma;ilc,  mppofU'ur  i  —  Pn  init  ro  di  lili'.i.iNoii  du 
projet  de  lui  ••ur  les  élections  :  MM  de  la  R •  ■ •  '  hivIimh,  de  V.ili- 
mesnil,  dp  ThoTÎ^ny  ni«ii«tr\'  i\f  l'intérifi  r  Mi  t d  ;<l.-  BoiirL'''s\ 
Davial,  BuuMru  de  U  ia8(i(«-  ScniiiD  put>lio   I.  A!iaemt>i<j«  dceide 

paaèwBdmièMdWtti 


La  séanett  est  ouverte  i  deux  heurtf . 
M.  Moulin,  l'un  de  MM.  les  secrétaïrrs,  'tonne  ledaMda 
proeèe-verbtl,  qai  est  adoiilé  nn»  iMaoutim. 

sdrdr  SB  vÉimom, 

m,  «III.I.A1ID.  J'ai  rfaooDenr  de  Ofutu  tur  le  Iwfeae 
de  rAffeaiUéc  ouatre  pétMlea»  da»  reaHMme»  d»  Ogl, 
Bn|-eDr-Setoe,  Lverly  et  ieiOfaiea,  dépanedMBl  de  Mae- 
c(>Menie. 

Let  pémtonnelne,  eaBMnbwdedeas  ceat  tmelre,  de- 
mandent le  rappel  de  la  lotda  31  BB^el  k  léUliMBient 

da  suffrage  universel. 

»i.  «vaTSm.  Je  lit'pose  sur  le  Imreaii  tinr  jxMition  signée 
par  un  iiçr.tnd  nomlnc  île  eilnyens  de  1 1  eDinniinii-  d'Angtlès, 
deparleuienl  des  P> renées- < Incn' îles,  deiii.iiid.iiit  le  rapport 
de  U  lui  ilu  31  mai  cl  le  rétablissement  du  sulTrage  univer- 
sel. Les  signatmce'eoat  Mgalit^es  per  M.  le  awire  de  ladite 
commune. 

M.  .le  d('[vi<;p  stir  le  htire.iii  dr  l*\<soinlilé(>  doiu 

pétitions  des  habitants  de.  Roanne  (Loire),  qui  demandent 
rabrogition  de  U  loi  da  31  nel  tl  to  riltbtiMeatBi  da  iuf- 
Ctefe  universel. 

m.  «vah.  J'ai  rfaonneor  de dipotcr  vingt-dent  pétitions 
teanant  de  vingt-deux  commene»  du  déparlement  des  Bas- 
ses-Alpes; ces  communes  sont  celles  de  Barras,  Mane,  Tuiles, 
Senes,  Sièjcs,  Turrien,  Dauphin.  BarFème.  Grioulx,  Nio- 
uOtf  Vakme,  Noyers,  ValbeUe,  âirbu»,  Nlblee,  Cfallean- 
Iblt,  VUfeose,  Cereste,  Rdjlhtne,  VUieiMenre,  Sincel,  Malle- 
b  Les  pétitleaBeim,  «o  aendiie  de  |dai  dé  SiUW,  de- 


mandent le  retrait  delà  loi  du  31  mai.  Ces  peiiiians  ont  été  si- 
gnées. )»anr  la  plii|iar<,  antérieurement  au  message  de  M.  le 
Président  de  la  Képublique;  rilen  sont  légalisées  perblBliNi 
et  n'ont  pas  été  provoquées  par  radminisiraltoli. 

sa.  i.Kivri.aKn.  J'ai  l'honneur  de  dépoecreer  lebafBiti 
de  l'As^mblre  lii  pétitions  envoyées  par  les  eommones  sui- 
vantes :  Sainte- EophrAne,  82;  IMenay,  3â;  Villeneuve,  23i 
Chniigny,  8)}  Loailton  (Cd«e<d'Or>,IOâr;  Ch&iel-Geiaié 
(Yonne),  f||.  Qcf  pélitîeBft,  pofteat  9Ui  f^Hlarce»  de- 
mandent la  rèvlsien  de  le  constitatioa. 

m.  Mftrr.  l*ai  l*hoaDnir  de  d^iieaer  lar  le  baffcti  de 
l'Assemblée  une  |iéiiiiofliigDée |Mr va  fRUid  aeakbred'i»» 
bitants  de  (iacé  (Orne). 

Les  Mk'ii-<i.iiri'«  demandent  r.^l  rn^Mlion  de  h  ielduS'  Bai 
el  le  retaldissenieiit  do  suffrage  iiniwnel. 

n.  ni-.  c;uiMi.t^.  J'ai  rhonneiir  de  joindre  aux  {téti- 
tfons  que  J  él.iis  rh.irgè  de  déposer  bter,  concurremment 
avec  mon  inlle^up  .M.  lUrharoui,  une  autre  pétition  signée 
de  pbisieiiK  iiieiiihres  du  ennsi  i!  mimicip»!  de  ^^îiinl-l'aul 
ille  de  11  IleuniDiil,  et  de  .M.  Iliir.iee  l,ar(u  hc,  menihre  ega- 
lenu-rit  du  même  conseil,  qui,  sur  on  avii  insère  du  ', 
Journaux  de  cette  Ile,  prient  l'Assemblée  naiinniiie  de  (iro- 
tégcr  les  citoyens  frane^ts'^élaliKs  dans  les  colonies  contre  une 
mesure  attribuée  au  Goavernement,  qui  tendrait  à  leur  re- 
fuser la  garantie  de  l'inamovibilité  des  juges,  et  salMtitue- 
rait  aux  cours  d'assises  artuelles  des  cours  criminelles,  sans 
assistance  de  Jaréi  ni  d'asseisears  pris  dans  les  rangs  de  le 
popnhtlon. 

m.  MWAvatA.  J'ai  rhoaaeardedteeaertar  lel 
de  m,  le  prirident  de  TAneaiklée  dee  iMUee 
dè  1,1106  signatore»  oa  edMeieai  de  eUoseai  tMjknrt,  Ink 
bllani  diverses  coatmnnes  da  dépertement  de  ta  Drtnm,  et 

demandant  au  nom  de  la  souveraineté  do  peuple,  par  i 
pect  pour  la  constitution  et  an  nom  de  la  pait  poblitiae  > 

I   L'abrogation  de  la  loi  da  31  in;ii  IBHI; 

2^  I.C  réuiblriscmenl  du  suffragr  univwsel. 

I.e  nombre  des  pétiliotmaires  «e  répartit  eatialCfi 
munes  ci-après  de  l.i  manière  suivante  : 

Montchinir  ,  ;  Sauiel ,  I  ;  Savasse ,  IO?;S«inl- 
Marrel,  9P;  Korhcfort,  Kl;  K«rdsebe.  71  ;  Allan,  h"  •  l'uy- 
girmi,  tj.H;  Aneône,  .S3. 

M.  le  (Jomle  {4e  l'Yvnnr^.  .le  dé(>osc  trois  pemmus  des 
communes  de  Villecien,  Anneau  rt  Kogny  (Yonne),  revêtues 
de  2(4  sif^naiures  légalisée»  et  ayant  poiir  objet  la  rivtaioii 
de  k  ceaMilattonj  atHeoMaenl  de  l'en.  4&. 

MOPVftITIO.XS. 


dèpew  aae  propeeMea icMb» fcla  kl  ékoii 
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Jf.  CrttM  dépose  ane  proposition  relslive  i  U  loi  élec- 
lonle. 

vàutiiuTK»  M  rowotts. 

n.  Li.  râda>M«T.  M.  de  h  RocheMe  a  II  ptialeponr 

aBnppori. 

Dw  I.*  BOCHKTTB.  McMicuri,  au  nom  de  votre  2* 
bvreau,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  romple  de  l'éleclion 
du  Svné|{al. 

Les  électeurs  du  Sénégal  avaient  i  noramer  un  représen- 
tant en  renipUrenirnl  de  M.  Durand  Valanlin,  démission- 
mire.  Le»  elerteun  inscrits  étaient  au  nombre  d<>  4,717. 
Les  électeur*  lutanls  ont  été  de  l\394.  M.  John  Mil.  ii^i  a 
obicmii  SaiaùLouit  1,170  voix;  à  Gorte,  62.  Total, 
1,222  vtii. 

M.  Lefi»fl«UMiaoUn,  iob  coociiiTent,  a  obtetm  i  Saint- 
LmÛ  fOlk  \  à  Gofé»,  «ncune  voix.  M.  Bouet-H'ii- 
kiiam  a  obicam  i  Stlol-LMto  S  voix  ;  i  Corée,  215-  — 
20  v«Mt  penivet.  Totil  égil  u  Bonbre  des  ékeleurs, 
2,894  TolaDl*. 

Le  huitième  Aiiitde  &9I,  M.  John  Shicigt  ayaol  oblcnii 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  s'élevant  au-dessus  da 
huitième  des  élerleurs  inscrits,  a  été  prodanté  rcprénentant 
du  peuple  {x'tn  le  ^éneg.il. 

Votre  hiirraii  a  h  vou.f  signaler  tout  d'abord  une  irrégu- 
larité. L'an.  'M  dp  1.1  Uii  i-l(M  luralc  porte  pojiliv.  mrnl  ()uc, 
lorsqu'une  vaiantc  a  iieu  par  suite  de  décès,  déaiissioo  ou 
autrement,  les  élection  du  Sèjiépl  dalmit  aroir  Uca  dsas 
les  quatre  mois. 

Or  M.  I>iir;itul  Valantin  a  dimm'  s.i  ctt'tnisvifin  !<■  IR  ii'i- 
vembrc  IK.Si'  ;  relte  démission  a  éic  uuliliée  a  .M.  le  luini»- 
tre  de  la  luiuiiicle  l7  décembre  1H51».  Par  conséquent,  le 
délai  <h'  ii'iairr  mois  eupirail  le  17  avril  l)<jl.  Cr|tend.iiit  l'é- 
lerii<ni  .]  PU  Ik'u  Ir  |7  août  I8.il,  c'est-à-dire  non  pas  dans 
le  délai  de  quatre  mois,  mail  dans  un  délai  de  huit  mois, 
après  la  (lémiHion  acrepléede  M.  Dunnd  Valmlin.  (Irails 
divers.) 

n.  i.B  rn^Kii't.^T.  Suspendez  votre  rapport.  Il  est 
scandaleux  qu'une  »rri(ir-aUi>ri  de  pouvoirs  ne  snii  ps'  «rou- 
ée, surtout  un  jour  mi  yims  vou.*  occupes  de  la  [ui  i-Iido- 
rale,  et  quand  on  demandai  l'annulalion  de  l'élection. 

M.  UK  ■..«  BAcni'.TrB.  Je  disais  que  l'art.  0.^  de  la  loi 
électorale  voulait  que  1>  -  élections  du  Sénégal  eussent  lieu 
dans  les  qualrr  mois  qui  ont  suivi  la  démission  de  M.  Va- 
Itnthl.  Cependant  i-llrs  n'ont  eu  lieu  que  le  17  août  IH&I; 
ftetde  Iwil  mois  5  fiairnt  écoolés  avant  qu'on  procédil  au 
emenl  de  M.  Valanlin.  Nous  devons  indiquer  à  rA»> 
  b  cause  de  ce  rcurd. 

A*  Séaéial,  hMl*  la  popnhrtion  qui  e'occapo  do  cooi- 
Mn»  a  l'toMiode,  dwqne  amiée,  au  I"  Mara,  de  renMmicr 
leo  «wiiles  du  fleuve  poar  faire  la  traita  do  h  |omii«.  Galle 
année,  par  cxcepiioo,  la  liaile  de  UgoauM  a  ttt  lies  lo  l**  fé> 
vrier.  ttt  cmeéMMlf  il  le  ■WfofMnr  du  Sénégal  avait 
«oain  Mte  rélectUMi  dana  la  îMalvsntai  far  la  M,  ptai  éa 
la  moitié  de  la  popalallon  alavnll  p*  prendre  part  è  N- 
lection.  1,5(10  électeurs  au  moins  émnt  oocapèi  an  liallc  de 
la  gomme  sur  les  escale*  du  lleuve  :  c'est  donc  pour  arrleor 
i  la  vérité  et  i  la  sincérité  de  l'élection,  que  .M.  le  goovcr* 
oeur,  <ic  l  avis  unanime  do  la  commissien  d'adniniatnlion, 
a  cm  devoir  retarder  les  élection». 

Votre  3'  bureau,  n  i\hiii  \  m  ïu  dans  ce  fait  un  acte  bli- 
oiable,  a  cm  tTiii  ii  J  n  i  il  riait  de  son  devoir  de  vous  le 
Slgnalrr. 

Nous  avons  rnu  l'iuiicurs  protestations^  elles  commen- 
cent par  signaler  des  actes  d'abao  et  de  ftande  daaa  la  dli- 

Iribution  des  cartes  rlerioralrs. 

En  deaxiéme  lieu,  (il  siu-npili  ni  lies  faits  de  violeme 
qui  auraient  eu  lien  à  la  p.  ri.-  lii's  iH tr tiens  contre  un  «rand 
nombre  d'électeurs. 

Votre  2*  barcaa  ne  s'est  pas  arréié  i  ces  allégaiioas,  c|i|i 


ne  Sont,  du  reste,  f onlirmées  par  au.-une  preuve  ,  il  sr  irnu- 
viit  fil  preieinc  d'un  fait  liien  plu»  Rra^c  qui  i  lnu  si^'ir.le 
par  les  prole5l:<lion»,  c'cjl  <'t  liii-(i  :  l.'.irl.  hl  de  la  lui  eiec- 
tor.ile  deehre  que  nul  ne  peut  être  élu  repn  senlanl  du  i)eu- 
ple  s'il  est  fouroi|seur  du  Gouvernement.  L.es  proiestattono 
alfirment  que  M.  John  Schleigt,  au  moment  où  il  a  été  éla 
rrpréftenlant  du  peuple  par  le  Sénégal,  était  fournisseur  da 
Gouvcrneiiienl. 

Le  '2*  bureau  a  da  rechercher  avec  soin  quelle  pouvait  être 
la  vérité  de  ces  allégations,  et  il  a  reconnu  qu'en  effet,  au 
moment  t^ue  l'élection  du  Sénégal  avait  lieu,  M.  John 
Shieigt  était  bien  réellement  fournisseur  du  Gouvernement. 
En  effet,  par  an  acte  da  Itf  septembre  ISàO.  M.  Jobn 
.Schleigt  s'est  chanré  d'one  foamilare  de  1,21 0  beclaiUrea 
de  gros  mil  iiovr  10  compte  ds  GoaeWMBMttl.  Cette  ton- 
mission  Dorte  wr  ranaée  I8&1,  «t  1iM«ila0«onMnt  sari*an> 
née  1H62,  si  leGoimmMMntTaat  oUteor M.  ShMgl  k  pr»- 
longer  d'âne  annéeradjadlcallonquiaétéfaileen  Mftivanr. 
M.  joi  es  SehM(i,  hMiradnlt  an ada  dn  2-  baKaB,n1i  jm 
contesté  qu1l  ttt  fonmlsuur  dn  Gowvmencnt  ma»  H  « 
déclaré  que  la  fonmitare  était  de  si  peu  de  valeur  qu'il  n'y 
avait  pas  attaché  la  moindre  importance;  que  cependant, 
apprenant  que  ses  adversaires  voulaient  s'en  prévaloir  contre 
lui,  il  avait  lédé  <»  soumission  i  M.  <;aspard  ât  Vaisse,  qui 
n'est  pas  son  associe  m  s<.n  rooiniif,  r  .lume  le  disent  les 
auteurs  de  la  pro'i  suiion,  mais  son  apprenti.  Il  a  déclaré, 
eu  nuire,  que  liirsqiril  a  rf.le  M  soumission,  le  n*5ulut  du 
MTUiin  de  (.i>rée  n'elait  pas  lonuu,  que  ce  résultai  jMjuvait 
changer  la  majorité  électorale,  et  que,  p.ir  conséquent, 
quattd  il  a  éti'  prii<  lanié  représeniani  du  pruple,  le  jour  du 
recensement,  1    i  >  i  i.t  plus  fourtn'tseur  liu  C.ouvemenient. 

Le  2"  buri  iiîi,  nii  isieurs,  n'.i  pas  pu  a  -cepier  une  («.imlle 
Justification;  l:i  lui  n'a  pas  dislingué  enlre  lei  pelils  et  les 
gros  fournisicurs,  elle  les  a  tmis  frapfws  de  la  m^me  eirlu- 
sion.  Iv  plus,  ce  n'est  p.is  au  moment  du  depuuillen  r  i  -/ 
néral  du  si  ruliii,  ce  n'est  pas  au  niomenl  du  reroii.  un  ri  i 
des  votes,  ce  n'est  j>.i5  au  moment  où  le  candidat  *  i  >  Ir.- 
prortamé  représentani  du  peuple  qu'il  ne  faut  phis  eire 
fournisseur  du  ffonvernemcnl  ;  c'est  lorsque  commencent  les 
première  opérations  éleclorales.  Or  queUe  tsi  la  vérité?  Le 
1 7  et  (e  lë  Boikt. . .  (Bmit  oontino  de  oonvermItaM.)  Ja  wb 
renoncer  i  la  parole  si  on  ne  h'tl  pas  silence. 

Ptutittirt  voir.  A  demain  1  k  dcawla  I 

Aulrettoij'.  Les  cniictusinns  du  rapport  I 

M.  LB  ristcMiiiK^T.  Puurqaol  M  ( 
on  n'a  pas  écouté  le  rapport? 

a.  nnnmaan.  Il  ne  peut  paay  ««nirdiatadl^  pÉtaqaH 
xaiaeoaBpaliblMél^lel 

m.  wm  wkmwmmmmmm.  Jan^i  plus  que  pan  da  note  I 
ajouter. . . 

Quriqvti  numUftê,  CoBifnnetI  continues  I 
ro'«  naaikmnct.  Mon!  Bonl-^  A  denain!  kdaaatol 
■.  Mi  méanvaiav.  A  d^niin!  On  n^  pu  ' 
ier>. .  l*  rappofft  sera  nprto  damata. 


GOHHtiaUGfcllON  OD  «WVnMWIBItV. 

m,  iAm«w  M  n*tni*-Aai»*f,  mimktn  da  ia  mam. 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  aor  le  bureau  do  fAa- 
seroblée  un  projet  de  loi  ajant  poor  oli||el'  la  fermiliOB  dn 
condngcnt  de  la  elMM  de  Ittlf  ponr  la  racfaUtawt  dn 

l'armée  «i  186".'. 

H.  «  e  i^atfNiMsm.  Le  profil  laaaimprtttéalTCnvafè 
dans  les  bureau. 
.(Voir  ani  Annaaa»  le  taaia  do  es  pNf«'da  toi:)  ' 


nfrér  d\n  RAri>a«T. 
m,  MMikBW.  J'ai  l'bonoear  de  déposer  le  rapfMrt  dn 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBUF  IRÎl. 


117 


h  commiftion  chargée  d*e»fnin«r  U  propolilioa  de 
MM.  Walloo  et  SAaSAm,  Nitilfe  ft  h  nippcNNoa  de  la 

mort  riiiile, 

M*  Ml  MÉnmHi*.  L*  npport  sera  impriiBi  d  ^i- 
tritaé. 

<Valr  m  Ananas  la  laiu  de  ce  npport.) 
mimièiiE  nEuadRATioii  ov  noux  m  un  asuTir 


n.  ■•■  rRdnBBiiT.  L'ordre  du  jour  appelle  U  pre- 
Wàèn  dâtbënlion  du  projel  ile  loi  relatif  anx  éleclions. 
is  panMa  CMlia  lia  oonaliMiona  du  rapport  est  i  M.  de 


m.  BB  ■•cMB«A9vai,itaii.  Mcnicaia»  Je  iiiHis 
partie  de  U  minorité  de  la  commiuMii  q«î  avait  mrliargée 
d'attoincr  la  prqiet  de  loi  firiMiilè  par  la  GaafcraeaBcM. 
tm  ne  m»  aapriiâè  lrta-faraw1h«MH  mr  h  léMlnliaiB  qpe 
favaiada  aaiBlenir  les  modifiratioiM  h»  pla*  laigea  à  la  M 
du  31  Ml.  fNji,  depuis  plu)  d'an  an,  j'avaii  annonté  i 
celle  iribona  que  Je  déposcfais  ana  proposition  tendant  i  ce 
bot)  la  Ujantiar  damier,  je  l'ai  dépoûe;  die  n*a  pas  eu 
■*iri  llMonenr  d'un  rapport. 

I  l'avic  da  Goavememenl,  qui  demandait  l'abrottalion 
pure  et  simple,  et  l'opinion,  qui  tembl:iit  détendui^  par  un 
très-grand  nombre  de  membres  de  celtr  niajoriir,  île  main- 
tenir la  lui  du  mai  «iaii'i  son  inligrilc,  mon  rhoii  élait 
bit:  je  m'étais  prtuKim-o  pour  le  retra;l  de  la  lui  du  31  mai; 
je  me  Toyais,n<cc  douleur,  furce  «le  me  wp.iror  de  la 
majorité  de  retle  AsMuibli c  ;  je  me  voyais,  aver  plus  de  don- 
leur  encore,  seul  ou  presq>.<  smiI  i  jrce  de  soutenir  une  o[>i- 
nioD  contraire  à  celle  de  mes  amis  (Militiques,  les  légiti- 
mistes. (Mouvement.'!;  en  sens  divers.) 

Au  moment  de  rnonler  à  celte  triliunc,  j'ai  appris  que  des 
réunions  sérieuM'S  avaient  eu  lîn  <i  m  iiin  ^Churhuienienls. 
—  Ecouleil  fcouleil);  rcs  rédnions,  composées  d'hommes 
CoiiM  ;<  rd;i|i  ■  ipjiarlfnanl  à  tijules  les  frarlîons  de  U  inajo- 
rii  ,  T  ir  i 11  iii  décidé,  m'a-t-on  dit,  que  les  plus  hrgcs  mu- 
diiii  u  I  ;  seraient  proposées  à  la  loi  du  .'il  mai.  On  m'a  as- 
sure que,  sur  l'inierpellaiion  que  je  pourrais  en  faire,  uodcs 
membres  île  cette  réunion  inonlerail  à  cette  tribaoe  Cl  dé- 
clarer.iit  l.i  vérité  de  ce  %tte  Jo  viens  affirmer  ici. 

as.  om  V i,TMB«iKi>.  Je  deanada  la  ponla.  (Maava- 

menl  pruloogé.) 

mu  LA  MCHB«A«VBi.Bii>.  Dau  oatla  iltBation,'  il 
n'7  a  donc  pins  qu'une  queMkm  cnlia  ta  Caawtaeiacftt  et 
TAssemblée  sur  l'orisina  de»  plu  laqei  BMtdUkatieiia  à 
fiiire  i  la  loi  da  31  Bul. 

Il  faudrait  faa  Je.  «oatiosse  ici  que  «e  atodiOcationi  va* 
Haut  da  CaawrafWil.  vataat  «itoas  i|aa  «cbmi  de  I* 
Ui^  J'avaaa  ^at  Ja  ae  praada  aacos  iaUrtt  ft  oiia 

Li  M  da  Si  ad  en  dle-aïAïae,  c'ait  elle  que  je 
kai|.  H  aOa  eit  nafanéa  par  le  GouTeniaaaeat  ou  par  la 
MdaâMt,  paa  ■liqwiia.  Ja  maaea  pat  è  la  parole, 
■MM  voaaaananaaata'diaM  placé  à  aa  peint  de  vue  Iodi 
dUtdNMl  da  «Mal  «al  datt  «re  jaaiaaa  i  oMe  iritoaa  pr 
rWMaaUaM.  MieMfde  Bourses),  je  ne  puis  parler  contre 
la  Mda  II  Bai  qm  lorsque  les  personnes  qui^ doivent  l'at- 
tafacr  avae  moi  seront  montées  i  celte  tribune,  el  scn)nt 
vaaaee  déclarer  quelles  sont  ks  dispositions  de  la  m^ohié 
qa'aik*  ont  missioit  da  «aai  Crira  eonaaHra.  {fitftHàtn  mt 
placeurs  ban».) 

sa.  LE  paûaestBNT.  Cela  n'est  pas  parleasenuire.  Il  y 
a  une  .Vssemblee  ;  je  m  reconnais  pas  les  réunions  particu- 
lières,   lit  s  hieni  tris-bien  I) 

Coiiv  rjui  ont  det enfafemcntj  en  defeor»  de  rclte  Assem- 
hh-<  ',.,irii  [nrf.nl eriienl  maîtres  île  Ifs  Ii/nir,  [u  i:'^  im  u-  n(> 
connais^uede»  député!  CalMol  fariie  de  1  Asitsnbiée  «i  aon 


pas  fahtni  partie  de  réunions  et  d(>  clubs.  (iNouvclle  appro- 
bation.) 

Parlez  pour  votre  compte  et  l'Assemblée  jugera,  entière: 
autrement ,  c'est  laMpTC  l'aRHé  da  rAiiea^liiée.  (TMHrieai 

très-biep  !) 

■  ■  Bit  1.,%  HOCMa».k9TKS.KiW.  Messieurs,  je  ne  peux 
vouloir  faire  un  discours  quand  les  personnes  qui  devaient 
me  comijatirc  semblent  devoir  moUar  à  la  tjiiNNM  poar  Bia 
ilire  ;  Je  suis  île  votre  ovis. 

Je  Kvli  rai  il  ni  Li  lurulc  è  ceux  qui  devaient  monter  i  la 
tribune  après  moi,  à  ceux  qui  devaient  me  répondre  i  alors 
pcui-éiri-  les  rôles  seront  intervertis. 

n.  LB  PBB4»>»£BV.  Uncon  a  son  opiiùoii  et  pcat  la 
dire,  maU  je  ne  reeonmii  pas  de  réunion  «a  delMmdacatla 
AsMOtblèe,  Je  la  rtoète.  (Assentiment.) 

(iM.  da  ValiRiCiBH  se  dirige  vers  la  tribune.) 

m.  LE  i>itd«i»s!«T.  M.  de  VatinasDil  demanda  la  pt^ 
rôle  à  la  pUcc  de  .M.  Thurlot  da  la  BotMni  laicilt  le  pre- 
mier pour  dans  le  sens  da  tappart. 

m.  B»B  vATB«iK«saii>  MÏNiiicaff ,  ca  a'attpai  oaouaa 
neaibia  d'une  réanioa  qaélcaniiae  qae  ^  dcataade  h  pa- 
rola,  «'ait  avant  unit  oaaMae  mcmlifa  de  Mita  Aaaem1iUe| 
c'cal  ensuite  cooima  aieariira  da  la  canwiliiiaB  <pri  a 
appelée  par  vont  k  deanar  ton  avis  lar  k  qatalka  qui  leat 
est  nciuelleincni  soumise  ;  c'est  comme  rapporteur  de  la  lot 
municipale  dans  laquelle  la  commission  des  trente  membrea 
que  vous  avet  cbargée  du  travail  préparatoire  a  très-longue- 
ment vi,  j'ose  le  dire,  très-consciencieusement  étudié  la 
qucBlion  da  domicila  électoral,  c'est-.i-dire  celle  qtii  mms 
occupe  en  ce  moment.  J'espère  qu  ;i  cl.'  différents  lilrc* 
vous  voudrex  bien  me  pr{lrr  quelque  ailenlion. 

Je  dois  vous  expliquer  et  le»  travaux  et  l'opinion  de  U 
commission  municipale lar  le doanieila  éleotoial....  QUa- 

iiieurs  à  gauche.; 

l'oix  dhirtft.  Ce  n'est  pas  la  queitiOB  I 

Â  drijiU,  i^'ll  si!  l'arlei!  patlei  ! 

n,  léK  rsaéaBn».wT.  (/est  une  discussion  générale,  par 
conséquent,  le  champ  est  ouvert  à  toutes  les  opinions.  La 
question  est  sur  Unm  Ica  nodea  d'élccUoB  da  lamaaHfvb 

plus  élcr.iluc. 

.VI.  Enn.i^rHi.  tHACio.  I.a  commission  municipale  n'a 
pas  éic  réunie  et  n'a  pas  chargé  1  honorable  M.  de  Yali- 
mesnii  de  venir  en  MB  aav,  daas  ceMu  dlManlon,  «spil- 

mer  sa  pensée, 

A  gauchi.  Trés-bicn  ! 

sa.  a»B  VATBSBBxis..  Ce  n'est  pas  au  nom  de  U  com- 
mission municipale  que  je  parle.  Je  ne  parle  pas  |riuf  en  ion 
nom  que  l'honorable  M.  Arago  ne  pwlenit  en  son  nom, 
s'il  demandait  et  s'il  obtenait  la  parole. 

^e  voua  explique  quels  out  été  ks  travaux,  et  qacUe  a  été 
l'opinioin  da  la  ^cmamiisioB  amalclpala  va  la  dandcila  dlaa- 

À  énUi.  I>iilci  I  parical 

aa.  Bia  vavawaaaaK.  Malatanaat,  dMaaaooaipnod  la 

KaBiaie  aaira  la  doaycila  éhctaial  ( 
dedoial  poHtIqBfc 
«sait.  Votre  lappott  le  dit  I 
«.  »B  VATiMBaBBL.  McssieuTS,  la  loi  do  31  nial|i 
ail  vaas  propose  l'abrogation  rare  et  simple  pour  i 
aas  diipaaîiiaBa  de  la  loi  du  lâ  mars  I8i9,  a  établi  relati  - 
vement  au  domicile  deas  rég'es  principales  :  Tune  coocerne 
la  durée  du  domicile  électoral,  et  l'autre  concerne  la  nature 
dis  preuves  et  les  différents  iri<Hles  de  preuves  relatifs  an 
1  iHii  ile  électoral.  iVoos  avons  dù,  dans  la  commission  mu  - 
iiiLtpdle,  examiner  quel  élait  le  mérite  de^  dispositions  de 
la  loi  du  .'il  mai  en  tant  qu'elles  pouvaient  s'appliquer  aux 
relations  communales.  Nous  y  étiras  nécessairement  amenés 
par  II-  [ircijct  dt  i<o  qui  noot  était  pr«'«tjiif.  'â'  priijel  de 
loi  nrriv;4ii  du  roi  Hi  il  d'Eial,  et  il  dlsatt  purement  cl  Simple  • 
rni'tii  que  i:i  ini  du  31  mai,  dans  toalea  Mt  partiel,  amll' 
appliqué*  au  domicile  communal.  ■ 
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AiDit,  noui  avons  dû  «uniRar  Im  «loestioM  qua  ptétca- 

Uil  la  loi  du  31  mai  :  d'abnrd  la  quexlinn  de  la  durée  du 
douiirilc.  Eti  bien,  nout  avons  p<m>c  qu'il  n'y  avait  dant  les 
élecliou»  communales,  et  je  dirai,  eu  mon  D»:n,  dan*  Im 
élci-iioiis  p4)liiiqucs,  de  domicile  oui  d»oiiâl  de  «^ilatiles 
garaniics,  qu'un  domicile  qui  cAl  w  pMlouyÉ  penOWl  «n 
«ruin  nombre  d'années. 

Vous  (  imnai'si  z  Ici  dispositions  do  la  cunstitulion.  La 
con^iiMiiKui  n  ct.itili  le  sufTnige  universel;  la  ronslilutinn  a 
Irtiic  quflijiifs-uni  'i  dis  ri'^u'S  rrlainei  ,'i  l'a[i(ili' .ilimi  du 
$uflr.iL;L'  uuinTît  l,  elle  n  ii  pas  Irm  e  les  lutrr*;  l  Ur  les  a  si 
peu  Iriiiis  i]u'i'lli'  <i  liiivic  <<-'i  rt'^lfi  à  iiiio  Im  iii_,iiiiqui"  il 
faire,  ou  par  l'Assi  luliirr  l  O-iSliluaiUi-  «lui  (•iis(.iil  cni  iirp  .1 
CCUe  époque,  ou  |ur  l'A^^^"llll)le<•  lo'^isliilive.        lui  orjiaiil- 

quc  éircliinijp  csL  ia  troisième  d«s  lois  organiques  oui  sont 
prévues  ri  (j  ont  h  coùbttàom  Ml  «MlMiiée  pir  1*  dèeict  du 
i  1  dêeeiiibnt  iH48. 

Jl  y  a  dofic  un«  loi  organique  i  faire  ;  cette  loi  or^'-miquc 
est  simplement  une  loi  de  procédure,  une  loi  qui  determi- 
oara  la  forme  de  l'inscription  sur  les  listes.  Je  rr«»is  qu'il 
serait  liicn  étroit,  bi«D  minquia,  bien  chèlif,  bien  indigne 
de  lé(^it.latenrs  tels  que  voua,  de  dire  que  la  loi  organique 
doit  se  borner  li.  La  loi  ofgppïqiw,  a  me*  yeux,  ce  disil 
être  une  loi  cjui  établiiie  d«  ganalict  d'un  vole  naoïot  et 
d'un  vole  éclairé. 

Si  on  prand  |tt  «ulécédeBU  de  la  «pnelion,  h  France  de- 
puis Joiiaal*  aM  a  été  à  deiii  époques  tous  l'empire  d'un 
ÈiMmgb  démocnitM^  tuii'  étoadli,  tréa-tarRe  :  snu»  la  rons- 
tbutkin  d«  1791  «t  «ooa  la  comiittiiiaa  lU  l'an  3.  J«  m 
parie  pac  da  k  oauaiiUitsoii  da  1*93,  parce  qu'illa  n'a  Ja- 
mais clé  ciécilda.  «i  d'uUrnat,  qaand  elle  l'aurail  élé  »  ^ 
la  déclarai  je  ma  dupemania  d'cs  parler.  Je  ne  la  femif 
pat  i  camada  cette  date  néùMa.  (Léger  mousioiiaiil.)  Hait 
il  j  a  en  dtoi  légîslatluiu  électorales  prorlamaBl  M  uS- 
tnst  d4moctaiii|iia  trèaHMtph^  qui  opi  éié  mim  i  aié- 
cutton. 

Ëii  biea,  l'une  et  l'aalre  avaient  établi  des  garanties.  Ces 
garanties,  vous  les  c^nuaissea.  (l'élait  un  dcMible  degré  d'élec^ 
tion;  les  assemblée*  prumire»  noinmaieiu  «les  i-|i-<'ii.-iirs, 
pui»  les  élerieur»  nonini.iiciil  dfs  rL-|irfM'ii(aiiH.  (,'ciaii  tn- 
fuiii  un  cens;  on  un  rtns  lri's-|M'ii  iniisiiiérable 

à  Is  vt'iil£  :  ti'uu  jduniei'^  de  triiv^il  i^i-ult'incnt  dan»  tes  as- 
semblées primaires;  t>ii  uti^iait  un  icns  plus  considérable 
p<nir  *(re  électeur  d-'  ilciv;irifmriil.  C  risii  enfin  l'Apte  :  %nm 
la  OKistilutlon  de  l~'H,  Mii){t-i'inq  ans  puur  tuiji  lt<  nuiinle; 
suus  ia  «oDstitiaion  de  l'aa  î,  ^iB^l  et  un  an»  pour  les  as- 
semblées primaires,  «iaft-eiaf  paor  U»  faaatian  d'élaaiaiir 
de  iléparicmetii. 

\  iiiMi,  l'ii  lri'S-('<  ii  lie  mois,  quel  éUiil  l'cnst-mltlr  de  ces 
deiiv  k-j^isUlions  tleLlorak'S  a>anl  or^'anise  un  sulfrage  Irês- 
auipk-,  lr«»-lar);e. 

Messieurs,  je  le  reconnais  et  je  le  déclare,  aucune  de  ces 
garanties  n'est  compatible  avec  la  constitotien,  ni  la  garan- 
tie du  cess,  ni  la  garantie  de  l'ftge  de  viagl<€iiM|  ans,  ni  la 
garantie  des  deux  degréa  d'élecUos.  Cea  garanties,  poia- 
qn'eliaa  nous  font  défaut,  cl,  pour  ma  part,  Je  im  les  rcgrelle 
pat,  qaaoi  au  cens,  parce  que  Je  n'ai  jaeeaia  été  •partisan  des 
éiartMWI  censilasrM  ;  je  puis  regretter  laa  aains  garanties, 
maia  aiMa  du  sens,  je  oe  la  regrette  paa^ctagnanties  eolin, 
taUatfM  lat  ptécêdenu  UgMlaïaMB  lat  aniaiil  nnàm,  puift» 

Ïlilaltalaoat  fooi  débat,  il  bal  Uasan  allaralM  ' 
'aviiw  «ni  «Mal  oauBtiUev^aaac  ht  ttraaa  da  la  4 


iàltal,  il  y  an  a  une.  c'eatladookile.  L 
damiola  jiealaafik  ^uot  qv'oa  en  ab  dU,  < 
il'aawwl  awa  la  «aaaUliitioo  :  pour  l'éleclion  nHiMeipale» 
ctaal  éridMit  fow  l'41aeii««  pôliiiqua^  cala  m  l'ait  pat 
moint.  Uta»  ha  aiL  2f  al  â1  da  to  iMiMilniha,  L^wit  y 


«  t>onl  électeurs,  sans  condition  i 
(aïs  égés  do  vingt  et  un  ans.  • 


Elpmat 

•  Saut  dUglIdc»,  nm  canditU»  da 
étectrara.  • 

Ainsi,  messieurs,  il  n'a  été  rien  statué,  quant  au  domi- 
cile-, (Xjur  les  clecleurs.  (Humeurs  à  gauibe.)  Donc  la  quen- 
tion,  pniiqa'il  n'a  pat  été  tlalué,  a  été  ièicnée  toat  en- 
tière. 

Vous  avez,  (Intis  Ii  sphère  Icgislalivc,  It  plénitude  du 
pouvoir;  vuus  i'i<>  lis  dépositaires  de  la  souvL-rainiié  na- 
tionale; viiijs  piiiji  I  z  luiil,  |(.ir  1-.  .nsciiui-iil,  cK  cpir  «  »■  qui 
est  lUTendii  p.ir  la  i:i>n>tituUon.  On  ne  intuii^  .nn  iiiir  prn- 
liiliiiii>ti  i1,>.trs  la  ronstilulion  en  ce  qui  (-."ucitir'  1  ri.ililissc- 
lui'iit  d  un  domicile  proloii^p  p>Hir  l'riccii  ur,  et  rin  cq 
irmne  une  pour  l  élii^ible;  l<  »  iku\  articles  simla  lotp  l'uo 
de  l'autre;  ce  qui  se  trouvr  dan»  l'un  est  dune  naturette- 
ment  rxi  lu  de  l'autre. 

Et  d'ailleurs,  si  je  suis  luen  renseigné  par  de»  [leraonnes 
qui  faisaiittt  partie  <le  la  eommissiun  de  constitution,  la 
question  s'éleva  prèciscment  dans  cette  commission  de  con- 
stitution, en  ce  qui  concerne  les  électeurs.  L'n  honorable  et 
savant  membre  de  la  cuuiniisaieade  ouostilation,  M.  deCan- 
mt-nin,  demande  qu'A  n»  muta  :  «  Sent  électeart  lena  «aa» 
diliuB  de  cent  on  ajoulit  ceux-ci  :  «  Sans  condition  de- 
domicile  mais  cela  fut  érarié,  la  proposition  fut  rejeiée. 
Ainsi  il  etl  demeitré  bien  étakli  «w  h  condition  do  de«4- 
cile  eiait  nneaondilioa  lioilc,  ^ui  éiak  atandeiméa  loat  «o- 
licre  à  vulin  prudaMt  al  à  «atre  lagttie,  d qva  «on  atlwà 

rtt  îk  I  Klatl*  *"  **  *"*  * 

VolU  vaifa  dioU.  Bb  Me»,  k  coiaailititw  aatiitkipah  * 
praaé  qu'at  pouvait  pathitemeat  metira  an  fearmaola  lat 
dwpoHiMfit  qui  nonecmaienl  lea  éladayw  m— Iripaw  auo 
qui  concernaient  les  électeurs  palKilwta.  «tr  j«  tnmtw, 
M.I  part,  qu'il  n'y  a  pas  poasibilild  d'avoir  deac  IfHea. 
Avoir  dcQx  Mates,  ce  serait  néi-rasai«amaiil discréditer  k'wie 
dtadam;  on  ae  manquerait  |«s  de  dira  dans  le  pavs  que 
l'une  des  listel  est  plus  tivorabie  qae  l'autre,  qu'elle  e<ii 
une  meilleure  représentation  de  l'uinnion  publique,  rt  U 
liste  qui  serait  rt-i^a niée  l  ouinic  ei*iit  lu  iinuns  fav.iralile  se- 
rait i  l'instant  DiéBie  disi  reiiiti'C  ei  Icn  produils  (tisi-re<lites 
ë^alraieiil  eui-méuie«.  Il  n'y  a  do«ic  qu'une  liste  piissiMe. 
une  unique  fies  elcrieurt  comrounnuv  d  ik-s  électeur» 
politiquea.  Ce«,  au  surplus,  ec  qui  toujuurii  a  csisté  dépota 
iHM,  Ce  Sont  les  niémes  rlcrlcurs  qui  ont  nommé  le*  con- 
seils niufniip;iui,  li  s  eon '  ' i .  I  1 1  rondisseniotl  et  de  dépar- 
tement et  lis  iiieiuhn-s  (If  I  Asseuiitlét.  Avoir  dcnx  listes, 
c'est,  à  ineii  )ru(,  une  rliosc  abaolnnMnl  impossible. 

Kh  bien,  4  ce  point  de  vue,  nous  nous  s<imme«  dit . .  .  je 
me  sui»  (lit,  du  lUDiii»  en  ec  (pii  me  eonivrne,  <ur  je  recori- 
M.iis,  a\ec  rimniirihle  .M.  Ara|îi>,  que  je  n'ai  jras  niLstion 
pour  vuus  parler  au  nom  de  la  i-oinniission  nuuiiri|Mle,  mais 
je  puis  vous  rendre  compte  de  ses  traveus...  Houi  nous 
sommes  dit,  dans  la  commission  municipole  :  Le  domicHn 
prolongé  est  gn«  garantie  de  moralité  des  élections  :  de  pins, 
c'est  une  giMMto  dOCapacM  éicetorale  en  ce  qui  concerne 
les  élections  comnmnalea;  mr  ii  faut  bien  connaître  lea 
hommes,  les  choses;  il  flmt  dire  identidé  i  la  commune 
pour  (lortiëpcr  aux  éleoliOBa  «onmnnalaa.  Nons  avons  pensé 
que  trois  aanka  do  daanMk,  à  une  seule  esception  préa, 
ca  n'étoU  pat  trop.  Trait  années  de  domicile,  me 
e*4al  d'aillôn  h  hmaa  da  rvnonrelleoMnt  prédaéa 
taaa  lat-poBtoin:  du  i 


tjWBtoin: 

a 

'Alni,  ea  n*M  pat  aa  I 


qui  ait  «é  dMdrt  an  , 
m  dhlMlM  munirlfvHei,  en 
NN  on  ne  pouvait  pa» 
s'écarter  ;  et  je  pense  qu'il  y  a  la  méaM  raiian,  te  tain». 
raiaon  de  nomliié  en  ca  qni  eonoeme  lea  éiaellani  peM- 
tiqpat. 

fitt^cn^t'en  pentdartaa  .qplii  f  «tphndo  aamalHd*  i» 


Digitized  by  Co 


SÉANCE  I>U  13  NOVEMBRE  18&i. 


tendie  d«  I»  pirt  d'un  homme  qui  a  «on  domicile  Ûxé  dans 
que  de  la  pari  d'un  homme  qui  a  une  etis- 
Inloée  d«  oooUée  en  contrée  ?  En  cfTei,  un 
I  qui  «t  lUé  dani  uns  codunane,  j  est  fixé  d'abord 
pue»  q«*jl  ]r  allât moycm  d'csiaicace,  autrement  il  n'y  w- 
nil  pas  dxé;  il  y  cal  fixé»  Mit  parce  qu'il  y  a  une  pro- 
priile,  «oit  parce  qu'il  j  a  dn  travail.  Que  le  soit  une  pro- 
priété on  son  traTail  qui  loi  procure  des  moyens  d'exis- 
teacc,  toujiiurs  rtl-il  qu'il  a  le.^  moyens,  et  que,  par  oda 
seul,  il  est  aiui  tle  l'urdre.  l,'ou\rier  qui  travaille  a  auUnt, 
et  mime  plus  que  tout  ,-iiitre,  inu  réi  do  maintien  tle  I Hr- 
dre;  car  le  trouble  «piMilt*  à  l'ordfe  k  prive  de  son  ira^aii, 
Cl  TouTrier  ne  peut  pas  attendre. 

L'honime  qui  .s'est  cn-é  des  moyens  d'existence  sufTisanis 
pour  que  ees  moyens  l'.iienl  fixé  d'une  matiiére  perMiaiieiile 
dans  un  lieu,  cet  bonime  a  nêccssaireiucul  Tauiour  de  1  or- 
dre, et,  naturellement,  il  y  a  de  la  moralité  à  allciidre  de 
lui.  Puia,  messieurs,  quand  on  est  dans  un  pays,  on  en  coo- 
'Sall  ka  baaaBM  honnêtes,  on  en  cannait  les  hommes  bono- 
nJblai,  nn  rechercha  naturellement  leur  estime  ;  quand  on 
Ite  aaqiiM,  on  craint  de  h  perdre»  on  ne  voudrait  ps  l'a- 
ttCuar  par  me  conduite  politique  qui  aunit  quelque  chute 
dn  hUsaUc;  on  sait  quelle  est  la  toucoa  des  boDS  conseils, 
«t  patt  r  MCMirirt  on  se  laissa  MttHcUeoMiilalleraa  con- 
auidaanliiaMaalniinltaa,  etr«u 
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est  d'ailleurs  d'arx:urd  avec  les  prind- 
I  que  j'ai  toujours  pcotssséa.  Ainsi,  i'ai  toujours 
MisseHHiil  et  rorganisatiom  da  h  commune  la 
I  social.  La  commune,  caïaaia  la  tanilie, 
ail*  existe  parii  nature,  elle  existe  par  eUo-Baène;  ce  n'est 
•paa  l'arbitraire  du  législateur,  ce  n'est  pat  la  M  qui  la 
criei  elle  exisle  partout,  elle  existe  dans  les  cooditîooa  né- 
cessdircs  des  HH-ieiès  ;  cniorc  une  fuis,  te  sonl  là  les  assises 
sur  lesquelles  il  Uul  éublit  l'arche  swiale.  Il  faut  tuiuuien- 

«er  par  organiser  la  commune,  cl  de  l   >aLion  de  la 

commune  découle  tout  le  reste,  et  par  l  o:^  q  a-nt  la  liste 
•d'jN  i:I.-<-!fiiri  1  iiiiiiiiijii.iui  est,  4  nies  yeux,  1-  <.f\ii:-  nalurel 
de  la  lisie  des  ekuieurs  politiques.  Vuil.i  cutuiouiu  je  oom- 
prcnilt  la  question. 

Uh  bnea,  dans  cette  pensée,  je  l«  déclare,  et  ce  sont  les 
e^oions  de  la  commission  municipale,  en  ce  qui  rooceroc 
les  étecteurs  communaux,  Je  tiens  essealieik'incnt  au  do- 
nsicile  de  trois  ans. 

J'ai  dit  eependaut  qu'il  y  avait  une  exception  k  Taire.  C'est 
dans  un  but  de  moralité  que  la  commission  municipale, 
dtaoïd  en  nain  am  le  UfUalanr  de  la  loi  du  31  aaai,  a 
dié  AMi de  nalalauir la  Ngtean  donidit  de  tousi  am; 
>Hit  unui  aMW  «s«dsns  la  commission  apiKipBlft,  al  je 
wdiadn'MâiunaB  asalMrc  politique,  qu'il  y  a  noa  eaception 
à  Éira  rsialivMncnl  k  oeox  qui  ont  le  domii-ile  d'origine, 
ffous  vovlons  que  chacun  vol«  parmi  les  siens,  sous  de  bon- 
jifi  inHucnres.  i/hniiinie  qui  est  ne-  ilans  un  pays,  qui  y  a 
passé  sa  jeunesse,  qui  nioaienlaiiémeiii  en  a  elc  eluignc  ei 
(fin   y  cHi  rcx.'tiii,  (JIM  y  a  |>asse  iJ!i  i  L'i  L.iiM  temps,  uu  an, 

f.idr  ( \riup!i'|  i|i::iir)<i  que  c'esi  ia   an  homme  qui  O^fce 

jul.^nt  di.'  >;:i  r.i[i  11' ^  'ii:  iiinriliM:  que  celui  qui{,  VMS  dS  dt* 

W»,  «ot  ntté  trois  «M  dans  la  cummune. 


ne  nfUt  pat  les 

"^ai  la  moralité  du  dotuldie  éicclota). 

Eh  bien,  moi,  je  pense  que,  soi;  )  ;ui  les  éicclions  i)>>Iili 
ques,  soit  pour  les  élections  comuiiin.tl'^,  un  ne  \ivnl  pas 
renoncer  à  l  <  K^^'^Dlic  resullaol  du  doniieile  de  trois  ans.  La 
oonniission  m  inn  iiiale  l'a  pvnvc  pour  les  élections  ciininiu- 
aales,  <  i  inm,  ji  !  >  pense,  parce  qu'il  y  a  identité  de  raisons 
pour  les  élections  politiques,  et  je  le  pense,  en  outre,  parce 
que  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deu\  listes,  et  que, 
comme  il  sertit  impiM&ible  de  faire  une  liste  municipale 
pour  des  gens  qui  Tiendraient  se  ûxer  dans  une  commune 
ei  CM  o'ca  conaattnienl  ims  les  intérêts,  par  cela  néasi^  le 
'  "  I  de  l'dlntlMW  «annicipal  ceaduii  «u  damleUa  de  l'é- 


Voili  l'exception  que  la  commitsioa  ^  |ulra. 

duite  rclaliTemcnt  k  ceux  qui  ont  eu  leur  favtar  t*  domidla 
d'ongtne,  et  cette  exceptiea,  je  eraia  qne,  per  identité  de 
gjJ2»       P*"»  **"  trawpnrtén  dut  les  élection*  poli- 

OtDt  b  loi  du  SI  oui  il  ya  autre  chose  :  «et  la  „  ,iurc 

des  preuves.  Eh  bien,  la  nature  des  preuves.  M>ici  (  ,>nimrni 
les  anteun  delà  loi  du  31  mai  l'ont  tonsideree  :  U  i 
dlede  trois  ans  ré<1uii  à  un  on,  m  vous  voulea.  d.iiis  le  cis 
exceptluuncl  dont  je  vieus  de  jwrlef,  ce  doroirile  un.'  fuis 
établi  comme  règle  et  comme  condition  de  l,i  ca[va  i;.  >  Jec- 
toralc,  comment  le  prouvera-t-on  ?  Sera-ce  par  ce  qu'il  y  a 
'le  plus  vague  au  m.. Il, le,  c  e.l  à-dirc  jwr  uni^  prétendue  no- 
turieiL-  publique  ?  sei  ..-ce  [«r  des  appréciations  de  Tolonté  et 
d  iiiiciiiiun,  c  est-À-dire  par  tout  ce  qui  existe  de  plus  ar- 
bitraire ?  sera-re  par  <ks  ritquctcs,  c'es4.«i-dire  par  ce  quHI 
y  a  de  plus  u  rrahs.iiie  m  lait  de  coufecUon  de  litles,  aulti 
nombreuses  que  les  listes  éif  ctorales,  soit  communaks.  SOft 
politiques? 

Non  ;  les  législateurs  du  31  mai  onl  dit  :  U  but  des  pce»- 
Tes  précises,  positives,  dea  pfMtvet  qui  ne  d«mnent  pat  ma- 
tière 5  discussion,  des  prcoTCt  nui  si  icni  de  la  mturcde 
celles  que,  dans  le  langage  des  alblrcs,  .mi  apin-lie  irrcfra- 
g«blcsi  ou  bien,  si  vous  entendes  mieux  et  si  vous  voulec 
MéWu»  chose  de  plus  dair,  il  but  une  preuvi  qui  up  *oii 
Milaitè  par  le*  so'ms  de  l'auloriié  i  harj;!  e  de  la  conlccliuii 
'Bat  listes,  mais  une  preuve  u>uie  fiile  d  ivance,  ei  qui,  p^r 
conséquent,  ne  donne  pas  nialiere  à  discussion. 

Voilà  ce  qu  uni  dit  le^  législateurs  de  li  lui  du  31 
mai.  Mais  voici,  à  ce  qu'il  me  parait,  la  lacune,  cl  h  lacune 
regrettable,  considérable,  qu'd  faut  se  hâler  de  remplir 
daiii  celte  lui. 

Dans  lu  loi  du  ZI  mai,  on  a  spécifié,  et  il  leiatUil  bien 
dans  le  systi-iiic  d'alurs,  on  a  s|K-(-iOé  quelles  seraioit  lat 
preuves  du  domicile  électoral,  et  on  a  dit  :  Les  preuves,  U 
I  ne  IH.UI  y  en  avoir  que  cinq. 

I  UdQS  l'intérêt  de  leur  discussion,  ceux  qui  veulent  «Ua» 
<  quer  les  intentions  et  l'asuvre  des  auteurs  de  la  loi  du  Si 
j  mai  disent  qu'il  n'y  a.qu'une  espèce  de  preuve  ;  la  coàlri- 
bttUan  pcnnnnalle.  C'est  ww  erreur,  la  ooniritatieu,  «"est 
!  une  preuve,  osais  ce  n'est  qn'nne  deà  pieuvet.  Il  y  en  a  dnq  : 
h  contribution  personndle,  la  presitflatt  en  nalure,  lescer- 
tiOcata  des  patron»  ou  des  narenis,  le  donioile  des  (onciion- 
aaircs  publica  et  le  domicile  du  soldat  sous  le  drapeau. 
Voilà  m  dnq  preuves. 

C'est  lé  que  je  pense  qu'il  y  a  une  lacune  à  remplir.  Le 
nombre  des  preuves  est  iusuftisanl  ;  le  i  rrde  est  irup  étroit, 
il  faut  l'ai^randir  beaucoup;  ce  qui  nous  l'a  ippris,  c'est 
rexpéiieiii  r.  Elle  seule  pourait,  en  eff  i ,  n  us  l'apprcndfV. 
Li^rsquc  la  loi  du  -il  mai  a  été  faite,  nous  avions  sons  les 
yeux  la  lu  de  185 J  sur  Icjs  coniril.utions,  el  celle  loi  disait: 
Tout  le  monde  est  soumis  à  la  contribution  [M  rsomudle, 
excepte  les  in  ligenls.  El  nous  nous  étions  dit  :  Au  m  yen 
de  cette  contribution,  la  masse  presque  totale  des  citoy'ent 
igés  de  vingt  et  un  ans  appanlira  tar  let  licies  éleetatalia. 

Eh  bien,  ce  que  l'expéricoce  nous  a  appris,  c'eslque,  par 
une  disposition  honorable  de  la  part  des  hommes  qui  coot- 
poseni  kt  conseils  munidpaux  et  qui  exercent  let  wnctlMM 
de  réparUlemt,  ptr  une  ditpotitioo  philanthropique»  hiion- 
Bilaire,  toute  dîiélienne,  permettei-auii  de  le.diiu,  il  est 
arrivé ^ue,  dans  baancoup  de  pays,  on  a  ciamfMé  delà  coft> 
tributian  pasaonnellc,  pour  la  parler  sur  les  citoyens  plus  »i- 
sés,  let  htâauies  qui,  rigoureusement  parlant,  aux  termes  de 
la  loi  de  1812,  auraient  été  soumis  à  la  contribution  prrsnn- 
'  nelle;  el  alors  il  s'est  trouvé  sur-le-chaïup  une  lacune  trùs- 
(  oii.sidorai  li    j  ji   n'avait  ^las  été  et  qui  n'ioail  fias  ilfi  ëire 
prévue;  et  uuus  avons  eu  wus  lesyeuMc  si>»:cti»de  d  bommes 
qui  étaient  nés  dans  une  commune,  qui  y  avaient  passé  toute 
;  leur  vie,  qui  ne  s'en  étaient  jamais  aliservtf'»,  qui  Allient 
j  arrivés  niiniL   i  un        ^^   /  s  ince  i>our  ne  pouvoir  |i«us 
I  être  aauniis  à  k  prestaitoo  eu  uaturt,  et  qui  ne  pouvaient 
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pas  è;rc  portt!^  sur  le»  listes  électorilet  parte  qu'iU  né  se 
trouvnu-nt  dans  aucnn  de»  cinq  eu  «pëcian  prèflf  fn  h 

loi  du  31  iii;ti. 

Eh  bien,  i-'c^i  u  i  que  nous  avon;  dii  dans  U  iommis»ion 
IBUiiinp.ilc,  et  ji'  puis  l'appliquer  à  luiil  ce  que  je  vicn*  de 
dire  aux  niilicrei  p  )IiIh]um,  parce  qur  les  rnisoiis  sont  ie% 
mêmes;  iikus  .ivoiis  dil  :  l.f  lerrlc  a  cle  tri>|i  relrrri,  il  fdut 
l'agrandir,  cl  l'ajtraiidir  assex  pour  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  réeltemeni  le  (ctnps  de  domicile  puissent  apparaître 
•or  les  listes  électorales. 

Voilà  re  que  nous  avons  voulu  dans  la  comuiiwioa  moni- 
cipale.  Y  sommes  nous  parvenus?  C'est  ce  qiM  VOUS  tam  I 
expliquer  quand  vous  discutera  CCUa  loi. 

Il  y  a  cinq  modes  de  preuve*  dèos  le  loi  dn  31  uni  ;  nom 
en  atons  ajouté  nue  sixième  -,  nous  arons  pensé  qu'au  moyen 
de  cet  iis  preuves  nous  donnions  une  satisfaction  complète, 
et  que  tout  homme  qui  avait  ce  degré  de  moralité  que  donne 
le  domicile  prolongé  pMrraît  llBUnr  Mir  la  lifto  électorale. 
Voilà  quelle  a  été  la  peniéo  do  it  «onnittioii  aaaidpole 
dent  f  ai  riioniKor  d'Mre  rapiiorMr. 

Eli  bien  ,  cette  pcoléo  ,  je  demande  qu'on  la  transporte 
daQI  b  loi  poli(iqn,ct  on  cooséqucoce,  je  demande  que  les 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


wliMipei  ItandaMitanc .  MuuÊn  bioa  cod,  Iw  priaeipea 
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dnrte  du  domicile,  sattriea  oioaptfaMU  qne  j'ai  indiquées  -,  la 
bMic  des  preuves  ,  «'eat-ihdire  de*  preuves  irréfra^bles; 
■Mb  en  Béîne  temps  je  demande  que  le  cercle  des  preuves, 
qai  avait  été  rétréci,  soit  élargi.  Voilà  les  seules  modiiicalioos, 
les  seules,  1  moii  ««li,  Miqiwllce  foo*  pnisiict  •owBetteota 
loi  du  31  mai. 

M.iinifn.Tnt,  et  après  ers  nolioiu  qui  sont  bien  simples,  et 
je  fais  terminer  tout  à  l'Iicurc,  j'eiamine  quel  cit  le  projet 
qui  vim^  e^lacluellrment  SU'  iiii'.  Vous  le  »vei,  nous  som- 
nips  à  U  première  délibèratiuii.  i.'arl.  (il  rlu  réj;lenienl  le 
dii,  vous  ne  pouvei  examiner  que  rcnsernlil''  du  projet.  Eh 
bien,  si  l'eiiseinldc  du  projet  vous  parati  alisolumciU  con- 
traire à  1  i]iM  vous  parait  bon  et  utile,  vous  dcvei  rejeter  le 
projet  sans  passer  h  la  seconde  dèliln-ration,  voii^  deTcï  le 
tejeteri  cause  de  s.sn  ■•r,;,.Tn':.iie. 

Oui'l  doit  ^tre  l'ensemble  d'une  bonne  loi  électorale  ?  A 
iri'tii  V  IS.  le  iiiéille  que  celui  de  li  loi  du  -il  mai,  sauf  IcS 
encepiiotis  que  j'indique  :  la  rèduciion  du  domirile  à  on  an 
quand  il  s'agit  de  personnes  ayant  le  domicile  d'origine,  et 
puis  uu  élargissement  des  moyens  de  prouver  le  domicile 
électoral.  Voilà  les  seules  modiiications  qui  peuvent  être  fai- 
tes; voilà,  je  le  répète,  rcusemble  d'une  bonne  loi  électo- 
lale  comme  je  la  rom[)rei)ds. 

Eh  bien,  quel  est  l'ensemble  de  la  loi  présentée  par  le 
Gouvernement  ?  C'est  puremrat  et  simplement  le  retour  àia 
loi  du  l  i  mars  IK1*1,  c'est-à-dire  que  c'est  la  négation  du 
domicile,  pas  de  domicile;  on  vous  parle  de  personnes  qû 
liabtteni  depuis  six  mois  'J»  mot  de  dmkUe  n«  s'y  trouve 
■éne  paiD,  les  habitant*  depois  sis  mois. 

La  pvaatb  do  doarieUo  eot  complètement  niM  k  l'érait, 
l'habitation  mémo  0*1  fédollo  I  lix  mois,  termo  éHdoviMnt 
iaMflbaQts  ot  pab  le»  picovet  lont  abandoiinét»  h  l'ar- 
Mlnln,  hlrnéei  è  b  dboéiîoo  do  eam  qnl  CmI  dm  listes; 
de  aorte ooe  de  deus  cImnm»-Nm:  ou  h  y  oiniiécloBft» 
ttoo,  ooil  D'y  aura  pat  fédamidon  eenife  tatlliiot. 

9Un'j  •  pao  téebmatlon,  c'ait  l'arbitraire  pur  de  la  part 
do  orai  qui  font  les  llaie*.  Ib  adoMttront  qui  ils  voudront, 
Ol  ib  oteioront  qui  ils  voudront.  S'il  y  a  réclamation ,  vous 
COnvrei  b  pays  de  procès.  Nous  ne  voulons  ni  l'un  ni  l'an- 
tre. Mous  voulons  des  (ireutcs  irréfragables,  qui  soient  dé- 
lerminécs,  mais  en  nombre  suflisant,  pour  que  ceux  qui 
ont  le  droit  puissent  figurer  sur  la  liste. 

Il  y  a  donc  opposition  absidue  entre  le  projet  du  Cou- 
vcrnemeni  et  la  l  u  <  ;•  i  ii>nile  telle  que  je  la  conçois,  ei  1j 
loi  électorale  minn  iial  -  telle  qu'elle  a  été  conçue  (lar  U 
eommisaion  muni  [  ,1  <  . 

Non*  diBérons  sur  rcBsemble.  Ge  sont  les  antipodes,  en 


quelque  façon,  qne  le  projet  du  Convernement  et  le  projet 
qui  vous  est  soumis  par  un'  U  i  s  commissions. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  passer  a  une  deuxième  délibé- 
ration. 

n.  DO  X.A  BOCHF..I •QrKX.Ki!*.  Je  demande  la  parole. 

sa.  i*0  VATimivaviL.  Vous  ne  pourriez  ]ias,  vous  ne 
devriei  pas  passer  ii  une  deuxième  dclili^raiion  sous  un  autre 
rapport,  que  je  ne  fais  que  vous  indiquer. 

Je  veut  qu'il  ne  s'éihappe  d«  ma  bouche  aucune  parole 
arocrc,  et  je  ii  ai  pas  d'effort  à  faire  pour  les  retenir,  car  de 
l'amertume,  il  n'y  en  a  pas  dans  mon  Ame.  Il  peut  y  avoir 
quelque  tristesse  quand  je  considère  la  siloalion  dans  laqoello 
est  le  pays.  Elles  pourront  bien  être  triatea,  mab  aaàm, 
elles  ne  le  seront  pa*.  poreo  qQ'eacoN  «w  tm»  Il  n*f  a  p» 
d'aneruuM  dano  monciwir. 

it  pOMCi  db^Or  pt^et,  vous  ne  pouvei  pas  l'accep- 

ter sons  un  autre  rapport,  parce  qu'il  est  on  démven,  de  la 
part  du  Uouvernemenl,  de  la  politique  qui,  en  co  qui  con- 
cerne le  dnit  électofai,  avait  été  Hivio  d'un  oaaMmoomNl 
par  le  GonvonoiMnt  01  pK  VAÊttmMt  IMriMbo. 

Von*  ïam  loul  eeqni  root  poMéà  l'oecaitaa  do  ta  M  da 
31  mai.  La  nmiéo  do  Mite  loi,  oob  ort  TnL  ufailM  oon^ 
^  par  qnelqoe*  mambiM  do  ta  mjoflii.  L'oo^lb  pidim 
pour  ««s,  cette  pensée?  ooirih  dwtché  k  agir  boMmonl? 
Non;  k  i'inalont  même,  et  c'était  leur  devoir,  Us  en  ont  «dt 
part  9M  ■labtKS.qni  étaient  alor*  Ico  aiDittree  de  b  spoo- 
uiaéUé  Un  eomplèlo  de  M.  le  Président  do  ta  HépiAliqw. 
car  c'était  le  ministère  du  Si  octobre. 

Le  ministère,  comme  cela  était  de  son  devoir  aussi,  en  a 
référé  à  M.  le  Preside^nt  de  la  République.  .SI  M.  le  Prési- 
dent de  la  Kepublique  .  s  ut  inçu  des  douiez,  si  tes  objec- 
tions s  étaient  elcvres  daai  *<i(i  esprit,  il  «v»ii  une  réponse 
toute  simple  i  faire;  c  elait  rellc-ci  :  Je  m'abstiens;  que  les 
membres  qui  ont  conçu  ce  projet  usent  de  bur  initiative  si 
bon  leur  semble  ;  je  ne  m'assodeni  pH  k  taw  OCttOBï  ib 
verront  ce  qu'ils  uul  à  faire. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  message  (j'en  prends  les  termes 
tnèmej),  le  message  n  .ns  dit  que  les  ministre*  ont  pri*  Ti- 
nitiaiive,  et  qu'ils  n'ont  pris  l'initiative  qu'af 06 l'onlwbalio» 
de  M.  le  i'rési-tenl  de  la  République. 

Vous  savei  ce  <|mi  rs  irrivé.  1j  loi  a  été  votée  après  une 
discussion  qui  a  rte  longue,  vive;  je  ne  m'en  plains  pas,  la 
matière  roni[>ortait  nécessairement  de  la  vivacité.  Si  M.  te 
Président  de  la  Képublique  n'avait  p«s,  dès  l'origine,  cotsi- 
dére  suffisamment  tons  les  aspects  de  la  question,  il  aurait 
pu  être  éclairé  par  la  discutsiun  ;  Il  aurait  pu  dire  :  J'use  do 
mon  droit  constitutionnel,  et  j'appelle  l'Assemblée  à  une  se- 
conde délibération.  Il  ne  l'a  pas  lait  ;  il  a  immédiatement  pro- 
mulgue ta  loi  du  31  nui;  et  ainsi  toute  b  France  a  dû  croire 
que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  iégistalif  étaient  enliéO 
dans  une  action  commune  ;  toute  b  France  a  pa  croire  ol 
tonte  b  France  a  dû  se  rtiollir  :  cor,  k  tosK*  les  époqooa^ 
même  dms  les  temiM  bi  pMM  llMiqMtllc*»lti  fraies  garanitaé 
d'ordre  et  de  pnoipécilé  paor  m  pêf»  ao  tfOBfantdana  l'hMw 

mes,  dans tatMMtoB  Mita  qp'olta  oatMéMiNto  par  ta sm»- 

HfMM  taiéeiMMBli 


sage,  dan*  ta 
pntaanlIyOt 


pp(  d'Qtt  ■Mfa.^iNb'qil  M  «  pidaaMn  I 

personno  MB*  Ma  aspect  rassurant;  daM  mo  poMlb  situa- 
tion, J'eae  te  dire,  l'harmonie  des  poowbs  dracat  quciqtae 
chose  de  plus  indispeosabie,  son  maintien  devient  on  devoir 
plus  étroit  que  dans  toute  anira  circonstance.  Je  ta  répète, 

quand  on  a  vu  cette  harmonie,  la  France  s'en  est  réjouie. 

Eh  bien,  qu'rsl-ce  aui  a  succédé  au  vole  et  i  b  promol- 
gation  de  cette  loi  du  ol  mai  ?  Un*  année  s'est  écoulée  jus- 
qu'au moment  où  a  eu  tien  le  rapport  de  la  loi  municipale 

durit  ji'  virjiis  lié  viiuv  piiliT  liiul  -I  :  hmire,  i-;  --nr  laquelle  je 
vais  ra'expliqucr  Liuore  ckni  uti  insUiil.  (Ilarques  d'impa- 
tience à  l'eilrèmc  gauche.  —  À  iniitr.  Parles  !  parlai 
Pendoot  cette  année,  il  s'est  passé  deux  taiu  remarquables. 
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Houi  aTons  eu  d  »b«iti  le  miniilpr.-  inlci imiiro  d.>nl  ftissil 
partie  1  honorable  M.  Vnisse,  Jiiji*iird  hiiî  luure  collr^ue. 
Ur,  «MU  MVM  quelles  ont  tiib,  et  dans  la  i-oiiiniis';ion  <l  un- 
lulivfl  et  à  cette  tribune,  les  déclar  iiiun»  de  l'huiioralile 
M.  Value  en  et  qui  concerne  la  loi  du  ël  nni.  Ii'unc  part, 

ri  4e  ■urtib  pour  U  tnatlitier  ;  d'autre  part,  elle  doit  éire 
règle  coBinmae  ei  ilM  élections  de  l'AsiemMée  e(  de 
iection  du  cbc^dn  pouToir  exécutif.  V«èlà  ee  qui  a  été  da, 
H  n  ma  eateoire  est  en  défont,  on  pourra  me  rectifkr. 
Depuis,  il  a  été  dit  par  un  dM  membres  du  dernier  tatitnet  : 
i>a  loi  du  31  m,  le  drapeau  de  l'ordre.  (À  drmlt. 
Om  !  ooil) 

•Oda  •  M  dHr  fW  «■  4w|iiMniKM  dn  dnaicr  cataiaet  ; 

.  h  iiWiihltwi  COnmitt'CMttllHNil,  l'aocord 

w* 

ta%N  Jv'IhM^  êÊiriJtSSSûtS  E«f«S!que" 
«  Je  aM  jMMiSDCMé  4t  croire  qu'un  jour  «îeiMinit  UÉ  il 
dt  MM-dMOlr  4\hi  proposer  l'alirogiitiiM.  • 

lj<«è^«^  l'opiDioB  àm  dMéa  Mimlr  Mto». 
lifdès  l'urifim?  Et  cep«o4aBl  U  Mt  eiMié  dm  I'mIUmi 
cMnaune,  et  iJ  a  oDutiiuiê,  piJwrtl»  ¥mft  fHt jaHm  «te 
dite,  raetion  commane. 

£ti  bien,  s'il  a  toujoari  pensé  aiitsâ ,  s'il  a  toujours  pensé 
qu'ii  y  aurak  néecasité  do  prapiiier  ntm  pas  des  modiG<a> 
linns,  mais  l'atiroxatiiiii  de  re:tf  lui.  |ii)iir|iii)i  ru- pas  li<d>re 
Aés  l  orij^mc  '.'  ihi  ne  le  l  ainprciul  \>ai  Ui-  u.  iJc  nn  on  eum- 
preod  encore  muwit,  i-  rti  qu'on  promirigue  et  qu  on  ininn- 
ttenne,  autxnt  qu'il  eid  <?n  sni,  «n*  loi  «lertttralc  avei-  I  in- 

totjli'Jil  Je  'r,ilirom  r  ;llt^^  l.ioi. 

,fr  riinc.ji'.  Iiii.:ii  dr;  rinsurei  de  cifcunila liées,  nw!«  dei 
ntv •  jir i-s  i  irciiii siAiiM  ■:,  ce  ne  sont  pas  dea  Im ^  i-i.' '  i ■  > i  j !■■  s. 
AiUM  je  coiujiiCiiili  LiHiï  la  mise  en  état  de  gi>>^;o  (1  un  de- 
yoHMMnl  :  on  l'a  (ail,  et  piiitt  <in  I  n  Wn  i  -ai  r  pl«s  lard; 
on  l'a  fait  quand  il  v  a  «ii  qii.ind  on  i  rmt  qu'il  y  a  des  syiap- 
tAœes  ou  des  «en  de  i cvolle  dans  ce  dejurlcuienl  ;  i  i 
quand  le  de|)arlenient  est  ilcvtniu  Lrjii'juiile ,  on  propre  Ik 
l'Asseiiiljléc  de  faire  f«sser  la  mise  eji  cUil  do  «iege,  ou  eo 
temps  de  prorogation  on  le  t<il  <-e«î<'r  «in-niénie,  Iji  cause 
ceflsaol,  on  fait  ccs^lt  l'crfel.  Je  i-omprcmls  cela  pour  la  mise 
on  ilm  tiega  ;  am»  je  ne  io  eompreuds  pas  pour  une  loi 
éleetor^e.  On.  ne  lait  une  loi  clecionle  que  pour  servir  i 
4||*4iieolioM  à  raair.  MM  bioa,  ici,  au  coutraioe,  on  D'snnll 
Ml  MM  toi  électorale  que  comme  une  vaine  démonstration , 
«Bo  loi  èieolonto  wm  ianwHn  m  ne  Cerait  pu  d'elei-iii>n«. 
Jeiae  pois  panwpiiBJt^  lyr  nu  pan,  une  (Mmiit 
dVgir,  on  pareil  éloignement  de  I  action  dans  la • 
ie<  on  était  entré  en  comman;  je  ne  comprcnda  pas  une 
fMMiUe  imeatijn  déal'uWjjiMy  wm  |anilla  intention  qui  est 
PMMé»  <!•••  le  secret  4ur  lit  pwiéa  panonneUa  du  chef  du 

Croir  cMâuiifdo  prupoier  plut  Mfd  ribnifttfm  d'ut  lai 
i.  tm  imiiiite  amU  prit  rtailiiiii«  «l  d*«iit  <lai  «i 

'  rljjlUll»,  4*  «M  fÊtffWmt,  Mt  'BlMllèli 


ewinyt^è  4iiiiJtr<m^  'riypMt  <k.li'lol  — liriniit. 
■■mwt<4t  k  M  nmnlrlpale  m  élé-iép«É      ft|4a  iMi» 
âtjim  émtei,  il  y  a  eu,  coomm  #8di  4t>»it*a»  muI  li 


prorogatioa,  une  premitTC  lecture  de  la  faM-aïaMptle, 
ckat-lhdiro  une  aorte  d'enKageoMat  de  U  part  -^e  I^Asaen» 
talée  d'oKamiaer  plus  Aard  les  dei;iil8  de  la  loi  mnnicipala.  Un 
étML  cniM  eu  eoimmin  doits  la  conféetiou  de  U  <loi  du  ill 
mai  ;  qu'esl-t:e  qui  était  diole  par  la  pruiirnce  ordinaire,  je 
d<r«i  p.ir  la  Itoiinc  ronduite  (x^liiique  :'  Ue  iiieine  qu'on  clatt 
eotrc  en  cominuo  dan^  U  <  inl  >  :iuti  du  U  loi,  »i  l'on  truv- 
wait  qu'il  y  eût  di^s  in(Mlili<  dliout  à  tiiin:  à  Li  lut,  «Il  lN«n, 
les  modilicalioris,  il  r«llati  aussi  les  ciii>c«f1rr  en  commun,  il 
lalUu  que  cela  se  iil  d'att^Md  l'ulre  lut  deux  (wUToirf.  Il  v 
avait  une  uocj<iion  toute  ample  :  la  cotMni»«i  ii  laïu  h  i;  nh 
lf<N*«ait  detmiidilwttMn»<à.wiiMdtuc%;de4R>-iaifa»aioih- 

AM.  MI.  IMM..  —  WR  XVil. 


liraiioiis  quant  au  mode  de  preuve  ;  pour  le  reste,  rlle  m 
voulait  pas  de  mndiHcations  ;  Je  crois  qu'elle  avait  parfaite 
iix  ni  raison,  et  je  »U4S  coDvaincuque  U  majuritédc  l'Assofli» 
lilii-  partage  mon  opinion. 

Mais  |)o«r  le  loude  de  faire,  qui  est  aprèa  tout  la  «hom 
importante,  puisque  c'est  U  ce  qui  fait  apptroitiv  tes  1adlv|> 
dus  sur  la  liste,  ou  qui  kt  «apeche  d'y  flfunr,  oMe  prap». 
satt  de-tr«5-lai)|M  ModUraltau.  Qaol  de  pku  limplo 
d  euToyer  les  ministres  alors  existants,  an  dTtalTCS  û  em 
ministres  n'èuicfit  pas  dans  la  dispotiHoa  ^u'wmkt  voillM 
M.  la  clief  du  (uuvoir  evecuiif,  do  4ot  envawtlMs  Je  leia 
4t  la«Oiismissioii  muniri|>ale  et  de  ditt  :-Mai«biiaa  da  caa> 
cerl,  mareboat  d'moerd}  Jatqnid  l^amrd  •  M  parbilcneM 
mainteau  ;  tli  Mk»,  omliavaiM  otMa  «Mtcka'dM*  <•  leaM 
ti  difOcUa,  «MilMiamHMim  «t  alfciHiiaiii  iiwt  !(•«»£■ 
aatm;  la  voix  da  pi^afria  t  tty  a  pàttlt  «errant  Ica  mtgt, 
matckaoB  d^ueonl,  ttardiaaa  an  eooMMa.  Vom  avez  indi- 
qaate  MOdilcaMaai,  allft  M  «a  pimiBint  pas  sunhanics, 
oa  bien  elieeaa  pteilateM  trap  «taiMUfabirs  ;  on  anniit 
pa  iHfa l'âne  an  fanlteia  ««a  émmî  tait  était  à 
aaae  amlnolfaé  air  madifintionn,  on  en  voii4tr.iit  sept; 
an  bien  OOn^n  toulliail  que  rinq,pfuinipi)rie.  Eh  luen,  cn- 
tcndona-nous  sur  Itsdéttiik.  »r  sur  h-  [iruo  ipe  on  ne  noo- 
Taii  pas  ue  pas  être  d'accord;  e'est  ce  qui  n'.i  ju^  ctp  faii.  «t 
t'eit  ce  qm  aurait  dtt  être  fait,  si  on  n'a%Mt  pci«  voulu  itrp,i- 
rer  sa  politique  de  la  politique  d«  t'Aieemblée,  |Hut  é^re 
ponrselairo  une  poaitiori  .i  part.  Mauvaise  position  qu'une 
pusilàua  i  pert  !  lians  Us  nri .in<iiaiii  eii  où  noii<.  luimmes,  il 
n'y  a  de  bonnes  positions  u-"'  ■  '  ti<-s  ]ue  li -  |Miuvoirt 
se  foui  eu  cuiuiiiiiii.  ;\  ikc  |i|  t iil>,iii,iii  a  droite.  Très- 
bien  !  très  bien  !  i 

r,il  e!  n-  qui  n»  pas  pic  f.itt. 


i  iitirr-ipi  la  pr<»ro|5aiiifn.  et 

Li  rri»e  miniiirrirlle  ;  on  a 
lé  apporté,  puis  est  venue  la 
M  r>l        unelrii  rie  liliidifica(IOI), 


Vuità  ce  qui  aiurait  lu  < 

*  Ki  I  si.  1,  !■  i|  Il   m  ;i  lui 
[>eridaiu  ia  vn.i  iiL:.i:iiMi  i 
préparé  ii'  mr-s  i:<-  {ni  , 
présentai  i'>n  de  i.i  loi  qui 

111.11^  mil  {,11  d'.ihro^ation  complète  de  k»  loi  éln-torsie,  cl 
puii  le  clianjcciuciit  de  ministère,  qui  a  été  io  ronséquence 
de  loul  cela. 

C'est,  je  te  rét*ete,  on  désaveu  de  la  poKtiqae  qui  a  été 
taivie  on  commun  par  le  Pn^ident  de  la  'HépaMiqne  et 
l'Assemblée.  Bh  liien,  r«  désaveu,  vous  ne  pouvez  pas  I'm- 
cepler.  Vous  l'acoepleriez  «i  ^votM  «sMriet  d'une  OMMièM 
quelconque  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  ooat  et( 
soumis.  On  me  dira  |teul-Mre  que  re  serait  rétablir  fhn» 
UMnio  dtt  daax  pouvoirs.  Non,  roessieurv  :  des  deux  pou- 
VDirt,  U  D*|  en  aurait  plus  qu'un  ;  l'autre  existerait  nomina> 
ttveaiont;iil  aurait  encart  la»  caïadèm  «sléfktiM  del  cili» 
tenca,  mats  il  aurait  naidn  a  *to  norale. ..  (â 


l 

paa«»tiu*il 
ioM«oeeni 
aouvcrainclé 
Cet» 


6MK  daMVtfMHM 

ee  eciell  aflbMp^wi 


qa'il  aurait  p^Hu  sa  dijjnitC, 
D'iam  sa  qui  fait  que  nous  rrpréaon» 
itase naatenafflont  calanrnoMle 
{."«MtiwHe^ppnAailané  liniir.) 


,   -I»  «NI  in^Tca  de  la  ré- 

ioMirr'Oiair  da  raettilr  è  «ma  Manvc,  da  rmmlr  au  point 
daétprt.  ie  vous  l'ai  dit  tout  à  f  heure,  le  rtm  -en  mi  la 

anndliallaB,  s'ily  a  lieu  è  condltntlon ,  en  supposant  qn'nn 
na  aoil  pas  d iiecoivl,  c'^ait  sur  le  terrain  di-  la  loi  inuniri- 
pale  qu'il  devait  avoir  lioo,  en  présence  d  uue  comnni^ion 
qui  avait  vm 'pouvoirs,  d'une  oon)rnl<t^ion  nommée  par  vnu-î, 
!  eompotéo  do  tmrtr  personnes,  qui  a  «gi  gp,)nUnpni(  ul  ut 
non  (MH  sous  ia  iNWnsion  d'une  intimidation,  sous  la  pres- 
^  sion  de  oette  pensoe  ;  «  Il  faut  faire  di<.piir«{tre  le  dr.ipp  iu 
.de  la  muerre  civile,  -  «tprestion   que  j'ui   vue  .ivn  [wine 
;  dans  le  iiies%aun,  Ij  rommilSinD  iiiunici|)>ile  a  agi  d'uiu-  nu- 
niérr  osiii|ili  11  (iiPhi   spitil:ince  et  voloniHirp  ;  elli-  a  l.iji  ce 
i|Ui  lui  a  fMir M  I  Hie,  uiile  au  pay»,  n:  qui  lui  a  paru,  non 
I  -s  r.diro^auMii  -i  me  loi  dont  elle  croit  le»  prinripes  folt- 
(  daanaoïMHi,  OMIS  uiModdiiioa  à  c«lto<lai,  an  complément  à 
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celle  titi,  pour  ein|>ècber  que  elle  lui  lutiiric,  je  le  rcpcle. 
diAS  $v*  priiK-i|iej  rondxiiK-nUux,  ne  .Icvicnnc  une  M»un  o 
d'i»ju«i(cv  par  le  cercle  trop  clruil  do  pruiv^s  que  cclîc  I  ji 
■daiel. 

Eh  bien,  c*ctl  sur  c«*  Irrrain  que  ilcvaienl  avuir  lieu  le 
friTH-ert  el  la  cOBCiliaiion.  P>>br  (urvenir  »  et  que  nous  (!<'- 
«irons  lOUSi  M  OMICCrl  et  il  \i  otnriliiiliiju,  il  hul  revenir 
sur  <')•  temilk  Le  eiilrc  vériuble  du  concert  cl  de  la  ta  - 
cilMti  -n,  qoB  penoune  n'apiM-lle  plus  siBcèrement  que  moi, 
c'en  rutuvn  de  la  coiiiui>$sion.  r'e«t  U  loi  mimicipiie; 
c'cfll  là  «c  que  je  vihis  adjure  de  foin  ci,  pour  y  parvenir, 
qudie  doit  éUe  folre  couiluile?  I)  abord,  i  mon  a^h,  de 
rvjeur,  eau»  païaar  k  une  leconde  déUbénliun,  la  pr<>po<i- 
lion  qui  voas  etlactnellement  soumite,  «qui  a  tous  les  iu 
convéniaattque  jevienada  vauirimalcr  et  tur  letqurisjc 
no  rmieadrai  («s,  ç'a  été  aiseï  de  doiilein  de  tom  ki  Taire 
«nleodicHOe  premÛre  f«i>;  enttiile  de  mcUra  Imaicdiato- 
nieni  i  Toidra  du  jour  la  dlKussioa  de  la  loi  etunidfMle. 
(Marque*  d'adlMiion  sur  les  Ijann  de  la  aBajorilé.) 

Et  imur  naoB  compte,  je  le  deUMHide,  et  ici  j'ai  la  rrrli- 
tude  d'avoir  ao  avi*  romniuii  avec  beauepup  de  mes  i-ollè- 
guet.  j'ai  rcepéfaooe  bien  foiKlAe  d'Mfe  l*oi|tiie  en  •  e  point 
tU-  la  loaJerUé  toiil  entière.  {Qtulftm  vois  à  drotto.  Oui  ! 
o.iîj 

Je  vous  ilfNunde  dune,  -ijjrès  que  yous  aurri  rcjclé,  ce 
soiil  mes  ujiii  liisions,  sans  patsi-r  i  la  dcuvicinc  lei'Iure,  le 
pr<ije(  de  loi  .i  dii  l,  rie  jii}  cr  lo  plu4  tù^  pos-ibic,  lundi, 
par  exemple,  uu  tout  autre  jour  de  la  semaine  procbaine,  le 
plus  lot  que  Taire  se  (warra,  de  pa«st?r  à  l'eiainen  de  la  loi 
iiirin'ri|u'c.  Ici,  je  le  sais,  li  y  »  uno  olijeclior.,  du  dit  : 
Mus  II  loi  inuhit'i|vile  cU  Iré4-inu!li[ilc.  il  y  ,i  de  (rés- 
gran  les  dinicullé*  d^D»  cetu-  l  ii  ;  la  q  je&lioi»,  par  t\eiiiplf, 
dr  ;i  ti  iiiiii  <ii  111  d>"i  iiiitri'-',  sur  laquelle  il  est  possible 
qu  il  >  cli'Nr,  uiriip- oiitic  Uc  L)>»n«  e<))ril«,  des  dissidences; 
tl  y  a  If*  I  '115  lie  dp*ciilrjl iM liKii  sur  It'^q'n  l  is  il  est 
possitde  qu'on  t»e  »uU  ;>.i.  il  .  i  iinl.  .le  ml-  scr.ii  (iis  ilésjvoué 
dr  me.  collé^-ics  I  •rî«|iit.' jv  lii.ii  i  i'ii  :  rirn  n'c>i  [ilus 
fafilu  que  d'ecarler  l>iulf>  m-^  .iIjji  ru  >»!>.,  en  fai  .mt  iinoi  ? 
la  cli^tse  la  plus  sinipli'  m  i ride,  en  fiisini  rc  ijuc  vuiis 
avi  z  tlé,i  fail  dans  une  loi  que  vous  avez  votée,  datii  U  lui 
sur  l'inslitutioii  de  la  magistralur'.  Vous  avd  di'tarhé  un 
tilfc  du  reite  de  la  lot,  cst-ie  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
deiarll«r  de  la  loi  mmidpale...  (iK>ii4(aUo«B  et  rumeurs  à 
faurhe.) 

A  éntÊâ.  C'est  eelal  tris-bien  ! 

n,  «•■  VkTiiB »■«■■..  ...  lit,  |Ktur  ma  part,  je  le  pro- 

Kxai;  est-ce  qu'il  ne  <er.iii  |ia>  passible  Uo  d>-:acber  de 
ti  muuicitMile  le  litre  dts  éleclious  des  conseils  inunii-i- 
patt\?  Je  ne  dis  pis  le  lilri-  di-s  nuirvs,  |Mrce  qu'il  pi  iii  y 
atiiir  oa  délMl  lÀ-d«isus,  luais  le  tiiredes  élections  de:»  t  aii- 
seiis  municipaux,  el,  p.>r  coniL-quont,  le  titre  de  la  courec- 
U<iti  diifl  listas  ;  el  puis^  dans  mon  syslème,  à  uioi,  larce 
qu'il  tiedoil  pas  y  avoir  deux  listes,  aiaisune  seule,  d'ap- 
pliquer iiiimédiaiemetit,  par  un  arlicta  additlomacl,  aux  é|«0' 
lion»  poh  iques,  tout  ce  que  vous  auret  bit  pour  les  êloc- 
lions  «ttutcipslca.  (Nouvel  assentiment  à  droite.) 

Voos  «owici  nne  solaliou  prooipie,  et  moi  aassi  je  la 
veat  i  eh  him,  «mu  a'ea  aaica  pas  «ne  pla»  prompte  iju  en 
pa«s>nl  i  U  delibénlioB  de  cette  loi  muaidpNe.  Il  |  a  dcji 
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eu  une  première  lecture  de  celle  loi;  elle aMaHiénl donc 
i  rAsscmlléc,  i  lle  csi  son  œuvre;  t'Assemblee  ne  bit  que 

repieii'tre  te  cours  de  ses  travaux;  l'Assemblée  ne  s'appro- 
prie |k.is  quelque  >  hose  qui  lui  soit  étranger,  elle  revient  i 
s<iii  jirnpit'  tr.n.ill.  .lu  ii^'  siurais  trop  répéter,  personne  ne 
vc'ji  l'iiis  (j  il  I  titiioii,  la  cunriliution  tA  l'harmonie  des 
p-M,\  iirs;  |iiTvit  ih-  ir>  j  plus  Iravjillt'  dans  le  l'usi',  et 
j'en  prciuts  1  v  n  ^l  uu-il,  iH/rsuntif  plus  que  luui  ti  y  Ira- 
VAilb  ra  dai.s  l'  in  nir. 

i>*.iis  pour  i|U  il  }  uiitau  cl  luiuili  iliuii,  il  faut  que,  de 
part  11  d'autre,  l'honneur  el  U  digniiL-  suk-nl  sauTs. 

Eli  bien,  rhomieor  de  l'Aiscmblée  sera  sauf  lorsqu'elle 


aura  fcrut^lë  li  nis  sun  tirrii>rc  ou\  r.ij^p,  lorsqu'eik-  aura  reprit 
le  Ir.ivul  ili  la  lia  tiuiriii  ijul"  ;  cl  I  hntiDcur  du  pouvoir  exé- 
ruiil  rr.i  saut  aos^i,  c:ir  !  i  <Uscussioii  dp  Ij  li>i  mimicipsie, 
iVsi  If  qu'il  doit  faire,  j  o'c  dire,  c'est  rc  qu'il  diviiit  f.iire 
avant  la  prorogation,  el  c'est  qu'il  ft'ia  ai  tucllemeiit  i»m 
aucune  diminuliiin  de  sa  di^ité,  cl  luns  aucune  iliminnlion 
de  la  ndtre.  (Vive  approbation  sur  les  bancs  de  la  majorité. 
—Agitation  pridoiigéi.—  M.  le  minisire  de  Pinlérieur  monta 
i  la  tribune;  il  attend  pendant  rinq  roinotcs  que  le  silence 
se  rjtabliaie.) 

it.  UK  TftottifiMV,  mini$trtàe  VintMvÊt^  L'hononMe 

.M.  de  Vntime'iiil  vous  disait  tout  i  l'heure  i 
ration  de  langa;.^'  que  Je  m'cfTurcerai  d'imiler. 
le  plus  sincère  e^i  de  maintenir  entre  les  gnnds  pavnrim  da 
l'Eut  la  plus  pnriaile  harmonie.  Je  m'associe,  pour  ma  part, 
i  celle  pensée  ;  loii  je  regrelto  qoefol^  sor  lequel ddilaa 
ai!cller  cet  a<  >  •  l,  ce  soii  le  rejet  par  «1  limpla,  mnaen- 
men.  d'un  i  rnjrt  de  loi  qui  est  apporlé  4  caHt  irUnoM  par 
l'an  de  ces  gr^iuls  pouvoirs. 

El  puurqu  .!  donc  ce  r^ei?  sar  qaab  moOft  aériens  paal- 
oa  Iboder  une  résolniion  que  fe  lepido  ja«|B*!i  pmcot 
ooama  élnnge  el  inexpliquée  ?  Je  Mena  I  nir»  coaneHreà 
rAssemblée  la  i'<'iisée  véritable  du  projet  de  loi  qai  est  en  ca 
inuineni  sanmi!>  à  son  np(>rériation.  Je  n'hésite  pal  I  le  direr 
la  pensée  r^\t\  a  présidé  au  projet  de  loi,  c'est  une  pensée 
d'itrdre  et  de  jusiice.  En  effet,  messieurs,  quel  a  été  le  ré- 
sulijt  de  U  lui  ilu  31  mai?  Pour  moi,  je  sais  conv^im  u  que 
le«  effets  obtenus  par  cette  loi  ont  déjnoé  Iouî  les  lalcnln,  et 
de|»a5sé  toutes  Iïs  prévisions. 

iV  riiu'Ilpï-iniii  de  justifier  |kir  un  mol  l'opiuiua  tjup  j'ap- 
[Hirh'  1  .<ili-  ti:liU  i'.  \'M  H'  qii''  h  loi  i*u  'M  mai  ilcvall 
avoir  p<ju(  rcMiî  :it,  dans  U  pensée  de  »e£  auteurs,  el  i  l'in- 
stant même  où  elle  ser4it  promulguée,  d'elTacer  un  tiers  des 
élc'ieurs  dt^s  lis! élni.irjk«  cl  de  les  priver  de  leur  droit  ? 
Av.iit-on  cetir  i<  isi     I  i  liésite  pu  I  dira  qae Si  datait 

pu  se  fornîtilei  .i  i  eilr-  inimtii-.  .  . 

M.  itibti.  i;iif  l  a  iio  llilirilé  brnpnle.) 

t: .  H»>  iT.  K.iilrs  lairu  vos  amfs,  mdtisirur  le  rni- 
iii<ln-  ;  v.Mjs  m  ,iviz  de  bien  riniiprnmcitanU  ! 

TC.  D>:Tin«irv.  t>n  n'est  jamai»  trahi  que  perses  amis, 
monsieur  le  ministre! 

n.  a.»  a>BiB-«iBCST.  Paix  donc  !  j'iovite  l'As»e«nblée  i 
repnndra  le  silence;  la  matière  est  assez  grave. 

SB.  L«t  aiviNTKis  i»K  B.'BirréKtKiiR.  Je  disais,  mes- 
sieurs, que  si  cotte  pensée  s'était  formalér  i  celle  tribune  et 
si  clic  avait  |mi  ^Ire,  i  l'iti^lant  même,  jasiiflée  el  fondée  >ar 
d<;s  l  iils  inront<-<iiablc9,  h  plupart  de  ceux  qni  se  sont  as- 
sociés à  cette  loi  l'auraieiit  r^etée  (Assentiment  i  ganche), 
el  l'aiiraient  njciée  cooiaw  «ne  loi  qui  portail  atteinte  è  des 
droits  joiqa'ators  Ncounus  cA  «lercét  sans  coatmiation. . . 
(Uéiiégatioas  sar  ko  tiiMS  de  ta  majorité.  —  ApprohaHoa  A 
gtndw.) 

La  ki  da3l  mal,  dausTeiprlt  même  dm  menbm  da  la 

m^JaritidafAssernbMIn,  ne  icBbrme-t-elle  anem  «ie>,  t 
tocmvMeni^  IVlab,  il  Jean  an  trompe,  i  r 
leur  de  la  commimién  chargée  d'exprimer  la  awida  da  «alla 

commbsîon  sur  la  loi  elle- mène,  n'a  pas  hésité  à 

naître  que  celte  loi  était  susceptible  de  larges 
An  hane  de  la  r-mminion.  Ouit  mais  pas  d'abrogalioni 
i'oixd  droilt.  Ia:  prinri|>e  de  la  loi  est  excellent  ! 
M.  i,B  na^aaTatii  »n  B.'a«T^nini]ai.  Si,  dans  la 

jH'iiiiéf  de  U  roniiius-''ir)(i  ullcinûm»,  la  loi  du  31  mai  est 
susi'e]iiilili'  d' iiiiondeiuf nts ,  de  modifications,  je  deman- 
derai romiinni  il  arrive  que,  lorsqu'on  pTnjel  de  loi  csl 
apporte  à  icile  irihune,  et  que  ce  projet  de  lui  n'a  d'au- 
In-  but  que  de  sui  pl'cr  .i  une  loi  reconnue  vlnriis*  par 
leiiv  là  tnéitics  qui  l.i  défendent,  je  deninndcrsi  comment 
l'A^M'mliler  [leiil  ve  rcsumlre  k  \>:  rejrler  «ans  vouloir  e'i - 
trer  il;iris  |j  ili«us>iwi,  sans  diigner  éclairer  le  paj*8  sur 
les  miiiiis  qui  peuvent  déterminer  ce 
Agauthe.  Tris-bien!  tris-bien I 
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Voix  diveri**  à  droiif.  11»  wnt  dans  le  rapport,  les  molifs  ! 

—  Lise»  le  rapport!      Le  raf-porl  vdus  le  dit! 

M.  ■■■«■•TMK  nu  i.'i^TRniKk'n.  La  peixée  du 
projel  (le  loi  sur  lequel  tuus  »vor.  à  pruniincer  cst-ellc,  en 
deliniUve,  tellement  téméraire,  telleiueul  inacceptable  que 
«ou»  de«ic2  le  repousser  sans  le  soumettre  i  un  examen  sé- 
rieuv,  sans  vouloir  arrêter  même  ras  regards  sur  relie  loi? 
(Liierruptions  et  rumeurs  à  droite.) 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  celte  interruption..  'Uu- 
Bwsrs  i  droite.) 

MM  rmmHmuKt.  LaÏMes  donc  la  liberté  d'wftimtT 
ha  «pinim»!  H.  4c  Vatimesnil  a  été  ccoutél 

M.  M  MMM.  U  «  ptrlé  avec  ■odération. 

ui  MmavM  a.'iinrimiB««.  Je  disah,  no- 
ifBWt»  qw  !•  M  «oMpraotls  pu  cette  inlcrruption,  parce 
4b1I  «'agU  Ici  d'iM  ^MMioB  grave.  Ce  nVst  {«s  p»ur  moi 
pcntMMilemeDt  que  Je  «aw  dafflande  le  tUence,  c'eil  pour 
Mm,  c'en  pcMir  la  queMion  «ll*>in4M,  qoi  waehe  m  pliu 
fiaiMb  ialéréls  do  ptys.  <Trèt-biea  t) 

—  J*  ié|Me  h  ^airtiiQ  que  je  pouu  tout  i  liieaie.  Est-ce 

£11  J  I  dm*  le  ptiijclqill  TMI  est  nrésenlé  quelque  chose 
liiMrall««ldi*llitce4iM»lc7  Mato  W  pnnri|ic  de  rc  projel 
de  loi,  n'cil-n  fm  firilli  mi,  diw  IM  Inllct  qui  oui  agité 
le  pays,  a  Hafi  le  |Hff  uI-biIiim?  IfctI-ce  p»  loi  qui  a 
donné,  dent  tout  tes  teai|M,  tus  florieut  dcfcn  curs  d<' 
l'ordre,  la  force  morale  qni  leur  était  nécessaire  pour  as- 
surer leur  victoire?  N'est-ce  pa'.  lui,  enfir.  qui  a  fait  l'au- 
tnrité  et  la  force  de  l'assembléi'  con^tiluanle  clic  même? 
Ausii  s'(>:-(  llr  liien  >;.irdë('  de  renier  ce  (/rimij».-  ri  de  i  lier- 
cbcr  à  r.»irait'lir  ou  j  le  rt^lrciudrc. . .  i,Mjrquis  d  apiiri>- 
balioii  à  gAlirhe.] 

(''est  *iir  sa  l>.TiP  immense  que  s'est  élevé,  i  son  leur,  le 
piiiii  iir  I  i.liti,  n"eil-vc   pai   lui,  n\'>t  ce   \iay  le 

même  ^iiui  tjic  i|ui  vuiu  a  d<inne  le  piiu>  >ir  ilmil  vous  iHc^ 
investis?  n'fsl-ce  |uis  de  lui  que  vnus  lenii  U  vie?  I',«r  lui 
seul  il  vous  e?)  r|i)nné  de  Irsviiiller  au  !iien  I"  I  Ll.il,  de 
cfaerrher  à  répandre  et  à  maintenir  «l.ins  Ir  [uvs  .  i  p.iiv  pu- 
blique qui  fpidts'tc  loules  les  indusU  ie<i.  Ne  rcfuci  doue 
pts  ce  [ m  i  1,1:  VI.1U5  a  fjils  ec  que  mius  eics  et  qui  est 
la  cause  uuique  de  voire  priij^re  grandeur.  .Ne  Ic  rcjetes  pas 
après  voij*  en  <>lre  servis  pour  vuiis  élever  au  rang  que  vous 
occupes;  ne  le  rejetei  pas  comme  un  ioslrumcnl  désormais 
inutile  ou  dangereux.  (Humeurs  sur  les  bancs  de  la  droite. 

—  Marques  d'apprabaliun  sur  les  bancs  do  h  sauchc.  — 
Agitation  prolongée.) 

La  commission  est  allée  trop  loin,  prencx-y  garde,  et  elle 
Toos  engage  dans  une  voie  périlleuse...  lEscTamaiions  di- 
verses ei  rires  ironiques  ssr  les  bancs  de  la  majorité.) 

s.  CAMKT.  Vottiavei  ralaoDt  aoBilMir  tenJuialfe,  et 
trop  raison,  maUMMirMHttBcat. 

m.  ■.«  raiMsnn^  i  droite.  Laiaaea  donc  la  pensée  se 
produire  ! 

m.  sainaarsa*  »m  B.'i!i»asaBT«.  Messieurs,  l'bo- 
MMiblaM.  de  Vatimesnil  ne  vousdisaU-il  pas  lonli  l'heure 

l'attadiaieat  à  l'ac- 
i  Mire  CM? 
pas  que  c'cnu  là  me  eoodlifM  de  pais 
Ib  pap7  A  quand  iiee  pndnll  un  fait  qui  penl  iais- 
âsr  «rab«  qatccU*  banaonfc  s'eiiite  pas,  que  tat  acenid 
«t  tRaablè,  eit^e  qu'a  n'y  a  pas  qaelqoe  danger  pour  la 
•aiiM?  Vooi  foyci  Imbd  que  le  mot  dont  je  ve  leraU 
4iilt  m  Ml  qui  s'appliquait  à  b  peoaio  qw  Je  voilais  cs- 
priater. 

s.  csaiw,  (M(  rnUisHACn  paMienl  (MMveaMnts  di- 

Ters.) 

sa.  .viBiiv%TnF:  iik  i.'i:«TBniKi;K.  Aii^'.  mes- 
sieurs, U  loi  lu  il  I  ui'\i,  cuuime  je  le  diuis  eu  >aimen- 
i.ini,  ilr|i.i<,sr  .c  liui  quc  s'élaient  prijpofé  se»  a  .leurs,  en 
rctfjiii  Ii)U5  .jlecl'iralcs  trois  millions  ilc  citoyen», 

le  tiers  i.ii  -  i-  r,  -  ijurs  liiscritâ.  (Comment  accueillir  l.i  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  au  nom  de  la  commission,  de  rc- 
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qna  llnléfiéldn  pajrs.  le  repos  dn  pays  s'att 
flwi  Mari  psrUi  que  possible  des  poBioin  i 
Né  TOWdisalUl  pas  que  c'était  U  ne  dû 


jeter  purement  cl  siraflf^menl  nn  projpi  de  lui  qui  a  p^»ur 
oliji  l  d.'  ré  parer  cette  injii'ili.  e  vi^  t -vis  di'  ceii\..  (tlécla- 
matinns  à  droite.  -  Approbation  à  gauche.  —  Bruit  pri>' 
longé.) 

I  fte  voix  à  drvilr.  C'est  un  appel  à  l'cmcule  !  (langue  agi» 
talion. ) 

VI  1, s:  vitffiMTHK  nsc  s,'Bi«Té»ai.('R.  Permelloi  mnj, 
rue^^il  iirs,  de  riiniplétpr  ma  pettsic. 

Je  imrlaii  d'une  injustice  qui  n'a  jamnis  été  d^ns  la  pensée 
dus  auteurs  de  la  loi  ;  je  me  <>Mis  plare  au  piùnl  de  vue  de  ceux 
qui,  npcès  avoir  été  inscrits  sur  la  risic  é'eeloralr,  s'en  siint 
vus  écartés,  d  qui,  I  eo  même  piint  de  vue,  ont  pti  o^nsl' 
dérer  oet  aele  couinie  une  injustice.  (Clmciiattemenls  k 
droite.) 

M.  u  rBiéu»nn>.  Vons  ne  laism  pas  dire  den» 
pbiasce  de  anitc  ni  à  droile  ni  à  gauche.  (VHea  réctamaliena 
4  ganche.} 

M.  MB  M  ■t«cn«««viri:ii«e«.  IKainc  veut  pas  «nus 
écMtcr,  mentictir  le  oiinisirp,  descend»  de  b  tribune! 

m.  «ansv.  Conslam  q««  c'est  U  droite  toute  seule  qui 
inlcrronipt. 

sa.  a.R  ri»n»i»ic]«v.  (Tfat  dcsdeoi  eé*és.  (Xout elles 
réclamleDS  A  gancbr.)  . 

m.  CMBT.  Non.  ce  n'est  fias  des  deux  r<Més  ;  c'est  la 
droite,  c<ifi«latcx-le.  Votre  devoir  d  r*e  le  conMaier. 

SB.  i.ic  ra£«aaiFi«T.  C'est  à  lotit  le  monde  que  je  de- 
mande le  silence. 

Fo/x  à  gaurhf.  Il  faut  le  dem,mdcr  h  cent  qui  funt  du 
bruit. 

SI.  liB  sai^vMrni!  nr.  i.' t-yv i.nwr.tn-  En  v^hik  de- 
mandant, dès  lors,  iiii  s.ii,'urs,  di'  vorilnir  hien  arré  er  Viiire 
attention  sur  le  projet  de  loi,  tlewiiiKor  h  «iluaiinn  qui  a 
cle  tiiie  .i  re>  élci  leurs  ,  je  croi«  faire  -[iprl  wi  ,'i  intie  si- 
geSiC  et  lit  Uli  esprit  d'ira|'i1irlialilé  que,  sans  ,iucuti  dioile, 

vous  ne  cherrhrrci  pas  i  ileiiii  niir. 

Ce?!  une  pif«ée  de  justice  qui  a  déterminé  le  projet  de 
lui.  .l'iij  iule  qiie  c'ci*  .-lussi  une  pensée  d'ordre.  (BuianH- 

liolis  itoIiir|Urs  ;i  ilniiîp.) 

Ne  croytr  qu'il  y  .lil  il.itis  <<■  (  r.ijei  dr  l'ii  l'expressiun 
d'une  v.iiia'  lerrcur,  i:e  iT.yez  p.!- (in'il  v  ail  une  concr««iiin 
à  la  menace  ni  que  ce  "  il  iir  .irîr  d"  fillilpJsc.  Iiilenup- 
tinn  *  dffiile.j  Je  suis  oiiligé  de  rappeler  quelques-un%  des 
lernu';  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  doni  il  a  été  il«mNé 
cuiinats->4nce  k  ec  le  Assemblée.  .Non,  ce  n'est  |>as  là  la  pen- 
sée qui  a  dirigé  le  Gouvernement. 

(Irvuverricmenl  en  ouvrant  les  yeux  sur  1rs  plaintes  de 
ceux  qui  peuvent  .ivoir  été  rayés  des  listes  électorales,  en 
considérant  ce  n  tmbre  de  citoyen»,  appartenant,  pour  U 
plupart,  i  U  c'asse  des  .i|;riculleurs,  et  pour  le  surplis  A  la 
population  laborieuse  et  honnête  de  nns  grandes  cités,  le 
GouvertM-ment  a  fait  une  chose.  Je  n'hésite  pas  h  le  dira,  qot 
rentre  rsscniirllenirnt  dan-^  les  Idées  d'rtrdrc,  dans  le»  idées 
qui  peuvent  contribuer  le  plus  an  mainlleil  de  la  pais  pu- 
blique, il  a  vu,  il  a  comidéré  les  plsinlesi  al»  ca  l'tnnre» 
parmi  nous,  vottt  M  le  savct  qm  trop»  li  batte  lat  tarde 
pia  i  se  réoandfe  contre  le  poovoir  et  i  envaMr  iaus  les 
esprit*.  8*11  y  a  on  nombre  eonsidéieble  d^élerteoTs  mteon- 
lents  pour  avoir  été  lepoassés  de  l'orne  électorale,  er»«es- 
vaos  âne  ce  inégonlantemenl,  croycs-vous  que  ces  plaintes 
et  k  laine  que  pourront  avoir  ces  bommes...  (Excfaaiationa 
I  droite.  —  Aiilatien.  —  Approbation  }  gauche.) 

Voix  à  gmmr.  Le  ressenument  de  l'injustice. 

ni.  %»  sai.«Bflvsiai  nu  ■.'■«réisaBiiiB.  N  ous  ne  aie 
comprer  es  pas. 

A  droite.  Nons  ne  sommes  ps  dignes,  en  effet,  de  vous 
comprendre. 

A  gauche.  Pnrlei  I  parler!  Vous  élrs  dans  le  vrai. 

n.  ■  >m^i«T''ti  nu  i.'i«ri:'(ihrn.  Me>isieurs  ,  j'é- 
prouve le  plus  vif  regret  de  nie  voir  interrompu  à  chaque 
inslanl.... 

m.  I.B  vsisiBjaTMn  nu  i.'><«TétiaEirm.  Je  regrette  que 
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>  dn  «Ito  AlMWMit  iHiblent  M  recueillir 
de  nm  eipicMioM  que  p»ur  Ut  inteiprélcr 
i^Hiê  Ufim  cmuaire  »  a»  paMé*.  Pm-nicUict,  nwiewi» 
4sM  U  sUoaUnn  difficile  qui  ai*eM  CiMe  «n  ce  nomeoUi» 
Vn  mfmbrt  à  dmit».  Que  «ont  tow  êUW  Ciite. 
,4  I  I  '  .  Allons  iUncl  allons  donc! 

i««K)ii«THii  nm  ■.'■«rdsians.  Je  iiibol4tgé 
de  ilin-,  incsji'  iirs,  ijui-  jc  n'en  Miis  pas  à  apporiur  aujuiur-  1 
d'hui  la  |>r<>iivi-  do  m»  fnMiié  &  IVv^i  u(ion  des  1  iis  et  i 
taut  ce        \tnU  f  imli  r  l\)r4ri-  Ann  le  pays,  el  si  en  ce 
■iimicnt  je  iH<!  i'un»uiuc  i  ui^jasic  J  liuc  p(^n»ée  ()uejc  rroit  i 
utile,  Truitli-a  m'éeouler  «vetr  allcntioit,  el  je  crois  que,  , 
quan>i  vous  aurec  p^nMré  les  in<<l)f$  véritables  qui  me  font  ! 
agir,  quand  vous  maiirci  ciilin  lu ,  p<îul-èlre  alors  si-rei- 
t«us  di«|H)«s  à  v(Hi(  ali«t*:nir  irinLt  rprélilion»  si  jx  u  jusu 
lées. 

J'ai  parl^  de  ce  qui  pouvait  se  produire,  des  resuiiats  trvp  j 
cerleln  que  rcxfu'riencc  de  chaque  jour  cunlirme,  de  tout  i 
ce  que  la  loi  du  lll  nM<  pouvait  exciter  de  défaveur  et  de  I 
haine  enntfe  le  (iouvennMneiil,  quel  qu'il  soit;  j'ai  perlé  de  | 
et  qu'elle  p«u«ait  avxir  de  contraire  au  maiiUien  de  la  itait 
publique.  PalUiit-il  que  le  pouvotr  exécutif  feriu^l  les  yeux 
iltr  Mne  situation  si  grève?  A  eùlé  du  <iàs«rdra  ntirlériel,  fa- 
cHe  i  rrpriiaer,  je  le  vws,  n'y  a-t-il  pu  le  déeerdie  moral, 
plus  d.i«Kerrux  (lent-ètre,  el  Mir  leqMl  ne  nanut  irt^e'A- 

tendre  li  vi^tlmce  <le  l'eutOTÏté? 

Kh  1>i<-n,  ce  d  -sorJre  mural  dont  je  pari*  et       pral  se  i 
l»r«iluire  plu»  lard  en  acte*  r.i«(iii6ieg  qui  lenieiM  Bélrl»  (wr  | 
U  lui,  diiiiiiitrs  ;ur  l'ii:;  ii  i     (KTS'inne  ne  peut  concevoir  le 
moindre  il-iiite  »  rut  ^■^.lr•l  ;  !<î  (Gouvernement  a  dik  s'en  pré-  ^ 
occuper. 

Dans  am  Mtuatiuu  st  iiibhUle  ,  quand  lirs  vlillii  uU<'«  iJc 
cotte  nature  sottt  |»<)sé«s  au  sain  d'un  \^)'',  il  ei^l  >lii  tl<'>  ir 
dti  t;*tu*ernt'<»te«l,  de  l<»n«  ceux  qni  s  ml  i  liar^fs  i\f  iini»- 
tenir  le  caliin-  el  I  nr  lic,  il  isi  île  leur  devoir  lie  i  oKsi  liTcr 
el  de  recherrber  .  i-  (|tJi  |i:iiiri.iil  jc  faire  pour  prévenir  les 
«téwrdrrs  qui  «ont  <Uii<i  l.i  (x-niée  de  loM  fli  daee  les  pré> 
nwmm  du  plus  grand  nombre? 

iWeWttilIfl.  le  projet  de  li»i  qui  vous  est  apporté  en  ce  mo- 
i  fous  eel  donc  présenté  avec  cette  |R-nsè>-  >locit  je  parlais 
,  à  l'heure,  une  pensée  d'ordre,  afin  de  ne  rien  négliger 
I  ce  WH  peai  eestirer  la  paix  publique,  afin  de  désarmer 
e>  4HII|Ïm  lerle  tons  ceux  qui  piiarraieni  èlre  tentés  de 
chercbcr  daa>lM  MtiallMe  de  le  kù  du  31  luai  IKÔU  qucl- 

C»  moUb  tfegiiatiaB  «1  de  tieaUe.  Cett  aiusi  que  k  pays 
i  ae  pvépenr  «n  MMHif elleanenl  piWUe  de»  gnnds  pou- 
voirs 4e  l'Etal  e*  «ai  ^852.  IWle  eat  le  penaée  de  ce  projet. 

Et  maintenant,  je  tons  le  êimt»Je,  B'«lt-ce  rien,  en  dé- 
finitive, que  ce  fait  imoMaMe  aufoel  le  HMade  entier,  pour 
ainsi  dire,  voit  ses  destinées  suspendues?  Croyei- vous  qu'en 
■sai  18  i?,  il  seie  peu  imiMirtant  pour  le  pays  et  pour  tous 
les  )>ru(il7S  di'itit  tes  iniériHs  soiyi.  (•(miii'nicnt  unis  li  1^  p>iii 
de  I  I  Krawx,  cr<»yrr-v.nix  it-ra  ^(tu  imporlanl  «lu  v.iir 
s  ti^iitT  les  passions  m  lie  l'urne  éluclurale?  Mouve- 
iiieni.  Ak!  s«mn<iz-y  Im  u,  uie»s*«Mr«,  les  grands  jiouvinr» 
lie  l'Ktiil  «ormil  U'iil  ,'i  gijiiKT  à  se  relrern ;  ■  i  (lui>  1  ul 
fragc  universel  k  plus  étendu  |M>s«ililc.  I  n  pnuroir  qui  a 
nne  |Mreillo  ori^fine  ne  peoi  être  conie.^tc  ni  aiiaque.  I>> 
pays  loui  entier  les  respc^  d'atMeni  pins  qsi'ii  ne  peut  «air 
e*  Ctlv  qee  IS:x  pression  de  sa  «oloDté  oomplëie  et  libre. 

Ain»,  pour  cette  /'preuve  de  oui  lMâ2,  ne  cninaa  pas 
d*Â«rKirle  plus  i«>skiljle  le  priacipe  du  suffrage  SHearsel  -, 
ptaa  «rat  wMi  Qerei  à  U  sagecse  du  pays,  pies  voas  eceeide- 
ici  afl  principe  de  la  souveraineté  lutionale,  sans  aiHUMioa* 
Mirteoiafeie  lc»fefeiiiie»d'of4fe<el  de  pei»  (Mbliqw^  pie» 
vens  venee  les  powrein  peiasula  et  léutrét» 
.1  droM.  Rlle I& oMi,  elle3SjdlnI 
•n.  mm  nvMivraw  mm  u^twtémMuam,  TèUe  leVaM- 
sieurs,  la  pensée  dek  leipje  veM  l'ai dil»  pmii  dsjHlin^ 
pensée  d'ordre. 
Kl  «doieHni,  fp*y  m  loit  pMdM  de  «^tapvw  te  le 


pensée  qu'exprimait  ai  bien  l'iieiioraUe  M.  de  ValinMSBil. 
Il  a  fait  appel  i  teus  les  eaprita  pour  lUnwdir  ^/m  Tkar- 
nsoiiie,  que  l'accord  le  plu  perCiii  rêgaM  eoM  1m  peaeein. 
U  a  defieadé,  eeme  4im  ceadMen  de  pieî^iiiilt  poar  le 
pays,  que  oMcieaple  d»  boo  iceaid  M  Ml  demiéi.  et  Je 
n'Malte  pie  i  dite  qae  h  premier  acte  A  Wn^iene  eeUe 
f«ie,  «'eat  de  ne  pas  Initer  la  pmp»siu>n  «fei  «ma^t  pr** 
senlée  avec  un  dédain  pareil  à  oclui  dont  on  tous  propees 
d'user  k  son  égard.  ^Kumcurs  el  inicrraptsens  diTerecs  i 
droite.) 

H  mm  »émém.\v  l■.&»*«lL^>.v  »  Hii.i<vBiaai.  C^l 

étident  !  Il  ;i  r.ii»on. 

A  droiie.  >',iu»  usoiij  de  noire  droit.  iBnut  f-mjfu»  et 

lUoij  V  r  11  Lf' 1 ,1  I >ri  1 1  M  ^1  ■ , 

M.  t.éi  Mi«iMriaK  a>K  i.'«XTB»at»ii».  qui  peut 
oioniiur,  tup»sieun>,  diti.t  cette  déterminai qui  vi)us  eat 
proposée  tu  nom  de  U  commission,  c'est  qee,  «oit  dans  le 
rapport  même  (ait  au  nom  de  cette  cumroissioe,  soit  dans  le 
langafçe  de  l'honorable  \L  de  Valimrsnil,  voes  avo  rerseilli 
cttie  pensée  qu'd  y  avait  quelques  oiodifications  è  apporter 
à  la  loi  du  U  mai.  Voee  e«ei  mAaae  enlHMta  M.  de  Vaii- 
mesell,  tout  m  eet  dwnewbat  de  rqetar  ie  peo|el  du  tiou- 
verneoMni,  *eai  propaierde  «a«  itlilr  iiw*imHBiMHd'w 
dispesiiien  qn  w  iraiifenit  dene  «ne  M  qui  ■'«t  pee  < 
votée,  dene  le  iei  ueaidpnic.  Je  eeiapritad»  la 
toute  partiele  de  rhuwtreUe  tt.  de  Vniaewil.  (Mi 
i  droite.  —  Hires  approlialifs  à  gauche.) 

La  lui  municipale,  messieur>,  sera  discutée  quand  eUe  i 
préaenlér  \  celte  .Vss*-!!!!)!^'. 

Mais,  qoaui  à  qu'il  me  soil  permis  de  le  dire,  le 

jirnji-l  lie  qui  vuiin  i-st  Miiiiiiis  diiit  être  d>'lii  !iu  'li'  l'<ul 
lii  ri  .nec  la  loi  munn  ipule,  cl  je  ue  coispremlnais  )i«i!i  <|u  l'n 
(V  in'iMieiil,  lorM)iii'  i  i  quediion  est  si  (R-tiement  posée  à 
l  Assi'iuUrr,  el,  <!'•  U  |>iri  du  (ioiiverneiiienl,  avec  une  «•oa- 
ïii-lion  51  fi-riur,  que  rAssciiiliiee  ne  ^  uilnl  i  \  uiiiner  iB 
projet  el  ordoiiifcr  qu  il  sera  ïuuuii*  à  une  diUMeine  lecture- 

Je  crois  ilevtiir,  messieurs,  poor  ma  part,  insister  pour 
qu'il  an  suit  ainsi,  et  pour  que  la  psepeaiiie»  de  ia  ooat» 
mission  soit  rejetee  par  vous. 

A  drvitt.  Aux  voix  I  aux  voi^  1 

Voix  à  gamekt.  Il  ne  manquerait  plus  que  cela  I 

(M.  Michel  (de  BMCge»)  nuante  k  U  tritaee.) 

Â  ênkt.  C'en  deoe  kiDtae  sens  I 

ai.  ««NM»  (M  M»— — )i  Mek  |e  deoM  dMM 
raiaoM  I 

(Un  imd  MMWe  de  membNp  qaUHtt  kMt  piMM» 
La  séanea  dasMire  raspendue  paMdiM  ma  gwwt-dlieanb) 

(L.1  séance,  sespendue  à  quatre  beura  fb^jl'^lBf  HÉMÉ^ 

est  reprise  i  qaatre  beares  quarante  minutea.) 

n.  i.si  i*RK«Bi*i.nT.  .le  préviens  l'Assemblée  qu'on  a 
demande  le  scrutin  puLlic  ii  la  tribune  avec  appel  nominal. 

I)f  iimiti  fMTis.  Oui  I  <)ui  1  —  Très-bien  ! 

n.  i.ti  s*naiMii»f;'«T.  M.  Micbet  (de  ilonrgesj  a  la  pa- 
rol(!. 

^.  «fcmci.  •»«  siawMBM).  [Profond  silence.']  Le 
liiM  ii'.rs  de  M.  le  miniitre  de  ritiitripur  rcinisc  >ur  des  rai- 
sons qui  ne  sont  compiétaMol  indiaéeeetea.  Je  «ieos  ep- 
payer  le  fniftIdB  fieUNfWMIII  d»  Itllll  d>  pil»' 
cipe. 

Vow  ohereket  i  aellfe  eo  henBooie  Ica  gnnds  penaoln 
de  l'Eut;  c'est  Wen,  NoM  vealiMe oeUM'eD  beraieni»!!! 
grandes  lois  de  TSM,  l*i  ioli  «Pie  k  WlililiM.  (j^fHH 
cA*.  Très-bien  !) 

J'eiili  diiiré,  pear  lae  nM,  quoiqae  peu  petpaié  à 
Icailer  «ne  neUire  «iMl  4le«ie  «ne  celle  du  Miffiafe 
finri,  d'oie  einnttn  d%Bede  MM  «ft  de  I 
Jal,  j*aarais  désiré,  teaMMi^  fM  le ^MMliM  mHÊk  k\ 
hniteer  de  principe.  Meia,  je  deli  -le  dite^'ledl 
rboaorable  M.  de  Vatiotcsnil  a,  je  loi  en  denanda^ 
abeiiaé  k  débet.  Je  dirai  mâme,  «est  oalcal,  aeit 
«efâ  e«  fwi  «M  ehaelii»  JeBliifM  \ 
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n  «er«e  et  ton  ciar|iwace  ontimitref  dans  rcKpo««  d««  itici- 
lifa  propres  à  juiiifier  le  domicile,  qncsiinii  rapilale,  ques- 
tion qui  fait  (oni  le  lujet.  Pourquoi?  Parce  que  Im  partis 
Siinl  habiies;  piroe  que  la  tactique,  &  tort  ou  i  raison,  hit 
partie  de  la  oonduiie  des  assemblées  petlenunuires. 

JU  été  élsané,  je  dois  le  dira,  4e  l'habileté  couronnée 
de  auecés,  am  laqudio,  tans  trop  avoir  l'air  d'y  tondier,  le 
anvaol  rapporteur  de  la  oonniission  de  l'adniiniftlfMloa  int^- 
■team ,  a  ftatilaé  à  la  question  qui  s'agite ,  one  quettien 
fri  n'cat  ^  dans  la  cause. 

Iloiia  mtm  sanmei  réoois,  nesaiears,  puisqu'il  iuti  en 
|niler>  de  celle  ceiiMfilstion,  «in  n'a  riea  i  Grir»  M;  mais 
pAqéM»  t'm  fHMéednaledÉlMil,  UCHslbieR  Mn  ODanais- 
■BM  «*M«lle;  a«i,elleiriwlail  autti*  è  r«Nh«  dn  jour,  il 
aff  a  |BB  encore  nue  semaine,  la  qiMMlOii  de  l'adminiitra- 
tkm  iMMoare,  pourquoi  ?  parce  qitac'étail  son  argument  le 
fjîn  fort,  apparefDOMnt,  contre  le  ftt^  da  Goueeraenaiit. 
U  kten,  ce  qu'on  n'a  pas  pu  olMenir  da  la  déllMfMiOllde 
la  cooiiiiissieit  da  l'administration  tntfriaaw,  oa  l'a  oiMean 
de  l'habileté  de  IHm  de  ses  membres. 

Et,  en  eiTei,  toute  l'argumenlalioa  du  sannl  rapporteur 
consiste  dans  ce  mot  :  Nous  avons  hit  un  projet  de  loi  cnra- 
Biunale,  là  a  uni  no«s  avons  ith  .ipprlrs  k  tnius  ixi-uimt  du 
doaucile.  Eh  bien,  le  domicik*.  pour  réici-tion  romniun.ile, 
Servira  ()(<iir  ri'lcrtirtn  gi'-ii(T^l<'  ;  ot  roiuine  nous  nviins  un 
tani  »)it  [M'u  mrxlifx-  |p  iTioite  ilc  [iriMix!  (i<iur  ce  ilomicili; , 
consrrv'iiM  «"c  iirincipo  du  duinii-ik'  s.iluWiri-,  suiveur,  con- 
Ser^nli-ur;  fiun,  d'imion»  um-  pt-iilc  salisfadion  ,i  l'<ipinion, 
tu  (nul  sera  dit. 

Votli  bien,  mfiwr  urv  (Itvaef^  de  lous  les  dert- io|)]M>- 
ments,  voiU  bien  1.1  |i-  tj  .1'  Il  il  II'  Viiliim-siiil  :  Ui'jeU-ï 
donr  d'ptnblép  le  prnjeii  <^ut  vuiiî  est  nrcscnlc.  .le  n'inilrc  (ws 
dans  les  qui'stions  de  dignité  ;  j'ai  di'j.i  dil  que  je  ser.iii  un 
très-msuïdis  juge  unlw  deu«  poutoirs  ijui,  jus<|u'.i  iin-senl, 
ont  m^n-he  ensemble.  Mais  eniio,  fpji'lez  In  [irnjrl  ai  lue!  rt 
poiï  nous  niius  occuperons  d'un  projet  qui  n'est  pas  le  nirruc, 
qui  eit  diametr^iement  opfxtsé,  qui  conserve  un  principe  ^uc 
le  profet  at^uel  repoasee,  et,  alors,  nous  nous  occuperons 
des  affaires  communale»,  et,  plus  lard,  la  liste  des  grandes 
élactions  sera  calquée  sur  la  liste  des  élections  municipales. 

Éb  bien,  s'il  n'y  avait  lé  qu'une  fin  de  non-recevoir,  un 
ijoamemenl  i  discale^  je  n'aurais  rien  à  dire;  je  iliral 
aaatensent,  puitqae  la^Ganvemement  nons  saisit  de  la  qnes- 
llaa,  paisqu'elle  Ml  mt  le  tapis,  traitons-la  tout  de  suite. 
Pouraooi  renvoyar  à  mois,  à  quiniaine,  k  dix  jours  ce 
dés  i  présent,  attea  dtacussiMi:  le  donieMa? 
en  elfet,  la  tmort  da  la  i»iiiaiiafoa  reposa  an  ^fii- 
tMrladaaridIak  MdaBildle  néoaiMire,  néofaMiraaMMM 
Ida  IlilMlaNt.  VaMI  h  qontion,  il  Init  la  poiar 
MMaaMtilaidMriwaalMaient,  rr^nchemeni,  bjfalMiwi. 

M»  aompwds  itone  trla<lilen  que,  uvant  de  rcfonaier  le 
projet,  voas  vous  orcnpiea  dn  prinripf  ;  mais  lapeimer  le 
projet  sous  prMeite  que,  dans  dis  jimrs,  on  aa  toos  pré- 
aanlar  m  fNtU  ila  loi  «Ik  la  domicile  est  introduit  forcé- 
manl,  aaMtttai'aoi  blan,  par  la  l»i,  par  la  constitution,  pour 
l'ïKtrodaire  virtwtileaitnt  dans  un  projet  w'i  il  est  repoussé, 
salon  moi,  par  la  constitntion ,  c'est  une  habileté  dont  nous 
ae  pouvons  pas  être  les  vit;iiin«-s. 

l'renet-y  garde  I  c'est  un  de  rtiM  pliis  grands  arguments 
SB  §Bmé,  eonir»  tem  qui  veulivit  iniroiluirc  rorame  élémenl 
substantiel  le  dnmirilo  dans  l'éleclorat  p<ilitique,  i|ucde  leur 
n-jKjii  lri  ri<  I  Nt)us  a»on?  une  canstiiuiion  lellp  qu'elle; 
moi,  jc  cron  que  c'est  une  grande  et  bcite  œu»re  que  la 
coostitniiod  iviui,  jt  r  lis  que  ccn  qui  en  feront  une  nou- 
«elie  fubtrii'ii  mir  iiM-nMinn  et  un  rrinlrdie  OÙ  Ut  ne  triom- 
phe roi  i  '  [>r-iit  o!r'  in-  i[iicux  que  ne  1  rioMpheiaiMt a^joar* 
d'biii  i:rM\  ijin        hiii  cflii^  cr>n»!ilnUi>n. 

J'.ii  [re*^-l^n  itr  fVn  '^tn^  ^'"  iin'on  ,i|ir)i  ll''  Irï  [H'rtiT'[(in 
d'OK-  rijuvri-  hum-iiiic.  ,>Uit  cnlin  l'Xis'i'.  (.Iii'i-^t  ijifi'llo 
dit?  Nl-  jir,Tirz  ijih'  rrl   .^r^imirrt      p.' ni-u  r ,    bAU-  dil 

choiM      doivent  vmm  frapper,  qui  doivent  frapper  toutes 


les  intelli^onret,  toutes  les  consciences  ;  HIe  dil  que,  toutes 
les  fois  qn'il  s'agira  de  nommer  les  conseils  muniripain 
et  les  conseils  géuéraui,  l'électeur  devra  être  domicilié,  do- 
micilié dans  le  canton  ou  dans  la  commune.  Vuilà  le  donii» 
cile,  non  pas  introduit  virtuellement  par  des  considéra liona 
morales,  empruntées  i  la  politique,  plus  ou  moins  disruia- 
blea,  aMit  inlrodaitdans  la  loi  consiitaliooMliai  après  délW 
bénrtioa,  apria  eaamco.  Oui,  pour  être  électeur  dan  Ici  4|t^ 
lions  commonules  et  dans  Ica  éktkioiia  d^rtmifaCalra.  Il 
but  être  domicilié.  C'est  écrit.  Bt  lorsque  VOOtarrfrea  aM 
sBite  à  l'èlcctiao  poUiiiiiie!,  tiA  aparoefca-vova  k  doaicllaf 

Quoi  I  dam  h  oanHiMiBv,  «n  a^occofaît  d'orfpmiier  l'ého-' 
toral;  on  s'en  oocapait  par ane raison  bien  simple,  c'est  qn^ 
mon  avto  ma  etHMlftittkM  m  démit  a'ocruper  que  de  IVmw 
ganisaiion  des  poafotfi  fablirs.  Totia  voa  raands  pHndpe^ 
toutes  vos  grandea  RNIMMs  appartienneal  t  la  philoeofibie^ 
selon  noBs,  et  ne  doiveBl  naa  a'inlrodiiire  dana  une  consti- 
tution-, mais  ils  y  sont  etw  doivent  y  rester  et  ils  y  rcste- 
roM  jtHqa'i  la  révision  légale  et  loyale.  Mais  en  tous  cas, 
ime  coiiitilntion,  qui  est-ce  qui  peut  me  contester  red,  ne 
fnait  rieo  si  elle  n'organisait  pat  I)'*  puiivnirs  piihln  s.  (jud 
eat  Id  le  pouvoir  public  esseniiel,  iilui  qui  les  fui  tous? 
C'est  le  citoyen;  comment  Je  riioven  tvprimo-t-il  si  [wnsée 
et  exerce-t-il  sa  souveraineté  .'  Par  I  clcrUiral.  11  fail  lit  donc 
dùlinir  l'électorat;  il  k  filhil,  mais  nos  pères  l'avaieul  dcjj 
dil  ;  iitais  .Montesquieu  nous  av.iit  appris,  il  y  a  liicn  long- 
temps, que  le  premier  U  '  1  il  j  I ri;i5l.iiriir  dan;  unp  démo- 
cratie, c'est  d'orgauiicr  l.i  lu'ic  l'>iid;imi'iiiflie  de  l.i  dénun  ra- 
lie  ;  les  lois  qui  établissent  le  droit  de  sullrajçe  «loiii  fonda- 
iiieulalfS  daitS  le  Rnavernement  déinixTjiiqur.  Kn  effet,  il 
Cil  aus!ii  impoitani  d'^  rôjçler,  l'oiiiinciit,  [wr  qui,  à  qui,  sur 
quoi  les  stifl'rages  doiyi'nt  être  ditnnes,  qu'il  l  est  diiiis  une 
nionarcbie  de  savoir  quel  e  Ui m  larque  et  de  qui  llp  ma- 
nk-r«  Il  diMt  amiverner.  Kl  quand  j  entends  dire  qu'une  loi 
i>rj;aniqiii'  sur  les  eln  liuiis  e.'-t  une  Im  qui  peut  ,irri»er  jus- 
qu  »  QiodiliiT  l't'si  enre  du  suiUage,  j'entends  des  choses  qui 
ne  pcuvi'tit  |kis  se  def-  ndre.  Ouoif  vous  ave»  été  envoyés  par 
le  souverain,  pour  ronMiiuer  une  Torme  de  gouvernement; 
vous  aves  ei»nsafré  la  République;  ce  n'est  pas  assex  *  vo«> 
aves  consacré  la  Hépublique  démocratique,  et  vous  n'avcapH 
pris  soin  de  déterminer  ce  que  c'était  que  le  peuple  i 
rain.  Vous  avec  fait  tout,  eicepté  ce  qne  voos  tfavIcsT 

Voilé  la  question  que  je  soumets  i  foa  laédlalioiia. 

A  gauekt.  Tréa-Wen  1  trèa^Men  ! 

sa.  nBCMBa  (m  aMVawati).  J'en  appelle 
nira  de  ioaa  oetia  qui  ont  traversé  la  coasillniinle,  et,  t% 
qall  j  a  d*él«nnant,  c'est  de  penser  qu'anjoardiioi,  dcn 
aaa  apréa  l'époque  où  calla  loi  a  été  Ctlle  et  promulguée,  et 
quand  totis  nvci  tout  ataequeii  aolm  et  par  quels  hommes, 
«a  aott  à  ae  demaRdar  ea  que  atanillnit  c«  art.  26  et  21^ 
loll  réduit  à  luvotioer  etti*  régla  mie  da  h  proeèduta,  lai^ 
sca-dMi  vaut  lu  àin,  lea  iuehMlona;  ^éplanUa  aijguatulu- 
tieul 

<|«»l  I  voilé  tout  votre  argumaot  I  81  Part.  37  aiiga  la  d«- 
midla  pour  l'élteible,  et  si  l*arl.  26  aa  latt  rar  le  damMIe 
relativemcnl  i  Iwcleur,  c^ait  qji*ap|iaienneM  on  pani  «| 

faire  ce  qu'on  veut. 

Mais  vous  le  savei  bien,  je  ne  vous  apprends  rien  ;  vous 
saves  pourqaoi  l'art.  27  parle  du  domicile  ;  il  répond  à  une 

qtiestiun  d  liisloire.  Le  doniirile,  aulrefois,  vous  le  saves, 
éiait  exigé  [inur  la  moitié  des  députés  ,  l'art.  12  de  la  loi  de 
IHl  t,  et  t'ari.  'M\  ou  l  art.  37  de  la  loi  de  I89U,  exigeaient 
que  l<i  tnoltic  di  s  députés  fussent  nommes  dans  les  départe- 
ments qu'ils  habitaient.  Eh  bien,  qu'esl  re  que  vous  ares 
dit?  Que  dorénavant  vous  éliet  les  représentants  de  ta 
France,  que  diaquc  citoyen,  par  conséquent,  élait  appelé  ft 
représenter,  une  fois  nomme,  la  France  tout  entière  ;  et 
vous  avci  voulu  sanctionner  celle  pensée  en  diMnt  :  Doré- 
navint  i>n  ne  nourra  pas  exiger  que  l'éUgible  ait  un  dooiir* 
ilr;  devnrv'iiu'oial.  Voilii  toule  la  qiMMeill 
lotre  i  (Vive  approMiou  i  giucba.) 
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Mais  allcndcx!  j*at  vu  que  vous  atlirz  plii<i  loin.  J'ai  voulu 
m'él'Uirer  sur  relu-  qiicslmti;  file  e»l  c.ipilulr;  |>oiir  iii.t  coti- 
tcitmee,  l'Ile  e'^l  Mpilitic.  J'ai  «lit  une  f'tis  i<  i,  j  ;ii  du  deux 
fniî,  h  mes  riM|iie»  et  périls,  ce  qae  jo  ri-[iclo  encore,  c'est 
que  la  [ire riiuirc  (•'•iqtiflc  fsite  sur  !s  rcvÉïluUnii,  r'ii!  1:*  Inj 
(Ju  III  111,11  ;  je  le  [>riinK  r.ii  tnul  i  I  ticiirt'.  ( .  rjl  iiiii-  u^iur 

Klion,  c'c»l  le  premier  Inomphr  Je  l'esprit  my-iliste  sur 
sprii  démoeratiquc. . . 

A  gaueh».  Trèi-l>ien!  très-bien!.. .  Voili  l;i  vérité! 

M.  ntciiKL  (BK  sorasiia).  Le*  auteurs  <ie  la  cousli- 
tution  »onl,  Dieu  merci,  tous  vivants,  je  rr<ii<.  (^nnsultn- 
les!  Vous  avex  bit  appel  à  un  suuvenir  historique,  je  m'y 
réduis;  ils  sont  vivants;  ils  m'entendent.  Denundes-leur, 
■es  collègues,  «Ictnandez  à  leur  conscience  li  Jaoab  le  do- 
micile a  été  considéra  par  ru«  à  un  autre  .ispcrt  que  cel«t- 
ci  :  moyen  de  s'assurer  de  la  sinoprilé  de  rhuminc,  de  l'i- 
denliléde  l'individu,  et,  par  li,  de  la  sincérité  du  suffrage; 
Wth  jainiil  mnyi'Q  cunditionnel  du  surTragf.  L'invcaliwn  do 
dpBioèle,  je  k  dit  à  ceut  qui  t'onl  créé  et  mis  a«  monde, 
c*«lt  VM  mfi«iU4>n  de  ces  dernicri  tempe;      i  été  bile 

Gcnx,  perce  qu'ib  n'anient  pas  d'autres  nea^vrces;  il» 
it  dit  depuis,  et  J'ai  plu  appri»  par  i«t  Mtifidenceft  de» 
Jonranii  d«B»  les  dcriiien  oMiii  de  teplMbre  «t  ectobit,  qae 
M  n'm  avals  appris  des  oonfideiioei  bites  à  cette  tiiMoe. 
Oui,  mus  a'awft  imb  roalu  pariOcr  la  jtufrri.g<-  unifeisel, 
TOBS  avez  Tooltt  sbtUre  dM  ékcteun;  voilà  ce  que  vonsaw 
voulu.  (Vive  approbalioo  h  gauche.) 

J  ajoute  que  vous  voulra  et  que  vous  devet  vouloir  con- 
tinuer votre  (Buvrc,  car  vous  n'êtes  pesfilasniie  monarchie 
avec  7  millions  de  suffrages  quo  vuo*  ne  le  seriez  avec  6 
millions,  avpi  3  millions  de  suffrages  ;  il  faut  descendre  à 
.^Ù^KU  U,  à  JOliJW^l.  (Nouvelle  approlulion  à  gauche.) 

Il  fjul  nous  éviiiT  iino  peine,  mes  rlirrs  «ollégues,  c'est 
de  Bous  Itiidrr  lies  piégw,  'le  bonne  lui,  les  uns  au\  autre». 
(Rires.) 

Je  deiuaiide  pardon  '»  VXssesiblKv  si  je  me  livre  iri  k  tiv, 
développement*  qui  n'èLaicat  pas  dans  le  plan  de  imin  dis- 
cours ;  je  vouUis  faire  n  i  une  exposition  de  seniimeni!*  tnen 
plus  qu'une  dérooiisir.iiion  d'opinion,  mais  le  <liii  our«  que 
j'ai  entrndu,  ecloi  de  l'hunorihle  M.  de  Valimestiii,  ilonije 
respcole  el  11  sincérité  ,  cl  le  c.irailére,  cl  le  l.ilcnl,  la'a 
oblige  À  développer  ma  Ihèsc;  je  n'en  sin*  jms  f.Uhé;  .ir- 
cordet-osoi  un  peu  de  liienveilljncc  ,  et  ne  vous  arrélet  iwin 
trop  tio  désordre  des  idées  ;  quant  aut  mot»,  j«  o'en  dirji 
jamais  unieul  qui  puisse  vous  blesser. 

Ëb  bieo,  ouï,  je  puis  sur  relie  queslinn,  la  seule  peut- 
être,  improviser,  p.irce  que  je  la  ijiis,  p  irce   que  c'eil  liiute 

laqiMMionda  moment,  d'hier  el  de  demaio;  croyei-moi, 
c'ait  la  latle  entre  la  démocratie  el  l'oligarchie  :  aimes-vous 
B^eox  ce  mot  que  le  n>ol  royalisme,  choisissez  ;  mais  j'af- 
firme que  tout  ce  qui  nous  divise  d'essentiel  est  li.  Bt,  en 
efTol,  si  vous  n'aviez,  dans  ma  pensée,  el  malgré  vous,  cl 
sans  le  vouloir,  el  sans  le  savoir,  porté  atteinte  qu'à  la  con- 
tUMIiOD,  Im  homaia  de  la  guerre  dvile  m'auraient  cmpé  - 
cM  daiMDflva  la  ittence;  j'ai  une  si  grande  foi  dans  la  dé- 
wicfatt»  oipnliétij  qaand  ellaa  la  raspecl  des  lois  et  le sea- 
tlfliMt  de  aao  avaair»  qae  7  allllai»  da  tulbaMs  oavrifoat 
la  voie  vmflM  teaair  glorim  lovl  eoauM  JU  aùlllonai 
voyez  moa  avMi!  La  démcnlia,  c'asi  l*kfaair  da  mmda.  Il 
faut  marcher  avec  alla  a«  rcealcr.  Vaaa  aa  «oaJai  pas  raea- 
lar,  j'espère.  (Appnahalioa  i  mKhe.) 

Mais  vous  aves  été  ph»  Moi  taaa  asasbappi la  idwlu- 
îSm  de  Février.  On  peut  Ifte-Mea  M,  atae  la  lIlNMédani 
on  jouit  It  celle  iribuoe,  allaqaer  cette  révdalioB,  la  quali- 
fier d'une  certaine  manière,  l'outrager,  la  nier.  Vous  l'avez 
niec  l'autre  jour,  mais  il  but  arriver  enfin  à  Pélotllbr,  car  son 
principe  est  un  ;  «on  principe,  il  s  été  proclamé  le  à  mars 
ce  que  vous  le  voyez  dans  la  coDslilution,  et  plus  tard  dans 
la  lut  du  mois  de  mars.  Mai*  ce  u'csl  que  la  pensée  iniime 
et  Tcsprilde  la  révolution  de  Février.  Vous  qui  douiez  de  sa 
l^itioulé,  et  je  conprends  les  efforts  qae  vous  faites  pour 


1  lui  arrseher  une  à  one  se»  prérogntiirj,  |wur  lui  enlever  ce 
qui  1.1  r.iit  vivre,  je  comprends  cela  :  mais  nous  qui  sonniies 
]  convaineng  que  fei!f>  révoliuinn  éijiit  biate,  nécessaire,  et 
I  :]ue,roRinu'  t>  uici  icv  rewihiiinns  de  u  laéaM  oalwe, elle  en— 

I  g(»n'lrrra  le  Imen,  nous  ia  defcndnns. 

Lh  Iden!  la  révolution  qu'A-l  elle  enfanlé?  Iteaucoup  de 
choses  discutables;  oui,  j'en  Inuiberai  d'accord,  et  sans  voa- 

I  loir  manquer  au  respect  ti(i  aux  membres  du  gouvernement 

'  provisoire,  k  crus  surtout  qui  sont  absents ,  je  dis  qu'il  y 
a  beaucoup  d'actes  discutnlilei,  contestables,  les  Unances,  les 
centimes,  les  caisses  d'épargne,  Ions  Ica  nstèaïaa  enfin  qui 
'Mit  été  essayés  timidement,  peuvent  étn  diiaaléa  al  coûtai» 

1  tés.  U  y  avait  la  diflicuUé  des  tanps,  vous  le  savez  ;  f|  y 
avait  l'iaexpéfieiwe  de»  homaies;  ils  me  pardonneront  de  M 
dira,  an  ne  ilulpHwtia  pas  homme  d'Etat,  et  combien 
d'boaiHaa  d'Etat  qal  oal  vieilli  dans  le  méiier  et  qui  ne 
sont  pas  an  eommaneainant  dans  les  révolutions.  Eh  bien  J 
oui,  tout  «SI  coulatlBblfl.  Voilà  ce  qui  ne  l'est  pas,  voili  ce 

'  qui  a  été  le  génie  de  la  livolniMB,  wili  ce  qu'ils  «ni  Mt  da 

[  grand,  voittce  qal  fifa  laar  glulia  éiarBalla  daat  l'avenir,  > 
quand  la  démonatie  loa  placée  dana  l'esprit  daa  paapka  * 
la  hauteur  o6  elle  doit  éii«>  ib  «al  décrété  hirdiiuwt  la 
salfrage  snivetscl.  (Vite  appiabaiton  I  flMMba.1 
Quel  est  ce  saOrap  uaivevsel?  Je  rancaalr»  ici  un  caprit 

■  aMdéré  et  dans  le  sens  duquel  j'avais  une  grande  M,  aiaia 
son  travail  précipité,  qui  ne  porte  pas  le  cadbel  de  la  matu- 
rité des  œuvres  de  l'esprit  que  les  passions  n'assiègent  pas, 
M.  Itaru  cn'in,  qu'il  me  permette  de  le  nommer  ;  je  dirai 

que  ce  tr.iviil  est  une  [  'ince^siiui  du  lies  liii,  si  VOUS  le  VOU— 
'  lez,  de  rétililir  au  plus  lôl  I  hnrm'inie  entre  les  f>ouvf»irs  de 
I  l'Eut. 

'  Mais  enlin,  i  c  n'est  (us  là  une  discusaion  sérieuse.  Il  y  a 
une  e\.igératii>n  ihénir  qui  IW  aSU  pCTIMt  paS  d'aeeCpUT  1* 

lra\.iil  du  r.i()p<irleur. 
On  a  i  ree.  (hns  ces  derniers  temps,  un  mot  nouveau  que 

J'ai  entendu  ri>|teler  dans  le  biireaa  dont  jf>  fais  partie,  qui 
exprime  une  idée  nouvelle  pour  la  politique  :  on  a  inventé 
le  mut  de  suffrage  Ulimiié.  Sourires  ironiques  .i  l'exlièinc 
gauche.) 

Eb  vraiment  !  si  le  trm|)s  me  le  permettait,  la  définition 
donnée  esi  enrore  une  ctagcr.iiioa  fnr  le  aMd  lai*inlnsA 
qui  n'en  «cmlde  pas  «usceplible. 

(Il)  nous  prèle,  messieurs,  une  volonlé  qui  ne  fut  jamais 
la  notre;  nn  nnm  prend  paur  de  trés-grands  phikiaopbes 
qui,  datu  le  i  bamp  illimité  de  la  philosophie,  aiMrilWBl»»» 
(Interruptions.  —  Plus  haut!  plus  hautl) 
Je  disais,  messieurs,  que  M  l)ar«  nous  a  traités  en  pbi- 
I  losophes.  Il  s  cru  que  nous  demandions  le  suffrage  illinilé. 

Je  ne  sait  même  pat  pourquoi  le  soCIrage  avec  l«i  fesawaat » 
I  les  enfants  el  les  adolcsceots  n'est  pat  venu  sous  sa  fduoan 
j  féconde,  car  il  était  en  bonne  voie.  (Sourires  k  gandw.) 
I  Mais  je  le  supplie  de  me  dire  quel  eti  donc  celui  de  aos 
I  collègues,  du  plut  haut  banc  au  plus  inférieur,  qui  a  jaaMAa 
I  ici  produit  la  pensée  du  suffrage  ilUaité.  Qae  voulez-vow 
dire  vous-même  par  ce  HMt:  mif^age  Uêimité  ?  Je  l'ai  dit 
et  je  le  répèle  :  à  la  plnlotopbie,  le  ekaaip  ilUasité  dca  tliéa 
ries;  A  la  politique  le  chaosp  Hnrilé  de  U  pratiqua  daa 
cboses  komainca.  Oai  I  naaa  voulons  la  mttn§t  iniwnil  s 

Saal?  eaini  qui  a  dié  iMHuré  par  la  .idiilrtlia  di  M- 
•r,  anIiffieBr  à  la  canaUtation.  (Appaahaiiaa  i  fantin.^ 
Qael  est  donc  es  aattage-ll  r  Ifans  wuIom  qaa  taat  «4- 
toyen  da  vingt  et  an  ans,  c'e8t4-dire  qae  Ita  dMMaaJifta- 
I  par  la  lai  ftvMe  avoir  asses  de  raison  peur  Ura  ianrt  pwan 
prêt  albim  soient  appelés  i  l'honneur  de  nommer  cens  qvl 
'  doivent  lenr  imposer  de*  lois.  Première  condition  ;  c'aat 
I  une  affaire  de  temps. 

I     Avant  la  loi  de         qui  a  descendu  l'^ge  nécessaire  poair 

être  sensé  avoir  la  cupai  ilé  d'hommes,   nous  aurions  dit 
vingt- cinq  ans.  Nous,  nous  sommesi  des  politiques  qui  mi- 
sons le  jour,  cl  \  .iu\>i:  du  jiiiir.  a  I  h.iqiJ''  rdviii  iic  •uleil, 
j  nous  spporU  nue  clarté  DOuvellc.  (Approbation  à  ^ucbe.) 
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SÉANCE  l>L  1:1  v 

i>'«us  suivoDs  II'  ti  uips.  \ Dus  avci  liil  il.iris  toi  luis  tni~  , 
les  que,         j'Jsl  ■  rai4>'ii  tl  d.ini  urir  cerlaiiu;  nicsure  ce-  . 
peiUuDl,  il  fini  viiiiii T,  t  i  iiiiie  rl  Idiil  taïuer  touks  k>g  lois 
de  concilialimi,  oui.  >uus  ,ivu/,  iJii  qu'.i  >iii^l  l  i  uu  ans  on 
pourrait  (aire  ses  nUaim,  qu'on  pourrait  s  Liiricliir  tt  sa  ^ 
ruirter.  Je  ne  juge  point  cela,  mais  tous  1  avez  ilit,  ccl»  est  | 
posé  dans  nos  mœurs,  et  cela  est  reconnu  partout.  Oui,  nous 
iToos  pensé  que  relui  qui  pouvait  faire  ses  afTaires  pourail 
être  »pp^  à  voter      ceux  qui  font  les  affaires  du  {Mjfs. 
Vdtt  h  première  coadiiion. 

Oa  I  attaqué  c«il«  oomdilioii.  J'ai  m  dei  ctprils  Irèt-nuH 
dMi,  l'un  (t'eut  ai'éeiMite  i  cette  benre,  dire  celle  objec- 
iioa  :  «  Oui,  l'on  cat  «mmc  iiir  ks  bancs  «te  eelUge  el  00 
jfiifiit  étoefaBur.  • 

U  le  61a  ;  ooit  II  ûtttt  qae  tlea  botuMi  «i  «ortenl  dee 
bnwt  do  collège  lilleni  i^tmoir  dtM  te  eollé|se  élecutral,  k 
cHi  des  bonimes  que  U  pratique  des  afTairts  a  éclairés,  et  à 
tAié  de  ccui  qui  ont  dcji  un  pied  dans  la  fosse,  et  qui  vont  ; 
rendre  roniplr  <ir  l>'ur  ciisiencc.  Oui,  c'est  là  ce  que  veut  , 
la  tua^eslc,  la  sainlcic  du  suHraie  universel.  (Vive  apiirolM-  I 
tiua  ai  gauche.; 

VoiU  (loiir  la  (apadié.  L'âge,  signe  éminent  de  U  ua^ut- 
tiiff,  vous  n'en  vuulex  pas,  honimcs des  vii;uv  temps! 
Je  Ir  'iiis,  «oui  rcgreltex  le  «avoir  si  émiiieui  de  la  capacité 
'lu  lemps  ob  le  clergé  nous  ^uuvcni.iU;  v<ius  regrettez  peul- 
lite  I4  naissance,  rjnelqucs-uns  d'ciUre  vou»,  ics  Monlmo- 
reocy,  les  Wonciuarl  s'il  en  est  qui  siémi)t  piriiii  nous,  te 
que  j'igoore  ;  nuis  c  elaient  là  des  garanties  etcelleaies,  iii«s-  j 
sietrs,  pour  les  temps.  Quand  vos  pères  courbaient  leurs  té-  | 
les  sous  ces  bommcs  <ic  fer  qui  les  défendaient ,  c'était  un 
temps  nécessaire  et  failli.  Suivez  voire  lein(>s. 

Eh  bien,  il  n'y  a  plus  rien  de  tout  oda.  11  vous  testait  le 
pouvoir  éminent  dont  je  vous  si  parié  Mguèfe»  U  richesse  ; 
Mi  k  ridwste,  donl  l'inAiieBoe  ne  penl  pssèU*  eonlesiée,  ; 
■iMiM  »oai  I  «t  qui  ne  h  fcm  Istnrii  uonleiler,  quand  , 
<Be  MWfa  la  cacher  el  la  dissittolsr.  I 

îeul  ce  que  le  passé  a  rcspecti  conierfe  sott  infliNBca.  J*  | 
défie  qu'on  m'apporte  l'un  des  aodens  éléments  omslilnlib  ; 
de  l'influcoce  politique  que  je  ne  fasse  revivre  i  rinslant  : 
dans  uiif  iii(!surc.  Alais  >fla  se  proléj^c  par  soi-méinc;  cl  la 
lui  ne  protège  que  ceux  qui  ont  besoin  d  ètrc  prolcjjM  par 
elle.  i.Miiuvi  ua'iit.j 

Vuila  la  rai>on,  vuilà  la  raison  puur  laquelle  toutes  vos 
.'uiidiiions  <l  'il  lui  U  uni  dispam.  Vous  êtes  une  société  dé- 
raocialique.  Laissez- moi  vous  dire  cela  encore  une  fuis.  ' 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Un  jour,  »i.  de  la  Uochcja- 
quelein,  jr  crois,  demandait  à  notre  président  :  »  iMais  qu  en- 
lïndez-vuus  par  ce  mol  <i/mocra<t>  /  •  1^1,  eu  efrct,  il  )  avait 
de  quoi  réikdiir.  Huur  des  hommes  qui  ue  se  (»ajent  pas 
de  mots,  qui  savent  la  multitude  innombrable  de  répu- 
bliqacs  qui  ont  couvert  lo  moiade,  celle  question  mérilail 
d'être  bue  et  d'être  répondue-,  et  elle  le  fut  pir  r«péricoce 
pniique  des  choses.  Cela  voulait  din.qnSi  dant  esUcA^ni- 
bUe,  il  f  a  des  iuJividualités  qui  se  recuuandenl  par  le  j 
Isisni,  pur  les  services,  par  le  dévMeiMol,  pur  umice  qui, 
dms  nne  seckià  ntpiiiiis,  «  de  f  indnsow.  SUs  lu  loi  ae 
iMoouutt  plM  qaa  dus  ipîu  panui  tm».  Vollk  ? utin  ^irs^ 
vefll  fomrofce^  toUI  vMfulUldeBM. 

Voilà  la  dénuentie  i  c'est  l'égalité  légale,  si  le  mol  est 
permis;  c'est  l'abaissement  d'un  «raud  niveau  sur  toutes  les 
létes,  l'oKatilé  !  Ce  qui  ue  les  éin|K!  Jlic  pas  de  l'aire  de  grands 
efforts  (lour  s'élever  au-de-^su»  de  ce  grand  niveau.  (Appro-  | 
IwtKui  a  gaucho.  —  Tres-bien  I  iriadlieB'i  —  Ld^tees  ru-  I 
meurs  el  inlerrupiions  à  droite.) 

Je  va>j:i  prie  de  cvolie,  iiiaahMin»q«'ilt*sglld>inefies- 

li'in  jçra*e..i. 

tone  4t  fe  sewfcsisu.  On  fflfl»  éeavtsJ  fisrles  ! 

M.  MiCHbi,  [nu  nuuBsu r.ifj.  Eli  Ititn,  je  vous  dois 
compte  des  moU&  de  laou  auacbeuwui  podouacl  au  gau-  1 
vsmsMitdiM«cntH|ae«l  à  l'élocumi  M  «s'tt  a  M  en-  j 
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gciislrc  par  U  r.  koluliaii  de  Février,  consacré  par  la  con- 
siiiulioii,  et  par  la  loi  cin  ;i>ralo  qui  a  précédé  celle  du 
.^1  !(i  !.  et  p,ir  h  pratique  qui  a  Clé  faite  par  tous  et  donl 
ï(iij>,  lll>^l•at^  (j,ir  wius  étCSt... 

A  drutU.  Uhl  obi 

A  gauche.  Oui  !  —  Très  -bien  ! 

M.  niCHKL  (m8  ii«vas«aiîn}.  . . .  Donl  vous  avet  re- 
cueilli les  preuiicrs  fruits. 

Une  voix  à  droite,  i'Ma  prouve  n<itre  désintéref^semenl. 

sa.  nacMsii.  (wti  BovaoM).  I^issex-moi  tom  lire» 
c'est  la  seule  cilatiou  que  je  demande  la  permission  de  vous 
bire,  comment  dès  l'origine,  l«  Id  «urs  1K48,  expliquant 
le  sysième  né  des  barrieadM,  né  du  guaveroMicnl  provi- 
soire, si  ruuki,  peu  m'importe  t  lain«i-moi  v«ns  iireeom- 
meol  un  cosapraiait  |«  snlTrage)  car,  Je  le  répète,  je  parle 
entottle  aitlMtild,  si  la  loi  du  3l  mai  avait  éié  érriif  i^m  la 
constitution,  si  mauvaise  que  je  la  trouve,  j'atints  1  1  le 
temps  des  révisions  pour  l'attaquer  et  la  faire  réforuit  i  .  Aiais 
je  ne  l'y  ai  poj  trouvio /v  ai  tr>iiivé  le  rniitriiri-.  Jr  ne 
veux  pas  juger  vos  înientiKiis,  ju  vtius  (larlc  de  mes  s^nili- 
meuts  Kii  ii  ne  in  e^  plus  facile  à  VOUS  révéler  ici  sur  toutes 
les  quesliuDs.  'Huai  les  .itileurs  de  la  constitution  sont  Tt- 
vants,  mais  il  est  quelque  chuaeqvi  est  encore  plus  Tivant, 
c'est  un  monument  ilii  tmips. 

Iv  lulei  1  Nous  allez  Irouvfr  là  un  langa^^e  qui  appartient 
à  i  époque  ,  mais  un  langage  qu'il  faut  hicii  consuilcr  quand 
on  veut  savoir  ce  qn'uiit  dit  les  Icgiiilateurs  de  répoi]ue. 
Vous  me  dcuuiidtz  le  commentaire  des  dotue  tabks,  je 
vous  renvoie  aux  décemvirs.  (Monvemenl.) 

Eeoutex  :  «  la  loi  électorale  provisoire  que  nous  avons  GribI 
est  la  plus  large  qui,  chez  aucun  peuple  de  la  terre,  ait  ja- 
mais convoqué  lu  peuple  à  l'exercice  suprême  de  i'IioaoMCt 
de  sa  propre  sooversinelé.  L'élection  app.<rtient  i  tous  sans 
exceptiOD  ;  à  dater  de  celle  lai,  il  n'i  u  plus  de  prolétaire  en 
France  :  tout  Pranfais  en  Ige  viril  est  citoyen  politique, 
tout  citoyen  est  électeur,  tout  étecteor  est  souverain;  le 
draît  est  égal  el  absolu  pour  tous;  il  n'y  a  pas  un  cilOTCn 
oui  puisse  dire  i  l'anira  :  t$  pins  «swmruin  «ue  umI.  * 
(Humeurs  diverses.) 

(xd.i  est,  vous  riiiupr.'nez  le  reste,  \  la  suite  du  décret 
(jui  dit  :  L'électiiin  aura  pour  base  la  population  ;  le  nom- 
bre total  lies  rcpreseiitanls  seri  de  iHNi,  y  compris  l'Algérie 
et  k-*  f.)li>nics  fraiiçaisfî  ;  le  suffrage  sera  direct  el  oniver- 
sel.  Sont  électeurs  tous  les  Français  Agés  de  viri^t  ci  un  ans, 
résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois,  non  judidaire- 
meiu  privés  ou  anspcodvs  de  resunén  de  leurs  dnilto  civi- 
ques. 

Um  voîjr  à  drinlr.  l",e  n'est  pas  dans  la  conslitulion. 

■a.  ntcsiBi.  (Mit  «•nseun).  Ving^  et  un  ans,  voila 
l'ftgc  de  la  dignité  qui  ne  reçoit  d'alleinte  que  par  une  déci- 
sinn  judiciaire,  et  enlin  la  résidence  de  six  mois,  (il  droilt, 

Ali!  .-iii ;,i 

Mais  je  n'ai  pas  nié  cela  ;  songes  donc  qu'on  Usait  uau 
loi  tout  enwnble  et  pour  conUltoer  fémioMt,  ks  wadi- 
tioBs  et  son  mode  d'esercice. 

Or  la  prescription  d'un*  duré»  4»  draddleélilt  ilorB  dm 
les  mœurs  locales,  (fans  la  néoeaiilé  du  pnys;  mon  Dienf 
rda  se  pratiquait  dans  une  loi  que  vons  ssvei  bMs,  la  loi  dn 
mariage. 

I>e  mariage,  apparemment,  n'exige  pas  comme  condition, 

des  eihiiiv,  qii'lls  si^ieal  domiciliés  là  OU  ailleurs;  et  ecpeii- 
dani  vous  savez  les  ccigenccs  de  la  loi  en  cc  qui  touche  le 
doutinle  ;  en  ileeà  d'un  domicile  de  Slt  MiS»  U  tM  dOS  ptt- 
blicattous  de  raiificn  duinicile. 

Voilà  ce  que,  dans  tous  les  tcmp^  et  dans  tous  les  pays, 
les  homme»  pratiques  ont  exijçé  pour  reconnaître  l'identité 
de  l'indiudu. 

.Mais  toutes  ces  prescriptions  peuvent  varier  a  une  rondi- 
lion,  r'esl  de  lie  pas  dénaturer  la  jM-iisce  du  d'iiiiicile. 

Je  suis  «onvuncu,  pour  ma  part,  qu'avant  qu'il  soit  peu, 
lai  six  muii  isrant  une  «ngértiionf  |rtn  «os  MoyaM'it- 
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pides  de  rommunicalion.  (Interruplion*  rt  rlui<  btiu  ruenis  i 
i  droite.) 

Voieù  ijaucht.  P<>urvu  qu'on  ne  vi>lc  pu  (l>  u\  (■>i^. 

m.  «irRKt.  ((»■  iiWMCiiis).  MeMieuri,  lorf^iUL-  i  f  ilc- 
txtt  9  M  prrxntiljîtié,  lorsqu'ils  rsp  sp)iliqitr,  smiplio 
ipa'uii  rao  diSL'  (k- 1,1  iMrt  (le  qui  se  suiil  nriiduiles  Ifs  n[i|iij5i 
tion!<,  li'H  i)ltsrrvalrons.  ('ufiiititlci  les  prof -siioiu  «le  I  <i  du 
teiD[>s.  Toiil  II'  mnnilf  n  Ir  nivr  \i-  iiiflriïgi'  iiriivrr"'d  cvcrl- 
iCDl  ;  m»is  lequel  '^  Celui  dii  derrel  du  mats  de  mars,  1.^ 
coosiiluanlc  qui  est  venue  acrlaun-i  k  ï  U  Uépubliqic,  jl-  iic 
Mis  r4iml>icn  de  Tois,  dit-on.  Eh  l>ien,  a-t-cllc  ét«^  produite  par 
reierciredc  ce  sulTrage,  a- 1- elle  IruuTc  se»  pouvoirs  aiïiii- 
Mis'/  (>»  3  million!  de  citoyen*  que  vous  exdnei  aujour- 
d'hui, uns  niauvaite  peiiméo,  diies-vous,  mais  ih  <int  con- 
.•nru  à  l'xruier  la  ronMituante,  laquelle  a  concouru  à  fonder 
ltgouvi>rneioenl  républicain.  Mni«  ils  ontounoMni  4  nom- 
■er,  lu  1(1  décemlire,  Naimléoo-litinaparie,  «0U«  bMMM  Jm-  i 
hier.  eiiieii4lei- vous?! (lires  à  gaucbc.) 

Voix  à  énUê.  La  f èira  aujoavd'hui  ! 

um  wawwT.  M»iiil«Msiii  le  v4tm,  at  ^  toti  pro- 
t4|n  da  volM  pank. 

m.  nacMMi  (■■  MiiMctni).  S'il  y  avait  ici  coaiwe 
4aw  lai  anriaaa  bnus  u  (nafliar  aMael,  je  la  pricraîa  da 
«MMigner  ma  répons.  Voua  dilit  q<)^l  «il  la  niao  aiifoiir- 
nid.  Oui,  il  est  le  mien.  {InlerrûjptioH.)  V«uB  OM  Oonai' 
iHif  c'est  p<)ur  que  je  réponda.  (Oai  1  oail) 

Il  Alaitier«tfeliiar. 

lAi «HtNlira.  Non!  (SNancai) 

a.  a.B  rmàmnwmvm.  41  art  Pràaidonl  da  la  MépoMiqar, 
ilPcil  pour  tout  le  mouile,  par  coaséquanl. 

Vn*  V  'ix  à  gaurht.  Ne  rciMiniec  |ms.  ,Silatl) 

MCMÉkS.  tt»ii  nnrMiBU).  i'ourquoi  oe  «•bIci-vdus 

pat  que  je  réponde;  car  M  être  avec  un  homme  du  pouvoir 
étaiL  une  insulte,  je  n'en  pirlerais  pas  iiinsi  à  mes  collègue». 

A  dinttt    rres-tm  11  ! 

■1.  MiiMci.  (Ut.  uwi.'H«ik.i»  .  Oui,  je  Jelouds  .iiijnnr- 
d'hut  l'ufuvrc  de  l'homme  qui  ea  au  pouvoir,  je  lu'rn  ^l'i- 
riiîe;  )".  n'ai  |ms  de  scieniT  pohtique,  je  ne  suis  pas  un 
h<i  11  lit- d'Etat.  Non,  non,  je  ne  suis  pas  ronunp  le  vieux 
JiSMii  il'AritlMle,  je  ncdi*  [mis  :  .le  souffre  p,ir<  t'  <nir  jc  suis 
un  Ikijiuiii'  pntc.  .Vnii.  I  .iiiiiiiiini  ne  iiio  Irjivaillc  piH  ;  je 
»eu»  !c  iiien  de  imin  («ji  ij.njs  1  obscurité  où  j'ai  vi<  il  et 
ofr  je  veux  vivre.  I.i>rvi)u'iin  hoiuiiii'  qui  i'ii|ipoUc  Ir  <'liel  du 
pouvoir  «Ttérulif,  ce  cbel'  ik-  I.1  Mrjiul)li(]iji',  pn  nil  des  mr- 
siir>  s  qui,  seluii  moi,  c oinproiueller.l  U  liberté  et  l'unlrc,  jc 
le  I  M]iljai>:  lorsqu'il  en  (imid  qui  AS«tir«'iit  l'ordre  et 

1.1  liiii  rti-,  j(<  l'appuie  et  le  smiiicn^,  cl  jf  ni'cii  his  gloire. 
(Appraliauua  a  gauche.  —  Sotinrrs  cl  .imitation  i  druile.) 

Messieurs,  si  les  digraMÏons  eiairnt  permises,  jc  vous  fe- 
rais romaitiuer  que  ce  dévouement  actuel  à  l'inivra  de 
M.  le  {'résident  de  la  République  est  bien  désinlèreaiét  ear 
TOUS  savez  la  situation  du  département  du  (^her. 

Oui,  je  défends  «on  ctuvre.  qui  tend  i  mettre  en  h*rroo- 
■ie  la  loi  électorale  et  la  loi  foodaaMiilak,  et  qui  tend  i 
faire  reuprcler  la  pensée  At  la  ièntola»  da  Vénîcr,  parce 
fi'alie  éMiUit  la  liltené,  et  parea  «pu^  scion  moi,  alla  MOla 
PMH  fétoWr  l'ordre. 

Jf  voas  antuada  qiiakioafiaii,  ot  «ne  jMl«  nteaii,  nous 
vaprocliar  de  Tootoir  I*  noaopola  da  dévoiieiMiil  aw  paapie. 
Mr  nai,  ja  ne  peiwcM  paa  que  voM«}aa  la  MMMfMie  du 
ilMMOinl  i  l'ordra. 

À  itmkt.  TMa-Manl  ltèa*U«iil  ^  ^  ^  ^ 

«ièrâ  oondiiian  de  i*ofdf«  aat  la  mpect  des  lois,  Mia  de 
Isalsa  les  ioto*  el  wrloul  dtb  loi  suprême.  (Approballoii  I 
pucbe.)  Voit  I  pcarquoi  jVumine  en  ce  roomeot  si  oe  do- 
■icilc,  qui  est  tout  noire  débat,  rroyes-le  bien,  est  oo  non 
caafarata  ave<'  la  pensée  de  la  révolution  d«  l'écrier,  et  si 
cette  pcoaée,  depuis,  a  été  umsacrée  par  hi  loi  positive  qui 
B'ap)iell«  la  comtitulion,  et  si,  rniin,  dans  la  loi  du  mots 
de  Kwcs,  qui  a  bien  la  valeur,  qui  a  cte  faite,  «on  pas  par 


vous,  niais  {lar  la  constituante,  qui  apprennent  savait 
■Miiii  bien  que  vam  Tequrit  de  la  lai  eaMlUiiliOiMnlIa  qa'clla 

.dUil  fiifp. 

Kh  liiru,  qii.iTi(l  je  trouve  que  le  domicile  n"a  jaunis  clé 
lOU'ddiTc  (iir  eiiv  rnmme  line  cnrvditimi  »«b«1ariU«  llç  de  1'^ 
U'i  tiiral,  cl  quand  jr  |Hjrlc  le  dcii  au\  nuleut<  si  iim'.l  r  i ui 
l't  si  Mtauls  de  la  loi  du  U  mai  de  m'ipiMirlrr  1;^  prriivf 
rbri  aucun  peuple,  et  dans  l.t  pen<i-e  d'.iii  un  erri<.iin,  i^raiid 
"Il  petit,  illustre  ou  nbteiir,  le  d<>mi<  di-,  qui  ("^t  la  matière, 
.111  clé  considéré  comme  une  ivjuili'i'in  de  l Clerlorat,  qui  est 

l'esprit. . .  (.\ppri>baiion  à  gauche),  j'ai  le  droit  de  vous  dire: 
Ooi,  en  re  momeni  sopréme,  le  chef  du  pouvoir  oiécutifest 
vérilableR»ent  le  chef  du  pouvoir,  car  le  pouvoir  n'est  pas 
fait  pour  lui-même,  il  est  fait  pour  les  citoyens,  et  quand  H 
tend  à  donner  detltagaa à  la  lilierte  et  à  l'ordre,  il  est  le  vé- 
ritable pauaolr.  (NouaeIN  apprt^lon  i  gaacfae.) 

.^iessie««Y.  ie  veux  Unir  snr  cefMlBl.  Ja  vont  pria  da  vaa« 
reporter  ii  la  ^e^ince  du  28  wplfftiu  IftM  oè  a  été  dianldi 
la  question  du  dominlo;  vous  y  trouvem  h  prra««qwlt 
dOBsicile  a  Aie  mis  sur  la  même  ligne  que  le  cens  ;  OMMM 
condition  on  n'en  touUU  point  ■  on  n'en  a  pat  roato. 

H  y  •  piM,  a*  mIh  «tae  da  la  ccfmnla»  Inillioit 
pour  la  uwntliaiiMi ,  un  arnidanat  ftartant  les  «oto  t 
m  NI  eam  »l  doniirtia  »  Ait  t^clé  an  «a  q«i  tMChail  le  d»- 
niflila.  Poorqnoî  ?  (Hs  sont  ttvaott  «MX  qw  «ni  fail  la  Mo- 
■MlMUw  ;  SI  je  me  tronopc,  qu'ih  «a  ttfmt  pnomtCOMia- 
dire)  pooiquoi?  Parce  «Il  ftH  r^ittrfé  caouar  mtftm  4a 
«anaïaMr  PMaalHé  de  raMiliM  «l  I»  riMérfU  d»  rdlviim  \ 
naiajaaaiallHJIttdil  jpia  la  eaadlHaiidB  itearielladrtt 
ma  eondiiioR  owaniialls,  Mali  cmMBent  païaArAfCi  aoHi  de*, 
puis  que  rons  lam'icB rdnilau  d«  votre  loi?  Je  vomeoM- 
prends  nrawl,  booMBes  de  bonne  Ibi,  tous  de  bonne  M 
comme  m<ii:  ont,  Tie  Mckani  pas  oà  vous  alliez,  je  puis  bica 
le  dire.  Tout  à  l'heure  notre  collèstoeHi^al  a  reclamé  le  droit 
«le  l'iniliitive,  lui  qui,  tbins  s-in  esprit  inveslipiteiir,  avait 
pressenti  ceci  :  que  :'>  tulllions  d'éleiiciirs  porirnieiit  sous  la 
iou|<  de  v.itrr  loi.  (loi,  mau  i  lin  -,  ul  ,  i|  (ut  isole.  Kt  lors- 
que IIIoi-iiu''nic,  i  celte  tnljinu,  ticaiicoii[i  plus  Imiché  du 
princi|M-  qui'  de  «es  «'onséqucnfes.  je  disais  timidement,  mais 
il  y  aura  Irui^  millions  U'eUt:leur»  qui  périront,  je  dois  te 
dire  i  votre  honneur,  voos  voos  rècriAles  ;  l'un  de  vims  me 
j  parla  d'un  million*,  j'en  élais  effrayé.  Et  .nlors  le  ijénéraide 
,  Lamerinére  :«i>u5  rminaissez  la  loyaMé  di  vu  <  u.  k  re  cl 
'  la  vivicilé  drwui  esprit e^jie  à  U  sp.mtanéiU'  de  sa  <  i  i  -i  len- 
ce'  me  reprit  el  médit  :  •  Il  n  y  m  nura  [ms  tk'^  0, 
(.MoMVrmeot. '  (/esl  coTnipiic  ;!ii  Wiiuff.-','i  .  rii-'çienr-; ,  ne 
puis  pas  créer  de  pareils  laii^ 

Que  voulie«-vou5  donc':'  (lui,  j  entre  d.nis  voire  petwée, 
vous  voultes  frapper  le«  iiidiirnes,  les  vagabonde..  Kb,  m>>n 
Dieu  t  est-ce  que  jamais  nuos  v.ius  avons  refase,  i  cet  égard, 
satisfaction?  Est-ce  que  je  n'enleiwts  pas  encore  mon  ami 
Ihtpont  à  «eue  (rihaaa,  voa»  deoMBdant  ce  que  «oas  «ooUaa 
de  gagias  «t  de  faranUea  paar  la  uMialilé  du  anffrage?  (Lé- 
gère ruraeor.) 

Ainsi  vous  avei  contre  vous  ce  qu'il  v  a  de  plus  grave 
pour  des  hooHBet  paMlIqaeB,  ler<iOTllat  de  votre  loi;  rem 
I  loi  a  tué  8  milltoB»  da  coBariaacai.  Vaaa  avet  dteréiè,  wwh 
nue  les  aiéges  que  vous  occupes  avaieat  été  consacrés  par 
'i  atiliOOSd'bommes  qui  n'avaient  pas  le  droit  rte  vous  oaa« 
laerar,  (AaaiBliBMal  à  flwaba.)  Je  a'maaiaa  paa  d'âne  an» 
nfèra  abaolaa  «M  panaia  é  «aa  URMitaee  da  «odMw 
les  lois  qui  PoBi  pidoMte;  Mir  ««M  «a  qa»  Je^dia,  tiM 
ce  que  je  pretids  Maa  nm  respaaNMMlè  t  je  aoaliana  qae  h 
droit  de  mmtinr  r  l'électora!,  Imai  foniawwllllii  il  II  saiK»> 
rainelé,  ne  p^ul  jaoM»  appartenir  î  DM  MgiliaUirc  ;  car  il 
cela  pouvait  lui  appiu'tenir,  où  CB  •Criont-IKHM,  MMiaait? 

.Sttiifwsea  deaiein  eteq  e«ni»  hoanMa  qid  aient  ana  xift' 
nion  diaaiétraleflieot  oppuée  k  la  fdlra,  poIlliqBenient;  ck, 
mon  INea!  ils  v«as  enljyrroat  «oi  élMleaf»,  coame  «NIS 
dites  nous  avoir  enlevé  les  mitres. 

Eiuules  M.  de  la  Hocbejaqueiein,  comme  il  p^unit,  daaa 
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le  dépéri  il  faut  le  dire,  ses  payuns  de  la  Vendée,  oui,  ses 
payMus  de  la  Vendée.  Est-rc  qu'on  cela  il  faisait  un  arle  de 
vieille  féodalité?  MonI  il  eiprimeit  on  Knliment  vrai;  c'esl 

BfoUc  force,  elle  Mt  UM  CMIS  qui  vous  envoteol  ici. 
,  iftét  le  13  Jain,  que  dous  avespvoiis  <lit?  qM  aoHS 
iNf-fw»  naéléi  Voi  ontean  les  plae  imineatt  que  tobs 
mt  UMéi  dbiMnltn  wi  Jour,  Je  se  Mil  p«s  pourquoi  (et 
vont  tons  étei  pouls  de  votre  Mbteaieî  qu'est-ce  qu'ils 
DOQScnt  dit  ici  ;  Respectez  l'Assemblée!  Pourquoi?  Elle  est 
le  produit  glorieuK  du  suffrage  universel...  aloriturl  en- 
tendfz  vdus  ?  Vous  l'jvez  accepté;  et  il  se  trouve  que  le 
tierf  (te  ceux  qui  vous  ont  envoyés  ici  étaient  des  indignes. 
McUci  donc  l'c'frt'teRrapportmeltcftnie.  (4feiicte.  Trës- 
Uien  I  très-bien  ! 

En  voilà  Iriip  ?ur  ic  pdint.  Nous  avons  pour  nous  la  révo- 
lution de  Février  et  son  esprit  invincible,  inviolable... 
l'n  membre  à  ihiritt.  Ob  !  oh  ! 

n.  aiCHBd.  (itat  BOVK«i!fl}.  Oui!  inviolable! 

AfttÊdie.  Oui!  oui!  inviolable! 

MicaïKi.  (*■  BOVROEM}.  Tous  cciix  qui  imrtbe- 
ronl  avec  cet  esprit  ne  périront  pas . . .  (i  fmidk*.  Très- 
bien!  très-bien!)  ...Et  ceux  qui  lui  feront  une  guerre 
aveugle,  il  ne  sera  plus  question  d'eux  avant  qu'il  soit  peu.. . 
(Hédamatioas  et  dtuchoiemenl»  ironîqaM  à  droite.  —  Ap- 
inbation  el  rires  h  gauche.) 

Cet  orwie  tiai  atuius  mt  qw)  otrlui  ûe  dticim»  ! 

H.  HMCHBii.  i»B  BioiiiiaB*.  Mcssicurs,  vos  murmures 
sont  trop  joyeux  pour  i|>jc  je  il/'vcloppe  ma  pensée. 

Je  disque  nous  avuns  pour  nous  l'esprit  de  la  révolution 
de  Février;  je  dis  que  nom  avons  p<iur  nous  la  consiiluiion 
de  tK4H  ;  je  dis  que  nous  avons  pour  nous  1^  loi  orgjtiM]ue 
de  Ibi'J  ;  je  dis  que  nous  avons  la  pratique  faite  {«ar  le  peu- 
ple, avec  calme,  avec  digni;é,  de  la  loi  dunl  nous  dcroandnns 
le  maintien.  Voilà  \.i  Ihoone,  voilà  la  question  qu'il  fjiut  dt 
battre  en  ce  qui  touche  le  doniit  ile;  voilà  comment  il  faut 
Justifier  le  domicile  ou  l'atlaqucr. 

Maintenant  je  vais  examiner  devant  vous,  si  vous  le  per- 
uettct,  pourquoi,  quand  et  k  qutlle  occasion  vous  l'avez  at- 
taquée, cette  loi  da  soffrafe  onivenei.  Jt  Barcfaerai  le  plos 
file  po»ible. 
Mslaiiefons  tont  oomms... 
f«<*  à  itrattf.  Moos  savem  cdt  1 
H.  mtmimM.  (m  M«a«M).  Mais  toos  ne  les  savei 
pu  asMs,  foos  Iceawf  eaMMs. 
m.  mm  i/JMnuM«*  Neas  oAu  eo  souvenoM  par&i- 


A  gauche.  Laissez  donc  parler  ! 

M.  MKCMBL  (db  B0VBCKM).  Eh  bien,  puisque  vous 
Tous  les  rappelez,  je  puis  être  Iri-s-href. 

Les  élections  du  m  nnr;  et  du  "JS  avril  18  )0,  voil'i  I'dc- 
casion,  je  pourrais  dire  le  préleile  de  l'allaque  dirigée 
CDDtre  le  suffrage  universel..  .  .le  me  troiiipi',  je  n'ai  pas 
dit  aises;  cela  n'aurait  pas  sufii -,  le  résultat  d'une  élection, 
f(kt-ce  l'éleflion  de  Pans,  vous  nur.iit  peu  touihrs;  vous 
étiez  si  nonihreux  de  ce  côté  lia  droilej,  que  nous  fHiuvions 
nouî  fortilier  de  quelques  collègues  sans  ébranler  la  majo- 
rité. 

Qu'est-ce  donc  qui  vous  a  poussés  à  cette  extrémité? 
Tous  ravct  dit  depuis,  vous  ne  Tares  pas  dit  le  jour  mémo 
de  la  loi  ;  on  ne  dit  pas  toat  ce  qo'eo  a  sur  le  canjr  i  cette 
Iritwne,  le  même  jour  ;  nnla  Ict  plaict  se  cicatrisent,  il  se 
kmt  de  sooveUes  alliaaoai,  on  ■  de  Moveaus  besoins,  on 
•iteliQllé  de  canballn  «en  qu'on  sentenait,  el  réciproque- 
Mol)  et  «lois,  un  bsMi  Jomr,  «n  tteol  parier  dce  SKrificas 
Vi'«n  a  bits  :  «  Noos  vens  «vont  donné  S  mllliona,  neos 
evaof  dioatoré  nnstitotion  de  la  présidence  ; . . .  IVoes  avons 
Ulone  loi,  la  loi  du  31  mai,  en  commun,  vous  nous  avez 

anléi  au  conseil  ;  la  situation  éiuil  grave,  il  fallait  y  pour- 
ra il  fallait  aviser;  nous  avons  avisé  ensemble,  dites- vous, 
aas.  Mt.  lAetsi..  —  tous  XVII. 


dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  mais  — — 
avons  avisé  ensemble.  »  Et  à  quoi  donc,  messieon,  êHÊ^ 
vous  avise?  A  quel  danger,  à  quel  péril?  Voolèl-YOUS  qW 
Je  le  dise  franchement  ?  Au  danger  de  perdre  vus  riéges  an 
parkoienUtApplaudiaseBMnia  i  {audie. — Rumeurs  i  dro  te.) 

Measlcort.  tous  ares  avM  é  on  plus  grand  danger;  il  j 
en  a  on  plus  grand  que  celui-U  . .  T»ul  gr^nd  qu'il  puisse 
être,  il  y  a  un  danger  plus  grand  pour  le  pays.  Vous  avez  vu 
une  chose  qui  vous  a  surpris,  vous  avci  vu  se  fonder  la 
République  non  plus  dans  la  loi,  non  plus  dans  les  parche- 
mins, miii  dans  les  mœurs. 

Vous  avcf  vu  le  peuple  de  Paris,  jusque-là  divisé,  je  ne 
sais  par  qui,  se  réunir,  les  prolétaires  donner  la  main  aux 
bourgpoi»,  et  vous  envoyer  ici  leurs  représentants... ',^1  jon- 
rhe.  Très-bien  1  —  Oui  !)  Vous  l'avez  ilii  vous-mêmes,  je  ne 
veux  pjs  vous  prêter  une  intention  qui  ne  fut  pas  le  v^n, 
vous  avez  dit  :  <■  Lorsque  nous  vîmes  qu'une  dasie  tkvfmtntt 
k  Paris,  faisait  l'appoint  du  parti  populaire,  nous  iiftince  ef» 
frayés.  » 

Ah  1  vous  ne  vooles  pas  cet  appoint,  el  «ooi  aves  bien 
raison,  si  roui  tooIo  b  mnsianihiist  divisai  le  poiMSKur  du 
travailleur,  et  vousMrat  h  mMUrdiîe.  (OénéBatlona  Adroite. 
—  Vive  adhésion  à  ganchej  Osfi  MiMlsnis,  c'est  eeh. 

A  gameht,  Ouil  onil  Tria-bicol 

m.  Siicmn  mBnMM).  Je  ne  me  laisserai  point 
lollniider  lor  CO  point.  Je  dis  la  vérité.  Qu'on  vienne  ici 
dira  qoe  ce  n'est  point  la  vérité,  Je  lirai  alors  les  discours. 
Oui  ce  qui  vous  a  frappés,  ce  qui  devait  vous  frapper,  en 
hommes  politiques  intelligents,  c'est  quand  vous  avez  vu  que 
Paris  qui,  au  inuif  'i  u  llet  précédent,  avec  iv  iii,it;r- 
nemrnt  admiraWc  qui  taraclèrise  le  plus  grand  peuple  du 
monde. .  , 

y  ou:  à  droite,  Ubl  obi 

n.  vsicHBi.      ■■!»——).  Oui,  le  plus  gnnd'pBO< 

pic  du  monde.  , 

I  ,  ju  /(f.  Très-bien!        l  ,r:'  ( \gitalion  i  droite.) 

n.  niriinr  ; nKBOKBCiLaj.f'adrcManlii  fa  drot/f.  Est- 
ce  que  vous  nienz  cela? 

n.  asKBVitiiiMSBAn  «avBi  et  outra  aswnérw. 
Non  pas  !  non  pael 

sa.  oisaHanBAv,  ou  uillini  du  bruit.  Noos  nions  que  vous 
le  npeéientlci.  Voilé  loM. 

siicHBi.  (db  BBVMtan).  Mesaieors,  il  est  Ackanx 

[■'on  ne  puisse  pas  consigner  tuMaa  Iffiulerruplioôiinalnio» 
vos  dont  les  paroles  de  l'onieur  loot  rokfiBU' 
Voue  ditei  qne  nom  no  npréaentone  pas  tata.  Est-ce 
que  les  quatre  eiiofeua  qui  Biégl«t  wr  on  Imucs  et  qui  fu- 
tent  envoyés  an  lU  mars  et  au  28  avril  ne  repréieatent  pas 
Paris?  Est-ce  que  vous  éles  élus  à  un  autre  litre  qu'eux  ? 
Est-ce  que  par  hasard  vous  iriez  jusqu'à  contester  que,  quand 
l'électeur  m-  pense  pas  coinnie  vous,  il  perd  w»  droits  i 
l'électorat?  (Kunieiirs  négatives  à  droite.)  Oui,  c'est  votre 
pi'nsée. 

À  gauctte.  C'e&l  cela  1  —  Eravu  !  bravo  ! 

n.  siiCHBi.  (db  BAOBeKa).  Comment!  du  24  février 
1818  au  mois  d'avril  I8M),  pas  un  d'entre  vnijs,  votis  si  ri- 
ches en  iiilelliftences  élevées,  en  hommes  pratiques,  pas  uo 
n'a  signalé  ce  défaut  de  garantie  de  la  [>arl  de  l'électeur  qui 
n'est  pas  domicilié  ;  et,  tout  à  coup,  une  illumination  son- 
daine  vous  arrive,  non  pas  après  le  là  mai,  je  l'aurais  com- 
pris, non  pas  après  le  24  juin,  pas  même  après  le  13  juin, 
tout  cela  se  ooneevait  comme  rhitiaieni  infligé  ii  l'élee- 
leur  qui  avait  nonuné  de  tels  hommes,  dans  voire  pensée; 
mais  le  lU  mars,  mais  le  28  avril,  voas  avea  puni  te  panpiu 
de  sa  sagesse  I  (Très-bien  I  )  Il  a  résilié  à  tonte*  Im  mmm- 
ces,  ila  tésislè  A  leulea  les  séductionst  il  a  éiéa^Jwnn'l 
It  fblio,  paasa-uol  le  mot,  car,  apvis  avoir  trioiMliA  lu 
matin,  le  soir,  quand  on  a  proclamé  do  haut  de  l'Ulcl  do 
ville  son  triomphe,  il  s'est  abstenu  pour  ne  pas  hleaier  lie 
vaincus. 

À  gauchi.  Tris-vrai  1  très-bien  ! 

11  ' 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
■t.  «««■■■•       iÉoDMM).  Je  cniaf  de  i«v  ftli- 

ICf 
A 


f.  NobI  Donl  piletl 

,  (««  ■!■•)•  Je  TondnU  thih  prèicn- 
I  deniète  «Misidéraiion  ;  je  d«ii>ande  kperaia- 
îio»  de  voni  la  prémlir  atec  quelques  développiMHMi.  Je 
touche  i  un  oAté  do  nfpMl. 
On  a  parlé  ici  de  nuMCCt  de  gœrrt  dvlle. 
J'ai  dé^k  dit  i  «lie  Assoutbicc  ce  que  je  répèle  ici  :  Je 
croi»,  pour  l'Iiuanear  de  mon  fKtys  ei  pour  la  gioiro  de  l'As- 
îciiihli-e  (ipvani  qui  je  parle,  qu'il  nepeulpns  >i-  irouvor  un 
|»rii  qui  .iil  11  prélcniion  d'im|)u»er  sti  «oluaies  à  l'autre 
par  la  inenniL'.  Vi)u«  ne  voulci|Ba  raOMplari  npttt ne  Tec- 
ceplerioDf  \k>i.  (Tie^-titen  !i 

MrtiMi'urii.  TcriUbleiDfnl,  lii  -1/  lu  .i  vous  |.>  dire,  viius 
dè|)lacft  l>  queslinn.  i~i  ^(irrre  citile!  nuis  1' est  un  moi 
affreux,  pin  e  i]u"ellc  cache  Jii  riére  eJli-  Imis  {ui  iiuiiv  qu  «m 

SUl  iiuagiuer,  et  lirs  inniit  uii  iiu'  (ju'iiu  it  aiiagiiie  jias. 
rès-liii-n  !  1res  l'u  n  ' 

Mais  lurM)ue  datks  resprit  Ju  peuple,  h  (nrt  ou  à  mis  in, 
prcuex  ganlo  1  i  r.iis>>ti  ^.eluti  nou^,  ;i  turi  selon  v<  us,  letu^ 
idée  s'eM  gU&séc  qu'une  lui  a  )turlè  jiUeiule  à  la  loi  fanda- 
menlalc,  qu'elle  a  porié  aUeinte  à  ce  qui  Tait  le  touvcrain, 
à  ce  BM  quoi  il  o'cM  rien  «lans  r£lal,  il  «si  ewlave  ;  obéir 
I  le  lei  qo'ûB  d'»  ]ns  faite»  «'t*^  An  cacUve,  veu»  le  sa- 

À  fmdhu  TttarMaili  laèa-liien  ! 

».  «■•■•iftiiiaBMis«M.)...ËIllNCn,q«Mna  on  vient 
fom  dire  i  Abaudonim  eelte  m,  faites  m  lierlfice  à  la  paix 
imttliquc,  ne  nous  exposez  pu  aai  bomnn  d'«n  coulki  ! 
vous  duel  que  c'est  une  mcoace  I  Je  pane  dam  la  rae  ;  votre 
auiami  brCtIe:  je  vois  le»  Oaaunes  qui  lerpealeol  sur  le» 
toitt;  je  crie  Au  fca  .'  el  vous  dite»  qae  c'eat  moi  qoi  voeu 
«Mace  de  l'ipeendiel  (KiMaà  gMuke.)CMnuiii,  Il  n'eat  pa» 
dan*  le  pouvoir  et  le  droit  de  vm  eoUègUi  (lia  paaveut  le 
trauper)  de  voua  alcoalir  uue  loi,  aatoa  am*  loi  faite  par 
loua,  coauae  peuvent  da*«alrinil»nidondediicorde,«Dninie 
le  drapaaa  de  In  gnaire  dvile  (et  ce  n'est  pu  moi  qui  le  dis), 
■M  que  oa  loll une  mnace  ?  Quaod  je  parlait  eo  non  nom, 
toUuire,  el  qu'après  avoir  contemplé  les  tristes  rtaallals  de 
velre  lui,  j'allais  jusqu'à  m'étaoccr,  par  la  pi^vision  cruelle 
de  mon  ime,  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  <-i  j  vous  m 
parler,  est-ce  que  j'exprimais  là  autre  chose  qu  une  terreur 
profonde?  est-ce  que  je  n'a>xomplissais  le  devoir  d'un 
bon  citoyen?  Quo  je  me  trompe,  tant  nileux  ;  l.l^su^c!«~iuui, 
miis  Uis<ei-fuoi  dire  re  que  j  aiien  ois.  Tnui  les  jours,  mes 
Coilè)^urs,  lie  nous  dites -vous  p,i$  ceci  :  Si  le  pouvoir 
pavi.iit  en  vos  maiiii,  le  «eraii  un  grand  malheur,  car 
e<'u\  qui  Veulent  le  Wu-n  no  pourraient  pas  i«;  fdire,  et 
les  aiiin  s  ne  pinim.i  i  L  |>.is  empêcher  le  mal.  Vous  ave* 
dit  ee!.<,  je  ne  SJi^  euiuliii  u  fie  foi*  cUris  v»s  «tifeouri  ;  j'ai 
rei  ueilli  LX-Ja  de  U  Ijoui  lie  de  tous  vos  orateurs  les  plus 
émincnls;  je  no  m'en  offeiiiic  point.  .Noiin  avutis  le  droit  et 
le  devoir  d'expriiuer  nos  prévisions.  Mais  de  là  è  dé>irer  Ui 
gifc-rre  civile,  i  la  vouloir,  i  en  menacer  R<m  collègues  !  .. 
Ju  lUs  que  celui  t|ui  rêve  U  guerre  civile  dans  son  cœur  et 
qui  rriPt  tljins  sa  iKiuche  ce  mot  de  guerre  civik  est  luaudit 
du  iicl  el  des  hommes.  ; Tréi-bicii  ;)  Ue  |j  (çuerre  civile,  il 
n«  km  en  [karler  que  pour  la  croire  toujours  impossible; 
mais  il  dut  eu  parler,  et  ce  qui  de  notre  part  ne  saurait 
être  que  re\crcice  d'un  droit,  c'est  l'accomplisseounl  d'un 
devoir  de  la  purt  tlu  pouvoir  exécutif.  Il  vous  l'a  dit;  je  ne 
veux  pas  me  foire  une  vaine  gloifo  d'avoir  caractérisé  votre 
loi  ici,  lors  de  l'urgence,  do  la  mène  faço»  qa'dlc  e  été 
caractérisée  depuis  dans  le  maange  ;  c'eat  pourtant  quelque 
chose  que  ce  rapprodiemcnl;  oons  n'avons  pas  imisé  nos 
appréciations  aux  mêmes  sources,  et  elles  sont  les  méi 
J'avais  dit  que  votre  loi,  à  mon  avis,  n'était  pas  sia« 
"  t  eiiduait  trois  □lillioes  de  prolétaires,  el  qu'il  y  avait 


vidence  ait  conservé  debout  an  aein  de  not  nnoea',  oni,  vqw 
avei  exclu  trois  millions  d'bonniM»  doDl  te»  detui  tiers  wot 
de  iwMUea  iiabiunU  d^  cnntpagnaa;  «ni,  oalte  loi-là  ponr- 
mil  devenir  \fi  dmpcaa  i»  la  pitm  àvlle.  >  Voilà  Iç  rwwé 
du  OMaiago. 

Kh  Maa,  commeat  oact-Tons  erait*  que  cette  pensée  m 
aoji  p)f  ain«ère7  Ahl  von*  dite»: il  j  «  derrière  celte  appfè- 

ciatioo  «ne  ambition  cachiée.  Vous  ne  le  dîtes  pas,  vous  h 
(len^ez.  Je  le  dis,  moi  :  çui,  vous  croje;  encore,  à  l'heure 
qu  il  est,  qu'il  y  a  des  pensées  ani^MiieuJe»  cachées  derrière 

l'e  iiicvs.i^e.  iVeiiei  iiçarje  '  1'  lïn-f  I;i  (  nuvoir  (•lecutif  a  fait 
Cdiiiuie  nous,  comiiie  niui ,  il  a  cu  une  jeunesse  plus  on 
moins  oij({eu^e.  (Hilarité  gi'néralc,) 

.M<  s^ieurs.  au  U  inp«  de  Uromwell,  ces  rires  m'auraient  (ait 
croire  qoi' je  ^>jrUis  à  une  as.^emblee  de  Sainli*  (Nontean 
rires.   - •  i'ies-UitJi  î  Irèl-bien!) 

Oui,  messieurs,  oui,  je  lu  eu  confesse;  oui,  mon  esprit 
n'a  |i,is  toujours  été  plein  de  resi^ei;!  pour  les  lois  ;  oui,  je 
m'en  coiilesse.  VJi  bien,  U-uis- Napoléon  4  lljiii,  en  pré- 
Seocc  de  souveriirs  peniijk-j,  ii'avoUJ-(-il  tws  loialeturiil  ses 
faute*?.  Avrï-vous  cru  al  irs  .1  SJ  siii  erile l.isi  /.  les  jour- 
naux du  temps  et  les  gloniicalioiis  dont  iK  sont  pleins. 
Voilà  que  riiumuie,  dans  la  luaiurité  de  l'âge,  se  mettant  en 
présence  de  son  passé  que  per»unue  n'aurait  ru  le  cnarage 
peut-être  de  lui  rappeler,  avoue  à  la  face  du  cul  ci  des 
hommes  qu'il  »'esl  trompé.  Vous  l'avez  cru  sincère  lorsqu'il 
avouait  ici  la  puissance  de  l'autorité,  et  mainirnant  qu'il 
vient  dire  au  peuple  :  •  J'ei  eu  iemaliienr  de  vous  prendre  ce 
qui  VOU.S  appariieni,  M  J|t  mut  te  vcmUi  •  vousp^k  crofet 
plus  sinccrel 

I  oà  à  gatOt.  Tri«-Upn  I  lièl-Mtf  1  (Monvemeutt  dlTcii 

à  droite,) 

m.  maviaatii.  (o«  i^fvni^aui).  Messieurs,  je  vais  me 
placer  dm  Iffdew  seutea  bfpatheies  possibles.  Je  ne  veux 
m»  <r0|la^(|er  dtM  afO»  sens  :  je  suppose,  pour  un  m- 
stnpt,  qne  mon  apptccintion  toudiant  la  révoiuUon  de  Fé- 
vrier «t  set  prenior»  actes,  que  mon  oommentalre  de  la  con- 
tilUtiOUi  MM  mon  interprétation  de  h  loi  de  1819,  de  Tap- 
plicalion  nite  dti  suflra^e  par  le  peuple,  que  tout  cela  aoit 
uuc  erreur,  et  que  vous  seuls  aojas  dàna  le  droit.  Ell^blMI» 
croyvz-vaus,  messieurs,  que  ce  serait  te  première  fote  «tlM 
des  liouiiues  de  bon  sens,  ami*  de  leur  pafs,  ennemla  da 
tout  conllil  cuire  les  enfanu  d'une  mémo  patrie,  aunieol 
(  cde  <.ur  un  i>  iiiit  où  leur  iiiielligencc  voyait  d'une  BBOUm 
up(>u>cc  à  U  manière  do  leurs  adversaire»?  LaUses-iMi 
vous  rappeler  <leu\  faits. 

Uappelez  vou<^  U  que«tion  de  rbérédité  de  la  pairie  en 
183().  ^  est  il  ^vis  évident  que  tous  U  ^  liouinieS  qui  suivaient 
la  politique  de  C-jsimir  l'erier  à  celle  époque  voulaient  l'hé- 
rédité,  la  croyaient  ui^erssaire?  .\  qui  dom  l'iminolèrent- 
il»  relie  pensée  quo  I.1  pairie,  l'un  lies  i^r.iml*  pouvoirs  de 
l'Hljt.  détail  être  bérediUire  .'  A  qoi  '  .\  1'  l'ilv  piildique. 
Kt  di'i  uis,  rcmarques-le,  jusqu'.i  1818,  a  i  on  rec  inmencc 
la  lutle'.'  .\-t-on  repris  l«  question'?  \-\-  <n  e^s>^)é  de  pro- 
poser de  restituer  i  la  pairie  ce  qu'on  appelail  Son  caractère 
essentiel':*  .Noa.  Pourquoi? 

Je  vais  prendre  un  autcc>xemple,  et  j'ai  fini. 
Aux  iiilats-Lluis,  vous  savei  tous  cnunnent  la  question  de 
l'esclavage  a  été,  je  ne  dis  pas  résolue,  tuai«  ajournée  daas 
U  constitution  faita  par  les  sams  de  ce  Umps  cl  de  ce  pays, 
les  Wasin(tliop  qtles  Franklin;  vous  savex  ce  qu'un  Gt  de 
sacriiica»  pqnf  se  pas  diviser  la  fédération  :  «  Avant  t8û8, 
nul  ne  pourra  préseolcr  une  loi  qui  modifie  l'esclavage.  • 
J'ai  tort  de^  proaoncer  ce  nom,  il  n'est  pas  même  dan»  la 
consitituiion;  mais  U  y  a  une  chose  :  ch  bien,  quarante- 
deux  ans  se  sont  tcquiéa,  et  le  uul  ^  fait  des  ravages  sans 
L  i  fin;  k  Umo  de  l|t  sqrvUÛdlL  <v>>  *tt<Bo>^  ^  «^1*'  ^'"'<=  P""^ 
;  Itntr  tel  EiM-UfH*,  a.  fai»  df*  c«vi«es  qa'ou  ne  peut  pas 
i  i  cateMÛr  :  «yOUQ  Mâfi|(M9e.«!gfft,l(«afrorin^  en  3  millions 
 un  conilit  incvitaiile.  Que  dit  le  message?  ■  Oui,  ,  d]«#^r«l» 

Toosavw  Him^  te  sent  timàf»q/â  wmm»»,  qaqtoPftK  i    firtm  m-  KW  wqm«>«  àfmM        4«  >• 
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chambr*»  iIm  rcpr^Antsnl»  on  n'aunil  f.is  pu  trouver  une 
mâjrtriii^  P'Uir  pr^Ki-rirc  cl  .iliiilir  l'eM-|,-n^tp;i>  ?  Pourquoi  ne 
Fa-l-on  pns  hu  ?  l.a  {m%  puliliquc,  ta  peur  di'S  ilivi''inns .' 
El  tous,  «DUS  m-  viitili'Z  [Ms  aujiiur>l'hiii  liiirr  un  s^irrifice 
dé]l  fait  à  iiKiiiié!  ConsiJfTons  donc  hipn  rcri  :  l/opposi- 
Iton,  rlle,  est  lidète  ;  elle  apprri  le  Tolre  loi  liu  31  mai  au- 
jourd'hui cDuimc  eil*  l'a  apprériàe  alors.  Le  peuple,  prvocx 
y  farde,  pir  atHieniion,  vous  a  fait  oomprendn  lulll- 
••nimt'nl  romment  il  l'apprèriait.  Le  (ïouverncTnent,  le  poq- 
Toir  c%<^ruur,  celui  i  qui  vous  conficx  la  scrurité  de  tooj, 
celui  gai  m  votre  garnit  pour  l'ordre,  il  nVsl  plus  avec 
fonj,  n  «  anoBan  m  erreur.  Vous  dites  qu'il  l'a  fait  en 
des  termes  qui  vClM  blessent;  je  n'calre  point  dans  cetle 
«çttion,  vous  le  savei.  Mais  eommenl  !  une  question  de 
mine  remporterait  sur  unequ<  sii  iti  de  Tond  !  t^omment, 
vont  laisse rlex  dire  au  peuple  par  l'iipposition,  par  une 
portion  du  peuple  qui  s'est  abstenue,  par  le  pouviiir  cm'i  uiif 
onë  voire  loi  est  une  loi  d'injustice,  selon  M.  le  n;uii>irc 
de  l'itUi  rii-iir,  cl  j'.ijiiiiti'  :  sins  le  savuir  cl  *aii^  le  iiloir  ! 
El  Ue  n'^i'*-'  tic  i  tpur  vous  cunsai  rurui  nUe  l  ii,  tl  >iiui 
■émcs  vous  vuiiU-z  la  iiiu  liliiT,  vous-mêmes  prescnlex  ilcs 
BodiflcatioiiH  !  J'ai  cnitudu  I  un  d'entre  tous,  un  liomme 
émineni  par  ^on  larai  lèrr  cl  l.i  riTiiicU'  et  la  vigueur  de  ses 
opinions  :  «  Il  faut  que  l,i  lui  suit  modinée,  disait-il,  et 
qu'elle  le  soil  au  plus  u't\. 

Eh  bien  ,  le  Gouvertiemenl  vient  vous  dire  :  Voici  une 
lot  ;  c>  uiiu  t-tuoi,  dt  laitons «Mcmlile  h  question,  eUDinoM 

tous  kjjjcints,  v',5{irn. 

Vous  dites  :  Je  ne  veu\  rien  vnir  ;  vous  m'avez  blessé,  je 
neTeiiX  rien  voir.  (.1  iiatirhc.  Très  biiiti  !  Irès-lnenî) 

Vou*  ne  xiulei  rii'ii  viiir  !  l-.li  liieii,  S.y2  a|>|iroclie  ;  les 
élrrlciirs  se  pro<>«.'ntent,  ils  oui  la  cunslttulmn  d'une  main  et 
ils  viiieiu  dev.)tii  eut  l'urne  ouverte.  Us  veulent  entrer,  ils 
demandent  asile  dans  ce  sanctuaire  où  la  lui  va  se  faire  in- 
directement, et  ils  viennent  avec  quoi?  avec  nos  discours? 
Non!  vous  n'en  tieuilri^z  pas  de  compte.  Avec  la  pensée  de 
h  portion  du  p(uf<le  qui  a  proteste  par  rabsteiiliuQ?  Non, 
vous  méprisez  cela.  AUis  ils  viennent  arec  le  UlMSl^pi  du 
Président  i  la  main,  et  ils  disent  :  Nous  vouIOM  voter. (Plo- 
Csnd  nonvcawnl«  —  ApproiMlioa  àpuchc.) 
— — *  ******  eondauuuiioa  du  bm* 

* 

■I*  ssariit;!.  [uh  nos'KSiiiai;.  messieurs,  Baron  •  prévu 
b  CM  :  •  il  I  a  des  cas,  dit-iL  oà  les  cilevfcna  étant  paita*^ 
gét  «n  àm  camps,  ,on  ne  sait  plus  de  quel  oAié  Mul  ^s  fae- 
ttom.  •  U  ne  aMHt  pu»  de  s'occupet  de  soi  en  ce  moment^ 
9i  Je  disaJs  que  vcm  coure»  le  motodre  danger,  vous  vous 
fseriesde  mol. 

•'agit  du  paya,  il  s'agit  de  la  pait-,  je  ne  parlo  pas  mur 
f  Jo  pari*  pour  le  dcuon.  J«  vous  prie  de  oonaidérer 
ced  «neaihmncni,  sans  pasdon. 

Aduwttn-vons  en  in  qu'après  la  gloire  de  bien  faire,  il  y 
a  encore  une  gloire,  relie  de  reconnaître  qu'on  a  mal  fait, 
qu'on  s'est  trompé?  Admettei-vous  cela?  Oui.  Et  s<<us  oc 
l'admettez  pas  poor  une  question  comme  celle-ci  ?  (Joinnic 
lioninies,  vous  me  direi  tous  inii  ,  et  vuiti  qu'unis  par  l'es- 
prit de  fiarti,  dsns  le  bon  sens  du  mot,  ptiur  rhoniitur  du 
parti,  pour  ne  (as  se  so[>^rer  les  uns  des  autres,  |M)ur  que 
les  snlInLs  suivent  les  chefs  jusqu'au  liout ,  voilà  que  vous  ue 
M  [jIli  pi  aereplcr  re  principe  !  Ah!  je  vuus  i  uiupreridr.iis 
s'il  j  -A^.ia  quelque  chose  d'essentiel;  mais  vous  diici  vous- 
mêmes  que  Vous  voulez  inotlilier  U  lui  !. .  .  De  sorte  que  cet 
électeur  dont  je  |Mrlai«,  «prvs  s'être  détendu  avec  toutes  les 
armes  qur  vous  savez,  ces  armes  paciliques,  l  es  armes  mo- 
rales, vient  avec  vos  propres  discours,  et  dit  .iu\  gardes  na- 
tionales :  Je  suis  citojen  comme  vous;  vous  me  connaissez, 
je  connais  votre  pérc,  nous  avons  voté  cnKmble;  il  jf  a  dctit 
ans  je  votais  avec  vous  et  vous  voliez  avec  mol:  Ml-CU  qtte 
j'ai  démérité?  I.c  garde  naiional  est  désarmé. 
A  gauche.  Très-oien  !  irès-hien! 
M.  aamcmn  (sas  MBMnaJ.  Je  ne  parle  pas  des  sol- 


dats, je  ne  veux  ps  les  iiiir.'*Huire  dans  la  question.  VouS 
dites  souvent,  trop  Souvent,  p(».nnettc/-moi  de  le  dire  S 
Celte  société  sera  sauvée  par  l'armée.  Jo  ne  sais  si  je  iM 
trompé;  mais  je  plains  non  pays  s'il  ^  aauvé  par  l'ar- 
mée  

^  <;aucAe.  Très -bien!  Irés-blen.' 

M.  niCHatl,  (M  Biot'aiSiKM;.  Car  l'armée,  e'eat  l'épée 
et  l'épée  1  Hi  c'est  Cromwell,  voos  avcs  un  proteetrur;  d 
c'est  .tlonrk,  voos  avez  Henri  Vj  tl  ifiai  Napoléon  Bonn, 
prtc,  l'homme  du  IH  brumaire,  ««us  avez  l'empire;  si  tfMl 
Ottnn,  Vildlius  ou  Galba,  vous  avez  le  Bas-Emfrfre. 

(Apphudisaements  icdoublés  et  prolongés  à  gauche.'—  Un 

Spsnd  nombre  do  nenbra  de  h  (aocbe  viennent  au  pM  du 
I  tribune  féUriler  l'orateur.  —  La  •éanee  est  suspcndM 
pendant  quelques  minalCi.  A  la  repriie,  M.  le  Oinislre  de  II 
justice  a  la  purulc.) 

Vf.  a>»vas!i.,  miniitre  de  la  juitiee.  Messieurs,  je  n'ac- 
cepte, fHiur  l'honneur  de  m<m  |iay»,  aucune  des  prédiclidns 
par  li  squrllcs  l'IiMiK. rallie  pnjopinant  termiii-iil  t<iul  ^  l'heurt? 
son  dl^.,lll^s.  .Nul,  si  mius  ne  changez  pas  la  loi  du  '{l  mai 
IH.jO,  n'.iiira  le  druil  de  se  |lr('^ct^.cr  .luv  coMcgcs  elec  t-iniox 
le  mesMge  du  Président  de  l  i  Itc|iul  liquc  à  la  lu.iiii  ;  et,  k  ce 
moment,  comme  aujourd  tiiii,  on  ne  sera  pas  eirilv(rr.Ti<é  de 
savoir  Je  qup|  cAté  sont  les  factieux.  Les  factivui  seront 
ceux  qui  s'élèveront  contre  l'exécuticm  de  li  loi.  (Brull  Cl 
rérlainaliinis  A  gr»urh<*.    -  Approbation  à  droite.} 
t'inr  à  tjiiui  lti .  ()iicUc  hi'\  ? 
Auh,  é  'ii.r  à  yuudu.  Ccil  une  défection  ! 
n.  t%\v.  Keiirez  alors  le  projet  de  loi. 
n.  ■  >:  <JK«^.<i«f,  DK**ac%fi  M  lecant  vivemtni  à  n 
plate.  Je  demande  à  faire  une  Observation  i  M.  le  ministre. 
(.Non  t  non!  iaîsscx  parler  3) 

M.  B.ai  rséas»si»v.  Vous  anréa  la  parole  uprta  Ht.  b 
ministre. 

sa.  a.*i  sainsa»¥BB  s»b  s.*  «(inTirst-  l^a  conséquence 
de  la  discussion  que  vous  avez  entendue  aujourd'hui,  c'est 
qu'il  faut  faire  la  loi,  c'est  qu'il  faut  fixer  le  devoir  des  ci- 
toyens en  fixant  leur  droit.  A  Cet  égard,  tout  le  monde  est 
d'accord  qu'il  y  a  quelque  clmSe  k  faire.  (BMlunudOM  IB*> 
léca  de  rires  i  fsucbe.) 

sa.  mrarmiBsi.  Vm  apparUtaei  k  m  cabinet  qnt  prapui» 
l'abrogation  de  la  loi,  nppdtt-vouf  «fi  f 

Plunfuri  voix  à  pwdM.  VouÀ trahliaci  lo  eaUncI  I  IMeU- 
res  le  message  1 
iB.  WM  sBinaéréBi  i>at  uk.  «taiTicn.  El  il  aamUo  i 
bniible  nison...  (InterropUon  nonveUe). 

~  lasBiBV.  On  a  entendH  M.  Michd  (de 


ges  i  pendant  deux  beuKS  «t  l'oppoiitHia  DtperoRt  pas. 
A  gautkÊ,  Allons  donc  I  aliona  donci 
m.  i.m  VBtfMmBHv.  Vont  ne  ne  penndtriei  pn 
dire  que  c'ctt  TOM  qut  iBlcrrompes  I  Tmit  le  asend 
d'accord  de  ce  oAlA  Qa  droile)  pour  éCMler. 
A  gauche.  Et  d^  ce  cAlé  aoiii  en  dàmand»  h  aUtnae. 
SB.  i,Bi  nB^vanYsm  »at  §A  ammtÊtMm  Ttnil  le 
est  d'accord  qu'il  y  a  uàe  k»!  à  hire  on  I  tePtife,  cl  11 


l)lc  à  mon  huiiitile'  raison  qu'il  n'y  s  d'cnguée iqjtNiBd*faiBl 
qu'ui;e  question  préjudicielle.  C'est  ce  qui  râoltemll  DM* 
idère  duui  la  quesiion  a  ciè  posée  par  l'honorable  M.  de  Va- 
lirncbnil  lui-méûie,  au  commencement  de  celte  discossi**». 
Nous  sommes  d'ail  1 1  <  1  sur  certains  jiolnts  avec  la  majorité; 
et  les  organes  de  la  nuiuriié  nous  accordent  anui  certains 
I  LI  S  (>ri  principe.  dCnumlione  ettiias  k  grache.— RuN 

i.roli>iigé.) 

Sur  quoi  s'établira  le  débat!  Esl-f<'  sur  U  proposition 
de  la  commission  municipale,  est-ce  sur  le  projet  de  loi  ?.. 
(Bruii.  —  On  n'entend  pas  1) 

l.e  déhal  sera-t-ll  rattaché  S  lu  !«i  sur  les  attributions  ran- 
nicipales,  sera-l-il  r.ilLaché  au  projet  proposé  ptt  leGCÔVer- 
nemenl'i  Voilà  la  question,  re  ma  semble. 

L'honorable  M.  de  Vaiimesnil  dit  :  Il  fant  renvoyer  k  li 
commission  municipale...  (Interruption  à  gauche.) 
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Et  naus,  Clous  vous  tiisatti que  la  loi  clertoralc  doit  mib- 
•.i>.'cr  fi.ir  flli  -niême,  qu'elle  doil  avo-.r  nue  cxiskiiri' j  |  .ir(, 
et  que,  s'il  y  a  lieu  de  rcouDtcr  la  loi  du  3(  mai  itt'HJ,  r'c»! 
sur  la  lolquo  iHM»  ttom  préMM<e  que  le  débet  doit  s'cn- 

Qu'a  Tait  K-  Présirlcnl  de  la  {Vqiiililiqup    l'n  appel  liiy.il  à 
U  majorilc  <lc  celle  A&ieaililic.    I.p^i  rrs  rumpurs  à  droite.)  | 
Son  message  reronnatl  que  la  lui  ilu  .'il  inaî  n'a  pas  élé  une  ■ 
tiolalion  de  la  consliliitifiri,  qnr  a-  ti'csl  p.is,  coiiiine  »ous  I 
renlendiei  dire  lout  à  rin  lire,  une  usur|i)li'in.  j 
M.  cftMBT.  Ce  n'est  pas  dans  k  aiessagc  ;  le  message  ^ 
bi»e  la  question  incertaine.  ^ 
a.  ■,§>  si««iBr«B  UK      «v«TiCB.  ...Il  reronnalt  que  ' 
Cen'est  pas  un  instrument  pour  abattre  des  électeurs  ;  il  dit  ' 
aussi  :  ■  Que  U  loi  était  opportune  au  moment  où  elle  a  été  [ 
votée,  que  la  loi  a  été  sincèrement  riile,  parce  qu'on  ne  pré-  j 
VOJtll  pM  le  riiultat  qu'elle  a  produit,  d'évincer  trois  mil-  I 
KM»  d'éieClCnfS.  »  Voilà  ce  que  dit  le  message  ;  et  il  dennende  j 
là,  CMOnevous  avex  jugé  en  IKM)  la  loi  opportune,  tous  ne 
jlgMt*  pet  en  IH,)I  qu'il  est  nécessaire  de  Li  modifier,  de  la 
fepporur...  (Ëiclaïuaiions,  rires  et  appbadimaictiU  ironi- 
i  I  gNcbie.  —  Rameurs  i  droite.) 
FroBMer  ribniplloii  de  fat  loi  e*t  nn  acie  dn  pouvoir 
•lAcalif  dm  l^wiemce  de  n  prérogeliTe  (Brait  coaRn  ci 
protui(ê);  M.  le  Mskknl  estdens  l'etefcice  de  aa  prérega» 
ti«e  en  «ont  préMalenl  nii  projet  de  loi.. . 

Le  Préeldoat  «il  dans  l'esereioe  de  m  pvéroptfTe.  V«& 
Mlei  no  appel  à  l^ccovd  de*  deax  pouTOlrs. . .  Ofenila  oon- 
fot.  —  Aainalioii  tôt  m  (raiid  nombre  de  baticB.] 

IB.  «*adr«Hfliil  «v  miiîiifn  i    tribmu.  On  wp- 

poM  que  voaa  recnlei,  et  on  Tout  prèle  des  sentimenU  que 
«OUI  n'av«<  pas.  (Sefourmmf  vtrtla  gemehe.)  Faites  silence, 
faites  donc  silence,  qu'on  entende  ! 
n.  i.*Ti»Ai»B.  Il  n'obéit  pis  à  la  consigne  I 
n.  ni  u%T.  Kcoutei-le! 
Vou  à  gautht.  C'est  à  droite  ! 

w.  nvasAT,  i#  tournaul  c  r.>  la  droite.  Vous  riei,  et  les 
Hiiirc's  applaudissent-,  et  le  présiilenl  râuso.  il  préside  comme 
il  fait  liiujiiiirs. 

fli<7'/uf.(  t'iJi'.r.  A  ilfimi.    ,(  di  111,11:1 

M.  UK  m^iMTH»:  I*  t:  ly  jixikc.  Nous  nninleiions 
les  prérog,iliva  du  rresim  ril  de  la  heputiliiiue.  >iiiis  rn.iin- 
tenons  le  projet  qui  émum:  de  sa  prérogative.  Très-luen  !; 
Quiconque  peoscrail  que  je  cède  rien  du  droit  du  Président 
de  la  R«pobliqiH,  ai  de  »  pcnaée.. .  (Brait  et  ogitaitoa  con- 
linoe.) 

B.  ncBAV.  Faites   r.iin   Micure,  monsieur  le  presidenll 

M.  LB  raduiaBiiT.  On  ne  peut  pas  dominer  cette  As- 
semblée; vous  èles  plus  groe  qao  noi,  al  on  M  pcat  pas 
TOUS  entendre.  (On  rit.) 

M.  MI  RAT.  .Si  j'étais  président»  Jo  ne  ferait  ob^. 

Voix.  A  demain  !  h  demain  f 

m.  ■.«  MBMasTBB  DK  LA  jiNTirK.  Avant  que  la 
séance  soit  levée,  je  demande  à  constater  que  ce  serait  par  la 
plus  fausse  ioterpréiation  de  mes  paroles  qu'on  supposerait 
4*0  J'aie  rien  concédé  du  droit  du  Président  de  la  Répu- 
btiqw,  que  je  n'aie  pas  maintenu  ton  projet  de  loi,  raain- 
i  peaiéc.  Mais  je  demande  que  la  constitution  soit  rcs- 
I  )a  prérogative  soit  respectée,  qu'on  ne  la  traite 
patMHQua  taoïaia  préniftliTe  D'à  été  traitée.  (Hilarité  gé- 
n4nl«  al  pvàlonfte.} 

Mrrar.  La  pcasée  du  Président  est 
•  attinqdo  m  la  loi  du  31  mai. 
lit  n  I.A  «vavaoa.  Meieienn,  escu- 
Mt  ■HNt  iacipifficnoe  qui  m'a  Tait  prendn  an  aiat  poar  un 
aati*.  Ce  a'eat  pet  la  prérogatit^  c'eat  l'taiiliallve.  J'ai  «0  - 
de  llalitoUve  coanciia  iv  PiWdent  de  la  Ré- 
le  par  rart.  49  de  la  caaililiilioB,  comme  elle  existe 

Cr  dncan  de  tomb.  (Bimean  et  a|Halkw  sur  quelques 
B  de  la  droite.) 
Jamais  projet  da  OaawenBt  n^i  été  mcmIU  id  par 


I  l  question  préalable.  Or,  c'est  cette  focme  dédalgaOBte  de 
i.i  question  préalable...  (L'agilaliap  brayaale  coBfM  la  vaix 

du  niiiiislrc.) 

A  gauche.  Vous  a«cx  raison!  Cur  n  1  1  7  ! 

m.  nrrnmT  (»«  .Monsieur  le  président,  Csiles 

<lonr  f.iire  le  ïilenee. 

n.  t.ti  i>fiKisiuE«T.  Je  demande  le  silence  k  sept  cents 
personnes. 

se.  atoriiKK.  (  ^ouvrer,  vous,  si  l'ou  ne  veut  pas  ealendre 
leGouvern.  uieiil  ;  il  )  a  <les  priRCipet  d'aBlOTlIé  qUi  demi, 
cent  iiiiites  les  questions. 

n.  riiAHi.Ka  i,ft«K«<«CtB,  du  milieu  du  hruic.  Mon- 
sieur te  président,  faites  fermer  la  tribune  diplomatique. 

«•  i.ftcaiaasB,  minùire  det  travaux  puÙiet.  Monsieur 
le  président,  nous  demandons  l'etécution  de  l'art,  de  la 
constitution. 
Le  ministre  de  la  justice  doit  être  entendn. 
Depais  trop  longtemps  la  voix  du  ministre  qui  est  à  la 
iTilnn*  est  couverte  par  aa  lamalle  qui  ne  permet  pas  da 
aalsir  le  sens  de  ses  paraict. 

Si.  S.B  «dodiBAi,  ctvAisaiiAC.  Je  demande  foradle- 
ment  que  le  Gouvernement  soit  entendu! 

(Plutienrt  Aria  M.  le  pfiéaideiit  nppelle  l'AiteDibléc  aa  sé- 
lencr,  et  convie  ho  wpréiaaiaata  i 


L'agilailvn  générale  ne  ao  calme  qoo  poi  i  pea.] 
Vof»  aomfainiiet.  Ea  piafie!  aa  piacel 


hhai  donc  reprendre  In  alaon  à  MM.  In  reprèfontanla; 
c'eat  voira  devoir}  je  ne  paU  molnnl,  malgré  am  «flbili^ 
obtenir  le  tilenoe. 

A  gauche.  Présides  donc,  monsieur  le  président! 
SB.      spiiBUBvciiT.  Voilà  Un  quart  d'beure  que  je  de- 
mande le  silenic,  mais  il  est  impossible  i  une  seule  voii  de 
M  faire  entendre  au  milieu  du  tumulte  de  sii  cents  per> 
•onaes. 

Vous  n'ignores  pas  le  droit  qu'a  un  ministre  de  »C  Ilire 
entendre,  son  droit  est  écrit  dans  la  ronslilulicn. 

A  i/aucht.  Maintenri-k  lui,  alors  !  f.iites  taire  la  droilel 
SB.  i.K  pnéaiisBifT.  Ne  vous  ai-rusec  (us  récipfoqa^ 
ment,  »ous  a\et  tort  tous;  c'est  touie  IWsscniblée. 

n.  1.11  ^iitiNTMK  UK  I.A  ji'NTirK.  MessieuTs,  dent 
l'eteri  iec  d'un  droit  reconnu  par  i»  looslitulion  a  M.  le  Pré- 
sident de  la  Hcpublique,  nous  avons  apporté  ici  un  projet 
de  loi.  Ce  projet  de  lui,  uu  veut  le  (aire  en  quelque  sorte 
disparaître,  le  confisquer  au  profit. . .  (Murmumal  déné" 
galions  i  droite.  ~  A  ijaui-hf.  Ecoulci  donc  !) 

On  veut  le  rontisqucr;  c'est  par  une  sorte  de  question 
prejlable  qu'on  veut  le  faire  disparaître.  Et  cependant  on 
|«rle  de  la  uetcssite  de  m.iinlenir  l'arcord  de»  deui  p.iuvoirs. 
Cet  accord  ne  peut  être  maintenu  que  par  le  resp<-cl  réci- 
proque des  droits  de  chacun,  (.\pprobatiou  à  gauche.) 

C'est  au  iiunt  de  ce  rc»|»ect  que  Je  vous  demande  de  déli- 
bérer sur  le  projet  de  loi  que  nous  vous  apportons.... 
m.  DB  sioiiTBBBi.i.o.  IHaïs  nous  allons  délibérer. 
SB.  u  aBBKBavmB  B>B  1.A  «caraCB.  Voas  allet  déli- 
bi^rer  1  Vous  allez  rejeter  de  prime  abord  le  projet  de  loi. 
(  Itires  bruyants  sur  les  ttancs  supérieurs  de  la  gauche.) 

Ptutteun  membres  det  hane*  infàritwn  é»  la  yoadbe»  «*«- 
irtnara  à  l'estrim*  gauAt.  Slleiml  mnileati,  ne  OOlvaB 
pas  les  mauvais  exemples  ! 

nr.  LB  RBaRtavotB  bib  «meracB.  Vont  voalca 
le  repousser  d'une  manière  dédaigoeate,  bleatanle....  (In- 
terruption nouvelle.)  Si  vous  varice  aoat  dire:  II  n'v 
a  pat  lien  de  délibérer  amr  le  mérita  da  h  M  da  81 
mal  \m,  J'e 


abord  le 
qu'il  y  a  dm 

abragption....  (PtiiCiat  brait.)  Han«  na  aannn  pat  «a 
me  lenUe,  poar  éla««r  dn  dUBnMéi  aai  dm  aïolait' 

(L'héduiion  de  la  parole  du  ndniMic  pmaqaa  IHIwHèa 


no  grand  nombre  de  bancs.) 


SÉANCE  DU  13 

m.  i>«v*Léoi«  «««AMMV.  Voai  n'èta*  pM 'l«  Ml- 

niitre  «ta  Plaident  1 
m.  M.tt  ninian-MB        i.*  ji-«ticb.  Drliliérei  wr  le 

|iii)j.rt.  K\.iriiiiiei-en  les  (li'ipoiUioos.  Messieur»,  »Ott»  IV 
Teidit,  1  hsrniotiir  rie*  deux  pnavoir» «H  nécessaire,  elle  est 
dans  h  vn  ii  du  pa^s  ;  (  '(-'1  une  nerp'-iiic  ilr  salut  social  que 
l'accord  des  doox  pau  roi  ri;  faites  donc  re  qii'il  faut  pour  le 
niainlenir.  1^  message  a-t-il  quelque  caractère  agrcsMl  jniur 
h  maj'iritp  ?  Non.  Pourquoi  est-ce  donc  que  l'agrcssiuii  vieo- 
driil  de  votre  côté?  Pourquoi,  quand  nous  ri<an  adressons 
à  l'Asscinbléc  pour  qn'ellc  c\aiiiir)e  et  rerise  avei-  nnui  cette 
loi  du  31  niai  IH,S(I,  qu'eli'  m  r,  ..«ni^-  j<as  cotnme  [>arfaite, 
poarquoi  e*l-c«  dnlaigiK-ii^i  fju'nt  que  vuu»  t-idrltz  notre 
loi  ?  Pourquoi  ne  voiilez-roiis  pas  l'euminer  h  fond  ?  Pour- 
quoi, qiiartri  »ou>  vivei  que  ItjS  principes  doivent  éire  remi- 
sés; pourquoi,  rtarlatil  notre  projet,  vouli  i-vous  cialdir  la 
délibération  <ur  le  projet  de  votre  commission,  sur  un  pro- 
jet spét  isi  relatif  h  l'organivalion  municipale,  Hlldis  que  la 
loi  que  nous  mis  apportons  est  une  loi  qui  doit  avoir  une 
eiisienrc  indépendante»  «tqa'll  llailliednsMr  OMM  p«W 
toutes  les  élections. 

Messieurs,  n'abaisses  pu  le  pouvoir  exécutif,  c'est  une 
des  forces  du  pays.  Ne  eraigntM  pis  le  suffrage  universel.  Il 
I  a  un  danger  bien  plus  grand  que  tous  ceux  qu'on  peut 
redouter  du  suffrage  universel.  Ce  danger,  c'est  la  division 
du  |>arli  de  l'ordre.  Que  le  perti  de  l'ordre  s'unisse,  au  jour 
des  élections  :  qu'il  M  lève  tout  entier  es  tHo'2,  comme  en 
U48x  qu'on  oublie  let  dissidcaces  «««undaires;  qu'on  ne 
f«i«  me  U  Kiaoca»  «t,  Mr  l'suicice  da  larfi^ge  univctad, 
en  1862»  emrnt  en  1M8>  la  Fraoee  hm  iravéa.  (Aai  tcIï  1 
un  voisi) 

(M.  Dira,  rappeitrar,  t>diri|««ii«  hUihaM  — Ud^ 
inel  la  cWiinl) 
4  *»<lf.  LthtM  aerter  te 
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■vsi.  Mmkmnt  m  oMt  t  la  m  «w- 
Mt  pas  laliMr  croire  qu'il  y  e«l  rien  d^wifiA,  ma  da  dè> 
iafpicax»  liia  d'irreepeclMai  dau  le  aiode  da  pcoatdar 
fM  la  tmm/tmhu  de  PAieeinblée  voue  a  propoeè  de  MiTra. 
l'ne  loi  voua  était  |M4aeal4e,  elle  oaDtenail  on  prindpe 
coDtre  lequel,  I  tort  ou  ft  raison,  la  commission  a  pensé 

que  «ousdeviei  absolument  rejeter.  (M.  k  rapporteur 

prononce  ce  dernier  mol  avec  an  peu  d'hésitation,  ce  qui 
CECite  l'hiUrilé  de  l'Assemblée.) 

Voix  divrrtet  à  gawehe.  Ne  vous  gênez  p.is,  dites  donc  : 
ftvicilrr,  rVsl  le  mol  que  vous  vouliez  dire. 

m.  LB  MtvrOKTKPis.  La  loi  présentée  parleGourrr- 
Dement  consacrait  on  principe  absolument  coniraire  à  celui 
que  la  commission,  i  tort  ou  i  raison,  voulait  conserver, 
consacrer.  I>ans  celte  situation,  que  pouvait-elle  faire  '  Si  <  Ile 
vous  avait  proposé  de  pitier  ft  U  seconde  lecture  du  projet 
de  loi,  vous  vous  troime^  par  cela  mime,  entraînés  k  adop- 
ter le  principe  qu'elle  repoosse...  (Dènë^gations  k  gauche.) 

m.  mm  mjkMcà.  Vous  avez  le  droit  d'amendement! 

▼I.  ■AWAKVBra.  ...Par  i''>ii^r<)iiciii ,  .i  luire  absoltt- 
meni  le  eontraire  de  re  que,  à  notre  a»is,  voire  devoir  vous 
commande  de  faire.  Vous  abrogiez  le  prirtripc  de  la  loi  da 
31  tnai  que  nous  voulons  maintenir.  Qu'r<^t-rc  qu'on  nous 
demande?  S'agit-ll  demodiflcations  à  la  durée  du  domicile 
on  à  son  mode  de  constatation  ?  Nous  serions  prêts  à  y 
fooscrire;  mais  M.  le  aiinistre  de  la  justice  nous  l'a  déclaré 
tai-méme,  il  s'agit  de  toute  autre  choee,  d'abroger  la  kki  dn 
SI  nui,  et  nous  ne  pouvons  pas  y  coosenlir* 

A  ému.  C'cat  celai  -  Trèe-bien  ! 

K«  mM»»mmwmmm.  C'est  pour  bien  aarMar  notre 
Mitalon  Mr  fe  point  fM,  cartenaénat  aa  rtjpeawat  de 
rtUMMuMIa  et  i  ses  attga^  Baufooiamwt  prapaaé  atnoaa 
vao»  propooons  de  ne  pas  paaMr  ft  ma  aaaaâda  leclM(  aa 
o'cat  par  aueua  autre  moUf.  (Vlaa  antaballaB  h  diaHa.  — 
La  dôtmllacMtnaf) 

ilMNdk*.  Adonatei 


Ti'S'T 


V 


le 


NOVEMBRE  i851. 

M,  M,m  rBi6«ia>B«T.  On  demande  i  fermer  la  discussion 
générale. . .  (Oui  !  oui  !  —  .Non  !  non  !) 

m.  Cil  «BIS  «SI.  C'est  de  l'escamotage! 

m.  LIS  pisisiutiitT.  Je  consiilie  1  As'emhlée. 

(L'Assemliléf.  consultée,  ferme  la  disi  u'î.viijn  )çen^ralc.) 

wi.  t,v.  piiKniiii^T.  ^'ainll■n^nt,  j'ai  à  ci  risiilier  l'As- 
semblée pour  î<nuir  si  h  projet  de  loi  sera  stiumis  à  une 
deuxième  deliliération. 

On  a  demandé  le  scrutin  de  division  i  la  tribune  sur  celle 
question. 

Voix  nombreuut.  Non!  non! 

M.  I.K  mAMinevr.  J'ai  les  signatures  dci  r( 
tant*  qui  font  celle  demande;  mais  d'après  le  ré^lei 
dois  consulter  rAs'cniMée,  et  sani;  delj.il,  pour  si^mi 
eUe  veut  que  ..  Jri.  .M.  le  président  heiiii-  qui'Njuc  (H'u 
scrutin  ait  lieu  à  Li  iriliune. 

fl/hésilaiion  de  .tl.  le  pr^^tdrnt  provoque  dans  l'Asscm- 
hiee  un  mouvement  g>  neral  d'hilaïUié  k  tai^Mlla  la  prétl- 
dcni  lui-nii>nie  prend  part.) 

Une  coLr.  C'est  le  jour  des  hésitations. 

Il*  mrmbrt.  (/exemple  est  contagieux. 

a.  VICTOR  LbvaAnc.  C'est  la  confusion  des  hognaa» 

11.  i.B  mémuumnt.  Je  n'ai  pas  dit  le  coniraire  de  ce 
que  je  voulais  dire.  (Rire  prolongé  d'approbation.) 

Je  vous  ai  dit  qu'on  avait  demandé  le  scmtin  pnblic  i  la 
tribune  et  que  je  dois  consulter  TAMeabUa  SUT  tt  qoetlien 
de  savoir  s'il  aura  lieu  à  la  tribune. 

Je  la  cocuolle. 

(L'Aiaeaibléa  décide  que  le  acnitin  n'aarapas  lieu  A  la  Iri- 
Iwaa.) 

m.  LB  rasÊBiBBii*.  La  Mnlio  publie  «a  atair  Uas  eo 

la  forme  ordinaire. 

Voix  mmVrtuttt.  BxpUqMi  la  valal  eipWqoet  ta  fwte  I 

(Bruit  géuéml.) 

sa.  1.B  rméBiDBMT, 

(Le  silence  se  rétablit.) 

D'après  votre  règlement,  après  la  discussion  générale  qni 
a  lieu  sur  la  première  lecture,  on  doit  consulter  l'Ai- 
semblée  pour  savoir  si  le  projet  sera  aoimif  è  ma  facanda 
kctuic  C'est  la  marche  invariable. 

La  qnaation  est  donc  celle-ci  *  Le  prijel  wn-t-U  souBli 
i  une  seconde  lecture?  Ceux  qui  icroal  d'avil qm  la  projcl 
soit  soumis  à  une  seconde  Icctara  flMMmil  DO  iMdlcIfel 
blanc,  les  autres  un  bulletin  bleu. 

(Il  est  procédé  au  scrutin  publie  dans  h  ferme  ordinaire, 
et  au  milieu  d'une  grande  agitation.) 

H.  I.B  ■•aséaaKBMir.  Le  dépouillement  du  scrutin  donne 
le  ftedlii  Mhnat  t  ^inifaiHl  «ikMaO 

Nombradaa*atanla.  708 

Majorité  abMliia  Sfit 

Bulletins  blancs  (po«r)   S48 

BaDetina Mctu (contre}   356 

(Senaathn  prolangêe.) 

L'AiieMMéa  na  pana  paa  à  nna  deuxième  déliUralioa. 

a.  miAmnMi.  8i  m  «fait  falé  à  te  trlbona» 
riom  ta  BH^ofilé.  (EidanailtaBa.) 

m.  M.K  rn^BiBBBT*  On  Térlflon  aneofe  ha 

La  séance  est  levée. 

(L-, 
agilallan.) 
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du  dépouillement  du  lerutin  publk  sur  la  (jucsltrm 
it  tmoir  ri  l'AtumMt  p9M$tn  à  «m  «ccoiub  Udure  du  ' 
pni»t  de  tri  rOaUfvu  OetHtm, 


Nombre  des  voUnU*i *«••>•••••  •  ^OS 

ftlaiurité  abtoSue.   362 

Boflelins  hl»n«, .  <  SI8 

Bulletins  bleu?   -ISÎ 

L'As'-i'inliUf'  ne  jwsse  |ias  à  une  seconde  leclure  do  prft- 
jcl  de  Ici. 

Kola.  Ont  pris  part  su  toIc,  quoi«tu«  munis  d'an  coDgé 
fdier  : 

MM.  Pierre  Bmiaparle. 
Cordicr,  Crépu. 

iMrblay,  DoDttMl,  DDnod>Stv«y«t,  Itasaoain. 

E«rhc»c(T3f. 
Jjfbrd. 
Langbis. 
M»rcau. 
l)."  HcutiHe. 

DcRlancey,  R<ju«ç(l  ixrtèrc). 

Il  a  été  trouvé  un  Ijullctin  bUmc  et  un  bulletin  N«it  au 
nom.  de  M.  f^usiavc  <le  HeanoMBl,  cl  d«US  iNlUelilM  Ueu$ 

ta  nom  de  M.  de  Mi  r  iili'. 

Aasf«ll  l'AK  CO!iClr!. 

MftI.  Biltelle,  Bonaparu   l'iern  ;. 

De  Cha»elou{>-l^ut».it   l'nMpar),  CbtfOlt,  CMdIer, 

Crépu,  Cunin-Griilaine. 

Ktrtiofrry. 
,l.i(l,.nt. 

l>e  Labruguière,  de  Lamarlioe,  L>oghii»|  gMéni  Le- 

lireiosy  1^"  "  ^ 
Màreau. 
De  Ncanlle. 


Ue  Kiaoceji  ftooMel  (Lotèni). 
De  VlIlMWf». 


AU  aOMST  ta  TOtt. 


Baroclw,  Ba*o«x  (Efaxiste),  de  Hcaunaj, 
néral),  Dr  11  tard,  Bérard,  Ucugnot,  Bioeau. 
Ue  Caiiil)j<  ères,  Caxalés,  Combier. 
n«-nis,  Dcsjobvrt,  Dumas,  Dnpùl  (ClMirlcs}. 
Fouquier  d'Hèroucl. 
Giraud  (AuiuliaJt  Giuiar. 
DllaulfMiatgMnl}. 

MMMtle^  Ii*c«r{Loiiii),  U  Coale 
LeravaMeor. 


Magne.  Moffn. 


VctiB. 


nrue},    rtrilJC,    rvriwuu  (/irirgc;,  ntuauu  v'«'.'>  'Miigi'i  uc 

Padoue  Je  général),  Auliry  (.Vurd',  Augusle  Mie. 

Bac  (Théodore),  Bajard  ,  Uanrel ,  liaridwpt ,  Baraguey 
d'Hilliers  (le  général),  Uarbaruui,  Bard  {Antoine),  Barrault 
^mile},  Barrol  (Ferdinand),  Harthcicniy  (Eurc-ci-Loir),  Bar- 
théleiny  Saint-HUaire,  Bataille  ,  Boudin,  Baune,  de  Beau- 
MWit  (SoaiiM)i  Béluglidi  Belio,  Bcoier,  Benotlodiuip;, 


Benoit  (Rhônej,  Beriffer»  Bariboloo),  Bcaie,  Bi&io,  Bodbani, 
Bonaparte  (Aniotae),  Bîmapute  (Lovil-Lvden),  Bontpttte 
(NapolMHi ,  lliMH|»rM  (lH«r(»},  BotirhoviKm ,  ftom-Ht , 
Btt«if«l  (AiiMid«),  HmnifiM,  Bofiarl,  Bnnrard-Vayrifra^ 
Brébier,  Breymand,  BrifTsiill,  Brilliar,  BrUe»,  Brvdiner* 
Bruyi  (Amédèe),  Burgard. 

OlOttyCtftwnau,  Carnul,  de  Casiliiama,  Cas»l,  de  Cao- 
bhiawrt,  Gavaignac  (le  général;,  Ceyras,  Chabert,  Chaix, 
Cbnniol,  Chanay,  Charaniaulr,(>harloma|{ne,  Cbarr»,  Char- 
naiin,  ClMBihard,  ChaufTour  (Victor),  Cliavastiru,  Cbolat, 
Chiiuvy,  Cboveluii,  (Uarier,  Clément  (AugDste),  Colfavru, 
Collas,  de  Coinbare!  de  Lcyval,  C»ii»lant-Tournicr,  Ointe, 
CiMjuerel,  Corne,  Crcmieux,  Crépu,  Creslin  l.c  n  ,  (,iirni(»r. 

Itain,  Unrliliy,  Darisic,  Itefonienay,  LK>rourii>«.'ui,  Dulajaa, 
DelaTalladr,  Ikllirit,  m-llircl,  l)<'kli> . >|ur,  Dciiheil,  Uema- 
rrst,  i)em«>»iaay,  iMuayriiUM-,  Di  rru-y,  lictmar».  Détour», 
IHdicr  (licnri),  Uullfus,  Oixiosnrj.  de  Doubet,  Doulre, 
Urou*n.d<^Lhuy't,  l»uphé,  Huiiis  , riir(«ktre-,  Uiirouv,  I)u- 
fiDn-,  Itiiliiiriii'l,  hiifraisT,  l'iilii'',  Dmioiil  nie  l'.uvsac), 
J>u|ir<tl  .r^MJl  ,  liii{iri'.  |)u|>ul7.,  Ddr.iiiil-Savoyat,  Uurien 
(Paulin),  l>ussc)ul>«  «•isinn  . 

Emile  Péan,  Kuiterj,  LIsqinr><»,  d  Elibégoyen,  Eugène 
Sue. 

Fabvier  \le  gurKcral),  Failly,  Farconet  ,  Fanre  ^Haules- 
Alpea),  Faure  (Hliôiie) ,  Favand,  Favrc  F<  rduinidi,  l'avre 
(.lulrv,  Fiiwiiir,  Fayiille  ^Creute),  Flanliu,  de  Flotte,  Fond, 
l  on-i.  i  .ii  h  iii,  Fould  (AcbUU), Foatgwlé-Vldal, Pniii4ti|w 
Boufet,  Frirtion  atur. 

Gatnbon,  <;ariion,(iii»licr, («Hvurrrt,  Gavini,  (iérard  Bû^- 
Rbin),  Cilland,  Gindrita,  «le  Girardin  ^Kinile),  de  (nrardin 
(fcirnest),  Gleiiai,  Gourt$;iud  (le  génrr.il),  de  Grammonl  <ic  gé- 
néral,, Greppo,  de  Grcslan,  Grevy,  Guilgol,  Guisard,  Gai- 
ler. 

ileunequin,  d'Hérambaull,  HocbstubI,  Hit(^uenin,  lluoi, 
llus^ii  (le  général). 

ieU»  JoUivet,  My,  JtNrct,  JwmmdH,  Jwy,  J«éry,  Ju- 
(craud. 

Kestoar. 

Ue  Laborde,  Laboulaye,  l.<ibriju^sc,  Ladaiidlsre,  LacroMe, 
Ubyelle  (U»ear),  La(<Hi,  Lasanle,  Lagimg*  (Cliarlc*),  Lai- 
del  (te  généial),  Luiian|ue,  Liiimbmu,  d*  bunorictèrc  (le 
■énânlK  Lu^MiMto,  Luabil«  de  UrUidisière,  LaMeyrUi  dt 
UtÊugilê  iPcfdiMDd),  Ulraie,  Laurent  (Ardèche),  U- 
ftigiie,  Lflfebm'DuruOé,  Lefranc  .Pierre  ,  Lcfranc  (Vidor), 
LeBCidcr,  Lenulier,  Lepir,  Lcruut  (Emile),  Lcrou  (Jnkei), 
LeaUbendois,  Le  Verrier,  Lberbetlt,  Loiact,  Lojer. 

Medctclairc,  Maiict  (Charles),  Madie^N«nl|aa  (ainé),  Md- 
(Francisque),  Malardier,  Manescau,  Marchant,  Maréi  hal, 
Martin  (Alenandre),  Mathé  (Félix),  .Mathieu,  Maugnin, 
Havre,  Michel  (de  Bourges),  Mirbol-Bouict,  Millolie,  M- 
nere] ,  Miot,  Mispoulet,  Monnier  (flaute-Loirc),  Montagnt, 
Montholon  (le  général),  .Morrau  iOouse),  Moreau  (Seine), 
Morelict,  de  Morny,  rie  la  .Moskows,  Muhlenbeck,  Muiat 
(Locien),  .Muriii  Sisinért 

Nadaud  ,.>Urlini,  .Nf\    l'Abat),  >ohli'l,  Noël  l'.irf.iit. 

1)1  >rn.ino  ,)<•  j^cnt .  1 1 

l'jillcl,  l'.is*y,  l'aiiiin  Uilbui,  Paulinif^r,  l'.iyir,  l'eUl 
général),  l'i  llclitr,  l'ctiicrci,  i'i  r.  iii^yn  r,  l'errinon,  -ii  r  ■  i  si- 
gny,  ri'upiii,  Pierre  l^otts,«le  Plancy  (Aut>e),  Puna- lande, 
Pougeard,  Pradié. 

(/ttinei  (Edgar). 

Kacoutl  i  I  !  !  >,  Randoing,  Raalian,  Rap.itc-1  lu  gé- 
néral), Kaiipnil  ^Hhiinc  ,  Râteau,  Renaud,  Repellin,  IVey 
[Drùmej,  Uey  ^Ic  général,,  Hcjiu  i  1,  Uiolurd  iCanial),  Ri- 
chardcl,  bigal,  ilr  la  Ki>cbr>«quckin,  Kochol,  Bogé  f}t  gé- 
néral], Hollm.il,Bonjat.  Uos«llî-Molk«,  IomIb»  Bailiai»lliMllR> 
sel  {Loiérej,    Huuucl  lYoïinc). 

.Sage,  Sain,  Sainte-Beuve,  .Saiiit-Fcrreol,  S.iinl-Marc  Ri- 
gaudie,  Sainl-Uonuue,  de  Salis,  Salmon  (Meurihel,  Sahat, 
Sariio,  Saulayra ,  SaTalier-Laroebe ,  Savojc,  Soba-lchi-r, 
Seydouxt  Sifoud,  Sooualer,  Soobiea,  Soberrie  (le  général). 
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Tmldir,  Teilhard-Latdriue,  TerrieTf  Teiteliii,  dvToc- 
mirille,  TtapM  dc«  Vinc*,  4e  Tncf. 
VêdWiCMe,  VriiM,  VsMi,  Valelte,  do  Vandcsl,  VmI 


^n««iu  {le  général),  '  d*  Valigr»'  ^'"j^jj^  ..y*!>">  Vendois, 


Vcrnloac,  Veni^py,  Welor  Éa§^ 
Viguier. 
Westercamp. 


,  Vignes, 


cor*!  HE. 


D'Allicrl  rlc  l.uyne<,  Alrtigry.  ^nrcl,  d'Andigné  île  la 
('.hi5*e,  -  <i'Aul)erau-sml,  Aubcrliii,   Aiiliry  l'Vuiges), 

Andréa  de  Kerdrcl  ;llle-pl-Vilaine\  Amircii  «le  Ki  nirel  ;,M«r- 
kihan),  Ayœt-  ;(:tiarlrs:. 

Dp  Balsac,  de  liar  lté  général),  de  Barbançfti<i,  Rarchnu  de 
Peiilioén,  Barre,  Barrillon,  Barrot  (Udilon) ,  Baurhart  (Quen- 
tin', Kaze,  Béchard,  de  Beirète,  BenoUt-d'Azy  il'.ard),  de 
Ikriurdi,  Berrjer,  de  Ber»e(,  Bertrand  (Jean)  (Marne), 
Bertrand  (Yonne),  Briting  de  LaDOBlel,  BtdauU,  Bigot,  Bi- 
grcl,  Bldvoyer,  de  Blois,  Bocher*  Boinvilliers,  BuisMé,  de 
Bo4m«|i»tt,  Boachei  de  GrandoMy,  iovUer  de  rEclm, 
Bowdon,  Boofadier,  de  Broglie,  delà  Braiie, de  Btjt»,  Bu 
dlcrdeClMQivigné,  BoliM»  de  Bualèfei. 

GiilM  d>  Tertre,  Cellet,  Cmoi  de  b  Gvibourgère,  Car. 
tmtH,  Guimir  Périer,  de  Geslillon,  OéeUle  (le  vice  amiral), 
Getbroil^Lerau,  Chadenet,  CharaboHe,  (.hainpanliel,  Chao- 
gamier,  Chaper,  Chapot,  de  Charenfey,  Oharwer,  Ghat- 
saigne,  Chauvin,  Chataud,  de  Chaielles,  Ôiégaray,  Choque, 
Clar) ,  ilu  CiK-llusquoi,  de  (  '.oislm,  (iullas  de  la  Motte,  Combes, 
de  Uorcellf,  t'.orilicr  (flalvailosi,  du  Ouédic,  Crelon,  de 
Crouseilhes,  Curi.il,  de  Cuverville. 

ItalieAiit,  Da^iiilhuii,  Ualiirel,  Datbis  du  Salie,  Danbray, 
de  Daiupierrc,  Itaru,  liavid  (Ferdinand),  Debès  (Ferdinand), 
DebroUitiuc,  Dtfwilainr,  DelaTsio,  liflewrl,  IVoianle,  l>e- 
nissel,  I>enjoy,  Dcp.istc,  Dcsrai,  I>c4ëif,  I)*sm,iroux  (iaiil- 
min,  Desmousseaux  de  i>ivré,  de  la  y««ansaye,  i^euleveut, 
de  Doupicrre  d'Hornoy,  Douay,  Druel-l)e$vaux,  Dubignon, 
Dubois  (Amable),  Dufoagenii,  Dofbiir,  Dupepc,  Dii|ictit- 
Thouar*  (l'anilrtl),  Dupoai4léqiMtot  Dwiumm»  Durilm  (le 
général),  Duvergier  d«  Henimne. 

Eschassériaux,  de  ll&pinaMe»  BrtanrallB,  Blelwfetry, 
Blwniie,  Evain. 

De  FallouK,  Rirran,  Faadier  îLfon),  de  Fluillrier,  Fa- 
mtn,  Pebvrel,  Ferté  det  Fcrti».  de  narlgoT»  FeUani, 
Fioiaifer  de  Saint-Lary,  Feoniipr,  F«nrtMiier ,  nanoorille, 
Frechon,  Frcroy,  Frcsneau. 

GaiD,  Gasc,  Gasiondc,  Gasselin  (de  Fre»nay) ,  Gérard 
(Léon)  [Loir-el-('lirr;  ,  (.erard  iMeurlhe;,  Gérard  (Oise), 
Germonicre,  Girtjucau,  de  (iir.ml  |(;ll^t.^u■),  Girol-Pouiol, 
Giidollc,  Le  (iiirrec,  (iiiuiii,  de  (joulud,  de  (jDultiol  do 
Saiijt-( icriiuin,  de  ("iDuydti  de  Cuipcl,  dr  (iraniiionl ,  de 
(iraiidullr,  de  la  (iraiigc  '(iirondei,  <lo  r.rnsiel,  l.relier-Du- 
fouK'TiiMT,  (irilliin,  (iriin  iiill,  (im?,  do  (.rauch}  (le  général), 
Guillier  de  l.i  Tnus.lie. 

I)  liavrliii'oui I,  llétierl,  de  iieeckeren,  Ilennecart,  Hen- 
nessy,   Hernonx,  d'lles|»el,    Heurtier,  d'Houdi  lui  ,  Houël, 

Huijade  Traocbirc»  Haberl-UeiUle,  d'HasoUteia. 
Jittfd,  JamiCTf  Jewwi* 
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De  KennOeeli,  de  Kcratry,  de  Kcridec,  de  EenBinc,  dé 

Kersauson  de  Pemendrefr,  Kolb-Beroard. 
Labordére,  «le  liaboaUe»  l»twt,  Lmm9,  de  Ladovèw, 

de  Lafosse,  de  Lagrange  (Gers),  do  Ugrené,  I^imé,  Lainé 
(l'amiral),  Langlais,  de  Larcy,  Larrabure,  de  Lasteyric  (Jules), 
Lanicau,  l^urenreau,  LauriMon  (le  général),  de  l.an!isjt,  Le 
Conte  (Louis)  [Côles-du-Nordj,  Le  Crom,  Leravrai«,  Le- 

febvrc  Diigrusrieï,  1-e  Fio  le  (jencrar,  Lefçratiil,  L.^-riis- 
IJ«vù(,  l^lul,  Leiiiaire.  l^ukaroii,  Léo  (le  Labvrdt;,  Lcpe- 
letier-d'Aunay,  Lei|uieii,  Lerciy-lkautieu,  de  Le*)»enil,  de 
Lespinay,  Lcvet,  de  Limatrac,  Lopès-Dubcf,  Lourrt,  de 
Luppé. 

Maissiat,  Malboi:*,  de  Maleville,  Manuel,  MAreao  Théo- 
dore;, Marraiit  (Krain;.jis  ,  Marlel,  Mnriiii  de  \  ill<:rs 
Ihieu-lkidel,  >liilliieu  de  ia  ItedorU',  Mat4>-Laanay,  Mcgc, 
de  Meluu  illle  ei  Vilaine),  de  Melun  (Nurd),  Merentier, 
de  Mérodc,  .Micitaul  (Meurthe),  Migeon  ,  Maté,  .Monet, 
de  Moulalembcri,  de  Momel>Lll<i  t.Xapuléon),  de  Monligny, 
Morel-Cornet,  de  Mornay,  de  Mortemarl,  de  Muuchy,  Mou- 
lin, de  Mousticr. 

De  Naglc,  Nellemcnl  (Aifrcd),  de  Neufiile,  NoM  (d«  Cber> 
bourg),  .Xurmanl  de*  Sallcf. 

OOliYier»  Oudiaot  d«  K^Mlte  (le  général). 

Deftaal,  FaaeaMPaèdèric),  Piooe],  Pevnnquière,  Pidout, 
PigjKin,  de  Pioger,  Piauel,  Pismiory,  de  Plancy  (Oise),  Pli- 
rhon.  Pongérard,  PonRH»  Postel,  Poujoulal,  Proa,  pmd- 

De  QuerhoAnt. 

Radoull  de  Lafoss<^  (le  général),  Raudut.  Raulin,  de  Ravi- 
nel,  Re^oaud  de  Sainl-Jean-d'Angély  (le  générai;,  Kemilly, 
de  heiiiu>ai,  Keiiouard,  Resal.de  llességnier,  Reybau  I  (l.niin], 
de  Rianrry  iHenri),  Riche,  Hiihicr,  Uioti^t  ds  L.irgenlaye, 
de  la  Roilielle,  Kii<iai,  Koj^er  (d  j  V  u:  !  .  li  Kiiqucfrnil,  de 
Roquette,  des  Unlours  de  Chaulieu,  Rnucei-Lafosse,  Konilié 
(Emile),  Roi)x-<  Jrt>imtiel,  Hulliére  (le  gi'ri^ral). 

De  fiiint- Georges,  de  Saint-Germain  (Hcrv^,  de  .Hainl- 
Priest  (le  général),  Salmon  (Meuse),  Sauvaire-Barihéleray, 
de  Ségur  ir.Aguesseau,  de  Seré  (Henri),  de  Se«maisuns,  Se- 
vaistre,  Siméon,  Simonol,  Sonts,  Souillé,  Snult  de  Dalinatie, 
de  Staplande,  Sucheld'Albuféra,  de  Surrille,  Symphor-Vai|- 
doré. 

De  Talhouel»  lUon,  Taicluncui,  Teniut  (MorUami), 
Thiers,  Thienlfai,  tliartot  4a  b  milire»  dtTtamy,  Tir- 
lel,  Tiitcr,  Toupot  de  BèvcMR»  d*  h  ToaMUe,  de  Trév»- 

nenc,  Tron,  Turpin. 

De  Vatimesnil,  de  Vaujuas,  de  Vendeuvre,  de  Vergeroo, 
Vernfaetle  (Amédée)  [Hérault],  Vemhetle  CMavrice)  [Avey- 
ron],  Ylard,  A  itel,  de  Vogué. 

Warlel-DereU,  de  Wettdek,  Wolowski. 


—  MM»  Daijobift  il  ! 

clamer  la  clôture  di  tcntli;  ibdMiiwl^'iliadiikot'ralè 

avec  la  minorité. 

—  M.  de  Cambarérè;,  atiM*nt  au  miMiient  du  vi>ie,  déclare 
qu'il  eû^  volé  peur  qu'on  passât  k  une  seconde  lecture  du 


196  ASSEMBLÉE  NATIONALE  l.F.r.lSL ATI VE. 

mmiî  NâTEoms  législative. 

siiUll»  vu  tmiRBlI  H  IVOTIHMO. 

PréÊUaeÊitM.  Jh^nu 


aOMMàiU.  —  londenl  mr  le  praoto^«rlMl  :  MM.  LadouMH*.  Baa- 

gnol.  KuUmf  Tliourolol  Ui  projidcnt  — Pn-sonlalion  ,  par  M.  Tur^tol, 
miaislre  dos  alFiuri-»  i'IriiiiniTfs,  Ae  sû|H  |>r<>j.-t»  <li'  loi  portant  ri>- 
gttlirMili™  di'  crédit»  «n'r^trliniiin  îi  rt  ouppf^THentniri's  i  tv 
p-  n  liiiil  1  1  prorogatiim 1  V>>..  muK'e, — PrôsuntJition,  |iar  M  il  ■  TI  h- 
rVjiijf  ,  tnimatru  ilij  1  uilpriL'ur,  d  lui  pruj<it  tU»  lot  purtaol  rlemsRda  du 
muntieik  ito  l'(M  dt  4aM  Im  départanaala  de  l'Ardteto,  «ta 
Chor  et  <lc<  ta  Nièvre.  — Ducunion  mit  l'ordre  du  jour  :  ttM.  Hubert* 
IVIisle  «l  le  ininiiilr<>  dt>.i  all.iirf»  otr«ni;>'TO«  —  Pri'mi.'TC  di-liln-r*- 
tion  sur  lo  pruji.*!  dv  loi  portAnI  conhnoatiun  des  irnitt'*  ronrlii^  |xir  |j 
Franco  «vw  la  Nouvoll<?-(jr«iwde,  limaiint  d*  M.iv.rto,  In  Ru.H»ii<  et 
le»  IK'UX-Sdlo*  ■  ltn>prirc<!Ur.  M  do  FlavijfH)  —  I.  A>)ik!ii>blr«  pnssu 
à  une  iHK<Muii;«ii'libt>raltuu.  —  Suit»  dn  U  iliMUiutvm  du  tnidgvt  di's 
4t|NiiiM  ROOT  lasft  (UiniMira  de  te  MNim).  Adaptin  des  i  ha- 
pUml  et  11.  —  Cb*t>.  III  (oiriciers  ci%ilsel  railiulra»)  :  lOI.  V.  r- 
•iftiiy  ot  Jiuien.  coimnlMairo  du  Ciouv«ri>ftn)init  .\i1opl>un  — Adop- 
tion du  ritnp  IV.  —  Châp.  V  iS>jldc  ul  habillt'iDPfd  do4  équipjige-i  vt 
doslroupi'Nl  AiiK'iidL'OtoKt  do  M  I  uiLi 'I  (.".  mI  !■  MM  l'amiral  Cé- 
cille.  Pas«jr,  rapporteur,  et  Oui  nu-  i.in.n  ijr  i  .iirnii.lemcnt  et  du 
CtW|Htr«.  —  JUuttuik4l'<>rdre  cl  pro|K»iiiliun  ito  la  comiiiijt.tion  d  admi- 
■ietoalioii  ïntérimiro:  MM.  de  Vatinu^Kiul.  Emmanuel  Anigo  et  Oddon 
Barrot.  Adt^lioa.  —  Incident  :  MM  Ri^tal.  S;ijn  ut  le  impudent.  — 
R«|iri»c  do  la  diocus^ion  du  budget  >;MlniM^Te  de  la  mannul  Adop- 
tion descbap.  VI  il  \IX  — .Sir>i<'v  loloniol.  Cbap.  1"  :  MM.  SÛiKel- 
cher,  T«t»t,  miakln  due  adute*  étratijt^,  CbMietAeie. 


La  séance  est  ouverle  à  deux  heur«>> 
Le  procès- ferbal  est  lu  par  M.  CliaMt(l)» 

Mjkmuvcmvwf  .  i*  deawndo  ■  l'^mablét  k  per- 
Aitre  reculer  «m  erreur  qol  i*eit  (liufa  4  mon 
le  prods-verinl.  «té  porté  comme  n'étaoi 
abstenu  dans  le  vote  qui  a  eu  lieu,  &  la  fin  de  la  séence 
d'hier,  sur  U  loi  électorale,  lanilis  que  j'ai  voté  pour  qu'il 
fût  passé  h  une  seoMids  lecHire  de  projet  préienlé  per  le 
GoaTcmement. 

Vok'i  comment  les  choses  se  sont  luntti-is. 
J't'-UM  -issis,  aa  moment  du  tolc,  ,\  la  p'arc  omipre  or- 
dinaireuii  it  pir  M.  Achille  Fnulii,  ijui,  liii-mùm--,  ouil 
»55ij  (i  irii  une  aulre  partie  de-li  sjUe.  .Vu  ni.)racnt  du  vole, 
j'h  l'us,  |iir  erreur,  Sun  c(riti,  qui  cUil  placé  devanl  moi, 
et  J  ai  mis  dons  l'unie  un  tiullcUn  liUnc  qui  piirlait  son 
nom,  au  lieu  d'i  ii  mcLlrc  un  purlanl  le  iikicii.  Il  en  résulte 
que  j'ai  été  place  parmi  les  abseols,  et  que  >!.  Pould  a  été 
porté  parmi  reut  qui  ont  voté  puur  une  seconde  lecture. 

Je  deaiande  que  l'erreur  soit  reciiAce,  et  que  moa 
Mil  iucrlt  penai  lei  iioflU'de  cen'qcl  ont  Toié  pmii 


(0  Le  retoTÂ  fait  par  IDI.  tes  stM-ritldiroit  iW  l'AMuablée  s'cat 
trouvé  parfailemoal  exael ;  mai»,  par  suilo  de  doux  bulletins  bleua  «u 
oModA  M.  do  Merode,  dMt  tun  doit  i^trc  unnulc,  et  do  bulletin»  blanc 
et  bleu  au  Don  de  M.  OvUafe  de  BemuMMi  qui  doivent  Are  «nnulîe 
touA  dvin,  le  résidtat  du  «nriii  ee  Iiinm  leediU  de  k 
vante  : 

Nombre  des  vot<)nt«   *(KI 
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I  ith  pa»  adopté, 

Obi  veiiee  délaie. 

Contra. 

Anaud  Me  l'Ariéga).  MM.  Clarr.  ~ 

StvatiecxLârocfee.  SonUié. 

lUgal..  tw  Kcneiiaea. 


seconde  lecture,  à  la  place  de  celui  de  M.  Foald,  qui  senU 
substitue  au  mien  sur  la  liste  des  absents. 

SI.  LE  pn^MiatKMT.  M.  Fould  e<il  rensé  n'avoir  pas  «oté^ 
et  vous  avei  volé  ll'ine. 

M.  BKv«s*T.  Je  viens  présenter  une  observation  ana- 
logue à  celle  que  vient  de  faire  l'honorable  préopinant.  Je 
suis  porté  au  Moniteur  comme  m'élant  abstenu.  Mon 
trouve  inscrit  au  nombre  des  absents  au  moment  du 
Je  déclare  que  j'ai  loté,  et  que  j'ai  voté  pour  que  1', 
blée  M  peiêlt  pea  i  une  seconde  lecture.  Je  viens  d«  féli- 
lier  au  bureau  pour  lich<^  de  décootrir  la  cause  de  cetleer* 
reur^  je  n'ai  pas  pu  parveiâr  I  réclairdr,  maisie  prieTAi- 
•emblée  d'être  convaincue  de  1»  féritè  de  k  déclenlkttfM 
Je  bit;  j^l  folé  pour  que  l'Anemblée  m  pMfàt  pe>  à  «m 
tecDOde  délibétetion. 

M.  ■.■  rmimumMwr.  On  no  peut  pas  voler  TcrbaleuunL 
C'est  voire  biitlelin  qui  vole  pour  vous. 

Si.  iM«iti,KH  ^«oaiAiceei.  Nous  prenons  acte  du  pré- 
cédent. ,  _  . 
l'our  qui  4vci-ïoos  volé,  monsieur  I>uiiiti? 
M.  I.B  rasKaaaiKMT.  Les  secrétaires  ne  peuvent  comp- 
ter que  les  bulletins  qui  simt  dans  les  amcs  et  tes  QOfflsqui 
V  sont.  Il  cil  rcsullr  que  votre  vnix,  qui  avniU  eimiplé  dÛl 
le  sens  de  U  m:>j'-ri(t-,  nn  cnmpip  (i.i*. 

se.  i>i  ii-^dr    il  ML  M(ip(irt;iil  dc  rcclatiier. 
Si.  LE  rHÉainii.iT.  C'est  une  vois  de  moins,  mais  on 
ne  peut  pas  voler  verbalement. 

ve.  TiLtsKTan.  Kt  la  vùlre,  monsieur  k  prétidenl? 
Vous  a<cz  >»)<'  la  loi  du  31  mai;  pourquoi  n*e«cs-voos pi 
voté  contre  (  «ibrogatlon  ? 

Si.  A^TOiBir  TiBOVMBT.  Lcs  réclamations  que  voue 
nei  d'entendre  donnent  encore  plus  de  gravité  i  ceik  qie 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter  moi-méane  fOr  le 
mode  de  votatioii  qui  e  M  employé  hier  <i  légéremenl  itv 
la  plus  grave  des  questions. 

C'est,  ta  effal,  un  V4itc  des  plut  {niTes,  KtiiiqiCil  i  eu 
lieu  à  propos  d'une  loi  qui  partage  n«n-»eiilemcol  nespei- 
voirs  de  l'Ktal,  mais  qui  ditise  encore  le  plus  grand  de  OM 
pouvoirs,  c'est-à-dire  l'Aueniblée  nationale  CQ  deux  caops 
égaux  ;  c'est  (l>iiic  sur  l'irrc^ul^rilé  du  vole  d'bkr  quejc 
cnii»  nécessaire  d'appeler  vi>ire  alientinn. 

Dans  le  milieu  de  la  sé.in>c,  U  .^f  S  r  constate  qu'oa 
avait  demandé  le  vote  par  appel  u  diiiu  ai  a  U  tribune,  et  il 
ajimtc  que,  sur  l'indication  qui  en  a  été  donnée  par  M.  le 
président,  l'on  a  répondu  de  toutes  part*,  aussi  bien  à  droite 
qu'à  gauche  :  "  Oui  !  oui  !  Tn-s  hicti  !  i.  Or,  sur  la  fia 
«Je  la  séance,  au  milieu  de  l'agitation  c.tuscc  |iar  certnin  dis- 
cours que  vous  vous  rapjjellerct  lon^lemp.';,  la  druiie  ot 
revenue  sur  son  opinion  preinii^re,  et  elle  a  dtiide  que  Ton 
procéderait  an  scrutin  sans  ap|)cl  nominal  et  de  la  manière 
ordinaire.  Ce  scrutin  a  proihiit  un  vote  presque  égal  do 
deux  côtés,  et  nous  pourrions  dire  avec  v  ri  e,  je  crois,  que 
k  majorité  pourrait  étie  faciicaieiii  déplacée.  (E\c!amatioiS 
h  droite.} 

An  obacrvalioDS  que  vm  coUlgiKl  ticnaeot  de  préaco- 
ter,  n  but  joindre  dViitref  «bservalkas  qui  se  IfouTcnl 
coDtIfùies  «a  iMbrircMr. 

Ainsi  it  I  été  tranvé  «i  Mkfbi  Uanc.  cl  JbvIMB 
bien  au  nom  de  M.  Gustave  do  Bcaottoot,  et  dém  fruiklîua 
bleus  au  nom  de  M.  de  Mémde.  Suivent  cusiiiie  dew 
clamations  d'aolant  plus  gnvM  qil*cll«  eODItalUBt  tJcw 
impA^siliiliir»  matérielles. 

l'lutkurs  Membre*.  Troiî  !  lroi<i! 

VI.  «%Tu^ir  TstofiiKT.  Je  parle  de  celles  de  MM.  Des- 
jalji  r  1  i:l  l,f vavasseur. 

L  n  mniOirt  à  dnift.  Qui  ont  délarè  n'avoir  pas  voli. 

Si.  aiai  nmtxm  {wmm»y>  Btos-vMtf.cIniijé.d^  iwrkr 
pour  eux? 

Si.  A!aT«<«T  TBiOVB»:T.  Je  parle  pour  {'.Assemblée;  or 
nos  deux  coUégoes  font  partie  de  l'Assemblée }  je  pois 
— •  tllimiiMi  à  droKe.) 


kjui.  .^  l  y  Google 


SÉANCE  DU  1^ 

Bt  tien,  que  diimt  not  lioDorabhi  eollègBa  MH.  D«- 
jvbwt  M  LetavuMor?  n  e^l  conslalé  par  leurs  réclama- 
liMi»  insérées  aa  Mmittvr  offiàd,  qu'ils  n'ont  pas  entendu 
proclamer  la  clôture  du  scntlin.  L'ctlri^mr  ajçiialioii  ilo  l'As- 
Mmblëe  en  élail  cjuse.  (.Murmures  et  marques  de  dciiOfîa- 
tion  i  droite.) 

Je  <ia?ais,  messieurs,  que  nu  réclaoïdliun  était  très -grave; 
lej  murmurer  qui  l'accueillent,  de  votre  cdté,  HM  lA  proil» 
vent  mieux  encore.  (Nouveau»  murmures.) 

Mon  Dieu,  messieurs,  je  vais  vous  abandonner  In  tribune, 
où  je  ne  parle  que  (tour  l'honneur  même  de  la  majorilé. 

Voulez-Yuus  que  lorsque  la  loi  du  H|  mai,  loi  si  faialc, 
qui  divise  les  pouvoirs  de  i'Eut,  «  étù  discaUe  bier  et  votée 
À  légèrement... 

Â  énitt.  Ah!  ahl 

AMTonv  THovu*.  Vonkfvoii  i^vter  à  eeb.. . 
(bicn«|iUoM.) 

■•M wméMwmtw*  AdMfn  wlr«  obiervÉlioo  en  faK, 
ttiléftellènMBt* 

W*  JMivraw  VMWUB»  Je  ne  puis  pea  l'kdief  er  \  roain- 
lBiw»*iBoi  h  pende;  déTewla  ihi  inlemipMuri  d*  m'in- 
ttnmMpm, 

Je  TOUS  demande  s!  vous  Irouvpi  r|ue!quc  avanlsge  pour  la 
dignité  de  l'Assemblée  et  |jour  la  f^rcc  de  la  loi  du  31  mai, 
qui  reste  volée  i  l'heure  qu'il  est,  i  ce  que  le  vote  soii  en- 
Ucbé  de  suspicion?  (Oh!  oh!  —  Bruit  cl  rcclainaiiuns  à 
droite.) 

Messieurs,  je  constate  les  itttpostihtlilci  matérielles  qui  ont 
empêché  quelques-uns  de  nos  collègues  de  dépuscr  leur 
vote.  ( Etciamaiioiis  k  droite. )  Et  maintenant  il  est,  selon 
moi.  de  l'honneur,  de  la  dijjnilédc  l'Assemblée,  et  surtout 
de  la  majorité,  de  revenir  sur  un  rôle  qui, Je  le  Npile, 
terail  entaché  de  ao^ickHi.  (Oh  f  ob  I  —  Km  cl  iDlCffU|K 
lions  &  droite.) 

Maintenant,  faites  ce  que  vous  voudrez.  (BruytBlet  ndt- 
nuiions  à  droite.  —  Appnbalion  à  gauche.) 

X.  ■.■  y  Uineit-rooi  rétablir  h»  faita. 

Dans  les  questions  graves,  quand  oa  dépose  WM  dMMode 
4*  fcrotin,  j  ai  presque  toujoura  ( fappelte  ll-dNM*  wtt  Ma- 
nnlirQ  riatteittioii  d'eo  ptétentr  rAiiemUie  pour  que  per> 
toime  M  a'èlaîiBe.  Je  me  «eMenie  donc  de  prévenir  TAa- 
aeroblée  qa'on  a  dépoai  telle  deman'Ie  ;  mais  au  mument  où 
Ton  doit  passer  aa  senilin,  le  règlement  veut  que  l'on  con- 
«ilte  l'Assemblée.  Ou.ind  il  "  ^ii  simplcinenl  du  >  te  de 
dhisiou  i»r  scrutin  puldic,  il  suliil  d  y  ait  vingt  noms 
Jç[  i  ;  1  il  s'agit  d'un  scrutin  de  diïisii»n  4  la  tribune, 
il  a  aliijfd  qu'il  soit  demandé  par  écrit,  lll'a  élé  par 
Tingt  noms.  Mais,  en  outre,  le  rëglaflieat  NObUMp  dm MNI 
art.  h\,  la  disposilioii  suiranle  : 

«  Si  vingt  nictntjrcs  demandent  que  le  scrutin  public  ail 
llea  i  la  tribune,  l  .Vsscinblce  prononce  par  assis  et  levé,  saus 
débau.  0 

C'est  dans  on  momeni  où  le  Iniablc  n'existait  plus,  cl  oti 
fl  y  a  eu  même  un  moment  ieleiiaei,  que  j'ai  consulté  l'As- 
Benablée,  et  l'Assemblée  i  une  grande  majorité.  Il  n'v  a 
pes  en  dliésilalion  k  cet  égard  parmi  les  membres  dn  Im- 
nam  Voia  ne  i^nse  à  la  première  obserralioa. 

MaiolMenl»  W.  Udeacelle  a  dit  qn'en  voima  il  ifrit 
prit  per  errear  an  Imileliii  bkne  de  M.  Fenld}  meis  que. 
ini  aitait  Ireavè  le  «len.  il  annit  leiijoiifi  nia  on  bnllelin 
obBC.  CSell  M  cinn^e  donc  rien  au  résultat  ;  seulement, 
M.  Fntfi,  q«i  t«*U  jugé  i  propos  de  ne  pas  voler,  se  trouve 
«raoéfélTwi  vote  qui  lui  déplais  it.  l^n  rit.) 

Qwntà  la  ridturc  du  scrutin,  j  ai  averti  trois  fuis  l'As- 
semblée, les  secrétaires  en  sont  témoins,  et  les  huissiers  em- 
poruienldéjà  les  umcs  quand  MM,  Higat  et  Clarj  ae  aoal 
présentés  et  ont  été  admis  à  vnlet. 

n.  BBciki..  C'est  vrai  ? 

■■■  raaauBBifcvT.  Anui  donc,  la  cll.^lure  du  scrutin 
B'a  pas  élé  surprise;  ii  est  irè»-lu)al.  On  a  Uoavé  deux  bul- 
MnedelM.  Gustave  de  BeMUoni,  un  bleuelun  bteneiCM 
aas.  «A*.  Uaist,.— fein  xvii. 
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deux  Tolea  conlradicioiral  as  aeoiidiMDl  ;  quant  «m  dan 
balleline  Mena  de  H.  de  SHrode,  H  en  a  été  Ntnmdlé  «n. 
Il  en  rêanlie  que  le  nombre  reMné  det  totanla,  en  lie«  4a 

703,  n'était  en  réalité  que  de><«<> ■<•>•.. .  IM 
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l«  aerolin  eal  dew  parbltedaent  loyal,  et  Je  le  mlnlieM. 

(Très-bien  î) 

51.  «^TowT  TifotiRftT.  Ce  n'est  [w$  la  première  fois 
que  rA«erublee  reviendrait  sur  un  vote  entaché  de  Slispi' 
cton  ;  elle  t'a  déji  fait  à  l'occasion  de  la  loi  sur  l'instruction 
publique. 

M.  I.B  raéSEManv.  SI  foiuaviex,parbaaanl,nneaeole 
veix  de  majorité,  «WM  a*ea  fieiici  pu  gnoepowrceta.  (Uto* 
approbelif.) 

AaiT«siv  TBiovasarr.  I>ans  une  question  aussi  gran^ 
un  vole  ne  doit  pas  éift  litippé  d*  nupidon  (jMtinuym  à 

droite.) 

M  raifainanaa.  Gek  »t  matériel,  aritbnèliqM  { 
qu'an iMine  l'arilhoiéliqne  ne  aoit  paa  «i  débet. 
(U  pfNès-TCrbel  «al  adopté.) 


OOMWmiGAIMM  tn  «ovmtmwcNT. 

w.  TCHUOT,  minùtre'de»  affaires  itmngèrti.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  sr|ii  (  r  fi  de  loi  portant  ré- 
gutarisaliiin  de  crédits  e\lraocdinaires  e(  supplémentaires  oa- 
icris  pendant  la  prorogation  de  rAss4.'inlilée. 

Je  ilemandc  qu'iU  soient  renvoyés  immédiatement  à  la 
commission  du  budget. 

SI.  raséaBBtKMT.  projets  seront  renvoyés  à  il 
commission  dn  budget. 

■s.  san  TSfVBien*.  minittrt  dt  l'intérieur.  Je  dépoM 
sur  la  tribune  un  projet  de  loi  par  lequel  le  GouvememUDl 
demande  à  l'Assemblée  le  aaiotien  de  l'état  de  siéM  pn» 
noncé  pour  trois  départcatenti,  IM  dépnlMUMi derAidi- 
che,  du  Cher  clde  k  Hlè«n. 

M.  (M&asaM  atASMam.  Vous  ellei  tobs  remettre 
d'accord. 

■B.  i.B  pMénanatitT.  Le  projet  de  loi  sera  impriné^ 
distribué  et  renvoyé  i  l'examen  des  bureaux. 
(Voir  aux  Annexes  le  texte  de  cet  projets  de  loi.)  , 


«■CMBMNI  emi  t^NOIRB  M  JOOt. 

H.  a.B  VBié«BDBnT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  Président 
de  la  RépuUiqne  k  niiler  cl,  ail  y  t  Uea,  i  lidre  es*. 

ruter  : 

!•  convention  conclue  à  Buenos-Ayres,  le  30  aoAttftSO^ 
entre  la  France  et  la  confédération  Argentine; 

i'  la  convention  conclue  au  Cerrilo,  le  13  innioniliin 
1850*  entre  la  Pnnee  et  laiépnMiqne  de  rUragnay. 

Je  couMii*  i*Aaienblée  pour  Msvlr  li  elle  eBMnd  Mwr 
k  notMeondedélibéfaUm. 

Bi.  aavMvr-MUUB.  Je  damnda  la  parole. 
i.ai  nêmmmmr.  V«aa  twi  la  parale. 

sa.  Hi'SBBMr  MEaMin.  Meaelenn,  on  a  mis  aujoni^ 
d'hui  i  l'ordre  du  Jour  le  traité  entre  la  France  et  la  répu- 
bliqur  .Argentine,  et  ta  Pranre  ei  la  république  Orientale. 

Il  me  semble  qu'il  élail  parraitemenl  convenu  qu'on  n'a- 
giterait pas  aujourd'hui  cette  question.  Les  graves  évcne- 
menls  qui  se  passent  aujourd'hui  sur  les  rives  de  la  HaMl 
et  sur  le  Parana  ne  permettent  pas  vériiableuient . . . 

N.  I.B  f*aénBBSSiBT.  €e  n'est  pas  la  discus^on  que 
j'appelle,  c'est  une  preaaière  délibération  ;  s'il  y  a  contradic- 
UoB,«ela  ne  vieadn  pu  aqjoard'iraL 
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tUie,  M  adiliiu'oD  ajournait  la  aueslion, 
nil  |us  aujourd'hoi.  C'est  probabli 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE 
J'ajouterai  que,  dans  !••  mes- 


qu'on  ne  l'agile- 
lement  sans  l'assentiment 
de  M.  le  ministre  des  afraires  étrangères  qu'on  a  porté  ce 

Stlk  l'ordre  du  jour;  il  n'y  a  pas  lieu,  ce  me  semble, 
I  délivrer  «ajourd'bui 
J«  dtmtiwl»  iwnaUamal  It  ranise  d'une  manière  indé- 


minùfre  det  affairu  érêafèm.  :  Mea* 
deurs,  rfaoaorilde  ptéo^nant  a  prévenu  la  OMMiide  que 
filais  adircHvair  l  l'AiMinbl^      comprendra,  Je  n'en  doale 

£«,  qu^  les  gram  éréiMinents  qui  se  sont  pawt  réotancnt 
ns  la  Plaia  iic  nniM  iicrmcltonl  fws  de  propiiser  à  l'Assem- 
j^lee  la  ralifiialKm  d  un  traité,  lorsque  les  circonslanics 
pçuvent  éire  toialnnent  changées. 

•  Je  m'unis  ilmir  à  rhnn<ir.ible  préopinant  pour  domaii'li  r 
rijtiurii.  iiii'nt  de  la  question.  (Appu)é!) 

f».  ^.K  i>i|.««f^|fMT.  .Ç«  projet  de  lui  sera  retiré  de 
Poiiltc  du  J«nr. 

PUMItKK  1)Ù,IBKR\TK»N   Sl'«    L*    MOIRt    n«   LOI   PO  HT  A  ITT 

cosnH^iATios  nts  THAïu's  f:t»r.i.i  s  pak  i.a  fr«>c»l  avkc 
LA  Kouveu.is-<;HE;<iADi;,  l'inanat  dk  mascate,  la  hissie 
n  us  iKVX'^iaLis.  ^j^rrçfnut»  i|.  tnii^vicHT.) 

m.  9M.pmimammww.  L*ordre  du  jour  appelle  la  pre- 
■(ftK  dêtibéri^lion  siir  le  projet  de  loi  p  irlant  lonflraaatioo 
dés  traita  tondus  par  la  Frauce  avci:  la  Nuuvelle-GreilMl*, 
riminat  de  MucMc,  ta  Ruttie  cl  Ica  Oeax-Sic^ 

Il  n'y  a  pe»  dVibMrvalloa?  (Non  1  wn  !) 

Je  cooMlte  l'Aw— iMée  pour  ««voir  li  die  veil  pMwr  à 
ope  deuxièuM  dilillén|loii. 

(L'AssembMë  dédira  fii'die  fmm.  k  «Be  deaniaie  dé- 
libér^op.) 


m.  a»f.  L%  ■•cnn^B,  rapporteur.  J lavais  commeocé 
hier  un  rapport,  ^^  BOB  de  Ttftn  2*  barant,  «iir  les  élec- 
tions du  Sénégal. 

I, 'Assemblé.'  éljil  tellement  éniiic-  à  rocrïsion  du  grave 
débit  qui  allait  s'ouvrir,  que  j'ai  dCt  retarder  le  rapport  ;  je 
Tient  le  continuer  aujourd'hui. 

Je  vous  ai  dit  hier  que  le  S*  bureau  s'était  trouvé  en  pré- 
tenre  d'une  protestation  très- grave.  Les  auteurs  de  la  pro- 
letUiiOD  dédfMft  we  kmWM  il.  J«bn  tsieicth  i  été  élu 
Uni  du  SAïK^l,  il  était  fournisseur  du  Goa*cnie- 
j  mc^  tv  ^liqaieBt,  u»  tenues  de  1>(I.9I  de  ta  loi 
ffèciorale,  celte  étaeUon  ne  pontail  être  recoBnue  «alable. 
Votre  2*  burè*.»  *  «Minîxer  ;ivecbciueoiiy  de  Mili  cette 
allégation,  et  il  a  reeonm  qu'en  fait,  an  necMaloè  M.  Job* 
Slcigih  .1  été  élu  représentant  du  Sénégalf  ik.éMKt  M«&  réd- 
lemenl  fournisseur  du  (•ouverneuicnt. 

M.  John  Slcigth,  intruduit  dans  le'  2*  burc.iu,  n'a  pas 
nié  qu'il  (M  fuurnisseur  ;  il  a  seulement  déclare  que  la 
fourniture  éwil  d'urie  si  fùMc  xlcur,  qu'il  a  cjtisidérc 
qu'elle  était  sans  impurlancc  .sur  les  résultats  de  l'élection  ; 
que,  du  TQStc,  a-t-il  ajuule,  lorsque  je  me  suis  déniis  de 
oelte  faurniiure,  je  n'étais  pas  proclame  rcpréscnUnl  du 
peuple  le  résullal  du  vote  de  Gorée  n'était  pas  connu,  cl 
ce  résultat  pouvait  changer  complélcmeal  rélecUon.  Voire 
2*  bureau  n'a  pu  admettra  une  pareille  expliceUoo.  A  i»n 
■en»,  il  -ne  suRit  «as  île  ne.pift  ttw.bariMtMar  en  moment 
06  le  résuUf l  du  acrplla  en  «nh»,  «ù-k  eandidiit  e»t  pro- 
^coi^  npréNDltnt,,!!  but  encore  n'être  pas  foumbseur  an 
mocnent  ob  eonmcfcent  le»  preotiire»  opéntiww  dp  scru- 
Et  en  efTet,  c'eet  le  11  el  le  18  m'eut  es  Uctt  ta»  élec- 
tions «imulunémcotà  Seini-Louiset  l(ïnrie;  le  18  au  soir, 
"  .  "'omeiu  du  scrulin  a  eu  lieu  i Saint-Louis.  A  Saint- 
J^yj,r»il  »oUnls:  M.Jobn  Sleigih  obtint 


1,1711  vois;  son  concurrent,  .M.  Leforl-Gonssolin,  959. 
Par  conséquent,  dès  le  18  au  soir,  M.  John  Strii;ih  pou- 
vait pressentir  quel  serait  le  résultai  fiiwl  di-  l'cleclion,  bien 
que  le  résultat  de  (iorre  ne  fût  pas  connu. 

Il  est  vrai  que  si  M.  Lefort-Gonssolin  avait  eu  toutes  les 
voix  de  tîorée,  il  aurait  en  vingt  et  quelques  voit  de  plus 
que  .M.  John  SIeigth;  nais  M.  Lelort- Goussolin  n'était  ppi. 
même  porté  à  Corée  ;  il  n'a  obtenu  à  Gorée  aucune  voit.  H 
est  donc  Tcaisembbble  que  M.  John  SIeigth  devait  preiaen- 
lir,  le  18  au  aoir,  que  le  résulut  final  serait  en  sa  (aveur. 

Or  ce  a*cit  fue  le  21  w  M.  John  SleiglJicède  fa  fo«rw 
ntture  è  M.6HpMd  de  Vbuir,  ion  appret)a.l7ilt  le  21  on'»* 
ri*e  le  réialtal  de  Gorée,  tt  c'est  le  Zl  que  H.  lohll  9Uft/k 
est  proclamé  représenlanl  do  peuple. 

Eh  bien,  en  présence  de  ces  faits,  votre  ?*  bureau.^  i  re- 
gret, nuis  pour  olx'ir  aux  prescriptions  formelles  de  l'art.  8t 
de  la  loi  elcriorale,  à  l'uinniinilé,  vous  demand'-  d'annuler 
l'élection  de  .M.  John  SIciglh,  représentant  du  SéoÀgU. 
!.\u\  voix  !  aux  vmx  I, 

Vf.  sovin  aiciciTH.  le  demande  la  parole, 
sa.  LB  rutisi Dt-.KT.  Vous  avri  la  (larolf. 
n.  «oiin  •i.kaevpi.  Je  .j>rie  i'^sacmbiée  de  meper- 
mi  iiri;  de  lui  etpoeer  quelque*  «bccnalieM  aa  nii«|d*wp 

élection. 

Et,  d'abord,  jecommenre  par  remercier  la  conunissiondu 
deuxième  bureau  et  son  honorable  rapporteur,  qui  ont  bMI» 
voulu  exprimer  le  n^i  d'être  eU^  d'appliquer  une  M 
sévère  contre  mon  élecliout  puiique  cette  lui  ne  fait  aucune 
distinctiea  entre  lee  petilei  et  Ica  gcande*  fournilnrea. 

U  al  ml  que,  repaée^dmilK,  iepioti»  «veelediBietap 
tntieii  da  Sén^l,  n  awiebé,  & l%|Elde lal  Bficr  I JQP 
herinliires  de  wÉi,  pont  cette  année,  avec  brulié  i  elle  dft 
prolonger  ce  amU  à  Tannée  procnaine;  ces  1,2UÛ  hecto- 
litres de  mil,  livrable*  par  quart,  repréMolant  une  valeur, 
en  tolalité,  de  l?,9(lt)  fr.  environ.  Les  livraisons  curent 
successi^i'incnt  lieu,  i  l,  ,111  [inunrnl  où  les  oprr.iUoiii  i-lei.:- 
torales  ont  (oinuuim'  .m  Svnegal,  cette  fouruiLurc  >e  iri>u- 
vait  réduile  .'i  (J  lu'clolitrcs  de  mil,  représentant  H.oli(_l  Tr. 
environ.  Telle  ('UA  ni.î  situation  envers  raJnHiii>Lr.iliijQ 
locale. 

Cette  très-minime  fuurnilure,  qui  [n'était  qu'une  i)i«îra- 
lion  ai'eidentelle  dans  mon  commerce,  (u'arait  (aru  de  si 
peu  d'iinporlaiice,  (lu'elle  ne  me  préoccupa  pas;  car,  eoia^ 
une  o]>i'ration  de  0  h.  ne  pouvait  pas  me  rapporter 
plus  de  12,4  l,^  fr.  de  bénéfice.  g«'c*t-«e  que  ce  aainiM 
profit,  li  vqi»  Toutai  k  confeNr  à  rbonncw  fUt 
présenter  «m  pejtt 

Et  si  J'ai  relardé  d'en  bire  l'abandon,  c'est  qiie|«i  dp 
fneUirea  de  ta  protestation  n'ont  décUré  ep  ftiie  une jifM 
contra  im>n  éiertîon  qu'après  qu*ibjOBt  ooww  le  dépovUI^ 
nenl  des  votes  de  Sainl-Lonis,  qui  me  donnait  ta  qtiuodltl 
e*e)t  ce  qui  explique  k  retard  apporté  deai  llebudop  àÊ 
cette  fournilure,  abandon  qui  a  eu  cependant  lien  viafir 
quatre  heures  avant  le  dépouillement  général  des  votes  dt 
la  colonie  et  ma  proclamation  à  h  repreHni  ition  naii 
Non-seulement  je  ne  me  trouvai  plus  louriiiiscur  au 
ment  uii  j'ai  èlé  proclame  représenlanl ,  mais  encore,  1 
l'heure  qu'il  est,  et  depuis  le  1"  octobre  dernier,  celle  four- 
niture a  reçu  sa  complète  exécution  par  sou  a  suviau  (oir~ 
nisseur.  Ainsi  donc,  laessieurs,  il  n'y  a  ici  qu  une  question 
de  temps;  car,  si  j'en  eusse  Cail  l'abandon  le  l.iaulelG  août, 
au  lieu  de  le  faire  le  21,1  cinq  au  six  Jours  de  distance,  il 
n'y  avait. pbfS  li<:u  i.proîettalioa. 

TeUe  est  ta  situatioa.  .QiHat.i  nui.  Il  est  coneenelrte  di 
vous  bice.ranurqverjque  In  ooloMe  dn  Séoéfal 
présentani  dcpnto  plM  de  djit-|n»i>  nota;  qte  de*  i 


éin 


touchant  tes  mtéréu 

cette  Cl 
jusiiec. 

Sur  la  foi  de  cette  éleclioit,  J'ai  fâ^XO  Uouet  sw 
J'ai  quitté  ma  bmille,  ma  iuaison  de  conunerce,.  ^ics 


et^ 


L.\-jn,^cd  by  Google 


les 
à 


réU  de  fortniir,  p«r  (Uvouemeiu  pour  I»  Sèaégti,  p«ree  qu« 
llf  inlérèts  et  U  s  Ik  <i  ins  d*;  ceUe  coloflie  soul  peu  connus 
Ids  Of,  mMsifrurs.  I  11  iii-(lièm  il  cItTlion  vnu»  èles  jury;  je 
TOI,;  Il  rT|i  ir  :i e( ' (' [tii ni .  frani'liciiictit  m»  silualiDo;  jn 
Si  en  rï)))Mirte  h  votre  jusliœ  et  à  votre  lo]f«alé.  (Marques 
d'ipf)rtil>atioD  »Dr  plwieura  banc*.) 

■.  i.m  fwéwi^itiiT.  Jb  ctmril*  fAiiiwMée 
conclusions  du  rapport  do  S*  lllMiak  Lb 
l'annaltUon  é»  VéMao^ 


1862. 


!.  L'of  dre  du  Jour  «ppeDe  k  aoUe  de 
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nord  de  l'Afri(|ue, 


l'iT.rn.'ii:  pnr.vur-H.  • 
MmimU4txU*»n  ooWra^  (fenonntl). 

•  Art.  1".  TnilniieDl  do  ninulrc,  iS.OUO  fr. 
«  Alt.  3.  Tnllanenis  des-dhceiMMt         ^  tons-cbeb 

MM«,  «mans  prtnnpan  et  oïdlBilres,  643,600  tr. 
k  Ait.  S.  Agents  spéciaux,  73,' MX)  Tr. 
<  Art.  4.  Gages  des  gens  de  sefrice  et  indamiléB  di- 
ftfteï,  fi?,3iX.)  fr. 

•  Total  du  chap.  1',  823,900  fr.  •  (Adopté.) 

«saurrru  in 

AimMtIratton  err\fr«lf  :1^1atérid]i 

■  Art.  1".  Fraisdebgrcau,.  132,300  fr. 
«  Art.  2.  Entrelieii  de»  «dUk»  dépmdint  di'  «lois- 
lin»  20|000  fk'. 

•  Xttol  du  cbap.  U,  fr.  •  (Adopté.) 


SEANCE  DU  U  NOVEMBRE  1651. 

«  Art.  21.  Possessions  françaises 

An.  ^'2.  Difcrt  services  (bibliothèques;  cniroinalcurs 
de  l  ei-olc  nanle;  agtat  comptobledM  initci  de  h  aatîn^f 

3i,t;iiO  Ir. 
«  I  nial  du  chap.  III,  8,409,(127  fr.  > 
Lies  12  premiw»  artitstat  n'oul  d«iuié  lien  à  aiuaoe  ok- 
sorvaiitm. 

Je  les  meta  aos-Twii. 

(1^  12  premieit  arlid^i  du  chagi.  III  wiiit  nib  ans  voix. 
etadopiA».) 

ut  vaAwuaBMv.  M.  VacMgpj  t  daauidé  la  parait 
MT  l'art.  13;  il  a  b  mrole.. 

■<  vn«s«B«..  Hawann;  m  u  •'knolare  pu  faut 
p4ry  daM  l«  pMiget  ai«tt  ioeauuia  du  budget  de  la  ma- 
rna. Je  ne  bamerai  done  l  signaler  i  ralientiun  de  TAs- 
sonililée  des  faits  de  peu  d*im[iorl.in<'e,  m.«Ls  qui  pourront 
pcul-étrc  meltre  sur  La  voie  d'autres  fiils  Itien  plus  graves. 
Je  »tiU5  supplierai  de  m".ircordcr  qui  lqucs  minules  de  si- 
leuce  hculewi  ut.  t^  cïliur  l'arl.  1^  du  chap.  111  que  je  veiK 
ap|)eler  l'attention  de  l'Ataeniblée  et  solliciter  de  H.  Ifl  mi* 
Distre  de  I»  iuarine  qiialquei  explicatiuns. 
(  et  aru  IS  oHNafM  iH  aBNito  d*  mauiliuilipii  dca  «lb- 

jistariios. 

l'ne  ordonnance  du  '2'.\  dé«;embre  1847  a  créé  sept  emplois 
de  chef»  de  manulcntioD.  Depuis  cette  époque,  le  bud)(ei  a 
consiainrocnt  porté  la  solde  de  sept  employés  i  ce  service. 
Or,  eo  réalité  il  n'y  en  a  que  cinq,  et  pour  s'en  convaincre, 
il  suftlt  de  recourir  i  l'annuaire  de  la  marina.  Ainsi,  dani 
l'annuaire  de  h  marine  de  iHilf  vmn  Iruavex  cinq  emploii 
de  chefs  de  nuniileatioB  de  prMrièra  dtaw^  «t  ee  a*«a  qm 
de  ceui^U  qu'il  s'agiU 

Or,  messieurs,  dast  la  iMdfBl  da  1851,  comme  dans  1* 
ImdfBi  da  I8â2,  aew  fnm»  WdI  cmploia  de  cheb  de  ma» 
«BiciiliOB  de  pnetièM  dmaa.  Je  déiiimii  n«oir  i  quel 
•mpM  mt  eaMBcréi  laa  «iipoiaiMneRladea  dcixamres  cfaelk 
de  nanatentioD,  qui  o'eibiiéiitpaaea  riaUté.  VoiU  «iie  pre- 
mière question  que  i*at  l'hoonaur  d'adieiacr  4  M.  le  minl*- 
tre  de  la  marine. 

Sur  le  atAn»  âMid*,  J'ai  «Mttie  ooa  auli*  ob>er«Btioit  à 
faire. 


de 


Offifiert  --frr'j  ri  militairtt. 

•  Alt.  t**.  Onsed  d'auiiraulé,  17,3-W  fr. 

•  Ah.  2.  Préfectures  maritiiitflS,  ]lti,10U  fr. 
«  Art.  3k  Olïïders  de  U  marine,  2,714,370  fr. 
«  Âat.  i .  liispeciioD  du  inalèriel  de  l'arlillerte; 

dit  porti  et  uaiaes  da  l'aeliUcrie,  2u7,7U  b, 

•  An.  à.  iiuptctioa.Bi«M»  di 
■trine,  17,732  fr, 

•  Ari.  6.  Génie  naaritkM^  it3,900  fr. 

•  AH.  7.  h^iaiom  hidMiiBtlMC»  76,000  fr. 

•  Art.  8<.  Bf  liaiiMw.  «1  pu/kmm  dT 

•s-Mt,  A,  GMHdMarfalda  la  marine,  1 ,639,378  tt, 
'  m.ài%g  10.  Contrôle  de  la  nwinc-,  t?H;>,lo8  fr. 

«■Atts  11.  Comptableada  matériul,  !)i7,U36  fr. 

yAit.  12.  Pértbnnel  adminiatratir  des  direciion»  de  Ira- 
WÉkdana  les  ports  et  des  établissemcnis  do  la  marine  hors 
dm  ports,  ?-'ti,àdO  fr. 

•  Art.  1<J.  AgcnU  tk  nnanulentiun  des  $ub6istances , 
31,270  fr. 

-  Art.  là.  Conseils  des  travaux  de  la 

16,  Auméaiers,  '  3,SWJ  fr. 

17.  Ufficiers  de  muii  ,  (m    I  JS  o 
IB.  ibUÉÉiHeiaeDl  d'indrel,  l'à,2^i0  tr. 
19.  Forges  de  U  Chamede,  19,â4i0  fr. 


•  Art. 
«  Art. 

•  Art. 
■  Arl. 

•  Act.  20. 


alaffpatal^ 


Le  liud^el  des  dépenses  alloue,  à  lilre  de  5Uii[>ièiiiriit  de 
traitement,  une  siuame  de  2,8lK)  fr.  Or,  il  in"a  rié  aflinné, 
et,  sur  ce  point,  je  no  |nii5  pas  avuir  de  cerliiudc  per-on- 
nelle,  puisque  je  u'.ii  l'honneur  de  lobclu-r  les  <ipiiiiinte- 
menls,  il  m'a  éle  afliriaé  que  ce  suppli'jiieiil  de  Iriiilemeut 
n'avait  jamais  été  pavé  AUX  ayants  droit,  que  c'était  encore 
une  somme  détoiutiM  da  Mttioa  auqwl  die  éiali alhcUl^ 
par  le  biidgt,a. 

C'est  sur  ces  deux  points  seulement,  messieurs,  que, 
quant  k  présent,  je  solUcile  dm-  asplicalions  de  la  part  de 
M.  le  ministre  de  la  mariai^  m*  raervant,  sur  un  autre 
chapitre,  de  aolliciter  cocon  anc  explication  du  mèoia 

m»  u  matfwnNHV.  Avet^troai  demandé  taie  rétùt' 
tiottT 

M.  YwMmav.  J'ai  dli  qfH  y  i«lit  daa  -iMHemMii 
veUaMntUtalàfei.  Bft  Un  ;  |»iiMMtBdBr  n  que  dMaiit 
le  traitetnent  des  IbactHMaaiici- qtti  ae  MMrtpat  en'^nr- 

cice.  M  y  a  ensuite  an  loreroR  de  2,800  fr.  ptor  sdpplé- 
nients  de  irnilements,  qui  n'est  pas  payé  aux  fonctionnairca^j 
et  puisqu'il  n'est  pas  payé,  je  demande  ce  qo'il  devient, 
n.  i  a  fi— Jeaap«tt'faa  ^faaéfà  téÊt 

{On  ril.) 

M.  .lERten,  eominutafrtf  du  (îouerni«inenf .  Je  demanda 
la  parole,  comtne  commissaire  du  Gouvernement,  pour  ré- 
pondre. 

Bi.  ■,■  rvéaiiMKitv.  Vous  avei  la  parole. 

n.  I.B  CoaninaAiiaB  nr  oox viiK«HviE<iT.  L'ob- 
aervalion  qai  vieat  da  voiia  être  frite  par  l'honorabla 
M.  Venlgay  iM^lomà  bH  4  hi^  Vo«i  iavlg  pirttila- 
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ment,  rncssictirs,  rc  quVsl  le  budget  et  ce  qnVst  le  l'nmpic  ; 
ta  liudgcl  nous  deiiiaiiil'Hi»  les  jommes  lunojsairfs  |imir 
les  crai  lois  qui  existent  ou  qui  sont  h  créer*,  ot  le  fuinpie 
TOUS  fait  connaître  l'emploi  des  sommes  nllom^e;.  Kh  hlrn, 
dans  oc  luDtneni,  le  raini&lère  de  la  marine  aUend  avec  la 
l^usTivc  impatience  le  résulUI  de  l'enquéle  qm  Touam 
ordonnée.  Jasqae-li  tout  te  irnure  suspendu. 

Nous  avons  i  vous  propuscr  une  nouvelle  orranintioD 
d'après  U  loi  d«  I8d0,  el  rhooonble  M.  BcnyerluMii^me 
a  reronao  l'atmèt  dernière  qee  ori»  éfait  Impeailib  ^uaal 
à  pr4*eQt. 

OllM  ce  OMMBent-ci,  le  service  de  U  manoteniion  rf'ot  pu 
■  o^oiaé.  PouniMi  ne  l'eit-U  pia?  FHIM  fa^ 


«rt  poMlMe  que  œ  tenicm 
Ainsi,  le  eoowia  vow  AU  concâlife  qtffl  j  a 


if-d taMrenpIois àt  chcb de 


D'en  résulte  |HS  pour  CfH  v»  lis  iulda  allewii  pmir  en 
payer  sept  toienf  diliniU  de  kar  dettimllon. 

Quant  à  la  seconde  obtcrfiiioti,  >  'r;t  encore  la  mèm» 
chose  ;  car,  dans  ce  araBCiit  mémo,  il  y  a  un  projet  retattf 
&  l'organisation  dcsagenll  de  U  manutention;  ce  projetai 
suspendu  que  par  la  raison  que  je  viens  de  donner. 

M.  VBanittww.  D'après  la  déclaration  générale  de  la 
cour  des  comptes,  il  n'y  a  aucune  espèce  d'observation  faite 
k  ce  sujet.  Et,  de  plii<^,  !i  rnrir  des  comptes  rriirurhe  au 
inioistrc  de  la  marine  de  faiic  des  interversions  lie  Lh.i|>itres, 
r'esl  à-<lirp  ilc  transporter  d'un  chapitre  à  un  antre  rer- 
taines  <iL'[ieiiscs,  Eh  bien,  M.  le  ministre  de  la  marine  peut 
p.irfait<inctii  tutus  renseigner  sur  le  point  ilr  s.ivnir  -i  w n 
lablpmeni  il  v  r  pu  tr.tnsporl  des  sommes  affectées  à  l'art.  1.? 
sur  1.1  11  -ml  r^'  i  \„y,  'M,  1 1». 

.w.  f.R  runm<«»maaK  nv  «outbk^kvibiit.  L'As- 
semblée sait  parfaitement  que  le  ministre  de  U  marine, 
comme  tous  ses  antres  rollègues,  peut,  selan  l'expiession 
Coii<.ierée,  .se  remm-r  dans  un  rhuiiilre,  n).iis  MO  pns  1»- 
porler  di^'î  ^oitinies  d'un  chaiiitre  ;\  un  nuire. 

Ainsi,  si  les  f'ind>  iffcclés  4  l.i  nianulenlion  ne  ?ont  pas 
euipinves,  ils  tu'  <;<in(  pas  reportés  à  un  autre  rhapilre.  Le 
Compte  est  ici,  on  jieol  le  voir. 

SB.  i-K  ritÉai»Bi«T.  La  rédnclioa  ptopuée  est-elle  «p- 
peyéc?  (Oui .'  oui  !  —  Pfonl  nonl) 
Je  la  mets  an  vois. 

{L'Alsenililée,  nMMllBe,  n'adopte  pai  la  réduction.) 
WM  wmmnmmmt»  Je  mets  a«i  teii  l'art.  13. 

{VêH.  u  eil  ah  aux  twia  et  adopté.) 
'  ai.  wM  vaii«nBBiBv.  Pniaqn'en  m  demanda  pu  la  m- 
nde  Mr  le»  aulni  artidee»  je  neta  an  foix  le  dnpfiN 


(La  chap.  m,  aUi  xnx  vef  x  dma  aon  entier,  eal  Idoptt.) 


Mnittranrt,  gardImnKje  et  lurveilUtnee. 

•  Art.  1".  AUtlres  entretenus  de  toutes  professions , 
S99,5ÂU  fr. 

a  Art.  2.  Ecoles  de  roaistrancc  et  écoles  éléneolalres  des 
appreoiis,  I3,0(X)  fr. 

■  Art.  3.  DÏTers  agents,  01,8"»)  fr. 

<t  Art.  4.  Escouade  >  U      lers  de  porl,  2t;6,448  fr. 
«  Art.  a.    Escouades  du   gardiennage    des   viisseaui  , 
868,150  fr. 

a  An.  i).  Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  pertiers, 
rondiers  et  canotiers,  fi.8,77(J  fr. 

■  Art.  1.  Gompasoies  de  pompiers,  23tt,734  tr, 
.  M  da  dHpTlV,  tJBn^itt,  •  (Adefté.) 

cHA»miiv." 

Mdr  <<  MaUflMiU  dr<  ^  jpiifM  «1  ise 

•   m  Alt.  1".  Bqu'pap»,  I.%l4!!,48f  fr. 
'  '•  Art.  2.  Infanterie  de  marine,  1,329,587  llr. 

*  Art.  3.  Artillerie  de  marine^  1,429,786  fr. 


"  An.  I.  Ondsrroerie  maritime,  2h4,ti!i<;:t  fr. 
ri  An.  .1.  l!omp  gnieç  de  disripliiie.  .S8,(iôl  fr. 

•  Art.  B.  .^iuus-ofliciers  et  ^ardes-ihiourm*»';,  HSi,4&4  fr,' 

•  Art.  7.  Habillement  de?  i-quip;i){i's,  ?,1>;  i  K:':^  fr. 

•  Art.  8.  Habillement  des  trnupM,  7â7,tkiU  fr. 

•  Art.  9.  Objets  divtn  concernant  les  Ironpcs,  lH/UlHr* 
«  Art.  10.  Frais  de  casemeiflenl,  274,81S  fr. 

•  .\rt.  11.  Allocations  spccialps,  *}4,ÂtiO  fr. 

«  Toul  dn  diap.  V.  ?2,H9ii,niU  fr.  (Adopté.) 
It'ASIISAIt  cécsa.S.B.  Je  demande  la  (laroie. 

m.  B.t(  vmé«aBB!«T.  M.  l'amiral  Cécille  a  la  parole. 

ai.  s.' AVISAI*  cécas.a.K.  Dans  le  chap.  V,  il  y  a,  i  an 
•ftkie  intitalé  :  ■  Solde  de  dispeniliMilé  dca  officiera  ami- 
nien,  è  terre,  •  une  somme  de  476,1100  fr.,  aila  de  pomeir 
doBncrmia  déni -eoMe  aux  maîtres  et  aox  seeemb  mlinip 
an  adkieri  aiariniers,  en  nn  mot,  qui,  par  luila  dn  Mêu» 
nenMat  d*nn  oeriaiii  aonAie  de  lAtimciits  de  la  flatte^  ant  M 
étremiaiian«.Ccit  nm  deail-aiiUa  qui  leur  Mit  aneanila 
afti  ie  powwir  rivre  et  d'attendre  riMiani  «i,  la  aarrlea 
afant  licBaÎB  d'cnx,  on  poomit  les  rappeler  è  raeilvhfc 

La  commiailoA  du  tradfet  a  demandé,  sur  cet  article,  nae 
diminution  de  83U,O0U  fr.,  et  elle  s'est  basée  sur  le  motif 
qu'elle  n'a  rien  voulu  changer  aux  anciennes  dispositions  do 
budget,  tant  que  1»  commission  d'enquête  sur  la  marine 
n'aura  pns  pr  !i  it  >n  travail  et  n'aura  pas  établi,  d'une 
manière  i\rtair>e,  le  radrc  des  sous  ofUciers  et  des  ofliders 
de  h  nulle. 

l-a  rommission  d'enqoéle  de  li  marine  n  a  pas  pu  pro- 
duire Sun  irav,i,l,  et  (-e|)<  ndiiit,  par  suite  d'un  grand  noai> 
bre  de  de^arutciuenls  de  IràliaieuU  de  la  Hotte,  nécessités  pat 
les  exigences  du  budget,  il  y  a  un  grand  nombre  de  maltree 
et  de  seconds  maîtres  sujfiurd'hui  k  terre,  sans  pouvoir 
trouver  aucun  moyen  de  subsistance. 

Pour  les  matelots  et  les  rjuarliers-maltre»,  celle  difBoillé 
n'existe  i>,is;  rar,  locqu'ils  sont  eteinplés  du  service,  lit 
s'en  vont  .i  bord  des  liAtiments  de  coamieree  où  ils  conti- 
nuent leur  profession  et  Irouvenl  des  moyens  d'exis- 
tence. Mais  des  nndtres  et  dfs  serontJs-maltres  qni  ont  le 
rang  de  scrgent-majur  et  d  ailjudani  «.ous -officier,  lorsqu'ils 
ont  commandé  à  bord  de  bitiments  de  guerre,  de  nom- 
breux équipages,  ne  peuvent  plus  trouver  cette  ressource 
de  s'embarquer  comme  matelots  i  bord  des  bilimentsde  com- 
merce. Or,  ces  hommes,  dans  leur  classe,  sont  l'élite  de  la 
flotte  ;  ce  sont  les  hommes  les  plus  précieux  qui  soient  ttana 
la  marine;  ils  sont  ce  que  sont  les  sous-ofâciers  dans  l'ar- 
née  de  terre.  L'Assemblée  voudra-t'elle  les  abandowaav 
dena  la  situation  où  ils  se  trouvent?  (Non!  nonl)  Je  no  la 
pense  pas.  Je  dirai  qœ  la  commission  do  bm^et  est  i 
blement  disposée  pour  eux,  et  que  si  elle  n'a  rien  Wt 
eux,  cfeat  qn'MIa  a  «evhi  aHwidia  ana  ia  cadra  dta  i 
omelart  Ittt  ré^  d*nne  nmidlM  dèiniliva. 

Il  est  arrivé  une  chaa*  mi  a  pndailt 
dan*  in  oomkrn  êm  Mcmni  maltwa  |iHt<indlèwsne1.  L*«^. 
vanetnaiH  la  datm^  è  feiwd  dci  inflicif  mf 
qni  tant  «amposèes  da  CI 
do  bord,  et  l'aTmcement  est 
mes  vérHalilement  de  mérite,  n  résulte,  an  cedtMive,  dan 
rèfleoMatt  que  les  propositions  d'avancenacnt  pour  lea  mal» 
Ires  doivent  être  envoyées  an  ministère  de  la  marine,  et  lea 
nomination»  ne  sont  faites  qu'un  fur  et  i  mesure  qu'il  ae 
ironve  des  exiioclions  dans  les  cadres.  Ainsi,  pour  les  ae- 
ronds  maliras,  par  suite  des  réglementa,  les  avance  m  enu 
sont  donnés  i  bord  da  Ulimenl,  et  donnés  déUnklvetoeQt; 
d'où  il  résalle  nn  saremH  de  «ceoilda<aMltfflÉ  «adalk 
besoins  du  service. 

Ij  l'ommission  du  budget  a,  ^vfi-  ju-i'.r  r.:!isrin,  >oiiI[î  fm- 
TVT  à  eel  ioronvénient  ;  elle    demandé  à  l'adiaiuistratioR  4e 

la  irnnur  '\r  iir.'iiilrr  'jrs    nir^jre^  pOMT  Vmtàt  Ct» 

eXi't''L.tiili  ni.'        I  ■rmhi I "Tn L  jilriv. 

Eli  tiiTi,  ni''-<ieiirs.  ilc-s  disricsi'ioTiï  ont  fie  [irises  daoa 
le  ministère  de  la  narine-,  on  a  arrêté  tous  les  i 
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au  gnJE  de  sccoQii  utaitre-,  cl,  Irès-proohaiMuieDl,  le  nom- 
bre i\c  i-cs  sous-oflli-iers  sera  reoUré  diM  micUifre  omimI 
qui  i)L>  drvra  plut  changer. 

Ju'i|u'à  présent,  tuutcs  les  fois  qu'il  y  a  eu  des  excédanU 
dans  l'armée,  aus»i  bien  que  dans  la  marine,  dans  le  cadre 
des  officiers,  on  a  procédé  par  voie  d'c&iinctiun;  on  n'a  pas 
voulu  briier,  d*uw  inniièM  lâcheuse,  des  positions  acqui- 
ses. Je  peBM  4||M  PAMcnUée  ne  voudra  |«s  se  montrer 
plus  rigonrcoM  envers  Im  soas-oflctera  de  l'armée  namlet 
et  qu'elle  adopterai,  à  tc«r  ëfud,  le  «yMAm*  d«(  «ttiaeUoni. 
MaU^  .ea  auendaal,  il  fanl  poorveir  à  reiMence  de  ces  sous- 
«flkien,  et,  peur  cela,  je  dcnande  4|w  h  ckiffie  proposé 
pu-  le  aiiiiMn  de  la  eniiae  leU  meialaDii  en  iNMigeu  (Ap- 
payél  eppoyél) 

m.  PAMT,  fiapf)or(eiir.  Messieurs,  la  question  qui  vient 
d'être  portée  i  la  tribune  par  M.  l'amiral  Cécille  esldi^ne 
de  toulo  l'dltcnlion  de  l'Assemblée  :  île'^  de  MetlNr  Mir 
la  siluaiion  dus  officiers  mariniers. 

Quelques  mots  d'eipliritiou  iralH>rd  sur  le  poss^. 

En  IMl^,  le  29  «x-luhre,  une  ordonnance  iiilcr\inl  el 
prescrivit  d'alloser  la  Hilde  de  disponiLililL'  rmv  ii  li  iers 
mariniers  mis  à  lerrc,  lursqu'ils  auMienl  aunccs  de 

service.  D'apréi  celle  ordonuaiii-e,  HU,846  fr.  furtnl  inscrits 
au  tnittgel.  L'année  suivante,  une  allocatiDn  un  peu  plus 
coosi'lorâble  Tui  faite.  Les  choses  élaivnl  eu  cet  élal  quand 
ia  question  nous  cal  lombée  de  plein  droit  dans  les  mains. 
Je  prie  l'Assemblée  de  Un  feBMrqucr  ceci,  et  je  lui  don- 
nerai lecture  du  passafte  du  rapport  qui  concerne  les  offi- 
ciers mariniers,  alla  qu  tUc  son  au  fait  de  la  situation  dans 
laquelle  la  commission  du  btidfcl  a  été  placée.  (Bruit  de 
convermiooi  pertienliéret.) 

Je  prie  VàtMÊlMù  de  meure  quelque  indulgence  dans 
n  anltre  de  iB*feealer  ;  die  peot  s'apercevoir  qae  J'ei  le 
feh  iitigeée. 

visifisMiBiiT.  M.  le  rapporteur  a  un*  MtliKlIoo 
de  voix  :  il  serait  à  désirer  que  ce  TAl  l'Assemblée  qui  eût 
noe  extinclioo  de  voix,  el  non  pas  le  rapporteur.  (On  rii.} 

M.  i.K  BArputiT  1^  i  a.  Veici  ce  qw  le  OMuriMiea  du 

bodgel  dit  dans  s  n  rdjuxirt  ; 

■   I  a  i   111  ilu  budget  n'a  nullement  conleslé  que  la 

liLualion  des  odn  u  r:,  mariniers  iHis  à  lerre  ((  elle  des  pre- 
miers maîtres snrt'i^ii'  ii<:  lu:  >ir  1<  mllieiludc  de  l'Eial, 
el  qu'il  n'y  eût  à  prendre  en  leur  la'eur  des  mesures  bien 
l'uni  priées.  Mais,  outre  qu'elle  pen<>e  qu'il  r.iiidraii  rom- 
mcnrer  par  délcrmincr  des  cadres  et  des  règks  de  iiumina- 
lion  qui  empêchassent  le  nombre  des  officier»  mariniers  de 
crotlre  progressivement,  elle  regarde  la  question  comme  une 
de  celles  qa'il  ne  faut  pas  engager  avant  que  la  commission 
d'eoqoéleMfc  tfa  le  temps  «to  biie  oewiaUre  ce  qn'elle  en 
pense,  «i  «Hé  e  réubli  lat  chiffrée  Meqalli  flfiiaient  an 
tedget  en  coma  d'enénilion.  » 

:  I^AMegahMe  mm  denc  le  remarquer,  la  commiiiieil.  du 
MM  aie  éle«4i,  contre  rinscripttoo  d'm  clùffrie  aouvcau 
4»  «llftiUO  fr.  an  budget,  que  dcoz  oiôeclîene  :  la  pre- 
IBii^,  c'eat«|i^  h  coa>ai«ioa  d'cnqaél*  ii>iait  paa  enoeae 
Ait  coBoaUre  quelle  était  sa  maniéro  de  penser  ao  ai^i^  de* 
arranaemtnU  à  prendre  avec  les  officiers  mariniers.  L'ho- 
•erable  amiral  Cécillc  a  déclaré  à  l'Assemblée  qu'à  cet  égard 
Je  commission  d'enquête  élait  du  même a«ia  q^e  AL  la  nt- 
■islre  aor  celle  partie  de  1»  qucsiii^n. 

M.  sc  vAuasK.  Je  demande  la  parole, 
•  m.  k.si  siAa»r««vBi?n.  II  re^te  une  seconde  question 
que  je  prie  l'Asaembke  d<  ^uulv  u  bien  eiaminer  un  mo- 
jBeal.  .11  tm|KMle,  il  est  ei<s«iuiei,  néersiairc  de  pourvoir  à 
la  sitaation  des  ouvriers  mariniers  mis  â  terre,  l-a  commls- 
■lion  du  bwiget  le  reconnaît  ;  mais  ce  qu'elle  demande  en 
■éoe  temps,  c'est  qa'il  y  ail  un  cadre,  de  manière  que 
•le  nombre  des  officiers  maritiicrs  ne  puisse,  mon  Dienl  par 
un  lait  qui  se  produit  souvoii  Irès-simplcment,  p«r  relTel 
ii<la  nHÊtMVhmm,  étimit  beaiuoap  uep  ceaiiddcalileh 
«xjr4lllit»r.pMr  li^Mwiaaoïi  da  Wpt,  le  qwwljeB  MM» 


I  siitiurdonnée  maintcn^inl  à  la  nécessité  d'an  cadre  qui  dé- 
déclare quel  esl  le  iKuiil  i  -  Il  1  oflincrs  manniiirs  (jui  serem 
admis  h  demi-solde  lorsqu'iU  icront  en  non -activité. 

Niiilà  on  en  e^i  l.i  question.  Nuus  ne  pouvons  donner  à 
!  l'AsH'utblee  le  conseil  d  obtempérer  à  la  demande  de  l'iïo» 
'  norable  amiral,  tant  que  celte  question  de  cadre  M  aara  fat 
réglée.  Pour  nous,  la  question  n'est  que  cela. 

La  déclaration  de  l'amiral  Cécile  que  la  quediou*** 
Ç<oureaa  brait  de  conversations.) 

BB.  ooittiAak  Que  ceux  qui  veulent  parler alUnil  dan*  ht 
salle  des  oonTéreiecat  c'cit  intolénlde. 

M.  tM  vaéMMsv.  Uo  de  foa  aaenbm  ae  déroge  i 
la  ducuaaion  du  budi^,  et  voua  ne  réomici  pai.  C'aat  um 
coumsation  contlouelle  de  lou*  Ie«  dllli. 

H.  lE  Kt  l'PonTkvm.  L'état  nioraenlanê  de  ma  santé 
ne  nie  pirmci  pas  de  rcslcr  longtemps  k  celle  tribune;  je 
me  résume  donc  en  deux  roots. 

La  commissiun  du  budget  nepeul,  ()Ui:l(|uc  intérêt  que  lui 
iiistiircnt  les  oftlriers  luarinicrs,  vous  donner  le  conseil  de 
voUr  le  chiffre  nouveau,  tant  qu'ua  cidre  réj^lcmenlairo 
ne  sera  [wis  lr;ui;,  tant  que  ce  cadre  ne  sera  pas  (  otisacré 
par  un  di( n  l,  cl  i.int  qu'il  ne  sera  pas  irop<»4ible  d'ai-croUxe, 
outre  mesure,  le  nunibre  des  uffieicrs  marinier!,.  Vnili  la 
question,  l'i  ur  m  n,  nul  doute,  la  situation  des  officiers 
mariniers  esl  di^ne  dc  tout  intérêt  \  et  s'il  y  avait  un  cadre, 
si  ce  cadre  cUii  tracé  régulièrement,  si  l'Assemblée  avait  pu 
l'examiner,  nous  lui  aurions  conseillé  d'éfliettn  le  vete 
qu'on  réclame  d'elle i  en  l'état  actuel,  poni  M  le  poUfUia 
pas.  En  coaséqucnee,  nous  detnandona  à  TAsaMibUe  ik  ne 
pas  accorder  uue  nouvelle  subvention  tant  que  ri«t  ne  sera 
statué  Mir  le»  cadres. 

m.  •wvAitBe.  ^lessieurs,  il  s'agit  du  sort  de  1«!000  on 
],3llU  de  nos  concitoyens,  qui  aiMit  la  uerfet  la  roroe  de  no- 
lie  limée  natale,  Jaôeia  question  n'a  appelé  plus  vivement 
l'attention  de  rAisemblée  que  la  question  sur  laquelle  nous 
délibérons  maintenant. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  bndgct,  dans  son 
rapport  el  dans  le  peu  de  luiroles  qu'il  a  im  in  iioncer  à  la 
tribune,  a  dciuinde  ropiniuu  de  l.i  roninki»>i»ri  d'enquête. 
La  eommis.iinn  m'a  chargé  de  communiquer  à  r.4$scmblée 
ïou  opinion:  je  le  frrai  aui>»i  brièvement  qu'il  loe  sera 
possible. 

Messieurs,  il  était  p*irlé  à  l'art,  l"  du  chan.  V  du  budget 
de  l'année  dernière  une  somme  de  8U,b(â  fr.  Void  quollo 
était  l'origine  el  le  miilif  de  celle  dépense  : 

Nous  avons  dans  notre  tlutte  les  suus  ofliciers,  et  pour  la 
marine  ils  s  appciient  les  seconds  maîtres  et  les  maîtres,  qui 
ne  sont  pas  eogsgcs  d'une  manière  permanente.  Ils  servent 
soit  i  bord  des  vaisseaux,  soit  dans  les  ports,  dans  la  divi- 
sion des  équipages  dc  ligne  ou  à  bord  des  bitimenls  en 
comoission.  Mais,  lorsque  1rs  vaisseaux  viennent  i  être  déS" 
amia,  s'il  n'y  a  pas  dans  les  arscoanx  de  gihees  vacantes, 

ciu^pew  la  ^IJJ^^II^  'la8'''''toiM*  "?mndi 
trent  ahsol— ent  dans  le  ctaioe  des  melelois,  Ils  sont  s«u- 
voyés  dneun  dans  iem  quartiers,  et  rien  ne  les  luNache 
plus  au  service  de  l'Miat  qno  le  lien  eommun  de  l'Inaerip» 

tion  maritime. 

IH-fiuis  liingtrm[>îi,  messieuri,  on  s'était  plaint  de  cet  état 
dc  choses.  Voici  quel  esl  le  nombre  de  ces  sous-uftiriers de 
noire  Oolle  qui  sont  dans  la  siiualiun  dont  je  viens  de  par- 
ler :  le  nombre  total  des  maîtres  esl  de  410,  le  nombre  to- 
tal des  seconds  maîtres  est  de  ',\l  i3  ;  la  m.irine  emploie  ac- 
tivement 710  maîtres,  et  de  seconds  m:ilircs  78ô;  de  ma- 
[]  < T<  i|u  il  reste  140  maîtres  et  l,'218  seconds  maîtres,  soil 
qui  ne  sont  pu  employés,  qui  sont  renvoyés  dans 
leurs  quartiers. 

En  1846,  on  songea  i  prendre  une  mesure  Uenveillanle 
et  iuste  i  l'égard  de  quelques-uns  d'entre  eux;  c'était  i 
l'éfaid  dea  fin»  é|i^  de  cens  qnit  tans  imn  paf venu  i 
llfede  le  fUMlM,  «uicni  nu||M  lB»]il«a,lo|i|i  Mitkta I 


ASSEUBLÉE  NATIOW!  F  f  FC.ISLAThT. 


l'Eut.  I  nn  ordonnancp  i\u  mm^  d'ocluhr*'  tJMfi  Afri&a  qiir, 
Ior!l(|a'il9  auraient  vingt  années  de  soiviit,  lU  jiiuimirnt 
d'une  »nNe  de  dtsfiontlitlité  qui  vsi  la  moitié  de  leur  solde  \ 
i  là  mer.  C'est  li,  messieum,  l'origine  du  crédit  de  8U»M5fr.  i 
qni  clail  porté  dans  le  borlgei  de  IH.SI.  | 

L«  nombre  des  iwiKm  m  seromts  maîtres  qal  en  pro- 
filent, est  pour  les  maîtres  de  3f ,  et  |Kiur  les  seconds  mai-  ; 
très  de  *2I  T.  Vous  Toyei  les  nombres  qui  restent  d'un  c4té  i 
et  de  l'autre  à»  maîtres  el  seconds  nwlircs  qui  ne  récoltent 

Ëus  rien  de  iVttl,  4|1lilM  M  MbI  plOi  Itlinchés  par  aanin 
m;  les  intpecieurs  génénin<  de  la  niarim  virent,  mes- 
■leORy  et  (pie  votre  commission  d'enquête  •  «a  en  |Mrcou-  ' 
imt  kenitt,  dee  iwmnies,  dont  les  aerticet  sent  adminMct 
k  bord  de  Dtire  Boue,  aassHM  quHh  m  saut  débenfués, 
compt^MBcnl  dmideinés  et  abeudonn^  sans  ressources.  ' 
Uaninl  Qédlle  viNUditlit  tout  k  Theurc,  el  je  ne  le  répé- 
lenis  pat,  ai  to«l  le  monde  awlt  pat  reniendre,  les  malues 
c^'lo'  ecconds  nliKi'  B'oot  pts  les  stèmes  lesnofces  que 
ks  iMleloi^.  Les  nateioli  eent  aecmtés  sur  les  Utliieuta  d> 
eaainmc  ;  ils  y  soul  leehercWa  Inisoitde  kirhMIcM 
et  des  habiiedes  de  diaciplim  i|u*lis  ont  prbss  Mir  les  Uiti- 
■eut  de  l'Clet. 

Quant  anx  sout-ofHciers,  d'un  cMé,  après  avoir  excerré  , 
an  commandement  sur  nos  vaisseaux,  commandement  que 
l'eHcln  discipline  qtii  y  P5l  observée  rend  <i«pi  sévère,  après  ; 
y  a»oir  ofcm)é  une  pissUion  élevée,  il  leur  en  rurtte  lieau-  ! 
cnnp  d'aller  sar  les  hfttimcnts  do  conitm-nr  *r  uii  iirr  sur 
le  même  rang  qae  les  matelots  anxqnd'c  iK  uni  coiiioi^ndc; 
el.  d'un  autre  cAté,  les  commandniK  de.,  iKiiimcnls  du  com- 
meri'e  qni  recherchent  lei  malclms,  <)iji  leur  commandent 
sans  scminde,  ik'  nuiinnudiTil  |i.is  avec  la  même  liberté  â 
de»  milire^  et  h  d«  sci nridî  maître!!  qui  Sont  desi'endos  de 
iiij?  vii<i'i  :iiM  11  rcsidt'.' ilr  iTt  eliit  d(!  choses  que  les  maltrrs 
cl  Iw  sc''im<ls  inailrcs,  i.'*»âl-à-dire  tes  hommes  V^p^o'!  dis- 
tingués parmi  les  matelots,  puisqu'iU  <int  i-n  Inir  nv.tni-e- 
menl  It  titre  de  récompense,  n'r>nt  ji^s  l.i  même  rcsnurre 
que  les  maletols.  Kl  nous  les  .ivdns  vus  iiMur.int  sur  les 
qmt?  de  nos  ports,  eux  et  leurs  famttles,  |wrre  qu'A  peine 
dt'!):irquêj,  ils  n'ont  plus  aucun  moyen  dr  vivre. 

Messieurs,  voict  à  qnoi  cef.t  a  conduit.  On  a  dit  d'nn 
c6ià  :  L'acte  de  Juste  bienveilLmce  qui  a  été  Tait  en  Ifi1*> 
pour  ceux  qui  ont  vinj^t  ans  de  service  doit  s'étendre  égale- 
ment i  ceux  qui  ont  servi  moins  longtemps,  mais  qui  sont 
dans  une  situation  aossl  malbetnense.  ritis  on  a  été  plit»  loin, 
on  a  dit  encore  :  itae  e^gH  penraiciMiil  lei  d'an  acte  de 
bienveillance,  il  y  a  un  acte  de  bonne  organisation  â  faire  ; 
et  c'est  principalement  à  ce  point  de  vue  que  votre  commis^ 
sbMi  d'^m|u«le-a  enrhHé  It  quceUaw  ety elle  est  dl^sée 
è  'wppvftt  le  ortilit  qtr tmib  est  dennudC 

Un  iiioL  d'explicition  jur  ic  (xiinl. 

Le  vioe  «ie  outre  iM|[aiHéaiia«  iiwrilime,  c'est  la  mobilité 
de  ses  équipantes.  Il  n'y  a,  dans  l'uii^niaalioa  de  la  Qotte, 
qu'une  portion  qui  est  penoanenle  et  cBoadiée  :  ee  sont  las 
officiers  de  la  marine.  AnMtaiaew,-  lorsque  veus'  deeeeades 
aux  preoiMrs  maîtres,  aux  seconda  maîtres»  av  ^aBilieBS» 
maltwa  et  atuiuataiota,  vous  n'avei  plue  ^widas  beaÎHSS 
gui  enlreul  peur  trois  «os...  CChudioteaciita  sar-plMlaiin 
EMiesdedadMiieO 

Je  conjure  mes  collègaes  de  me  laisser  parler  ;  jamais  ils 
nkml  entendu  traiter  une  question  pins  imp<>( tante  que  celles 
là.  :Parl«*  parles  I 

Je  disais  donc  que  le  vice  de  >f»s  éqnip.iges,  c'est  qne  vous 
n'y  arez  qnNme  classe  d'homme?,  et  enrore  peu  n<iml>rense, 
qni  soil  encadrée  ci  prrmnnente;  ce  sont  les  ofllneri.  Au- 
deïsous^  tout  est  mobile.  Vont  aves  des  borames  qui  entrent 
pour  trois  ans  dans  la  floltc,  et,  en  supposant  qoe  l'fqoi- 
page  d'tin  vaisseau  soi!  iiarnsè  par  tiers,  vous  avei  lou- 
jonrs,  sor  1,(KW  homme*,  un  |n-ii  pIiH,  tin  p»-»  moins,  qui 

Cimiposenl  l'Cqnifi:!.^':',  A  (Ui   llH'  ti-iirnnr^  ijiii   ^onl  ii  ;  i  nvpifii  T , 

qttf  B\ml  connu  la  mer  que  sur  les  bâtiments  du  eomuerte, 


(1  une  minière  toute  diflércnte  de  relie  qu'ils  sont  obligés 
d'apprendre  à  bord  de?  Ii.'iticnenis  de  l'Etat. 

Il  est  nécessaire  d'itUrxduire  là  quelque  permanence;  le' 
forre  de  notre  armée  n;ifale  en  dépend.  Noos  nous  sommes 
(lit  r  l,e  premier  élément  permanent  k  y  introdaire,  ce  MOt- 
lr5  sous  offictcrs;  c'est  li  qa'il  fant  créer  qnelqne  ponna>*' 
nence.  Il  ne  Taul  pas,  lorsque  le  ministre  de  ia  marine  en- 
voie i  Toulon  l'ordre  d'armer  un  vaissean,  qu'on  aoH  em-' 
harrassé  pour  trouver  le  nombre  de  maHres  et  de  seeeodl 
maîtres,  de  sons-offlciers,  si  nécessaires  pour  l'offanMIIW 
des  équipages.  Il  Tant  les  rat'acfoer  i  la  marine,  et  le  nioyc» 
de  les  y  rallacber,  c'eU  de  les  encadrer  et  de  leur  donner 
une  demi-solde  i  titre  de  solde  de  dlaposiUlilé;  Il  n'y  eca 
pas  d'siitre }  c'est  donc  une  qoeslioQ  el  me  lMi||e  tfMdiii 

eMAmUe  «SSt'ta  ^SiISju'^yiVflîS* 
m  OMifel  éMment  pesmaswiH»  qui  est  «tesisalre;  HifnaÊ 
ftm  romparersi  (et  imms  awoM' IInmmup  de  «nos  de«<ir 
des  déisita  sw  c»  pahl^  noa  dipliM|ta  avec  U  s  <^^utai|n 
éti  Bvtras  'Uitom  nstlilmsa^  f«as  «ents  à  quel  uoMt  k 
neUIM  est  pariotrt  rtm  nom,  i  qatH  point  la  stobUM  a 
la  durée  est  refh«rebé«  ailleurs. 

Votts  verres  qu'il  est  nécessaire  d'entrer  par  quelque  cAté, 
sar  quelques  points,  dans  cette  organisation  régulière.  Nous 
vous  demandons  d'y  entrer  pour  les  ^wriics  r!es  equipiages 
qni  sont  le  plu»  elev^ées  après  les  offlcier*,  pour  les  malices 
et  les  s*' oiids  miiires. 

C'est  là  la  tletnande  qui  vous  est  Taile,  c'est  là  le  naetir 
principal  pour  lequel  la  camrisiio»  d<eM|Uili»  appaiUCt 
nouvel  artiele  du  ImUrt. 

Maintenant,  un  ni'il  encore. 

M.  le  rapporteur  du  budget  a  parfaitPmeft  dit,  dans  son 
rapp'rrt  el  dans  les  |)nri»le«  qu'il  a  prononrées  à  U  irihiine, 
qu'il  est  iiéi-essaire  de  iléierminer  les  e.idre«  de  ces  mitres 
et  seeonds  m.iltre^,  car  si  ^mr  r  r  iètcfoMsa  pSF  les 
Cidre?,  le  chiflre  en  fçnis^ira  chaque  année. 

I.e  ere.iil  qu'on  voun  dem.vnde  va  ch^qo'  ;i' m c  m  ,>L»g^ 
mentant;  c'est  vrat.  Car  rela  seul  qoe  '■'«i^  ^'<ll!lrle«  ie  re- 
tenir, il  f.iudra  les  encadrer. 

!,e  cadre  est  à  faire;  la  comimsstmi  d'eoquete  «epéfe  dtw- 
ner  ao  ministère  de  la  marine,  snr  eepaint^  eti  FAaaeBMto 
<  des  Indications  qni  seront  juatesw 

Il  ne  faut  pas  dire  pourtant  qoe  si,  dans  le  passéi  il  y  a 
'  en  une  angmenuiiga  eonaiddiuble  tlaim-le  eWtfre  dsa  sew' 
omciers,  elle  soit  enoon  I  etuindt»  fli  pais  ^ttll  MM 
l'attribuer  k  la  faveur. 

Void  comment  les  choses  <c  sont  pesséeuv  VuO' Ui^Ba^ 
nance  dn  mois  d'octobre  IHS6a  dtMmé  au  conseil  d'avanon* 
ment  de  chaque  vaisseau  te  droit  de  afemmer  chaque  an- 
née un  nombre  de  aeeaads  ■Bhi«S|  pfvpdrtiouoé  aa  cbiffre 
i  de  l'équipifs,  il  en  idnMait  4110 1*<oaMil'  d^ncement  'de 
duique  bord  ilt  d»tMl  tiÔM;  smh  glMaMar^  drif- 
fine  i««ai  qw  «auMismit  seul  le^orinbllM  da-la  asitoa. 

Volli  oausnaeiitmi  est  alltdi  ta  OMriiiltnr  cntM» 
de  2,013  aeeond  nallM.  Ce  ii*art  pat  la  Hnli-du  la  fKm»\ 
ee  n'est  pal  ilalMte  de  la  caMaMdNtet  €*ell  l'eséiwBaii  db 
l'ordoBiMiiea  da  188d  qui  enduit  i  ee  nausuli  t<aullil> 
Elle  n'y  eoBddt  {ta.  car  «ta  dIcM  du'Sf  aottt  iMisM 
plus  laissé  aa  conseil  d'avancemeui  que  te  droit  de  ptdM*' 
lation,  et  a  réservé  au  ministère  de  la  marine  le  dtail-'llb 
'  nomination;  et  comme  le  ministre  de  la  merine  a  entiVlsi 
mviti»  le  chiffre  total  des  sous-ofTicicr»  de  la  flotte,  il  eaoïa 
très-  bien  arrêter  à  leiup»  les  nominations  qn'H  y  aar»4 
r  in  Mais,  néanmoins,  il  Éwt  aller  em  ore  l  iuî  loin,  Itm 
sulïlrait  pas  de  *c  mettre  en  garde  coiurr  le»  abus  de  Vc^ 
dnnnaneede  IB'îil-.  il  r,ujt  rvcnrr  m-  rEtcitre  en gerde contre 
les  errenrïque  puurraii  i  nitiineiire  I  initiative  ministérielle. 
Nous  sommes  donc  com|il"ieriirtit  d'avis  qu'il  faut  fsire  un 
cadre,  que  dans  ep  cadre  il  rmi  détenfllfler  le  n  imiire  eïacl 
fl  (If?  iinllrr-;  et  des  spi-rinil»  ûhillrrS.  N'oilà  qui  pHtïon  pour 

I  l'avenir,  mai»  ceux  nowne»  jusqu'i  préseul,  oauK  qu*  ont 
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et  gradt,  CMKftl  ûaki 

loue,  {MIMfulb  ODi  OblM'l^ 

I  B'Mt  plu  cMmisM  qo*  ooot  quill  au  badn, 
il  n'jr  en  a  pM  un  à  qui  Voù  poarn  dite  :  Vont  Met 
été  BOffliné  second  mittre  oa  mxKre,  «ow  le  mérilei, 

voii'>  ;iw'/  <-it^  '][]  \inri  stTV) Le'ii r  ilr  rKul;  mais  Cûinoie 
TOV%  éit%  tu  dciiurs  dcj»  couccis  tjui  «lennent  d'èlre  ettét, 
b  'demî'SoUk  d«  dl»(K)DÎbilUé  ne  tuus  «p^Mnienl 
Bvideainent  et  m  toiit«  matiprc,  nii  a  (ail  ainsi,  le  cailrc 
«t  déiermiDé  i>ijijr  I  fuciiir,  Ifs  exiiitcttons  «e  feront  pou  à 
pm,  le  nomhn'  li  ni  se  rwjuirc  juiqu'j  l«  limite  fixée  [«r  les 
iiiiirr- :  i\yi\ts  i-d  ail<'adaiil  il  n'y  a  pas  d'climinatinii  à  birc 
demi!  qui  oni  éle  rt^uiie*e<Dent  el  legal«menl  waiiiaifl*,  en 
wtu  d'aiw  ordoonanee  en  fifsuaor,  ci  e'cat  pour  esta  >que 
»«ro)-oas  tpxHl  est  bien,  qu'il  e*t  joite  d'accorder  el  aiu 
et  aux  «ecoiMb  nalimqui  mamiwuiDt  soai  aan> 
«n^i,  la  solde  dtai  jHipnUiilil»  «idaiDée  par  l'article  du 
migH.  Je  le  répèle,  Wli—Mf  <!>H»M>iete  de  jiulic*,  un 
Ml»4t  MmrailliMak>«t  bm  ikai  «mm.  Je  ni»  4if  o'esl 

{àSÛam 


».  Qui— imi—t  I 

•«VV«M»iMMVil<I.M>V,  4e  JC'MiniMiMb  Je 
Mis  qae,  dana  lacaaoA  ramandemenl  de  M.  Panital  GWlIe 

icnit  adopté,  il  serait  important  pour  les  finances  quHl  fèl 
i4|lé  que,  jwqu'i  ce  (pte  les  cadees  à  WMr  (uaaent  pro- 

aotes. 

t/i» «wmtrv.  Il  y  a  un  dècriH  qui  le  tit. 

M.  (.**w*««m,  oécai.i.K.  Ola  (;\i-tt''.  rciw  il<s-pt>sitiun 

ni  l'r^-i-. 

n  nr*a««t(,  d«  aa  ytoee.  Moasieur  le  présédeal,  ««mi- 
dnn  V. 1,1)1  pcrmrlW««BMl(nr-«»4|M«lMt>é>dta«M.<8aD< 
nirc-li«riliélenif  ? 

Massieurs.  l'Ancmbldc  ne  doit  pas  ic  pr4eccaper  de  là 
(ttlate  que  le  nonil>re  augiuante  car,  cemiae  je  l'ai  dit, 
ift»  le  ministre  de  la  marine  qvi  mainleaant  a  «aire  tes 
Mios  les  noninaliom  ;  il  n'en  Mt  pins  et  les  plaintes  q«e 
ftment  las  «neiers  de  la  Ootte,  c'est  précaséaient  qae  le 
p«d  nombre  de  uMBinallMS.'^  a  4t6  Ml  iumM,  m 
fKiM*  flitae  pas  la  mmam  al«Mi»qaHiiiliqnit  M.  Si»- 
laim-Bnlhéknf  el  inlerdil  tout  avancement.   Je  crais 

Sfn  àgm  lllcr  Jusque-là  ;  mais  auanl  i  pfëteiii,  la  duun- 
B  »'i  pas  k  craindre  que  l'on  aille  an  deU. 

LB  r«dmi»aKT.  Je  mets  aux  vais  le  cMffre  «si 
comprend  l 'augiMaltliM  fNfMé»  pvfll.  DlliHm-«t-M.>  ra  • 
Uirtl  CéHtIe. 
(L'aogmi  iiui:  i!>  est  adoptée.) 

a.  iK  i>ttKMia*E!«T.  Je  mois  nn  veiclfr  cliafitre  en- 
tier qtii  sera  alors  de  |;^,17.5,I7H  fr. 
(Le  clupilre,  ainsi  fixé,  est  adopté.) 


.n  MOPOSITIO.^  DE  LA 
KISTRATION  IMÉRIELRIU 


r.  'M.  à»  VlUmesnil  demande  la-  pa» 
ttk  mr'IMvin-diia«ir. 

*■  vmniMMMan.  An  nem  de  Is  commisaion  de 
IWminitlitflmiJlMMettre,  je  viens  demander  la  mise  Vùt- 
#ell»Jov,  pouMtaMli  prâcMn,  da  titra  414111  pn^Cl  4b 
lai  tnmmTOKla  intitulé  «  On  nfMn  mmirtmh  *  Ii'MnI' 
«MM^  hqMiWM  tMi,  »  €t  eiéi,  éètÊM  éê  Wspliw  du 

Â  êniu.  Appuyé  I  ap^y4 1 

V.-mu  ▼AvnismiMi.  L'AuemMie'Mrappelle-qa'atant 

4e  se  sépnrer,  aa  inots  de  juilkl  deriiirr,  il  lui  av^it  rte 
proposé  par  la  l'iimmission  de  mettre  îi  l'ordre  du  j>mr  la 
M  manîetpale,  deiimèniiv  riéldtéraiioii,  rar  la  pr^mitTu  a>\iit 
^  eu  lieu,  et  l'Assemblce  décida  qu'elle  la  mettrait  à  ton 


DlOVEMBBfi  mu 

ordre  du  jour  auirilèt  5pif«Ue  nalrtnit  «t  fa*«lla 

mencerail  ses  Iravaot. 

Un  |ilM,  je  dois  tNW  biie  nmaniuer  que  k  délai  des 
ékdiow  «ipin  le  t»  décambre  prochain,  piar  eonséqaenl, 
il  y  a  la  pluftffMBâe. urgence.  11  est  possible  qu'une  uou- 
Telle  prorogation  «rit  eucuie  uéceMaire...  (Eidainaliuus  iro- 
niques à  gauche),  conuaenl !  (UHi.i  at.Hureiuenl,  vous  <Ié>ir<-z 
tous  qu'elle  soil  la  plus  rourlc  p«isyble,  el,  par  cowxjqucul, 
iiraut.se  liiler.  (Vif  «Sii'iiiiiiu'ui  .Iri/iir.;. 

ai.  ■SMBSkMa'aii,  AasAVo.  >U  ssi<  urv,  .iprc-s  ce  qui  s'est 
dit  el  i-.<  qui  ,s  est  passé  dans  l  i  un v  a  fiicr,  iiuu>  ue  ii  >u- 
«oiis  plui  avuir  le  moindre  d'Uite  iiir  i«  but  que  si'  pui^nmi 
1  liiiiMr.ildo  prtu|jiiiaiil,  lorsqu'il  vient  dtiiuiiiidcr  i  l'.Vs^ao»- 
bloe  (le  iui!tire  {mut  lundi  ^tctiain,  à  «Hi  ordre  du  juur,  la 
diM-usMoii  du  liiriî  électoral  delà de  la  lui  l'Oauauiule. 
U  «si  evtdetil,  meesiturs,  qu  il  s'agil  ici  UmM  «àJ*  f(N|,.Miil 
ne  but  pas  qu'il  y  aitd'équifoqiM.ptmi  «MMm. 

A  droUt».  U  ^D'y  m  «.pi*l 

^•W(«IW.8iI«i| 

Iltirt  éiideBt,qu:U  MAim 
'  «LitJilmilvdBnleiioli» 


.  Je  dirai  même  qu'il  s'agit 
lei  .poiUiqne  que  de  la  loi  com- 

fit,  oniefCet,  t^il  s'agasmit  «noru,  aui  yeux  de  la  niaju- 
rilé,  de  la  grande  lui  ruiumiji  ru  ,  ui  .Ju  ihnius  (tu  le  [)ré- 
Imidail  (Humeurs  à  droite),  ji-  ii  ,iui.ni  qu-i  rapjKi«r  un  xm- 
venir  rei  eui  à  .M.  li  \  iiihun  miiI.  Aiors  que  nous  discu- 
tiuus  vraiuK-nt,  d.ïiiï  ]<■  stia  i»  cooiiait^ion,  l'ori^.iiiiMiiun 
iiilvrieure  du  [ays,  n^jus  ruuliuns,  nous,  uieiubres  de  la  iiii- 
Durilé,  éviter  la  prorugaliou  dci  (M^uvoirs  des  auuseii»  oui- 
iiir  {>iuv  o[  ileparlemeniuis,  et  nous  avtms  demandé  à  plu- 
Meurs  reprises  qu'un  délactlit  de  la  loi  coauauHale,  pour 
l'apprirter  à  T Assemblée,  le  litre  reUtir  aux  élcciioBS ;  ah 
béen,  loajoucs,  lo^juuis  onjsous  a  lepousaét  MacauM 
grande  énergie. 
.4.tMeh«.  Cad  «lui  «'«1  «ifil  (Bruil  4  draile,) 

*  .  C'MI  M.  ie  Valismcsnil  lui-wAnel 
mmmm  em— m.  U  Mi.liuit  donc  plaiifpil'Mi 
e  «ouloir  ifiler  à  Mttu  imm  la  .pr»rogBiioa>de 
pouvoir  des  conselb  diéptrtMUMluMl.  c^r  h»iii'il  tliit 
temps,  car  loraquli  éleil . opporlwu d^enpéehet'rîëUc nwiu 
«II»  AobaMM  pMaogatien,  M.  de  Vatimesnil  et  ses  atnis 
— i-wt  Irti  iiiltement  r^sé  ce  qu'Us  vous  pc^MMtol  411^ 
jeurd'bui. 

Vo*icà>^c&«.  Maintenant  le  tour  «SI  lait! 

■a.  r.mmmikmmui.  AaASMt.  lie  quni  duncs'agatTilÀiprè- 

sent  ?  f'urfmcnl  el  simpleiuenl  de  laire  modifier  plus  ou 
moins  la  li  i  du  ^il  ni.i\  :  vml.i  Iv  IkjI,  <|miii  mji  Jie  l'.ivmie 
(tas,  quoi       iir.  n  iisi-  [US  It-  dire.  ..  i^ives  reclaiwiUiUu.sar 

les  bines  Je  J;i  iji,i]iirilr.  1 

7T.  <ti>ai.u.*  n  iiikttw.  Je  demauile  la  parole. 
Ti .  1  m  t^xmi.  .«ntciu.  .Saus  qu'on  oie  le  dire  !  je  le 
répète,  messieurs...  Mon  pas,  sam  doute,  "t* <yi»  fruf  jft 
disiex  ssir  vos  bancs,  mais  sans  qu'on  ose  te  diiie|,réflrlf^ie 
dlMi»  JoiJMèUMrfinlttli  MOfr-IMMin» 
OnPâidH'Mrl 
m.  nimeaMa.  Car,  enoereunaCiut,  ee^u'oa 

vaut  mettre  à  Tordre  du  jour  c'est  la  loi  cumuMioaie,  pi» 
■■ti«.oiMt».;  eld»;li<lot  caainwi«le.i.i»  leî  polilime  jl  j  • 
loio,  tiè»4oiD.  Qoe  plualaais  d'mre.vwu»  ti  mI»  iwr  cui- 
vicnt»  pnmmot  caspri»ilMme.<lans  la  loLcoBOliintle  ci 
j  qa'il»iiu—-le  p»op»i»utc»nwe  Joi  politique  «a  vertu  dckar 
initiative  pirlemcniaire,  soil,  nous  verrons  ;  mais  que,  sous 
.  4e  MUTCft  de  h  loi  sBuoicipaie,  on  at  fusi-  pas  voler  i:u|>li- 
cilemcnl  [wr  l'Assemblée  dri  mndifiia:  11       1 1  lui  puliiique, 
qui,  pour  moi,  ti'a  awsainc  otitèce       (J4*pu(4»,  quant  au 
I nn.     et  qu.iot  au  idrQiij,iaHe  It  IriiWMiéiijalf.  (Appfo- 
;  baiioB  à  f  aueha.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATnTE. 


Il  Tant,  tncssicur»,  (lu'cn  p.ireille  matière  tout  soit  fait 
Iranrheinenl.  Pr  'iinscz-r.iius,  si  vnus  In  Iniuvci  Imn,  uni- 
loi  tiKHliAcative  du  la  loi  du  iil  mu,  loi  qui  ne  peul  élre 
qa'cITac^;  miis  si  tous  arceptfx  et  i|ue  l'on  tous  demande, 
Toret  dans  quelle  singulière  siluXiun  vous  ailes  nous  placer. 
(An  !  ah  I  —  Rirr<  irotuciues  k  droite.) 

Un*  vf)ix  au  fond  de  ta  tailt.  I-e  b«au  nulbeor  ! 
M.  Knii  %%(iBli  AHASio.  I.or;  (Ir  la  prcmii^rr  d<-lil)<-m- 
liim  sur  l.i  lui  riimmonale,  j'ai  eu  l'honneur  de  monier  k 
celte  Irihutic  et  d'expliquer  à  l'A»Semi)lee  i-oinnient  et  en 
ferlu  de  quel  principe  certaines  prescription;,  certains  délais 
qui  nous  paraissent  acceptables  et  bons  pour  la  loi  cocnmu- 
Mle,  nous  paraissent  détcsiabics  et  doivent,  à  nos  yeui,  être 
rtsolûmcnl  repoussés  quand  il  s'agit  de  la  loi  politique. 

Comment  voulet-voui  donc  que  nous  discutions  la  loi  com- 
Blunale,  lorsqu'il  sera  MNl>40Ulldll  |Mr  Toot  que  re  qui  nou» 
parait  bon  pour  la  commune,  mais  mauvais  pour  les  élec- 
tions politiques,  sera  décidé  en  même  temps? 

Messieurs,  je  le  redis,  pas  d'équivoques-,  il  bot  ici,  comme 
atUttirs  et  toujours,  marcher  droit  et  ne  pM  $*eD«cIopper  de 
,  (RécUmalion»  i  droit*.  —  ApprobalkHi  à  gauche.) 
I.  mm  MMV.  Je  <l«io*iide  It  parole. 
I.  ■iMAiiiiBi'  AMaci*.  Teoes*?oat  bieo»  «prif  mToir 

 I  it  loi  qui  Doas  était  présontée  hier  à  dttcalcr  de 

nwtfcm  la  lot  da  Si  mal?  SaiiiaNi«TOW  «•  pnpoaitioas 
teiMDl  do  l'loltia<i««  paihaieiilain;  abofidct  fcwdwtnt, 
risolAnent»  ceMo  fBMtm  vHilo;  wi»  m  k  iMcta  pasdo 
eAlé,  n'essaya  pas  do  li  idmdi*  nr  ms-«alnéNi  mr  le 
terrain  de  la  loi  comoMmaki  Otn*  JMMhyn,  k 


oniversel  vaut  bien  la  petne  que  tons  l'cBvIiagieB  «n  bce. 

Dites  au  p^ys,  faoe  i  &ce,  et  ce  que  vous  voulei,  et  ce  que 
vous  ne  voiil^  pal.  Mais  n'entraînes  pas  TAssemblée  i 
voter  dans  la  loi  communale  telle  disposition  qui,  comme 
p-^iir  la  commune,  va  devenir  une  monstruosité,  lorsque,  par 
un  dernier  article,  vous  sutuerei  aioii  :  La  pNloale  Meat 
applirablc  sut  éleclîor»»  politiques. 

Ji  11  [li  ne,  messieurs',  ce  que  nous  demandons,  ce  i[ni 
nous  voulons,  nous,  c'est  une  vive  lumière  surtout  ce^rand 
débat.  l'Ius  d'éqnivoqu  ^  pl  us  d'embâches,  plus  de  tactique; 
il  est  temps  de  marcher  i  »is;ige  découvert!  (Evclamations 
faroniques  à  droite.  —  Vive  apprclwilion  à  gauche.) 

aa.  LK  pnésinWT-  y  ^  parole  est  k  .'VI.  Udilun  Harrot. 
IMonteocnt  proi ni^'  '  ii  jrTm  divers.) 

■a.  ODii.osi  ii»nM«>T.  ;>lessienr«,  Je  ne  sais  qui,  du 
côté  de  celte  Assemhlee  (la  droite),  aurait  intérêt  A  jeter 
quelque  équivoque  sur  ia  situation,  et,  s'il  est  vrai,  comme 
on  le  prétend,  que  sous  l'ordre  du  jour  qui  est  demande  se 
cachent  des  arrière  pensées  ;  il  me  semblait,  an  contraire, 
qu'il  y  avait  eu  asses  die  franchise  dans  U  portée  dt  k  ate  à 
rardre  du  jour  que  nous  vous  demandions. 

Si  on  reproche  i  cerlaios  membres  de  cette  Assemblée  de 
n'avuir  pa«  seoU  aases  IM  naoBCMe  urgence  de  la  discos- 
iloiidteeuo  M,  ea  n'eit  pM  apparemment  i  moi  person- 
MlioiMlitqiie  oa  reproche  t'adresserait.  (Non  !  non!) 

M.  mmouwm.  0»Q^  pas  parlé  de  vous. 

wmwutm  T   Je  n'ai  ceiaé  m  muI  insunt, 

«oit  dais  k  arin  de  k  conmiMko,  Mit  en  defaor»,  de  pres- 
lor  k  aiiei  t'oidrt  du  jour  de  celte  M;  et,  puisqu'on 
ptfk  de  Immo  fei  et  de  loyauté^  je  deaaandent,  à  mon  tour, 

Baiwroi  caoi  qui  a*CC  oaal  pressaient  la  mise  i  l'ordre  du 
ir  de  eatlo  M  dam  ■«  intérêt  politique,  pourquoi  ai^our- 
d'hui  ils  se  lonl  tetournéi  pour  coaitatUn  cal  oidna  4m. 
jour,  (ii  dnU*,  Trk-bienI) 

M.  BiiVANiiaii.  «nkCio.  Parce Mtlt'BihNitdMéke» 
lions  communales,  et  qu'il  s'^igit  i  prcMnt  dea  Acctiona  po- 
litiques. 

n.  Fcni>i«jL«i»  ISS  i.*«vsvaiBn.  Je  demande  la 
parole. 

s«.  oi»ci,u«  H  viittoT.  Mais  asscï  sur  ces  récriminatiofis 
du  [nssé.  (MourciiRiii  i  Kiu  he.j  (le  n'est  («s  moi  qui  y 
suis  entré;  je  n'ai  Uil  qu  y  suivre  le  précèdent  orateur. 


Il  J  a  si  peu  d'équivoque  dans  la  portée  de  l'ordre  du  jour 
qu'on  vous  demande,  que  l'honorable  M.  Arago,  dépassant 
même  cette  portée,  s'emparant  des  paroles  de  l'hoiwrabte 
M.  de  Valimeinil,  vous  dit  que  c'est  une  loi  éleClOfdo  paft* 
tiqoe  qu'il  s'agit  de  mettre  à  l'onlrc  du  jour. 

C'est  aussi  un  appel  à  la  bonne  foi  de  tous  que  je 
fais.  Je  vous  le  demande,  quand  le  projet  de  loi  électoral 
[ n  M  ille  par  le  <iou>ernemrcit,  qui  avait  reçu  la  sanction  des 
uivâijx  du  conseil  d'Elat,  a  été  soumis  i  l'Assemblée  avec 
celle  disposition  unique  significative  :  •  La  loi  du  31  nÉl 
réglera  les  conditions  de  la  loi  électorale  municipale,  •  t» 
jour-U,  par  la  force  des  choaes,  dans  le  sein  de  vos  ba« 
rceux  (je  ne  sais  qui  aurait  le  courage  de  le  contester  en 
face  de  la  notoriété  et  de  nos  sooveoirs  si  récents),  ce  jou^  ' 
Il  la  question  politique  s'est  posée,  elle  s'est  poséie  i  Tocc^ 
sion  de  la  loi  municipale.  (A  droU*.  C'est  vrai!  —  RuBMan 
â  gauche. ;  El  quand,  dans  le  sein  de  k  eonaaiiaioa,  noua 
avons  repijasaè  oeil*  identité;  quand,  dnna  k  aein  de  la 
commiuion,  nouoafOH  introduit  un  ayaliaM  aaodiflcaiir  daa 
condiUons  électoraictdc  b  loi  dn  Si  bmI,  qalcat-ee  qui  s'cil 
méprto  anr  k  portée  d»  ea  «oie?  Asauièaaant  personne  n'avait 
la  pféicBika  da  dinqoe  e*étail  diwciaMantIa  loi  politique 
que  nous  votkna;  naak  loai  k  mutât  aaotait,  nd««aakea 
coanM  partiNna  d«  k  M  dft  9f  mât  q»  «'Mait  «■  tnhf 
minemeni  «wt  ka  BodiicnikBa  éaantaelka  da  celtn  ki* 
(A^rotnlkn  k  Ml».) 

Man^  0*eit  lotaqu'une  commission  de  trente  membres, 
nommée  d'après  on  mode  eioeplionnel  k  raison 
même  de  l'importance  des  qoestiuiis  qui  lui  étaient  «oumi- 
les,  lorsque  cette  coinmi»«i<>n  4le  trente  roemlircs,  >aiis  ré- 
soudre cette  question,  eiait  nu  inoins  entrée  dans  cette  voie 
de  modilications  indireclc^,  par  préjuge,  si  vous  voulei,  de 
moditicalions  de  l  i  loi  électorale  s  l  in  n  ,  qu'elle  seniWail 
'  inviter  et  la  m.ijoriti^  et  le  Gouverneuieiii  a  la  suivre  dans 
j  cette  voie;  c'est  lorsqu  elle  était  ainsi  en  quelque  sorte  saisie, 
'  qu'une  majorité  s'eiait  pronaacéc,  que  son  travail  avait  été 
I  rodoil  à  cette  A<s<-inlilce,  qu'une  première  lecture  était 
venue  lui  donner  un  commencement  de  sanction,  que  la 
I  question  se  trouvait  ainsi  engagée,  c'rsl  .il.trs  ijin-  1  .m  rsl 
venu  nous  proposer,    su    nom  Hii  Cci  ii '.rr  iirnicn  l,  ruMl  lilui 
un  système  de  niO'i^ ili I  Ml  iijti V,  nuis  ymc  Abr'i^^Uvn  .«li-ii  ilue, 
pure  et  simple,  en  deiiarant  qu'on  vottliili  restituer  un 
droit... 

À  gauche.  Ihji  !  oui  ! 

VI.  uK-uix.  Un  droit  que  nous  reprendroM  MoD  al 
vous  ne  vniilei  pis  nous  le  restituer.  «Bruit.) 

n.  iiiu.&i,.  L'n  droit  iocootestable. 

■s.  aattastM.  Noos  le  prendront  oa  m  WMO  k  Wk- 
dra  1  (Exclamations  a  droite.) 

Plutimurê  KMitrM.  A  l'oedrei 

n.  I.B  rmiaumitiB*.  SI  on  ptuad  oe  que  k  ki  défcMii 

la  loi  punira. 

C'est  toujours  la  même  Uctique  :  Si  la  lui  ne  DOUa  pkU 
pu,  nous  U  «iolacon»  1  (Approbatioli  i  droite^ 

m.  Mcaatm.  GVal  «t  que  «u«»  noaa  bit  4^  poair  ht 
conabtntion. 

m.  MM  wmÉMmmÊ»,  Mon,  eaaame  atota  ;  écoatcn  I 
sa.  vatcMim.  Hona  wnMa  nd  a«m  nlaon  k  denier  t 
m.  LB  rmitiamBiav.  Mnta  tfabead,  raapaeiaa  h  libMté 

de  k  iritNuwt  Voaa  naadB  droit  d'il 
HOa  itL)  VoBkn>«oBB  empéi*er  m  waiBhni'de  1*1 
da  jBurkr,  dlwr dtaoB M.  An|o  •  éié 
M.<Mlkn  ■arrot  a  k  aaêBW  droit. 

m,  «MuamB  niAmasiv.  Je  sois  Man  Ma  dn  m»  plaita- 
dfc  de  celle  interruption  ;  je  raliendaia  I 

À  gauche.  Ah  !  ah  I  —  Ecoutes  I 

iB.  9mtvmn  aAma**.  Je  remercie  même  les  int«rnip- 
leurs,  car  ils  rendent  à  "hacun  k  «Mlé  do  ai  lillBMtaai- 
(Vive  approbalian  ê  droite.) 

Uui,  et  pniiqBa  voua  parka  d'éqaii 

I  set  toutes. 


DU  i% 

iM».  Orilonit 

M<  MtÊMom  ■%m«OT.  Vous  les  dctruisci  loutci.  Vous 
aw  Kodu  à  k  loi  r^etée  hier  son  véritable  caradère  cl  sa 
Tèiuble  porUb.  (NouvcUa  «ppMtaliaa  à  dmîta.  —  Applau- 
dinemenls.) 

Oui!  si  quelques  consricnccs  srrupuleosej,  bonnèfcs, 
dMrdunl  partout  et  prestjiic  -i  luulei  ctindilions  ce  grand 
bko,  l'accord  entre  les  pouvoirs,  ont  pu  se  faire  an  ioslant 
iBaiioo  snr  le  caractère  ei  la  portée  de  celte  loi,  que  sont 
dsTMoes  CM  illusions?  Oui,  tooa  entendiez  bien,  par  reiie 
loi,  restituer  un  droit  ;  mais  nn  droit  n'ml  re»tilué  quelors- 
qa'il  a  cir  jins  ;  et  [ur  i|ui  a-t-il  clé  pris  ?  (MotmOMM.  — 
Marque?  ti  lubreuses  (i'ap^ralMlion  i  droite.) 

,1  j-jur/if.  Oui  !  oui  I  —  Trés-Ucnl —  Il  «nût  M  pris  I 
i;Appuudi!i$ciiieota  ironiques.) 

■•iioviix.  Oui,  il  a  été  volé.  (Vive  agitation  i  gauche  ; 
de  lires  interpeUaiions  sont  adressées  de  ce  ctilé  à  l  ora- 
IfOr.y 

■  ■  n'  %i>i:unrK«iB.  Pourquoi  alors  n'avez -tous  pas 
«Ole  la  lui  du  31  m.^  ? 

la.  oniLON  ■AWBorr.  Et  vous  èles  maintsnanl  étonnés 
qu'il  se  soit  trouve  dans  cette  Assemblée  aqc  w^tpriu  . . 

n.  uAum.  De  deux  «oix;  «t  «teuDOiéct  niw  q«'oD  n'a 
(lu  «ûulu  vour  i  la  tribune.  (Rédunatioui  fc  dralte.— Gris  .■ 
N'iflierrompet  pas  Ij 

■s.  «DiLa^  aAsamaT.  Oui,  deux  voix.  Si  on  votait 
■liBtiniot,  l«s  trois  quaru  de  celte  AlMablée...  (Vi««»K- 
dwwUoaa  à  droite.  —  Oui!  oui  I) 

fête  mwhwm  à  amuht.  IleeoanMMal  nooiaeMplMul 
•  Lefcrtttisiih.tiiimMl 


'  m.  uown  {am  mmmmmm^,  iaiu  k  tmOalr  it  tmuhe, 
*tirmMt  à  M,  Oatm  teral.  La  qocellon  ■*eit  |itt  cela, 

■<  «MnM  mAmmmw,  m*  Umnumt  eara  M.  MùM  (de 
MyHj.  liftqiniUea  m'tit  pas  cela,  monsieur  Micbel  ! 

féimè  énU».  Ne  rèpondei  pas!  Parles  en  face  !  parlez  i 
riMaibléel 

tbuiiwrt  membru.  Monsieur  le  prisidvnl,  (nies  évacuer 
ha  couloirs  1  En  place  ! 

iiM  raaK«aa»Km,  aux  repréuttlanu  'jni  sunt  dans  le* 
tmloirt.  Keprener  >.>s  places!  Il  y  a  I  ■  r  |  résentanti  qui 
hnK  abus  de  ne  jiiiuaiï  vouloir  se  mettre  a  leur  [ilace.  A  droite 
et  à  gauche  vous  rendez  les  communication-  l/iii  ilcs.  Ceux 
qui  sont  dans  les  couloirs  abdiquent  leurs  foni  iions  I 
A  droite.  En  place  !  en  place  1 

u>  vatileaMaiwT.  Les  coiilDirt  sont  (ails  pour  >  n^st  r 


Si.  a*ll<ttX  naKBOT.  Vous  nc)us  reproche*  de  vMrt 
J  cqiiivotjues  et  de  chercher  .i  i'.is-iii;uii  i  .mu.;,  les  apparen - 
Ces  d'une  simple  question  inunicip.ile,  une  i|UL'sliiin  d'une 
lisule  portée  politique;  et  quand  je  cbcnhc  a  lui  rcsiiluer 
loolesj  sincérité,  toute  %<  vi»rité,  vou.i  nie  dues  que  ce  n'est 
pas  la  question  !  C'est  prolondenicnl  la  que»liou-,  car  l'As- 
senblre,  quand  cette  raoditication...  (L'orateur  héaile  un 
iosunt.  iMcmpHM  «1  filis  i  lueiM.  —  Hinparw  i 
droite.) 

LB  rméamora,  m  iNvnMl  tM»  tefMick,  C'est 

scandaleux  1 

Ed  vérité,  vous  donnes  no  singulier  spectacle,  et  quand 
on  pense  que  tout  cela  c'est  au  nom  de  la  liberté...  (Appro- 
bation à  droite.) 

^     VqiHaMM  la  proBea,  la  liberté;  ce  n'est  pas 

I.B  C'eal  Mandataas,  toili  teai  aafpw 

«ou*  dire  el  «M»  répéter.  Vow  B'dM«tea  m  ce  «ai 
iMipteU...  («éfi^ilkn  àfiKhaO 

acawvHa».  VwB  Bo  éitm  pat  Mb  i  k  droite 
interne.  . 
4  dMI».  A  l'ardraj  k  Pindrtl 

Ata.  MT.  UOHL.  —  TOBK  X?!!. 


NOY£.UBR£  im.  lUS. 

V.  TOUOS  mmmmaiw.  J'étais  profondément  dans  la 
qaeatioo  quand  je  rappelais  les  dispositions  déjà  portées  dans 
ua  tnrail  émané  d'une  grande  coinmiuion,  sur  lequel  une 
première  lecture  avait  déjà  eu  lieu,  el  qui  phr.ui  l'Assem- 
blée et  le  Gouvernement  sur  la  voie  de  inudiiicaiicms  retpec- 
iueu5es  pour  l,i  mijoriiéel  pour  le  Gouvernement  lui-même, 
et  d'une  cuiiciUaltoii  heureuse,  de  concessions  a  faire,  non 
i  l'intimidation,  mais  à  la  jastice  et  à  l'eipérience.  (Vive 
approbation  à  droite.)  Et  lorsqu'en  face  de  cette  situation 
parlemcQlairc  où  toutes  les  conditions  du  Gouvernement  re- 
présentatif, toutes  le&  conditions  d'honneur  et  de  sécurité 
pouvaient  être  satisûiites  ,  j'ai  ni  celle  alleinte,  imprévue 
pour  vous-mêmes,  qui  est  venue  tout  à  coup  renverser  celle 
situation,  mettre  i  la  pl,i  l.  ,,  sysléme  de  salisfa^Uon,  de 
modrliesiionà  modérées  el  justes,  un  système  d'avanies  contre 
le  pirlement,  je  dii  que  le  pailement  a  eu  raison  de  le  re- 
pousser. ;Vive  ndhesion  à  droite.  —  Sensation  prolongée.) 

El  après  1  avoir  repoussé,  que  lui  reste-t-il  à  faire  ?  Je  l'^ 
voue,  niéiue  après  la  mise  à  I  ordre  du  jour,  l'Auemblée  nt- 
tcra  pjrr.iiieiucnt  libre  de  ses  décisions;  car,  ainriietoat,  ce 
n'est  que  la  mise  à  l'ordre  du  Jour  d'une  loi  municipale,  qui, 
sans  doute,  par  dccilioll  «ilterieore  dont  l'Asserublée  reste 
matireaie,  librej»  poum  devenir  principe  el  type  de  ta  M 
éleetank  pMHfm.  (MoBvenent  à  gaucne.) 

Nous  ne  vous  l'avons  pas  caché;  nuis,  quant  à  présealy 
nous  ne  changeons  pas  la  nature  et  le  caractère  de  ctttelol. 
Qu'y  a -t' il  à  fjire  pour  cette  Atsemblée  de  piai  reipectaiU. 
même  pour  le  pouvoir  doat  noBS  avoo*  rejeté  bl«r  b  M  7 
C'cet  de  rewendre  o«s  litnaniii  e^ol  de  reBrendn  ta  vaia 
dans  taqoelie  bobs  étions  entrée,  ani»  c'cel  de  h  repreadre 
avai;  canN  el  dtaniiâ,  «t  «iw  Um»  Htarté. 

A  «nlu.  Tris-bleal  ttèft^taiJ 

ae.  «»s»is.«sr  Voilà  aooviaal  ta  dignité  da 

parlement,  la  dignité  du  poBVoir  «Bécnlif  iBl-néme  penveol 
se  concilier.  iNous  oe  veBORS  paa  »  apièt  awoir  rejeté  soD' 
projet,  lui  en  impoMTifllBédiaMtaiaBt  BBaalre  auquel  nous 
donnions  b  prélerence  ;  nous  repreacms  teul  iimplemenl  les 
erreœenU  da  mw  travaux...  (Rires  el  escianuiions  ironi- 
ques à  gauche.  —  .\pprobation  à  droite.) 

Que  si  l'Assemblée  en  juge  autrement,  elle  est  parfaite- 
ment libre;  il  y  a  des  propositions;  ces  progiosiiions  sont 
soumises  i  la  commission  d'inttiaiive  ,  et  elle  pourra 
statuer  en  loule  coniHissance  de  cause  .  <  q  n  nom  tai  di^ 
mandons,  nous,  c'est  de  reprendre  le  travail... 

aa.  KM  II ««iriii.  ,%n&(ju.  Tijul  entier! 

VI.  oitii.u'v  iiAR»»*.  .Xun  ;  c'est  de  le  reprendre daai 
sa  partie  électorale,  en  iniilaatdaa  pracédaBti»  ' 

A  ijauclu,  AIj  !  ah  ! 

Ti.  i,t>  i>uKMi»i.:i T.  Ce  sera  la  question,  vous  la  déct- 


,V1  , 

n. 


»  >f  «nn«M.  C'cii  là  l'équivoque. 
ODiLov  iikBHUT.  (J^oiiinieiil,  l'équivoquel 
«'  %s.B»Ta«.  Oui,  une  honteuse  équivoque. 
Vf.  cKABiaàa.  Afei  ta  caBragede  ftirauBaM 

torale. 

M.  oi»it.a«  BvitBor.  I.'hiinirablell.  GhaCIM ■*înMl^ 

rompt,  et  il  parle  encore  d'éqoivoqtie. 
À  gauchi.  Oui  !  oui  ! 

■I.  «suaboa  asftasMtfT.  Je  crois  que  si  je  pouvais  en- 
courir quelque  reproche,  c'est  peut  être  il'avuir  été  trop  an' 
fond  des  choses  et  dans  la  vérité  de  la  question.  (Approba- 
tion k  droite.)  Une  équivoque!  parce  que  nous  vous  deman- 
dons de  voter,  détachée,  la  question  dectonle,  la  question 
d'altribulioo  dans  la  loi  municipale! 

Uêu  mis  à  fondW.  Vous  n'avez  pas  voulu  la  faire. 

rate  4  dnUt.  K  l'ordie  !  à  l'ordre  !  > 

M.  «leBMeat  m^tnàên.  En  faisant  ceh,  vous  n'en^halae^ 
pas,  na»  doate,  ha  décbbw  ite  l'AsMoiUée,  car  alla  aara  «' 
pnHManr  MU^ieanaMitt  «Nb  Toat  b  «MU^t  «»  ntaMN 
da  Mi.praBaaccr  KiMateaul  au  tar  on  p«||at  dlraci,  qui  paal 
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««lire  tdk  0«  ldt«  ioilicUve ,  ou  en  donnant  suite  i  c« 
travail  raiini4:i]tal,  «t«a  rappKqiant  à  U  loi  i»lîU(|pft.  Col 
«ne  di-cuioD  ^ le  «mm  portflvii  ta  loiil«  iilicrte. 

Mail,  imMes  Tool  «a  «Miarb^  noiott  d'awir  à  pn>- 
■ovrer;  cl  WU  Dt  pouvex  vous  mettre  en  mesure  qu'en 
|jcir|tnt  i  votre  Ofdre  du  jour  celte  (urlie  de  la  loi  munici- 
uje,  dans  an  double  intérêt  :  dans  un  intérfel  politique 

m^uu  cel  inlirél 
ÙCMM  Brgmce  à  i 

lilfoet'ilé  des  choses. 

BOnvelle  prorogation,  que  cetU'  pi  oriigation  WU  lâ 
llNIglie  possible!  BM^qiieUius  les  iiiièràts  ne  s*j 
trenl  pas?  Quels  sont  let  anMU  cciuipruuiis  ?  Quelle  ctt  la  li- 
berté de  l'Assemblée  «ipi  se  trouve  eug^fèe,  cooproniM» 
détruite  ?  L'Assemblée  reste  complétencnl  lilibre.Le  Infkll 
est  rois  à  l'ordre  du  jour ,  il  est  à  examiner» 

0uaiHl  il  est  ciaiuiné,  l'Assemblée»  ennite,  décide  entre 
les  propositi'111'i  dr  >  t'u\  de  ses  membres  qui  ont  pris  l'ini- 
tiative et  ce  iraviiil  qui  rsi  né  de  votre  commission  ;  tout  est 
ainsi  ri'-rrvé  et  sauvc^  irili' ,  l'Assemlilfc  (;;iri|c  ■•a  dignité; 
elle  e^tliquc  de  plus  ru  \)[us  le  orai  l*  rc  Je  son  vole 
dliier.  Oui,  elle  n'a  i»-is  voulu,  i-nirc  un  [Tiijtl  CDiuoiciRe, 
une  conciliation  conimeiut'i',  di  s  iiin.lilii-iiiKnis  pn'jugce>  ; 
0ui|  elle  n'a  pas  MiUlu  atiaiiiionniT  celte  voit  puur  tniror 
dans  celle  dans  Linin^llc  ii-  [«njvoir  est  entre  avci  tilt  et  uu  : 
bout  d<-  I.ujui'IIl-  Il  y  a  lics  abîmes;  car  l'accord  qui  s'i  si  ] 
établi  ii'fhMjii'ini  jiiurLl  (l'un  moment;  r»r,  cet  ai  runitsi 
dcmeiUi  [)ir  ii  iiaion-  des  cboscs;  i  ir  nu  iiKJiii.  iit  iiit^iiiH 
où  il  •»■  sip\;\H,  à  ci^Uc  tribune  des  paroles  de  baine  cl  de 
colèrr  nous  Taisaient  bieu  pressentir  qu'il  n'annUpieme 
longue  durée.  (Vive  approbetiwn  à  drwte.) 

Foix  nomlraiMi  à  iniU,  Au  voisl  —  Li  «lAliirel  h 
dAture! 

M.  Je  demande  la  pitok.  (Aox  «oIs!  M«  voUI 

•  Le  d^ure  I  la  clôture  !) 

m.  ■>■  psésiuaiaiT.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur 
b  cléture;  si  elle  ne  U  prononce  pas,  M.  Rigal  aura  la  pa- 
tois. (U  clôture  1  la  clôture!) 
(Al.  Rigal  adresse  quelques  perofca  i  M.  le  président.) 
M.       rRBMioBiivT.  Od  deMUda  à  ferner  b 
lion.  J«  cuosulie  TAteemMée. 
Que  reni  qui  MM  d*fef b  de  prMMMer  b  cUimm  VMillbM 


^  fliti  mâm^tm  de  b  m^oiilA  fM|CMt  à  droite^  aa  fond 
de  le  wlte  et  aw  qiirtmm  tance  iaCMenn  de  b  gradin 
Hveni  en  winie») 

cHABua.  Voitt  b  gnnd  eriwiMnt  de»  mk  de 

r«fdie{ 

N.  vm  wmâmMtmm,  Qoe  ccm     «ont  d'an  nvli  co«> 

Inirc  veuillent  bien  se  lefer. 

(Les  membres  siégeant  à  gaudiB  Mf  be  bmct  de  Poppo- 

siUnn  se  lèvent  i  bsur  tour.) 
m.  I.»;  PRKMinHMT.  S  oiU  b 

I,a  fluiure  «l  proiinncée. 

Ahinunanl  je  l'iinsulte  l'AMCmblée  aur  la  propi'  liimi  <ji 
IM.  (le  V.nduicsnil,  de  mettre  la  partie  de  la  lui  iDunici^lt: 
rcl»ii>e  .iu\  élediiiiis  à  l'urdre  du  jour  iIp  hiT>di. 

iLe  Toic  a  lirii.  la  proimsitirni  est  adoptée;  ce  vote  repro- 
duit 1rs  mêmes  élcnii  nu  d  majorité  et  de  minorité,  con- 
statée m  vijie  sur  h  c  lûluro.  —  Kirc!.<s  et  viclamalions  k 
druHc.: 

ai.  CH»HBtH.  Oui,  nous  voulons  de  la  IrAtichise! 

la.  rMBCH»*.  Vous  escamotes  tout.' 

n.  S.M  i*iiR«B»K«T.  M.  Rigal  n  U  parole  sur  l'ordre 
do  jour  encore. 

(Des  murmures  et  des  protestations  sur  te  résultai  du  vote 
de  la  proposition  se  font  enleodre  à  l'etlréme  gauche.) 

aa.  a.»  raisisastiiT,  $*  touvMnt  vtrs  l'tstrémt  §aueh«. 
Biais  de  quoi  vous  plaignei-vous  ?  Tout  s'est  pané  réguliè- 
leotenu  U'eit  toiyoure  b  minM  sfstèflie  :  b  minorité  ne 


L'Assemblée  e  fcononeé  b  eU» 


veut  jamais  se  résigner  à  n'avoir  pas  la  majorité.  J'ai  nls 
aux  voit;  qu'est-ce  que  vous  vonlet? 

SB.  CB^iBBMBix.  Vous  oe  deviez  pas  aeitre  ans  voix;  il 
n'v  avait  pas  de  clôture. 

».  B.B  raséniosini 
lure. 

M.  cBi<iaiBtix.C'ett  dépbnbb. 

va.  .«BCHiii.  (aiB  ÉMemMn).  Vem  vm  bissé  ouiragei 
les  mcndireede  b  |»ndM  et  «on*  a»  be.afl«qjie*  défendus. 
iiÉ  rMifanMM<n.Ceininentt,.. 

m.  MÉSAft,  fus  eil  à  ta  irtliwn»,  w  I 
dinif.Touj  n'éles  pas  impertbL 

■.      mdinaBSBnv.  Je  tom  nppelb.i  l'e 
bmertl,  monsieur  Rigél. 

Comment  !  messieurs,  M.  deVatiVCinil  «  IMlA^  H»  Bni- 
nmiMSl  .Vrago  a  répondu  et  il  e  été  écralé;  M.  Qdibnlef* 
rot  n  perl^  et,  malgré  le»  interruptions,  il  a  dit  ce  qn'iL 
voulait  dire.  On  a  demandé  b  clôture.  M.  Rigal  a  deoaandé 
la  parole  ;  d'autres  l'avaient  demandée  avant  lui,  «l  notank» 
ment  M.  Crémieut.  On  a  demandé  U  clôture  cl  on  a  insisté. 
Quand  un  insiste,  quel  rsi  mon  ilevnir?  C'est  (b Battra *■! 
VOIX  la  rlùlure.  .Uuiueurs  à  l'cxlrÈaie  jjauehe.) 

.1  (/f  '    < .    i  cvidenU 

n.  I  ».  i'ui-:Hf»K!«T.  C'est  votre  règlemeiil.  ^Nouvelles 
runii  ur-,  ,1  l'cxuéme gauche.) 

Lijiuykiitl  lu.ii»  j'ap()ellerais  l'uu4vi!rs  eoUer  a  juger  U 
quesiKui.  .l'ii  mis  aux  voit  ;  j'aflirme  que  les  trois  quarts  de 
la  salie  se  sont  levés  pour  U  clôture;  le  bureau  a  été  una- 
nime. 

{S»  Umrmint  vtru  Ctilrrmt  ^uuftu.)  lit  y  u;.  [jm  èle* 
plues  au  siiiniiiït,  qui  avez  devatil  mus  1  in  Ir  l'A-- 
seiulilee  iriri's  el  rumeurs  n  giuche.i,  vous  ave»  dii  voirieux 
fe  Siii.l  U'^csi  'inire  m»us;  vous  éles  là  sur  Tolre  h  iuleur, 
vous  êtes  là  pour  voir  et  vous  aves  vu  que  vuus  éuei  vaincus. 
J'ai  mis  aux  voix  b  clôture,  et  voua  a^es  pu  juger  du  nom- 
bre de  ceux  qui  s'étaient  levés  devant  vous  ;  et  quand  «««• 
vous  êtes  levés  en  petit  nombre,  on  a  pu  juger  la  cMUtre- 
épreuve.  Tout  a  été  régulier,  el  vous  insultes  sans  motif  vo- 
tre président.  (Vifasscnlinteot  k  droite.) 

Maintenant,  monsieur  Rigal,  il  n'est  pa*  porté  prj^ndieeà 
votre  dr(»il;  vous  «enbn  demanda  qttV 
à  Tordre  duioui,  voue  avec  la  parole. 

m.  numAK.  Voaa  m^ci  rappelé  i  l'erdiC  le 
à  tt'cKplttncr  sar  mon  iiMel  à  l'oidre. 

m.  WM  PsiaiMMV.  Tnw  m'mm  dU  qw  |b 
ImparUa],  «tje  veos  ni  npiMlé  à  fecdici 

m,  miCiAli.  Deputo  (|«e  fat  llionneur  de  siéger 
celte  eneesnu,  «"eal  b  piimiin  l>b  que  je  suis  frappé  par 
nne  peine  diKiplÎMire. 

M.  vanessnsBAr.  Et  per  deniire  encaee.  (Braitt  A> 

vers.) 

VI.  «i<i*t..  Si  j«  l'ai  méritée,  je  l'accepte,  nuis  je  bilan. 
I  11         I     le  Luuin  râmiiMfT  fc  décider  ai  je  lit. 

rLeileiueiil  luenlée. 

.^Uintcuant,  j'ai  |»cu  de  paroles  à  vous  dire.  Je  ne  me  pré- 
sentc  pas  comme  un  orateur,  je  me  présente  comoiean 
homme  de  bon  vouloir,  qui  vient  rappeler  l'Asscrablee  à  ses 
travaux,  comme  l'a  ilemuinlé  tout  i  l'Iieiire  l'honorable 
M.  Odilon  Karrol,  qui  descend  de  la  tri  u  m  i  je  iis  que, 
si  quelqn'tm  a  le  tlroil  d«  te  plaindre  iu  de  ce  *|u'oa  ne 
respecte  pj«  ^  digiiilé,  c'est  l'opposition. 

A  ifuite.  Allons  donc  !  allons  donc  I 

yi.  Hiiiiki..  hepuis  que  la  loi  du  31  nui  .i  elé  promul- 
guée, des  proposilious  de  rappel  ou  de  modi Restions  de  la 
loi  sont  venues  de  nos  banc»;  elles  ont  i '■uv-  ■•^  ia 
commission  d'initiative  paricmentaire.  Aux  teriucii  de  voU« 
règlement,  c'était  un  devek  pour  oeltr  rommission  <lc  vous 
apporter  k  bref  délai  son  opinion  «ur  b  pnae  en  coasidéaar 
lion.  Il  n'en  a  été  rien  lait. 

Un  mnOn  Ccb  a  été  Ji|è. 
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a.  iMii»*i<-  El  rcmaiimw  f im  nou  .a*<n«  fui  prauvedi: 
Iragaoimiù. 
Adrtrite.  Ah  !  ah  1 

M.  BiciAL.  Nous  avons  Uitséè  la  W— llMioa  mBld- 
pl0  (RnaMttrs  à  droite)  le  «oin  de  marquer  son  bon  vouloir 
I  Itedroll  da  solTr^  universel.  £b  bien,  je  le  dis  avec  re- 
gret, parce  qae  J«iuii  décidi-  i  la  comLaUic,  j/k  \h  invnici- 
file  ne  dmioe  pu  jiHibcnun  au  saffeaga  ,aM^«rM.  (Ru- 
■ranidni|0.^iMit|matle  déaégaliim.) 

Je  lanwue  à  rponoiable  rMporteor  da  |a  l9î  ^nnlcipa'C' 
fd  noM  •  appOfté  hier  ta  IhAoria. 

4dmilf.Àla  fnertionJ 

m,  MWAft.  ...Sw  k  .dopidl^  qm  le  mot  domtetfe 
tfM  pat  «M  bit  {iriNHiMè  dans  «m  rapport  ;  il  y  a  sithsti- 
lii*  te Moi  idrfd«M».(A  hqnatfcw!  l'wdrc  du  jour I) 
M  wmimmmmww.  Vont  dtocuKi  le  projet] 

m,  mi«Aii.  Je  sais  dans  la  qoesUoo,  car  je  suif  anleor 
#lnie  proposUiaB  4e  rappel  de  la  toi  dn  31  mai,  dans  la- 

Sidle  j'inlrpduisals  celte  garantie  qae  vous  appelée  le  do- 
Icile  électoral.  J^avaisDxé  sa  durée  h  un  an.  Eh  bien,  oses 
études  m'ont  amené  i  voir  que  le  domicile  d'un  an  n<-  satis- 
ferait pas  aux  exigences  de  la  m  ijorité,  et  peut  bien  moins 
encore  satisfaire  i  nnsjosirs  défiances.  (L'ordrcdu  jtturlj 

'Dans  l'étal  actuel  de  la  situation  potitiqup,  je  prie  l'As- 
semblée de  presser  le  r,î|)porl  lit  la  (  umiiiisvi.ui  d'initiative 
pariciiien taire  sur  les  iir(i(HJîai<ius  qui  uni  i-le  faites;  je  div 
mande  que  la  lot  du  31  mai,  que  lu  suffraiçe  aniver<el  snit, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  mon  honorable  ami  Arago, 
regardé  «a  tM,  qn'oo  m  tome  paa  la  qnaidOB.  (Praltt  di- 
vers.) 

VoLr  à  drmte.  C'est  Toté  ! 

II.  HitiAi..  La  dt'i  ision  qui  vient  d'être  prise  \ar  l'As- 
semblpi:  irrni|u''(  hc  que  sa  comnii^siim  d'iniliative  par- 
lementaire  ne  i-iac  à  bref  délai  le  rap|iurt  sur  les  diverses 
propusilioDS  qui  unt  e.U:  faites  puur  l(-  retour  au  suffrage 
universel.  J'ai  le  droit  d'insister  sur  ce  point,  et  i'insisie 
aver  le  règlement  i  la  main. 

la.  LB  rmim*nm%v.  Quand  la  commission  aura  fait  son 
npport,  on  le  fera  imprimer. 

a.  caia,fMMi  M^Âf^*i"*'  ^'«H?  Mai  Je  droit  d'ordon- 
aer  i  là  cpminissioo  d  initiative  de  (aire  #od  rapport. 

JlB.lpmin»BliT.  Les  eommissioiu  ne  se  laissent  pas 

■.■stT.  Je  demande  U^r(*i' 


liT 

ceMfl  coalitian 


pRSUMBt 


de  h  commission  d'initiative. 


M  rBdanoKMT.  M.  Sain  a  la  parole. 
''Vêlm4Sc«r$tt  à  droiif.  Sur  quel  sujet? 

I.  Mn.  Je  demande  la  parole  sur  Tordre  du  J^or,  pis 
— *—  chose.  ' 


''^Meaeieun,  dan  H  séance  da  11,  rAspembléta  nltl  For- 
dre  du  joor  de  lundi  prochain  la  dlMiarion  Ai  âiciain  de 
Sr  da  Piria  h  Lyon  et  celle  dn  chemin  de  nr  de  Lyon  à 
_U  y  a  un  peu  plus  d'i^n  an  que  oet  deux  projets 
rt  il  y  a  une  population  trét-Dombreuie  et 
qui  se  préoccupe  bctacoap  plus  de  Fadiè- 

 M  dae  tiavaux  ma  daa  qaereMea  de  l'Aseembléa  et  du 

potttair  «lécalir.  (Abl  ahT  —  Rires  à  droite.) 

vraaaiT.  On  n'est  donc  pat  bi«a  ioqiatiaBt  dn 

|af[||ige  a^liv^rse^^*"*  W*^ 

ai.  •%Bi«.  Je  comprends,  messieurs,  que  U  coatilionqui, 
hier,  est  parvenue  i  réunir  une  majorité  de  deux  voix... 
(Exclamations  diverses droite.  —  [Iruit  prolongé.) 
MVisTaviBB  TKMXArx.  CoalitioH  estjulil 
n.  raMyox.  ils  appellcal  cela  aaa  aMÎIVM  I .ill  Mnt 
plein»  de  respect  pour  la  m.ijorilé! 

ai.  Ji  iM  va;»-be.  Deux  voix  coilM  ■(•llto  MOHiM, 
voîli  votre  chiffre,  vnila  Mitre  bilanl 

m.  •ALsr.  J'ai  rbuiiDcsur  de  dire  i  l'Aaiemblée  que  je 
tyipprends  ifcs-bicn  le»  inquieludcs  de  la  majorité.  Si  on 
IpjÎMe  passer  huit  ^ours  cocon-  .iv.inid<:  décider  la  question 


politique  <|etj|^,.i»^  ilu,  ^l  iiiyi,  ii,.^  iAçopiaiUhla  f ne  la  1  du  budget  de  U  marine. 


coalition  sera  dissoute,  et  que  les  cbcés  d* 
qui  ne  pewnnt  se  danaer  la  main'  qa'ea 

cause... 

À  gçmtKe.  Trés-bien  !  très-bien  I 

as.  «ABji.  ...Auront  abouti  ^  aoe.»  Qâ  l'ontcar  héaila* 
—  Aires  ironiques  à  droite.)  A ItendffI  A  «ne  déroale  mi- 
nérale de  tous  1rs  amis  de  l'ordre. 

M.  j|vt«a  w\ifmM.  IMles  donc  que  c'est  scandaleux, 
weniMSirjte  fréaidcnt4...  Il  n'anlead  liw  SMintcaapt,  te  piè- 
sidenti 

m.j.B^auiawi*^sv.Si  tobs  «'«ntqiidea  ps  roaricur, 
si  vous  ne  vous  enlendci  pat  voos  néaias,  camawBl  pouiifC» 
vous  entendre  la  pcfsident  ?  Tiwii  fois  iMÎfc  JH  i<Û«Pié.te 
silence.  (Biicianialions  i  gauche.) 

m.  maan.  Eh  Uan .  dans  «alla  dlMliMi,  Ja  nkm  da> 
mander  à  rAiseablée  si,  pow  eMMOler  la  qiciHoa  da  saT- 
rnifejmlfcnel,  nonsaurons  à  sahir  an  nonval  •jpum^ent 
de  la  «srassion  des  chemins  de  fer  de  Parte  i  Lyon  et  'de 
L,yon  il  Avignon.  Si  l'Assemblée  veut  que  ces  deux  queslioni 
ne  soient  pas  traitées;  si,  pour  consoler  son  amour  |<ropre, 
la  majorité  veut  que  les  p«ipulalions  du  raidi  soient  obligéea 
d'attendre  indelliiiiiicul  la  confection  de  leurs  chemins  de 
fer,  elle  est  libre. . . 

L'nf  roix  à  dmile.  Elles  alieodronl  huit  jours  de  plus, 
voilà  tout. 

•t.  ««II*.  Quant  à  nous,  nous  soninies  bien  aises  de  faire 
saviiir  su  pays  que  nous  demandons  l'achc^emenl  de  cette 
grantte  ligne,  indispensable,  vous  Ir  repriei  tous  les  jours; 
et  nous  sommes  bien  aise»  aussi  d'ajuoler  «ju'au  niotneni  où 
il  fendra  reconquérir  le  suffrage  universel,  l'opposiliua  tout 
entière  sera  do  l 'ilo  du  droit.  ' 

A  (fauche.  Trcs-hien  ! 

n.  i.E  PRÉaaitt.'VT.  L'AsSembléea  {ircove  par  s>iii  vnte 
qu'elle  veut  qu'on  fa'ise  le  cliemtn  de  fer  di-  l'aris  à  l.ymi,  et 
celui  de  Lyon  i  Avignon,  et  (|u'nii  Irn  rii-;i uic  le  plus  li>t  pos- 
sible ;  nuis  elle  veut,  en  en  reronnaissaiit  l'urgence,  qu'une 
question  politique  très-grave  et  qu'où  a  accon]pa):ne<>  île  tant 
de  pronostics,  vienne  la  prcmi^  en  discussion;  elle  peut  du- 
rer trois  ou  quatre  jours  :  la  discnsaioo  des  deux  ciiemms  de 
fer  viendra  après.  (Marques  nombreuses  d'assentiment  i 
droite.) 

Nous  repreaons  le  budget  de  la  marine.  (Réclamations  1 
gandn.) 

m.  «BLua  VAVnr.  .Monsieur  le  prMIcBt,  jp  voua 
de  mettre  aux  voi\  la  pr<iiMisitiun  de  M.  Sais 
la  priorité  pour  les  c|temins  <Je  fer. 

H.  B.BI  rasésiuk.Mv.  On  demande  qaa  Isa  daiX  C^- 
qtia«  de  fer  aiept  la  priorité  sur  U  toi  élcclitn^k. 

aa.  cmaimM»  ■.««^ASfHi.  âurto  toi  monicipela. 
m.  M  MÉMMMNW.  Fw  iapoite  h  déilnitton. 
11.  iwaBm— iia«a—  Cria  importe  beaaeonp. 
(L'AsMnabUq,  coBsnIlée,  na  (fnnna  ptt  la  priorilè  an  cha> 
miu  de  ftr  da  Paf  to  &  Lyon  et  de  Ljon  à  Avi|nMi. 
^.  tMwmémmwpn.  iloos  nmcnant  an  ht|4|etde  b 

marine 

m.  masAi..  Mais,  monsieur  le  président,  la  proposition 
que  j'ai  faite  ne  doit-elle  pas  être  misei  Tordre  du  jour? 

M.  i.B  FRÉiiinB<«T.  Vous  êtes  parCsltemanl  ( 
ressé  par  la  déclaration  de  M.  Barthélémy, qpi a  I 
la  commission  serait  convoquée  < 

(La  sé— ee  al  iaifiawliis  pa 

naraisa  ne  l*  v^ttmme»  oo  w^mt. 

Pendant  ta  suspension  de  la  séance,  M.  Daru,  vice-prési- 
dent, remplace  au  fauteuil  M.  Dupin. 

I,  a  séance  est  reprise  à  qoatre  heures  quarante  minutes. 

LU  fKMXBKBT.  LfAMHiMIa  ffHHBd  la  dispMilHi 
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Hôpitaux. 

•  Arl.  1.  App-iinlcnicnll  cl  frai»  divers,  I.SO.CKX)  fr. 

«  Art.  ?.  Achsts  généraux,  faits  en  Hranœ,  d«  denrées,  de 
médira mrni s  ei  (i'ubJeU  rcUtih  au  service  de*  MpUailX  et 
des  bâtinirriis  de  1»  Oolle,  8M,7(M)  fr. 

«  Art.  8.  DépCllMi  relatives  au  matériel,  96,000  fr. 

•  Art.  4.  Tnilencal  de  malades  dans  des  étoblissemenU 
de  la  marine,  418,0011  fr. 

«  Art.  5.  Frais  de  awntnttlae  et  pelenle»  de  iwniép 
13,000  fr. 

•  Tottl  do  ctap.  VI,  Ul«,100  fr.  •  (AAqMé.) 

CHAPITRE  VII. 

Vitra. 

m  Art.  I .  Appoiotantenla  cl  frais  divers  t^cnls  «on  ea- 

trclenus;,  3â,ttoU  fr. 

■  Art.  2.  AchaU  généraux  de  denrées  cl  d'objeU  relatifs 
i  la  composition  cl  à  la  distribution  des  rations,  9,348,150  fr. 

"  Arl,  3.  Ufiiciiscs  accessoires,  %  >,OllO  fr. 

•  ToUl  du  Gfaap.  Vil,  10,3t9,lXJU  fr.  •  (Adoptf.) 

cHAPrraB  viii. 
/intKv  mSilûite. 

■  Art.  1.  Tribunaux  moritinic»,  3'?, 01!)  fr. 

•  Art.  2.  Frais  de  capture  el  de  justice  niililairc,  etc., 
83,800  fr. 

■  Art.  '].  HabilleraenU  el  effelf  de  couchage,  2I,0U)  fr. 
«  Arl.  \.  l'rais  de  procédure  civile,  •i.M.'O  fr. 

•  ToUl  du  cbap.  Vlli,  Hl,7i(>  fr.  »  (Adopté.) 

CHAPUHt;  IX. 


<  Art.  f .  Ontre-matttea»  oofrieis»  eie.,  I  k  licke  et  *  la 
journée,  9.97i>,000  fr, 

«  Art.  1.  IMpentes  acccsseirc»  (frtis  de  charal^  fefsns 
d'ouvrages,  etc.},  340,000  fr. 

<  Total  da  eba^  IX,  1Q,SIC^OOO  fr.  •  (Adeplé.) 

Approvitimnmentê  gtnà-aux  dt  ta  fioUt. 

■  Art.  I.  Achats  de  malUres  et  d'etdels  evBfectkNnis, 
21,287,000  fr. 

•  Art.  2.  ConslnietleM  et  rêpefaUM»  de  MitimeMs»  ete., 

1,000,000  fr. 

«  Art.  3.  Dépenses  accessoires,  sauveian,  elc.,  150,000  fr. 

•  T«tal  da  chep.  \,  22,437 ,U(  0  fr.  •  (Adopté.) 

TmeoM  hj/irauUpm  <f  Mtim«Hli  «Mh. 
PBEMtÈRi  SECTKMt.  —  Soloiru  tonwierê. 

•  Art.  1.  Contre -maîtres,  ootrien  à  la  ttche  et  à  le  Jo«n 
■é«,  345,000  fr. 

«  Art.  2.  Frais  de  charoh,  etc.,  50,00()  fr. 

muxiiMK  ticiioii.  —  Aske^  dt  maiiini. 

«  Art.  I .  Achats  de  matières,  120.000  fr. 

«  Art.  2.  Machines  et  oatili,  10,000  fr. 

»  Art.  3.  Objets  d'ameoUcacnt,  60,000  fr. 

«  Art.  4.  Tnvsuï  à  l>ntrcpriie,  I  ,()74,(l()0  fr. 

«  Art.  h.  Arhm^  et  lovers  de  maisons,  etc.,  120,000  fr. 

«  Arl.  (i.  Eclairage,  :3U,U>1»  fr. 

•  Art.  7.  Dépenses  accessoires,  2,000  fr. 

«  TMrtdndiep.  XI,  Ull^fr.  *  (Aieflé.) 

i.iiA  I  n  iik.  M  f.'i'<. 

<'  ■  Art.  I.  Garage  et  défense  de  U  petite  rade  de  TovIod, 
l,000,OOOfr. 


•  Art.  2.  Amélioration  de  Port- Vendre»,  âUO,000  fr. 
«  Totd  du  cbep.  Xi  èfe,  l,300,(XN>  fr.  »  (Adopté.) 

CBavimsii. 


•  Art.  1.  Artillerie  (Ports),  190,-160  fr. 

«  Art.  2.  Artillerie  (Fonderies),  7,050  fr, 

•  Arl.  3.  Travaux  hydrauliques,  11,270  fr. 

•  Art.  4.  Serticcs  militaires  aok  oolooiea,  22,824  fr. 

•  TMel  du  elnq».  XII,  2S1.704  fr.  .  (A^é.) 


Eeolt  navah  'Ir  amt. 
«  Article  UNM«i«.  Noorritore,  t)l,inrbUsage,elc.,  74,000f.» 

GBAPtTKB  XIV. 

t.  AlAétemntf  et  sarestirles,  SOO^flOO  fr.  ■ 


CaAPITMC  zv. 


«  AnieU 
(Adopté.) 


m  Art.  i".  WrA  de  «aptvre ,  salaires ,  etc.,  45,000  fr. 
•■  Kri.  2.  Habillement,  couchage  el  dépense*  neceMsiM 
des  forçais  dans  les  bagnes,  286,31*0  fr. 
«  Total  dn  dnp.  XV,  UU9M  fr.    (Adopté.)  . 

CHAPITRE  XVI. 

Fiau  gtntmvr  4'impre$$iotu  et  mhaU  dtf  /<rrM. 

•  Art.  1".  Frais  généraux  d'impressions,  328,000  fr. 

•  Arl.  3.  Almrnement  au  Moniteur  d  à  dtvett  Jasi* 
nan,  15,iXX)  fr. 

«  Art.  3.  AchaU  de  livres,  26,000  fr. 
«  Art.  S.  ConitetioB  et  inpressIoD  de  h  Ubliograièia 
merlUiDe,  6,100  fr. 
m  Total  da  chap.  XV J,  373,100  fr.  ••  (Adopté.) 

cnantnfe  itji. 

Frai,  de  voyage,  vantlioiu  tt  dépfnsfs  dwerui. 

u  Arl.  1".  l-'rat»d«voyap,  cunduite  et  vacations,  4 49 j6ÛÛ 6. 
■  Art.  1>.  I  rais  de  passage  et  de  r,i[Mtriemeill,  ST9,Si  fr« 

•  Arl.  3.  Fr^is  de  pilotage,  7UU)00  fr. 
.  Art.  i.  Chauflage,  dcUtsge  etfon 

Mlure,  164,500  fr. 

a  Art.  6.  Secours  i  la  classe  ouvrière,  etc.,  12^010 fri 

«  Art.  6.  Boareiers  de  la  marine  ans  ooUtees  esiHH» 
«anx.eiM)0Ofr. 

a  Arl.  7.  IlecoiineisiaMeihfdrefreiWnMetahianntiMS 
de  Berées.  2|,«I0  fr. 

«  Art.  8.  Indemnité  viagère  i  llnveûtanr  dTn  fieecéiiéi 
fabrication  de  caisses  à  een,  2,400  fr. 

«  Art.  9.  OblcU  divers,  153,800  fr. 

.  Total  di)  cbap.  XVII,  1,344,584  fr.  •  (Adopté.) 

OAifinc  xvni. 


•  irffrl»  Mrifue.  Solde  de  réforme^  etc.,  120^000  fr.  • 
(Adopté.) 

Cll»rnrr  xi\. 
Matériel  tci«ntt/iqMt. 

•  Arl.  1".  Reconnatssancps  hydrographiques,  etc.,  5,O0Of. 

•  Art.  2.  Mu<.ee  naval,  S,()00  fr. 

«  Art.  3.  Objets  d'art  et  d'Iralmction  relatifs  à  U  narij^ 

(icm,  '.'  \i  >,(  K  'I  (r. 

Ar(    >.  Krsi s  il'eTyKirteTirf^  H  eiMl»  divers,  IS.OOOfr. 

n  Art.  S.  iniif-Qinih-  .rinniu'llr-  au  pr'im'jtetir,  en  FnnCe, 

de  l'appli«ation  de  l'bélice  aux  bâtiments  i  vapetir,  2,000  f^. 
«  Total d«  ebap^  XIX,  2C5,U00fr'.'  a  (iUoplé.)  ' 
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«  Chap.  XX.  lyépfnsfs  d«s  nereices  cto*.  (Mémoire.) 
.  Cbap.  XXI.  D(-|H  iiM>sdese«ercicMpéffMAsiMMftappées 

de  déchéance.  (Mémoire. 1  « 

•KHVica  c«i.a»aAii. 

LBAPIIAE  I". 

AijMWM  det  itrviees  mitilairet  OHC  eobnbl  {peRKHMeQ. 
•  Art.  1".  Solde,  1.611,826  fr 
'    '  ■       ■  -U,900fr. 


•  Art.  S.  AoceKoires  de  !•  solde,  I 

•  Art  8.  HApiiaux,  t,15.S9<iO  (t. 
■  Art.  4.  Vitres,  2,29»,95<»  IV. 
.  T.  .al  du  chap.  I",  6,492,975  fr.  • 

n.  M'ii«ti.cMftit.  Citoyens  repr^<ientant<i,  l<*  ?9  novem- 
Itt  difi.iiT,  rAj(»eilil)li!c  me  pemidl.iil  irinlerptller  MM.  le* 
miiiidres  de  la  marine  et  des  aUaires  élrangi-rcs  sur  le  Irai- 
iMuenl  qu'éprouvaient  les  citoyens  français,  nègres  et  muli- 
tres,  dans  les  ports  des  Etals  du  sud  de  l'Union  améri- 
caine. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  même  que  M.  le 
niuisircde  la  marine,  répondirBOl  d'une  nunière  Irès-sa* 
tii&isance  au  point  d«  va»  moral,  mais  ils  élaicol  obligé» 
de  dire  qu'ils  afaienl  été  jiHqn^lsIora,  joifol  co  immbI, 
diu  Hmpossibilitê  d'obMoir  MtialiiClkia  sarTolifel  dMié- 
dMOiUons  que  je  portais  A  h  Iritaiw  al  i|ii*lla  noMOiia- 
■icat  parfaitement  justes. 

Atnourd'hui  j'ii  les  mêmes  plaintes  k  faire  entendre  de- 
lant  rAsM.*mblée,  rel.ilivcmenl  à  ce  qui  se  passe,  non  plus 
lui  Etals- Unis,  mais  dans  l'Ile  esjwguole  de  ruerlo-llico. 

W'iri  les  faits  : 

Le  7  décembre  1860,  deut  négociants  «le  la  Pointe-à- 
Fllrc,  apparlenani  à  la  classe  de  couleur,  se  (ransportèreut 
k  Puerto- iUni  pour  y  .icheter  des  bceufs.  Cette  Ue,  comme 
roHS  le  sav<  /.  i  h  beaucoup  doiMMiaill,  iolt  poarb  bon» 
Acrie,  «oii  pour  le  travail. 

Ces  (Il-ux  iiet^iH'iants  élaiciit  a^judlcaUiires  de  la  fourni- 
ture di-  viande  de  boucherie  pour  la  garnison  et  pour  la  sta- 
tion (le  la  Guadeloupe.  Ils  n'avaient  donc  aucun  caractère 
poiilique,  c'étaient  des  hommes  de  commerce  occapé*  de 
leur  comtnen-e  ;  cependant  on  leur  signifla  qu'ila  tte  poo- 
vaient  descendra  à  lacro  al  tpi'lla  detaéeai  aaémi^  pour  m- 
ter  en  radei  bMd  do  lour  lOdUlla!»  donsv  «M  ONlkM  de 
6U0  (Maalres. 

Ui  proteslitoDl  njnaieHl  «mtre  nio jarallo  nerare^  11» 
teni  oUliéa  d'j  aonciiie.  Comme,  fmm  oatM  «M,  Us 
miiiit  A  tepmdro  à  lean  cugagemeala  fia*l>fto  de  Tad» 
•^■Ullfalton  de  la  Goaddotipe,  ils  se  troarèrent  forcés,  pour 
epérer  leur»  achats,  de  faire  tenir  sur  le  rivage  les  ani- 
auax  i  euminer,  de  se  mtAtre,  eux,  dans  une  barque  qui 
t'approcha  de  terre,  el  «racheter  ainsi  leurs  bœufs  à  la  lon- 
guor  d'une  ki'i^ue  s  ue. 

Voilà  la  siiutiUuii  que  l'on  fait  i  des  citoyens  français  à 
fiicrlii-llico. 

J  ij  iiiii   que  les  deux  négociants  dont  Jo  parle  sont  des 
hûmr.i  ■  [iirl  ikii  [lient  honnêtes,  auxquels  on  ne  peut  IcpnH 
cher  quoi  que  ce  soit  au  monde  que  leur  couleur. 
_  V«iri  inaintenanl  la  plainte  d'un  subrécargue  dc  la  HST- 
tinique  qui  eut  à  supporter  la  même  avanie. 

Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  me  prêter  quel- 
qufc  attention;  c'est  une  question  où  il  n'y  a  pas  seulement 
des  intérêts  particuliers  en  jeu,  mais  où,  josqu'à  un  certain 
point,  l'intérêt  national  est  enjpgé;  l'Aiacmblée  va  an  ac- 
quérir tout  i  l'heure  la  convictioo* 

Voici  la  letire  dont  je  (wrle;       _  ,  ^ 

•  Monsieur  le  gouverneur, 
«  Parti  de  Fort-dc- France,  le  l(j  janvier  dernier,  a»ee 
<iD  passe-port  signe  de  vous  pour  me  rendre  à  Sainl-Tho- 
ilias  et  Puerlo-Rico,  je  viens  ^i>jriiT  .i  \cArr  c^nn-T issnme  li-» 
^^'''icultés  j|ue  j'ai  épcouTces  dano  ce  dernier  port  an  siyet 
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■  D'abord,  je  dois  vous  déclarer,  monsieur  le  gouverneur, 
que,  dés  iTiiiri  arrivée  &  Salnt-Tbfim.is,  fnt  fait  rùer  mon 
poéif-port  }Kir  If  (mtul  etpognol,  qui  ne  m'a  puint  f.>il  coq~ 
naître  les  vc\^iions  dont  je  devais  être  l'objet,  et  que,  ra'é- 
tant  ensuite  présenté  au  consul  français,  M.  Nnnés,  celui-ci 
m'a  déclaré  que  je  poMv,n5  me  rendre  à  ma  destination. 

«  Chargé,  par  M.  l'mcl-Kochu ,  d'.iclieier  pour  son 
compte.  .1  Puerio-Uico,  des  lia-ufs  p-mr  lis  ralioiinaires  de 
Sâint  l'ierre,  comme  le  iircs'  rit  mju  marclié  avec  l'ad.iiinis- 
lrali<in  dont  il  esl  1.'  fournisseur,  je  me  suis  rendu  à  !Va- 
gttabo  ciuaime  dans  mes  précédents  voyages  ,  car  j'en  ai  fait 
plus  de  vingt -cinq  dans  le  même  but  et  pour  la  même  mai- 
Sun,  .le  me  disposais  k  me  rendre  i  terre  pour  opérer  met 
achats.  Sur  ces  entrefaites,  arrive  M.  Peyre-Fcrry,  Meot 
consulaire  franfaia,  «{Ui  me  déclara  que  je  ne  pouvais  le  nire 
sans  m'ciposcr  i  être  emprisonné  jusqu'au  départ  du  na- 
vire, et  encore,  pour  poovoir  séjourner  à  mon  bord,  «lu'il 
me  hllait  fovmir  nti*  cradon  d»  500  piastres  fortes  C^jfiOO 
ftonci).  Dais  eetie  cmdle  akeniailv^  obtiiiAdo  bo  ronrber 
deioBt  fat  force,  j'at  fonrai  ti  cw^on  de  M.  Mih»-Gabrcia, 
cbaifé  d'albirca  do  M.  Kùif  correspondant  de  la  aaison 
Pincj. 

«  Suis-jc  citoyen  français  ou  ne  le  suis-je  pas,  monsieur 
le  gouverneur  ?  Muni  d'un  passe-port  régulier,  revêtu  de 
votre  signature,  devriis-je  tn  allerjdrc  à  éprouver  de  pareilles 
vexations  dans  un  p.iys  avec  Irqnr!  la  Uépublique  Irançitie 
entretient  des  relations  ami  !  <  ^  Kn  me  prcaeniant  à 
Poerto-Rieo,  j'obéissais  anx  pn^Tipiions  d'nnmarrhë  siipu- 
laiil  que  1rs  Inioif»  doivent  iMrf  relin'-s  exclusivement  de 
celle  colonie.  "  [Comme  la  colonie  de  Puerto-Hico  produit  les 
nicilleur.s  Ijd  iifs  des  .\nlilles,  il  esl  souvent,  en  efTet,  stipule 
dans  les  marchés  que  c'est  là  qu'on  prendra  ceux  qu'on 
devra  iournir.) 

«  Pteio  de  confiance  dans  ia  justice  du  Gonvemement 
antpMl  fié  l*hoMWur  d'appartenir.  J'ose  espérer,  M.  le  gou- 
vcrneor,  qoc  vous  voodrea  bien  portor  «es  frits  A  la  connais- 
sance du  Gouvernement  métropoiïtain,  aSa  dO  faire 
do  fareila  abus,  qal  nniseni  an  coaunerce  français. 

■  DfsiA  Alv. 


Ainsi,  voitt  vn  dloyen  français  qui  est  porteur  dhin 
passe-port  signé  du  gouveroenr  général  des  Antilles,  qui  se 
rend  dans  un  pays  ami;  son  passe -port  est  visé  par  le  consul 

rsiia^nol,  et  un  lui  interdit  l'eiilrée,  quoique  cependant  on 
ii'ail  donne  aucun  avis  des  riKiieurs  qu'on  voulait  exercer 
vis-à-vis  des  bi'innies  de  sa  clri'Ci ,  l-.i,  i  <.  y  ->  il"<-if,Tnge, 
c'est  que  ce  passe-pod,  qui  n  est  plus  qu'un  morceau  de 
papier,  un  chiffon  sans  valeur,  ce  passe-port  qui  ne  le  pro- 
tège plus  ,  quoique  revêtu  de  la  signature  du  gouverneur 
gêner. .1  «les  Aniill-  '.  ir.inçalscs,  OU  l'ohlige  à  te  faire  fiser 
et  à  [kHver  deux  (jpurdcs  (10  fr.)  pour  ce  visa,  sans  parler 
du  visa  de  rageBo»  consnlaice  française,  qnl,  à  son  tenir, 

prélève  2  fr. 

Le  gowveroeur  des  Antilles,  M.  le  contre-amiral  Bruat, 
i  ne  daigna  pas  répondre  k  M.  Aly,  qui  lui  écrivait.  Quelques 

Cnrs  tftèt,  seulement,  on  pot  lire  dans  le  journal  officiel 
note  suivante,  que  je  vous  demande  la  permissieD  de  cap- 
\  porter  : 

■  Par  suite  des  rédmnatlona  odrcssées  A  M.  le  goufemenr 
général,  des  expUeallGai  «nt  été  dsMsndèea  an  eenanlal  de 
:  Franco  A  Piierto-Bkn^  rslaiifMMBt  m  déhaïqMaMit  dam 

I  eeUe  Ue,  Interdit  léccBWict  I  dsi  nnn^lj*  do  la  liirtl- 

j  nique. 

I     •  L'adminiitnilion  a'eaapresse  de  porter  les  résultais  de 

I  cette  dcnriri  lir  'i  Ij  <  i  nnitissance  du  commerce. 
:      «  Le  f.iii  iont  li  s'agit  est  l'spplication  des  art.  (>8,  69  et 
I  7L)  de  l'onJunnance  de  police  de  riaTi'i-Hii':,  :i,a:ulo  lir  }'o- 
lida  rl  hum  fiobirrno),  articles  qui  ]i(irirTii  que  loul  tndmdu 
de  CDultur,  mrmf  ffirff-ur   d'un   l'n.v/r- jMT,',   ne  pourra,  iOtU 

I  «MM  peramason  txpreu»  du  gowrnnmr  générât,  étbarqittt 
l  dtonsnir,<lsiraiifeanjrtoniitsf«*Mtdé|p««dnr'" 
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doit  Irninror  non-teul«taail  1«  CiationDrincnl  «ffi^ur,  nuu 
encore  le  caBliimneiiient  mord  d'one  personne  respccuMc 

de  l'Ile;  dans  ce  cal,  gfiiçrali-mcnl,  le  ron>iigriiiiairc  présente 
m  g.Tmnlic  el  Ift  permis  de  déb,ir(|iii'iuL'Ot  csl  doli»re. 

•  i>  I  1  1  i  l  ,;.  ni'riilr  romiur  celle  qui  inii'rilii  l  enlrer 
«tei  ^rr>.oi.i-(  s  lit  iiii»>ur.  Si  ijucluuefui*  on  s'iii  vsl  dcparli, 
<;'i"St  que  U  L'.- r,iijlif  iiirrii  H-i:isr,iii  le  4- nix-rncmciil  i  mais 
la  pfrmifiimn  cUil  Unijours  farulUlive  rl  pnuviiil  tlrr  rc- 
tasif        tiioiils,  etc.  ■> 

11  font  dire  que  ccUc  ordonMiire  moiiitraeiitie  limA 
M.  Brual  parle  si  tranquillement,  malgré  ce  qu'elle  a  de 
Meuaot  pour  la  partie  là  pkis  mmbreute  de  la  population 
ée  nos  colonies,  notait  pu  npfiliquée  depuis  Icuigues  an- 
née»; on  n'en  oonnaisuil  [m  |«iur  ainsi  dire  l'esiilcnoe,  U  a 
fÊÊ  ta  gouverneur  de  Puerto- Rico  de  la  reauisciier  M  no* 
où  Ml  l'y  nllKidnit  le  mimu,  et  sans  donner  Mouoe 
I  d'cl|lllMtl«n.  Vous  vofCB,  -d«  re»le,  que  étm  «cMe 
e,  coMM  U  min  djM  lostca  lea  UgitUli«a>  n* 
btlfci  à  rMebfage,  le  caprice  et  1«  ridkule  le  ■^îi'o* 
<lew  et  kmmêt 

Vdilk  •dcf4MUiMS  auxquels  il  Ml  iMeiill  de  Mchir  SM 
terre  amie  de  leur  MUeOt  oni^MnHKl  à  CMM  de  la  eeii> 
leur  de  leur  peau. 

Mais  U  faut  k  dire,  et  ici  j"app«'Ili'  l'.ituniinn  ik  I'Aî- 
•enibléc  eesinie  Mlle  de  M.  le  DMi)i>^trc  de-'  aff^irei  t^iran- 
gères,  oeUe  injure  n'est  pat  faite  ^  u  mu  nt  aux  (witii  uliora, 
cIIp  fr»ppe  aussi  le<  f(mcliMraairc>>  (itiijlu  s.  le"î  proptes  aïeuls 
de  nnirt'  (ioun nuTnenl. 

Ait)"!,  )1  y  »  ciiM]  iiu  "iix  mois,  un  inxi.'l»lr.-i(  a|iparienanl 
1  1'.  I  :  issr  d*'  cnulcur,  im  |irn(  urri)r  1'  l,i  l!cpiil>ii(|uc.  fn- 
Tnvi-  en  h'raiiot-,  {MSMit  à  bord  d'un  iKitimrnl  di-  1  i^ut^  ce 
biiiniiMil  arrive  i  PuertO>Micii  :  le»  auiorités  espagnoles 
Tiuinonti  bord,  et  demandent  f  il  y  a  quelque  pcrswuw-de 
OTleDr<  lie  commandant  répond  :  Oui,  maii  c'est  mn  fcne» 
lionnaire  pubHc,  un  membre  de  l'onlre  judiciaire  ifrao- 
Çais. 

Malgré  celle  déctonlioa,  on  iotiaia  l'ordre  4  ce  laagiitral 
A  ne  pu  MCtoe  lefîcd  A  imee. 

ht  wnwdMt  d»<«e»ife  «a  cnat  pe»  deroér  imier  ; 
tt  ne  e«M  f»  aeB>  ■!■§  devoir  •VPMWhr;  penduil  Imés 
loors,  il  resta  m  wmt»  -et  feailea*  initieim  le  fmctiaB- 
«aire  publie,  «fut  Mt'eeae  la  weleclioii  dn  pavillon  na- 
tional, subit  l'eutrage  de  l'ioteraiction. 

Les  officiers  du  iiord,  indignés  delà  conduite  que  l'on  le- 
•ait  *is-i-vis  d  un  iniiKi^lral  fratirais,  offrirent  à  ce  fonc- 
tionmirs  de  descendre  A\ec  lui  à  lerre,  cl  de  courir  les 
rli,iiii  i'-i  ili'  fr  (jiii  ]i-iiirr,iit  irnwir,  j|  lit  ce  quu  je  u'durais 
pas  fail,  Il  eut  U  sagpss«  de  leiusor.  Jo  ne  Touluf  pas  pu- 
blier le  hit  dans  les  joijmnui,  car  il  me  parai.iMit  compro- 
nictlri*  le  rararlèrc  d'dn  oflirier  de  rmlre  marine  nalioiiale. 
tcîi'T  i.itii.  j  .  ti  [inrlai  .lu  ministre  de  la  marine;  c'était 
«lom  l'amiral  KoiMiii-Ucsrnssé».  Il  eut  peine  à  m'en  croire, 
et  me  demanda  des  rensei^^nemenls  détaillés  que  je  loi 
foorms,  en  ajeutant  que  le  magistrat  de  couleur,  insulté 
par  le  gouvernement  espagnol,  était  en  France,  et  qu'il 
pemiaiH^eateiidre.  Je  ne  sais  qMlie  suite  a  ^"daiwée  à 
dltteeUdte,  et  c'eU  P^^^béronU  pour  «ak  mw  l'faon- 

^irieppe  <>*ee  MeMiat. 

Je  denaade  il  new  poomM  eoaflHt  q«e  l'on  interdise  i 
OTei^MlleaaiifM  piMics,  sut 
i  d^m  «aiaïAèrs  public,  de  descendre 
l  uillqiwent  i  caase  de  lacoulearide  leur 
fSfeu  et  sans  autre  raison  d'indignité. 

On  Irail»  avec  une  juste  sévérité  Li  cmulilotion  haUtenne, 
4fai  fait  dèffriic  i  iimi  linrtniie  lic  r^i-r  iilaiKhe  de  fnifsi'itrr 
des  terres  daos  l'Ile.  Opeodanl,  vous  le  vo]«b,  4a  légiila- 
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gnitétrtwMiiiiMlaîi 
eeas  Wawdie  de  leseber  le  s»!  sfTranL'hi. 

J*lnslste  donc,  d'iatant  plus  que,  à  part  h  gnesUee  dt 
dignité  iMtiooale»  il  y  a  ici  une  qncelien  de  jtnuce  à  l'in» 

teneur. 

Malheureu<;ement,  )>ar  un  système  qui  parait  ^Irc  tplin  ar- 
rêté, (in  a  ilrsiiiiié  presque  tous  le«  hommes  de  c<'uleur  qui 
unupaii-iii  de;  foliotions  pufelK)ui-s  dans  nos  relûmes ,  et 
l'iiTi  ili!>uiuc  tuu!>  Us  jours  ceux  qui  restent;  c'est  un  [urii 
diii„creui,  funeste,  que  je  déplore  de  touif-  1-s  rosde 
mon  ,'i  t  p,  que  l'on  m-  saurait  trop  blAiner ;  mais  rnllxi  l'ad- 
niirii-lr.itiLiii  |<arall  l'avoir  lri>uvr  Imii.  Il  restait,  au  noios, 
le  iiegiH'e  au«  nègres  cl  atti  inul.'ilres.  Mais  si  maialeninl 
ils  ne  peuvent  pas  aller  dans  une  cnloniç  >'iisini',  avii  U- 
quelle  1rs  Antilles  françaises  ont  ries  relalions  commeroa- 
les  ronstanles,  que  vent-on  qu'ils  derienncnt?  Par  le  fait, 
on  leur  enlève  encore  une  industrie  spéciale  pour  en  donner 
le  monopole  i  la  clasie  blanche. 

Il  y  a  beaucoup  de  muliktres  el  de  noin  parmi  les  bae- 
cbers  rt  les  négncianis  qui  s'OCCVpent  de  li  vente  des  iMi» 
liaux  ;  ■  rat  i^idcnt  que  tr*!!»  ne  pcofcM  eller  à  Pucrf»- 
Kko,  lis  icrant  obliges  de  l'edreieer  è  Icnn  ceaieartenlt  di 
la  'dâiaelilandw,  et  t|«e  cwnt-ci,  aécessaireaent»  c'est  dm 
l'oidre  nahirel  desdiaeee,  laor  l^nnt  payer  fort  cher  Itv 
entremise.  Je  le  fdpèla»  09  concentre  ainsi  vAritsbleaMBt 
dans  les  mains  d'iNie  ^tee  le  commerce,  l'induslrie  dé  k 
vente  îles  hestiaux  et  ôc  la  boucherie. 

.le  le  demande,  l'Assemblée  peut -elle  toWWrr  qu'on  in- 
teriliw  T'eiitrée  du  pays  .nlhe  à  des  eiio)t'ti8  français,  »oi 
aiiirr  motif  que  relui  de  t»  lemie  île  leur  p[>iiiernie?  I.a  cou- 
leur de  la  [leau  devenant  ir  r  i-i  d  indignité,  c"e«l  quelque 
cli'ne  d  iMOoi  à  notre  epuijijc.  IVe  t'iuli  s  lc^  nri«l'uriliej 
pimitilcs,  Il  plus  rldo  ulc  est  celle  de  li  piMti,  cl  l'un  nt 
p<'ut  raisonnablement  consacrer  un  privilcgt;  de  |x3q  pour 
m>e  fiasse  an  détriment  de  l'autre. 

J'insiste  donc  do  la  manière  la  plas  ptessaole  auprès  do 
GonvernrmeM  pour  qu'il  e^oecopa  de  fhiic  essier  oa.pKcil 
état  dp  choses. 

.Nous  IIP  sourates  pas  ici  dans  ta  média  lllmHoil 
à-vis  des  Etats-Unis.  Lorsqu'on  s'adresse  au  gonvememeat 
de  'Wuinghloii  pour  demander  réparation  des  cfaàlimetiU 
odieux  tfae  les  Etats  da  snd  impose  aai  citoyens  frauçaii 
nègres  on  iiHttttre9,1l  répond  qu'il  ne  peut  empêdier  id»  ai 
tels  Kuts  de  dire  les  lois  gtt'tt  leur  platt»  et  U  èlade  limi 
toute  espèce  de  réparation  I  donner  ;  mais  M  ce  n*(9l  fnk 
cas.  Nous  traitons  avec  nne  naticm  dont  les  lois  sont  nitl» 
tatres  ci  s  éi'  ndent  depuis  Msdrid  jusqu'aux  confins  de  soi 
empire.  Nous  pouvons  donc  lui  demander  des  modifications 
Â  une  loi  qui,  je  le  sais,  ciistedc  iciupe  immémorial,  mail 
qui  n'avait  |ms  <  U'  .i|i|.|iqut^  depuis  InngleiBps,  Ct  qu'il  n'f  a 
aurune  raison  il  appliquer  aujourd'hui. 

Vf.      i>R»:i«ii>KBv>  !!•  le  BBinietcedCi  afMfee  éfnn* 

gères  a  la  parole. 

Vf.  Ti'BifiaT,  minWre  d«l  affairtt  ((rangèret.  Veîsienr^, 
roa  ri[ionsc  1  l'honorable  M.  Schcelcber  sera  bien  simplei 
c'est  que,  malheureusement,  la  législalioil  ftinÇiiae  M 
pas  dans  les  posiessiolu  cspigoowi. 
M.  WMam.  Sa  étmuM  b  parole. 
SI.  B.B  ssnsraTBB  BiHS  «wAnsMi  :é«s«a«n(Ba. 
La  loi  espagnole  défend  l'introduction  de  tant  fcoBwne  de 
couleor  nir  le  leniloire  de  Pnem-Rico.  11  ne  nom  appar- 
tient paidechangerme  ligiilalioattiaflgire  esisbnle.  Tout 
ce  que  Ton  •  pu  faire,  on  t'a  fait  :  an  a  négocié;  on  a  Itm- 
mis,  k  diverses  reprises,  au  gotnemonent  «HiegMlj  tow  !• 
griefs  qui  avaient  été  socressiTement  pcvléa  a  cette 
ou  qui  avaient  été  dénoncés  par  noa'iptalek.thii. 
cenrutirci.  nicMiicurs,  qu'il  est  fort  diUicile  de  laîN 
à  un  finis  sj  lei^islsIiiHi,  et  l'honoraMe  M..ScilMll!heBO  ia- 
j'iniiiu  lui-mèniv',  loul  ii  ltieiiie,  qu'il  avait  éli 
«UK'tiUta-biiis  d'oUaoir  calte  ututactiuo 
Je  a'fei  paa 
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puissance  qui»  en  général,  protège  Mt  nationaux  avec 
^DBocil^  rèau^mêm,  mesticun,  l'AÎ^loterre  u'a  pu  obte- 
«ir  ceiU  aaUlfeoliMI»  H  cU«  a  Huon  abawUnné,  da  moins 
nltaii  m  fautanoM  dts  El«lMJaii  d'Amérique^ 

BlUM  à  din  «II*  MM  nt  lbffQni|H«  la»  bm  tObct»  pour 
MMaer  «ot  «ORiUQiltiM  dm  k  sitafttioo  de  nus  conci- 
lt]KU  de  conlenr?  ffoo,  menieun»  mus  coiuiitu^raat  ce 
qui  a  été  bit  dans  le  paMé. 

rBMiii<«o«.  On  n'a  rien  Tait. 
LK  namiiiTRb  ut.»        xtmu*  éTH.\mf^mm%m. 
Je  iQ\ii  deiuatidu  ^rJon,  iiiuusicurv  un  a  laii  quelque 
cb«5e,  «:t  j'ipporlerai  la  preuve  Jl-  ce  qui  aélè&ily,w  TAfr- 
ictnbite  le  Utisire.  [i^larques  (i'ap|irol>jii(Mi  ) 

Nou5  avons  comnii-uci'  iU\i  iifgiMîaliJiis  ;  elles  ont  été 
wities,  elles  seront  «  unlinui'es  ;  omis  je  iIkI»  <lir(>,  [ittur  élre 
juste,  qu'un  adauci>seijii'Ol  a  iU:  appuric,  eu  fait,  i  la 
îégishlion  de  Fuerlo-Kico;  on  a  admis  »oas  caution,  un  a  ad- 
mis, à  certaines  conditions,  des  bomiocs  de  couleur  littrcs. 
Eh.  bina,  c'était  cependant  contraire  aux  lots  du  pays.  Nous 
avons  donc  déjà  obtenu  quelque  cbose. 

Matolcouit,  je  cotOuinen^  i'Auemblée  le  désire  i.Uuk! 
«mil  —  Tris-liiwl),  et  avec  lo«t  1»  lite  possible,  ces  négo- 
dations,  el  dl»  m  dMloan  d'autant  plus  d«  bue*,  «i  «Ua 
tppoie  I  iatepdbliioadel'hMMiinUcprcoBiiMBt.  (Tw-biAl 

M»-litaiO 
m.  IMnaanl*  i  te  iiilwM.) 
rnukun  «MMtnt.  Ans  voix  t  —  Tool  le  mad*  m 

m.  «AiM.  Messieurs,  je  n'occuperai  [ta»  lM(g|in|M  h ICU 

boue,  l'Assemblée  doit  bien  le  prnsor. 

Tout  à  l'heure,  pendant  qui;  priait  .M.  .Schœkber,  j'ai  cn- 
teodu  une  voix,  au  fotiil  dt  la  salle,  »'ecri«r  :  «  «^>n'e!.l-i-t  que 
TOUS  voulez  i|ii<-  nuus  fassions  i  cela?»  Un  autre  a  dit  : 

*  Mais  ceci  ne  rcgaide  pu»  l'Assemblée.  »  Et  puis,  rnCm  ji- 
Tic  lu  il 'entendre  M.  le  suiiiistrL  des  alV.nros  clrjngen-s  qui, 
hrat  en  vous  faisant  part  de  soa  bon  vouloir,  vous  a  dit  c«ci  : 

•  Uti  .^r  ri  i  malheur,  c'est  que  ce  n'est  pas  la  législation 
frsBçalie  qui  rcgn<'en]Kspagne,  c'est  la  législaUon  espagnole.  ■ 

Je  ue  lu  étoiHie  jtas,  quelle  que  soit  le  bon  vouloir  du  dé- 
partement des  at&ires  étrangères,  s'il  appâte  SIU  de  paretUes 
considérations  ses  réclamations  au  gomtOMMinl  Mpagatsl, 
fM  ses  réclamations  demeurent  inrructueases. 

Maidnirs,  à  oM  des  législations  espagnole  et  française, 
R  j  a  une  autre  légisUtina  daiu  ie  monde;  il  j  «  une  Ugis- 
lalion  intcrnaliotak-,  il  y  a  l'appliceliM  frite»  «Bire  les  pays 
<Mi■i^  des  principes  da  droit  Mturél,  de  ces  principe»  tels 
fsa  la  civilbatlon  les  a  èlendus  et  pmillte.  Il  n'appartient 
9n4  in  paople^  4  eaoïe  de  sa  législation  toute  spéciale,  de 
tant  bine  dans  se»  relations  avec  les  autres  peuples  ;  el  je  ne 
doute  pas  qu'en  essayant  des  rét  Uiiiâtiim  sur  celte  base,  que 
M  réclamations  n'obtiennent  un  sucrés  complet.  i 

Entre  le*  nations  cmlisées,  il  y  a  unciiiiiri'  soun  •  au  droit 
internalion^l  que  les  c  -nvenlions  et  leslr.iites  :  celle  source,  i 
c'psl  l'iisanje,  re  sunt  1rs  iDuiuines  qui  ri.;ni'tit  entre  les  ' 
peuples  qui  ont  l'honneur  de  se  dire  i  lMlises,  coutumes  qui 
ont  fui 1 1  il,;  loi  surtout  chez  les  natiDij--  >  nuani'rci.iles;  et 
lorsque  l'Kit>jj;t>e,  se  ronduisanl  euvers  la  France  cuntrsi- 
•wnsol  à  toutes  \n  loi*  de  la  réciprocité,  ne  veut  pis  .nj- 
metlre  chci  elle  des  commerçants  français  à  «luse  de  leur 
couleur,  tandis  qoo  non»,  nous  admellons,  sans  distinction 
aucune,  tous  les  commerçants  espagnols  sur  notre  terre  fran- 
{ii*e;  lorsqu'elle  manque  à  ce  point  aux  luit  de  h  récipro- 
cité, il  Caut  bien  qu'on  lui  dise,  el  il  faut  une  cela  lui  soil 
oéclarc  non  seulement  à  la  tribune,  mais  de  la  part  d» 
«iùilre  de»  aftaire»  étranfiinis,  aa'ea  agissant  ainsi,  elle  se 
jUI  an  ban  de  la  dviliaalioii.  (ndainalion»  sur  quelques 
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Si.  u  9màu9wn,  M.  Sciualcher  deaande  U  pamln 
peur  une  autre  qucaUen  i  biie  à  M.  le  ministre  des  aAirea 

elrat^reSi 

aosBauiBUM.  C'est  pour  une  aalie  ^luestien  «ue  Je 
demande  U  parole,  nais  l'Assamblée  ne^  penNMn» 

pcre,  d'ajouter  un  Seul  mot  sar  oclle-ci. 

M.  le  ministre  des  afTaires  élrâii^ércs  vient  de  dira  quolc 
guHveruemcnt  anglais  avait  rt  nomé  .lu^  iii>Uii.  es  qu'il  fji- 
saitauprcs  du  c.iLiuLtiic  W'.ish liston  ]>our  obtenu  I.:  i  ;  ,i  me 
d'une  IcgislUion  que  M.  le  i^eneral  ilc  l.a  Ibtle.i  juslciiwjii  .ip. 
pelée  sauvage,  .le  dios  dire  que  c\i>i  une  erreur  el  une  er- 
reur iuljx»runle  .i  n-li  ^cr,  i  ,ir  si  M.  le  luinistic  des  r«iikiuiu 
evli  rieures  re>i.ul  d^ll*  lette  ulee,  lui-niéiUi;  ;itissi  pourrait 
criiirt;  di:>peusè  de  i-ontinuer  ses  deoiandt»  auprès  du 
gouvernement  américuin  et  priver  .^insi  le  monde  d'une  ré- 
paration qui  n'intéresse  pas  sculeoione  la  f-Vaiice,  mais  la 
civilisation  tout  entière.  Il  y  a  un  ou  deux  luois  tout  au  plan 
que  le  colonel  Mallicus,  envoyé  spceialeui«iti  par  l'APi 


oémcinil  pane  Mm 


igie* 
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terre  dans  U  Luuiskane  ou  U  Cirolina^  i 
réforuier  la  toi  dont  nous  nous  plaignons» 

Je  ue  dis  pas  qu  U  ait  encore  obtenu.  ^nall|We  eboae,  je^ 
Mil  Qpmbîen  c'est  diûiiitie,  je  ne  l'ai  pat  diisimuié  tout  à 
rksoM  mais  dil.<p«  l'Angletem  s'en  occnpe,  et  je  suis 
C0BTainctt.qae  SL  deilk,  pwsauces  aussi  contidtebtes  par 
leurs  foroesel  leur  menlité  que  1  Angleterre  et  la  France, 
insistaient  ensemble  auprès  du  gouverneownl  americiin,  je 
ittls  COimineu,  dis-jc,  qu'elles  obtieudraieal  ccrtaineiucnt 

qjuelque  cfaoïe. 
Cest  en  ne  se  décourageant  pas,  c'est<  en.  represenuni 

combien  la  civilisation  est  lilessce  par  T 
l'on  parviendrait  à  les  faire  rapporter. 
J«!  viens  maintenant  an  fak  ikiiii  ie¥i 

semblée. 

Le  U  juin  1816,  trois  haLiliuts  de  :Marie-Galjiid»;  enla- 
vereiii  vinj^l-irois  nèi^n  -.  qui  étaient  esclaves,  et  ies  vendis 
rent  i  Pucrto-ltici>.  Us  les  trauspuriùreiu  de  la  tàtiadeloi^ 

i  Ue  e>{iagQ  de  irauduieuseioeni,  en  violation  oon-ioul»- 
ment  de  l'Iiuinanilé,  mais  aussi  des  lois  écrite». 

Le  fait  lut  porté-  à  la  tribune  de  la  cbambre  des  dcpuli^ 
par  mnn  honorable  ami  M.  Paul  Uasparin,  el,  dans  laseanen 
du  i;i  juillet  I{ii7,  M.  Cillais,  alors  contiiiissairo  du  Con- 
Ternemeul,  répondit  ceci.. .  lliruit.) 

Je  supplie  l'Assembivo  de  vouloir  bien  m'enlendra  ;  e'eal; 
une  question  d'humanité  que  je  plaide  émuat  elle,  4|iMÂioa 
qui  a  d^  été  plaidée  pendant  les  dernières  sessions  de  la 
dnnhn  des  dépotés,  et  qui  devrait,  depui»  loâigiuuiia,  avoir 
aasolnUen.  ^aalcal) 

M.  Gallois  répondit  :  «  Dès  que  l'auliulté  a  été  informée 
do  ce  (ail,  une  infurmation  judiciaire  a  été  ouverte,  et,  de 
plus,  dans  re  moment  ci,  iiuus  soiuiuis  eu  ut^ociition.  ou 
pludU  iMi  rccLiiiiitiiin  vis-A-visdu  gouveriieotent  de  Puerto- 
Uiuu,  pour  que  les  rjcUves  ainsi  transportés  daus  celle  colo- 
nie soient  restitues.  iNous  pensons  que,  d'une  pirl,  les 
démarches  .lupn's  des  auti>rilés  espagnoles,  et  que,  de  l'  inii  i! 
part,  riostriK  nri  jiiilu'iaire  qui  est  ouvi-rie,  aucont  pour 
résultat  de  satisUire  a  la  juste  sollicitude  de  l'honorable 
M.  Gaspariii.  k 

Là-dessus,  M.  de  L'cacy  prit  la  parole  et  dit  :  ■  Dans  ce 
cas-là,  il  me  semble  que,  quand  les  esclaves  seruat  rendus, 
Ua.aHroot  droit  à  la  libatté  ;  si  on  les  reprend  pour  les  re- 
mirBttre  en  esclavage,  cela  me  semble  quelque  chose  de 
■nonatiueux.  Uu  doit  au  moins  Icuq  doniuir  ceUe^répasation.  » 

La  ministre  des  affaires  éiraDgèffs»  alsrs  a'éoin  i  ÛsilaU 
naneot,  c'est  l'inteaiion  dn  OMMamennalt 

U  oinistn  qui  parUit  élai»  ML  de  Montebelln,  J'hésite 
d'aulani  moins  à  rendre  eette  jnsiicu  h  un  adveatalw  poK- 
que,  que  cela  le  délerarinen  peujl-éiro,  aH  ea(  id»  A  inier- 
venir  dans  le  débat,  el  à  «ppuier  pffte.dn  In Mdontdb.  pré- 
position que  j'ai  l'honneur  de  dira. 


13i 

On  Toit  que,  dès  le  preater  BaMBl    ccUa  rMmlio» 

fhl  pli  rit*-  a  la  u-ibane,  le  tioaT«snMlcBl  eo  reeonnat  It  Jus- 
tice cl  pioluil  »ta  conrottn  pour' faire  rendre  lef  mailiea- 
IMX  aèirsàU  liUeru:.  Ikus  le  couraot  de  Ir<i7,  en  effet, 
M.  le  Ctpilaiae  Layrle,  gouverneur  de  la  Guadclimpc,  en- 
voya une  go^leiie  i  Puertu-Kico  pour  réclamer  les  vingt- 
trois  nègres  Trançais.  L'autorité  etpAgnole,  malgré  les  iu- 
Stan^es  que  (il  le  lieuLenaiil  Kolnn,  commantl-uU  la  goélette 
de  l'Eut,  ue  urul  pas  puuvuir  resliiuer  ces  vingl-irois  es- 
claves, et  denuoda  d'en  référer  an  cabifiel  <ic  Mailnd. 

IjB»  choses  en  étaient  encore  U  lorsque,  le  9  j.i!nicr  iBiU, 
j'eus  rh  .nneur  ile  reineiire  à  M.  de  Trai  )'  une  noie  uù  je 
lui  (lemaiidaii  île  >oiil'j>r  bien  s'orcupcr  «le  cctic  al(«ire,  et 
d'y  iiileri-ssi.r  \>i\  i'i)IU'„'ui'  des  alTaires  étrangères,  ce  qu  il 
me  prumit.  l'Iu^  i.iril,  dans  la  séance  du  3H  avril  18 in,  Je 
aaisis  cumuie  aujourd'hui  ruccasion  de  U  <lis(  ussm:)  du 
budget  pnur  rajipelcr  l'xffiire  à  M.  le  minislre  ilts  allai res 
èUangèies,  qui  vuulut  Ineri  me  repinire  en  tes  tenues  : 

«  Il  )  a  p«u  de  leuips,  j  at  «dresse  à  mou  <  ulii'^'ue  des 
alTaires  étrangères  une  invitation  à  insister  do  n<iuve.iii  au- 
près du  gouvernement  de  Madrid  pour  que  cette  iniquité 
soit  ri'parée  le  plus  promptement  pu>Mble.  Je  puis  assurer, 
ajoutait  M.  le  miuislre  i  l'honomblo  prcupinant,  que  je  ne 
négligerai  rien  |>our  obtenir  la  satisfaction  qu'il  me  demande.» 

Âhigrc  ces  témoignages  de  sympathie,  rien  ne  fut  obtenu. 
Je  revins  donc  à  la  charge  dans  U  discussion  du  budget  de 
18  >U,  et,  cette  fols,  je  m'adressai  encore  à  M.  le  ministre  des 
alTaires  étrangères,  qui  vuiilui  biea  tue  lairc  cette  réponse  : 

•  J'ai  recherché  dans  les  documents  de  mon  département, 
et  j'y  ai  vu  que  mon  prédécesseur  avait  déjà  cent  à  c»  sujet. 
J'êi  écrit  i  JkUdridi  al  j'ai  le  regret  de  dire  que  la  répont* 
B*t  |M«  été  Mliffiiiataie.  Je  me  suis  emprcas«  d'étabUr  lei 
dffWl»  lies  négrea  dent  oo  parte ,  les  torts  de  la  perso  une  qui 
l«| avait  vendue  ou  transporté».  J'attends  les  résultats,  j'es- 
père pouvoir  las  Sur»  eunnaltue  d'ici  à  peu  de  tenpi.  » 

Votti  lo  voyei,  tom  las  miniilns  sueceisIveaMal  ou  re- 
coann  In  inUt  des  mallMnimH  pour  lcsi|uels  Je  pude  cu- 
nm,  et  CMf  utM  dont  ils  «filant  été  Tictinei. 

RnHuy  vura  ta  wwmiMMiaamni  du  nan  dwniefi  voa  piti- 
tlmi  partant  ttC  liguatures  d'faabllanU  de  la  Ponito4-Pitî« 
fli  da  la  Basse-Terre  ^Guadeloupe),  suppliait  l'Assemlilée  d'io* 
lutvenir  pour  délivrer  des  infortunés  dont  luut  le  monde 
façonnait  les  droiu  i  U  liberté. 

«  Nous  venoos,  ■  disait  la  pétition. . .  (Interruption.) 

Je  supplie  l'Assemblée  de  m'entenilre;  je  lui  p^rle  d  une 
question  d'humanité  qui  a  doj  i  tuu(  he  la  chumlire  des  dé- 
puté». J'iirk'i  '.  pai  '.ri-  ! 

*  Nuus  vcuous,  au  luiin  de  1  liuiuaiiiie,  joindre  uus  Sulttci- 
talions  à  celles  des  abolitionnistes  qui  ont  pris  l'iuiiiativc 
daiu  ce  gr.md  acte  de  justice,  pour  obtenir  des  représentants 
de  la  France  la  libérali>m  et  le  retour  dans  leur  patrii'  de 
vingt-trois  nuirs  français  qui  géoiisseol  encore  dans  t'escla- 
vage,  malgré  l'acte  solennel orteBmlpatiail  qoi  a  été  pro- 
clame dans  nos  c<jloniei.  ■ 

Je  viens  demander  encore  un<-  Tus  à  S\.  ,■■  uunistrudes 
affaires  étrangères  s'il  s'est  occupe  de  celle  .illaire  et  s'il  veut 
la  poursuivre. 

Il  tsl  iinpussilde,  si  l'on  iiièiie  i  cs  iiég()i:iations  avec  fcr- 
mité,  qu  on  n'olilienne  [wj  une  solution  sali^faisaute,  car 
ou  ne  |i<:ui  pjs  croire  que  te  gouvernement  do  Madrid 
veuille  se  faire  le  recéieur  des  trabun d'hoOBUHa ipie  nous 
avons  eus  dans  nos  colonies. 

Je  sais  que  la  difiitulté  a  été  portée  devant  la  cour  de  jus- 
tice de  Puerto-Uico ,  après  la  visite  de  rufticicr  qu'y  avait 
envoyé  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe;  je  aais  que  la  cour 
de  justice  a  décidé  que  celui  qui  avait  transporté  les  nègres, 
a'élant  tait  naturaliser  espagnol,  était  sous  U  protection  des 
luis  espagnoles,  et  que  l'autorité  ne  pouvait  rien  dans  oes' 
ciKOUMauces. 

Ja  erais  néanoieiiis  qn«  si  notre  GouvesMoicnt  «ail  agit 
' ,  ilpaum  laudiucai  MiiiA 
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Ainsi,  par  eicmple,  on  poumil  kttaclMlert  car  kalMMi- 
■iss  cfiminalt  qui  lea  OM  timiparléa  ont  éli  cnndannlip 
par  iei  Iribunaiit  de  la  Gtiaddotipe»  de  desi  ana  è'ilx  ans 
de  prison  ;  et,  outre  cela,  à  une  amende  fUi,  je  eraii, 
lèvai  10  ou  tVW^<  Cette  aiAendtf  poomlt  cerlalnemeal 
être  consacrée  au  rachat  des  victimes. 

Si  l'AMemblée  croit  queje  doive  m'en  tenir  li,  je  n'insis- 
irrai  p.Ts  ;  mais  si  elle  le  ()erinrllail,  et  .si  le  ministère  n'y 
metlaii  pns  d'ubsiacle,  car  je  désire  avoir  tout  son  concours 
cl  sa  hunne  •uiunté  dws  célla «flaire^  je  pnpoaaraÎB  Tonha 
«lu  jour  suivant  : 

•  L'Assemblée  exprime  le  désir  que  le  GouTernement  tasse 
les  plus  grand»  efTorts  pour  obtenir  fa  restiiulion  des  vingt- 
trois  nègre'  français  Irinsp'rléi  frnullulell^en^enl  de  Varic- 
G.ilanile  à  Viè^ue  en  juin  IriJt),  et  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

I. 'Assemblée  voit(|u'il  n'y  a  là  aucun  blAme  pour  ce  qui  a 
eu  lieu  Jusqu  u'i;  elle  donne  siuleuienl ,  par  un  onlre  du 
jour  comme  celui-là,  plus  de  forr-  i  i  n  riisii n  ;i  iir  "suivre 
les  négociations  qu'il  peut  avoir  entaiiues  sur  eette  matière. 

Vf.  1.1!  .vii^iirrnis  »BUAVr%iHK«  ^THkMfiàtMBU. 
.Messieurs,  le  fail  Ire^-re^relUble  qui  a  rvcill"  la  Sf»ltiritiide 
de  riionorable  .M.  Schi^lchcr,  n  evi  pas  nouveau  ;  il  (laie  de 
18iii.  l>epuis  ce  temps,  tous  les  ministres  des  aiTairos  étran- 
gères qui  se  sont  siKccdé,  ont  conslanaenl  mis  loua  leors 
efforts  i  amener  la  réparation  de  cet  acte  d'injustice.  Lea 
négociatioas  ont  été  constamment  suivies,  ei  j'ai  vériSé  ce 
matin  que  mes  honorables  prédécesseurs,  au  commence- 
ment de  {ih\,  s'étaient  eaeore  occupés  avec  une  vive  solli- 
citude de  cet  objet.  Tout  ce  que  le  Gouvernement  pouvait 
(aire  a  été  fait  et  sera  continue.  .Mais  si  l'Assemblée  a  des 
ordres  ptas  spMa»,  plus  poeiiifs  à.  oc  donner.  Je  suis  prêt 
à  le»  accepte.  (Viès-liica!  iris-tden  )) 

Si.  mm  vaMiMM*.  M.  Srhvlrber  propose  4'«tdra  du 
jour  suivant  : 

«  L'Assemblée  eipriiM  la  délir  q^e  le  Gonvemeincnt 
fasse  les  plus  gramu  dfofla  pout  Obtenir  b  restitution  dt 
vingl-troia  uigres  français  transportés  frauduIfluscoMBtda. 
Maria-Gaiaade  k  Vièquc,  en  juin  I8i6,  et  passe  i  l'ordreda 
Jour.  • 

Ffuswurt  Montrci  d  draiff •  L'uidn  du  jour  pur  et  simyte  I 
rai«MK»«.  .M.  le  nlnlatiu  acoepie  l'ordre  du  Jmn 
m.  viavHinw-MSvatMai.  Après  la  dédaralinn  dn  dM« 

nislre,  il  n'y  a  plus  rien  à  dire, 

A  dnitt.  L'ordre  du  jour  pur  cl  simple!        ,    .a  il 

<i.  i.vi  PKRHiiiBVT.  On  demande  l'ordre  do  joÛf  pPf. 
cl  simple.  Il  a  la  priorup  ;  je  le  mets  auv  vois. 

iL  Mrdfr  du  j'iur  pur  -jI  sit;)',>!e  es',  adopté.) 

n.  t>RRi«ii>B!iT.  Je  uicLs  aux  voii  le  cinpilrc  rela- 
tif au  service  colonial.  ■ . 

Ri.  cnatti.cu  atoriM.  Monsieur  le  président,  il  n'y  a 
pas  inrml  res  présents;  il  me  semble  qu'on  poamlt 
renvoyer  à  demain.  (Oui I  oui  1)   •  . 

M.  LU  mséauMiuv.  La délibéralioii  ail  conlimiAe  à 
demain. 

(M.  la  préiidani  danm  laetaw  da  iWro^n  éèar.) 


Jfjr.  Lawnt  dt  {l'Àrdicfu),  K.  TIWAsrt  «f  fllMMj  dépo- 
sent une  proposition  tendant  i  la  levée  de  Télul  da  iiaB» 

dans  le  département  de  l'Ardèche. 
L'.iisemblée  se  sépare  i  cinq  heures  et  demie. 

—  Le  dépouillement  du  scrutin  dans  la  sé«o«>e  d'hier  si- 
gnale, au  nom  de  M.  GusUve  de  Beaumont,  un  bulletin  poMr 
et  un  bulletin  oaiiir«.  L'bwnoiabie  owailM*  noua  prie  du 
coosuter  qu'il  a  volé  pow  la  dSWlttmB  iMlW*  dit  JMR^ 
rdauri  la  loi  du  3 1  mai. 

—  M.  Joiigneaux  élail  présent  au  moment  du  vote  fflaltf 
aus  catiusium  du npparida  M.  Qtocuiii  dédara  aroir  cra 
devoir  I  ■  ' 
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fin»  BU  Mum  16 


MVMJUUr. —Mptt      pttitioM.  —  iDierpeUations  do  M.  Charles 

I.a?Tm*iw  ■  M!i  Ch«rli»*  l,ni^r.\n(;L'.  1«  miiuittn!  A"  I  inti' ri.  nr  ■•l 
lUditr-Montjiu  L' Assomhn  i'  [nsso  4  l'ordre  du  Juin-  —  Hn|  ]ir,rl-'» 
<k  U  vea^»qtutnèine  et  de  U  lîea/H-mA  commission  d  initiatirv  par- 
InDMUîrs,  «ur  k*  pronoailioiu  (««cenMDt  le»  cleclions  i  MM.  de 
Monligiiy  at  Sauv«iro>B<rtbél<iiiiy,  ripporteiu»)  :  MM.  EhuimduvI 
An^,  Victor  Lelrtae  e<  Venignj.  Renvoi  i  la  <<u(Btni*sioii  d'ad- 
nînutralioD  int^eare. — Ilapport  de  la  vinj^t-qiwlrx^a  roininis.âc<n 
ij'lfii!i*tiv<>  parlcmfntaire  «ir  lu  [ir<ipnitlion  f1"  MM  rlo  Paii^t.  Rifa 
cl  Li>  flij,  rt'lati^r  au  droit  dn  rt'qui>ili  >r.  du  jir".''siLl(^nt  dt'  l'Assriii- 
WM  (U.  Vit«l,  npportoar)  :  IIM.  Jo\j,  It  inmi4tr«  d«  U  guerre,  la 
j^nl  L«  FIp,  LÊtnmm,  niiiMlii  4m  Uwmx.  |«Mioi,  «t  «to 

T«(U]f. 


MmiteliInKlii 


n.  trciMT  (oo  ■•m»).  J'ai  l'honnm  de  dé;  r  sur 
luitàu  de  l'ÀMemblèe  uoe  péiilion  signée  pir  un  grand 


Ici»  diprlf- 


Doœbrc  de  ciloyMl  4m  h 

mtnl  du  Nord. 

Les  pétilidTinairt^  i^cninn  lrr  i,  .n(  nom  de  la  souYcninelé 
do  peuple,  au  nom  de  la  coa»tiiuiion,  au  nom  delà  paii  pu- 
bNqoe,  le  nppelde  la  Iqidn  SI  mI  «t  tofitaMitMawolda 
nflrage  universel. 

■  ■  fiii.i.«no.  J'ai  rbonoenr  de  dépoter  sur  le  bureau 
de  rAsserablée  trois  pétitions  des  communes  ilc  l-agny, 
PompiMiiic  et  Thor^ny  (Seinc-el-Mxrnc). 

Lm  pèiitioitfuiinrs  demandent  le  r!ii>ppJ  iJe  ïa  In  du  31  mai 
<(  le  rélablissement  du  sufTrage  universel. 

mm  HBU»rai>(«-nMaii:NDMBrr.  Je  dojxisr  sur  le 
bWMo  de  rAssemblée  une  pétition  de  M>1.  le;  einpioves 
de  la  recette  générale  et  des  receltes  particulières  du  dépar- 
teneot  du  Finisière,  tendant  k  solliciter  la  faveur  de  se  Irou- 
nr  coMpcte  iIwm  te  CMlr*  du  penoonel  qui  jouirait  da  bé- 
bHm  d»  1»  tei  mr  Ici  peoalmitda  relnlle. 

llinRrBU.41IOMS  DK  H.  CIIVHUS  LAGIIAIIGE. 

ïïM  vniaavBMT.  L'ordre  da  Jour  appdla  tes  ioter* 
I  de  M.  Charles  Lagrange  au  misillfe  de  IlÉléfiaur, 
IM  1<*  rtanioM  ékiictonlai. 
U  ftnO»  cMl  M. Gharias  Imgrmgt. 
u.  «aiMabu  uaiMiMkB.  Vous  tavet,  mcailaiin, 
ndia  brga  part  la  loi  du  31  oui  a  taissée  à  tes  aabnts  da 
Aris  dana  le  sulBruaa  aDlvafaal.  (Mrwà  dndtc.  —  Brait.) 

NUM  atèn.  Sir  te  nombi»  de»  éke- 


.H  u'j  ■  «M  km  Irab 
CM  poa.1l  lewr  était 


Ki  lantM  pliu  d*  nvpHmfc. 
Mmie  d*Mpéwrip»»  tonfu^ma  éktt 
itll»  h  ttStUt  partia  d'entn  eav  tmqoels  «oM  ava  bien 
voulu  octroyer  le  droit  de  rester  nie luhrei  du  souverain, 
pourraient  se  rHialr  librement  pour  préparer  cette  élec- 
Uoo.  Je  connais  parfaitement  et  la  loi  de  juin  1819  et  celle 
de  185o-,  je  ne  les  Juge  pat,  et  Je  satf  qne  m  lois  peuvent 
fcire  peter  sur  les  réanions  ol,?.:  l'ir.ili",  ,:li-'s  n-.f-inr^  la  défense 
4|Bi  est  Imposée  aux  réunions  ordiuaires  des  démocrates. . . 

xm  .  .       .   ., 


Mais  ii  n'en  ■  si  pas  rte  mfrnie  pour  les  comités,  et  la  preuv^ 
c'est  que,  si  les  mrilés  électoraux  d'une  certaine  opinioa, 
de  rnpitiiiin  rejniiilii  aine,  si  w  mmilès  ont  le  privilège  de  oe 
[kis  p  .uvoir  se  rriir-.ir  pour  a^i-er<•ur  les  candidats  qu'ils  ont 
3  présenter  ou  i  ne  pas  préienier,  pour  délibérer  ad  moins 
sur  (  elle  quejiion  as5<  i  grave,  vous  m'accordcm  bien  ça,  || 
n'en  est  pas  de  même  du  toat  pour  les  onaiitèt  qni  ont  potr 
but  d'amener  uo  candidat  peu  NfMÛkaia.  (Rires  a|yi«hn> 

tifs  i  gauche.) 

J'ai  dans  la  main  une  circulaire  signée  par  an  monsieur 
Tarbé  des  Sablons;  celte  circulaire  s'adresse  probablement 
aux  électeurs  bien  pensants.  C'est  dans  la  preaitère  lé((ioD, 
et  les  convocations  sont  ouvertement  annnoeèr^  il^-onfev« 
tement  annoncées,  et  cela  commence  ainsi  ; 

«  Du  lundi  10  an  jendi  18  novcaibre  (neat  sseiBHs  «a 
tamrdt  aH;o«rd'*a<,  BOUS  n'avons  pas  encore  pn  obtenir  qaa 
noa  eoaités  électoraux  soient  réads),  du  lundi  lu  aa  Jcaitt 
13  novembre,  ces  quatre  joart  aenMit  employés,  par  lee  dé- 
Mgnés  aa  eoailé  central,  à  ennaidlo^  «onronaéawnt  anx 
art.  20  et  II  des  statuts  dn  8  Jentlar  IKi,  les  comités  d'ar» 
rondlssanenis,  die  miartleit»  de  sections  et  de  conmaan»  snr 
bs  choii  dci  ttadianlii  ■ 

Et  Mb  ^  eontiann  :  «  fendredl  14,  rianion  du  comité 
central  à  mnif.  Amedi,  etc.  •  Ainsi  de  toile. 

Je  ne  sache  pas  qne  le  préfet  de  police  ait  onvovê  des 
commissaires  pour  s'opposer  i  ces  réimions-lè.  Il  n'éri  est 
pas  de  même  pour  nous.  IVijJ  irnis  fuis  le  romiié  l'Iecioral 
démocratique  a  essayé  de  se  reunir,  cl  trois  foi»,  de  par  les 
ordres  de  >l.  le  niinisirr  de  l'inléricur  ou  de  ses  agents, 
soinmnll<in  leur  a  cle  f.iile  d'avoir  à  se  disperser  ou  Uico  de 
délibérer  devant  la  piilire.  (Mouvemeri.  lU  ont  cru  qu'il 
était  de  leur  dignité  du  se  retirer,  il^  l'ont  f.iit,  et  ils  ont 
bien  fait.  iVlais  je  demande  si  on  a  aussi  bien  fait  en  les  em- 
pêchant. Oli!  je  ne  veux  pas  ruser  aver  ii  |,,i,  je  ne  veux 
pas  diKuter  cette  question  en  avocat,  v  us  ^iri  bien  que 
je  ne  le  suis  pas.  Ce  contre  quoi  je  pruU  ste  est  une  injus- 
lii  r.  Vous  le  savei  d'avance,  vous  le  savez  tous,  personne 
de  vous  n'en  dfvule-,  c'est  trop  clair  pour  que  je  cherche  i 
le  prouver  :  (jn  ne  prouve  pas  l'évidenfc. 

Mais  je  me  demande  seulement  les  intentions  qui  ont  pu 
dirter  celle  conduite.  Voili  re  qui  est  grave,  et  d'au:anl  plus 
grave,  que  les  drconslances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons sont  graree,  tria-gnrcs;  rons  te  sastc  aaisl  Mea  qna 
moi. 

l'  abord,  voilà  qu'on  pense  aujourd'hui  seulement  i  or- 
donner une  cUm  ti on  pour  remplacer  M.  le  général  Miignsn^ 
dont  la  démiftsirin  est  donnée  depuis  bien  longtemia^  et  OB 
fixe  cette  élection  au  SU  novembre.  Et  puis,  on  annonce 
cela  la  veille  d'un  message  qui  propose  le  retrait  de  la  loi 
du  31  mai  ;  rien  ne  preuail  donc. . .  Et  malgré  te  préssnlâ* 
lion  de  ce  message,  malgré  l'urgence  incontestebte,  paiM|n» 
l'élection  doit  avoir  lieu  le  ^o,  ou  s'oppose  aux  réunions 
électorales  démocratiques  elon  pousse  aux  autres.  Pourquoi, 
et  dans  quelles  intentions?  C'est  ce  qiieje  vatecbercMra 
me  denunder. 

A  travers  mille  insolences  contenues  dans  ce  message,  | 
Fadrewe  de  toutes  les  parties  républicaines  de  celle  Aisent- 
blée,  ta  niliea  desquelles  on  annoDfalt  I  son  de  trompa 
que  pertmit  In  cnneeDit  de  le  aodété  se  dftpoasnt  4  vna 
IcTée  de  bondiers,  que  l'on  a  Tmil  snr  enx,  que  la  société 
est  sur  an  volcan,  qae  rananMa  est  i  nos  pnrtes,  on  pro- 
anse  quoi?...  U  retrait  de  h  tel  du  31  mai ,  non  pas  i 
toit  eenainemeat,  bien  ft  mImb.  Cett  par  trop  vni  ;  mais, 
ben  g)d  mal  gré,  à««e  aa  asn  h  volonté  de  l'obtenir,  c'est 
caeofe  une  ebeae  doat  Je  suis  I  douter,  après  avoir  entendu 
plusieurs  detorganmdn  Gouvernement. 

Ainsi  nous  roRspinu,  toute  la  partie  républicaine  de  la 
nation  conspire  ;  mais  où?  mais  quaml?  mais  pourquoi? 
Pour  avoir  autre  chose  que  la  lU-fiubiique  peui-éire?  Je  ne 
le  eroi»  pa*,  ni  vous  non  plus.  Mais  faut  il  que  Je  vous  dise 
qui  conspire?  Vous  le  savet  bien,  vous  tavet  bien  que  Je 


Digitized  by  Google 


ASSrMHl.EE  NATIONALE  LÉGISIATH^. 


n'ai  rien  à  vous  apprendre  que  tous  ne  sarhiei  comme  moi. 
Vom  s.ivi'i  liicii  i|ut.'  ce  n'osl  pas  ilaiis  ilt-s  soriétés  secrèlcs 
où  la  pulice  a  plus  socivciil  que  tious  l'oreille.  On  coinpire 
au  gr;)ii  I  jour,  à  haute  J^ini  les  revue»,  d.ins  les  salons; 
et  les  consignes  sont  promulguées  cnrremeDl  (Mr  U  (presse 
bteh  penunte,  |iar  celle  [>resse  en  p.irtir  suldé«  |lir  le  Gott- 
Tememenl,  par  le  hudgcl,  en  déliiinive. 

Des  aimalilrs  proclamations  de  celle  excellenle  presse,  je 
vais  TOUS  offrir,  qaelques  éohauUUons;  la  chose  eo  vaul  la 
peine. 

Voici  ce  que  dinit,  Tautre  soir,  rrnton  de  la  Cdte-d'Or  : 

•  t>e|Miis  jilasiears  mojs,  quand  un  assassin  est  arrèlé  par 
lei  agents  &  te  force  paUk|ii^  quand  un  miaénble  est 
ooQttmné  par  on  tribuMl  qialeiMiqM  pMr  «ol  qualifié,  al- 
loifalà  la  pwkart  «u  tout  autre  crime;  quand  do  forçat 
.ètadi  rctoiMM  «nue  ka  mains  de  la  leodarncrie,  leur  pre- 
aHitn  parole,  leur  prmilèf*  rifleiioa^  leur  preniète  ■ 
met  cal  edM  :  —  Jé  Tona  atlcads  1 11152  !  » 

Mol  aussi,  je  vdus  attends  en  1852  ;  et  cependant  Je  ne 
fuit  pas  un  assassin,  ni  mes  aoùs  noo  plus.  (L'orateur  Mi- 
gne  du  geste  la  gauche.) 

Je  conlinue  : 

•1  Kh  bien,  ces  bravos  gens  li  uni  miMjn.  Ils  ont  trouvé 
le  verilable  cachet  de  la  i  .uuliilaUire  ileiinunliquc  de  18.S'J. 
Tous  les  pensionnaires  de  Tnul'in  et  dp  lUesl  regardent 
1/1.  Le<lru-llollin  rumine  un  ileini  Dieu.  Fous  les  maufais  su- 
.JetS  de  Frauce  el  d'Alt;irio. . . 

A  q'turhf.  l'ius  liaul  !  iiii  n'enleiid  (ns. 

yt.  4  iiAui.»a  i.««.iiA7tt«»..  Mais  écouln }  Je  DU  puis 

pas  me  (aire  une  nouvelle  «uit.  (On  riU) 

n«TBMBv  ■oi.-KuoM.  ConsialH.qae  c'cat  à  h 
gaucke  que  l'orateur  dit  :  •  Ecoules  !  > 
/k  gaucke.  Nous  taxilêM;  nala  on  ^it  trop  de  bruit. 
c«Àéa.B«  ViMimÀràia.  •  .  •  .Tous  les  nuuvais  su- 

ceui  qui  sont  capables  de 
qui  ôe  aodl  cApabIcs  de  rien,  tous  les  né- 


■1.  wim»mmMm  Mtmmmmmmm.  ■ 
Jeta  de  Praoee  cl  d'Algérie,  tous 
umt  cooâflM  ecm  qui  oe  aodl  cApi 


godanla  ruiu^  à  qwl  il  bat  dà  positions  o'ffleietles  pour 
'édwpper  I  te  totaère»  Ion  lea  eadiilirox  sans  foi  ni  loi  que 
,b  cràdilé  déavra  «t  qnclt  Me» 'é^Dtrui  jaunit,  tout  «  qui 
erânlliie,  «o  «a  iiaàl,  la  lie  et  reicrément,  plue  aujour- 
.d^i  que  cet  «apelr  :  que  Ledni>Bolllo  ou  Nsdaud  soit 
^mmé  pour  (aire  tomber  i  lliHtant  toutes  lea  barrières  so- 
'dàles  qui  s'opp<>senl  à  la  réaltiattolll  de  l«art  convoitises.  • 
C'ett  signé  Belley. 

fit  dans  le  Courrier  dr  la  Gironde  on  lit  :  [Ecoulez  ceci, 
.jaieSsieurs ;  c'esl  là  qu'est  In  rinisiilralinn.; 

•  Il  a  qu'un  seul  niDjeu  d'en  tinir  aver  ces  bandits  so- 
daux. . .  X 

Nous  sommes  des  liandils  soeiaux,  messieurs!  Kirej  i 
'droite.) 

•  ...Il  n'y  a  qu  un  seul  iun',111  d'en  linir  ivec  celle  bunle 
ithand>ii  mcmux  qui  (hiTiliF'nt  à  détruire  te  Société,  à  ta 
tuUre  au  pUlage,  afin  ti'aioir  pari  au  butin.,,,  FUtCS-leur 
Toir  . .  • 

S l'orateur  bésile  00  peu  dans  m  lecture.) 
tuttuintoùc.  Continuez! 
CHAUM  L'iaspreiasioa  du  joamal  est 

1  oen  pnèa  aaari  beone  qM  k  aljle  et  lea  pawiai  «ont  hooo- 
rables. 
Je  reprends  : 

'■  . .  .Faiies-l0Hr  foir,  enfin,  qa'ib  ne  loat  qa'ue  Mknée 

èmUénîUa.  èt  qu'il  dépewl  de  vom  de  Ice  iummTEt 
im  à  eaflt  I^UUé  qui  rons  ^réeecRp^  r^berve i  et  witi- 
éhimnMt  ptmrdtêUmfiwtlthmu—  Crugy.  • 
Alai^  vous  Toyex,  meiaieun,  ceoibien  laa  bonnètcs  gens 
OfK  de  respect  pour  ce  que  rem  considérez  comme  ce  qu'il 

Le  de  plus  sacré,  k  légalllé,  la  loi.  Ceu\-l.i,  ce  nVsi  pas 
ns  une  soriété  secrète  qu'ils  consinrenl,  e'esl  au  grand 
Jour,  vous  le  vuyei  bien,  cl  ils  sont  protégés,  parlaiteinerit 
protégés,  el  je  ne  rous  en  fais  pas  mon  compliment.  Mais  ils 
M  M  InimM  paa  tt. 


oh!  il  y  en  a  qui  ont  un  Style  encore  plus  toochanl;  \t 
ne  vous  parlerai  pas  de  télui  de  M.  Roraieu;  vous  le  ton- 
naissez  bien,  vous  le  connaisse!  tous;  je  n'ai  [as  besoin  de 
TOUS  lire  Spectre  rougt,  ce  n'est  pas  Miliaat;  de  vom  np- 
pelcr  ce  eaueliemar  funèbre  qui  a  sans  doute  p»"M-  sur  beau- 
coup de  vos  nails.  Mais  je  lusse  de  cdié  M.  Homieu.  Ke  ia- 
tex  ceci  :  »  .V»u<  voulant  le  tnaintien  dr  la  Ini  du  31  mai,  It 
rMrrlion  du  Pr^fàlrM,  -el  eenpèeher  nue  sssemblte  quel- 
conque de  s'ériprr  en  conretitinn...  »  (8'adressant  an  tûli 
droit;.  Vous  voilà  dénoncés,  mes  bons  messieurs...  (On  rit.) 

k  ...  Atin  d'allciodre  ces  résuiuts,  nous  sommes  résot« 
i  euroher  contre  l'émoale,  el  i  fmiUr  mmm  pMa  UtaitMm 
à  l'Me  éttqUtU  m  trtit'tmhuhttr  Nofr*  «etoiil/.  Nom$  1*  r»- 
mfnvM  pas  mAne  dnani  un  18  brumaire,  el  mut  amutilt- 
roM  é  ùmit^NapolM  BaMMW  étHtmlTtr  la  M)MiN<!pw  la 
joar  «à  die  eHâÉan-de  aéMHr  une  d*  Ma  maHeiia.  •  ^ 

Gm  iipéfwiM  M.  MfAàk  1  «b  1  — %M  > 

i  MTC'ett  fort  {olI  I  ' 

m,  CHABB.n  a.%»iSA!iSB,  *t  ioumanl  vtrt  h  tauesè 
si^ffl  Jf.  Jetg.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  n'est  pat 
de  notre  collègue  nu  ii  s'akii...  (Noureaux  rire».)  Et  puisai- 
core  :  ■  ...Oui,  i  n  i  ms  que  Louis- Napoléon  ntd^ 
mrnlira  aucun  de  i-  unini  Joil-  :  je  ne  sais  pas  <;i  Boulogne 
et  Strasbourg  sont  •  i  uipris  tl.H  >  .es  si  vigoureux  .inléi'&ieott 
tUirc.sl  ;  je  crois  que  oui;  vous  .illei  vmr:,  et  qu'il  se  tiu- 
vieridra  t<iujours  que  le  18  brumaire  fut  une  do  ;i[ti>  Mlu 
pages  île  la  ciV  ilt  >.m  oncle,  dont  iri'(t  fr^^pyi,  aiu  a|i(ilau- 
disMMtieiits  di-  la  l'rancr,  une  réputdiqiic  délestée.  »  V'uUil 
(Rires  ironi|U'  >  ,i  droite.) 

C'est  du  Jfc»ioria/  6or(f/'faii^..  Ça  tenl  son  fruit. 

V»  mtmbret  à  gauche.  Et  il  ■Mallfi' fie^ HtUce^dp 
publier  éete  Impunément  ! 

m.  c«BA«i.>«  i..«eMAneK.  Uh  !  11  n'y  a  pM  da 'MUb 
tre  de  te  ioslice  pour  le  Mémorial  bordelais. 

]e  conlinoe. 

•  La  RépdbttqtpilB  eil  Me..«Me«ar  «ont  ta  mtiNeiMih 
D  moyén fie  UMr, K  ««k ^SuÏMe,  A  dMt  M tuef^b 
«anfour  aawi  caite  rtgamr  4»  ifaW  q|r«Heaul» 
remeoMali  aéi1eeafeiiieh(-éteblh.'Lë^Mde,  Mnfqneimlia 
de  la  nation,  <^est  de  se  sauver;  sur  tto  nitsfla«'t»«l-àâîb> 
gouiïrer,  ou  m  rtgarde  pat  tant  à  la  UseipUnt...'» 
À  droite.  Oh  !  oh  ! 

Bi.  (  H  4RLKM  t.  ft«HASI«iR.  O.  I  eSl  dU  Ktylè'^le  Ttll- 

tuMée  natiiituile  ne  prcnei  pas,  messieurs,  reh  poor'VOiis); 
ce  n'est  pas  l'avis  de  !>!.  le  miniMre  de  la  Ruerre,  qei  ar- 
doniie  avec  tant  de  raison  k  ses  troupes  d'avuir  le  plia  flO* 
fond  resfpecl  (M  ur  la  discipline.  (Hilarité  à  droite.) 

Seulement  je  rcj^rellc  qu'il  ail  oublié  irajotiier  :     .  (  ! 
voir  surtout  le  plus  grand  respect  pour  la  loi  et  pour  U 
constitution.  «  Maintenant... 

A  droiit.  Ataes  1  aasee  I 

M.  rai%asa,B(a  Bja«B*MaB.  Pardon;  non,  ce  n'est  pu 

assez.  Vous  ne  savez  pas;  il  Tant  bien  écbirer  M.  le  ministre 
de  la  justice.  Je  vous  donne  la  date  et  les  noms,  e^!^né. 

Je  vais  terminer  par  ce  pétil  mot,  ce  sera  le  boaqoCt  : 
•  Pour  compte,  ce  que  Je  rrjrreUe,Je  l'a  roue  franebeniaW, 
c'est  qa'on  n'ait  nu  lamé  /ton  Btt  ftiu  m  et  qnte  -n'iat 
pas  ^ebaiM  MU  MUaf,  qttll^e  ae  m  pÉi««u«i 
qaaiqneprtaM4M«tffini«  et  Meipallilqne  peur  ewueilr 
«M  CTObads  eanfrff  lrr.9ilMaMii:»  le  aoitpfoHne  M.  Vedfi- 
lot,  le  signataire  de  ret  Irllde,  tie  confondre  dans  te 
et  saint  amour  les  républicains  Cl  ei8  'pauvres  proie' 
J'espère  que  Dieu  nous  gartiera  de  ses  pieaars  Imr 
'  .Mais,  a  Li  suite  de  ce  que  je  viens  d'avoir^l'bèai 
vous  lire  jKiur  votre  édrtlcalion,  et  dans  la  HreanslHIfe  "éè 
nous  sniiinies  jetés  par  ces  eiccllents  esprits,  c<*tflHftd 
nous  nous  preMni»,  nies  Imis  el  mol,  i  arrêter  mw  mé- 
ditations sur  Certains  hrtiits  qui  coorenl  la  rue  et  -la 
presse,  cl  dont  Kous  en^endon5  les  éi  h  is  iri  même.  re(>é«és 
tous  tes  çonloirs  de  ce  palais.  Sur  tous  ces  bniits  qui 
k  ^otfttdB.etflt-ttMÉcb'''  


rtkn 
de 
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I  tout  cela,  el  qn^ni.  B0«f5  tojqi)^  ai^s«i  passe/ [ur  notre 
esprit  ct'At  agtre  pep^e,  ^ue  la  lia  du  ô\  nui  est  un 

{k^f,  selon  niémc  quelques  iti'1i$crélii>ns  érhitpiW'cs  non  pas 
4(3  iulilats  t)l»srijrs,  iiiai>i  aux  li<iiii[iirs  les  plus  tliM-s  [wr 
le  Isitnl  tl  la  f.iciliiè  de  la  iiarole  lidiis  n  lic  Ah^i-iiiliici"  ; 
qiii:i:l  tl  lus  iiiius  rappelons  Ici  pareil*?  i\c  M.  Thlers,  les 
pjfulf^  Je  l'h  'norable  M.  B.ir nlii',  relies  MJrUtul  de  M.  <le 
jl^uliil'  tiilix  rt,  el  quiliid  iiMii'.  iidus  rrporlfjos  i  ce  qui  est 
«rit,  owimc  p'iur  ttrc  bien  midité,  dans  le  mr$sage,  à  savoir 
qae  la  lui  du  •'Il  mai  n'a  p.is  jtroduil  tous  ses  elTet,  mais 
qif'pile  a  déPrissc  )q  but,  nous  sommes  ^  nous  ilenumler. . . 
Bon  p^  nous  demander,  rnais  i  vous  dèfDander  à  vont  : 
Ne  ruiomcncez-foof  .(tu  i  rroire,  C9[pine  nous  le  çroypns  , 
depoU  loDglemi»,  qa*  b  loi  du  31  uui  n'était  pas  uoe 
kLoM  .c'élail .  «M  Jirorocilion.  (IntercupMoii  J^rajfwm  i 
èniMi  —  A  rbnlra  r  i  rordre  I)  r.    ■  , 

>  bJMB^MB.  En  même  temps  qu'on  la 
|l|hm|a|l*J|*  dlteplpoul  m  àisaU  i  moi:  «Dcs.endcz 

droite.)  Et  ne  lui  rtiffmAm^  pï|i  :  «  Dnccnde^  voiu- 
nème  pour  voir  I  ■ 

m»  rB^mcVT.  Mi<n>ieur  l^gnnge,  tant  que  U  loi 
existe,  iDUl  le  monde  est  tenu  de  la  res|ierlf  r.  Je  ne  puis 
pjç  Iii>îjr  pronoiirer  de  telles  pariilrs  contre  la  loi;  tant 
qudie  Cjiisie,  U  Taut  qu'on  M  resperle,  surtput  ^  la  tribune. 

oon. 

n.  c  iiA«tLKai  B.»(unti«ci»:.  >I.  le  président  me  fait  une 
olstrs.iiion  qui  est  de  la  dernière  justesse  (Ilires).  I.a  loi, 
bonuc  uu  lu.iuvaise,  doit  être  respectée  ;  je  la  respecte  he.iu- 
Coup,  à  peu  près  coumc  vous  res|>eelex  la  République. 
(Hilarité  générale.) 

Toir  à  droite.  Ce  n'est  pa»  mauvais  î  c'est  spirituel! 

a.  CMAaii.Ka  Iiaobamcib.  Mais  celte  profession  de 
ftiiiHU  fois  faite,  U  pourra  bien  m'ièlre  peimis  de  dire  que 
Hm  Ut  m'oblige  i  rtespecler  des  déçUratioos  que  je  suis  es- 
cqiirvawit  l9&fi»  IrpùYcr  1ioiiorabies.,pn  ctjwrait  l'èmeule  ( 
«  mil  oomplé  tans  le  bon  hi»  da  |ieap^...  (RoBMtin  è 

M.  ■OMwanrjrywMumUt  Ce  im  «odI  pu  dei  Inter- 
pdlHtioml 

M»  p^u^m^i^m  M./k^nMMtiZ.  Pardon,  c'est  imporUQt, 
{indldans  le  eœur  du  sujet.  [Hilirité  à  droite.) 

Otlffi  m'occupe  dms  «e  moment,  ce  n'est  pas  b  discus- 
liOD  de  i  rri.TiiJS  .irticks  de  luis  auxquels  je  ne  i  'iiiprcnds 
lien,  ni  vous  ii'Jii  plus.  (Nouvelle  et  Itruyanle  hilirilé.j 

1||^,%9WKH.  IJe  n'eiil  fj^s  stiiitjx  l  >ul  cela. 

U.  CWnHi.fcH  i.«UH%i«f.|t;.  Vous  savez  bien  et  vous 
l'jicx  »>oué,  et  >uus  l'ivcz  écrit,  vousaulres,  >w  tous  <eu\ 
qui  ont  parle  uji  peu  fruncliemenl  à  celle  IntMine,  tous  ceux 
prmî  \i,ui  (|ui  liennml  la  plume  diins  les  plus  illustres 
journaux  ilu  grand  parti  de  l'ordre,  vous  avez  dit,  vous 
tseï  écrit  ceci,  a  La  lui  du  31  mai  n'est  pas  eiérutable,  il 
bui  la  clungcr;  «  et  vous  iTfi^ajoulé  que  c'était  une  provo- 
ctiiûti.  Vuus  avez  dit  t  iie  «euIcDl  pas  descendre,  les  iâ- 
dia!  ■  C'est  écrit  dans  Toa  journaux.  Nous  ne  sommes  pas 
djliJ^J)Hf,  i^Ltaâurk  ^e»,  Of»^  nous  afom  dit  i  notre 
■V^pe  ûtf»  viim|iti(,«pe  émeute,  fll  ooui  avoni  tiiaulé  que 
«m  n'en  anrics  pat  ;  nont  vousf  attendons  I  un  raira  mo- 
jJJj^ïNw.  >!î9  f4i|ii  j  Ifi  ftHitua  «  ^m  irons 

M.  Lm  rai«a»BiiT.  Patlei  da  iojet  des  inlerpdiations. 

mn.aiM^ÊJtfi.^i^WUf^r..  J'y  viens.  Et  pendant  que 
O^K^V^mi  rws.flirc  que  j'ai  une  petite  conAdencc 
I  wanaMler  (Kires  i  droile)  i  quelques-uns  de  mes  collè- 
Wk  MX  quesiei^n  ^|itn  anlntiv  (HMwnT'  ^  mtqMt  d'in- 

PSmt  4  droite.) 

H.  iKOMTivir.H  T^n^AiiX.  Ge^  MMt  pat  da  iBlcr- 
P«i|{i|ji»fu,  Diqpsicur  le  président. 

Mon^fnr  LfinptBk  perici  mr  k» 


lUS  n'avei  pas  la  [wrole  sur  la  Joi  du 


réunions  électorales.  V« 
3l  mai. 

n.  «'ii«iii.v!«  I.  «<9H.%ii«R.  Je  ne  parle  pas  de  la  loi  da 
.'Il  mai;  je  parle  des  réunions,  de  la  cause  qui  a  fait  Hier 
l'elecliiin  au  'M  novembre,  des  obslm  les  qui  y  sont  .appor- 
tés, du  but  que  jc  <i];iii<nc  i]u'oi)  veut  atteindre,  ul  qui 
est  celui-ci  :  mrlirp  le  peuple  en  riinmir,  l'amener  sur  la 
pUce  publique  p.ar  ries  injoMic.  s  qu  il  sent  très-bien,  mais 
qu'il  repousse  el  qu'il  repoussera  avec  tout  son  dét^aitt.  Il 
ne  tombera  \>a%,  entendea-rooi  bien,  dans  le  guet-apens. 

Comme  coliques  et  comme  représentants  du  peuple,  tooi 
ce  qui  aé  dit  dans  relie  .Assemblée,  tout  ce  qui  se  fait  daM 
ce  palais,  nous  devoAs  tous  le  savoir.  El»  bien]  lorsque 
vous  avez  eu  rejeté  iti  retrait  dé  la  loi  du  SI  mai,  j'ai  en- 
tendu dire  ie  IcodcmaiD  par  benucenp  do  amMle  qnlk- 
étaient  inquiela,  que  quelque  chose  se  peanlt. . . 

Plutfiùr^  têt»  à  inU0.  A  la 'question  ! 

If.  caiamà—  ■.«aiiAraB. ...  Que  qoelqneckaie  ie  pia» 
sait.  «*ttB  dli'Agie'r  était  imminent. 

À  dnm.  A  nr'qoe^tioii! 

m.  cBiAaMiia  É.A'«BAifm*.  J*r  mit  daea  U  qaaillM^ 

J'y  suis  trop.  fRircs  et  rumeurs  I  droile.) 

A  niii.iiii,  ilisail-on  partout,  un  grnnd  nombre  de  repré- 
sentants du  [leuple  des  plus  remarquables  dans  toutes  les 
nuances,  dans  relies  dites  de  l'ordre  surtout,  étaient  réunie 
ici  ;  ils  délibi-raient.  .Sur quoi?  ()h  était  le  danger?  iKnmeurs 
et  réclamations  à  droite.)  AH!  ç.^ ,  niais  Hrennus  était  donc 
aux  pnfies  de  Borne  qu'on  entendait  tant  de  bruit  sur  les 
degrés  <lu  (.;i|olole?...  iHires.i 

T'oir  diitrtrt.  Crmimeiit  !  les  oies!  Les  cris  des  mes  ! 

-Vf.  «iiAPOT.  Célaienl  des  canards!  iNouve.iut  rires.) 

n.  ni  «Hi.t.s  E,«Cin«%«ii.  Qu'on  nous  dise  ce  qu'on  y 
faisait. 

Kt  cbez  lesqnesteuis?  (Rumeurs  et  etclamaiions  à  droite.) 
.MM.  les  questeurs  comprendront  qu'il  n'entre  daM  me 
pensée  rien  de  btcasani  pour  eut.  (Bmiis  confM.) 
~'   '  '    u  Pariai  dm  réiinions  électorales. 

■.MmMMi  taidea*  fj  sida  daaa  lei 
éicclorales.  ' 
m.  tM  »mâm 
fleetoraha.   '       '  '  ' 

s.  rm%B1i.es  i.««m%iMiB.  a 
demande  les  causes  él  Je  lé#  libereie.  Qn'M'«e  q«t  e  eaeM 
votre  sollicitude?  Est-ce  quil  n'y  avait  pas  quelque  mo* 
nacc  en  l'air?  Dites-le-nnns.  J'ai  besoin  moi-même  de  res- 
surcr  mes  amis  et  les  faindies  (te  mes  amis,  qui  ne  eroiront 
pas  que  vous  été?,  assez  légers  pour  vous  reunir  à  minait 
pour  ne  rien  faire.  (Agitation  k  droite.) 
l'oix  fiombreuie*  \  la  question  ! 

n.  i.K  pitKaiDt.^T.  Vencf  aus  réunions  électorale. 
Voilà  plusieurs  fois  déj,i  que  je  vous  rappelle  i  la  question. 

M.  riiAni.Ka  i..%c>>i « «ue.  l  e  suffrage  universel  offert 
d'une  main,  retiré  de  l'autre;  une  élection  pour  le  3U  no- 
vembre, c'est  grave.  Kt  (mis  les  journaux  rijséens  laissant 
entrevoir  celle  pensée,  caressée  par  eux,  que  le  peuple  jus- 
tement irrité  de  ce  fcil,  que  le  peuple  dont  le  travail 
chôme,  trompé  par  on  vain  wpoir,  pourrait  bien  arriver 
le  jour  de  l'élection  pour  voler;  malgré  la ioi,  aux  cris  de 
Vice  U  Priàdmtl...  ne  seralt-oe  pea  là  la  pansée,  la  vraie 
pensée?  (Bruit  et  murmures.)  Mail  nm  M  apaiaimm  pa».le 
peuple,  et  je  le  connais,  moi. 

Ort  ne  nous  a  pet  lal»*^'  " — 
une  candidature,  on 

présenter;  mais  pour  lldler  d^TCnlmer  IM4 

meurs  el  maraues  d'impatience.)  C'est  au  GouvemeOMBlft  MM 
je  p^arle,  ce  n'est  pas  k  vous,  mes  collègues;  qiu  ee  lalt.lmB 

entendu. 

Vous  voyex  donc  bien  maintenant  que  ee  n'est  pas  i» 
question  des  réunions  qui  tious  occupe,  ce  sont  toutes  cet 
tentatives  vaines  que  vous  avea  faites  pour  renverser  la  tté- 
le;  c'e«  qaavawM  aM«-fii«4«ow  dawaaUar, 
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ctqa'll  VMM  hndnit  m»  iouMe  mut  von»  M»  i  nurcher. 
Eh  biMt  «ocwt  WM  bit,  ▼«»  r«B  ■ont  pitl  {Approln- 
Oooipiidw.) 
Têl»  mtnti  à  JMto.  T«M  Bli<usl  Uni 

)  bruUlités,  continaez-l««;  eMkm»  m  in 
n  vos  bn&roniudcs  1  TOtes-noot  Mm  4« 


non 


(toutes 
eonli- 
psr 

lous  vos  cipiuinct  Pncasse.  (Ililarilé  cénéMle.)  Qn^on  toos 
crie  encore  nne  fais  en  certain  lieu  :  ■  Je  ne  Yont  dirai  pas  : 
Marchez  I  je  vous  dirai  :  Suives-moi  ]  a  Quant  à  nous,  nous 
resterons  en  place.  Nous  y  resterons,  entendez- vous  ;  mais 

il  y  a  une  dorl.iraiion  qu'il  faut  que  je  vous  fasse  cepen- 
dant, cl  ctUi:  ilfi-l^iaiion,  deu«  cents  de  mes  coll*gu«s, 
assis  sur  ces  lianct,  t'int  [tréts  i  la  faire  avec  mrii  ;  <'l  il  y  a 
derrière  nous  de»  nuliu  rs  lic  citoyens,  virils  et  honntMcs,  en- 
tendez-le bien,  qui  suiil  éR.iInnirnl  Inul  pn-'.s  à  la  faire  et  à 
la  signer  de  leur  sang;  cette  declardlttiii,  la  vuiti  :  Xou!»  ne 
sortirons  de  la  Répulilique  que  la  baïonnette  dans  le  ventre! 
(Approbation  i  l'extrême  gauche.  —  Rires  et  nimrurs  à 
droite.! 

Oiiitnt  k  la  question  des  réunions,  il  reste  bien  convenu  que 
I  i  ;i  isif  pour  nous,  c'est  vr^i,  quand  elle  nous  frappe  ; 
nuis  rien  quand  il  s'^pil  de  pmlêper  notre  droit. 

Eh  bien,  mtus  m-  nim>,  nmnir'ms  pas  si  vowi  vouli  i,  et 
ipie  nous  iRi|Kirlc  ?  A  quoi  niiij<!  servirait  la  rènnion,  à  la  ri- 
gueur? CerUinement  que  notre  r.indiiial  ;vas-eratl,  |iârre  que 
M  population  de  Paris  est  autrement  ënprgiqiie  que  vous  iip 
le  croyez,  elle  est  autrement  Siige  .lussi  que  >ous  ne  I 
croyez  ;  la  population  de  Paris  tient  par  toutes  les  fibres  de 
son  cœur  i  ù  République,  parce  qu'en  dehors  de  U  Rëpu- 
bUqii«,  bourfcol*  comme  ouvriers  savent  bien  que  nous  tom- 
boiit  Ami  h  gMtreeivile,  la  guerre  impie.  dso>  un  dédale 
tffreux  dont  noas  ne  sortirions  pas;  car  fOU>  qui  êtes  d'ac- 
cord pour  déciiirer  la  Republique,  voM  n'èM  pas  d'.iccord 
pour  ir  pnrtage  du  butin.  (Rires  et  oiarqon  d'impatience 
i  druile.     Approbation  à  gauche.) 

Eh  bien.  Je  bolio,  toiw  ne  le  lena  fMil.  L'ours,  le  lion, 
car  C'CM  «0  lion  «cklMl,  le  Ih»  D*«tt  pis  Iné  encore.  Ne 
«ont  disputes  pM  tant  pour  vo«*  parUger  ses  dépouilles. 
V«M  avcs  «npèché  no»  rtenîont  pour  que  nous  ne  nous 
entendiOM  pu  nvr  vm  léMloUoH  :  eh  bien,  je  profite  de  la 
irtbtdM  pDwr  donner  la  coniigne,  «i  la  voltt,  celte  consigne  : 
Nom  ne  fotofona  pat;  nous  voterons  ton*  ou  non*  ne  rote- 
nine  aneno  ;  nans  ne  «oierons  pas  ;  nom  allcwirana  1863 1 
(IHonDona  i  droite.) 

•il.      cmMimtM).  Ce  neioai  paadaa  iMer* 


m.  ONARLu  i.ja«BAiien.  Noos  altenditHU  1BS2 
OMnme  des  honnêtes  gens  aue  nous  sommca;  noua  n^Uen- 
drons  pas  I8<V2  pour  faire  la  curée,  comme  dtlenl  ces  mi- 
sérables pamphlétaires,  qui  n'uni  que  l'insulte  à  li  bouche  cl 
la  licheté  d tns  le  coeur  ;  nous  attendrons  IKô'2  pour  faire 
notre  devoir*,  notre  devoir,  eniemleï-vous?  îSoIre  devoir,  il 
est  écrit  dans  la  cnnsliluliun . . .  (Acel^mations  appmbatif  es  A 
gauche.  -  Applauilis*rments  proloiij^éi. j 

M.  i.K  PRKHiDevT.  Votre  devoir  e^t  de  vous  soumettre 
aus  luis,  en  |K,5'2  eomme  aujourd'hui. 

(De  nouveaux  applsudissemenLi  ecl.Urnt  à  jciinehe.; 
M.  CHAHLBa  i.%Kn.%^«E.  Nous  feroiK  n-'^rr  d,\,nr\ 
oui,  nous  ferons  notre  devoir,  et  iiuus  n'irons  pjis  voler, 
comme  l'a  dit,  par  ironie,  «ans  iloutr,  aun  lionurable  et 
illustre  ami  M.  Michel  (de  Hourges  ;  le  fifiirlc  n'ira  pas 
voter  avec  le  mcs'.igr  du  Président  di-  1»  U  j  ut  lique  i  la 
main.  Non -,  le  peuple  ira  voter  avec  la  eou»tiiulion  d'une 
main  et  son  bulletin  de  l'autre.  iRravos  cl  applaudissements 
éncniques  à  gauche.  —  Hédaatations  à  droite.; 
nt^tun  mrnibrtt.  El  la  loi? 

■.  !.•!  pstinisBiaT.  Prenex  garde,  aaeosienr  Lagrange, 
VOS  paroles  rrssembleiil  i  one  révolte  contre  h  loi. 
A  dfOiU,  Oai!  oui  !  —  A  i'ordfei 


Je  letanine.,. 
IV.  Esplli|Ms  To*  parolaa* 
m.  cnAuajam  Ë^mmuim.  Je  lemuno... 
M.      rmiMMmmmw,  M.  Lagrange  no  doit 
éqaivoqne  dans  laa  paraha. 
A  êroU»,  A  roidnl  k  l'oidnl 
H.  I,*  vaAiiBBBv,  Laa  pmralaa nttnewiaa  nar M.  La- 
P»  nge  retaenUaralenl  *  me  pravocaubii  à>  idfofla...  (Vivts 
cxclaaMUona  à  l'eitrtmegaaebo.} 
â  drete.  Od I  ont!  t'est  ««ideott 
>■.  MM  vmÉMmtm.  ...  De  l'insurrection  conseinée  i  la 
tribune  à  Itnwrrection  dans  les  rocs,  U  n'j  a  qu'un  pas. . . 
(Interruption  violentai  I  cxtrènie  gaadM^) 
A  droite.  Très-bien  1  tre^  bien  I 

Vnt  eoti  à  Vfxtrimt  gaueht.  Lagnmo  vienL  de  TOOa  db» 

que  vous  n'auriez  pas  d'emcule  ! 

Un  Membre.  C'ei\  doue  lui  renlreprcnaarl 

ai.  CM  ■..ftciRAwe*.  Jolit... 

SI  i.K  PHKJSiuKNT.  Le  devoir  d'un  rcpri'-iCTii.iDl  *;sl 
d  observer  cl  de  ronscillrr  Voliservilion  des  luis  i  tout  le 
monde.  ;Approbalion  à  .dniiii 

ÏOIJ:  (i  gaurhe.  Et  de  la  cd ii M  1 1 ul  n, lo  d'iihord .  .  . 

ss.  i.a(  p<iéasi>fc«T,  i'a(lr,  <uini  Liu.r  tî,? rn/,f-f >  d<>-  hina 
tupfrifws  df  la  gaurhe.  Faites  v'ius  tj'jvcf  p,is  la 

p.iroli-, 

Tt.  c-iiMnBiBB  et plutùw* 
lion  de  9aiM*#.Hoiai 

pra  rige. 

>i.  i.K  pséaioBirv.  Je  rappellerai  k  l'ordre  le  premier 
qui  troublera  la  délibération.  (Exclaoulions  et  rires  aux  mé- 
nus  bancs  de  la  gauche.  —  .M.M.  Valenlio  et  Cbolal  s'^> 
tent  sur  leurs  bancs  et  prononcent  des  paroles  que  bous  no 
pouvons  saiilr.j 

SB.  M  i*asdsai»B!(T.  Monsieur  VaknUn  ,  Jo  ' 
pelle  i  l'ordre... 

aa.  «mmtiMt,  Il  n'a  rien  dit. 

U  vslinaiBsiT.  Et  vous  aussi.  oMOsienr  ChoMI 

BB.  VABiBnna.  C'est  ridicnle,  Jo  niai  pas  dU  an 
(BaclanMiiOBB  k  droite.) 

st.  a,B  raéuMB*.  Je  «ow  lappaHo  anean  I  l*oi 
et  ceue  bis  0*00  Inscription  au  proeia*«arM. 

row  MMHimisstddnMMh  LananMMl 

SB.  B.B  raiaiBsiiav.  k  minanni  ne  ao  pranona»  q«^- 
près  deux  rappela  à  Potdwanccaaiifc. 

J'ai  rappelé  M.  Valantin  i  t'erdro  nvae  \ 
okS'mbM. 

Lagrange. 

CBi*«nnai  &JunMam.  Novs  ferons  notre  devoir, 
nona  ohdirontt  h  constllotloo,  eoasme  d'honnOtes  citoyens 


mtmbrte  de  ia 


demièr*  no- 

dnU- 


que 


et  comme  doit  surtout  le  faire  rhomme 


re 
la 


qui  est  venu  ici  lui  prêter  serment  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes. 

Nous  ferons  notre  devoir,  et  nous  verrons  si  vous  iron- 
vrrez  un  soMït  pour  venir  lir-  r  di'-  i  .to^is  de  fuMl  ,t  soB 
(»èrf ...  |\  ives  exclamations  sur  les  tancs  de  la  maioritè.) 

)  1  r  a  droite,  Ctot  nno  CMilotion  à  la  di 

riiidi^ciplinel 

ai.  CiaAni.tM  I.ASBASISiB...  A  son  [rrv,  il  :i  son  p< 

venant  remplir  un  devoir  que  lui-m#me  lura  .1  C'imiili 
veille. 

Auirtt  vmx  du  m/W  eôti.  A  l'ordre  1  —  La  censure  !  — 
Retirez  la  parole  à  l'omlaBrl — G'aat  Iniailwlila  I  (Atiinttoa 

prolongée. \ 

IB.  i.K  PR^aiDS!iT.  Monsieur  Lagrange.  nue  vods  le 
vouliez  ou  ne  le  vouliei  p-is,  vosfaroles  sont  un  apivel  COD- 
liiiuel  il  l'inturrei-lion. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  Si  la  parole  sern  m> 
tirée  à  M.  Lagrange.  (Munnures  H  OMlSMIliona  i  | 

A  droite.  Oui  !  nui!  Très-bien  1 

(L'As&emMce,  consultée,  décide,  i  one 
que  la  parole  est  retirée  à  M.  Lagraafe.) 
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m.  Caiftmi.c«  i.a«II«»«S4  J«  tom  remerde. 

(M.  l-agrange  descend  de. la  Iribime;  '  ^  rri  turiunt  à  son 
lanc,  il  pst  sreompsfné  des  »pptaadis»em<:'ni-  ri  [.rHrs  At 
Vetirtmc  gaurhc.) 

MivrMmtT,  OH  mtii'fu  du  bruit.  Vnns  i.ez  rcure  ia 
parole  Irop  tard,  le  pays  a  compris  ! 

M.m  ratei»B9V.  La  parole  est  à  M.  le  minisire  de 
llBtériear. 

m.  Taii»Bae«T,  miniUredê  l'imtiruur.  Metaîeurs, 
da  moraenl  oit  rhonorabl«  M.  Lagmigo  demandait  i  ioter- 
peller  le  ministre  de  l'intérieur  sur  certains  faits  qui  poo- 
Tsient  porter  en  eux-mêmes  une  violation  de  la  loi,  je  dé- 
lais m'attendre  i  ce  rfti'tt  formulerait  k  cette  tribune  ces 
Mis,  cette  prélendur  «i<>U(ian  delà  loi.  M.  Lagrange  n'a  cité 
Mtt  U  en  reste  daiu  des  ^énéntit^'!.  Qu'il  me  soit 
'  ondre  i  rea  généraiiiés,  en  apportant  i  celte 
1»  lêf te  précii  â»  h  M,  ete  é»  ^mft  tMric»  le* 
'  I et  hiBie eMulea  4» WBwd»  tmàfimOmw- 


SÉANCE  m  iS  NOVEMBRE  1851. 

I     ».  ii«cBB«y.  La  consUtalloa! 


in 


te  principe  4e  li  HVfdIbMe,  nlne  poor  l«  éladloos 
«ctiMeh*,  CM  dau  ta  M  de  1190;  H  fkanA  à  loatt»  tes 
wimima»  fNibliqan,  «mt  dhtlaelleat  it  ■  èli  rcfonmi  par 
ftm  ivn  tvta,  vois  fois,  daei  div  Ma  «i  inMilmt  «loaie 
NfMlMlMl.  Bl  Uen,  je  le  dBiimde  i  rAwfMéc»  ce  drait 
ne  doit-il  pas  l'étcodresor  tous? 

Que  M.  Ugranea  se  rassure,  il  n'y  a  dn*  l'caécation  de 
1»  M  «econe  aeeepilon  de  partis.  Il  a  failallosion  k  l'Union 
flectonle  :  <|«'ll  me  soit  permis  de  le  dire,  jamais  il  n'y  a 
ane  réunion,  quelque  peu  nombreux  que  soient  ceoi  flêly 
aisistent,  qu'im  commissaire  de  police  n'y  soit  présent.  Itene 
Innlpj  le*  (  irron^larx'e^,  «ojourd'hui  mmcne  dans  d'nutres 
temps,  jairiAis  l'auiorile  n'a  manqué  h  son  devoir,  et  elle  a 
pratiqué  ce  devoir,  qu'i-llr  (Yirn  invj  J  '  llc-raAme,  elle  l'a  pra- 
tiqué, comme  je  diMis,  n^m  i   r^ntun  de  parti. 

Qti'r5t-il  arrivé"  1-;  f  tr»  1-  le  récit  de  M.  Lagran^; 
je  ciie  ce  dont  il  '^i  -r  im  Ini-m^mc  :  Une  réunion 
était  animnrpf!  coimui»  iI^kitii  avoir  lien  ilsiis  uo  Ijut 
électoral.  l,'.iii(orile  »  du  »  ceux  qui  avaient  loriiié  ce 
jtrnjrl  :  (juille  est  voire  iiilenlion?  Voulfx  -  vous  »0OS 
réunir  en  assemblée  «^Iffioralr.  m  toc  <le  l'élection  pro- 
chaine? Si  l'cln  c-l.  Tiir.i';  r  ii rci  iir  ^  ,  nuii^  iirt'liT'ms  To - 
reitle  à  ce  rjiie  vou<  dirt  z;  c  «si  noire  devoir  ;  et  le  Gou- 
vfrnenicni,  qui  la  ainsi  prescrit,  s'esl  confurinc  h  ia  loi. 
Est-ce  une  réunion,  au  conlraire,  qui  n'.i  mciin  cjraclcre 
précis,  qui  peut  renUer  dan»  \»  classe  des  socieies  M^crèles? 
Votre  réoninn  sera  inlerdiie.  Tel  est  le  liingase  a  été 
tenu  à  ceut  qui  ont  %i  viveocnl  ewllé  Ica  sympuwca  de 
l'bonorableM.  L«grangt. 

Or,  je  le  demande  k  l'Assemblée,  est-ce  que  ce  n'était  pas 
li  «>Mir  k  la  loi,  accomplir  la  loi  dans  son  esprit  ci  ainsi 
qo»  l'Aasemblée  l'a  toujours  comprise? 

Qu'ai-je  donc  i  répondre  k  M.  Lagrange  ?  C'est  qu'il 
s'est  étrangement  mépris  sur  le  motif  qui  a  fait  agir  1  au- 
lerilé.  A-i-elle  agi  dans  la  pensée  de  coropriam  l'esprit  pu- 
blie, d'empêcher  que  ces  réunions  ne  se  CortneiK,  qu'elles 
ne  discutent  loyalement  les  candidMa^  peuvent  se  préaenter, 
les  litres  qu'ils  peuvent  avoir  k  la  ceRltanoe  publique?  Bien 
de  «eoUaMe.  Oui»  caa  iteniaoe  aeiMMl  amie  liée  ;  tous 
ea>x'4|«l  «et  ^Mlvie  ialinlt  à  a'écbirer  ser  ha  andidau 
pBpaaia^  peevaM  le  itealr$CMore  une  fois,  ils  seront  pro- 
iépaa  daoa  lewta  lae  dMonilaBon  et  quelque  soit  le  parti 


^Tee  vem  paa  entrer  dm  fiaiBBea  de  la  UiiablieB, 

vous  ta  rr>nnai^.<i«(,  voet  Mm  4^*eile  a  été  oawtonuiettt 
pratiquée,  ainsi  que  je  fleni  de  b  dire  ;  mais  j'ai  bcsnin  de 
protester  Ici,  à  cette  tribune,  contre  des  parolaa  qui,  tout  i 
l'heure,  ont  justement  ioulavé  an  feottineat  d'iodignaiion 
dam  celte  Assemblée.  (Rumcm  k  gandie.) 
A  droite.  Ecnutei  I  écoutes  J 

n.  I.B  rMé«n»t«T.  I j  ieij  iaBWleota>  dehêlrarcs- 

pectce  lurtout  et  toujours.   '  •  ■ 


n.  BB  |.'KBTBmBt  m  .  .le  n.'  |<i;;^  ad- 

niPtlre,  quant  à  moi,  la  distinction  qu'on  a  apporiee  è  telle 
inlitHx:.  C'est  CD  vertu  de  la  ronslitulioD  nue  vous  faites  la 
loi,  et,  quand  la  loi  a  été  biu  par  vous,  cucan  doit  la  res- 
pecter, et  Iw  BcalMNa  de  eciie  Aiaamlée  plu  que  tepi  ' 

autre. 

t  iidit/».  C'est  cela  !  —  Tn'-s-hien! 
M.  HivATiBB-ajassBcaBB.  Ët  si  UbH  viole  la  coosli» 

tution  :' 


l  oijc  à  droite.  Qui  «b  (cre  jufe? 


Un  mtmbrt  à  VmréÊt$  gtiûlu.  Geix  qui  eMqmanenlh 

République  ! 

M.  LU  «s aMBinrBB  B»B  i.'xiSTéBaBOB.  Je  demande  s'il 
y  aurait  une  société  possible,  si  la  paix  pourrait  exister  Ja» 
mais  dans  un  pays,  alors  que  cbacun  s'arrogerait  le  droit  de 
se  constituer  juge  du  point  de  favoir  ailaloi  tiole  on  non  la 
constitution? 

Â  droite.  Trèa-bienl  tria-bien  1 

H.  i.B  mumÉmmm  mm  K'iavérasarnt.  Ce  que  je  peov 
dire  i  mon  lonr,  et  è  la  Aet  dn  paya»  en  regard  dea  parolea 
qui  ont  été  pronoBOfea  lonl  i  rhcnn,  c'cat  ooc  ta  loi,  tant 
qa'cll*  aet«dclMMl,i|aeliflqn*d1e  boM,  «en  MMi^qucnicBt 
eiienlée.  (  Eidaaalieae  et  rirca  IronhpMi  I  l'eitrtae 
pudM.) 

«•  Neaa  anaH,  nraa  aarona  énergiques  alors. 

m.  1.B  ■■arnMB  awa  b*nii«iBiBiia».  Il  est  dea 

moyens  cooatitntioooels  de  deOMUder  l'eumen  nouvean 
d'one  loi... 

aa.  Moli.  rABVAaT.  Ça  vous  a  bien  réussi  !  iRirej  i 
l'extrême  pucbe.J 

■  .aji  ninaBTHK  dk  L'i«TKRBa:t'u.  ...  Li  unique  la 
loi  sut)sistf,  Unt  qu'elle  n'a  pas  été  révisée,  corrigée  par  le 
pouvoir  législatif,  clic  doîl  éire  respect»^  {lar  lous,  je  ne 
saurais  trop  le  dire.  Et,  en  1862,  la  loi,  i  a.nii  ui  l  u;  ju- 

'  ire  tcrapfi,  devra  être  maintenue  et  resf"  >  lo.  [.ir  i^m. 
A  droite.  Oui  !  oui 

j  Voix  à  gauche.  Allons  donc  !  Vous  avei  au  l'autre  jour 
qu'elle  était  injuste  ! 

i  aa.  t,ai  ManiBTitK  nsL'iMTKBtBVB.  11  n'y  a  aucune 
contradiction  entre  les  (larolcs  que  je  prononce  aujourd'hui 
et  celles  que  j'ai  prononcées  l'.iutrc  jour.  Une  loi  parùt- 
ellf  injusle  cl  blessAl-elle  les  plus  Icuiliincs  sus»  eplltjilitt^, 
doit  être  obéie  aussi  ioi»gicm|>s  qu'elle  est  en  vigueur. 
Uirsque  j'ai  dit  que,  dans  la  loi  du  L>  1  mai,  il  y  avait  quelque 

I  ciiosc  qui  pouvait  ressembler  à  une  injustice,  je  raisonnaia 

'  dans  le  sensde  ceuxqBieliafaaIantta  M«(|Ufeaalcidaiin- 

:  lions  à  «aucbe.) 

M.  »■  B.A  aM»caBM*#wuuuua.<7eatHiail  fein  afia^il 

I  fout  bien  le  dire! 

I  Qutlqu**  eoûi  à  gautht.  Maint«>ei-la  donc,  si  vous  ta 
I  croyea  juale;  dana  ce  cae-ta,  n'en  proposes  pas  l'abrogatiga. 

(Inicntaptten  praienide.) 
[     m.  B.B  nmanPBB  sa  B.'iHTdaaiBBai.  Messieurs,  un 

;  seul  mol,  et  je  Bnis. 

:  J'aurais  voulu  om  renfenner  dans  le  cercle  même  dea  in- 
I  terpcllations,  Baais  j'ai  cru  mile  de  faire  eutesdr^  oui 
■  aussi,  quckpiei  pvatcalatlana  eonire  lea  pardc»  mI  anhat 
!  été  profériea  4  celte  tribaae.  (Meemmail.) 

MaiBtaaaBi*  quant  aux  totanclletlen^  qnd  cal  lair  bat? 
quel  «t  b  bit  qu'on  sifadnr  |e  dMnhe  et  j«  ne  rencoiHfa 

Je  k  dawande  fAiaeniMif,  eenuneiK  puis-je  donner 
aathlbalbwi  4  M.  Lagieaga?  Je  crola  qu'il  n^y  a  rien  autre 
cboae  I  Mre  co  cenoBiaBtqm  d'écarter  les  interpellations 
■iOMa»  ^  <^  passer  k  l'ordre  dn  jour. 

aa.  MM  rBMBBBiiT.  M.  Madîer-Alontjau  a  la  parole. 

A  droit*.  La  clôture!  L'ordre  du  jour  ! 

sa.  1.B  BB^SBBttnv.  Puisque  la  doiure  e«l  demandée^ 
je  vais  la  mettre  aux  voix. 

SB.  ■ADBBB»XBXTJAC<  Après  un  ministre I 
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A  gaacht-  On  répond  lo«jo«r»  i  un  mioi'tre! 

11.  ii«i»iKi»-M«irH*v,  **  tomrmnl  vcri  II.  h  président. 
ftépoodn:  à  un  arinislrc  oal  un  uaage  qui  a  oonManment  fait 
ht  Ht'  4b  rctie  Auembke;  re  n'est  pai  è  moi  i  dcmiadsT 
qu'on  Ric  nMititu  nnu  lit  ptrulc,  c'mi  an  pré»idenl. 

m.  t.t.  wmimim  nT.  M.  Madinr  iDyM|«B  les  usa|c9  par^ 
lemeii  (aires,  qui  veulent  qu'on  ne  fetnw  |Mf  b  diicuMiw 
après  uti  ministre.  I^a  clôture  a  élÀ  d 
àtodi«UMier?((Ml««ii  ~lta»l) 

Ja  consalte  l'AMnblèe. 

(L'éprem  •  lira;  ptoAmn  rtpiiwlnit»  m  prermenl 
pas  part  M  «•!•.) 

M.  u  p«<»iwBi»¥.  iljunJi  «mir  immiiW  If  Hiimin  TWt 
leuMMide  9'%fmnèk  Je  cmmIM  4»  mwwb  VkmmMèt, 
faut  M««ir  il  da  «riMÉl  dtn  l«  4Iic«hI«b« 

(La  Mcanb-  «pvBOTO  •  lirat  Ni»BMp-4to  n^iM^bl» 
dràéle  s'abaliaMent  d*  vo(«r«> 

n.  I.M  rmésiMiia*.  Li  diiOMiMi  cootinm.  (BmIhm- 
Uou  à  droite.) 

riiMt««r»  woim  à  ifoU»,  On  n'a  fm-  raliiriB  I 

M.  s.«  raiMi*iii»T.  Parln,  monsieur  Madier-Montjan. 

M.  nA»aKK-aM>%T«Aii.  Messieurs,  les  pproies  qui 
vioinn'nt  d'être  pronoin  /'cs  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
suit  Mir  t\>lijel  sp«t-ial  des  interpellations,  suit  sur  l'autorité 
di'S  liii^,  iir  saiir-jjent,  de  D'jlrp  jvarl,  r.Mrr  5a^^  réponse; 
poMi  I  I  Tnire  rompléte,  je  IMS  dcoiaiMk  à  ce  câté  da  1  Asscui- 
tilri.-  un  p<>u  d«  patieoea-,  je  ne  dit  pw  d»  biwvailkiioe. 
(Uti'  uh!  —  KuiDCun  il  droite.) 

IM.  I^grangr  s'est  pbini,  r'tsi  du  moins  ce  qui  est  trèis- 
cljircm^nt  r^^orli,  pitur  luoi,  de  s*  s  parûtes,  qu'une  rninion 
formi  r  |).qr  quelques  électeurs  du  ilffvirleinent  da  b  Seine 
ait  cié  rrtrrt^n  ilr  M>  iliiM>i(jer  dcfstil  la  protmlinn  etpriutéc 
par  un  >  oHii^o-  urr  de  y  'lice  et  plusieurs  A«(enis  n  m  suite 
de  pi-n«-!r<  r  O  uïs  ii>n  sciii.  Il  »  dit  que,  tic»  ut)  i  »>ite  |)rr(en> 
lion  I  !■  i  iii  ,  l'Itf  ault  dù  s*  Jissouilre. 

M.  Il-  minislre  (ie  l'inlericur  suuliriit  i|iir  s  .  Ue  ileoiande 
de  £'«11  iouimi5S<iire  P5l  jiisiMiiT  |ijr  I,  l  i,  rt  qu'en  rtrfu- 
sinl  d'y  otrtenpérer,  li>s  électeurs  de  la  Seuie  w  sont  mi» 
en  •situation  de  ne  s'm  prendre  qu'à  eux,  s'ils  n'uni  pu  se 
réunir  pour  s'ocnifier  de  r«b]Ct  de  leur  coowocatioB.  iib 
biw,Je  dis,  à  moa  tour,  que  si  M.  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur  a*ait  voulu  se  reporter  aua  leitea  qui  régisaool  cette 
nwtière,  i(  aurait  reconnu  que  son  opinion  ne  pouvait  se 
«OVtMif,  Pour  l'éublir,  je  demanét-A  l'Aasemblée  la  per- 
BtofiMIl  de  lui  rappeler  <-«s  lettee. 

A«  mois  de  juillet  1H48,  lorsaae  pour  la  preotère  ToU 
«D  songea  ft  restreindre  le  droit  de  réunion,  une  loi,  «lie 
è  hquelto  M.  la  aiiDittre  da  rintérieur  a  fait  allusiaii,  hm 
lot-pwpoiéa  aew  la  §twnmmtM  da  M.  le  gtoéaal  €•«■§- 
piaai  didani  fia  lê>  canniaiaiNa  da  police  et  oerlaiiu 
a|aM»df  IVMlMili  paafinlaiii,  aa  jaalMBiil  de  l«ir  qualité, 
pinélfar  dna>laa  dubs  et  autres. Mwiaa* 
|Mir  ana  mEriEtlm  qu'expliquait 
dmmf  la  damier  arti  le  da  eatia  lai 
<B  BkédM  laiaps,  que  lea  féutiiOM  |iow  mardoad^iiB  «nlte 
el  celles  ayant  pour  ot^  les  élection»,  édiappenicot  aui 
prescriptions  du  décret  ;  par  «onséquent,  que  les  amala  du 
pouvoir  ne  pourraient  s'introduire  comme  leiSi.  Tpila  fui  la 
loi  de  1848,  la  seule,  entendes- 1«  bien,  moMianr'IaaiBts- 
Ire,  qui  se  soil  oceufi^  de  rentrée  des  coaMlilMrivaa4l(>de 
leurs  agents  dans  les  réunions  puliliqiie*. 

Dcfiuis,  il  11  ■  lien  été  déctt     siir  rc  point.  Il  7  a  plus  : 
U  loi  de  IstH,  inapplicable  aux  n  aaioas  èleetoraiss,  a  été 
abro^v*-  qu  int  aux  autres,  per  celles  qui  l'niii  taM»al>^êi 
le  Gonvernemenl  a  successivement  »r>liiciiée«. 

Vos  prédécesseurs  ont  tour  [<iui  ik'u;.:ui'j<'  <-!i  I^^iii,  en 
1850,  enflu  en  (et  la  loi  de  iciie  «  (nique  s  i  it  ^iti,s0~ 

Bée  jusqu'au  ninib  l'.r  juin  18&2),  que  les  reyni  ins  cleclora- 
les,  i oijimc  lis  nnirts,  pusscnl  étrc  iiiipendue*.  ïokni  le  hoin 
plaisir  i' r  ] ',nj  l  11  r  i  le  :  iii.=ii^  ri    lui  siiiwLi  iTiriilitiurt  jHiLireiJf 

de  déclarer,  en  ce  cas,  que  les  réuuioaa  •  étaient  dingffeuaes 


pour  la  paii  puiiiique.  Quant  au  eoauuisaairtf,  ii  a'i't  fui 
plus  questien.  VotU  l'état  de  la  législation  aujuur-'^'bui. 

Maintenant,  en  htm  d*  la  siluanon  de  Paris  si  ralme,  si 
respectueux  envers  la  lui  el  l'auluriiè,  de  Paris,  dans,  laqaàl 
assurément  la  aétmUé  fmtikqu»  defwis  |o«gl«np»  n'a  p«i 
été  un  iotUnt,  ja  na  dit  pafk4iMblée-.  mi*  «Mwrcu,  vous 


■  aaa»|M,  von*  n«  peuvcc 
IjV  voo  propres  paroles,  par 
tiuna.,  qim  la 


or  «a«»  taries  démeoii 
par  vos  propesK 
«i  ^palqisaa  «ir 


tVa« 


d«»lftlal' 
laM»  al,  raptlipaii^ 


lUM  téiiiUa«i.aè  jMwia  th^y 


trafTaiDaik  da 


toyens.  s'i 
élection. 

Non  !  Qu'il 
de.iMM,r 
aiUDfémianfi 
«|i^d»aas^ 
droit  d'anlm. 

lit 
(car 

iPaillauri  la>  OBinislres);  il  arrive  que,  réunis  en  vertu  d'nù 
droit  qaa  tow  s'avra  fies  et»  le  oourage  de  suspcmlM  for- 
mellemeot  au  naas  de  U  sAicté  paUiqite,  et  vo)ant  s'iotny- 
duire  pmrmi  eus  des  honuMS  que  rie*  n'y  au4|iriae,  les  éleci 
leurs  aimeut  mieai  ne  pas  vxern  r  leur  dlWt  qua  d*0»  MM- 
en  soufTri ni  qu'il  y  soit  puric  aiieiolc. 

.\iri-i.  <<ius  .ivii  t  vilf  lie  rii-rJ»rer  que  les  ri'uiiMiiv  r  'na- 
raienl  pas  lieu,  parce  qu'ellen  uieBM'jtieiil  t-i  s  -i  nriir  (<ai>li> 
qu*,  et  en  même  lrni|*s,  par  iitt  biji^  ii' n  m^i,.'  rlu  (tuuvoir 
qiia  «ous  represeutei,  vous  iiblcu«a  U  rt;j>uil«l  désiré  :  oia- 
IK'cher  les  r<unîu4is  élmliirafes. 

tin  t-r.  plaif(nant  il'iine  illef^lile  e(  vou^  arniMUl  il'avoir, 
par  un  s  M  h.rluge  ind^ue,  je  le  réiiCii  ,  il  un  pouvoir  sé- 
rieux, prusi m  les  reuuioiis  elm-lural«s  (}Uc  vuus  n'aviez  \ns 
le  eour,i)j;e  d  interdire,  l'h  luur.Hi  lie  M.  Lagraiiffie  vous  a  donc 
.■iilrr>'i('  des  reproches  fond**  el  parfaileaient  justifie»  par 
viilrc  conduite,  (les  textes  rapixlrs,  relie  question  pstilKu- 
iièrr  traiU'e,  un  nitil  luaintrnaol  de  l'auturile  des  lois  <  [  lUi 
resfieel  qui  leur  est  dù. 

n.  i.sf     >ta«Ba»K«(r:.  Monsieur  M.-idier-.Honi^u,  prenez 
garde  n  re  que  voue  ellet  dire. 

«a.  ss.«f>iain-w»siMijMi.  Measieur  le  pnéaidetti,  je  ne 
voue  demande  qii  une  cbeee,  c'est  de  vous  garder  aussi  biesi 
voos-sséuse  de  m'interrompre  quand  je  serai  dans  le.  droit, 
que  je  me  garderai  d'en  sertir. 

Mawiaat»,  10OD  iiUulM  et  honarable  ami  M.  Micbei  (de 
PoMlglBa)  mm  a  dll  aiaMrèier  :  Nous  ne  souffrirBiis  paa- 
que  vomajaa  la  maniq^la  da.  l'ofdfia»  Gh  biaii,.da  m 
bouche  moiaa  paiMa«i»Matw  pi  la.tianM^mMlaidf^ 
aussi  fernement  :  naw  aa  aaalMraiM-pl-fW  wm-«MK J«> 
■aaopnioda  raaiiactpo«rl'«idia«td«i<IROCtpatW  b  M» 

^«MjRddraMu  DaM.  «aa  poieiUa  hiMa»  «m» 

dreel "ywfMMÎw éu^^  °«  »4' 

jamais  posiiïlg  nilmaaa»,  ïllailinBli  d^aboad,  «^nie  il 
convient  dans  tonte  discnssia».  riijaaMii  délainat*  latai^ 

(Hamfiun  et  marques  d'imputlcat»  ft  droitaO 

.1  .',iii/.:7,r.  Laisses  parler  I 

SI.  n%n(i>m-n9MT«tC.  La  loi,  i>our»ou*,  c'est  l'cfc- 
pression  du  droit  el  de  la  justice.  C'est  daus  cette  deliniiioi» 
grmpnleusement  respecté»"  par  ceu»  qui  fbni  U  loi  que  la 
loi  puisi:  sa  force.  Quand  elle  ne  l'a  i<as  puisé*  i  i.  1* 
n  e$l  pas  ta  loi;  eliaa'fat  pas  feafwctaUe.  (Vives  recàarna 
liaOBidnito.) 

a..i«  MitemMnw  L'«Mc.ar  n  MAMcr  aa»  paroles 
itanèdialcauMi  bUM-la  Maa-.  yaipiMiaa  du  droit  et  de 
U  justice  pivaoacéc  par  rAiacRobUa  a«  reoaaaiwpar  l'At- 
semblée.  (Mo«TC».entt  élTe»».)  Wa  lainaa  paa  cf«lt«4in«i 

11  rt--r.i  rilleinte  à   l'aulnrile  dc  la  loi. 

.■•»*«Afj.  M.  I« miaistre  d«  i'tnlèr|apt 
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it  ((  lit  \  Vheur*  :  Chinin  iuft  donc  le  tlruU  *it!  coiUe5 


».jr  l.H  li'i  ' 

fettaeiieil  Gbacun,  non.  Mais...  UilMl-llloi  (ain  f«ur 
gn  insunl  celle  vaine  suppositinn. 

Um  «MOT  à  énitt.  (Quelques-uns .' 

Qmtijmtt  -voix  à  fsiteiW,  A  lion»  «ionc  1 

•m.  «VAVUB-arMWAw.  ie  wippoM  qu»  ce  cûié  d« 
rAttonUés  (la  gmob*)  de«in«  a^orilé,  et  ce  •en  bientôt 
(ifiknié  i  droite),  aotamé,  cotniM  voas  le  fftb»  et  coeune 
'iFMU  (tféteddn  ««  flyi  l^ra  désonneis,  |nir  le  peaple  tout 
•ntier,  «^e«ttêi4ire  M|nii(enUM  aalaiu  usitrémeat  que  t«u* 
fcntcc  fa  (ipilMMCr'lN||oard'liiik  la  valAnlé  Mppoaiie  «te  la 
attM;  je  inppnae  quc  <e  Méa  lU  MM  M 

fwlafiMHe  il  détniirail  d  ira  Mftl  MttfUpntftiUi  tmak  «O' 
iHNt  OMMiran  de  k  droite,  MMiiMllriea  vowlMHiNi- 
pCMMMOMll?. . .  (Oâàumi&am  «boAhm  i  drail».) 

 daa  Ml.  Urnubm  HmÊkii^miMi»,  mm>tlÊ» 

lUnrnppdar  è  Itodre,  je  mm  «n  «wertil. 
wséiiaïAmB.  On  ne  discute  pat  ces  cboiee-Ui. 
■.  Ml  ifA  aMCuawa^iiauBie.  La  coostiiulion  dit 
fl'il  y  «  de»  droiia  aniérieitrs. 

•a.  ««Jiaaai^M^nvjrAt:.  C'ot  ca.qii«je  SMUieiw.  Votre 
lépoDK,  messieurs,  n'esl  plus  aussi  imaBlMill  ,fM  «Mldaul 
lael  i  l'IieM-e  ws  ciMMurs  coaire  awi. 

00  crime. 

n  o  s  m  KK-raMMAii.  Je  tiendrais  t  lui  t  omptc 
pw^ililc  df  in  ri'fHnise  de  l'Iionor^lrfe  M.  P'Hijiml-ii,  si  je-  l'a- 
tiis  liir;"j  etilt^iiiluc  ;  nini;  rcpun^e  iii>Ji  ndu^il','  n  'i."^t  jus, 
ec  tout  f-fl:-,  1  i-n^^iifjenini)  (_iriî,  par  tdUte  cc^(«  parUe  de  i'A»- 
|çaibl««"  iîr'iilt-.  Ai;  n'sjN-rlrr  une  loi  tfA' 
lie»  priiii  iptT-.  ..  I  Murauifea  à  droilet) 

Vm  'm^mhrt'  a  liraHg,,  Jngnl  -fMHli 
-■aibs  des  '_.ii5--iq  ufs. 

/'l'.iin  u  r -,  M,,:7ni',Tf .      censurc  I 

M.  MMsaurr  a  ksv.  La  clùlure! 

«•ABIKH'flBM-TJ.kV.    .  .  .  D'im   jc   CUDCluS   qu'i  TOS 

Vf  HT  comme  aux  mîcas,  ti  cbacuD  n'est  pal  au-deaMU  de  la 

1  11,  Il  jK-uple  jugo  et  peut  juger  la  loi...  (~ 


SEANCE  nu  IB  NOVEMBRE  18M.  1S9 
les  lois...  'Afitstlon  broyante  cl  irritée  à  droite.  —  La  cen- 


à  droite.  A  l'oaira  i  è  reriraU 
BA  .mménmmn»  J«'«oit  «ippc 


  mmsmv,  u 

 è  n'eipUquer. 

lUAB  Demandei  aux 
et  justes? 
iRwMmur  tri».  Im  cataurel 
m.  mm  wméamwmn.  M. 

ifWfcHfir  ew  to  fnpp»!  è 
•A  Hmimf,  m  mm  m  MHfiM  mm-U 
MhiUmmtvtiHMàV  ' 


MK  la  prétHmtl. 


Moiitiaa 

Voniït. 


M.  VABiBB-««r«T««r.  Conimrnt,  messleort,  Je  me 
sab  bornp  i  dire  Jusqu'ici  que,  »i  chamn  n'est  pas  au-des- 
sas  des  lois,  le  peu;>le  juge  les  lom,  i  '.,  j.ins  que  Je  sois 
encore  allé  plus  loin,  on  me  r.ip  .eilf  à  l'ordr»'...  (On?! 
Mil) 

El  tir  quel  droit?. ..  (.(  dntte.  Oh!  oh!)  !)e  quel  droit, 
enc  rr  inc  fois,  me  rappi'llc-t-on  pniir  cela  à  ronir(7(Bx- 
elamaliuns  ironiques  i  droite.  —  La  censure  !) 

M  riHfomwvr.  Jmt  le  «ood*  doit  (wpacler  In 
MKi.Je  pcsple  comme  lool  to  moûàtt  et  le  rapidacniliillqai 
M  i  h  tribune  plus  qm  tonl  le  momie. 

j« .  &  DI  liH  no^T.T  1 1 .  ,ir  VOUS  répèto,  mi-5tii  ur< 
quejA  D'atats  tk»  4il  encara  qu«  cmé^  V*  ^  pondis 


droite.  Le  peuple  obéit 


sur.  .  1,1  rensure  IJ 

w.  i(  »  iiMK  cl  autres  membres  à 
aux  Uti^,  il  lit  les  juge  PAS  ! 

n.  t.K  ntÉMiitti^T.  Oui,  le  peuple obèU aui  loiset 
ne  les  juge  pis.  (Àiiumcni,  il  se  iroaraolt  m  ddioa  He 
uous  une  auionié  qui  jugerait  Us  lois  ! 

VoU  nombreuses  à  droite,  La  censurai  la  censure! 

m.  AiiAssM  SMTMM.  Le  pa«wle  j«ge -le»  i^ÛalMin, 
41«e  jog«  l*!^  loiel 

M.  nAviBSB-HMNAv.  Mais,  '«Msaicurs,  avant  que 
vous  obuoics  contre  oaoi  cette  applicatioB  de  la  censure 
que  quelquei'UO»  râclanient  si  ardemment...  U  droite.  Ooi  1 
oall  —  Il  cMMml) 

I.  Ooi,  certaiBaeaeial 
mmmwtmv,. .  Trenei  donc  gavd^  et  raos 
le  premier»  moniienr  Aawble  JMwi^  ^  «ipÎÉnM  ai  Iwat 
pour  voire  «ooqiifpKMMièl  et  Hiât  do  i«r  m  do  rat 
colUgiM*  ceimiré. . . 

ié  MMbllM  loiMd. 

_ ,  . . .  C'est-a-diro  frapjli  4o  k 
peine  disripIlMiro  k  plus  «érèrc  ;  prenex  donc  ganie  qtfll 
▼ous  est  impossible  de  contester  au  moine  ceci  :  c'est  que  le 
peuple,  par  la  rééteMiM...  (Mi!  ah  l<«UkMMioiu  i  droite.) 

Foix  «jïMTiM  4'dR>i«r.  Alon  ce  n'eM'phIt  k  loi  le 
peuple  juge^^^^euje^islalenr. 

•es  paroks. 

n   M  I    1 1  II  ■Jhimw,  oîermmyi  jc  m  nviaoe  oar 

ri*D  du  lïjiji. 

n.  TiM(  II» Ht  «,«.  Oidi  o'oMi  CHHM  k dii^pdini  éM 

iign»tures  au  l<>  juin. 

M.  MAuiii»- Kr-vT^  II  .  Je  dis  qu'on  m'ii  interrompu 
et  rappelé  à  l'ordre  ;ir«ni  que  j'en  eusse  .donné  le  droit  ; 

Toi  [s  imlu. 

'<<l''s^i<^^(jis,  so^ci  hien  persuadM  que  je  ne  rc<Uile  pit«  le 
mmu:.  (JiJ    monde  ;  je  n'ai    j.ircur^    niculi-  ,i   i.rWr  l  ■'i  nui.r, 

«ous  le  »avei  bien,  devant  l'etpreMion  de  m.i  |>ensee;  «eii- 
leoMOt  je  deuiaude  qu'elle  soitaTant  tout  formulée  et  en- 
tendue :  or,  tout  i  l'heore  j'ai  été  rappelé  à  l'ordre  quand 
j':  n'avais  dit  «Mtn  ^Mfll  tdt  .fWpiO  j^fiMll»  ktt  4|00 
vous  faites... 

A  droile.  iViiii  )  non  !  Il  juge  ceui  qui  les  fout. 

m.MAMiiSft-aawrHAii...  Eh  bien,  sins  pùaéirer  encore 
daoa  l'eumen  da  mes  sentimaats  iniioies,  que  je  n'avais  pei 
le  moins  du  monde  l'intention  de  cacher,  je  dis  que  lorsqne 
M.  le  président  m'a  mppelé  à  l'ordre  pour  les  seuls  mois 
que  j'avaia  prononcés,  M.  ta.ptéiid«Bl«'«.4nppeié  4  Vordre 
Uop  t^. 

.idvoMr.  Nonl  neul 

m.  ««BsasiB-iomntMV.  Car,  Je  le  répèlo^  oa  q«e  JV 
nk  dit  était  ptrkileBM*  aoBloulïU  ea  iMt  4a«,  pitlai|uo 
ohno«  Ibta  «M  te 
ktraprtMntanlc.il'dlîmi 
le»  kk  qiif  k  «m  ktiN...  Bt  II  vom  Io  dim, 

ijCdodW  " 


idrti 
drobéir 


rAo  à  M.  U\ 
deoeanovoiM  Nllrtn  wlrii  rappel  i 

m.  a.Bi  riaAotmBOT.  Aka^M.  Midkr^ 
laisser  le  peuple  Jhro  detMe.iqa'en  «•  aeM^i^  oie  droit 
de  joger  les  représantaats  qui  les  font;  c'est  ««  ce'«en»4B 
que  sas  paroles  soot  iulerprétéea  par  ksi  ;  dés  lors  je  relire 
mon  rappel  é  Tordra.  (Broiis  divers.  —  A  la  bonne  hoan), 
yt.  piKHNK  lyBnwtim.  Je  liDuiamle  h  parole. 
n  -Il  t  II  I  t:M'iii>iir«At'.  Et  maint  en*  a.  nu  stieurs,  j'a- 
nl»  il  p*u  i  intention  do  lua&quer  et  lic  li^simui.  r  mi  pen- 
sée, qu'au  moment  où  je  demami  lis  j  i  ire  re  levé  du  rajipcl 
à  l'ordre,  r'élail  (Mrre.quc  je  d«  i  4vai&  diie  encore  qu'à 
moitié,  I  i  il  niiirii  uiL  il  rrLte  irllxinc,  je  n'avais  à  cœur 
qoe  de  répétM  Uoe  ctesa,  c  mtHi|ii«  >deax  easts  de  mes  col- 
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Uguu  et  m«i  non*  nous  Muciou  iuk  fnrolta  d*  U- 
grangc.  (iCucbaMliomidrail*.  —  AMMildMat  I  l'Mtitae 

poche). 

H.  LB  mmàmmmmr.  Mon  ymm  «ow  tsfou»  h  on  rap- 
pel à  l'ordrf . 

Davwiisi»  Ce  font  les  paroles  qui  ont  motiré  l'acte 
de  l'Anemblée  qui  lui  a  refusé  l'autorisntioB  dn  canlimier 
MadtMXMirs. 
M.  Piim  LenHK  paraît  4  la  triboM.) 
f««i  inwIriiiMi  à  dratif.  U  cIMncI  k  dUmnl  (Aglta*> 
tlw  bnqmta  «l  iMuMlioM  k  mchc.) 

'     M«.  Idi  cléiaNtil  denandte;  |«  cou- 
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(La  cMlon  «st  bIio  «n  voix  «l  piviiaiwia.) 
■I.  vBaflmiitv.  On  aypdla  etia  n  (MveiMamit  |»r- 
laneataire! 

n,  vminnvm.  Il  n'jr  a  plus  qn'i  s'en  aller. 

raéBiMsrT.  On  a  demandé  l'ordre  du  Jour  sor 
les  interpellations  de  .M.  Lagr-inge. 
(L'Aj9einUée«  consultée,  liasse  i  l'ordre  du  Jour  i  une 

>) 


vmauxm  m  ut 
foainom  khativis  aux 


M.  TB  i-aéaiamvT.  M  d*  Montignr  a  demandé  la 

parole  au  nom  de  l«  Tingt-qujlriènae  commiMion  d'initialive 
parlrmenUire. 

M.  na  niiWTiciMT.  Mc^ieurs,  je  viens,  sa  nom  de  ia 
Tlogt-quairîèrnr  commission  d'initiative  nsrIeroenUire,  de- 
mander le  renvoi  à  is  rommUsion  de  l'adutinistralion  inti> 
Heure,  des  propositions  de  MM.  Hiiodoli  U»  ét  iJliqidaet 
Creton,  relalim  I  la  loi  élrrifimlc 

H.  Bta9B%i«i:iiL.  %ii%cso    <>  ilrmaniie  la  parole. 
SI.  vscmsa  ftiStvskkMC.  J'  d' ntande  la  parole. 
3t.  lif.  XMTiASV,  rapit'Tifuj .  Otte  demande  est  fon- 
de Mir  v.iTt,  76  de  votre  H^ienwnt,  qui,  comoie  vogs  U 

M-' 

partie 


Hé 


et  q«il«ilaiaii 


Néanmoinj,  lomqu'cllf  [la  rninmission)  aura  reconnu 
ou'iine  proposition  rentre  dans  les  travaux  d'une  commission 
déji  charsée  de  l'examen  d'une  autre  proposition  on  d'un 
pr^ei  de  loi,  eNe  pourra,  Mr  la^imt  veital  à  VKmaMàt, 
m  Moander  itoreoMiit  «l  riaiplaîàaMt  h  ranvat  è  «alto  cou* 
mission.  • 

Or,  messieurs,  il  a  para  à  la  commission  d'initiative  qae 
le  vote  d'hier,  que  la  diseaaiioii  d'bier  avait  été  sufUsam» 
ment  caraiiérisée,  que  Ice  oratevrs  des  différentes  parties  de 
l'Assemblée  avaient  eu  soin  eux-nêOMt  de  piéranir  loat* 
équivoque,  de  lever  toute  espèce  de  doailB. 

Aioai  riiaiiuinUa  M.  Ai^go  a  dit,  «we  m  pan  tTangéta- 
ttoa  peot-élTtt,  maia  avae  ma  eaitelM  vérité,  qu'il  ragil 
"    mlMaaaiit  de  la  toi  politique  qw  de  la  Uii 

H.  Odilon  Barrai  i  ditr  ^  so"  «M  la 
loi  «oommiala  devait  éira  la  principe  et  le  type  d«  la  M 
élaolorale  politiqia. 

Bk  bien,  lorsqae,  par  m  role  q«i  a  été  consacré  par  une 
mode  Buiorité,  vous  avet  décidé  qoe  le  litre  électoral  de 
h  toi  annidpale  serait  détaché  de  rensemUe  de  cette  loi, 
et  cela,  après  les  eiplications  que  je  viens  de  rappeler, 
n'esMI  pss  évident  qu'il  éuit  dans  ia  pensée  de  la  aujorité 
qui  a  pris  parti  ce  vole,  que  la  loi  anuidpala doiiat la tawa 
do  la  loi  électorale  politique? 

A  iro'tf.  O  ui  I  OUI  !  —  Aux  voii  !  aut  voix  ! 
n.  s.tt  i*aiKniniinT.  La  (Mrole  est  i  M.  Sauvaire  Bar- 
thélémy pour  un  ri]»|i  r  i  irjr  !rt  même  objet. 

ia.  siAWAaBB-BABTMÉLisiaT.  Au  iiom  de  la  sei- 
TM  iiie  r.tmmissioD  d'initiative  prleni  ni^irc,  que  j'ai  I  hon- 
nriir  de  présider,  et  par  las  notils  qui  viennent  d'être  ex- 


posés par  M.  de  Montignv,  j'ai  rhonn«ir  de  flem^wîer  le 
f  renvoi  à  la  commiuion  r^iar^ée  de  l'examen  de  \»  l<<i  i-i<ia- 
munale,  des  prnposiltons  de  M.M.  Failly,  de  la  Kocliej.ique- 
lein,  Saint- Homme  ctRigal. 

a.       M  BMCNMAffiiaïuav.  Ma  proposition  devient 
coBipMtaaiB»!  loalOa  aujourd'hui;  je  déclare  la  retirer. 

sa.  ■«■«««■a.  AssAflis.  Messieurs,  jaiqu'i  préaaotfla 
nous  avait  bien  dit  que  l'on  voulait  traiter  laqucstioaétaellK 
l«le  politique  en  discoUnt  le  titre  détaché  de  la  loi  «aamB- 
ule.  Mais  qo'ajoulaii-on,  après  nous  avoir  dit  cala  î  Ccal  qia 
■ou  oa  fiiilooa  réellement  qu'une  loi  communale  \ 
ptaa  llfd,  Il  pBvmit  arriver  ce  qu'il  arriverait  : 


fU*«ll  proposerait  à  rAawmhlwe'do  coBVcrtlr  la  M  eoi 
■aloan  loi  politiqoo.  On  n'a  pas  aMtaM^  o*  nli  pu  < 


1  politiqoo. 
•ir  mira  daoa».         ^  ^mmlm  b 

N.  mmMxnn.  amo*.  Ja  vIom»  m  < 
firmer  daranl  toos  que  U  comtolân  qtil  a  éiè  i 
puremetit  ol  ilinpiement  ooane  oomnisnoB  de  Tadminis. 
tration  inlérieare,  n'a  pts  qoalité  pour  examiner  to«l  ce  qui 
se  rattache. . .  (Dénégations  i  droite.) 

sa.  •%irATaaiK-a.ai**CBiB.  C'est  une  surprise  ! 

SI.  BinwAiitiKi.  ASAOO.  iVlalgrc  les  dénégaitoos  qiN 
j'entends,  je  persiste  à  préteidre  que  U  romniiwiinn  cuui- 
munalc  n'a  pas  quililé  pour  etamini  r  U  jir  tposilions  qpi 
»c  rallAchcnl  directement  i  U  loi  éU»  l^■rjl-J  puliiique. 

A  gauchi.  C'est  évident  ! 

H.  ■MMAiit.'Ki.  AHAtto.  l'eritteiu-1-moi  de  tous  sou- 
mettre à  rel  e^ard  un  Krupule  île  runsi'ience  paraonallai 

À  droite.  Ah  I  ah!  (Murmurrï  à  gauche.) 

i'nr  !-.-'î,r  t\  f,i,:iur/l*.  tregl  \<  ili  fi'îui-  suire  collèguel 

m.  «.Tini^i  Ri,  AKkfpii.  l.'  f^qLi'j  le  bureau  qui  m'a 
fait  l'ivinneur  do  iiit'  nniiimer  rn-nnuHviuc  ,i  discuté  la  pro- 
posiiion  de  loi  sur  l'organisalKni  mtpni'drr,  j'ai  compris 
qu'il  me  donnait  mendat  de  co  i|i<:rcr  de  t mos  eifnrts 
à  la  préparation  d'une  loi  rominurialc;  cl  j'ajoute  très-mo- 
destement que  je  suis  pleinement  convaincu  qu'il  ne  m'au- 
rait pas  honoré  de  st-s  tulTrages  si  j'avais  dû  m'expUqaer 
dcv.ini  lui  $ur  la  loi  du  31  mai. 

SB.  apsia.t,aiTBaia.  Nous  n'auriOM  pas  nommé  M.  de 
Larcjr  dans  notre  h>rM(  Mmaf  (BicfaBnlIona  à  dfoH*.) 
C'est  cerlaial 

■>  VMMMMiV.  CftÊt  HM  Usurpation. 

m.  BsieARtvaia.  abi%«>o.  Il  est  trèa-certalB ,  à  mes 
yeux,  que  j'outrepasseraU  aujourd'hui  Isa  liaritaa  de  mon 
mandat  ai  Je  participais,  dans  U  oomaiiMian  roimiiain,  A 
des  travan  qui  auraient  pour  but  dea  ■odlSatlailt  PlÛi' 
ques  apportées  à  la  loi  du  $1  ani:  MM»  M 
nous  occuper  de  U  loi  dv  91  ani  dan*  ht  co 
l'adBijiielfalioa  ialériaina.  <• 
«rasMiau  On  b*«  pai  fUl  «ttlro  dMiae. 

m,  MVAVtMi-Mm««BaB.  On  a  a»  tort. 

m,  MMAMvatii  Awuutm.  El  pomoUat-noi  d'jyouter 
qiw  il  ucmâ  «a  pouvons  notit  en  ooGipar  dans  le  sein  do  In 
conmtiaioBt  noas  qui  siéMoai  <•  eo  «Aie  de  l  Aiioaibléo 

fti8MteV  >oiM  M  lOBdMiOiM  A  la  M  da  SI  ool  qoo  lo 
r  m  y  a'atiro  do  la  détrotra^  do  U  dékalro  oavpMto- 
ment.  Bt  Je  saisis  avec  eapaiiiieilBBl  foeaMloB  <|al  o'oin» 
è  m<ri  de  T0<»  dire  que  votra'nMaiiBaut  da  Si  ittl*  qaoad 
il  craque  de  toutes  parts,  quand  il  est  vermoaln,  qisaad  U 
tombe  en  poussière,  doit  disparaltro  de  Toml  e«  comble, 
que  vous  lentes  une  œuvre  absolument  impraticablap  ai  fOM 
croyez  qu'il  vous  est  encore  possible  de  le  consolider.  (Moi^ 
vementi  diver-  —  Aux  voix!; 

«I.  LK  puiîMi ixtiT.  On  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mi^M  '1  I  niuiii  1  .  i  t  departeraenlale  de  toute*  lei  pCOpOSi* 
lions  laiit  s  a  i  .-^ijuaibléc  sur  la  lui  électorale. 

n.  OK  L«  HoriiKJ t9S)aii'Ba«.  Je  viens  de  déclarer 
que  je  relirais  nu  proposition;  je  ne  ia  conjîd'^re  pas,  dans 
les  circonstances  oit  cil  ^  rsit  discutée,  [.rame  aussi  sé- 
rieuse  que  dau»  les  circonaUaoe*  oà  eUe  a  été  présenté. 
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a.  %icTo«  i,BmAXC.  Je  dcnuiidc  la  pernissioa  de 
(aire  unr  ulis«rTation.  Je  soumeb  à  l'AMemlMée  VÊ9  dlfl- 
cullé  sur  la  rèsninlion  qu'on  lui  propose. 

Trois  ou  quatre-  prnposiiians  ont  élé  feilcs  relatives  è  la 
torrertlon  ou  à  l'.ihalitiDii  Je  la  loi  du  31  mai,  Ces  propoçi- 
tions  ont  une  existence  pyriicuIiiTc  ;  «•lU's  i<inl  destinées  n 
ittlitr  certaines  épreuves.  Aucune  n'est  prise  ea  cousidéra- 
li«o;  cei  épreuves  étaient,  par  conscqaeal,  loaltiples.  Main- 
leoant  il  y  a  «ne  commissiou  saisie  d'un  projet  pvur  r«d- 
ministration  intérieure.  Plusienrs  personnes  dans  cette  A*' 
leeifalér,  la  majorité  peuuètre,  croient  qti'U  fera  poMible 
de  décider  l'Assi-mbléo  i  voler  la  séparBliosd*ini  dkMS  rba- 
fiimnbiMk  l'élection  comaumilB. 


'riuprit  beat] 


m.  vicro»  ■.■vs.uie.  Vom  «va 
|Im  prompt  q«e  mw-paraMat 


itieoop 
.ttompcx 

ynrrMMr  alkrtitp  ?iia.  Il  n^t  pas  «mtofM  tou  r»- 
mêtmémtîÊmnÊ  M  ébciomte  politiqM.  ftm  n  l'a 


politiqi 

'  IiMmJ.  m  comisinion  dëparia- 


q«i  a  plÉtItrt»  de  pniamon  pour  cf  la.  ne  vou« 
pU'é»  tmân  ce  projet  applicable  aux  êlei 


rpuid»  tmên  ce  projet  applicable  aux  èlertionH  gè- 
;  U  M  rénhm  le*  propositions  qui  surunt  été 
Tsnvojées  à  cette  conuiil^siim  .luroni  prrdii  leur  droit 
d'disttnoe,  qy'eUes  o  auroat  p4ns  :l'eii(sience  du  tout,  et 
^pt^riniii  vinarMieMn  tMf  lé  t»jii>.    (loMrrii^iiMs  k 


) 

Fhuietm 


On  les  présenlcn 


■■.▼■OraB  xmmmjkmc.  Quek  amendements? 

De  restCi  j'en  ai  assci  <iit  pour  i[U'_  mjus  m  ajci  i:  rii(  ri«, 
attons  en  avcx  aasez  dit  pour  que  jc  ctfoiprenac;  je  tue  lais» 
(An  «oix  !  aux  voii  1) 

Je  mets  aai  «oit  le  vmroi  à  ta 
I  dvimiee  les 


Tcmacciav.  Je  demande  la  parole 

r.  U  liglaMBt  M 

  Je  demande  la  pirole  pour  un  rappel 

M  place.)  J'en  appelle,  messteors,  à 

^  —  ^  )mt»  ipd  «nt  élé  pntiqné*  dan*  eetle  Aasen- 

Mfc  twitw  Ici  fclt  qae  l'on  a  deinandé  le  renvoi  à  une 
HMMissiOn  ëéjà  saisie  d'une  propoMiion  émanant  de  l'ini- 
BWw  parlementaire.  Le  pti-sidcnl  de  l'Assemblée,  coranw 
l^iiBUiMér'  f'ilp  -  in^ me  ,  ,i  i,  .;,ti' v Iit^'  qu'une  proposition 
PfaveBant  lit:  1  luituine  d  un  des  meiîiiire'i  de  l'Assrmhlée, 
n'>»ail  d'eiistrnce  légale  qu'autant  qu'elle  était  pn<i  ,?n 
ronsiilératma. . .  iOéucgaiioii*  droite.)  . .  .et  qu'elle  devait 
ttn  reuToyée  i  une  comaUiiabd'MIllatfVeêNM  d^MoIr  été 
prise  en  caBs«déra(l*B. 

K.  -Mt  vménvmv.  La  rtsklqwiit  «  élé  itaosé. 

a.  M  mmmmmM*  Ja  na  boiaml  i  diav  n  né* 

cèdent. 

Lorsqu'il  a  élé  fait  une  propositkin  sur  les  droits  relatif» 
ani  alcools  dw  mlonies,  celte  ^mjpiisition,  aux  termes  de 
l'art.  75  du  i  yl-  tu  n  modiOé,  a  élé  renvoyée,  sans  prise  en 
cansidératiun,  à  U  c»iuiui«tioa  4n  budget,  ^tù  a  bit  an  rap- 
port distinct  ;  il  y  a  eu  un  fOla  diMlnet  «t  MM  kidbttMte. 
l&iu  toit  I  aui  «oislj 

.  ■jw.»5*i»««w».  Je  ncii  un  fais  'H  prooMitio» 
AillM.dallonliinraiBartbéleoir. 
fUpiopaiitloit,  ■>!•»  aux  voix.  e«t  adoptée.) 

W.  I,»;  PfiBiMD«iT.  Toutes  li;s  propositions 
Mwil  renvoyées  à  la  coaunisMiiu  maniçiiMk. 

M?.  MMst.  ^-nm  XVII. 


n'as  >A9fenT  (norumoR  m  hm.  uss  «jdi 

KKtjtinvB  te  DROIT  Dft  KA)vutncm). 


"•v  i  K  rHÉaiuKitT.  La  parole  e*l  i  M.  Vitel,  pour  |o 
1  P  il  l  lin  rapport.  (Mouvement  d'attention.) 

n.  riTStr.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bitivi*  la 
rapport  sur  la  proposition  de  MM.  les  questeurs,  nhllva  m 
dfoil  de  réquisition  du  président  de  rAseembléa. 
.  Feé»  dUamw.  Lises  !  Itaeil 

n.  vrm,  Utant: 

Messieuft,  pour  «foir  tll  y  a  Ben  d»  prendre  en  considé- 
ratio»  la  {Mopositian  nai  nm  tU  préaenléepèrtw  lr«it 
questeore.  il  hnt  l'avoir  eundBée  en  cMs-nrtme.  saits  pié- 
«erapalion,  sans  idée  préconçue,  et  bien  comprndre  l'in- 
lention,  n'y  voir  que  ce  qui  s'y  trouve.  Si  die  a  pour  effet 
soit  de  créer  un  droit  nouveau  en  faveur  d'un  des  deux 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  $f>ii  seuictnenl  de  d.iniier  k  ttn 
droit  exisUnt  une  r \tcn«ion  quclroei|ue,  vous  deve»,  sans 
hésiter,  la  déclarer  inadiaissible.  Mais  si,  tnut  bien  pesé, 
bien  considéré,  il  ne  s'agit  évidemment  que  d'édajrrir  ti  d« 
ré)5u!ari5er  l'eïerrire  d'un  droit  inronlestshif ,  de  pi>rler  i  la 

C'iii  n:i  iss;mii.  r  ilr  Lois  rr, iii'il  est  lu  n  q  il  t  ;     su  n  ne  n'I^ore, 

commeni  à  une  telle  propostuon  uppitser  une  tin  de  non -re- 
revoir ? 

Votre  rommissinn,  messieurs,  bien  que  ctaai]gée  aealenMnt 
de  voii;  donner  un  avis  sommaire  sor  uoe  prJw  en  nmàdé^ 
ratkiu,  a  cru  devoir,  en  «eltc  circonstance,  ne  prooééif 
qu'avec  grande  re flexion  et  presttue  avec  lenteur.  Plut  on 
s'était  hité,  en  dehors  de  cella  ancc&Ue,  d'atlriboar.k  aaMr 
proposition  un  caractère  esorbilaot  et  d'en  groMv  ki  een- 
séqnencea,  plus  nous  deriooi  nant  iltaciMr  i  nMannr  «n» 
tenait  ean  véritable  sene,  u  rériniria  .peiMe,  et  k  nn-li»» 
naer  natre  iMioloii  qn*epréi  nn  liavail  awil  alUtfir-qiia  iHé 
fond  Mène  de  lé  nne«Uan  mm  «ttéléiavwll. 

Cela  dit,  nous  ttrrant  dUsanI  bien-  éliUir  en  qmi  cob^ 
siste  la  pru  position. 

Vous  sjvei  tous  que  l'art.  32  de  ta  ronstîitnii  r.  ii  n  re  | 
l'Assetnblep  ti»itionalc,  comme  g.irantie  de  sou  inf'.i  jMndafTce, 
le  droit  de  {  irrT  ir  elle-même  à  sa  sûreté.  <  '/  Assemblée 
Mtionele,  dit  m  article,  détermine  le  lieu  de  ses *éaitece« 
Elle  fixe  llmporum  r  f  n^  ■HHaiiia  élaUlai  pvrm 
sAreté,  et  elle  en  iiit[K>se.  » 

La  constitution  ne  dit  et  ne  ii-.  i-  liirr  rim  «Je  f.iJi.v.  L<« 
coBstitulions  se  bornent  à  poser  dt^  prinni»-».  La  mis«-ir 
eiécttthm  de  ces  prinripcs  est  du  ddioainc  île  la  loi. 

Ur,  la  loi  a-t-elie  réglé,  a-t  eUe  organiaé,  si  l'en  peat 
parler  ainsi,  Ifl'piteciiia  caMann  dwf  i%n.  32  de  il  «snMl* 

tudon? 

Si  nous  nous  reportons  k  trois  années  en  irrrière,  pear* 
daal  le  leoips  qui  rce  éeenlé  depuis  la  promulgaiion  de  le 
coMltaiiont  jMfn'â  l'aeineMent  de  l'Assemblée  aetuHIe, 
nous  trouvons,  comoM  iMfen  pratlqMa  de  mettre  i  eiém- 
tion  l'art.  S2,  iinoa  «ne  lai,  du  «amnn  iCMrl%islatir  q«i, 
Jttsqu'i  QB  eertatn  polni,  panvaH  en  unir  lleo.  Cet  acte  M" 

fslalir,  é'éliH  le  ligleiBeni  dv  l'éwfliMée  eonalilnaflte. 
'art.  «3  de  oe  eiglencnl  eheiplU  |e  président  de  veiller  k 
le  Mrelé  éefjAwenblée,  et  lut  donnait,  oomne  conséqnenee 
nécessaire  de  ce  devoir,  le  droit  de  requérir  la  A^n^v  ar~ 
mée  et  d'sdr<r«iier  directement  ses  réqirisiUon»  à  tous  les  of- 
fii  iiTs.  iiu  ii^ndants  ou  fonctionnaires  t  im  le  concours 
lui  s«:mlilerait  nécessaire.  L'art.  84  raulonsait,  en  outre, 
k  déléguerca  dralt  de  idq|niii|lon  «BS  qnmame  en  t  liai 
d'eux. 

I  •»  deui  articles  n'étaient  que  ta  reprodurtion  tetlm-lle 
de»  art.  6  rt  7  d'un  décret  rendu  jvar  rassemblée  consti- 
tuante, dés  ses  premières  seanix-s,  le  11  mai  Irtit).  I.*  pre- 
mier soin  de  cette  assemtiiée  avait  dû  être  de  se  donner  mi 
règlement,  et,  »(in  d'at-célérer  le  mvail,  on  l'avait  divisé»  M. 
metweqn'an  tmamm  dn  falor  lécteoent  éuil  Beéparé,.M' 
la  fom  Êtm  tum  de démi.  Ceftelnai  «t^e  mm^'*9 
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décret  du  11  mai.  Anni  nVI-il  paru  comme  décret  qne 
dans  h  Honiltur.  L'inserlion  au  BulUlin  de*  toit  n'a  ra  lira 
que  li)r«]tif  lous  le»  décrets  partiels  ont  été  rt-uoii,  lorsque 
tous  les  article*  dont  ili  se  com;i.t»aicnl  n'ont  plu»  Tormé 
qu'un  seul  corps  smis  une  «ciile  sf'ric  de  niinicrns,  et  c'est 
le  rcgii'ment,  et  non  rhuiiu'  ilccrel,  qui  a  eié  ainsi  légale- 
ment rtroraulgué. 

Ces  (Jétails  ont  leur  importance  et  ne  pouvaient  être  omis, 
bien  qu'ils  MiiMl  «MON  préical»  n  MNnwiff  de  Iwmewip 

d'entre  »ou». 

Nous  devons  ajuiiliT  que,  il-ins  ce  même  mois  de  mai 
IHIK,  i]iiiiiie  jnurs  apri'-H  l'invasion  du  palais  législatiT,  la 
coaim  î-'Miii  r\fi  iilive  .15.1111  revendiqué  l'honneur  de  rester 
seule  chargée  de  h  gar  lf  cl  de  U  défeine  de  l",\s?emblée,  il 
Tut  décuié,  après  un  imiKirlaiit  débat,  que  si,  dans  le»  rir- 
constanrca  normales,  il  était  (•(it;vcnahle  de  s'en  rap|iorter  à 
la  seule  »i(çilancc  des  autorités  orMiiiain  i  el  hiérarchiques,  il 
n'en  Tillail  pas  moins,  quelle  que  fût  I.1  counance  q  l'inspi- 
rasM-nt  ces  autorités,  résenrcr  au  président  de  l'Assemblée, 
daoa  de*  cas  de  nécessité  et  d'urgence  dont  lui  seul  pouvait 
étreju^e.  le  leul  moyen  rraimenl  criicace  d'assurer  l'indé- 

Endance  el  la  sécurité  du  pouToir  législatir,  c'est-à-dire  le 
ail  de  réquisition  directe.  Celte  décision  fut  explicitement 
COuRroiée  par  un  décret  rendu  dans  ceite  même  aétnoc,  dé- 
CKl  qui  porte  la  date  du  30  mai,  fui  a  été  promolgité,  mais 
«i,  t'appliquanl  ipéeialeiMnl  à  «w  eonmitsion  exérative, 
M  •'■ppax«ai  lar  m  légtaMSt  fid  n'nbient  plus  ni  l'un 
bI  l'MHra.  pMU  afeenne  grande  apf»moe  de  raison,  passer 
foar  afoir  pnoa  m  foice  légale  el  Mm  caractère  exécoioire. 

Nous  n'intitlenNM  pua  daiaaiage  mt  les  Mb  rdalib  à 
cMM  praaièra  période.  Qw  le  droit  de  fétiaiaitfon  directe 
ait  appartam  I  l^Msaditi»  eoBiUiiiaiila  atant  b  pmmuiga- 
ttoB  «e  la  caaillliiliùa ,  cela  ne  pevt  Ain  l'ubjct  d'un 
doute;  ce  q«l  ait  pli»  «aoanlid,  ce  qui  ot  I»  fiiad  mémte  de 
noire  sujet,  c'est  de  coMiater,  cobiim  maa  dlooa  le  faire, 

Joe  poflèrieoKBaeol  I  cette  pfOflnl|Bdoa,  ataprti  l'étadion 
tt  pouvoir  exécntiractad,  ce  mênae  droH  n'a  paa  ccosé  de 
lui  appartenir. 

V.iiiiruical  TOUdrait'On  dire  que  c'est  i  titre  d'asseiuhlre 
coiisiiiuaule  qu'elle  a  pu  le  conserver;  l'objection  toinhcralt 
aus<.ii«i  devint  dei  argument!  latu  réplique.  Il  est  notoire, 
et  le  dé  tel  du  "JH  (»  lobre  1818  rend  le  doute  itn[H:issiblc  à 
cet  égird,  que  l'asM-mblée  constituante  s'est  dépouillér  rllc- 
méiue,  pour  la  scioiide  ^jlijif  dr  sa  vit-  [larlciin-tiiiirr,  de  ce 
qu'on  jK'ut  appeler  le  privilège  r  in*liluani,  l'.lle  a  ^uieiincl- 
lemenl  décidé  que,  saur  ce  qui  conrt-rnaît  I1  promulgation 
des  lois,  el  cela  eu  considération  des  lois  organiques  qu'elle 
dfv.iii  faire,  elle  résignerait  entre  les  mains  du  Président 
élu  (i.ir  la  nation  le  pouvoir  exécutif  tout  entier,  tel  qu'il 
éuit  par  la  constitution  •  ilonr  .  h  partir  ihi  J  1  dé- 

cembre, elle  n'a  plu.i  été,  en  réalité,  nu'iirie  Asscniliiec  lé- 
gislative. 

Or  non -sculeiiu"  t  >'vn  rè^lniu'nt  n  a  pu  !■  é  changé  de- 
puis cette  époque,  ti'Oi  spulement  r,n  n'a  m  i  ff.n  e,  ni  mo- 
diQé  les  art.  83  et  Hi,  mais,  dans  une  occasion  que  vous 
aves  présente  i  la  pensée,  il  a  été  reconnu  par  deux  minis- 

Uet  parlant  au  nom  du  Président  de  la  Képulilique,  que  ces  I  qu'il  n'en  faut  pas  moins  préroir,  ce  n'est  que  pour  ce  cas 
deu  articles  continuaient  à  être  obligatoires  el  devaient    extraordinaire  que  le  législateur  a  voulu  sciemment  donner 
lue  obéia  aussi  bien  sona  le  régime  nouveau  que  loos  l'em- 
piradelaoonjiiiiianic  lealt. 

Voua  vous  le  rappelés,  ene  réquisition  da  préaideol  do 
PAaiemblée,  adressée  directement  i  un  général  ceaunaadaal 
me  brigade  campée  aux  Invalides,  n'avait  pas  rr(u  eonplé- 
lOB  effet.  Le  président  porta  la  question  devaat  l'Ai- 


lemps  ordinaire,  dans  une  situation  régulière,  il  importait 
de  ne  pas  laisser  decAté  l'ordre  hiérarchique  ;  mais  que  lil» 
nécessité  se  produisait,  le  droit  pouvait  être  porté  jusqu'à 
sa  plu.<  ettréaac  cooaéquencer  et  que  le  iofe  die  celte  nécae- 
sité  ne  poavait  Un  qoc  le  pfMdeni  de  l'Aimblée  W- 

mérae. 

I.e  rniniiire  de  la  guerre  confirma  ces  paroles,  n'attribua 
qu'i  un  malentcmlu  le  refus  d'ol)lcro|HTi'r  à  la  réquisition 
du  président  de  l'.Kssemblée,  s'engagea  furniellemenl  a  préve- 
nir de  sem'.dables  erreur»,  cl,  atiii  qu'a  l'avenir  {>ersonne  ne 
pùt  mal  agir  par  ignorance,  prit  l'engagement  de  faire  afll» 
cher  dans  toutes  les  casernes  le  di'cret  du  II  mai  1818. 

I..'.\ssenilili'e,  i-omme  .sanction  de  son  droit  et  pour  pren- 
dre arle  des  [i.iroles  des  deux  ministres,  rendit  sur-le-champ 
la  résolution  suivante  :  ■  I>es  articles  6  et  7  du  décret  du 
1 1  mai  I8i8  seront  imnédiatement  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée,  imprlaéa  et  nadoi  puMIci  par  Umu  lea  cfidk  da 

corps.  • 

Ainsi,  messieurs,  en  fait,  le  droit  de  requérir  directemeat 
les  troupes  nécessaire*  i  M  sOreté  a  été  recoanu  à  la  pré- 
cédente assemblée,  devenue  comme  vous  Aasenblée  législa- 
tive. Toute  argumenution  qui  voudrait  éublir  entre  elle  et 
vous  une  différence  i  cet  égard,  pécherait  doae  par  la  baae. 
Ce  droit,  elle  l'a  tenu,  pendant  les  premiers  six  moii,  de 
son  essence  même,  par  cela  qu'elle  était  assemblée  consti- 
tuante et  aoule  aoa?«niae;  paadaat  laa  iIe  damian»  elle  l'a 
rcfa,  coaiaM  vew  le  facem  lea»  artoiai^  da  Vui.  Il  da 
la  conslitotioB. 

Si  la  moindre  incertitode  pouvait  inbiiater  car  le  vérita- 
ble  acoa  de  cet  art.  tS»  Il  «anndt  de  recoarir  i  la  diieaa- 
aiOB  que  sealefa  aa  ildaedaii.  lA,  tous  les  dooles  aeni 
éclaircis  :  ce  n'est  qa'aprli  n  dittal,  aprta  de*  etf 
caléguriques,  que  CM  aeU  :  «f  m  iUpote,  qol  r 
i'artklc^  Auent  qdalllaéa  A  ceux-ci  :  tt  en  rigle  Ta 
adopu  toamaMt  af  mdiVOM,  parce  qo'ils  indiquai 
comme  le  voalait  et  l'entaodait  le  légialateor,  qoa  kdtlie» 
lion,  le  coanaandaiMat  et  la  réqntsitioa  dea  hrên  daMMoi 
à  protéger  t'Aaieabiée  nationale  seraient  nie,  eaeae  de  be- 
soin, dans  les  mains  de  président  de  celle  Assemblée,  aaaa 
l'intermédiaire  obligé  du  pouvoir  exécutif.  L'opifuon  de  l'o* 
râleur  sur  la  proposition  duquel  les  roots  et  eu  dispose  fu- 
rent adoptés,  est  le  commentaire  le  plus  clair,  te  plus  expli- 
cite, du  véritable  sens  de  l'art.  32,  et  en  fait  ressortir  néces- 
sairement le  droit  de  réquisition  directe  (I). 

Qu'on  n'essaye  donc  point  de  soutenir  que  ce  droit  n'eet 
pas  contenu  dans  l  i  consUiution,  s  .os  prétexte  qnr  rsri.  3'2 
ainsi  compris  ser.Tit  en  rontradirtion  avec  les  arl.  .jtt  et  61, 
qui  donnent  au  pnuvoir  eiéculif  le  droit  de  di^/yjjrr  aussi 
de  la  force  militaire,  car  c'est  le  mime  mol  qui  est  employé 
dans  les  deux  articles.  Non,  ce  n'est  pis  là  une  méprise  do 
législateur -,  il  ne  serait  vraiment  tombé  en  conlradidion 
ijue  si  1  art.  au  lieu  d'avoir  un  but  dérini,  la  sArelé  de 
I  As5<  iiil)lée  naiion,ile,  s'étendait  i  lous  les  cas  et  conférait 
d'une  iiiaiiieri-  gonrrale  et  permanente  les  mêmes  attribu- 
tions au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  en'iii  if  :  loin  de  li, 
ce  n'est  que  pour  un  seul  cas,  d'une  extrême  rjroiè,  mais 


aonibié^  et  le  préaident  du  conaaU  daa  aainiiiret,  M.  Odiloo 
Barrai,  le  Ula  de  déclanr  t  la  Iribow  que  le  droit  de  ré- 

aisition  directe  appartenait  iocoBtcaUbkoaent  i  V,' 
«,  et  par  délégation  à  MB 
b  pan««lr  UgMaUi;  I 


qne  ce 

nanr  le  panvMr  MfMMUi»  i-mniapamaBla  garattle  de  son  '   

IndépeadaaoaeldattitiiléïfB'ftliaéflléydaaaraMrcice  ;  m  TMr  h  stee» 
de  ce  dtel^  Il  y  atatt  dei  ■énatanianti  à  gaidcf  ;  qu'en  ton«ni,pig«iio; 


au  pouvoir  législatif  le  seul  mojen  eflicace  d'assurer  son  in- 
dépendance, n  a,  pottr  aapaâd  Intérêt,  déUché  exception - 
nwicmcnt  en  sa  faveur  une  part  du  pouvoir  etécatiff  de 
BBême  que,  dans  des  circonstancN  d'nn  autre  ordre,  Il  iM  a 
pennis  de  faire  un  semblable  emprunt  i  un  autre  pouvoir, 
au  peuroir  judiciaire.  Aasurémcnt  c'est  aussi  un  principe 
aacré  que  la  difiaienda  paamir  Judiciaire  et  du  pouvoir  lé- 
aialatlr,  et  poartanl  il  art  daa  aecaaiens  suprêmes  on,  dans 


PiMéfét  dan  prapn  dindlé,  me  AimMée  deH  anir  le 
dreHdenadnlaJartice.  g^ensoit-O  qm  taatt  aott  aairtilt 


1  da  S  MvaaUire  t^.  Compte  renilu  des  aèueM, 
I  flO;  MÊHttmw,  psg»  90». 
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boukvené  dans  le  donuine  jDridii|llie?  IfOB,  pas  plas  que 
Il  diKi|iliiie  et  l'ordre  biénarcUqae  ne  font  anéauiis  dans 
Vmti»  (i,  en  face  d'un  danger  pnwnt,  un  oQkier  requis 
mr iM  AMNiUée  lai  «béltiliapiiftl^kCe  que U  «igbilé 
dopMTOir  IMtltUrnigft  dm*  on  «H,  m  aOralé  le  com- 
minde  daat  l'antre.  Ce  sont  des  aceptlons  nécessaires  et 
qoi,  loin  de  troabler  l'ordre  dans  un  pays  libre,  le  garantis- 
ico<  et  le  confondent. 

ttt  lOQt  ce  qui  procède,  messieurs,  il  ré«uUe  invincihle- 
ment,  selon  nc  n^.  i]  h  le  droit  de  réquisition  directe  est  for- 
■cllemeni  conimu  dans  l',irt.  32  de  U  contiiluUon,  et  qu'il 
le  peut,  sons  aucun  prOlcxU-,  >ous  *:ie  ii)nii-.i(o.  Des  Kirs, 
nous  dira-t-OD,  pourquoi  l'inscrire  dans  une  lot  ?  pourquoi 
neos  proposer  de  le  sanclionr  1 1  .^  n  uvrau  ? 

l.ts  »«l<»ors  de  la  proposition  se  soni  dL-lei  iuiné»  par  dea 
rjisons  quu  nous  croyons  fondées.  .Mais,  iii  lriHn'tamment 
de  ces  raisons,  li  en  est  une  dont  votre  coœniission  devra 
Tousenlrrlenir,  et  qui,  i  ses  yeus,  est  décisive. 

Commençons  par  les  motiCique  les  euitean  de  la  proposi- 
tion ont  développés  devant  nooiK 

Ce  qui  les  a  décidés  ft  vous  sowncUre  un  pntjct  de  loi, 
c'en  que  votre  régleimnt  n'a  pas  leprodait  les  art.  et  ^ 
de  «0  nctemenl  de  l'eaicmlike  cpoUtlwin  mai  a'cuite  plus 
led^ai,  pniiqM  Ice  riglenevli  m  mmiwtf  pis  aux 
qui  ha  nnl  UMu  Le  véln'M  hme,  daiMMn 
erl.  n?,  i  dire  qoe  :  £c  frMdral  i»  VAtmMh  tmnw 
Uiroif  rmfiri  au  poutoir  légùtaHf  aorTorf.  3.  ik  la  eon- 
UUutioH,  de  fixer  l'imporlMte  dei  fonts  auiitairtê  itaUi*$ 
jwur  ta  tHreté,  tl  d'en  di^poici . 

Le  droit  de  réquisition  dirctlc  a  dujic  l'cs^c  d'être  expli- 
dleraent  prorlainc.  Kn  lui-mèiiie  il  n'en  cm  i  |  i»  moins; 
il  conserve  toujours  sa  raisuu  d'être,  (Miisqu  li  id  puise  dans 
la  ooDsiilution  <'IU--iiiônie  :  mais  n>-  pi-ui-un  |mk  pniendre 
qu'il  a  perdu  sa  Unce  cxeimtoin.':-'  l'our  1^  lui  ^is^urt^r  coin- 
ptétemenl,  c'était  peut-être  dojà  trop  peu  que  li  (iminulKa- 
liw  dans  un  .«impin  rr){ifiuciii,  (''tist-j-dirt  (lan>  un  acte  le- 
gisLalif  purement  inlèrieur;  mais  qu  csl-ce  doiii',  lorsqu'il 
se  i^urc  ménie  pas  dans  voire  r«i(keiMitl,  lorsqu'on  peut 
aller  jusqu'à  dire  qn'il  en  a  été  ofEacc?  iN'esl-ce  pas  uu  pré- 
teile  qofr|MMmit  csploitcr  la  mauvaise  foi  ?  .X'est-ra  pas, 
D&re  poar  Jm  bons  ctioyens,  uine  occasion  d'cneur,  de 
doute,  d'igaonae^  et  •'csl-H  lu  de  rMiiéfèl  de  Umis  de  la 
dire  dispanllre?  Lei  aulenrS'  de  la  propoeitloo  ont  dtl  te 
préoocu^.d'nuiMtt  fine  ^  cette  Ucwndeaa  ntn  ri|)e- 
Dieni,  au'ib  eot  reçB  de  «nwriiy-.Bininii  de  fnalnnnft 
INpait  hiBileiiii»  leur  espMeiMleni  «vnit  fait  epwMfoir 
Il  aéoesiilè  de  ee  qu'ils  vont  dciBaadcnt,  et  ile  nene  <«t 
tenvaincus  sans  peine,  lorsqu'ils  nous  ont  aflirnio  que  ce 
■'étaient  pas  les  incidents  politiques  dont  nous  sommes  ac- 
ioellemenl  létnoint  ()ui  leur  en  avaient  su^^geré  la  première 
pensée  :  différer  (Hus  longtemps  leur  a  |Mru  iiupc  ^Me  ;  leur 
responHliilitc  ne  leur  peruiellail  pas. 

Ce  n'est  donc  point,  oni-iis  dil,  une  projf.isiii  ,i  lic  cir- 
oonilancc,  et  i  l  i<  ,  i5sé  avec  la  luéinc  >ivacite  une 
antre  imputaliuii  i|u'oii  ne  Ir'ir  t  pasépargiiff  non  plus,  t  elle 
d'dToir  voulu  donner  à  l'Assemblée  le  ruuven  de  s'emparer 
p<3ur  ainsi  dire  d'une  portion  de  l'armée,  en  appelant  dès  à 
prése  lu,  sans  qne  le  soin  de  sa  défense  l'exigeât ,  tout  un  corps  de 
troupes  anlonr  d'elle.  liCS  auteurs  de  la  proposition  n'ont 
jamais  eu  dans  l'esprit  rc  projet  insensé,  et  celui  d'entre  eux 
que  la  ooeonMon  onBpttii  panoii  m  membres,  l'a  re- 
poussé pearea  fntt  wne  an*  indlganliep  toute  généreuse, 
Jartitie  par  tes  leipetl  Maa>conna  p»ur  les  lois  tutélaires 
dila  dIttipUae  tt  piir  VmKnr  ^u'\\  porte  à  celle  «rnée, 
ém  te  nage  de  laMdIe  tt  a  -^nobleven»  aani.  Goapcr  en 
tec  Vumès,  dit,  éitWralntf  leleainwni  cl  toIoq* 
tidieoieal  le  pins  dangereux  de*  antagonismes,  re  serait  une 
pesiée  criatnelte.  Mars  y  a-t  il  bonne  foi  à  confondre,  à 
aniniler  ainsi  un(  [  rr  juLi  u  défrnsc  invoquée  seule- 
meal  pour  un  cas  extrême,  avec  uu  aoi-disaul  projet  dedi- 
t  el  cnaiiaae  de  la  Ance  militaire  dw  paya? 


Ce  qu'ont  voulu  les  auteurs  de  la  propoeilien,  c'ctt  ce  qae 
doivent  demander,  et  demander  avec  intUoce,  ion»  les  ém- 
cicrs  amis  de  leur  pm  el  Jaloox  de  leur  honnear,  nous  Tea» 
looadife  tnne  te  «mien  de  l'amène  c'est  tracer  claire- 
BMat  le  denthr,  cet  ftiic  parler  ialoiians  l'quivMijup, 
obscnHléf  c'mt  é«ilcr  ainsi  de  ftinesles  hésitations,  peut- 
être  même  des  méprises,  el  tous  les  malheurs,  tous  les  dés- 
ordres qui  pourraient  en  découler. 

Quelque  sérieux  que  fussent  ces  motifs,  tl  sans  en  mé- 
connatlro  la  valeur  el  la  iinoeriie,  plusieurs  membres  de 
votre  coaimis*iioii  ont  cru  devoir  »'0|ipQser  i  la  prise  en  ron- 
sidcr.uion,  et  uiU  lait  entendre  des  paroles  que  nous  ne 
devons  pjs  \  j  is  idis-i  T  ignorer.  .Mettant  de  r«Mé  l'apprécia- 
tion du  pr.i,ct  L'n  lui  mémo,  iU  «c  Mini  .ill.ichéj  surtout  an( 
raisons  d  lutjpporluuile.  Dans  les  ctrconstanres  artuillcs, 
ont-ils  dil,  la  propusitiou  peut,  aux  yeux  du  publir,  passer 
puur  un  acte  agressif  :  il  est  de  l'intérêt  de  l'Assemblt-c  d'é- 
viter tout  ce  qui  prend  une  telle  apparence.  Le  pituvoir  est 
dijà  bien  faib  e,  le<  ennemis  de  la  société  sont  bien  violents, 
bien  hardis  :  ne  risquerait-on  \ai  d'augmenter  leur  audaca 
en  laissant  voir  qu'entre  le  pouvoir  et  nous  il  y  a  défiance 
et  division'/ 

A  l'appui  de  leur  epinii».  Us  eal  dtaiandè  qne  les  mi- 
nistres tnueni  entendu».  M.  le  minieiN  dt  l'Inléricur  et 
M.  le  mittielM  de  la  gnena  annt  «enne  dam  la  eommia- 
liea. 

Nqu*  ne  nuttrans  pas  sons  vos  yeux  tous  les  détails  de 
celte  oonférenee  :  re  serait  inutilement  allonger  ce  rap^iorl 
.Mm.  li  s  niinisires  ont  combaltu  la  prise  en  considri.iinm  ; 
i>cukuicui,  lurï  qu'ils  ont  dû  passer  des  généralités  de  la 
question  i  ses  termes  précis,  lorsqu'on  leur  a  il<  inMuk>  si 
le*  ordres  donnés  en  1849  par  deu\  de  leurs  prédécesseurs 
Coiiiinuiiienl  ii  élro  suivis,  el  s'ils  rtcotiiiaissueLit,  corume 
euv,  l'eiiiiiciii  e  lt'^;tle  du  dtcrel  du  11  mu  IHiil,  il»  uni,  à 
leur  insu,  ils  U:  déclarent,  l.iissc  croire  à  lous  les  membres 
preaeiiis  qu'ils  Se  proiionçâif  iU  neui-meul  pour  l'anirmalive,* 
et  qu'a  ku;s  ycu\  le  dé  rel  n'avail  lias  cessé  d'être  Cll  vi- 
gu<mr.  Oui  s'est  lni0i{»e,  de  MM.  les  ministres  écrivant  te 
lendemain  que  le  procés-vcrbal  leur  semblait  iiiexarl,  qq 
lucn  des  membres  de  la  commission  unanimes  â  déclarer 
que  le  procès-verbal  est  de  la  pltis  ceoiplèle  CttClîlude? 

M.  Verprm,  ie  question  cM  Jugée. 

A  tfaucM.  L'impression  des  piècill 

M.  Is  MHNrfMr.  C'est  Jà  ana  qamiiui  qai  ae  deil  pan 
nom  délnaiscr  de  noiie  bnC  Ce  auî  m  rapporte  à  ee  bu^ 
ce  qn'il  importe  de  eonilater  d  oe  algaate  i  «être  sfrlnice 
att^iion,  c'est  la  pensée  véritable ,  la  penite  déflnilivfl 
de  M.M.  lei  minlatrci. 

Ur,  leur  lettre  en  (ait  fol,  ils  dédarcnt  que,  dans  leur  con  • 
;ricli<>n  ,  le  décret  du  II  mai  l?Si8  ne  peut  élre  cunsKleré 
comme  el.iul  en  vigueur  ,  attendu  que  ses  dispositions  leur 
seiubleiil  contraires  aux  droits  du  pouvoir  rxéculil';  ils  dci  la- 
rent,  en  d'autres  termes,  que  le  druil  de  réquisiUuti  directe 
n'a[>parlicrit  pas  ii  ('.Assemblée. 

Kh  bien,  messieurs,  c'est  li  celle  raison  que  nous  vous  an- 
noncions plus  haut,  cl  qui,  indéiicndaininent  des  n)oiiC>  Irés- 
séncux  invoqués  par  les  auteurs  de  U  proposition,  nous  sem- 
ble devoir  lever  tonte  laoaniiade.eltmtt  faire  adn|Mcr  la  pcte 
en  considération. 

En  Ktki  t  si  MM.  les  ministree  avaient  persisté  dans  les 
déclamions  que  la  commission  croit  avoir  entendues  ;  si, 
Btalgré quelques  contradictions  de  langage,  ils  avaient  main- 
tenu ce  point  de  fait,  qn'i  leurs  yeux  le  décret  dn  1 1  mat 
était  encore  en  vigueur,  tes  membres  oppeatti  i  la  priie  en 
cansidération  s'en  scrataal  fait,  il  fant  le  reeonMiltK,  an  ar- 
goment  puissant  el  pent-étra  vielorieni.  lie  caiacièr*  légal 
du  décret  n'en  serait  pes  metni  demeuré  contestable,  car  ce 
n'est  pas  une  déclaration  de  ministres  qni  donne  i  une  prcs- 
eripii  ia  la  force  c\ceutoire.  .Maison  eftt  taxé  d'esprits  p«in- 
lilleut  ceux  qui  se  seraient  attachés  i  cette  objection,  et, 
-da  mnaMat  qu'A  eM  été  oonawéqae  le  poavoir  eiécutif «c- 
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«ipUil  le  dikrct  ci  le  regardait  comme  en  vif^ucur,  la  pro- 
J>i)sirKiii,  pour  U  rnajcnre  partie  des  es[>rit«  rum-iliaDls,  cAt 

Erdu  son  cdr^iclère  d'ulililé  pratique,  ei  ii  proe  en  consi- 
ration  aurait  pu  n'être  pas  adoptée.  Mais  lorsque  nous 
toyons  qu'après  réflexion,  à  l*te  reposée,  dans  une  lettré' 
où  Us  s'ensagent  en  termes  fonncls,  MM.  Itt  uiii;isir<i 
oient  que  le  droit  de  réquisition  dirci  le,  ce  droit  es- 
■enliel  et  tulélaire,  conséquence  né(-p<>;<iirc  de  l'arU  •{'2  Je  la 
constitution,  apparUeane  à  l'Assemblée,  dés  lors,  messieurs, 
ce  n'est  pas  seulcmeol  poor  donner  plus  de  rlarlc,  plus 
d'évidence  à  on  droit  reconnu  niaU  intufflMi&iiMOt  régli-, 
CM  0*Mt  plgt  poar  é*iier  des  hésilatlow  d  dea  méprises, 
e*Mt  pour  M  fU  biMer  s'accréditer  une  erreur  capitale, 
•M  BirétU  oautUationnelk  ;  e'cit  pour  élalilir  inrontcsta- 
MeaMOl  «n  droh  Ani  mu  m»  ponvci  vdii«  laisser  dépouiller, 
oalt  ftot  V9W  dennbr  4e  roter  h  ptiie  en  eouMéfition» 
Hiions-noDS  de  le  dire,  «elle  opinitm  a  été  ceUe  de  le 
grande  majorilé  de  mire  eoramistion.  Sur  S'I  meiillitet  pré- 
SfiiLs  nu  moment  du  vote,  23  se  sont  prononcé»  pour  la 
prise  en  considération,  6  ont  voté  contre,  un  s'est  abskenu-, 
ei  cnrorc,  ce  qu'il  iminirle  dr  runsiiifr,  m  le  mrm'.ire  qui 
l'est  :)bslenu,  ni  les  »i\  qui  «til  ema  ua  voie  ti«  «.ii:(,  ne  »« 
sitnl  ran{;(^,  sur  la  question  de  prinri|)c  ,  ,i  I  npiniju  de 
MM.  les  ministres.  Ils  «ont  loos  d'ai^nml  avci:  lu  anymlé 
de  la  commissiiin  pour  rri-niiiinltrc  qij>'  le  droit  de  rrquisi- 
lioa  directe  appartif'tii  iKiislilulioiu»  lli  m<»nl  à  rA<5crablcc; 
•eulemeiit  iU  s. .m  li  nvis  'ju'il  est  inuiilc  Je  regU-p  rexcrcu-i- 
de  ce  droit  par  une  lot,  attendu  qu'à  leurs  yeui  il  est  suOi- 
nmment  g-tranli  {ar  l'ciKemMc  du  U  législation  exi.st.inle. 

MaiulenanI,  messieurs,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vuus 
liarler  de  la  forme  Siia«  laquelle  la  pri>|HMiiion  se  présente 
aeluellement  devant  vrtn;.  Au  lieu  de  soumeltrc  à  vos  déli- 
bération* un  projet  de  lui  en  trois  artielei,  lel  auteurs  de 
b  |iro|Kwiiion  vous  deowndent  de  donner  purment  et  sim- 
fileoent  le  caractère  de  Ini  à  l'an.  6  du  décret  do  1>  mai 
iBfB.  Ce  changeniieDt  a  raaantase  de  simplifier  h  |vopo«i  • 
lion,  en  la  réduisant  h  vn  attide  «nU|ue,  et  de  meilre  plus 
en  saillie,  pour  ainsi  dire,  la  seule  disposition  vraiment  es- 
sentielle du  décret  du  1  f  mai,  celle  qu'il  imp^irlu  de  puricr  A 
la  (  onnai^satK  c  et  à  l'adhésion  iacoolestée  de  tnui«  (e  droit 
de  rri|iiisilii)n  direclc. 

I  iie  sotilf  dis|«iisiliiin  non  exprimée  dans  te  décrd  du 
Il  mai  avait  éle  mlrtHluiit:,  n-ui*  nécessite,  daii-v  la  proposi- 
liiin  priratiive  :  le  droit  de  uoiiiuK  r,  d.ins  les  tas  extraordi- 
naires rl  <rurgence,  le  rninnwi  ,1mii  de^,  irimpes  appelées  i 
def<'n.lre  rAtseiiiliUc.  En  jiiéiiie  lempt  qu'ils  ont  retran- 
ché cette  addiil''>ii  miiide,  les  auii'urs  de  la  proposition  ont 
supprinaé  dans  leur  rédaction  nouvelle  l'art.  7  du  décret  du 
li  mail  article  qui  coneente  le  droit  de  délégotion  aux  qucs- 
Icart  Oisl  l'un  d'eux.  Ils  n'a«aienl  maintenu  cet  article  que 
■  ne  rien  changer  à  U  toneur  du  décret,  et,  en  le  suppri- 
,  lll  ll*oat  bit  ({n'établir  d'avance  ce  qui,  le  cas  échéant, 
lenlt  eartaîoeiacnt  arrivé.  Les  questeurs»  pour  les  besoins 
4B.s«rme  ordinaii%  ont  pu  accepter  ane  telle  délégaiion  -, 
«ab  il  Cil  évitlaal  que»  dans  des  cas  graves  tor»  mtaeqne 
fart.  7  eAt  élé  coiuervé»  H»  aonlent  élé  Ici  pramleta  i  de- 
mander que  le  droit  de  ré|BiailiMi  fiU  eKané  par  le  puial- 
sident  lui-même,  su  nom  de  TAssembiée. 

Û  est  une  dernière  observation  qui  concerne  la  vraie  si- 
fniQcaiion  du  mot  fonetiofuuùru,  inséré  dans  le  dernier  pa- 
ra^rafilie  de  Li  pro[>osition.  Bn  r:<p|irarbant  <:e  mut  de 
ceuX't  i  ;  akUurtlét  mililairtt,  conleiiUÂ  d^us  le  paiagraphu 
second,  on  vuii  que,  dans  la  penséç  des  auteurs  de  U  pro- 
position, il  n'est  qotrstion  que  des  foi)Clionnair«s  militaires 
destinés  à  assurer  U  sulisistance  Ues  lr>>u|>cs.  Si  le  uiuiridre 
doute  restait  à  cet  égari,  il  serait  Taelie  d'ajouter  au  mot 
fonctionnaires  la  quaidlealiun  de  militaire». 

Un  mot  seulement  sur  la  question  d'urgence.  \ous  ne 
pensons  pas  qu'elle  puisse  soulever  de  sérieuses  objections. 
Ceuk  mêmes  qui  sont  le  plos  vivement  ùippés  des  toooavé- 
vieiMs  qv'entnliM  la  discoMiDD  de  lenHiblea  iiqeli»  doI> 


vent  souhaiter  que  ces  discussions  ne  soient  pu  iro^uaalas. 
L'urgence  vona  penBsitn  de  jie  eeas  omvar  de  U  qMriin 

qu'une  Tois. 

("e  que  nuu»  viius  Jcniaiiduni  en  terminant,  Qiessi<-an, 
r  est,  rneurc  uu  ciiij»,  de  Jiien  vous  peneirer  du  vrai  Jcns 
de  l.i  pr.jposiliiifi,  d'en  bien  iippre.n  r  le  t>ul,  de  ne  pas  ler- 
mer  les  yeux  à  son  utilité,  il  ne  s'agit,  songas-y  iMeo,  ni  ét 
créer  un  droit  nouveau,  ni  même  de  iaire  revivre  un  droit 
éteint.  Non  ;  point  de  méprise  à  cet  éprd^  Je  droit  esisie  : 
on  serait  aussi  coupable  de  n'y  poiBi  dUaaipérar  aujoar- 
d'hui,  qu'on  le  serait  demain  m,  comme  aow  Te 
la  proposition  est 
consacre  légalement , 
pour  rendre  i  tous 

pas.  Voudriei>voas  hisser  planer  sur  de  IiUm  i,  

doute  et  réqnivaqiia?  Non,  messieurs,  il  but  ka  imaclâr 

rranehementiJoj'âlement.  C'est  le  ntuyen,  le  vrai  moyen  d'i- 
tablir,  du  rimenter  la  cuni-urde  (Lcj^ères  rumeurs)  entre  totis 
les  pouvoirs.  A  rbacon  m  ii  <lr»ii,  h  >  hacin  aui de«uir>Clia 
pais  publique  ne  sera  jauuis  trouiiiee. 


adoptée.  iMais  la  constiloJioa  aâllla  lê 
Il  aigoufd'bui*  et.  daaa  riaUMl  d»  lim, 
is  le  devoir  bdle  «I  dair,  «alu  ne  «an 

hisser  planer  sur  de  laUaa  MMiliaaa  Js 


Sera  nromtfigtié  conrme  toi,  mb  i  Fordre  de  l'armée,  et 
aflicbédans  les  casernes,  l'art,  tt  du  décret  di  11  mai  18ii^ 
dans  les  termes  ci -après  : 

Artirlf  ,ini<jur.  Le  jire'iident  de  l'A-mrmltlée  nationale  est 
fbai^jef  dr  vfiller  à  l,i  «ureté  ioltrieure  et  extérieure  de 
l'Avseml'Iée. 

A  cet  crfd,  il  a  le  iln<ii  de  reqnf^Hr  la  Tivrre  arniéc  cl  tou- 
tes les  nui  m  1 1--  rloiil  il  jumelé  enti^^i'irs  néressalre. 

Ses  rnijUiSUiiins  penvi-nl  (Mre  adressées  directement  à  tOUS 
les  idfieiers,  romni.iTid  mis  un  f  im-li  iiinoires  ,  qui  sont  te- 
nus d'y  uhieniperer  imnieiiinicmcHt,  sons  tes  peines  portées 
par  les  lois. 

■s.  a.a  rviéaiismrr.  I.c  rapport  sera  imprimé  et  dis» 
tribné. 

«.  ■.ATKit««K,  dt  ta  pfaet.  Je  demande  la  parole  sorb 
prise  en  considération  d'nrgonce. 

Vn  msasti  f.  Je  demande  la  qnediioo  préafalble  1 

mmvK,  de  ta  pinee.  Je  deninde  k  parole  poor  prn- 
poaMT  è  rAsmmblée  flmprcsBion  de*  pnwis-veAMUx  de  h 
comiilMlain. 

SB.  ««Hrari..  Je  daoïandh  FlapnMkn  dai  pikea.  la 

demande  U  parole. 

i.a  vaéûaaann.  M.  Mj  Vt  dkmnidie  pn«rle 

même  notir. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  July  présenient  en- 
semble à  la  tribune.  M.  le  ministre  dp  guerre  rede  li 
plaee  à  .M.  Joly.  —  Une  agitation  ger  ■:  ili  1 1  liruyanlc  em- 
pêche ;M.  .Inly  de  prendre  (a  prirnle.  I,  iiemievrle  est  envahi 
perdes  Kniu'"  -  ir  imés;  M.  le  pre-iident  agite  sa  sonne  tic  an 
milieu  du  tumulte;  ses  réclamations,  ses  appels  sont  vaiBO- 
nienl  transmis  à  plusieurs  reprises  par  les  linissicrs.  L'éUP- 
tion  est  i  son  eomhie  ^tr  tous  les  points  de  b  salle.] 

Fotedfeerset.  Kn  plare  !  en  place  I  Moadenr  le  .président, 
levez  b  séance  si  le  bruit  ne  cesse  pas  1 

n.  i.B  B»aétaaa»B.<«-r.  J'invite  l'Assemblée  au 
M .  -loly  a  la  parale  pmu  ■*t— r-^*  llu^iraiaiAa  du  ' 

picttâ. 

m.  DK  noaMAi',  eiitmi  rU.  Monsieur  le  pr:;vii1e[il,  EulCS 
donc  continuer  la  seatiec.  Noat  uc  tâiunifâ  ]Mi  au  specticle 
ici.  Il  n'y  a  pas  d'enlr  ai  te. 

Voix  à  droite  et  à  g^iucln.  Parlez,  monsieur  Joly! 

n.  SOtàt.  J'allen  Is  le  sileni-e. 

l'oix  à  gauàte.  On  a  demande  la  question  préalable,  moa- 
sicur  le  président! 

ai.  MM  raiiauma*.  Lammstioa  préalable  ae  fMotéira 
demaidée  avlmiidlnl;  qaaiid  le  rappwt  tant  iMpiri»'*' 


kjui.  .  ^  i.y  Google 


que 

i.-n- 


diitribué ,  cl  h 
mander. 

Fotx  à  jiwidb.  C*MiiiMpNpQilUi»CoiMitnînâ  1» 

talion  ! 

iO  n'eil  qu'ajif^s  plus  de  dix  iiiinulcs  d'inf<  rrii;i;iMi 
1m  gruapei  se  iji»per»«nt,  el  que  h-s  représcDUini^  m  | 
aeat  leur*  place».  L«  ùlence  te  rélalilit.; 

■  .  «Alt.  Je  ne  veux  poj  dire  un  seul  mol  qui  pui&se 
Mouler  lux  riUDtion»  qu'a  (ait  iiitUrr  la  liu (ure  du  rap|i>irl. 
Tout  e«l  réserve,  la  discussion  du  lood  romiue  telle  de  l'ur- 
fence,  cl  ntius  attendons  luus  l'impressiun  de  ce  rapport  cl 
n  diitribaiioo.  Mait  il  $'e$l  produit  un  (ait  révélé  par  le 
rapport  lui-m^me,  et  que  je  croit  inooT  ou  du  moins  très- 
smdans  leaJaits  parlementaires.  La  commisMon  a  constaté, 
âaoêtn  prooè*-*erbaus,  les  déclarations  r^iles  dans  ton 
•MB  fw  MM.  les  ministres.  MM.  les  minisires,  de  leur  cAtè, 
dtM  ém  lettres  rendues  publiques  et  adressées  à  la  com- 
BûsKîon,  ont  sinon  démenti»  du 
aient  les  d«ciaratioos  qui  MM 
fcrbaux  de  ta  commission. 

Eii  bien,  il  importe  1  la  dignité  du  pouvoir  exécutir,  à 
edle  de  le  coauaiaiioB  el  de  l'AMcaUée  eUe-B«M,  qm  h 
«érilé  eatiin  w  Imn  J«w  sur  oe  poiBl.  eii|iie  nonssoyoïis 
à  ■ène  d'eppfécitr  k$  pMieèt'vertnu  4»  b  «ifiHlna  «1 
I  qB'ile  MBbnttent;  i|a'il>  paiMciit  4tn  mie  «■ 
m  lew  wteitiue  eaiière,  a«ae  te  dAdenUam 
40  MM.  Im  Biritim»  consigoéat  ém  kmn  I«mm. 

C'ait  pour  flilai  «laoar  «ala  l—iMifnt,  qae  je  danuodei 
rAateanlie  de  Tealof»  biea  aidaaner  que  les  praoès-«er- 
baut  de  la  commistion,  atati  qva  la  lettre  de  M.M.  les  ni- 
nislres,  seront  imprimés  el  distribaés.  (Apputé!  appuyé!) 

m.  mu  mA»%T-ikm,m%Ku  ,  miniilrc  tù  la  gurrrc.  i,At- 
tCDlion  maniuéc.)  MetSie-Ul5,  je  ne  viens  pas  répondre  à  la 
pro|)osilU)n  île  l'hunor.ilile  preopinanl  ;  nous  consenloos 
(Leurres  rumeurs  à  gauclie)  à  ce  que  les  procès  verbaux  de 

la  r.iiniaiiihMi  al  MM«a  lauia  laieat  iMprMt  «tiaadaapa- 

blies. 

î^lniiucnjnl,  je  pense  que  la  question  qui  vous  esl  soumise 
est  irup  gfAve  puur  rester  luogtempt  en  suspens.  Je  viens 
doiir  prier  TAsMinblée  de  vouloir  bien  d>  i< nuin' r      j  iur 

rrochain  puur  U  discussion.  f.Vssentimeni  sur  dîners  Uaocs 
quelle  cl  .1  lir.iit 

n.  i.i-:  PiiâMsvitBiT.  On 

sioii  lii  >  ;  rjctl  WriuM»  da 

ministres. 

Je  riiels  relie  pro(»Oiiliiin  aut  voix. 

(L'impression  des  procès-verbaux  cl  de  la  letlre  est  or- 
dounee  [IJ.< 

m.  tjk  raséaaoB»*.  M.  le  ministre  de  h  guerre  a  da- 
flaandéoMiaiaar  daladiieamiaB  IM  laA  Jeato  IftiMa* 
aiUe. 

Foi*  Mwrm.  Liudi  !  —  Mardi  I 

lii  vaMiiv  «t  asfm  wmhret.  kfi*  la  lai  dlae- 
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)n  a  demandé  d'abord  l'iapata- 
la  aerniMaa  atdala  kMaa  des 


H.  ■.■  «*i!a»m«i,  M  *M«  Nom'  mi 
Uents  que  M.  le  minisita  da  wir  lliar  aa  jaur  la  . 
chain  la  discussion  de  notte  prapMiUaa;  mais  il  me  pêratt 
împMsible  qu'elle  aM  liea  laBdi,  puiMM'aa  *ient  de  décider 
iUaafmiiioB,  à  la  ante  dn  iwpart.  Ht  irncèe-ferbaiB  de 
la  anmarimioa  aida  la  leim «■  «lalilMa. 

sa  poana  avair  lie*  que  laadl;  si  la 
'  peM  Iniaer  d'itaa  eeilslaa  ma- 
sur  la  discussion,  il  me  semble  qu'on  ne  peut  pes 
flaar  an  jour  plus  prochain  que  atardi,  non  pas  que  nous 
aM  Mfnaepat  orèis  î  discuter  lundi. 

FeudfOHflM.  La  distribution  i  domicile  iwut  avoir 

lin  et  U  discntsion  lundi. 
m.  mm  mstwdcioiBm  «I  awtrM  mtwbrtt.  Après  la  loi 


n.  n  iiTBiiaii  mmmtnmn.  Qui,  ip 

lilre  11  de  la  kii  municipale. 

«.    H  «■THÉ  I.  Lut    Hll'«r  IIIIAE 

lundi  !  On  dislribuers  a  dumicile  deoiain. 

yt.  i.AcnuMBi ,  miniilrt  dt$  fraaaav 
mandé  la  pard^munsieur  le  prétideal. 


a  la  [«ri>k. 

M.  l,ai    SilKiaTHS    UKM  TmA-VABX.   PTItI.BO«.  Me»- 

sieurs,  l'impostibililé  que  vient  de  dire  coBoaUra  l'aa  da 
MM.  les  que^ieart  aa  a'apfnM  pM  à  aa  ^pa  la  dtaaMiaB 

ail  lieu  mardi. 

Voix  numbrt'Ufei.  A  lundi  !  i  lundi  I 
Â  droit*.  Après  la  loi  électorale! 

m.  s<B  raiBisrams  bm  tbavavk  rvMLsai.  Ayi4l 

la  déclaration  bile  par  l'honorable  général  Le  ««■ 

pensions  qu'il  y  avait  une  impossibilité  nuiérielle  i  ce  fn 

U  discussion  ail  lieu  lundi.  Si  cette  impœiiUUlï  j 

surmontée,  le  Gouvernement  demande  qua  f 

lie*  lundi.  (Oui  1  ouil  —  Non  !  aonl} 
S'il  y  a  impossibilité  absolue,  naw 

aoMaw  la  Jaor  la  plu  afaelMiii  aonlta» 
rai*  aeaiitwim.  LMdit  hmdii 
M.  Bdi  Ja  iMM  au  «ais  le 

landl,  fiU  a  été  ptapeié. 

Bs  MMHMammH^  djplaiiHHwnpfAMi  Affèi  b  M 

municipelal 

eaa  nmtmm.  L'Assemblée  se  doit  i  elle-même,  «e 
■M  seaible,  de  ae  pas  changer  trop  légèrement  son  ordre  du 

toar.  Nous  aroas  i  l'aidredu  jour  de  lundi  Is  discussion  de 
■  loi  éleolacele.  Je  domadeqa'on  l'y  oiaiatieone,  el  qu'a» 
ne  discale  qu'après  le  laapaaKiaB  dM  qoMlean.  (Maaaa- 
menls  dlvera.j 

VI.  S.II  rHKMivKM*'.  On  prripose  de  mettre  i  lundi  le 
discussion  de  la  propositioo  des  questeurs.  Je  eamulle  l'As- 
teciljlee. 

i  Lne  première  épreuve  a  lien  et  est  déclarée  donteate.) 

tt.  téV.  PK»tMiBk.nT,  Nous  allons  raaMMHOoar  l^ipavia» 

(Uerlam.ilions  sur  quelques  banr*.) 
iL'ne  miuvelie  cpreun'  ;i  ln  u,) 

l^lutieurt  membre».  Aiuts  U  faut  fain»  distribuer  le  rap- 
pon  I.        1  à  doaiicile. 

Ti  I  (.  l'nKHini.^'r.  Le  rapport  sera  imprimé  el  dls- 
iniii.  „  il  Tiiieiie  demain.  I«  dbcMiiaB  aanaiMaB  Iliade 

i  ordre  du  jour  de  luodi. 

L'Assemblée  veui-eiie  rfpwmdta  il  fldta  da  la  dlwmwlaa 
da  budjel?  (.Non  !  nool}. 
(H.  la  priridaal  dana  laaiaivdaranin  «i  Jaur  «alMitfl<) 


à  VtHb  da  la  commhsion  spéciale,  les  es- 
prtmilém  par  MM.  Bonaiurie   Antoine),  pour  les 
dn  4  aa  t$  novembre*,  Tripier  de  Lozé,  pour  les 
da  4  aa  1â  novembre,  sont  admises. 
Un  enngé  du  16  au  2ll  novembre,  pour  maladie,  est  ac- 
cordé i  M.  Tripier  de  I.oze. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  dix  minutes. 


WVeirra 


'saivfpert,  iprttle 


delà 


Froe^f-wrèaux  de  ta  rtn^-fuafrt^  roMmuséim  li'ieiMi 
/rve  ]9arfeineNlair«,  chan^  d^txamiim  Ufnfo$ilim 
MM.  B*tt,  le  générai  U  Fh>,  et  de  Pamat,  reUMvt  m 
droit  conféré  au  président  dâ  l'ÀtuwbUe  natitmale  de  va» 

quérir  ta  force  wrmie.  (Seanrr  'in  1S  novembre  IHSt.) 

Stanct  du  lundi  10  noiymtr».  ^dULc  htur  's  Jii  [iiatin.) 
MM.  les  miDistrta  de  l'ialérieur  et  de  U  guerre  sont 
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M.  to  pfMdwt  dMMnds  i  MM.  1«  laiBbtra  slU  croienl 
derair  prttwmr  dw  «^MloM i  ta  pfDjiMMtn^  MM.  les 
qoMiMn,  «t  l'ito  ^o|ipoMil  i  M  pm$  «B  oamMérui«n. 

MM.  les  miniitres  dèdwwl  *'y  appMr  IbmtIfcMal. 

La  profMsiUon,  dit  M.  ItataWN  di  llaMffiMr,  •  ffWtO* 
qné  l'éionnetnent  du  GowecmiMllt,  «t  m  ItiMMI  de  M  M- 
tnre  et  surtout  «n  rataon  du  «nicUrt  de  een  qui  l'eut  li- 
gnée. Il  veut  la  oumbailre  d«  tout  ton  pouToir,  nme^tor- 
ter  des  principes  de  modération,  do  conciliation  et  de  léga- 
lité ai)t(|uel>  il  veui  ri'5:(cr  tid<le.  Quelle  crainlc  sérieuse, 

2ueHe  Untaiivc  iiicnnxiiutionnclle,  quel  acte,  quollc  |>aroté 
manée  du  GoUTernemcnl  uni  pii  ('-veillfr  la  susiopiiliiliié 
de  l'Assemblée  el  ]ij>.ii(itr  se»  (i'-fiaiicfs  ?  S.  rjii-to  l,i  nomi- 
nation du  nonv«iu  ministère  après  do  Inng*  essais  .'  Mais  les 
hommes  qui  le  comparent  ont  le  dniit  >lc  diHiiindcr  qu'on 
attende  leurs  actes  ayant  de  les  'i<>ii|>rnnner.  Serait-re  la 
présentation  du  projet  de  loi  sur  les  élections  ?  Mais  dans  le 
message,  dans  l'eiposé  lies  motifs,  y  a-l-il  uid'  Hkiic,  une 
parole  a^frcssitc  ou  illéfÇBlo?  1-e  mesMie  est  plein  d<>  respect 
pour  les  «Irr  ,1,  Il  l'AssoinV  li'e  ;  ri  \[>i»st'  des  motifs  rend 
justice  aux  services  rendus  jur  U  loi  du  31  mai  au  moment 
de  sa  promulgation.  Pour  ari  i'or  à  son  alirxgatiun,  le  4>ou- 
Temcincnt  s  pris  lï  forme  la  moins  b|p<».sti!e  :  il  «i'.igit 
d'un  projet  de  loi  soumis  .n  imis  les  aincmlriiirtils,  à  t'>ijtr'i 
les  améliorations.  Len  haisuics  qui  ie  (irr^rnimt  rint  <'ie  el 
seront  toujours  dévoués  à  l'ordre,  au  respi-i  i  il>'s  l'>is  ;  i)s  ne 
se  sont  décidés  à  cette  présentation  qu'eu  rue  des  difiirullés 
du  moment,  des  menaces  de  IH>2.  Il  n'y  a  rien  là  qui  puisse 
BMliver  la  proposition  de  .MM.  les  questeurs.  Quant  i  si 
coitslilttiioDoaliié,  le  moment  n'est  ps  venu  de  la  discuter, 
mais  la  conmiwfcMi  doit  eouDéaer  léeieuseroewl  ei  cette  fn- 
position  cooctll*  VuU  32  de  le  eemelilttUaa  emw  let  «rt.  If, 
âO  et  (;4. 

Envisagée  sous  le  point  de  «ue  politique,  la  proposition  trace 
oe  ligne  de  déOMnalion  profonde  entre  les  deux  puuvein. 
Or  TAnmhMe  m  saurait  avoir  vue  existence  cwpXle- 
MQl  liidA|i>Bduile  da  pouvoir  esccuiif.  Iâh  deux  pouvoirs 
MU  ■éeeeilIriHi  l*im  i  l'aiitre;  celai  qui  voisdnit  atoorber 
l'autre  seratt  lahBta»  tofifé  à  norl.  L«  |iro|MwUig«  |mrie 
ane  grave  lUeinle  aa  poitfdr  eiionltf,  el  w  «mni 
bien  mal  choM;  Car  an^id'bot  IMI  le  aMMde« 
que  le  pouvoir  loU  fort  et  leipccli,  et  ti 
uonnalité  et  dlIlénUté  déooiMldérfnlt  le  pettvoir  qui  «'en 
icftit  rendu  coupable. 

Le  chois  des  iroopee,  la  nominatioa  da  chtf  prrAMeflu- 
blèe,  formeraient  de«s  camps.  Quel  reftai  de  la  part  da  mi- 
nistre de  la  guerre  a  pu  justilier  une  telle  défiance?  Dans 
<liielk  circonstance  n'a-l-on  pas /icctidé  au\  dcmaudes  des 
quesieurs  ?  L>ernièreroenl  encore,  tout  ce  qu'ils  uni  rcelamé 
ï  été  accordé*,  le  Gouvernement  aura  toujours  la  (iluj 
grande  déférence  pour  les  vaui  de  l'Assemblée:  il  désire 
l'union,  le  parfait  accord  des  iMiuvoirs.  Il  persiste  à  voir 
dans  la  prop.isiliitii  un  .irir  de  défiance,  uu«  grave  atteinte 
portée  aui  droits  du  pt^uvoir  exécutif,  cl  prie  la  commis- 
sion de  ne  pas  la  prendre  en  considération. 

M.  le  président  ramène  la  question  aux  termes  dans  te»- 
quelt  i  lle  éuil  présenté  par  ses  auteurs.  Il  s'agit,  comme  .ils 
l'ont  déîlaré  euï-mémes  dan*  le  sein  de  la  commission, 
non  (le  f.Tire  une  lu  de  .virconilancc  ,  niitis  de  rem- 
plir une  l.ic'iine  i|U  ils  cruitiil  exister  cl.ins  notre  lejjisia- 
lion,  lieiine  qu'ils  .iv/iitiil  .iperaïc  deiiuis  Innglentps  et 
qu'ils  vuttlaieul  stgoaler  h  l'A^scraLlèe,  même  avant  sa  der- 
nière proro^lion.  Ils  sont  duiir  allés  au-devant  des  prinri- 
pales  objections  de  M  le  ministre  de  l'inlérieur,  puisqu'ils 
affirment  qu'aucune  pensée  de  provocation,  d'agression,  n'a 
dicté  leur  proposiliow.  Dr  <]uih  s'a|^l-il?  i/article  3'i  do  la 
coiislilulion  donne  à  l'Assemblée,  comme  garantie  de  son 
toidépendance,  le  droit  de  veiller  elle-même  i  sa  sArcté. 
Mais  l'exercice  de  ce  droit  est- il  réglé,  est-il  urgaoisé  d'une 
nunièf«saiBMiiiaBaA«laife?  Lee  eatean  delà  pfapoailioa 
se  le  ■nwr  .wtt  fleoe  ItoeaMie  ceMlitMnlc^  ki  tit.  6 
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et  7  du  décret  du  1 1  omI  1848,  devenus  les  art.  83  M  84  da 
règlemeat,  donaiicat  ta  prMdeot  de  rAareaihlée  le  Âeit 
de  reqaérir  directement  loue  tee  elDdcfe»  canuModaMa  on 
Canctiminirea  dont  le  oenrours  lui  pemiaieit  néccmlie. 

Ce  déCKl,  aèae  enrèi  h  promulgallen  de  la  eamtittitieR, 
et  nelanawnt  dan*  6  lëenco  dn  tU  oial  1849,  a  <fé  IbtMl- 
leatent  conlNraié  par  les  dédaraHont  tei  iilna  Mtenaena 
faites  au  nom  du  Gouvememeot  de  M.  le  Pr^aidenl  de  le 
République,  par  le  président  do  conseit  et  le  ailaiitre  de  le 
guerre.  Mais,  comme  dans  le  règlement  de  l'AMemblée  ac- 
tuelle, les  arl.  H3  et  8t  du  règlement  de  la  eonstitnanle 
n'ont  pas  été  reproduits,  MM.  les  auteurs  de  la  proposition 
craignent  qu'on  ne  puisse  les  considérer  comme  abroges,  et 
prétexter  cause  d  i>;noriiin  e.  (;'esi  pour  éviter  innte  ei)iiivo- 
qoe,  pour  que  re\eri-îre  du  droit  ronlenu  diins  l'art.  3'.'  de 
la  cunsiruii  lie  puisse  ren  'onirrr  aiifun  obstacle,  que  la 
proposuion  Li  «  le  Cille.  Elle  nu  rree  aucun  droit  noiiveao, 
elle  confirme  un  droit  inr  uiiesialilp  ;  il  importe  donc  à  la 
Commission  de  s.i\oir  qiirlle  est  l'opinion  de  MM.  les  mi- 
n  strcs,  el  ]nriii  ul  éreiiirni  de  IM.  le  ministre  de  h  guerre, 
sur  la  quesiiuri  réduite  à  va  icrutcs  :  le  dicret  du  1 1  mai 
IH4H  a-t-il,  à  SCS  yeux,  conservé  son  lUterHét  Le  tc^rdl- 
•-Il  comme  élani  encore  en  vigiteur? 

m.  Itminiilre  de  fti  fj\irr\r.  I.es  ordres  donnas  par  le  p;é- 
r.il  UiilliM-e,  pendant  son  minislère,  n'ont  [ms  cessé  d'être 
exécutes;  le  divrel  est  toujours  i opié  sur  les  registres  des 
régiments  qui  arrivent  à  Pans,  et  aittrhé  dans  les  casernes. 
I.e  renouvellement  de  ce  décret,  qui  est  encore  en  vigueur, 
aurait  un  caractère  de  déflance  et  produirait  un  mauvais 
cflet  sur  les  troupes.  L'armée  est  aujourd'ui  le  ;alut  de  la 
France.  Pour  remplir  sa  mission,  elle  doit  rester  unie  dans 
la  discii^liie;  la  proposition  serait  un  pltaelpe  de  désunion 
et  de  discorde,  si  on  întrodait  l'examen  el  la  dim*ussioa 
dans  he rangs,  il  n'y  a  plna  d^irmée.  Que  rAsscmblëe  l^. 
dresse  au  luînislre,  il  s'empreiMra  d'exécuter  ses  ordres  eit' 
•e  fitra  gloire  de  OMrcbcr  i  Sa  défSnise. 

M.  U  prMàn»  dt  la  eeeieriiiiBK  M.  le  Dinisire  sappeén 
un  cas  où  la  dildeullé  tt*eiisie  pu;  Il  est  bien  Mdenl  «oe 


si  leeelronnitaBeaeaaat  nomnles,  si  le  rteuiaitUmpeaiêlra 
adressée  an  nialaifadela  guerre,  le  dnlt  de-rêi|nliKiandl^ 
lama  n'a  pas  bcsoio  d*«re  eiercé.  Mata  II  Ikat'se  ptarerdem 
d'autres  hypothèses. 

Et  d'abard  te  ministre  peut,  dans  un  je«r  d^iRMl»,  Mm 
Malgn*  de  fAasemblée  ;  le  temps  perdn  1  ta  «hercbevTte- 
qoeraftde  Ctmt  compromellre.  On  pent  dWIlears  être  dans 
1  impossibilité  de  communiquer  evec  lui.  La  droit  de  réqui- 
sition direct*  n'eel-U  pes,  d:ias  ee  <n^  tafanvegarde  de  PA*»- 
semblée  ? 

A/,  tf  minii-lrt  d-  li  (jitrrt  f.  îl  y  a  un  principe  qui  do- 
mine tous  les  autres,  et  d'oii  dépend  l'existence  même  de 
l'armée,  c'csl  runiic  de  rommandeni-  nl.  Le  ministre  de  la 
guerre  peut  toujours  se  iruu'tr,  et  le  droit  d  .rïné  i  un  ques- 
teur de  iiiir  ].iMerà  un  chef  de  corps  une  ihjjiiion  im(i<r- 
tanle  qm  lui  i  été  conâée  par  le  général  en  theC,  peut  roin- 
promeltre  la  défense  générale.  Que  l' Assendilér  ilemsnde  au 
ministre  loule»  les  froopp!»  qn'elle  juge  nccessarres  à  «il- 
reté,  elles  lui  seront  acç'srdi-es. 

li.te  prt'iiiltui  delà  mmmiatitm.  .le  crois  nninli'nnn!  isire 
observer  à  le  mimslre  qu'un  ser-'nd  ras  pi  ul  si'  i  r-sea- 
ler  :  le  ra?  d'.miag'inisme.  Olte  hypothèse,  nous  l"es]v>ron» 
tous,  ne  se  rialisera  ja  i  ais;  mais  l  arl.  'AI  de  la  conslitu- 
tton  t'a  préciSMnetit  prévu  ;  les  lois  sont  déliantes  de  leur 
nature.  C'est  pour  assurer  l'indépendance  de  l'Assemblé* 
dans  tous  les  cas,  que  la  constitution  loi  donne  le  droit  de 
Our  les  forces  militaires  établies  pour  sa  sdreté,  et  d'en 
disposer.  Et  comme  t'exereiee  de  ce  droit  doit,  dans  les  ra» 
d'eitpinie  défense,  éire  libre  et  non  subordonné,  il  faut  bien 
qoe  la  faculté  de  requérir  directement  appartienne  i  V\s^ 
semblée. 

M.  te  oainistfe  de  k  gnene  dH  «n'Il  ne  pant  répondre  à 
qn'ilMett  taiiiDNlHer  " 
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M.  le  pritidcnl.  M.  le  iiiiniilrc  Uc  riuli-riour  nom  ilu  i 
Ltut  A  t'kfuro  qu'aucun  acte  du  nouvciiu  cabinet,  aucune 
I :ir>  ><ii»tuiirt;  ne  lui  svutblaii  :t> -)ir  pu  inoiivcr  l  i  préseiila- 
Uou  lie  In  ^roposilioD.  Il  l'«ut  puurliint  si^nalur  à  M.  Ic 
miniilre  tle  ta  guerre,  dans  une  cinulairc  tiuaiu-f  cJi;  lui  le 
28  ociubre,  uae  omission  que  tout  le  monde  a  reoiarquéc, 
oœiÂslon  imporlanle  et  rcgrciuMo.  llii  ui  it  do  plus,  le  mol 
loi,  intUMims,  p«!ivaii  prévenir  Lien  it«$  di?(i.)ne<!S. 

M.  le  [iiinlslrc  rqioud  que  l'omission  a  été  Yulunlaire  en 
parLint  à  l'artiaée  ;  il  m  s'est  srnti  préocini[>c  qut;  du  l'cspnl 
de  discipline;  il  croit  U  loi  placée  irop  li^ul  pour  la  f»ire 
desceudre  dans  des  circulaires  et  des  ordres  du  jour,  el  en 
recommander  l'exéculion  &  des  hommes  qui  la  portent  dans 
tour  coeur.  JaiuaU  U  n'«  |Ni  éUe  daiu  sa  penses  d'oublier  la 
loi;  il  serait  Ivpninicri  U  NSfiMlar  et  à  It  âlra  res- 
p6Cl«r  de  tous. 

M.  U  préiidtnl.  Si  m  tfttt  fu  u  «nblit  c'tA  donc  wn 
lou6-eotenda  V 

Sur  la  question  d'un  membre  relative  i  la  convocation  du 
collège  éHClonJ  de  Paris  le  SU  novembre,  pour  la  nomina- 
lîoD  ^lÊm  tcpfîtCDtant,  AI.  I0  ministre  de  l'intérieur  répond 
qn  ta  sis  nob  fixé*  par  la  Itii  pour  ks  réétartioM  devant 
«Dlrer  kt3d4s«oliR,îticfaQiii  leaoitdeii^VflailMvduu 
llolMl  du  oonunerM  dt  Parte. 

Un  iMBbro  demudel  M.  la  atelitr*  de  la  gaerra  s'il  al* 
tiftw  bna  de  lai  an  décfal  du  11  Bai  ? 

Mt.  U  mùùttn  i»  ta  §mm>  Le  décret  «il  aflcU  daotlM 
CMernes;  il  esi  copié  dana  Ica  iMttMHoatda  chafiM  rigi- 
■enl  ;  il  a  force  obitgaloira. 

Un  mtn^rt.  Si  le  décret  a  force  de  loi,  il  eolntita  atac 
loi  les  inconvéniens  signalés  par  M.  le  ministre  dans  lapvo- 
posilion. 

M.  le  ministre  répète  qu'il  regarde  le  décret  du  11  mai  | 
comme  éLaoi  en  vigueur. 

Vn  membre  de  la  eemnUuùm.  Dans  le  cas  d'une  invasion  de  > 
l'Assemblée,  uu  ofiloiar»  fH|«ia  par  la  jriaideiH»aeta-t-il 

tenu  d'obéir?  1 

M.  le  miniiire  de  l'intérieur.  II  y  a  un  cominandanl  en 
cher;  c'est  i  lui  qu'il  faudra  ('adresser.  Au  10  mai,  l'ordre 
donné  par  M.  le  général  Ubrcion  n'a  pas  été  eaéoolé  pana 
qu'il  n'avait  pas  suivi  la  Itl  ère  hiérarchique. 

M.  h  prétident.  Je  crois  qu'il  faut  rétablir  exactement  les 
faits  ;  le  ATonifrur  est  U,  nous  pouvons  le  ooasulicr.  Le  9  mai 
1849,  le  président  de  l'Assenailée  avait  fait  requérir  un  gé- 
néral campé  aut  Invalides,  en  lui  demandant  de  fournir 
detiï  bataillons  pour  renforcer  la  gar  i'  <■.<■  1  \?semblée.  t.'n 
balaiUtio  fui  aussitôt  cnvujc,  le  second  ne  »ini  pas.  Ja'  gé- 
néral, interrogé  par  le  prc:idenl,  déclara  qu'il  ne  connais- 
sait pas  le  décret  du  1 1  mai  18 IH,  qu'il  ne  connaissait  que 
SOQchaf.  L'Assemblée  fut  saisie  de  la  question,  el  le  prési- 
deol  du  consey^  M.  OJilon  Barrol,  se  hâta  de  taire  i  la  tri- 
tene  U  déclaraUon  suivante  : 

•  Le  droit  ne  peut  pas  être  contesté;  il  est  furmellrmenl 
écrit  dan»  la  loi:  avant  même  d'être  écrit  dans  la  loi,  il 
r^Ââil  en  quelque  sorte  dans  la  nécessité.  L'Assemblée  sou- 
veraine doit  être  investie  de  pouvoirs  sufOsanls  pour  veiller 
cttci  mfmf  i  sou  indépendance  el  i  sa  sAreté.  Sanr  cda»  cil* 
eaaaacait  d'être  souveraine.  C'est  dans  cet  esprit  qna  fOia 
•VSB  donné  k  votre  président  le  droit  da  requérir  Ica  «gcaia 
dâ  la  force  publique  et  de  les  requérir  ailasa  dirademiU.» 

X«  aiuatia  da  la  (uenvriiil  k  son  tour  dédaiar  qva  c'ilall 
HT  n  anlaBieiidii,  par  uaa  arrav  du  (inéni,  qua  Toidca 
dK  prisidcni  de  l'Assembléa  ii*a*ait  pas  re{u  «n  aidculiM 
taaaUiaie  ;  qu'à  l'avenir,  il  ta  doooail  TsaianBca,  patail 
■Hlentendu  ne  se  reooafellentit  pas. 

Voilà  comment  les  cboMS  le  sont  passées;  et,  comme 
sanction  des  déclarations  faites  par  les  deui  ministres,  l'As* 
semblée  pni,  séance  tenante,  la  résolution  suivante: 

«  I<cs  articles  G  et  7  du  décret  du  11  mai  1848  seronl 
immedutcmenl  mis  à  l'ordre  du  jour  de  1  armée,  imprimés, 
al  radus  publies  par  lovi  ha  chab  da  corps.  • 
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^1  !  iniiiislrc  n  lu»  annonce  que  co  décret  est  encore  en 
KiguLur  i  t  :i(tji  liL  dius  Uî  f  jierno»  :  pourquoi  donc  la  pro- 
position, ilira-l-on?  Parce  que,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs, 
il  peut  s'dcTer  un  doute  de  légalité.  Le  décret  du  11  mai 
n'a  pas  été  praïuuljçué  comme  décret,  mais  seuleoieui  comme 
partie  intégrante  du  règleincni  de  la  cooiittuanle  ;  il  n'a  pat 
été  reproduit  dans  le  règlement  de  l'AsMmblci'  aitucllc  : 
donc  on  peut  soutenir qu  il  n'est  plu»  légalement  en  vigueur. 
D'est  pour  prévenir  toute  diriicullé,  toute  équivoque  i  cet 
égard  qae  la  proposition  a  été  déposée.  Il  importe  mainte- 
nant de  savoir  si,  dans  l'opinion  de  .MM.  les  ministres,  le 
décret  du  1 1  mai  a  conservé  son  caractère  obligatoire.  Je  les 
prie  de  vouloir  bien  s'eipliquer  sur  ce  point. 

M.U  ministre  i*  l'intérieur.  Le jiêcrti  aiiala,  il  est  sous  Ica 
yeux  des  troupes  ;  tous  les  droits  conteflM  daïis  l'art.  32  da 
k  constitution  et  dans  le  décret  sont  reconnus.  11  est  dann 
ÏDUtile  d'aller  au  delà,  et  le  vole  de  U  propositieo,  dans  la 
moment  actuel,  donnerait  lien  i  de  dldieusca  interpréta- 
tions. 

Vn  membre.  Tous  les  droits  rs«eadiqnèi  daaa  la  prapoai- 
tion  de  IVIH.  les  qucsteuit  tonl^ils  feeonnus? 

M..k  mimtfn  dr  te  gatm.  L'AssenIdéapNmdanMr 
des  ordres  an  oomnandant  des  tnwtpesqu'clla  aaia  dâna»- 
dées;  amIs  U  n'appariiaal  qu'au  poufolr  eiAentir  da  naît-' 
nar  la  dhef,  sous  peina  da  Tiolation  de  la  caustilmliom  at  11 
ait  io^pMsiUa  da  niaiar  ca  diuit  au  piéaideoi  ou  anc  qne^ 
taor». 

M .  le  prMdml.  La  drait  de  diipaaer  des  Iromea,  qua  l'oB 
tronre  dans  Fart.  3S  oainBa  dana  l'art.  60  de  la  ooaMlUi» 
tioD,  a'inpUqna-NI  pas  odui  de  nommer  qoi  ko  ean* 
aaawle?  Il  s'i«b  Ici  du  ess  d'extrême  défense. 

M.  le  miniUre  de  la  guerre.  U  n'y  a  plus  d'armée,  il  n'y 
a  plus  de  discipline,  des  qu'un  commandemeui  peut  être 
doniié  sans  I  intervention  du  ministre  de  la  guerre.  Que 
l'Assemldce  demande  un  général,  le  minisire  s'emprcsscja 
de  k  l  'iiiiLa'^r -,  mais  la  nomination  do 1 1  venir  lui. 

.^ur  uLc  nouvelle  interpellation  relative  au  droit  de  ré- 
quisition, MM.  les  ministres  déclarent  a*cn  léiifcr  auz  az- 
plicaiions  qu'ils  vietinent  de  donner. 

Ia»  mtij-Airi  s'etatit  relildSt  I*  COMWiliiaB  a^OUMM  OU 
même  jour,  quatre  heures. 

LifrMdmt, 

VlTET. 

Le  iterélaire, 

Dk  Mklu?«  (llle-ct- Vilaine). 

Séances  de»  10  (au  soir),  11  c/  12  novembre. 

La  commission,  après  avoir  enlandu  MM.  les  minislres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  dans  h  léanea  du  tO  no- 
vembre, i  onxe  heures  du  malin,  s'est  1110018  é»  OOUVeao  la 
même  Jonr,  à  quatre  Innires,  pour  prendra  oaunaiiMica  do 
proaèS'-vcrtial  da  caila  steiwa.  Aptàa  awlr  renanmi  qoa  k 
rédaction  eu  élatt  aaadasaent  ceolMit  m  nb? ealn  an* 
cora  présenis  da  lona  ka  menlivea,  «I  oui  oatea  prisM  par 
pluslenia  d'antta  aox,  alloa  auioiiié  boa  piMdeiii  I  cook- 
■oniqner  copia  da  ea  pnels<nrtMl  i  MM.  Ica  ministres. 

Eo  réponse  à  eetle  coaMunalcatloo,  le  présidant  a  ttça  U 
lettre  aairanie«  la  U  ooftiilira,  i  dcoi  beofca  t 

Paris,  la  H  nm^InMM. 

•  Monsieur  le  président» 

■  La  proels<iwriNd  ma  «oui  a«tf  talao  toÉlo  nous  eoai- 
mnniqaer,  i  H.  la  vbHalndala  gnan*  et  I  moi,  et  qui  est 
reUiif  à  ce  qui  8*cat  passé  Uer  oans  le  sein  de  U  commis- 
sion d'initiative,  renferme  de  graves  incuctitndaa  qnH  (ft 
de  notre  devoir  de  signaler  à  votre  attention. 

•  Après  avoir  rappelé  la  pensée,  exprimée  par  moi,  sur 
l'impossibilité  de  concUier  la  propoiition  de  MM.  la  qnes- 
laoraavac  Isa  aru  19»  iO  al  M  da  la  conatltniianp  aimi  ^ 
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a9sf.mbi.^:e  natton  vi.e  législative. 


les  raisf>Tî5  politîqocs  qui  dûhcnt  faire  rcjeler  la  prise  en 
rooM  l' T.t  'Il  de  celle  proposîlion,  le  rédacteur  du  proi  r-^- 
vertrii  m  '  i  iii  tenir  ce  langage  :  a  Le  décret  irMni  du  1 1  mai 

•  IHiS  I  viste;  il  est  sous  les  jmx  Af^  irou(>es-.  tous  les 
■  droits  L<init»nu»  dans  l'art.  32  de  la  ronsiimiion  et  dins 
«  le  décret  ^onl  reconnus.  Il  est  dorn'  inutile  d' i  U  r  m  ii 

•  11,  «l  le  vula  de  la  prop'i-^ilion,  dan«  le  moment  actuel, 
«  lloiliwrait  lieu  a  di;  TA  Kcii^e^;  inlerpretHlinns.  » 

•  Ce  ne  «ont  p:i'>  li  me?  p.imles.  Permcllei-nioi,  mon^irnr 
Ib. pri-iident,  lie  le»  rajipeler  rKlelemenl. 

■  M.  le  ministre  de  la  gut::rre,  .iv.iot  rcpriniu  mtx.  i\\iti- 
tion*  qui  Ivii  etau>nl  adressée»  sor  li-  fni  di'  l'aftii  he  dnn<  le* 
caieriics,  du  décret  du  1 1  m\\  IHIH,  j  m deinindi'  i  pre<''nier 
une  iihscrvaliDii,  v\  j  ai  Oirtni  llemetlt  déclare  que  i-e  décret 
M  |wrai$»il  ea  oppMilion  avec  le*  attributions  qui  appar- 
ticaneoi,  en  veita  M  la  cmilitBlioii,  m  chaf  w  poinroir 
«écvlif. 

■  J'ai  aioQté  4|iw  le»  ordres ,  quant  i  la  nomination  des 
de  la  force  armée  mise  à  la  disp^niiion  de  l'AssemMée, 

CPnrormément  i  l'art.  3'2  de  la  ronsliiuii<iii,  devaient  étna- 
met  du  aiaiair»  ée  la  gnem,  et»  an  cas  <l'eaiftèciM«MOl»|Mr 
le  ciicf  aalliiaire,  auquel  est  narfa  le  eamtmnàemnt  «irpA- 
riear  des  troupes. 

«  Cette  opinion  est  inconciliable  avec  le»  termes  du  décret 
4m  1 1  oMi  1819  ;  je  i»  pe«x  donc  a  Itndire  qu'on  me  faase 
dite  que  tx  décnt  «M  «Morean  vigueur. 

« CedteNi  •  éiA  mte  p«r  l>ssemM<e  eonaiHimito;  H 
«B  ta  d*  «taMda  décret  dû  lU  oui  IH49,qMl  en  «  onimné 


srquev  que  ce  qui  a  pu 


«  «"M  |M  lieeem  de 
êHmHM  et  «dwHe  par  niii 
■riM  de  laqeélleletn  les 


puuvutn  étaient  léetnl,  ne  anmit 
être  lewoiné'  pour  une  situaiion  eaaeoliellesnmt  dilTérente, 
eè  la  dMacMon  d«e  da««  pMvaift  «Moonaaorée  et  doit  être 


maintenue,  conformimeut  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  consti- 
tution. 

•  Je  déclare  donc  que,  dnn?  nn  convirlion,  le  décret  du  H 
mai  1818  ne  peut  élrc  coTiM  ii  ri-  comme  étant  more  m  vi- 
oleur, et  je  n*ai  pas  <lit  un  mot  qui  puisse  établir  le  con- 
traire. 

»  M.  le  ministre  de  la  gaerre,  en  admettant  que  le  dà:rel 
avait  été  précédemment  aîflrhé  dans  les  caserne;,  a  énrrgi- 
(luemcnt  repottsfé  l'apptlcalion  qu'on  prptcndr.iit  faire  de  ce 
derrrl,  en  reTeitdit| u  i  i  n?i-  une  parlni'i  -ir  ision,  pour  li 
chef  itu  piiuvnir  t'M'(  uiif,  les  droits  qni  lui  .ipuartiennc nt, 

«  >i]us  vous  seri'jiis  inflniment  obligés,  munsieur  le  pré- 
sident, si  ïntis  vniilici  Itien  demunder  en  nntre  nom  la  rrc- 
tilication  que  je  Tiens  d'indiquer,  ei,  dan?  lou»  les  caî,  l'en- 
nrxinn  do  b  présente  lettre  au  procès-verbal  qui  sendéiol- 
tivement  adopté. 

•  VenUlei  agréer,  aie. 

•  b  wtKÊitrt  ét  Vmtérkittt 
•  M  TMhiickt. 

•  lelHÉiiifrtdk  le  g*urre, 

•  A.  DE  SAiNT-AniutlB.  • 

La  coiami^on,  après  lecture  de  celle  lettre^  a  roalo 
prendre  de  uonTRU  connaisMnce  àà  fneèl-vtrllil;  lecture 
an  a  été  faite,  et  la  oomniMtoa  annt  reoonM  ine  ta  ré- 
dactUn  ne  conienKancwie  taencluiMle  «t  èteit  la  rapro> 
dactioo  fidèle  de»  paroles  pronmcdae  en  aa  priwBM^  le 
pmets-vertnl  a  été  dédnltlvemnl  adeylé  A  V 

Eli  kute  db  MM*  ht  iBinfaAm  dcncwe 
precèi-wliBl. 


De  MtLV»  (IHe-M-VilaiM). 


A88E]IBLBfi;NimNALii  LfiâiSUTIVB. 

O  UMM  IT  MOtnaMB. 

abJbjj^Ha    nF  ^ — 
nasHMicf  na  <!■.  i/s^psn. 

}MàTltt.  —  MpAl  do  |><itj(ion&  —  RrrbnuiltoD»  sur  lé  praeèa* 
11  VolenliD.  —  (Jommuaieatlon  du  cODUiJ  d'Etat  Mr  le 
«tliet  de  loi  retirtif  S  t.i  ri'^p.iiiulnliU'  do*  .iK-nts  liu  jwuti'it  — - 
CvmjBUiiUjatiâa  Jl!  M  Tur>:'->l,  auui-tri'  'li-i  liu.iii;rs  iiitcriin  iirf.  rtl-- 
tki»  à  U  <:ouiDuti<ui  àu  «urvetl'Aiu»  <ie»  *'«iM<ts  it  iutiu<iiMi<.'awut  ol 
daS  cmuigMtMms.  —  Rai^Kitt  tU))plemL'iiliiiro  do  la  coranutuou  c(« 
fadalhittnrtoD  ia1éneur>*  «ur  U  nouvelle  K'J.iclio»  de»  «rt.  9,  10, 
41,  13,  14,  15  «t  SU  du  pro)i't  de  loi,  et  i>ur  l'aïUoDeiiiln  aa 
Ùre  II  dif  ce  projet  de  éeta  arliHi^s  tnnntvirea  formant  lea  art.  m 
■t  ITJ  du  prujel  ^M.  d«  V»iirii.  su  ;  riipi/iirt^-ur  l,  —  Uucuiaton  mr 
Il  priM  «a  conatdénitJOii  du  l  i  |  r  <|«j>,ti  i.  il  '  UU.  X^v  Ho,  Biiae  vl 
de  PaiMt,  r<!l4tivi>  au  drijU  cckiU'K'  au  irrojjileiU  du  r.VwvinbJva  oa- 
lieaatadaraqilMrlafoit»  arin<<>  M  V  ilot,  mpportfur i  :  MM  K<ir- 
ed  4a  Lâilefri»,  d«  Snot-Amaud ,  miustra  de  la  guerr«, 
Lt  FI«.  CrémuiM,  VIIM,  npportwr,  Cliarraa.  MicM  (da 
ifos),  d  lLiuipoul,  Thien,  le  awMin  de  la jguan,  JalaaFam. 
—  Sentie  public  sur  U  pria»  en  ceaiidlralira.  iMi^l. 


te  aéence  cM-ont 


lde«< 


leeimeda  pn>- 


I.  ▼AB.eiSiTB!*.  Je  deinaïKle  la  parole  sur  Icprocaa- 
?ei»««Ne  lapeaeletMi 


m.  Ht WMWHi  wâmm.  Al  I 
pélHJon  des  baieUers  de  la  SeiM,  demendeiU  l'feli 

des  iH^f'ifiitîoQS  de  la  loi  des  patentes  dont  ils  Se  plaigaeet. 

■  .  (■vcnwav  n'.ki.HvrMRft.  .l'ai  l'hofineur  de  déposer 
plusieurs  pétitions  il >>  ilffinncnK-ni  lic  i  Kur*'. 

Arrondissemcnl 'T K^ri'ij\ .  < uitiiniini^  di'  :  Kstpui,  \  inl- 
Etreux,  Fauvillc.    iln-f-il,     (".un  lumvillr.   Sa^■.^:v,  l,,iunei, 

Mi.serry,  piiri.iiii  16H  signatures  ei  demandant  U' réviston d* 
la  constitution  et  la  prorogation  des  pourekff'dMihiridMb 
Toutes  las  aigoataras  sont  tégUtoèes. 

m.  mmiMMumu  SU  l^honnenr  de  déposer  quatre  péd- 
llnns; 

L*nw,  de  &r  dtofcnt  de  In  fwuwae  dktjfiQ; 
La  seconde,  de  56  «UofeM  de  UceouMM  de  F 
rendissenwnt  de  Sartnij  { 
La  troisième,  de  I5U  dteysM  de  b  wfuim  de  I 

.\mant-de-lloix  ; 

La  quatrième,  de  50  dlOJCW  de  li-  «li—Wie  dl  I 
Dcs  (Maine-et-Loire). 
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SÉANCE  DU  17  NOVEMBRE  1851. 

tWttUi  eai  iteMlarM  et  «u  ccrtiia  nodriM»  de  croix  re- 
fréeenlMil  de»  supiatores  lont  léBlieéM. 

Let  pUSmimSM  «MuadMit  C  rAiMadtlèe  ie  rapfMl  de 
hMdvSlnei. 

ram.  Jirt  rboonrar  de  dépeeer  nr  le  binmii 
■ignée  par  iSi  ^bltiltte  de  k 


de  Ilotr»-Iline-de>Penll||if, 

km  aoadeta  ptix  pobliqne,  Im  pètitiDnii^iirc;  deaundent 
h  itiMon  de  la  roiuthation,  en  vue  de  la  rcéligibilité  de 
&miit-Napoléon  Bonapirte. 

ni*  ai*vii««i..  J'ai  l'bonncur  de  dépoter  sur  k  bu- 
rma  de  l'Assemblée  iinr  pélitinn  de  50  hahilanls  de  la  coni- 
■laBf  de  Traaipot,  arrondrssement  de  NeufciiàUau,  qui  de- 
mandent i»  rrvision  de  la  consiituUcB. 

Les  stgiiatnres  wiril  lé^lm-es. 

m.  rtiAPaiH.  rhimuear  de  dèposi-r  sur  ie  bureau 
les  pèiiiions  des  électeurs  «ie  cinq  communes  du  déparlemenl 
de  la  V/ile-A'Or,  qui  demandent  la  révision  de  l,i  consiiiu- 
Mnn  et  la  prolongation  des  pouToiîS  du  Prfeident  do  la  Ké- 
publiqur. 

La  commune  île  Villy-en-Autoi»  envoie  85  signatures; 
Pbnmerans,  3u  ;  Béte  (supplément  à  la  liste),  I  -,  Dijon 
(evppfemeol  ai»  listes  précédentes),  H;  Bonnencontre,  12. 
Total,  12.4  a^atores,  presque  toutes  légalises. 

V.  riBMBK  i.BRorx.  J'ai  l'honneur  de  déposer  plo- 
iieurs  pétitions  de  ciloyens  de  Rouen  et  d'autres  communes 
dcja  Seine-inférieiii»,  pour  lo  réubliueiuenl  iatégnl  *lu 


m 

gir  est  de  nature  i  beaucoup  ajouter  i  la  dinilé  de  TAnen- 
blée,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  i  rantanié  ~ 


(Obi 
oaOe 


_  _^  ,        M,  Velenlin  a  demudé  k  parok 
WÊt  le  pi'oele*fCfflMdi 

fli.TAt.B»Tin.  Citoxene  raprêwntani,  le  pneb-wrlNl 
iaot  II  ^eit  de  Tom  éin  denné  lecture  Mrta  k  mnlien 
d'un  rappel  k  l'ordre  dont  j'el  été  Telnet  ikm  le  eomi  de 
b  «éanre  de  samedi  dernier.  An  mianit  oA  «et  luddent 
«"eet  produit,  j'ai  imraédialenwntdeiMlidé  k  j^le  i  celui 
4e  née  coHégoês  qui  occupait  le  fttrteull.  Il  n'a  renvoyé  i  la 
de  k  aémre,  qu'il  a  jugé  i  propos  de  lever  sans  avoir 
—  l'en|»gMttcnt  qu'il  avait  pris  i  mon  égard.  (Bruit  et  I 


d'an  droit  que  le  règlement  me  ronfêre,  en  considéraient 


«rai  ne«e  régit,  et  i  l'a  toriié  de  cdni'fHi'eii 
reppUqaer;  nuis  ce  que  je  sais,  c'eM  qnc^  «tvM 
d'anr  devait  avoir  pour  bal  de  kuw  m  eoutoi 
oh] -^Mmnwcs  i  droite) «..de  kMCrv  _. 
doaoter  k  «IfecitA  qoe  J'epperledanbitnde  i  proleetcr'ôon- 
Ire  k»  ecke  de  flittlorilé  nriiidcNlkilei,  qui,  i  ttirt  oa  i 
eoa,  BU  penh  entaéhoe  d'impartielild. . .  0Uree  à  drolie)» 
. .  .de  pertkiilë,  Te«-je  dire,  on  d'inoonTeDance  à  r«âid 
des  murfaee  ê»  h  feoche,  je  dois  dire  qu'on  ne  léOMîn 
pes  phil  dni  rwcnir  qne  dans  le  p»né. 

Viwnt  i  k  oireonstance  particulière  dontf  aî  l'honneur  de 
vous  entretenir  en  ce  moment,  l'Anemlilei-  »p  iniuve  en 
présence  de  mon  affirmation,  d'une  p»rl,  ji  ^  inqurnienl 
répétée  aujourd'hui  et  confinnec  par  le  léiuuignage  de  tous 
ceux  dt-  lOL-s  amis  <iu  milieu  desquels  jc mtniBTe  pkoék. ■ 
yt.  Tn»i».i,i*.  Oui,  je  l'alfirme. 
n.  v%LKi«ii%.  ...CiinCrmée  par  la  témoignage  dedeoi 
raeuibrcs  du  Ijurciu  qui  étaient,  »\tm  bien  que  le  prési- 
donl,  à  même  de  constater  le  fait;  et,  d'autre  jtart,  vous  êtes 
en  présence  de  la  déctsion,  non  pas  infailliMe,  mais  soutc- 
raïue  de  M.  le  prcMiient. 

Je  ne  viens  donc  f>as  demander  i  fAocmliIéc  de  réfor- 
mer la  décision  que  M.  le  président  a  prise  dans  celte  rtr- 
contianre;  «euleinptu,  je  mcmmpl.iis  i  cspérvr  que  mon  col- 
lègue,  M.  I)aru.  quelle  que  s.iif  d'ailleurs  ta  hante  valcar 
qui  <1'>it  ^  ati.tclior  à  une  alfirmaiidn  émar.ée  de  sa  bouclie, 
l  urn^iretuirc  que  retie  aliirniatioo,  dans  ies  circonstan- 
ces que  je  vi^ns  de  rappeler,  sera  complèteOMnt 
:  partout  ailleors  qae  dam  cette  enceinte.  (RnaCMn  ft  < 
I  —  Adhésions  nombreuses  è  gauche.) 
M.  t.B  reéaivai^T.  Il  (tarait  que  t 
bicr,  a  été  un  peu  agitée.  .  (On  rit.) 
M.  **(■**■■■*■  il  n'avait  pas  dit  un  mol,  pas  m  leoli 
M  »«énMmrv.  ...Au  milku  de  cette  agitation, 
M.  k  prkMent  Iknt  «unit  a«cni  ceux  qui  taisaient  du 
bmit»  qM  k  premkr  Mil  pmnM  Mririr  Mialt  «iniélêi 
roidre.  (BnMun  i  gw^^) 

M.  Dam  •  faonfqaè  JH.  Takiiaii  et  IS  rappeM  \  PortM. 
M.  Valotte  cenTknt  lal-artneqpW  •  «mployé  fk<4-fkda 
préaident  une  eipreaaion  peu  pwkMMkin. 
A  gauche.  Après  le  rappel  i  i'efdrel 


venant  aujourd'hui  présenter  h  TAsieniMir  le?;  exjilh  ation* 
qne  j'avais  l'intention  de  loi  présenti  r  vers  la  lin  do  la 
•6*nce.  Ces  explications,  d'ailli  urs,  se  borticnint  au  simple 
etposé  des  faits  tels  qu'ils  se  suui  prudmis,  irh  que  je  W 
affirme  et  tels  que  les  confirme  le  tcmmi^uaj^e  do  mes  amis 
«t  de  detr»  de  MM.  les  membres  do  bureau  (|ui  te  trou- 
vaient parrailemcnt  à  même  de  (oiutatrr  Us  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés.  Vers  la  Qn  Uu  tiiitcours  de  l'bonorablc 
M.  Cbarlr;s  l-agrangr,  et  au  moment  où  une  certaine  agita- 
limi  s'est  produite  dans  l'Assemblée,  j'étais  à  terminer  une 
correspondance  dont  k  (ujet...  (BxcknialkM  iianiqaw  1 
droite.  —  AiJeï^ 

Je  disais  j "■'•luis  occupé  à  terminer  une  correspondance 
dont  le  sujet  était  fort  ffrangcr  au  débat  qui  s'agitait.  Je  me 
80»  >u,  de  la  part  de  M.  U  président,  l'objet  d'une  menace 
de  rn<i;>el  i  l'ordre  immédiatement  suivie  d'eflat,  sans  que 
j  n  s    uvert  k  bMMhe  ai  Iflié  ke  lenz  du  papier  qal  était 

<le»diil  moi. 

«1.  TtiHT»Liw.  Je  l'affirme. 

v*t.ainTa».  J'ai  prolesté  contre  cette  sévérté  non 
■lérilée  avec  une  vivadié  qui  peul-ttie  a'a^ait  rien  de  par- 
lementaire ;  mais  qui,  dans  tons  les  us,  ae  trenvait  M|UI- 
anée  par  la  mesure  qui  venait  d'Itie  prke  i  ai»n  tgeid,  m» 
•■eune  espèce  de  raison. 

Ce  n'est  pas  la  première  fols  qne  k  lliéaM  eireonslance 
M  pradnit;  qomt  4  nrai.  Je  ne  sato  pas  al  ntie  nanièN  d*a- 
*a».  MT.  tftMH.  —  nom  XVII. 


i^jarkuse. 


Tata»TKa,afl.  Il  a  dit  teat  I 

(Hilarité  à  gauche.  —  Hnneurs  I  droite.) 

Si.  a.B  rasA«Ba>B)rr.  Vous  ne  le  josiîflet  pas. 

VI.  Ta>BVBB.aa.  Il  éuit. ridicule  de  le  rappeler  «  l'ordre, 
puist{u'il  ne  disait  ra-ii. 

ai.  LK  ■>iiKi»«uS9'>'.  M.  \  alcntin  a  clé  n^i^t  K  .'i  l'or- 
dre avec  îosiTipUiin  au  procès- wtIxI.  I^  procès  tciii.it  est 
parfaitement  exact  en  ce  p'iint.  Le  AlnniUur  coiislale  qua 
l'Assemblée  ne  »  e;i  >  oniciiiait  même  jus  cl  provcK}uait  la 
censure  fRé«  l.imaiiiiii.s  à  x^iui  lie.;  ul  ce  n'est  que  parc*  que 
l'in^rriptiiin  au  |iri>i  es  veriial  produisait  le  iiieiue  eft'et,  qu  OB 
n'a  pas  cun^ulie  1  Assemblée.  Uen  résolu;  que  vous  avesélè 
rappelé  à  l'ordre  deux  fuis, k  pnek-mlMl  tm  kit  BeOtiOB  i 
il  n'y  a  pas  à  le  rectifier. 

Le  procès  >erK.,l  est  adopte. 

ai.  AVHMw  (B»i'  ^»MD  .  ."^eulemeut  il  est  convcou  qua 
H.  Daru  a  rappelé  .'i  Tordre  à  f.iux. 

sa.  n%OMK.  Je  demande  la  (larule. 

<N.  U.m  rMKi(a**ai«T.  l/ordre  du  jour..* 

Un  membre.  On  demande  la  parole. 

sa.  S.B  patBMatiiWT.  Il  n'y  a  pni  de  .pv«b  li  dadaai. 
Voici  ane  lettre  du  cnnsaii  d'Etat  .. 

V.  »av«t..le'dcBande  k  parok. 

sa.  i.B  r»ds»»«av.  Vous  n'avez  pas  k  paroU}  rind- 
dent  est  vidé. 

(M.  Ikone  aa  dirifa  m»  k  itUmùe.} 
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n.  LE  mFfiioE%T.  Vont  viuilfx  uni?  enquêta  ici>  k  la 
trilmm-,  apparemmcDl.  Vous  n'àïcz  pj»  1j  parole,  te  procès- 
ii Th.ii  i  .t  adopté. 

m.  «*()■■.  Il  fiul  pourtant  rccUlier  les  faits. 
WM  rménmmtt.  Vo«i  n'afct  pu  tapwola* 


wérm  D*vt(  rapport. 

M  lie  Vatimrmil  dépOMt  un  rapport  suppitsmantaire  bit 
an  nom  de  la  commis«ioD  d'administralioD  inlèricore  sur  la 
DOavdle  rcUciirtn  <1m  arl.  a,  10,  12,  !S,  H,  15  et  %)  du 
projet  de  loi  sur  li  ^  .nimunes  et  sur  r^djnnciiun  au  tiire  II 
de  ce  projet,  de  deat  arlicies  transitoires  fomunt  les  ar- 
ticles 176  et  (77  du  projcu 

(Voir  MX  Aanecea  le  leile  de  ce  rapport.) 

ctMunnHC&noii  de  sbux  umv. 


au  druil  conféré  au 
requérir  la  force 

-Miiuiide  II  pa- 

mtnulre  de  la 


■.  LB  vnàmmmMnr.  Voiol  WM  Icttv*  l|M      nçaé  du 

pré^denl  du  conseil  d'Etat  : 
•  Monsieur  le  présideDt, 
«  La  conaeil  d'Etat,  déjà  chargé  par  le  Gonvcmement  de 
rUIgvr  un  pnjetde  loi  Mr  la  responsabilité  des  dépositaires 
de  rautorilé  pabluînet  «  été  aaiià  par  l'AMemMée  ntlioule 
d'ane  proposilion  de  nuMenUe  M.  Pndiè  wr  le  mkmt  ob- 
jet. Cb  projet  de  loi  et  eaUe  |ir«erill«n  ont      de  k  pert 
da  coMâl  d*Eiat,  l'ol^  d*na  oérienx  entaee,  et,  eprte  de 
,  Il  a  adopté,  sur  la  reipoaMbilitè  des 
1  publique,  le  projet  de  loi  et  le  rap- 
>  de  vous  IransoMUfed-Joiat. 
Agrées,  aoaiiew  le  prAiMeot, 
l'eMoronee  da  ow  hante  oonsiitéraiion; 
•  Le  vke-pritidna  4»  la  République, 
•  Bolxav  (de  la  MktnTHE).  > 
Le  projet  sera  renvoyé  à  la  commission,  imprimé  et  dis- 
tribu r. 

{Voir  aut  Annexes  le  teste  de  rc  projfl  de  lui.) 

BAIM.  A  qurllr  commission? 
Bi.  VU  vMbieDBarr.  Il  n'y  en  a  pas  de  noiamée?  (Non  1 
non!) 

Alon  le  pnt)ct  awa  rearoyé  aux  bureans  pour  nommer 
tHM  ceaHBbsloD. 

«Bi&BttA».  Je  demande  le  renvoi  i  la  coflMOiMion 
flumidpele.  ^On  rit.) 

m.  I.B  raséaiDBUT.  Voici  une  Mconde  lettre  t 

a  Monsieur  le  président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  aœpliatioti  du  dis- 
cret, eo  (laie  d'hter,  déli-rminant  la  composition  de  la  com- 
mission  de  surveillance  des  c.^iss^s  d'.tmoriissenu-nl  cl  des  dé- 
pôts ei  consignations,  pour  k  périijdc  irituuale,  qui  commence 
1<  J  iH  «cmbre  1851  et  finira  le  11  novembre  I8ôl. 
<  Agrecx,  oionsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  haute 
JéniiOB. 

«  Lt  minùfrt  da  affaira  étraagires, 
chargé  par  inÊdrim  dK  fllMMlre  des 

•  Signé  Tlirgot.  » 

Piml  ke  aiMBlmt  neaBès  eont  MM.  EtieiuM,  Banjer  et 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

M.M.  Le  Vlà,  Bazc  cl  dcPaoat,  relative 
président  de  l'Assemblée  nationale  di 
armée. 

aa.  vKitnisi.aai»  n»  La.aTKTBit..  Ji-  l 
rôle  sur  l'ordre  du  jour. 

n.  LK  «^«n^naL  dk  s.^tliT-ABiaAiiD, 
guerrt.  Je  demande  la  parole. 
;M.  le  miuulrc  de  la  guerre  monte  i  la  tribune.) 
ta.  viiKaïaiiAvu  nu  igAaTBWBBBi  l'opprocAarif  Je  la 
Mb^m.  C'est  sur  l'ordre  du  jour  que  je  demande  la  parole, 
ce  n'est  pa.s  |i  :or  ii (.enter  le  fond. 

Vf.  M  PKÉaiiiaBsev.  M.  Ferdinand  de  Laateyrie  de- 
m;in<ie  k  présenter  nue  qneittoo  fîr^adkMle  pear  ériterla 

di<irys<ion  sur  le  fond. 

M.  Il  ministre  delà  guerre,  apri;8  avoir  é<-hai)gé  quelques 
IMtules  avec  ,M.  le  pràiident,  cède  la  parole  i  W-  de  Us- 
le>rie.) 

M.  VBSi»an«i«B  »K  LUiTBTaiB,  à  la  Mbunt.  Mes- 
aieurs,  la  question  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui  de- 
mande 1  être  traitée  avci  la  plus  eilrème  réserve;  elle  est 
du  nombre  de  relli-s  qu'on  ne  doit  soulever  que  lorsqu'il  y 
a  nécessité  absolue  ;  du  nombre  de  celtes  ou'il  e»l  important 
de  vider  dans  le  plus  bref  délai,  lors<^u'elies  ont  élé  aoule- 
vées.  Le  rapport  qui  vous  a  élé  soumta  par  votre  CMmif 
sion  a  pour  objet  la  prise  en  considétatloa}  ti  les  coadn- 
sions  en  étaient  adopléea^  roof  naricf  «acoia  i  Boauaer  aae 
commission  pour  stataar  iir  le  lood* 


J'«i  rbonnei»  de  Tont  prepowr  aae  aurche  plai  | 
et  qui,  je  croit,  eltelndr»  Paiement  b  bat  ^m  noai 
pounuim  :  j'ai  PlieaRettr  de  vea>  MMMMlIn  m  • 


Lebear, 


de  TAoïeniUée. 


BUCi}SMO.ii  auH  La  rxisL  E>  ( o^siuKKMio!*  ne  la  fROPOsi- 

nt»  DE  HM.LK  Klô,  lU/K  t  l  DK  P\>M,  RELATIVE  AU  DROIT 
C0»pbli  M  PR^DEM  UE  L'AMSHRLis  lUIlOilAUt  Dl  U- 
4)vdRIB  LàKMiGB  AMifl-  (UfTOlTSIlIt  H.  VITR.) 


rian  va  li 


•idreda 

jour  motivé,  deslinéà  coBiMfar  la  dnlt  ée  rAlMflAUe. 

Messieurs,  l'opinioa  paUiqae  l'Oit  éMu  de  celte  disca»* 
sion,  parce  qu'elle  cnlnl  d'j  wir  lo  pnauer  lyvplAoM 
d'oae  kue  entre  les  deux  pmdi  poavoin  de  l'Elot.  UUoae- 
noos  de  h  rassurer,  hfttona-aoo*  de  lai  aïontrer  que,  ti  aoet 
tommes  parfaitement  déterminés  i  mainleuir  le  droit  sacr^ 
dont  nous  sommes  déposUairet,  nous  sommes  également  ré- 
solus i  apporter  la  (dao  eititee  OMdécetioa  dw  le  iBidB» 
tien  de  ce  droit. 

Il  ne  s'.irfil  pas,  en  effet,  de  réclamer  pour  l'Ai^enibléa 
nationale  uue  print^ptîïe  nouvelle,  il  ne  s'a^ftl  que  de  con- 
sacrer un  droit  eaislani,  un  droit  consacré  dej.i  yiv  l  jrt.  32 
de  la  consliiutinn,  par  U  décret  du  11  mai  1»4»,  uar  te 
décret  du  3ii  ai  i  ic  la  ariae  aBDiie^  et  par  celei  dtt  lOaui 
de  l'année  suivante. 

Or,  messieurs,  çi  noire  droitesisle,  pourquoi  faire  une  pro- 
position nouvelle Pourquoi  Soulever  une  discussion  dont 
tout  le  11  jhi   peut  entrevoir  les  dangers? 
ainsi  l'arroée  à  nos  diuenaioat  ctvUear..  « 

A  gatuhe,  •!  ««r  |ilat<farf  lian  dt  fa  diNfla.  Tifa-^deal 
très- bien  ! 

n .  FKBDin a:«b>  i»s  a.ABTBTatae.  ...  L'jrméc,  que  son 
patriotisme  déve  au-dessus  de  nos  luttes  de  parti  ;  romée» 
qui  n'apitarticnt  à  itersonne,  parce  qa'dle  KppntieBli  loaâ 
le  monde?  (Tiès-hicn  I  très-bien  î) 

Si,  daus  l'histoire  passée  de  nos  dissensions  civiles,  eo  re- 
lisant les  plus  tristes  pages  de  nos  annales,  il  y  a  quelque 
chose  qui  nous  console,  o'esl-ce  pas  ratlilnde  glorieuse  et 
pure  que  nos  braves  soldats  ont  toujours  su  garder?  (Très- 
bien  1  très- bien!) 
V»  wuaénmfMi  dt  faiflUt^  à  fauche.  El  le  18  bra- 


L*iiMdredn  Jear  «iipene  ladiioBi- 
pitH  en  oBBiîdéntleB  de  le  ine^niiiea  de 


««BMaaAHft  M  iiaanvmi.  Qaani  A  rarnév, 
aooderoir  eit  tracé;  lea  devoir  cet  de  Gril*  eiAcalar  k  loi  t 
lenittre,  c'est  de  landro  les  loli  tellcaieot  «kint,  i|a*il  M 
puisse  jamais  y  anîr  d'bétilatton. 

i^etl  là  le  but  uue  se  sou  one  

eeol  ^'Its 


^etl  là  le  but  que  se  toal  irofoié  Itt  ho- 
BOtaUci  aulenrt  de  la  proposition  ;  c'ett  tt  le  etol 
aient  vuulu  atleiodre,  j'en  tait  convaincu. 


Si,  comme  je  t'etpère  encore,  oulgré  des  hésiUlions  dont 
Je  B'ai  pa  ne  lendi*  coaipti^  leGoavcfacBNal  ; 
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dnil,  MW  &*ÉfOM  plas  qo^A  h  „ 
oHcMlencnit  I  lom  ociu  ont  ponminit  m  jwir  nee««ir 
im  rtquliiilMM  de  r  Aswnblie* 

8^  Mt  Mminire,  le  GouTcrnement  trompait  notre  attente, 
t*B  «mlcsIaU  ni»  droiu,  t' Assemblée  alors  ariserait  à  ce 
^*cUe  anraït  k  (aire.  Cvsl  11  re  que  je  ne  Trux  jiis  prévoir; 
Bttls  comme,  dam  tous  les  cas,  je  déiirc  qu'il  soii  Yneu  ron- 
slalé  que  nous  n'-nv  ins  l  idée  d'attaquer  pcrjonm»,  et  sriilc- 
mcul  la  «olonlè  ',i  ::i  ur  icuir  notre  droit,  j'nt  l'honneur  de 
fOUs  proposer  un    r  i  r   d  ii  jour  BMlIfé  liait  €00^1 1 

«  L'Assemblée  nationale, 

«  Vu  l'art.  32  de  la  ronslitaiion  ; 

•  Considérant  que  le  décret  du  11  mai  18^8  est  toujours 
en  vigueur, 

■  Ordonne  que  ce  décret  sera  afiirhé  de  nouveau  ilaiis  les 
cascriios  ; 

«  El  passe  h  l'ordre  du  jour.  (MouTcments  en  sens  Ji- 
Ters.; 

M.  LEPIC.  C'est  11  mitnv  cbose  que  la  proposition  des 
questeurs  ! 

H.  LK  mmémMnmxx.  La  parole  est  i  M.  le  minisire  de 
h  guerre. 

M.  nimiuAtj  DB  ■AiMT-ABSAVD,  winufre  de  la 
guerre.  Messieurs,  l'ordre  du  jour  que  vient  de  tous  propo- 
«ei  l'honorable  JH.  F«rdimuid  de  Lutejrie  a'csl,  selon  moi, 
que  h  nprodncliii»  de  k  jiniporitloB  de  HN.  Im  qa«>- 


Swr  flmtimin  Imct.  Cal  vni  I  c*Mt  fiel  f 

M.  i.B  mtntaiÊÊÊM  um  %m.  cnrBMM-  Daot  nne  ques- 
tion ausssi  graf  le  GeimncBMit  doit  Ure  entendo,  et  je 
Ciit  un  è  folic  bleavrilhntd  etUalioB.  (  Perles  I 
perlai) 

Mestienn,  le  pioposiiioD  de  MM.  Im  qvolniia  eoéUn 
dN  «eeMieni  d'one  telle  gravité,  qnVent  lent  dtbet,  e*est 
M  devieir  impérieux  pour  les  ministres  raïquèli  le  Prési- 
dent de  b  République  a  accordé  sa  confluoe  de  tovs  «xpri- 
ner  d'nne  manière  précise  l'upiulon  du  GnuTcmcmeol. 

Nons  ne  demanderons  pas  aux  auteurs  Je  la  proposition 
marquui  ils  ont  choisi  le  moment  où  le  caliiie  le  (itus  pro- 
Htlld  régnait  dans  le  iiays  et  où  le  message  raisail  .ip|icl  aux 
sentiments  de  conciliation,  pour  roniLiire  en  vigueur  un  dé- 
cret dp  la  mnsliiuaiiic,  vole  la  veille  du  là  mai,  peu  de 
jours  .1^  n  i  riiLsurrt'ctioii  de  juin.  Neunevoelodsendiiiner 

que  la  qudiion  de  lé^alilt. 

La  otinstitu^nte  était  un  pouvoir  souverain, -ilisolu,  rt  l'on 
conçoit  que,  pendant  loulc  sa  durée,  le  décri  t  du  1 1  tnni  ai!  eu 
force  de  loi.  .Mais  après  U  constituante,  ce  décret,  qui  a'ei.iil 
qu'une  partie  de  son  règlement,  ftit  de  piein  droit  abrogé, 

puisque  l'Asseoibièc  iq;isiaavej en  lUientnn lèglencot nou- 
veau, ne  l'a  pas  reproduit. 

<  I  1  ''.  >nc  dans  la  constitution  seule  <;  l'il  tot  ChtrdMT 
les  «Iroils  de  chacun.  Or  que  dit  l'art.  'è2  '' 

a  L'Assenildee  li\e  l'impurlance  des  forceaniilitelrci éli- 
blie^  pour  <.)  sùrcic  et  elle  en  dit|KiM.  ■ 

La  pr.'position  a-t-elle  post  ebijcl  de  flief  T  importuce 
de  ces  forces  militaires  ? 

Nullement. 

Elle  demande  pour  le  président  de  l'Assemblée  un  droit 
de  réquisition  directe,  illimitée,  absolue,  sur  l'armée  tout 
entière,  au  lieu  d'un  droit  limité  à  .OW  force  militaire  dé* 
terminée  d'avance. 

Aux  lermeedn  projet,  il  n'est  pit  un  ullkier  de  rarmée 
qui  ne  nuiMo  Mit  i«|ils  diieelasscnl  par  le  président  de 
1  Aiwmbjée. 

C'est  là  un  empiélMMBt  Téritable  conlre  lei|iHl  fl  nei» 
est  tmponible  de  ne  pis  pnNesier. 

L'art.  32  attri^ee  à  fiaenUée,  pour  sa  siireU,  la  dispo- 
aideo  de  Aifeas  débchées  dont  ella  «un  ps t  dalriciBcnt  dé» 
tentiné  l'impoilsnoe. 

Ce  dr^l,  nal  ne  le  conteste  -,  mais  n  bat  k  renfermer 
dea*  les  ifmUcs  prescrites  par  U  constitution. 


iperok?' 
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I  Le  PléBMettt  de'kllépBUIqae  ne  peut  être  dépouillé  des 
sttribMfonsqaeles  art.  19,  &U  et  64  lui  ont  conUrècs. 

I  Cas  artielee  dérivent  d'un  principe  fondamenUl,  condi- 
tion première  des  gowiwnenwnls  JUms,  k  sépetattat  des 

pouvoirs. 

j     Si  vous  adopld  la  proposition  de  MM.  les  questeurs,  si 
!  vous  inscrive!  d.ins  un  décret  le  droit  absolu,  illimile  de  ré- 
j  quisiiiun  dire^  te  pour  le  presid  ni  de  l'Assemblée,  vous  (aitCS 
pasier  dans  sa  ui.iLn  le  pouvoir  exécutif  tout  entier. 

Plutieurf  membres  à  drottc.  (^'csi  frai!  c'est  vrai  ! 

m.  leiwiMTns:  dk  i,a  ei kbhk.  Ot  droit  qu'on 
demande  |xiiir  lui  ne  sernit  pas  seulement  la  violation  du 
grand  prir.npç  do  t.i  séparation  des  pouvoirs,  ce  serait  aussi 
la  dcsirucliun  de  luule  diM-iplinc  militaire. 

La  rondiliiin  csverilielle  de  cette  discipline,  c'est  l'unité 
du  commandement;  or,  le  projet  donne  un  nonveav  chafl 
l'armce,  le  président  de  rAs.seml>lée  législative. 

Maintenant,  suj  po^e?.  une  insurrection,  des  ordres  con- 
tradictoires, puisqu'ils  pourraient  émaner  de  deux  chefs  dif- 
férents, que  devient  l'armée,  sa  force,  son  action?  \à  où 
ne  règne  plus  te  principe  de  Cnnilé  dans  le  Gomeundement, 
il  n'y  a  plus  d'armée.  (Maefues  diMsentiBBent  sar  dieers 
bancs  de  la  droite.) 

Ainsi,  inopportune,  inronslitUfleuMelle,  destructive  de 
l'esprit  militaire.  U  proposition  accuse,  malgré  la  modéie- 
tion  du  langnge,  une  nieliance  injuste  envers  le  ponvelr 
exécutif;  elle  répand  l'anaiélé  dans  le  pays,  l'éloaneincnl 
dans  les  rangs  de  l'armée. 

Au  nom  du  salut  du  pays,  notsvens  dcnendORS  de  ne 
point  prendre  re  projet  en  consUérMien.  (ApproIlBlien  sur 
divers  baoGS  de  k  droite.  —  Meensseil  pnien|é.) 
f,u  roiww» Feieaune  se deMandeia g 

5irr  phwCaaiv  lOMs.  An  folilans  voix  j 

QiÊttmuê  esfe.  L'oidm  du  Jonr  I 

(M.  le  tteinl  U  Vh  «Me  à  k  lilkone.) 

m.  u  «énéR^K  kb  n*.  HeMksirs,  la  profioeitioa 

iul  ett  soumise  à  vos  déUbémtiOBa  a  ponr  objet  de  régulariser 
)  mode  d'kpplicafion  de  Tart  3S  de  ta  eonstitoiion  ■.  elle 
est  k  reprodoclion  presque  littérale  de  l'art,  du  iin  rei  du 
1 1  mai  1818,  derenn  l'art.  83  du  régtemenl  de  la  ronsli- 
tuante,  et  plus  tard  l'objet  d'une  résolution  de  la  même  as- 
semblée, en  date  du  Id  mat  1K19,  résolution  qui  fut  mise 
à  l'ordre  du  jour  de  l'^rniee,  el  qui  se  trouvait  eocure  affi- 
chée, il  )  a  quelques  jours,  dans  plusieurs  casernes  de  Paris. 

Celle  prop.isiiii  r:  d  :^  [15  d'dutre  portée.  Elle  a  été  con- 
çue dans  notre  irdt jh  ntJ.ince,  sans  aucune  CXCilatinn,  après 
de  mûres  relleMoo';,  dans  l'iriietét  de  la  sôreté  de  l'Assem- 
blée, et  j'a;ouie,  tncsiicurs,  cl  je  le  démonlrcFii,  dans  l'in- 
térêt de  1.1  diii  ipline de  l'armée... 
A  droifi'.  Très-bien  !  très-bien! 
I  l  i  i;  i,  r  'i,.  1!  faut  le  prtmvcr. 
n.  u  «u».i>iir  KHD.  C'est  tris-facile. 

CiB«t';n(i.  i.K  pi.o.  ...Et  en  disant  ceci,  mes- 
sieurs, je  p<jrie  ii'  défi  i  tout  homme  doot  j'ai  l'honnenr 
d'être  connu,  de  sus|>cclert  Seulement ine  niante^  rhann^ 

Icté  de  nus  intentions. 

in  membre,  l'ersonne  ne  su'pecte  VOS  intentions. 

m.  U.K  ctK»8ai%i.  M.U  VLO.  On  a  dit  que  cette  propeei- 
tlon  était  une  ré(ionse  au  message  de  M.  le  Président  de  k 
République,  une  représaille,  par  conséquent.  Je  repousse 
cette  allégation.  Cette  proposilion  n'est  donc  pas  un  acte 
d'agression;  elle  n'est  pu  plus  méflante  que  toute  nutre  loi, 
elle  n'est  pis  plus  méfknie  que  l'art.  32  de  la  constitution. 
Je  le  tioMf  elle  est  an  eelede  franchise  et  de  loyanlé^  un 
moyen  d'isjonler  I  k  séourilé  de  tous,  en  diisîpBnt  tonte 
équivoque  et  en  lrafiinit|  tm»  manière  qnl  ne  laisse  plw 
de  prétexte  i  l'igooraBce^  les  dendie  de  OMenn.  {Approbe* 
tlon.) 

On  e  nrélenan  que  eille  proposition  poitait  etieinte  ans 
droits  qiû  sont  dérolns  I  M.  le  PrésMealde  k  Rkwtiliqae 
pnr  ks  ait.  Il',  M  et  M  de  k  eoosMiMkiu,  ei  fen  ca  n 
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concln.  que  son  aduptiua  consiiinenit  U  conTnsipo  el  produi-  I  les  antres  rjc  m'arlrt  ^^p  à  h  gnii 
raiii  l'anarthic.  O  i  ast  un  pttillL  dft dnit  fM  |S  llUM  «K  ,  imu'  m  ^.  à  la  >ii>;i.iMii.,r>  de  I 
lé^tw  le  soku  (lu  Hisculer. 

La  l.^rhe  sera  d'dillours  f.u  ile,  car  la  question  de  drail  cl 
dft  Icgjiitoùw  su»  scmltle  avoir  ei«  résolue  Ticlorieusement 
daMM  û  rcnnrqiubte  rapport  de  l'bonorable  M.  Viiei,  ei 

ftIM  |Moae  paa  qu'il  eante  «uorc  ud  r!oule  i  cet  égard  d.iiis 
•prit  d'aucun  de  fWH»  (Mouv<-nii.nl.)  Du  reste,  i-elle 
propoailion  n'oal  pta  une  question  de  procédure,  tUf  fil 
riW  étmèa*  Vwr  rAsaeaiblee,  elle  «st  une  quosiiun  de 
SmM,  4»  CQBMCfaliM  M  d'Millnice...  [Â  4n>ite.  Irèt- 

m  «Mm*.  asM».  Powqmi  Mot-vMN  tt- 
twdvsi  ttf4? 
M.  i.»  •éndtBAb  9M  vM».  . .  .Je  !•  pmmnL  IM*i 

dès  à  présent ,  qu'il  me  suit  pernit  d»  VttO*  MmeUre 

dm»  considoralions  puisors  dons  les  faits,  qui  peuvent  avnir 
leur  importajir>\  qui  tie  mmiI  pa»  ttaos  quelque  liaison  avec 
kfobjet  rn  diiciisMon,  et  qui  seront  une  réponx-  h  iixitc^  Ips 
pira4Htni's  qm  s  elTri)etit  de  la  peotée  mttae  de  voir  une 
■Inime  frici  n  a.  la  f.irce  arnl*  à  la  diipiMiUm  d'itnr 
assetnliléc,  iiit'ui'  -  'Hm  r.iine. 

l.«  21  février  1.Si>,  i  la  cbambri-  de?  députes,  oubliée 
du  pou*oir  ex  dt^amu-t"  en  présence  le  l'iiiMirrerliDn,  au 
lien  d'attendre,  dans  le  desordre  el  d,iii<i  les  iiueiliiiides  île 
|»ule  espèce,  que  quelques  iMiailtons  d'inlanl<'rie  ou  de  garde 
■alionale  vin»senl,  par  ordre  de  M.  le  ministre  de  l'inK-rii  ur 
M  dl  Mi  I*  mioillra  d»  la  guerre,  la  secourir  ou  la  sauver, 
tKtHLiià  tMê  da  dnril  de  requérir  ieuleaurnl  un  régiment 
pimi  tOW  MAK  fplfiinrait  incerlains  qui  stationnaient  sur 
It  flMS  d«  ta  CaMOtd*  oit  êux  Tuileries,  n'est-il  pas  permis 
de  pcoser  que  l*iMWieGUMi  «tt  été  étouffée  tt  que  Iceanet- 
qoes  hooiiiNi  qui  eal  eanM  la.  dwaibie  d«  dApnlé*  a'aat- 
•eni  pas  >  omoniaé  ta  révolulkw?  (MarauiNt  i  iuicbeO 

Rik  Mvaura  a(  «Htm.  Veot  attaques  ta  rè? ololion  de 
Pétrier,  vous  o'aves  pas  ce  dmit-li.  cBircs  Ironiques  à  droite.} 
n.  I.»  «é««a*i'       wum.  Bappellerai-je,  messieurs, 
le  Id  ntai  ?  Je  cruisque  l  'e^t  inutile,  c'est  là  un  souvenir 
qui  ne  dnil  être  sorti  de  U  nirmoire  d'auiiu)  i^c  nous;  et  plus 


lur.:i,  ,r-  . *  i  ,      i  et  Vf. 

vr.titiK'iu  à  iius 
il  l'all/ique  la  plus  foiaj 
farattlir,  n'esl-il  |«»  vrai 


JIM 


HIH,  alors  ipie  les  li;irliarcs 
1rs  et  que  1^  siirii  lé  eiail  en  butte 
1  (  dont  elle  aiLjamaiseu  h  se 
que  ^i,  dans  ces  e\i.erables  jour- 
nées, le  quartier  gênerai  de  la  défense  n'i  i'll  |i,is  élc  établi  au 
Milieu  iùeme  de  omie  Assemblée,  qui  était  devenue  le  cteur 
«t  r&iae  de  ta  France,  n'i-at-il  pas  vrai,  n'est-il  pas  possible 
dfl  supposer  au  lauintque  le  chef  du  pouvoir  excculireùl  été 
impuissanl,  que  h  resisinnee,  toute  héroïque  qu'elle  tùl,  eût 
été  inpaiiMaie^  elque  ta  Mciéta  taui  entière  voaiail  périr? 
CVei  mm  «plbtaB,  et  1ei«MBptai  4m  jmi  ioul  II 


«  mMtaiin,  Murq«e&?  Parce  qoe  Je  oe  «ib  pas 
I  waadi^,  M  ttariM,  ■»  ialréfiideqa'U  aeil,  qui 
a»4eftl  NMlMtair  et  Uaitenoue  ta  raHmin1iilllé*d*nM  ri 

affreuse  bataille  ;  et  voos  savei  tons  qti*il  sufllt  d'un  mo- 
ment d'héaiUiiuH  pour  tout  compromettre,  et  soure;il  p»ur 
tout  |i«rdre.    \ppri)b.ni<in  i  droite.) 

ib  n»sse  il  un  autre  ordre  d'objcciton»,  et  J'aborde  immé- 
dtatemcnt  le  [dus  eunsidérabic    Ij  uuici!  écoutez  li 

MeMieurs,  dans  ee  que  je  v.ns  r.ir-:.  je  ne  n'-pondrai  pas 
■<'ii  l>'ii,ienl  îi  \1.  11!  lUKiistre  de  l>i  ^ui-iir,  [  l'pni  ,,1  r,ii  à  des 
ooiivet^ations.  i  des  bruits,  à  des  argurueuts  qui  ont  été  par- 
leait  n>l|)orl&i.    l'Wi'l.iiualiDUS  à  gauehe.i 

f'0ix,a  draUt.  Parieal  vau»  étés  dans  voire  dniit. 

•■..Ml  «AndaïAe»  tM  rfc*.  Pour  dispenser  de  com- 
bellre  1»  l'inné  ek  le- principe  véritaJile  de  celle  propusitioa, 
eu  lui  a  rherehé  un  sens  caché,  on  l'a  dénaturée  :  on  a  dit 
qiitcltat  nléiait  qu'un  i^rèiette,  que  ton  objet  véritable  était 
eaildliilé  de  provoquer  b  créalioa.dîuie  peMa  aiaée  dana 
ta  mmêè  aeiiiéoi  .lH|»aUe»  attan  taa  wm,  aeaait  «ne  douta 
oppoiéc  I  l'irnée  du  PfWde«t  de  ta  Bé^bliqve»  al,  aaloB 


rhe',  deviendrait  UM  forte 
iniijonté  |K>ur  se  dMlRil 
un  mouient  duniie,  <U  \  emlurns  delà  minorité. 

Voix  divtrtff  n  (jiiurh/.  i'.'r^i  vr;iil,,,.  C^MtoeqMHM 
pemnns  lous  !  ;Bruit,  agilaiion.) 

VI  LK  «diaésAK  tM  «M.  Mcarieiifi,  Ifi  nb  Miprfid» 
cet  denénlioa» 
feto  <f  fnidta.  Ce  aoRl  Mm  dei  ammationti 
te.  Ml  «iiateAi.  u  m*.  Ten  suit  étonné,  car  cet  tr- 
guiBaot»  je  ta  ttana  de  fone-mllnet. 

m.  ■*»ara-ammAii.  C'est  irèt-ml,  et  ihmi  m  ta 
ntaw  pet. 

lA  mâmémM.  m  «m.  Bh  btan,  fal  bcada  d'y  lé- 
fondva. 

La  question  posée  en  ces  termes  eat  pour  aiMi  pli 
question  politique,  elle  est  une  question  d'hoonenr  i 
et  d  honneur  de  représentant;  et  vnus  romprendrerqaej,1b 

à  «iMir  qu'il  ne  re-ite  de  doute  dsos  aucun  esprit. 

Oui,  s'il  (1,  vrui  r  ^ire  diiisi,  -.i  notre  propositif'r  rf  -TsU 
avoir  pour  resiilm  d'opérer  une  si  ission,  de  créer  un  anta- 
gonisme dans  celte  .irinec  qui  ru'a  luition'',  qui  a  fait  ma  for- 
tune, Que  je  resjuM-le  et  «pn  j  iiime  avei-  passion,  je  la  U»»B- 
dirais,  celle  prop  isilimi  ;  ^^l  vous  liri  t-^  /.  nu  rieurs, 
que  je  n'y  ,Tiirais  p:i<  dunne  mon  cons^'nicirient  elque  je  n'j 
aurais  pas  ajouté  I  aiiionie  de  mon  nom.  i^^oonret  ffQli|MI 
i  gauche.  —  Marques  d'approbation  il  droite.) 
Je  demande  pardon  à  i'AiaeiBbUe  de  oetta  expNMtoa  4 


MCflHrda 


Fete  «emtmtatt.  Non  I  non  ! 

va.  i.r.  pi.«. 

ma  part  un  luiiique  de  modestie. 

m.  ««vanr-tPBBMiaMiB.  Nmi»  géoM  I  0^  «W  Mé 

Irès-lc^ttiiM. 

M.  !.■  méuÂMAM.  tM  wim.  Je  la  supplie  de  peiMrqai 
ce  sentiment  de  puérita  «anilé  o'etbta  ■!  dam  BHDf  cnTi 

ni  dans  mon  esprit. 

Ht  pourtAnt,  messieurs,  c  elle  aubirité,  si  ininîroe  qu'elle 
soit,  c'est  mon  honneur,  et  uioii  boniicur  c'est  mon  bien  Is 
pliiv  I  iti  icut;  il  résulte  lie  toute  ma  rie  ronstamcnent  ho> 
iKir.ible,  de  mes  services,  de  ma  IMélité  k  remplir  tous  mrt 
devoirs,  cl  je  tiens  i  ce  qii'd  reste  intact  aux  yeux  de  mrt 
collègues,  auT  ve»\  de  nu-,  .irais  et  de  tous  mes  camaradei 
de  l'arnice,  qui  ne  doivent  |>a«,  qui  ne  peuvent  pis  se  lllfr' 
prendre  sur  mes  véritables  intentions.  ^Bruits  confia  i 
gauche.) 

iVun,  jene  veut  pet  d'aroée  mrlementaire  1  iton,  nooioe 
voulons  pas  ajosior  na  •oMat  à  ta  garde  ordinaire  de  cent 
Ataeoiblée.  Ge  qiw  nova  voulons,  mes  coHigues  et  noi,  ^tâ 
que»  déni  m  Bemeiil  lupréme,  dans  ua  cai  d'uigeuwqii 

ne  comporte  pet  de  retard,  rAMemliiée  mtionale,  ptntvo^ 
souverain, 

dislemenf,  > 
les  quelques  ' 

penilanrc.  (Approbation  i  droite.) 
Mais,  ce  droit,  il  est  acrordé  par  rot  loit  i  Moa  lev4 

missaires  de  police  de  la  lièpiildique,  au  maire  de  vos 
rires  villages:  et  vous  cr.iindrir/.  de  l'accorder  i  votre  At- 
.scinblée  ':'  {.Murmures  aiiprob.itifs  a  droite.) 

(.iominent  !  vous  nvei  le  droit  incontesté  de  nommer,  rt«OS 
certains  cas,  le  rrésidenl  de  la  K(^publique,  de  le  m.  i;r-  n» 
arciisalion,  de  deher  i  l'in'-tanl  même  lous  ks  font  non lui- 
res  civils  et  mllll.^ir^5  de  robéiss-iiicc  qui  lui  est  due,  et 
vous  lui  refuteriea  le  droit  de  requérir  directement  un  régi* 
ment  pour  assurer  ton  existence  ! 

Ainsi  donc,  messieurs,  on  a  dénaturé  notre  proposilinn, 
et,  i  mon  tour,  je  dis  que  ta  faute  interprélation  qu'oa 
lui  a  donnée  n'e^i  qu'un  prétexte,  c<  J'^eiitoqiie  tfnt  ptè^ 
cisément  pour  rendre  inutile,  pour  enpMtff  11  fonitatiim 
de  oeUe  petite  ariBée  dans  ta  giâlide  qM  BOOB  aifWM  AitiKh- 

ire  pnpoaMen. 
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SÉANCE  no  17  NOVEMBRE  1851 
en  effet,  aojourd'hai  la  sitoation  de  i'armèe  ? 


m 


(Juritc  es!, 
(Erdiilex  !  I 

iiioertoine,  kMmie...  (Vim  rèdaniatioiit  à  droUs.) 
tfn  mtmbrt.  Ce  MnH  h  «MM  qil'H  M  feiinM  pM 

WÊM,  J«  nfKUfl  qnc  «wn  m 
»  Vmte,  «t  Je  répète  mt  fkm». 
h  dnalto  «t,  «•  dfci,  li  «HwilaB  de  l'eraée  ?  in- 
UeitiBie  «nm  ta»  tonut  de  l'M.  »  de  ta  cod- 
fri  DtllMIt  priodl»  dont  elle  De  Morait 

flemprcmbe  ta  ■■ed«d'«îéeitll<Mid«ns  t'ètal  de  la  législatioD, 
el  la  doclrine  fondamentale  de  Tohéis^iinre  passive,  iiisé- 
panble  du  reipei  t  de»  lois,  elle  ne  voU  p^s  cLairemeol  où 
«ont  *«  devoir*,  où  s'arrêtent  les  droits  de  l'Assemblée, 
comment  \h  s'exercent,  et  les  borames  honnêtes  de  celte  ar- 
mée s'inquièirnt,  s'agitent  et  souhaitent  ardcmmeni  qup  la 
lumière  se  fasse  dans  leur  esprit,  (jtie  vmt»  di^sipi»  tyuU; 
ieeertilude,  etqtt«*otis  résoUiet  relte  diPliLuile. 

El  cx>  n'est  pas  Ik,  lncMiru^^,  ce  n'est  pas  là  nnc  pré- 
tompliiin  de  ma  p-irl,  ce  n'est  pas  une  simple  supposition, 
c'est  un  dit  qui  m'a  été  révélé  par  des  oniciers  généraux  et 
par  des  chefs  de  corps,  que  je  ne  sois  pas  allé  chercher,  en- 
icndex-voas  !  qei  sont  reniu  à  Boi  et  n'oiit  dit,  Im  uns, 
qu'ils  reconnaissaient  ledwil  de  l'AlM«Mée,  tat  entres, 
ip'ils  le  niaient  positiveoMiit^  meii  leos,  q«e  noire  propoei- 
lion  éuit  poyr  eax  un  Ucnfril,  en  ce  aeoa  qtt'dte  fkmrit 
diapiinlUe  toets  conOi^  «  Atenit  décidémaat  «I  déAni- 
Uvcmesit  ta  ligne  de  leondenrirt.  {ÂénUê.  TMe-Men!) 

Ih  UcB»  neietam,  rendes  4  ees  kenraei  kennttn  ea- 
inl  qne  ferevts  et  défiwés,  neti  flottant*,  celle  tTmqirilHlé 
d'eeprft  qui  est  la  meilleure  garantie  de  l'arcomplissement 
dn  devoir,  et  que  les  autres,  s'il  et>  «islall,  Apprennent  par 
TOlre  Ini  quf  ( 'rsl  en  vain  qu'ds  it  r  T  :.-  -  raient  derrière 
rexvuse  «l'un  ordre  reçu,  et  que  b  r(;.|w.n*^tiiliic  de  l»  dés- 
obéissanii-  à  v.iire  roquisiiimi ,  dèsot)éi«*aDce  qui  pourrait  se 
traduire  jwr  une  forfaiture  ,  irsii  li-*  itlrindri!  direetement 
el  personnellement.  (.4  drmlr.  T.c'  t  i 

C'est  là,  niesjieup»,  le  p^iint  rapiul  de  nnire  propnsitinn, 
c'est  d'empèf her que  U  re^potiMliilité  ne  .l'ojfare.  el  de  fnirPj 

au  contraire,  qu'elle  s'attache  directement  au  chef,  quel  qu'il 
snit.  qui  auran  eiéeaann  telin  droH.  (If onveHe  epproMIon 

I  droite.) 

El  maintenant,  measietirs,  ai-je  vraiment  besoin  de  dire 

Se  cette  pioposition  ne  |iorte  eucnno  atteinte  h  la  discipline 
TanBA^  i  l'unité  de  eadmendement,  i  ce  dngmc  de  l'o- 
bii»»«nee  paasiw,  è  looi  cet  gmnds  principe»  «nAn  qne  Je 
KMpcele  auunt  qne  qol  qne  ce  soil,  parce  qoe  je  leie, 
"lennl  ta  faoedcticaBOM 


iMt  te  anonde,  qolto  m»  ta  faoe  dct  gcaBOM  emiéN,  «t  ipM^ 
MIM  nBXf  citai  n^estaierelent  pis* 
Meta  en  niel  denc  ces  grands  tnlrtctpes  sont-lb  Menées, 
•Cintant-lb  dëtralU  parce  qu'à  cAté  de  l'autorité  da  Pré- 
de  la  République  el  au-dessus  de  l'autorité  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  de  quelques  officiers  généraos  vous 
aurex  pla(  é  I  autorité  de  cette  grande  Assemblée  pour  ce  qui 
tewcbe  à  sa  propre  défense,  et  parce  que,  dans  l'Intérêt  de 
cette  défense  dans  laquelle,  il  faot  le  reconnaître,  vient  se 
confondre  la  défense  de  In  constitution  el  du  pays,  vous  lui 
aorcs  reconnn  le  droit  de  réquisition  directe  dont  j'e.spc^re 
qu'elle  n'aura  jamais  iî  user  .'  A  qui  ferâ-t-f»n  acfr(»irc,  d'un 
nuire  lùif,  i[ III-  le  président  de  l'Assemldée  naiinnale  ira 
déranger  étourdi inent  les  dispositions  générales  qui  auront 
été  ordonnées  par  le  ministre  de  la  gacrre  ou  par  d'autre* 
officiera  générant,  pour  la  meilleure  installation  des  troupes, 
peur  leur  instruction,  pour  la  sécurité  d*  Ml  ville*  on  pour 
ta  défense  de  nos  frontières  ?  Ponvct-tVM  vens  représenter 
•érieusement,  messieurs,  le  président  de  «VQe  grande  Assem- 
blée a'ingéniant  k  d^OMt  k  pfailir  le*  pn^fcta  da  miniUrede 
ta  guerre,  imaginant  d*Miie««r  na  jour,  per  exemple,  «ne 
'  I  ev  génenil  qui  Ts  ferait  manœavrer  an  champ  de 
I»  Cl  ta  Nnéeneln,  jour  plus  grave,  Jour  de  péril  potn 


la  grande  i  lié,  faisant  requérir  au  fontoug  Seiol-Anteine 
ou  au  l'atuhéou  le  régiment  que  de*  dtapMiltant  fioélItaV 
de  combat  y  auront  fait  envoyer? 

Ces  aiguoients  ne  are  pareiasent  pas  lérieex,  et»  A  |M 
tour,  je  pourrais  dire  (mais  je  n«  le  dis  pas)  qe'ita 
d'autres  pensées.  De  dent  choses  l'une,  d'ailleon,  i — ' 
00  ta  poweir exécutif  eend'neeotd  «ifeel'i 
*ow  n'atei  mmi  eonlk  A  redoniert  on  il  y  < 


certaittcaeiil  ta  droit  de  toim  i 
tout  à  redonier  penr  «Mit 

ver».) 

Répétcrai-je  enGn  ce  que  j'ai  entendu  dire  hier  à  un  offi- 
cier général  dont  je  res(>e<-(e  U  h^ule  expérienee,  i  savoir, 
qu'il  esistiit  un  rode  pénal  niililaire  qui  pnnilMÉl  ta  ItliM 
d'obéissam  e  d'un  soldai  à  son  oflkier'? 

OrUtineinent  ;  mais  est-ce  à  dire  qnr  li  ""If  |i<>n;d  niMl- 
taire  est  iiniiiuilde,  e(  que,  cnmme  U  tousiiiuiion,  il  ne 
peut  èire  re*isè  que  dans  la  troisième  année  de  notre  l«-gis* 
lalurr?  K>l-re  qu'il  n'rsl  pas  possible  d'ajouter  au  code  pè- 
m\  un  arlii'le  nouveau,  pour  un  cas  unique,  déterminé,  dé- 
fini, un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  d'urgence^  qu  ne  *e 
présentera  pas,  j'espère,  dans  une  légisiaUne^  peni  1M 
pas  se  préeenier  dan*  une  géaéfation  7 

Cet  eignnMBt  ne  me  paodl  pit  ptae  aMenx  ^  topn- 
mier. 

Ainsi  dene,  et  Je  lemiM  per  ce  résumé ,  i 
tien  n'eat  anin  dM*e  ipe  le  léj^nnanl  dn  drattfal' 
curdA  A  r  AaaembUn  pw  HH.  St  de  ta  conaUiMlen.  WÔÊt 
n*C«t  pu  nn  ■ctnd'koilllHA;  elle  est  une  simple  mesure  de 
détanâe;  db  eal  nn  moyen  d'ajouter,  je  le  répète,  i  la  aè» 
curilé  de  Ions  en  disant  disparaître  toute  éqaivoqne,  et  c'est 
un  moyen  aussi  de  tracer  d'une  manière  définitive  les  de- 
voirs de  chacun.  iJans  ces  termes,  je  le  répète,  elle  rsi  une 
question  de  prohné  el  d'honneur  (xiur  nous.  Si  vous  radn{»> 
tri.  elle  n'aura  rien  rhan|<(''         >:l  l'-fi-niiiiun'.  iiinicMciIrs  qui 


etiiteTil  déjà  pour  la  siïreti- do  I  Ass.  iiiiia-f,  msiv  muis  y  au- 
ii'/  ml''  une  j^aranlii  iiiMrjl",  ^nrrinii*  [af-'.'i'-i.i'ir,  invincs-' 
l)le.  Si  vous  la  répons  m  z,  m  i  niraire,  vous  «iirei  lierOo- 
verl  ^A^sl■nl^l  >  ;  *  us  mn  z  Inréson  existence  aux  ha- 
sards d'un  i"oup  de  main. .  .  (Mouvement  d'a)iprolialii)n  sur 
plusieurs  bancs  de  la  droite.) 

ss.  asswsBwtHwesftvx  asa  «avaté.  Trèa^blen  1  tréa- 
bicn  !  (Kires  et  chuchotenenta  anr  plnalatra  baiica  de  ta 
droite  et  de  la  gavcbe.) 

sa.  a.ai  «di«A«t«i,  eb  rt/m.  Vont  vew  ■atai  désarmé* 
vous-mêmes,  et  Oien  venilte,  messieurs,  qoe  «mu  n^ym-jv» 
mais  i  le  rcgstHef  amèrement  ! 

Qn*nt  A  noua,  aniam»  de  ta  «ropmitien,  il  nana'iwleia  ta 
canadenea  d'avnir  immll  m  devoir  anptèina  aaeaM  VJM* 
sembMe  et  ta  pm*}  el  ta  trlUe  canaataUnn  da  nona  Alia  af^ 
fraorbi*  ainsi  d'une  reapaonMIIté  pteina  de  périb. 

.1  «âTM'rr.  Très-bien  I  très-bien  !  —  Ans  voii  I 

st.  a.B  mémmntinT.  La  parole  est  i  M.  Lavergae. 

(M.  I^ivergne  monte  A  la  tribune;  mais  la  bruyante  émo- 
tion qui  s'empare  de  l'Assemblée  après  le  discour»  de  l'ho- 
norable M.  l.*  Fin,  1  in  v'chede  pren<1re  l;i  i  :ir(de.  —  >1M.  le* 
représentants  qtiiti4i:i  Irnr'i  places-,  des  grouf^es  anime<»s'^ 
lahits'ient  au  milieu  dtt  h  iri  s  i  l  ^ur  tous  le*  points  ilr  I  hr- 
micyi  le.  —  M.  Crémieux  parait  aussi  aa  insUDt  à  ta  IribuM 
pendant  cette  agitation*  *~ 
miniiles  environ.) 

Voir  à  ijmchf.  L'aidva  dnjNTl  H  iff  a  pM  dk  1 

que  cela  finisse  1 

M.  e««n.  RemBiquet,  Manitaib  ta  priMiBl 

bientôt  quatre  heures  ! 

M.  i.B  pasdnaDBXT.  En  {dace,  mesaicorsl 

Faindf  dta*r»fM*«  En  plaMf  «n  ptaoal 

Bii  $M  MinmnM  iMiileM,'dlMM  taa>cantalM  « 
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il  1k  tiiMM  6it  wptltp  ) 

u  wmimmnuT.  La  p«nle  cft  I  M.  <k  LMltyile. 
H.  rBBi»ii<%ii»  •■■<*•*««•■■.  Mmican,  l'ordre 
do  jour  que  j'ai  prapoaè  était  fondé  sur  la  recoMuisnoce 
du  <1n)ii  de  l'Asaembiée  ;  il  »v»ii  poor  ,  I  ji  i  de  coup«T  court, 
s'il  étaU  potiibte,  i  de  nti'beax  débats;  ir  droii  a  éle  mc- 
connu;  rAuemblée  saura  le  foire  rcspeclur;  mon  onlro  du 
Jour  n*a  plus  il'ùhjct,  je  >e  relire.  (Marques  uomhreusfs 
d'spprtil  'iui.jii , 

m.  vm  rMBaii>K<«T.  On  rieai  de  me  remalUc  une  pro- 
Itocilion  ;  pas  une  prapoiittoD,  mais  BM  nunlèndfl  fOlcr» 

iju«iqtut  voir.  C'cal  un  uneadsuMBll 

Àu»t*  eoûr.  U  n'y  «  |Ns  dlHMndoMM  m  «ne  friie  mi 
CMMideralion. 

».      a>ateiBi{MT.  En  «oici  te  lexie  : 

«  AUcndu  fM  l«  «ri.  ^  ctlRi  M  U  coMiiiaUoii  tsnaiétml 
k  rAswoabléa  law  Utdrolu  «t  mm  ht  poaf«tN  ' 

*  Vi 

«  NepfWldptl  WMMidéniMNila  DrofMMilioo.  • 
C«it  ligné  d«  MM.  Dii«,  d*  Bnfj^,  d»  MonMMibcrt, 
d*Hnl|lô«l,  Oudinot- . .  (ImyiBlH  «iclwitiiiM  à  giaelM. 

—  Xgîlation  prolongé.) 

Oui  sigillé  :  MM.  Uaru,  de  Rroglie.  Cb.  de  MuiiUlembert, 
le  geiit^ral  d'iUdlpoal,  d«  Uoalard,  Beugnot,  Piaf  igny,  Cbas- 
ttignc,  de  Vatry,  H.  Paaay,  A(h.  Goquerel,  de  së«;ur  d'A- 

ÏueMeau,  rfe  Mouehy»  le  général  Oudinot  de  R(-kr<'>.  Suchet 
'Albufcra,  L.  Wolowskt,  Lacare,  le  général  de  ilarre,  le 
tice-ainiril  Cifillf,  de  (Ifflucby,  d«  Lagrené,  le  général 
Bcanaud  de  Saiiil-Jean  d'Angély,  Janvier* 
Vo«iC  à  gauche.  C'c«l  une  équivoque  1 
<M.  Créisieuv  monte  k  la  Inbaoc.) 
M.  «iia.u  mMvmm.  Dcmandex  dooci  ces  messienra  de 
dèwlopper  leur  propoti'ion  I 

M.  CBiAaas/a*.  Laissei-la-leur  déwinnnrl 
PiuiUun  voix  à  gaucht,  à  M.  UpMÊtHlU  DlMMf  h 
rôle  aas  aateur»  de  la  propoiition  I 

m.  a.K  rwkimnmww.      fiMton'un  demaod*  U 
je  M  émmi»     aitn      (!■  n  lai  éaamt, 
m.  «liéMWim.  MyiiliH,  Mo ^etUi  w^Màiom  n'a  ritn 

proposition  qoi  fMt  «M  Mle^  m  confi«id  i|n«,  «hm  Uh|o 
tes  les  parties  de  U  talki,  m  «taillft,  «•  qudqoe  sorte,  se 
consulter  et  te  voir  pour  prendre  une  délerminalioa  dëiini- 

liïc.  Ce  n"esl  [  cni  'Irn  pas  qurlque  chose  de  bien  ordinaire 
que  ce  qui  se  voit  aujuard'hui,  non  pas  din*  la  proposition 
ale-méme,  nuis  dans  les  drcoosiauccs  qui  l'envirunneiu. 

Voyons,  roessieorsl  .Snpposrr.  que  vous  euMiez  fait  cette 
proposition,  si  MM.  lesquesli'un  ou  d'autres  dans  la  iit.ijo- 
Hlé  eus'ent  fait  celte  propoMlion,  d  v  .t  su  mois,  LTuycr- 
VOOs  (]irelle  eût  ctcilé  tout  a-  m  iim-ui.  ni 

Croyez-vous  qu'elle  eût  soulevé  toutes  ces  «iiscussions 
entre  vous,  même  entre  nous?  i^lais  non,  inessieur«,  si  quel- 
qu'un était  venu  dire  à  l'Asseaiblée  que  l'on  voulait  lui  contes- 
ter le  droit  de  se  défendre  elle-même,  on  aurait  souri  de  pilié 
«I  do  dédain  1  une  pareille  proposition.  Ainsi,  quand  un 
■inistre  vient  k  la  tribune  vous  dire  qne  l'AsawnMie  n^i 
fÊê  le  dcell  de  Mra  une  réfuiHliMi  dittole,  etl-«e  que  vous 
«W  i  répoadn  à  cela?  Poor  qui  nou  prend-on  ?  Nous 
aoMDca  rAiaealrfée  MtioiMil^  «attndn-vous  (Sourires  à 
di«ile)t  r  Aaambiéa  eattaade,  e'art'lhdira,  qa'm  se  k  persuade 
Ueiit  le laiil «t uniq«e paavoir  Bouverain fB*il veit dans  le 
faya,  iinaBd  le  penple  ne  parle  pas  gmmtm  IWeMmih 
le  pouvoir  qui  représente  le  peo|^  «a  qii  doil  le  lepié- 
scDler.  Voilà  l'Assemblée  nationale. 

Quant  .h;j  p.-tjvi.ir  eiAcutif,  respect  à  lui:  il  est  aussi 
nommé  l  oi  1  snlTrue  univers*),  et  i!  a  <;"ti  droit.  .Mais  res- 
)M-rt  .1  Im  liui'.  ^  111  ili-Mit,  ei  je  nu  dis  [\m  'ic-subéissance  à  lui 
s'il  i«  déoaue  \  au  s'il  1«  dépasM,  cis  n'eu  pas  nous  qui 
I»  c'wt  WqtttdéMMM  A  h  «amUlalivartl  d«a 
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leiik  ce  qnte  apfNlIe 


ce  qniM  apfNile  dauMmwce  c'ertw  dnit  al  Mia 

r.  (A  gamht.  Très- bien  !) 
Veilè  la  première  pensée  qui  nou$  aurait  tous  dominés, 
nous  comme  vous,  sans  la  moindre  difliculic  pos^ibW,  si,  i 
une  époque  quelconque  de  notre  législature,  la  majorité  avul 
fait  UDc  paredlc  proposition. 

Mais,  ii  mes  souvenir»  ne  w  confondent  pas,  je  puis  les 
confondre  |«rcc  que  je  ne  mViUi ml  n >  |ws  ii  morsii  r  kl 
oiumeal  à  celte  tribune;  eb  bii-ii,  m  mes  souvenirs  ne  m 
confondent  pas,  est-ce  qu'un  membre  du  b  majorité  n'a  ^ 
fait  i  l'Assemblée,  il  y  a  quelques  mois,  ivUe  proposilioa? 
Est-ce  que  la  uidjorilc  ne  l'a  |)as  repou^ec  avac  dMliB?«>* 
I  (Rires  d  approbation  i  l'eilrèaie  gaucbe.) 
1     Âu  Umc  d*  la  eomatitMion.  Mon  I  non! 
I     m.  vaiéaBavs.  ...La  aa^|nrUé,  daw  U 
d'ioiiiatlfef  a  preiieiè  de  m  fm  la  pnodra 
ntluB. 

Fete  dfetncf.  On  n'a  paefolé.  ->8ll  Al 

V.  Vaal^nwi  m  pccauMn  do  dire  m  aad 

mot? 

€màmtmm%s  Parla  I 
ai.  »■•«•¥.  L'haiMnible  H.  d'Adébwcrd  a  ftii  vu 

propotitlon  ;  clic  a  été  renvoyée  k  une  commission  d'initia- 
tive. J'ai  Tait  le  rapiMirt;  je  ne  l'ai  pas  lu,  il  a  été  déposé. 

La  com^li^<i('ll  iriiiiiiativc  n'a  )ia»  pri»  en  <onsi<!' r.i  l  ii.  ; 
mais  jaiti.iis  la  qucsliuu  u'a  clc  p^iilct  à  l'ordre  du  jour  de 
l'Assetnblée. 

m.  vaTKT,  rapporteur.  Je  demande  a  ajouter  on  mot  1 
ce  qui  vient  d'élre  dit. 

IHm  le  rapport  de  l'honoraMe  M.  Uenjoy,  k-  droit  tk 
l'.Asscnildee,  pour  la  réqui<iitl(jii  directe,  est  furmeltcinrnt  re- 
connu ;  c'est  dniir  une  Hîluatloii  toute  différent!*;  et  si  aa- 
jourd'hui  ce  droit  était  reconnu  par  MAI.  les  iniuistres,  nom 
ne  serions  {»^s  dans  l'obligaiion  d'insister  pour  l'adoptioada 
noire  proposiitot). 

Feto  é  fmc/w.  Alors  c'est  un  acte  d'accusation  contre  le 
paiitoîr  esécatir. 

H.  CMibiaHiix,  MoMienn,  j»  n'avais  pat  laatà  AUM 
dans  ma  cilatlaB,  ii  je  a'a«aifl  pas  raison  d'i 


aolne.  U  y  a  a«  «m  Frapaiilkn  bile*  On  ne  cooleaten  fW 
^e  la  eoiBMlMieii  d'inilinllta  ae  ttH»  en  Irta-ffande  aÀ* 
rite,  composée  de  maorinrai  de  la  aMioriié  de  rAsaanbliaa 


ijorilé 

au  nj/H,  cl  «B  a.  coaaM  i 

1»  entané  la  pvopMWaa;  éo  B*ai  a 


ipoaéa 
Le  rapport  a  < 
en  langage 
plus  parlé. 

.Aujourd'hui  en  voici  iirie.  Qui  est-ce  qui  la  fail'.^  (]ui  est- 
ce  qui  la  soutient'?  contre  qui  eît-elle  faite'.'  pourquoi  eiit- 
clle  fiile.'  1  itit  naturellement  les  premières  pciiiccs 

qui  ont  dû  sOIlnr  à  nous  au  moment  où,  appelés  d»Di  ie 
sein  de  n  >ire  réunion,  à  imus,  pour  l'eiameo  de  celte  pro- 
poNiii<jti,  nous  nous  sonimei  trouvé*  danj  cette  situation  de 
I  désirer,  ut  peut-être  dans  la  iiei  essite  de  la  cuml>attrc. 
Vou!«  cooviendrea  que  la  position  cstdiniciic  (Uuit  oui!) 

m.  BATBaaav  ■•vaisMia.  Elle  u'est  |ias  nette. 

m.  cadiaaBKm.  Miis  pourquoi  est-elle  diflicile  ?  Nous 
allons  vous  la  dire,  mc^ieurs,  très-nettement,  trè»-catégo- 
riqurmenl,  comme,  dans  des  ciroenslances  suis!  graves,  tm 
M  doit  entre  collègues  do  s'esprimcr. 

VayoM.  Qoi  la  propose?  Je  ne  parle  pas  des  questamat 
enlcndooa-iKNia  Maa*  Dieu  mt  préaerve  de  faire  entrer  d» 
naina  |wopm  dau  k  dlmiiiioni  al  qwod  M.  La  Flo  uoat 
parlaà  eelle  IribaiM de aeu feenbear  et da IMerM de  «aa 
nott,  Il  oomprend  ^11  n'est  aucqn  de  noua  qoi  aaeilla  M 
coirtMter  ni  l'autorité  de  son  nom,  nirbonnaar  daat  ean- 
science.  Je  ne  parle  donc  pas  des  questeurs;  je  parle  de  !'«• 
prit  qui  a  dicté  leur  proposition,  et  qui  dominerait  si  elle 
était  accueillie.  Qui  doL.i  l  .^  pir^oiiiée? 

I<a  majorité  veut  qu'on  débatte  une  quMtion  de  laquelle 
il  doit  résulter,  si  elle  est  accueillie,  une  Ncritablc  victoire 
sur  lepottvoir  exécuUf;  et,  ai  «Uaetl  rcjetèc,  U  majorité  veut 
Mw  Minet  oraift  qw  le  iwaffalr  euMUf  poMiiii 
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â*8îr  Noapotlé  dm  vieUtirv  «or  oatla  Aiieoibiée  mioie. 
Voaà  U  fimtioii  lelte  qa*  h  n^vrilé  m»  h  paie.  Mais 
mbvt  que  e'«>t  Mea  It  qocsitM?  M,  «n  «IM,  TAiMMblée 
iMt  eoUèn  pjowU  élre  fatUu  pv  m  vote  coBlralra  à  la 
pniMiiilOB  wlidle,  cwtM,  nanirani  ao«s  mua  Mcn  des 
icpradMi  à  T«iiM  fiiire,  noui  aa  kwm  aiitst  qwjBmato  op- 
mMmicb  a  ca;  mais  nous  ne  recalerions  fMf  RM!  a«V 
iHMtt  :  l*Ais«nblée  nationale  avant  tout  ;  noni  B«»  iH- 
lirat.qu'elle  doit)  représenter  le  peuple  avant  tous  les  poo- 
Min  |K>ssibles.  Mais  quand  nous  interrogeons  bien  les  cir- 
constances lisHS  Irv|ui>IU'S  Ml  intervenue  la  proposition, 
nous  nous  sommes  dit  :  Pourquoi  dunt  h  majorilé  se  Irouve- 
t-elic  aujourd'hui  en  lulle  avec  le  pouvoir  execulif  ?  Ja- 
nuis  on  n'a  vu  d^nj  aurun  temps  riea  de  plué  tendre,  $auf 
quelques  petites  querelles  de  ménage  qui  s'apaisent  :  rien  de 
plus  tendre,  nea  de  plu;  intime  que  l'union  du  pouvoir 
axé^'utif  et  du  pouvoir  législatif. 

QiMod  i'oppoMiion  jette  les  veux  sur  ce  qui  s'est  bit 
entre  vous,  majorité  et  pouvoir  esAmif«  dcjniifl  plna  da 
dcttz  ans,  elle  se  denuuide  s 

rnwiwai    m  ptoad»  là  Vm  par  •'«•t-K  chiaiéY 

Comment,  nwfcaw  I  WM  tm  M  d'iccsrd  pow  lott... 

pour  tout  ! 

Voiij  aves  «mIb  rfshMOtar  htHiMMé  db  h  pftMa  i  par- 
fait accord! 

Vous  am  vevla  lé^ancoicr  la  calportafe  :  pMAilt  ac- 


cord 1 

Vous  avez  voulu  mettre  en  plaiac  al  «otHta  Hbarté  fin- 
struclion  pnbliqae:  parbllaecoidl 

Vous  avex  faaln  rigleaaaaicr  la  mlEraga  nlwnel  t  par- 
ut acoordi 

M.  uim  mm  ba»— ■.  S*  demade  la  patate,  (lioai»» 

ment  prolongé.) 

m.  OKénaiiVx.  Aiasl,  messieurs,  poor  lasita  vain  po- 
litiqoe  intérieure,  vns  avec  adaliabiaiMDt,  aiervallleuse- 
ment  marché  enseaabK  M.  Bonaparta  i  eôlé  da  vous,  «ont 
k  cdtè  de  M.  Bnaapaile;  tég^t,  tnl,  son  paa  Mr  la  vAtie  ; 
fans,  voira  pat  aar  la  imb  ;  o«  Men,  taalM  lai  ai  tantôt  vm», 
«M»  piidpiUnt  en  avani  pour  vous  diriger  Vva  par  TaBlra, 
Ja  la  tan  bien,  mais,  assurément,  point  de  quanliaa  anlia 


la  politique  einngcre  qaa  fan  afCi  att 
riRMol  Ban.  Depuis  cetla  fatale  atpédiliaa  da 
. .  (Naraiaraa  à  droite)  . .  .qui  *  tué  ane  répoUlqae 
par  une  république. . .  (Nouveaux  murmures  i  droite.) 

■r.  TAacsiBBBAir.  Vous  auriez  mieux  aimé  l'expédition 
da  Jérusalem  I 

aa.  cmavasvx.  Jérusalem  est  au-dessus  de  vos  allaques, 
Mauvais  plaisant!  (On  rit.; 

A  gaueht.  Très  bien  !  1res -bien  ! 

ta.  cnémaiVC.  Messieurs,  depuis  l'ille  UU\f  expédition 
de  Rome,  disais-je,  qni  a  tué  une  ri'pul'liqiie  p.ir  une  repu- 
blitiue,  jusqu'il  ces  rnil<  d'haniicur  procliguées  »  pleines 
mains  i  tous  m  hommes  qui  sont  les  bourreaux  des  peu- 
ples, et  qui  se  font  honneur  de  l'être,  e»i  ce  que  la  politi- 
que extérieure  du  Président  n'«  aussi  trouvé  en  voos 
tout  ce  «jue  vous  pouviez  lui  donner  d'appui,  de  forre,  d'é- 
nergie ?  <)ue  peut-il  donc  j  avoir  de  sérieux  entre  vous? 
Assurément,  :  '  l  ' st  pas  le  désir  de  consemr  la  iUpnUi- 
que  qui  anime  l'un  tt  l'antre  pouvoir. 

Eli  effet,  dans  le  messjjfc,  le  mot  Rtpuhivjue  fît  ou- 
blié ;  d«ns  le  rapport  de  la  mjjorile,  on  cherche  vainement 
le  mot  R^pubiiquc  ;  et,  chose  étrange!  on  y  lit  le  mol  con- 
ttUutim,  la  constitution,  dont  on  invoque  aujourd'hui  la 
protection  immédiate,  quand  tous  les  jours  elle  est  jetée  i 
réoart  et  fuuice  aux  pieds  par  les  actes  de  la  majorité.  (Hé- 
damations  à  droite.  —  Assentiment  i  gaucbe.) 

J'entends  des  dénégations;  eh  bien,  un  seul  mot.  Je  ne 
connais  rien  de  plus  grand  que  votre  dignité,  i  vous,  cntcn- 
des-Ia  Maot  aujaitté,  cobmm  à  noua,  atiaorilé.  QaanI  vatia 


dignité  est  outragée,  vous  voulez  qn'aa  la  taQga;  mats  li 
c'est  quelqu'un  de  ce  cAlé  (L'orateur  aMatia  U  mudia).  ca 
a'asl  plua  la  dignii4  da  l'Aaaeabiéa. 

.A«ai«*r.Ti«|.«aaJGVat,aahl       .  ■ 

OBAHaasv.  Ua  daa  ■aaalMaadaaatie  AasaaUéa 
monte  à  oaila  trîbaD^  at,  dans  laa  ianaaa  laa  plat  OMaaid^ 
U  viaat  iraa»  lapporier  qu'il  a  M  h  TkUoaa  da  IVtataip^ 
Ja  paif  la  dira,  le  plus  sangUnt ,  car  la  «aag  a  caoUt 

À  paiic*«.TMa-Maol 

ldrattf.Paila  fianl  ealnl  des  gendarma»! 

ai»  OWÉaaaii».  Que  voules-vous?  voaa  aves  répondu  k 
la  aMBacilé  comme  vous  me  répondes  k  moi  maintenant; 
au  lias  da  dire:  Noos  sommes  prêts  à  ouvrir  une  enquête, 
voaa  am  dit  .*  Point  d'enquête,  et  vous  vous  èies  levés  en 
masse  contre  la  proposition  d'un  de  ma  oaUèpM  qal  arait 
reçu  U  plus  grave  des  insultes. 

Et  puis,  il  y  a  une  d%nité  aussi  qui  appartieot  i  l'Assam- 
blée, et,  par  conséquent,  k  la  minorité,  dans  les  délibéra- 
tions. Quauii  une  i  rave  question  s'agite,  dans  laquelle  vous 
n'avez  pas  besoin  du  coneours  de  l'opposition,  dans  la- 
quelle vous  été*  !  un  i  'ures  du  concours  de  votre  aujo- 
riié,  el  que  l'opposition  monte  i  celte  tribaoe.  Ica  cris  da 
e/df«r«  M  ftMt  aaïaadN  da  laaiaa  paiia.  (DMgatiain  à 
droite.) 

A  ^;.ii/r/,c.  C'est  vrai! 

m.  cBKnsaïKx.  Si  vous  niet  cela,  oicssiears. . . 

«z.  i.BtBBi)r.  Oui!  aai!  Naaa  vaaâdeaaieaaavaelaptaa 

grande  attention  1 
»z.  ckkhihvx.  ...Je  reprends. 
Vuus  avez  été  parfaitement  d'accord  avec  le  pouvoir  axA- 
cutif;  vous  aves  admirablement  mard>é  ensemble,  et  loal 
k  coup  éclate  une  grande  méfianc  ede  la  la^arilé  OOBlaa  la 
pouvoir  exécutif,  et  vous  proposez  la  réadaUaoi  dai  q>M- 
uursl  Dans  quel  auMBCal?  Il  arrive  que,  par  je  aa  aali 
quelle  lumineuse  Idée,  le  Président  de  la  KépablifMb 
qui  avait  si  vivement  accepté  la  loi  du  31  asai,  IrtMWra 
a^joard'hui  que  c'est  une  nuavaise  loi  et  voaa  ca  ^tmmêl 
le  rappel.  J'en  conviens,  il  «aaa  la  daawada  dana  daa  tar^ 
nca  qui  tant  aa  peu  vils  paar  tna  m^ikM,  Abl  Jaaaia 
nie  pas;  «aas  «ioariM,  imn»  têmma  taèt^aMluda  A  ealta 
manière  d'Alra  aandallt:  aaaia  la  auîaaltd.. .  (On  ritO 


£b  béaa,  le  ftéMimt  a  pri«  trta-bfwqaeoaat;  al  pala, 

I,  car  «ma  n'afaa  paa- 

Sa  aalaadra h  aacaad...  (NiMmau riia».  —  BtelawaHai 
Ifcfflat.) 

A  gauckt.  Oui  !  oui  !  Cett  ml  I 

ia.CKd«iiiOx.  ...Vousam  entendu  au  de  ses  minbtres 
vous  dire  que  c'était  une  idée  d'ordre  et  do  justice  qui  lui 
faisait  proposer  le  rappel  de  la  loi.  Je  comprends  donc  très- 
bien,  abstraction  faite  de  toute  pensée  politique,  que  VOUS 
ayex  un  peu  de  colère  contre  le  pouvoir  ex«;utif.  ôtUe  co- 
lore, pjsscz-[;i  1  ]<■■  mot,  vous  l'avez  appelée  dignité  bles- 
sée, et  voiri  coniiliciU  vous  l'avei  vengée.  M.  le  Président 
de  la  République  vous  proposait  un  projet  de  rap[>cl  de  la 
loi  du  'Al  mn  \  dans  celte  Assemblée,  on  .iv.iil  présenté  des 
propositions  individuelles.  Soit  pour  1  :iljr>  u  n  ,  s  it  pour 
la  modificalion  de  la  loi.  Votre  digiate  a  ri  poiisM-  tiiute 
pensée  d'une  disru'si  -u  s| nul.  il'un  projftl  de  loi  rli  i  in- 
raie  ;  elle  a  engouffré  le  suffrage  universel  dans  l'examen 
d'une  qiir-.i  iiiij  de  en  ni  in  une. 

A  gaurhe.  Oui  !  oui  I 

n.  ('BKviif'.vs.  La  minorité  vous  disait  :  a  Laissei- 
nous  au  moins  disculer  la  iot  tiectoraie  en  elle-même,  parce 
que  les  |irincipes  du  la  loi  électorale,  pour  les  représcniants 
el  pour  le  Président,  ne  sont  pas  les  principe»  de  l'éleclioB 
pour  les  membres  des  conseils  municipaux  et  de  départe- 
ment ;  quand  le  Gouvernement  vous  disait  la  oiéem  làMtt 
vous  avez  repoussé  cl  les  propositiona  da  fiaavataaiaaiA  cÂ 
tes  arapaaitions  de  tous  vos  cwKgaaa. 

Ca  irMt  pas  encore  asaai  pai»  ««us,  vous  vouict  WM- 
tiar  aa  famvair  aaéoaiil  ^aa  rats  ^  laa  mattna,  aaw 
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mjoHlé,  el  vous  nous  pTftpowt  un  Jicrtt  qui  donne  à  voire 
prr!iiil(-iil  le  (Ir  iil  de  n^quisilutn  direcle.  i)uo\  !  Jjiis  I,?  seul 
aoinent  où,  depois  le  20  décembre,  jour  où  il  a  préio  ser- 
Mot  i  la  Uépublique,  à  oeit«  tribune  lut^Die,  li^ns  le  seul 
Monent  où  le  PrMideot  de  la  Hépublique  raonire  use  idée 

Cpulaire,  dans  ce  leul  nomenl^  la  niajorilé  s'clè*e  contre 
,  dans  ce  seul  nKMMQl,  ta  iiM||ofilë  demande  une  OMsare 
a  pour  objet,  dans  m  penaéc,  à»  le  meUre  en  swpkion  I 
Oui,  c'est  la  pensée  de  la  majorité  ;  el  je  dis  i  ceiw  qai 
«M  proposé  la  loi  :  l>enun<l«  i  la  majorité  co  qo'eUc  en 

PRî  «Ulet-lui  de  «ous  déclarer  ce  qu'elle  fera,  elle  an- 
\ât  f  wuad  die  aura  donné  à  ion  président  le  droit  d'a- 
damsT  Ivl-oitee  des  iéqoMiliaM  dicMlc*.  QwM  4 
fdfli  Mira  iia»iHitw  : 

KiM  tvMtt  Hae  caniiuiiioo  t  mIIib  mm 
■i^  pnimi  qne  da  ntl.  PerdaMlM-OMi  4t  «Ni  àirâ  «ad 
iWÊtit,  dapait  la  2i>  déœokbra,  te  aaMUmiaii  n'a  été  mise 
iaRéOttiton  Voui  wm,  aMoaDlnira*  «nàiDlî,  ruo  après 
iMn.  p^r  (if<!  lois  les  droila  qui  lawptiMl  4»  eatta  9m- 
aUatfon  -,  el  puis,  quand,  oulgré  UkMaa  CCi  M>  de  rOdt» 
ptatiion.  le  paja  a  bmI  aarcké  i  votre  gré,  *oiis  êtes  «enos 
dire  qu'il  fallait  réviser  la  eoHtiluiion ,  qui  ne  «aUit  tien. 
Ce  sont  vos  luis  qui  ne  valaient  rirn  ;  U  con^tiiulioo  est 
excellente,  {légères  réclamations  ii  dtoiie.  —  .\ppruboilion  i 
faarh.'.) 

Mais  qu'y  a  l  il  dans  lette  constilutiivn,  i  L  ,i  quoi  lend 
ïolrc  decrc/.'  II  y  a  un  ariicle  3t>  el  un  iriiilo  Lar- 
ticlu  dit  :  "  Le«  rppri'senlanls  du  piiiipk  »uui  inviola- 
bles... D  et  l'art.      :   L'Asseiublee  nationale  détermine 

leltt^u  d*"  seitici-'î.  Llle  (iïe  l'importance  des  forces  mt- 
Hteires  niii  n  .  {tour  m  tùr>'ié,  el  elle  en  dis^§e.  » 

Qu'est- 1  '  ]i'<  ''''U  veut  diri'  .''  )^u'esl-w  que  c'est,  je  vous 
prie,  qui  II-.  I  -  Il  -iire>Ji  sùrcic  de  IWssein- 
btec  ?  •  tst-ie  que  »t>u.s  (»ini»'  ï  le  previdr  i'  Vou»  (uiuvci 
bien  croire  qu'avec  .COU  li  )nii»e$  de  truupe*  aujount'bui, 
voiu  ave/  plui  qu'il  lie  vous  faut  pour  vous  garder;  insis  si 
deinivin  vous  (kuscx  qu'il  vous  en  faut  plus,  esi-i-r  que  vous 
n'étei  |MS,  vous  A5îM*nil>lpe,  les  matlres  de  dire  :  .Nous  or- 
dannons  telle  mesure,  telle  disii'Kiium  '?  Quel  pouvoir  se 
■Mitra  donc  comme  un  obsta^  le  n  voire  voionté  '{  Vous 
dires  :  L'Assemblée  veut  tel  nomlire  Je  troupe*,  elle  veut 
en  disposer  à  aa*  (rè.  Ja  OM  deiaaada  oà  aat  lia  ptwvoir 
q«i  viradra  twM  dli»  t  VwM  ii*aa  mm  pm  It  droit*  (Sfaii* 

fal*  tfacrjff.  Ce  sont  les  ministres  ! 
M.  mdiaaram.  Ce  sool  le«  ministres  qui  noua  Teat 
dit  ?  (Oui  !}  Si  Je  M  répoMiaii  pas  i  cela,  il  est  évidaat  q«e 

CaMianta  iMt  oa  «pu  m'amène  i  la  trilrone.  Oui,  «e  sont 
■Murai  fil  MM  l'ont  dit.  Mais,  entre  lc«  ministres  va- 
MM  toitfeaiir  «M  maasaiie  dodriM,  cl  la  aa^iorilè 
i«itlalMiiiiia,taiHjorilé«aqtiana  iGi;i|tt*ilafHiiaei 
aTM^Dier  i  «olaa  votonté. 
J'ai  lu  raft.  iU  dcMtai  l'irt.  68  : 
•  te  IMridaal  de  la  BtRaMique,  les  minisires,  lai  «tMMl 
et  leidipcMllaffeadelteloriié  publique,  sont  respenablae 
de  tons  leurs  acias.  • 

Ainsi,  pour  la  re^trétentation  nalioMle,  irresponsabilité; 

Elus  encore,  inviolabtli.c .  l'oor  voo»,  Président  de  la  ftépa- 
liqne,  vous  minislret-,  vou»  agL-n  .*;  quelconques  de  l'anto- 
fité  ckécutivc,  pas  d'inviolabili  o  ;  responsabilité. 

Coinincni  com!viret-vou«  ce  pouvoir  secondaire  A  l'As- 
sembler- uatl>>nalc  ^ivuveraine  '  Et  ce  n'est  pas  une  pure 
queslmn  d'eiiquelie  ;  c'est  uue  qaMiioo  (le  nécessité,  d'o- 

L  Aiseiilbtie  iialiitnaie,  elle,  décrète  qu'eUe  auu  Uni 
d'hommes;  elle  miiKie  direc  icaieul  ,'i  m  barre  tel  général  A 
qui  elle  <li(  :  Vous  allet  |>reiidre  leile  uu  telle  dispuailion. 

Eucorc  une  fois,  qoi  d  >ur  ii-iera  SC  ineUf0  «B  tvavers  de 
celle  vulitnt-  de  1  Assciiililce  n.niîotMle? 

En  «rdiiiicani,  i-lii;  a,  cti  vertu  de  l'arl.  i'J,  elle  sur  qui 
le  droit  de  pourvoir  à  sa  liirtlc,  eUc  qui,  iciUc,  a  le 


druii  de  dispoaer  de*  troupes  qu'elle  croit  oécecMires  i  a 
sùreio,  elle  a  Naupli  aasi  MndM  idqM  la  coMiiliHiea  la 

lui  donne. 

Or  la  consiilulion  ajoute  :  <■  Toute  mesure  |»r  laquelle  le 
Presideiu  de  la  liépubliqne  dissout  l'AïaMlbléa  eatiainta,  Il 

'  proroge,  ou  met  obsUcle  à  l'exercice  de  aan  nandat,  est  es 
cctme  de  bauta  trahison.  ■  £nlendes-vous,  measieun  lif 

.  ministres? 

I  Ueaeinit  daoe  ue  criae  d«  haute  trahison .  Et  croyez- vous 
qu'il  n^y  ail  pit  de  laBdion  ?  Il  est  vrai  que  le*  con'slita- 
tiens  ne  se  praDBmpwii  n»  de  asBctioMier,  atlea  aiaernbléis 
om  une  peur  aifteMe  deHriM  da»  loi»  de  f aipoMalidiié.  Veilà 
tout  t  l'haive  aaatia  aoe  wiemM  en  inhiIom  m«  »  4t  m 
nous  ia  raoaeie  aq|eifd*ui  MitlaiMat  da  «ooarii  d^Buu 
voua  l'aecHaillK  Mdeiird'kai  parce  qtt'eUe  tm»  «a; foMM 
rawiec  pas  aecMiiUe  41  p  >  ^  Mrit.  (AiaMMlmaal  I 
gauche.) 

m.  «aaAuMx.  U  cwatUnUen  t^Mttii  toicl  la  «•»- 
lîoB  : 

«  Par  ce  s«d  tait,  le  Président  «al  déchu  de  ses  ronciions} 
les  ci  la  yens  sont  Imm  de  lai  reftuer  «béisaance  ;  le  pouvoir 
eiéculif  passe  de  plein  droit  i  l'Aascmblée  naiiouale  ;  lai 

juges  de  la  haute  cour  de  justice  se  réunissent  imniédiale- 
menl,  i  peine  de  forf.iilure  ;   lU  conv^tquent  les  juies  pow 
procnlerau  jugement  du  l'icsideiil  tldc  .scî.  cumuticej.  • 
I  DUT  à  dimte.  hl  1('<,  moyens  I 

n.  riir.n  r,i  ».  (Jti  me  demande  :  t.rs  moyen»!  Quoi  1 
vuu»  aunei  peur  que  l'Elysée  vint  v  j  i  i  over  des  bancs 
que  vous  on  upei  !  Voyons,  de  quelle  m  iim  i  . . .  (Rumeur* 
diverses  à  droite  el  a  gauciie.) 

n.  <  RKTdvi,  irontryucm«N(.  u  n'y  en  a  pas  d'ewmple  ! 

vc        t  tHui  s.aK.  t)u  vous  le  fera  voir. 

(  ■x^.ntk.w..  Je  vous  dirai  que  j'ai  pour  principe  iit- 
>  in  .1  Ir  de  ne  rico  redouter  d'un  boMM  fMOd H MCMiBiee 
pou'utrï;  rien,  aiisulumenl  rien. 

i'our  luoi.  vo.ri  ce  que  c'est  que  le  Pcéaideat  de  la  té- 
puLili(}ue.  (Huiseurs  el  chuchotements.) 

i'our  moi,  messieurs,  vuiri  ce  que  c'est  que  le  Président 
de  la  République  :  le  chef  du  pouvoir  esécuiif,  i  qui  je  dois 
respect  comme  ciief  du  pouvoir  eiéculif,  pendant  tonte  U 
durée  de  ses  fonctions  et  quand  il  n'en  défasse  pas  la  li- 
mite. <^ue,  s'il  arrivait  ou  qu'il  vottl&l  dépasser  la  limite  4e 
ses  fonctions,  ou  qu'il  voulut  prolonger  U  durée  d'en  paw> 
voir  qui  lui  a  été  accordé  à  échéance  liie,  il  ne  serait  phM 
pour  moi  le  Président  de  la  Képublique,  il  serait  no  cib^FM 
comme  an  aulro,  et  un  citoyeo  conuble.  Cnupablel  tt  T 
rais  tout  ce  qui  dépendrait  de  nsoi,  daa*  le  pae 
me  aérait  deané. . .  (Biraa  ireniqaMa  à  dnMa»)  Meia  Je 
vous  dire  ce  v>i      lia  Êutok. 

H.  rmvmmmmmm.  I/inuifcctioB  aal  le  plu*  MiM  dM 
devcini 

«.  mdmwmmn.  Oïd,  eseuiear,  quand  j'ai  dit  doM  la 
peu  de  furce  qoi  oie  aenul  domé,  je  parlais  indivirludi*- 
DMttl,  nm;  et  voM,  fOM  Ilae  aitaattdèe  ;  si  j'at^is  peu  d» 
furre  [  ar  iiioi-nièiM  :  ti,  aùopia  ctioreo,  je  M  peuveiapw 
lutter,  vous,  Asaamblca,  voos  io«s  nsscdoK  «oiBle  tum 
force  contre  un  bMnase,  vous  n'êtes  pas  asHi  forts  contre  le 
Présideia  vlolaeltoa  mandat]  Eh  bien,  je  vais  voas  dire  à 
qni  vous  faites  injure  :  d'ibord  à  vou»,  à  vous  tous,  à  votre 
dignité,  dont  vous  nous  perlez  Uut  ei  dont  vous  £les  si  pev 
jaloux. 

Couiinrnt,  messieurs,  vuus  rciloutcriis  que  il.  B<ji>ap.irte, 
qui  a  été  pris  il  ,  ,\  u  n,  ai  ^  pour  l'résidetrl  df  ,i  l'-e- 
publtque  jusqu'au  m  ^  uMi  protiltiiin,  vint  .tuj  lu.u'liui 
attenter  i  votre  aul  i  'i  -  uverdine  el  porter  coiare  vnus  sa 
mam  déloyale  et  criiN lueUi- ]  l-U  c'est  ^.^s»elllideL■  uati4>iiai« 
qui  ne  craint  ;i  iii  liis-s-r  supposer  une  pareiHc  terreur! 
Mais  Mves-vou.s  pourquoi  ?  Je  m'en  vait  »"U»  le  dire  :  c'est 
que  vous  ne  senlri:  pas  derrière  vous  l'appui  qui  »eul  sauve 
les  ostemUées,  l'appui  du  peuple  I      gamche.  C'est  c«ta2 
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tres-ljicit  ;  —  Quelqoes  applaudisïcmcua  se  font  entendre 
É»  ce  c<5l«.) 

M.  Homai.i.«r.  Voilà  U  tome  que  dniine  le  suffrage 

in.  4  Rvnwnrx.  C'est  là,  nuasicur»,  la  vérité  de  la  situa- 
tion '  ;i voir  cette  crainte*,  mais  tenez,  »oyei- 
rotj*,  1h  la  pan.  lu-»,  nous  ne  l'afona  pstsl  là  non»  n'avous 
pas  I.T  iii<imiirf>  frayeur  de  lai. 

À  i^ueke.  Honl  aval 

A  Liraftv.  T«H-«BM.«k  iriti  |wr  ht  vaililat  camne  vos 

m.  CBéitXBrx.  ...  El,  enlendet-vous  bien,  re  n'est 
pw  que  mui  ne  soyons  paiîhiteinrnt  convaincus  qu'«i>  vous 
prisenlant  cette  i«i  qui  a  excite  k  si  juste  titre  toutes  vos 
saacepiibUit^,  M.  Bonaparte  ait  voulu  bire  un  acte  popu- 
laire, un  Kt»  lépidiiicain  ;  non,  non,  nous  ne  vous  disons 

rf  que  nous  avon»  OtUe  liMo.  Vous  nm  déOct  d«  lut  quand 
fait  cet  acte,  pwee  q<K  vou-erojre*  qu'il  veut  m  Mte  t»- 
polaire;  eh  bien,  nous,  nous  disons  :  Fais  toujoon,  n<m* 
prenons  ton  acte,  et  noiu  ne  iraignons  yas  la  popoltlilél 
(fin  appnbaiion  à  gMiehe.—  Esdtmitiuiii  à  droite.) 
Une  voix.  Vous  le  tatoyw  I 
Fdéiâ  amnkt.  Oai  t  tl  le  tratte  «n  dttiyal 

Ce  que  je  fient  nm  Un  riMOt  en 
'  t'dfl  OB  djfwuit- 
roM.  M-niBporlt  MuIM  Ict  velWllés  qui  peuvent 
■Mrt  è  fKftèt  CMMM  PAticaiblèe  on  pour  la  proro- 
dtt  pMvOirl  do  Préaid«nl.  SI  te  Président  de  la  Ré- 
le  «eut  la  prorogation  de  m*  pr>u?oirs  malgré  la  ron- 
qni  t'j  oppose,  il  trouTcra  le  peuple. . .  (Nouvelle 
Ition  à  gaurbe)  ;  si  le  Président  ite  lii  n(>|jiitiliqii<>  veut 
à  rAssefaMée  contre  le  droit  qui  lui  est  accordé  et 
en  «ioltni  la  constitution,  il  Inmf en  It  cOMlltatiaiD.  (Bxplo* 
SMn  de  rires  k  droite.) 

Vuu'i  I  iiiex  de  la  fi)ri-p  de  la  «•nnstitulion  I  nous  le  savons 
bien,  l'ijurtant  vous  en  invoquez  aujourd'hui  les  disposi- 
tions. (.\pprnlijition  à  gaui-he.;  .Mais  l;i  i-'>t)s(itution  n'a  p.is 
srulenienl  une  force  qui  lui  est  propre  ;  voiri  sa  (atùt  réelle, 
qae  vous  ne  cmprCM  pn,  lUit  qai  ptinUt  m  ûaiét  tt 
nus  droits  : 

L-i  roiisiilutron  porte,  à  son  in  1  .<  L'Assemblée  na- 
tionale conlie  le  (iffM^»  rif»  la  (iresenir  r.iiislitdlion  cl  les 
dfoiu  qu'elle  oo«s.hti  j  l  i  u  n  ie  et  lu  p  itrioilsme  de  loos 
lea  Français.  »  N<jija  qui  savons  ce  qup  r  est  que  le  p.itrin- 
lisDJL  <J Krii.rjii,  tious  ne  craignons  pas  que  ^le  Président 
de  lit  i(e[.ulili(]iii-  éttranle  de  sa  ("'OP'"'*  ft>rcc  la  rvinslitulirin. 

Mais  niMi'i  V11115  entendiotn  tout  à  1  hi  iim  -,  xiun  montriez 
I  armée  incertaine,  ne  saehant  pas  à  qui  elle  doit  obéir.  L'ar- 
mée I  mais  je  sub  bien  étonné  de  ce  quej'eotetids  dire  à  la  ma- 
jorité ;  est-ce  que,  par  hasard,  vous  *mi5  fîgnm  qwe  l'arniée 
n'Mt  ^s  peuple?  Elle  est  penpte  d.iii->  'vs  entrailles-,  elle 
est  puuple  dcp«is  le  premier  jusqu'au  «lernier  de  ses  officiers, 
depok  le  premier  juéqo'an  dernier  de  ses  soldats;  cv  peuple, 
voyci-«0M»  M  fcit^Mi»  défaut  m  Jour  dm  danïer.  Je 
vais  voM  «n  donner  mua  prenmi  qoi  *^ 


Comment  !  voua  craignes  que  l'armée  ne  Mit  MilUain, 
tl  le  nMdenl  du  la  Képablique  ordonsail  une 


CMMMtll»  nnMw  «taèt  l/mnèe!  mais  qu'est-ce  que  vous 
wwm  Ht  dm  teM  da  il  mai  I8âu?  Les  voitt  dt  l^mée 


majorité;  voiM fin  TO«la  i|a'ib 
\  vnnt  «m  oïdenné  qu'ils  se- 


On  ne  Mura  plus  pour 
qui  l'armée  a  vetét  GPtlt  M  i«MMaK  aiment  h  Républi- 
qoe;  c'Mt  qu'ils  te  lèswuient  onnae  na  «eul  homme,  en- 
laBdtat4a  Mao,  contra  le  prMtaiit  qui  anrait  l'audnre  de 
lÊm'tÊmt  •  !taivei-moi,  je  sois  i-«ntr«  l'  Asserabiée  tiaii»- 
— M>  »  {À  fmitiu.  Trée-bien  I) 

▼•m  ponrquM  je  ne  vois  aiirnn  tnoùf,  iioor  ropin^siiion, 
d«-ec  lier  au  décrit  que  ym^  n  um-t.  1  ''imposition  trouve 
que  ta  oenHitwiatt  donne  i  l  Aisuubiee  toute  la  force  qu'il 

XVII. 


lui  laul;  mais  l'opposition  a  bien  autre  chose  devant  elle; 
elle  sent  que  l'Assemblée  tligne  de  repr6sen<er  le  peuple  du 
suffrage  universel,  l'Assemblcc  populaire,  l'AikSeioblee  répu- 
blicaine, elle  sent  que  cette  Assemblée  n'a  pas  besoin  d'i» 
voir  une  garde  autour  d'elle;. sa  garde,  c'est  le  peuple. 

A  gawkt.  Très-Lien  !  iri-s-bienf 

Foi.f  nombreutes  li  drinu.  Rt  le  1^  mal! 

Si.  iiDiiKLLtiT.  C'était  l'efrci  du  H  mai,  lu  1.)  m,ii. 

n.  «;Nk.vii»«x,  Je  vais  répondre.  M<>ssiCQrs, je  ne  re- 
culerai pis  devant  rctpHailMt  dt  etfWj'ii  «niâtdn  ditt 

à  cAte  de  inoi. 

On  nie  potelé  du  1:')  niai,  et  l'on  veut  dire,  je  suppoie, 
que  l'Aséembiee  naiiunale,  qui  était  bien  Texpreiisiun  du 
suffrage  unlver.M-l,  et  qui,  jus-ju  A  ce  uiomcnl,  n'avait  pas 
montré  qu'elle  ne  fût  pas  républicaine,  car  elle  l'était  k  le 
proclamer  dix-sept  fois  dans  un  seul  Jour;  que  cette  as- 
semblée nationale  avait  ponrtanl  été  cntabio  par  le 
peuple. 

Ah!  messieurs,  la  journée  do  15  mai,  pendant  laqueilt 
l'assemblée  élue  du  suffrage  universel  a  été  eorahie,  est  m 
Joar  de  deuil  dut  les  prenien  jouit  de  noue  JUpubJique. 
{InlcRsptloD.) 

Aahndentin  da  Jonr  «ft  it  atmtmtnitnt  proiiMlN 
tvuft  iwnit  Ht  pDtfoin  *  rMHttUèe,  raMcablèt  n'ilalt 
pas  encort,  i  (vopntMDA  ptritr»  eoMdMAt...  (lMtrnip> 

tion.) 

m,     vaiviiaBir*.  Gt  n'tM  pti  UMfiiatn  ipoar  l'tl- 

lll|061'« 

as.  cAivBBBx.  Votif  tm  dmie  n  MtqatftM  njKv- 
chez  i  la  République  qui  fCMil'dt  UttlM.  Malf  «oid  ce  que 

je  TOUS  dis,  moi,  et  qui  me  semble  bien  autrement  impor- 
tant que  votre  journée  du  lÂ  mai.  Quelles  sont,  depuis  deux 
ans,  enirnilez-le  bien,  les  attaques  qui  ont  été  é|iargoées  au 
peuple,  soit  dans  les  journaui  (Exclamations  ii  droite},  soit 
dans  la  plus  ^mnde  pirtie  îles  lois  que  le  peuple  regardait, 
lui,  comme  étant  altenialoires  à  ces  libertés  qui  soal  écrites 
dans  la  constitution? 

Qutlq*n  membre»  à  drrtiu.  Quel  peuple?  —  Votre  peuple. 

■  .  CRBnaAVX.  Qu'est-ce  qu'il  a  fait,  le  peupler  Voill 
deux  ans  et  plus  que  le  peuple  montre  le  calme  le  plus  ptl^ 

11  attend.  Eh  bien,  messieurs,  vetics  au-devant  de  Id,  f 
rendei  lui  le  su(Tra(;c  unîfcrsel,  et  votis  verreï  alors  qnt 
vous  n'a  I  '  [  lu-  I  imuh  ir  réi  lamer  des  décrets  pour  souta* 
nir  voire  piii<.s^nce  et  votre  autorité,  car  le  peuple,  celui  qw. 

nous  .ipiieions  le  pmple  «t  dnU  on  TlMU  dtdinf  Votm  ' 

peuple  à  vous. .  . 

f  'n  membre.  Il  y  en  a  deux. 

se.  cssévaaaiti'X.  Le  peuple  marclien  avec  roiu,  11  len 
voire  garde,  et  avec  la  garde  du  peuple  tt  n'ttl  btloik  d*Ht- 
cun  dàftl.  (Approbation  k  gauche.) 

fti^èdMfe.  Etielàmai! 

II.  I.K  B«%pvoasTB«as.  Messieurs,  je  remercie,  au  nom 
de  la  commission,  l'bonorable  M.  Crémienx  du  discours 
qu'il  rient  de  tïiire  entendre;  j'espére  qu'il  aura  ouvert  les 
yeux  k  tous  les  membres  de  cette  majorité  qui  imt  pu.  jus- 
qu'ici ae  méprendre  sur  les  intentions  qui  ont  dicté  à  la 
eoàiBifllioo  les  conclusions  qu'elle  vous  a  proposées. 

L'iMMmalik  M.  CnèmieilS  dU  qu'au  tien  de  prendre  dtt , 
pr^mnlOM  Mfritf,  OtOt  fertOnt  mieux  de  iberctier  k  pren- 
dre l'appiddn  pmidi.  Jt-liii  duttade  la  permiMlon  de  foi 
rappeler  on  tttftoir. 

M.  CtèirieHK  hlitit  fiVtit»  et  on  «emble,  de  la  maJoHié 
de  nueemlMe  tmulttntntt.  tk  bien ,  est-ce  que  M.  Cré- 
mieux  et  ses  amis  se  croyaient  sttliltMiaMitt  lllwMIt  pr  et 
qu'il  appelle  l'appui  du  peuple?  BU  tt  qu'tlt  ne  deMtll- 
daieiii  pas  au  pouvoir  tiéculif  de  reconnattre,  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  ce  droit  que  nous  loi  deSMOdoW  «tjour- 
d'hui  de  rccminalire  ? 

,1  droite.  Trés-bieul  très-bien! 

l'n  membre  à  dhlMt.  UtOUIldai-tat      «  «Otè  «OBlIt Tlf- 

Ucle  ài  ! 
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M.  t.u  aAMaMM)*.  8it-ct  vi*îb  ne  pcnécuuieiu 
fas,  en  qndiiue  Mrtik  In  miMmqui  ficgcaicnl  «Ion  mit 
tet  litnftdedAdmr  et  «ine  vous  tUnanduns  »a\  miDistres 
értvcb  de  dtchwr*  M|owJ'hui?  Je  crois  que  celle  seule 
obsi'rvaiion  saffll  pMr  dwnncr  an  discmn  ae  M.  Crémwus 
la  portép  qo'tt  doit  «fOir. 

Je  demaite  «ilBlamil  t  rAMembUe  b  permission  d« 
lilabtir  TérilableiMBtlaqpicaBoii. 

Ô«'c*l-ce  que  noua  imai  demandé,  mcss'mn?  Oepor 

>r  la  Inmière,  la  clartfi  du»  la  ' 


ter  la  Inmière,  la  clarté  dana  la  question  qtt'OB  t 
obscure... 

Voix  à  §auehe.  Pour  vous  ! 
n.  LE  n«i*pOHTBcn.  Pour  (oui  le  monde. 
.  ..Celle  rljrle  e-i  nécessaire  ;  el  je  le  déclare,  sf  le  mi- 
nisirre  n'élail  pas  venu  ici  nii  r  roniu'IlfHicnl  le  droit  de 
l'Assemblée  (je  v.iis  m'expliquer  sur  Ir  sens  véritable  qui 
doit  être  donné  i  i  mots  :  "  l)riiit  de  l'Assemblre  ■>  ], 
Il  commission  aur.ni  [.u  adiin'tirc  un  iinlrc  du  j'iur ,  el 
par  exemple,  celui  l'e  1  hnnorjlih'  M.  Fi.'rJiniml  dr  Lis 
teyrie.  Miis  M.  de  l.jâlujfii:  T.i  rirunuu  liii-iiiéme,  pour 
qu'un  ordre  du  jour  ail  une  valeur  tr^nlr,  il  rjul<]ii(-  k's 
deus  pouvoir*  soient  d'accord.  r„ir  vmus  ,iurez  beau  atiirtaer 
ce  que  le  p.)u>(iir  cnw'Ulif  nie,  v  ais  trjur<  /  riru  fait,  rien 
d'iHii  :i<  f,  rien  de  légal.  [À  droilt.  t,\st  ccU  I  —  TnVhien!) 
Eli  liii'ii,  m.'siicuri,  (|ue  dit  le  nouvel  ordre  du  jnur  ^oul 
nuire  honurahlc  prc^iiient  a  donné  lecture,  car  celui  de.M.de 
L-iac^riL-  est  relire?  Ce  nr>uToI  ordre  du  jour  dit ^oe l'arl.82 
suftîi  pour  garantir  les  droits  de  l'Assemblée. 

I.es  honorables  membres  qui  ont  signé  cet  article  me  le 
pardimnerunt  ;  mais  à  leur  insu,  ils  roteraient  tout  le  con- 
traire de  ce  que  nous  s>>uhaitons,  de  ce  que  tout  te  monde 
doit  souhaiter-,  ils  feraient  une  véritable  équivoque.  {À 
érnite.  C'est  vrai!) 

Il  faut  savoir  ce  que  l'on  eoleod  itarcca  meta  :  Lea  droit* 
pranlis  par  l'ait.  33.  D'aprtiMM.  lea  ninitlm,  voici  coa- 
Bent  U  uial  les  entendre  : 

L'AMeiBblée  a  le  droit,  Mion  «ux,  de  diri>  :  Deux  mille 
hooimes  ne  sufTisent  piA  pour  na  garde,  il  m'en  but  trois 
Bille. 

Oo  doit  les  lui  covoycr;  et»  aaind  elle  •  cea  trois  mille 
,  elle  aie  droit  de  leur  «mnar  des  ofdm,  ~ 


Mesrfooi*,  si  c'était  11  ce  qu^knit  touIb  dira  la  eonsliftt- 
tton,  elle  se  aérait  bornée  à  une  dispoiltilM  poieannl  régle- 
mralaire,  à  one  disposition  de  police,  pennetlai-œol  de  le 
dire.  Ce  n'est  pas  là  es  qoe  les  oonstilutions  se  chargent  de 
dire  :  les  cooslilntions  se  mêlent  de  choses  plus  sérieuses  ; 
Il  faut  se  reporter  1  la  discussion  de  la  constituiion,  je  l'ai 
dit  dans  le  rapport,  c'est  la  vraie  manière  de  (onn.ilire  l'in- 
leniioii  ilu  lej^islaleur.  Voici  «  qui  s  clc  dit,  lorsque  ces 
mois  :  tt  en  ditpdte  uni  éle  aduplés.  N'ouIii-miu^  rue  pcr- 
Bielirr  de  le  mcllre  «nus  ms  ycui.  (l'arlei  !  it,ir!('i  !) 

M.  i.!-:  «K«KH%i'  iiKne«i'.  Lisci!  c'est  très-pâilcakctt- 
laire. 

n.  i.K  B.4i>i>tiHTfcLB.  Ou  avait  proposé,  au  lien  des 

moLs  :  et  en  di*p<ife,  les  mois  :  tt  m  riglt  l'emploi,  l'n  ora- 
teur, M.  I>uplan,  vint  proposer  \et  ma\i  i  tt  en  ditpcne .  Il 
dii  :  "  Je  propose  d'ajoulcr  i  la  rédariiun  de  la  consliluUoii, 
apri-s  (  Cl  luols  :  FAlr  en  règle  l'emploi,  ccui  ci  :  cf  elle  rn 
4it}Kne.  « 

«En  effet.  Il  mr  senildc  qu'il  }  .i  utic  rorlaine  diffcrencc 
entre  régler  l'emi  loi  de?  forces  qui  seront  mises  au  service 
de  l'Assemblée  ndii  nule,  et  disp<JK'r  de  ces  forces  elle- 
même. 

•  Si  vons  .1  dnieiiet  «|ue  l'Assemblée  nationale  doit  seule- 
flaenl  relier  I  emp'oi  des  forces  qui  seront  destinées  i  pour- 
voir à  sa  sûreté,  il  eu  résultera  que  le  commandant  de  ces 
forces  pourra  être  nommé  par  le  pouvoir  eiéculif  ;  dès  lors, 
la  direction  supérieure  restera  sous  la  maio  du  pouvoir  eaé- 
cnlif.  Ur,  citoyens,  c'est  là  ce  qui.  i  mon  ovis,  ne  doit  pas 
(Mn  Inséré  dsBS  la  oonsUtutiOB.  tom  avec  déctafé  que  le 


pouvoir  esécatif  serait  nommé  par  i'eiercicede  le  soavenl- 
neié  nailooslt;  ««US  bû  unÊ  donné»  dès  Iqil^  «ne  féneeiii- 

sidérable. 

•  io  entes  qae,  plaoé  en  face  de  rAmsaibl^,  il  ne  M 
laisse  pas  toujours,  ou  qu'il  soit  tenté  de  no  pas  loi  hissir 
toute  la  liberté  dont  elle  a  besoin.  Je  voiii  donc  quo  HOMI 
nous  «nnionsp  dans  la  sUutkMi  où  MMS  somme»,  d'ans 
cerUine  dèfiaoeo  via-è<^  du  panvair  auéMtif  quel  qu'il 
soit.  Je  désire  qoe  la  dlKcHon  oss  ftrcca  qui  mrsuA  darti- 
Béas  à  protéger  rAsscmbUo  nalionala  soit  mise  dons  hp 


S'.  i.>urs, 
iiLiii"  le 
[si*  eu 
It'  vous 


pr>isidsntder&issasblée^  et  que  l'Aasembléepaiila 
Cb  comaMBdiaf.  Il  fout  qn'an  besoin,  le  prétfdenl 

de  l'Assemblée  nationale  poisse  prévenir  on  mauvais  des* 
sein  qui  viendrait  du  chef  du  pouvoir  eiécatil^  et  il  M 
pourrait  pas  le  prévenir  si  les  forces  étaieni  ptaMUS  SOM  la 

direction  du  chef  du  pouvoir  exécutit.  a 
.4  droit*.  Ah  :  a)i  !  c'est  dsirl 

Une  voix.  Un  l  a  >idoptéI 

n.  iiAi>i>oaTi.t  a.  C'est  d'.iprès  cet  evpose  de  mo- 
tifs, eu  quelque  Miric,  que  l'Assemblée,  apiia  trois  «kliiié- 
rations.  .  :Oruits  divers  el  prulungés.) 

l'luiiturt  voix.  Attendez  le  silence! 

sa.  a.B  u.«B>panTBi;K.  ...(;'csi,  «lis-je,  .iiices  <  r 
que  l'Asscroblce,  adoptant  l'idée  de  l'orateur,  n 
mot  :  ditpoM  aux  niuls  :  tt  en  règle  l'emp^ui.  Il  i  '\ 
une  seule  objeriion  contre  les  motib  que  j<;  >ii:M 
lire. 

Si  donc  un  veu'  trouver  le  véritable  esprit  de  la  consti- 
tution, c'c^t  ditii  rv  commentaire  qu'il  faut  l'aller  cb' t>  lier 

Messieurs,  l'art.  I>2,  tel  que  l'ont  commenté  lout  à  I  hcure 
M.M.  les  ministre*,  ne  donne  plus  au  pouvoir  lei^isLaiif  les 
dr<iits  que  la  constitution  a  voultt  lui  dûuar*  C'est  la  pce- 
mière  fois,  notez  le  bien,  depuis  tfois  ans»  quo  la  poUVOir 
eiécutU  prend  celte  msilion. .. 

Si.  aSAmSHdUMl.  nt  vous,  pourquoi  la  prenea-vous? 

aa.  M  aiAPramTBDB.  Permettes  1  J'ai  déji,  lout  k 
l'heure,  ra)i|K'lé4  l'honorable  M.  Crémieus  quelle  était  la  ai- 
tuatîon  de  ses  amis,  dans  la  GOoKiUianle,  vis-à-vis  du  mi- 
nistère dont  l'houurable  M.  OdUo«  Barrot  était  président. 
Tout  à  l'heure  o«  s  cité  la  proposition  dont  M.  UtN^ovaélé 
rapporteur»  et  Ton  a  dit  que  celle  proposition  avait  élo  étur- 
lée,  qu'on  n'y  avait  lift  aocMM  «tteatiOBt  Eb  bian»  «usi- 


vous  quels  élaiêat  tes  uufib  doués  psr  la 

voici: 

•  Cette  Bi|}ori lé  (la  majorité  de  la  4 
estime  qu'en  vertu  de  la  consliiolion  el  du  rl^ 
président  de  l'Atscmblée  nationale  n'a  pas  seulement  le  i 

de  déterminer  el  de  requérir,  en  tempe  ordinaire,  les  forces 
dcslinées  à  la  garde  de  l'Assemblée,  mais  qu'il  a,  de  plus,  le 
droit,  quand  la  bùrele  de  celle  ci  est  en  péril,  de  déterminer 
et  de  rajucrir  les  furcw  nécessaires  pour  la  défendre,  et  que 
1rs  clii  fs  qu'il  requiert  doivent  lui  obéir... 

l  (if  i-oix.  Quidoiu  met  la  sAretédel'Aséemblee  en  fiéril  ? 
(.Mouveinenl  jiriiluiij-'. 

11.  i.i^  iiAPi'uiiTiix  n.  \  oili  diHs  quels  termes  pariait 
la  majorité. 

Si  le  droit  était  encore  reconnu  de  ceUe  manière  eipUcàlc, 
je  comprendrais  qu'un  pill  venir  dire  :  A  quoi  bon  (aire  une 
loi  Il  n'y  a  qu'à  s'entendre,  i'aison»  nn  ordre  du  jour,  et 
loui  le  monde  saura  ce  que  cet  ordre  du  jour  viendra  dire  ; 
il  ne  fera  pas  l'objet  d'u»  doute,  il  ne  pourra  s'rVver  de 
contestation.  Mais  quoi  !  mrss  turs,  vous  iriez  j  s  -  er  s  l'or 
dre  du  jour,  vous  iriez  vcius  contenter  d'aflirmer  vokre  droit, 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  est  venu  »"us  lire  iti  une 
déclaration  formelle  qui  le  oiel  En  vérité,  je  vous  le  de- 
mande, la  commission  met-elle  trop  d'inaislaoce  lorsqu'elle 
vous  demande:  quoi?  la  prise  OU  cuasWéralion,  c'eat-à- 
dire  de  ne  pas  rejeter  préalablemeal,  de  ne  pas  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  da  délibérer  t  puis  .wus  examinevcs  esioit*  U 
qaeslioa  dans  les  Iwsaiw,  voii  wres  dans  qu«la.i«nBcs 
vain  droit;  twm cbardwret  à  évoil- 
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Ut,  le  moins  poMiLlt,  ie?  susceptibilités  du  pouvoir  cur- 

cDiir. 

Eh  bien,  l;i  ivinimission  croit  devoir  prrsislcr  dans  ici 
(lin  li.M us;  elle  ne  peut  pas  les  abam!  mner,  c'eit  une  res- 
pr  r;  in  lui  iii-  qn'ellc  ne  peut  pîs  prendre.  {A  droîtt.  Très- 
bitii  :  1,11  M  fflln  la  preiMil,  rapiM-li-t-rous  ce  que  je  vais 
V  11'^  ilir<v  m»  ïsicurs  :  Vous  auriez  fait  dn  ponvoir  lésislalif 
V-'  (l'  uviiir  ■!  donné,  (Vive  approl>alion  A  droite.  — 
Trt :jien  .'  Irés-iiien  !;  vous  aiirtPT  fhangr  l'cspril  de  vo<  in- 
iMuhorl<;en  conséquenre,  1^  cominissiun  viiu?  demande  h 
prrM-en  considération.  (Marques  notubreiues  d'asseaUmenl.) 

ym.  voum.i.ET.  Dile"!  quel  ejl  le  pérfl. 

{■M.  Gban-M  monte  i  la  tribune.) 

Voix  à  drmie.  La  cidture  1  la  clôture  ! 

M.  U  ra^UMn.  Vous  demandez  la  clôture,  mais 
It  Mia  d«  rAwaliMr  ne  la  demande  pas. 

>t.  BB  CAmUM.  Si.  on  la  «kmamie!  \nx  vois  I  La 

dAtanI 

M.  u  WtÊÉÊUmKUT.  Je  De  me  roèiireads  nu  an  le 
braltl 

jm.  ■»■  ejkmoMMt.  U.dôture  ! 

m.  ■.■  vatfnvamr.  D  m  ■iiBIl  |nB  qu'un  memlm  .de> 
■amie  b  cMtare  poorh  mMre  MIS  vqIi. 

YàUi  mmbrnmt,  à  ftmkwr,  Ptriact  paHetl 
*  '  (M.  de  Caitilkm  biUrpalle  N.  le  préridcnt  an  onOiM  dn 

Il*  mÉitMav.  Van  voyea  aue  la  UMiorilé  aiéine 
du  :  Parles! 

IM  parole  est  h  M.  dnirat. 

M.  ciiAMBt».  McMteun,  ea  commençant  ce  que  j  di  à 
dire  sur  la  grave  question  qui  e»l  soulevée  dev.tnt  vous,  je 
tiens  i  foire  une  déckralion,  cVst  que,  jusqu'à  i  moment  où 

ÏaS  In,  k  U  ^uiic  du  rapport  de  la  l'omniisMim,  la  di-i  lim- 
on, ou  pluvAl  la  rétractation  faite  jvir  >\\'..  les  ministres, 
ju&qu'au  moment  où  j'ai  lu  que  N-  pua^  i  x»  rutif,  p  ir  l'or- 
gane rte  M.M.  les  minislri'j  île  la  pniri  ■  cl  de  l'iiUericur, 
niait  à  celte  Asseuibléfl  le  dro;i  de  ii;ur\  jlr  h  sa  sou^erai• 
iietc,  k  la  défense  de  sa  soiiMi:r,iiiu-lè  comme  elle  l'enlend, 
j'ii  'h:ii;^-i  i:  ipiniori.  Avant,  j'auraiS  voli'  coiiln'  b  jirnjio- 
sitiofi  df  .'^i.V!.  lei  quesleurs;  aujounrhui,  et  apn-s  1.»  dccla- 
ratinn  renouvelée  ï  celte  Iriliune  [  ar  M.  le  niini'-lre  de  la 
guerre,  je  déclare  que  je  voie  la  propoisiùon  àvs  que^lcurs. 
QMtlquet  membre»  A  gauche.  Très-bien  !  très -bien  ! 
(Plusieurs  membres  à  gauche  demandeut  vivenunt  h  ^\^. 
rolf.  Parmi  euv,  M.M.  Kmllc  de  Girardin,  N.riaud  et  Pascal 
Duprat.  —  Do  titcs  conversations  s'étal'Vvscnl  sur  tous  les 
t>3iics  de  IWssemblée.  —  l^o  bruit  et  l'a,.  >n>ion  enipét'hcnt 
l'orateur  de  continuer. —  Un  grand  notubn  de  membres  quit- 
tent leurs  places.  —  Sur  les  ordres  reiier  de  ,M.  le  pn>si- 
dent,  les  huissiers  invitcal  les  représcnianis  à  g^ij^ncr  leurs 
bancs  et  i  garder  le  silence.  —  Les  eiTorts  de  M.  le  prési- 
dait ne  peuvent  parvenir  tout  d'abord  i  «nlmcr  l'agila- 
IlOD,  qui  s«  i>roloii|e  pendant  près  de  dix  Minutes.) 

M;  BlÉ  ViftdM»n*.  Je  vais  interpeller  nonioalive- 
ownt  ke  menbra  qui  perrisèeroal  It  ne  pea  lagpgnar  lenr 
pièce. 

Monsleor  Boger,  reprenei  voire  plaoe. 
(M.  Roger  ^  UTocd),  debout  dana  l*héaiktdej  oontiniu 
b^caMer  wb  tos^  noiArca  do  ta  coduniûion ,  I  Icnr 

m  H  vb4bu»É!V*.  Montfenr  ' Roger,  à  votre  place  1 
^It*— —  donc  la  commission  en  repos. 

(Pén  I  (KD,  le  silence  se  rétablit.) 
'        U  raidaiDBMT.  Continuez,  monsieur  Cli.i.r.is. 

ai^  Cia.%aittAa.  Je  disais,  messieurs,  au  moment  où  j'ai 
été  iotermiupu,  et  je  n'ai  p.] s  besoin  de  fitin  IcmBiqUBrqae 
je  parle  en  mon  nom  personnel. . . 

t  I   Yrc^m*  |M(fte.  A  la  Inenie  banni  —  TMa-blco! 

tréj-ljtcti  !  -» 
-        oifKvr.  Parles  1  parlei! 

im.  VMAaaan.  ...  Je  diiais,  inessieurs,  qu'avant  b  dé-  i 


daraUon  du  uiinislère,  j'aurais  rejclé  h  proposition  de* 
questeurs;  qu'.-iprès  sa  déclaration,  je  suis  obligé,  daiiB  att 
conscience,  de  l'accepter,  et  voici  pourquoi. 

m.  a.B  «K'vénfti.  Abigemii.  Je  deaaaada  la  pi» 
rôle.  (iVloovemcnl.) 

m.  CHAHiikM.  Ce  cbangi-niciii  d'opinion  correspond 
peut-être  aux  mouvements  de  îa  conscience  de  plusieurs  do 
mes  collègue*}  car  Je  déctare.  Je  dia.  Je  répèle  que  j'ai  chengé 
d'opinion. 

Jusqu  i<  i  le  droit  de  réquisition  directe  n'avait  j,innis  élé 
conteste  à  l'Assemblée,  j'cu  atteste  les  souvenirs  de  .M.  Itdi- 
ion  Harrut  qui  a  reconnu  ce  droit,  jusqu'ici  ce  droit  de 
réquisition  n'avait  pas  élé  contesté  par  le  Gouverneittent 
de  M.  Bonaparte,  Président  de  la  République.  Aujourd'hui 
on  le  conteste  de  la  manière  U  plui  formelle.  Il  f  a  dune  à 
examiner  deux  questions  :  uno  qnealioa  do  priiidpo,  ttna 
question  d'opportunité. 

I.a  aucsiion  de  principe  est  celle-ci  :  l'Assemblre  à  la- 
quelle le  iteuple  Français  a  délégué  le  pouvoir  légial«lir,e-U 
elle,  oui  ou  non,  le  droit  de  se  savv^lder  comme  elle  Vm* 
leud,  comme  elle  le  croit  bon,  coBBie  elle  le  eroU  néces- 
■saire,  comuM  die  le  croit  îodHpenaaMe?  Sur  «tie  question 
ainai  poaée,anr  ca  ïamib,  Jacraif  qnll  aepeniae  produin 
te  auÂidrt  dtiaanibncitl  daaa  oelle  AiaaaUéo,  al  ca  a'eat 
anr  les  bancs  dn  minialéro.  Le  droit  de  réqviaiiion  est  Mr- 
dent. 

Il  y  a  donc  «m  Immense  uM^orité  noqnba  à  la  qwatioa 
de  principe  aîiuî  résolue,  sor  tons  les  bancs  de  rAssemblée^ 
Je  le  constate. 

Maintenant  vient  la  question  d'opportoniié;  c*csl  li-des- 
sus  que  je  me  suis  séparé,  pour  un  moment,  de  la  plupart 
de  mes  amis  qui  siègent  de  ce  cdié  de  l'Assemblée  (la 

gauchei. 

Je  vais  parler  netienient  et  le  plus  brièvement  possible. 
(<eitc  partie  de  I'.\^senllllee ,  l'opposition,  à  mon  sens,  est 
plat  éf  entre  dcot  [K'rih.  El  quand  je  dis  l'opposili-io,  je  veux 
dire  qu  à  n.  on  >ciis  la  République  est  placée  entre  deux  périls. 
Je  ne  cr<iij  jus  ù  cette  conversion  soudaine  de  la  majorité, 
je  ne  crois  pis  qu  elle  Se  soit  épriM-  lijul  i  coup  d'un  bd 
amour  pour  la  République.  .Non,  ces  conversions- là  ne  se 
Puni  iju'au  lendemain  des  révolutions,  des  revulutinns  yui- 
lentes,  el  elles  cli.ingenl  bientôt  apri-ï,  nous  «n  av>oi»  l'exem- 
ple. ^>louvi;inent  d'j[iproLati.in  à  gauche.) 

.Mais,  dans  ce  inomcnt,  celle  majorité  de  laquelle  nous 
savons  ce  que  nous  avons  à  :iltindre,  nous  le  sa\oos  par 
une  longue  eispérif  née,  cette  majorité,  à  mon  sens,  se  trouve 
dans  lé  di'iit,  et  je  1.1  Svluticns  dans  le  dr^il.  Il  y  a  un  autre 
péril  au  moins  aussi  araud  ;  ce  péril  vient,  il  faut  le  dire, 
le  moment  est  venu  de  s'expliquer  nettement,  et  Je  M  fais 
que  répéter  ce  qui  se  dit  dans  les  mille  et  one  conversations 
qui  agitent  les  couloirs  de  celte  Assemblée  depuis  huit  jours: 
ce  péril,  que  je  regarde  comme  très-grand,  vient  du  c6lé 
du  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif,  mon  honorable  ami  M.  Crémieux 
vous  l'a  dit,  a  marché  d'accord  avec  cette  majorité  tant  qu'il 
s'est  agi  d'environner,  de  circonnnir,  d'attaquer  la  BépaNi- 
que,  U  constitution,  josqu^u  point  do  ne  pas  laisser  gmnf 
cboaa  debout  ni  do  la  AénabHqae,  ni  de  la  consiitntioD  ritlea. 
Maintensnt  la  majorité  le  aépare  do  poawir  méeutif,  at 
c'est  U  qu'est  née  pour  mna  la  question  d*opporlanité.  La 
majurilé,  ou  une  purdOB  UièS4IO(ablo  de  h  majorité.  sVsl 
séparée  du  pouvoir  eséonlif,  parce  que  le  pouvoir  exécutif, 
dans  un  ioterél,  dans  des  vues  que  je  n'ai  pas  h  apprécier 
ici,  est  venu  proposer  le  rappel  de  la  loi  du  31  mai. 

Celte  même  majorité  qui,  jusqu'ici,  avait  laissé  pa&ser  pres- 
que s-ins  protestation  les  faits  les  |)Iijs  i unsidérables,  les  f.iils. 
Je  Icdirai,  les  plusscjndaleux^.Marqucî  d'approlialiou  sur  plu- 
sieurs bancs  de  la  gauche.)  qui  se  sont  accomplis,  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  où  ni  comment;  cependant  si  le  moindre 
doute  s'élevait  ici,  je  citerais  quelques  noms,  Siatorj  I  vAp» 
probalion  i  giuche.  —  Humeurs  sur  quelques  bancs.) 


Digitized  by  Google 


180 


Comment,  il  n'cit  innuli,  il  n'est  pas  sranrtaleux  qii« 
d«  n'gimtnls  sicnl  «Iptlli-  smiit  Icn  ynil  du  minisin-  dr  la 

Eerre  en  fi  lussanl  di'i  cris  in^ vmslilutionnrls,  clos  cris  far- 
ux!  [^ouTclIc  :i|i|ir')li.iiioti  à  jçaui'he.i 
C<iiQm«ii(,  il  n'esl  t>a<  inom,  scaiiilalenx,  il'nvoir  vu  dfs 
ofDdm,  ceux  qui  avaient  (l'Uisso,  [irriviifiiii'  lp^  itis  inc(m- 
sûlutiannelt,  ces  cri»  factieui,  dc»emr  l  obj<  i  ilr  faveurs 
MsUalesl 

Â  glMehf  ntr  pltuitun  batui.  C'e^l  vrai,  c'est  vrai  ! 

OHAvaiM.  J'ai  cité  ces  faits  ;  si  vous  vuulei  me 
pousser  dam  cette  voie  je  pourrai  en  invoquer  d'autres, 
et  bien  d'autres.  Quand  on  voit  le  pouvoir  exï<-atif  appeler 
ici,  i  Paris,  tous  les  hommes  qui  ont  fait  éckter  un  lèle, 
an  dévouement  tout  pers4xiiMl  pour  le  Président,  —  je  ne  farte 
yw  de  la  Hépubliqms  il  n'«n  cit  pu  plus  oucstion  pour  la 
Biiorilé  qua  pow  l«  miMeiil  de  ]■  Rèpnlilîqae-,  on  si^ 
au  noa  de  b  H^lilii|ue,  on  eosvtnw  an  nom  de  la  Répu' 
bfiqne,  mail  M  MMtB  la  RépQliliqaa!  —  (AKilalinn  H 
mmmk  dnrile.  —  Apfirolnlloa  A  inidieO  J«  dia  qall  y  a 

péfila 

Je  niii  ItteHillMltiaawat  taw  l«i  iiina«caMHto«|«iw  font 
dans  la  iMe  «t  dan*  le»  corps  minauda  Tannée  de  Hm,  ei 
j'klBrme  que  ce  mbI  lea  iiommel  mi  «al  éclaté  m  actes  de 
détrouemeiit  i  la  personne  da  Préndent  de  h  Ré)>ut>lique,  et 
je  dirai  plus,  en  haine  pour  U  République,  qu'on  appelle 
i  Paris,  aui(4ueis  on  confie  les  plu»  hautes  |)o»ilions;  Je  «lis 
qu'^<  rhnirc  i|u  il  est,  diins  les  salons...  je  ne  les  désignerai 
pM,  tuul  le  inonilf  fp5  dcïine,  on  parle  avit'uu  laisser  aller 
inimaginable,  de  q  ;  >  rn  fermer  les  imrles  de  celte  Assem- 
blée et  de  pniclamer. . .  re  que  vous  nvei.  (Ciclamalions 
dlvi  r  (  S     -  Sourires  et  dcnegalions  au  banc  dc^  mmi^lres.) 

r».  TiirMiii.  foK  num«KM).  Les  salons  ne  sunt  pns  le 
peuple  ! 

«I.  rtitnit4M.  Lh  bien,  daus  celle  ^ti.-iilliiii,  l.itKid 
élai  de  choies  connu  de  tout  le  monde,  lorsque  jr  vi.is  les 
ministres  venir  iri,  au  nom  du  pouvoir  expcuur,  du  Prési- 
dent lie  la  l;i  iijiir,  dc'  larcr  qu'ils  rrliisi-iit  ni'llraii-iil  i 
cette  Asseiublet*  le  droit  de  puurvuir  à  sa  sùrclc  pcrsnu- 
nelle. . . 

fuir  à  droilt.  il  n'.i  ins  du  un  mol  de  <  rh  f 
sa.  CHABa«a.  On  me  repund,  1  drollc,  que  i*-  niinisiére 
n'a  pas  dit  un  mot  de  cela.  Je  ne  voudrais  pas  cubiir  une 
équivoque: j'ai  cm  comprendre,  je  désirerais  m'étre  trompé, 
i'aî  rni  comprendre  qne  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  par- 
lant nu  nom  du  (iouvcrnemcnt,  avait  refusé  de  reconnaître 
à  rAuainhiée  le  droit  de  pourvoir  à  sa  défeose  comme  cUe 
renteadralty  et  par  lea  aaeyam  qo'dle  voudrait  choirir. 

H.  I.B  eéséaux  i.BD«n«ia,  tU  aa  ptera.  Tout  las 
ministres  de  la  guerre  l'ont  rerusé  avant  lui.  Je  denuode  la 
laroie. 

Un  tnmkn.  Ueoandei  «ne  explication  catégoriqoe. 

m,  vmMwmMM'  Jiuqu'i  ce  qu'il  y  ait  une  réponse  dana  le 
•en»  ooatfrin  t  ecMe  qui  a  été  faite  par  M.  le  mlaitira,  je 
ngarta  cornait  onaMaot  que  le  droit  de  l'Aiaembtte  a  «é' 
wé  fonaelleflMat» 

fM.  té  minbtre  de  la  ffusn  (M)  an  si^ne  de  dénégation.) 
y*.  cnABsta*.  11  M  bot  pas  joner  ici  sar  lea  mots  et 

dire  que  vous  reconnaiittcf  à  rAssemblée  on  droit  en  lliforfe 

lorsqu  rn  fait  vous  veoei  déclarer  que  vous  ne  le  reconnais- 
sez pas.  Le  débit  porte  nniqoement  sur  ce  point  :  l' Assem- 
blé)* légisHiiive  a-t-ellc  le  omit  de  requérir  directement  la 
force  armée  (C'est  cela  !)?  .Sur  celle  question -li,  le  ministère, 
parlant  an  nom  du  Président  de  In  Itépuhliqne,  est  venu 
oppiiser  une  négation  absolae.  Ne  sorltins  pas  des  termes 
de  1»  question;  qu>inl  à  moi,  je  neveux  pa»  en  sortir. 

Mslniefwnt  jr  rlis^isque,  pour  IVpposiiion,  il  y  avait  sea- 
lenient  une  question  d'opp.iriunilé,  et  qoe  c'était  li-desnis 
pri^i  iscmetit  qu'nne  division  s'était  nunirestéci  il  n'y  a 

II  etm  qaemol  qid-BM  iépuaial  de  ToppMiUon  ttam  ee 
cas-li. 
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Mail  enfin  il  y  en  a  une,  si  minimp  qo'elîe  s  n(,  il  y  ea 


■w.  nacatai.  (■•■  ■•l'icciKaV  Je  demande  la  parote. 

n.  riajaKV*a.  U  quesii  n  d  upporiunité,  je  vous  l'ai 
du,  pnnr  moi  elle  résttlii»  t<i<u  entière  de  la  d^aralioo  fiiiH 
[far  le  Gouvrrncmrnt  ;  i  lli-  esl  la,  elle  o'est  paa  aiHaart,  «t 
jr  1,1  rcsiius  afliriuaUvriucm.  interruption.) 

il  va,  ai -je  dil  en  commençant,  une  question  de  |)rta» 
cip«.  J'ai  eu  pour  habitude,  dans  ma  vie,  autant  qoe  pWr 
stbie,  de  ne  jamais  m'écirtcr  des  principes.  Je  rencoada  là 
majorité  sar  le  terrain  d'un  principe  cunstitulioaad»  Je  IM 
joins  à  elle. 

.Maintenant,  mon  honorable  ami  iM.  Crtaiiav  «avi  B>4it 
qu'il  ne  voulait  pas  remettre  une  arme  aux  malni  da  la  BH.'* 
jorité;  j'expliquerai  fwut  être  plus  énergiqueBoeol  aa  { 
en  disant  qu'il  craint,  en  armant  ceUe  partie  de  i'il 
(la  droite  ,  d'armer  U  loi  du  31  mai.  (Oaitoail)Si  Je  l 
birc  courir  i  mon  pays  un  pareil  danger  m  ' 
vote  k  une  pareille  proporition»  |e  me  eoapenia  plalkJa 
poing  que  de  venir  dépcàer  mon  vota  à  «Ue  trilmaa. 

Mais  je  croU  que  dtt  etté  de  ne»  boaoïaUat  amis  on  fait 
i  la  majorité  ipermettaa-mol  de  le  dire,  c'est  aajoord'hai  Ja 
jour  où  l'an  peat  i  pea  près  tout  dire  sans  soulever  des  ora- 
ges sur  ces  aaBCS  [la  droite]),  je  crois  que  mes  bonorablea 
amis  font  beancoup  trop  d  honneur  i  la  majorité  en  la 
croyant  si  redoutable.  La  majoriié  est  une  agNgation  de 
partis,  ce  n'est  pas  un  puù. 

F'iM.c  à  droite.  t>>mfne  voiis-niéroes. 

Un  mfmirrt.  I.'enncnii  est  il.itis  les  rangs  de  la  majorité. 

M.  caa  «BKAM.  Ou  dil  que  I  cnnemi  est  \i  (la  droii^ 
U  est  bien  â  l'Elysée  au'^si. 

SB.  n«THd.  Le  plus  dangereux  est  là  (la  droite). 

SB.  CBiAais  ta.  Toutes  i  es  interruptions,  messieurs,  ma 
prouvent  combien  h  question  i  st  lirùlaiile,  combien  elle  eal 
(.T.i  e.  Je  demande  !\  être  i  ntendu  encore  une  minute  oo 
deux,  j'ai  terminé.  .le  coiupr<;nds  il'autant  mien\  ces  mon- 
vemenls,  que  ma  cDuscience  a  été  pondant  huit  jours  l'objet 
de  mouvements  eu  sens  contnires.  On  mp  disait  :  ],' ennemi 
est  ]i,  rennerai  de  la  Rcpuliliqiic,  l'adversaire  de  la  Uépu- 
hli4|ne  est  dans  la  majorité',  mais  je  mainticnsque  l'adversaire 
est  aussi  tnen  parmi  cent  qui  se  réunissent  suu»  le  drapeau 
du  maintien  de  la  loi  du  31  mai,  que  parmi  ceux  qui  noot 
ont  apporté  le  projet  de  rappel  de  la  loi  du  31  nui.  Voilà 
ma  pensée,  et  ma  pensée  tout  entière.  (Mouvement.) 

.Non,  je  le  dis  en  tcmlauM,  je  ne  crois  pas  que  la  mi(j^ 
rilé  soit  un  danger  plus  sérieux  pour  la  constitulioa  et  pov 
la  Kr|Hibiique,  dans  les  termes  où  est  posée  la  question  lual^ 
tenant,  que  le  Président  qai  aiége  k  l'Elysée  ;  nan,  je  ne 
crois  pas  qu'il  vienne  de  sa  part  un  danger pniS immédiat, 
un  danger  plus  imminent  nue  celui  qui  peut  noua  venir  de 
l'endroit  que  j'ai  indiqué.  (Bires.) 

Mais  k  mi^orilé,  ou  da  moins  une  portion  de  la  nujarili. 
Je  le  r<pèlc,  se  Iroufe,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  sur 
le  lenaiD  da  ninclpa  coMtUuiioaael,  sar  le  Icnaia  dà  IW 
'dlpendana*  des  anmablées.  A  man  seasi  «lia  asi  dsai 
vrai.  Cest  paar  cala  qaa  ja  vataiai  asac  alla.  iHaananl» 

divers.) 

(ftlM.  Mtelid  (de  Bonnes).  Morellet  et  M.  la 
d'HaalpoBl  montent  en  mime  temps  i  la  Iribona.) 

A  dnrile.  Aux  voix! 
A  gauche.  Parles.'  parlez! 

n.  sBAVHi.  M.  Pascal  Daprat  a  cédisaa  tair  t  M.  M- 

cbel  (de  Bourges). 

n.  LB  PHÉHiitR^T.  M.  Micliel(daBM«iM)  alaparola 

à  1*  plarc  de  M.  Pascal  Daprat. 
Pluiiturs  wmmhPM  à  drasUr.  Ans  fais!  tas  traixl  ->  bi 

clôture  ! 

À  '''■r!r''me  gauche.  Parlci  !  parlei! 

n.  ni(  HBB.  (db  Bavattaia).  Messieurs,  l'oratear  qoi 
i  descend  de  cette  tribune. . . 
*    I/m  vti».  On  a  demaodé  la  déture.  ' 


Diqiti?ed  bv 


SÉANCE  BU  IT 

A  TnctrétM  gaueh».  Nont  non  !  —  Parlo!  piricxl 
».  Micniu.  {nm  MVMss).  L'oralear  q«l  ddoend  de 
Mtle  Uitmoe  ■  diviié  loa  «piaion  et  l'a  prteotée  *ou  denx 
tfpeds.  Je  me  Iwrae  i  cm  upects  qu'il  «■M-Mê—  ièn- 
JoDuéi»  «I  j«  Nnt  coort. 

-  Il  •  (Ht }  II  T  •  n»  matim  de  prindpe;  m  cette  qnea- 
liOQ»  Uml  le  monde  eltCMeord.  léMMliipas  de  ceux  qui 
«NnÎMlleiit  ce  qui  est  toil  dn»  1r  eonttlitotion  -,  je  le  com- 
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j  jje  loi  en  deanode  pardon,  la  quettion  n'est  pas  U. 
Je  otaiDiiem  qu'il  ne  s'agit  pas  li  d'une  qnaMiOD  de  |irfai- 
dpe,  mais  d'one  question  de  parti. 

Vmx  à  gauche.  Pas  d'auirv  rliir^r  !  Trr-s-Iiirn  ! 
M.  M«v'tTtcB-i,«*ttrHis.  C'est  urip  lactique. 
M.  Ttu  tin,  (dk  hocborii:.  .M.  (:ii,<rrns  )\irl<- de  ce 
qu'il  sait,  et  moi  je  jwrlr  <i(»  ce  que  je  sen'^;  je  iminliern  que 
s'il  s'a^çi'isail  d'une  question  de  principe,  imus  ne  vous  lais- 
serions pas  k  glotte  ei  1  honneur  de  défendre  le  pouvoir  ci*il 
contre  \c  pouvoir  militaire. 

A  gaucltf,  Tfès-bicn  1  très-bien  I 

sm.  «iiciiKi.  I.DK  BoiBOEaV  .Non!  m  n'est  pas  une 
question  do  principe,  ce  n'est  rn^ini*  f>.u  une  question  de 
nït.  Comprenez-ïoos  le  danger    li'  '    le  Assrnilil^o,  (l;ini;tr 

Evous  evi  aiicsié  par  je  ne  sais  quelle  réunion  nocturne... 
e  liiiariié  à  j^Huchs  «t  m  qoelqucs-tins  des  peenlen 
es  de  ia  droite.) 

».  cn«Bi.KM  ABBATTCCB.  Réunion  de  bnlômes! 
Une  voix  à  droite,  »'adretmnt  au  eéti  gauche.  Vous  j  étiez 
TOUS,  et  nous  n'y  étions  pasi 

tm.  KicHKi.  (bb  mommmnm)*  Goonami  !  l'AssemMée 
était  en  danger,  et  voire  ïïWppatUnt^  vatiaiavant  rapporteur 
a  fait  on  rapport  de  vingt  pigei  wr  la  qaMtiom  de  droit! 
Qmad  «ne  assemblée  est  eo  danger,  elle  le  pncia»e,  elle 
M  lète  al  elle  avise  an  dasmr. 
A  fMdhv.  TMa-UMl  Ml-Uan  I  —  Bravo  ! 
m,  ■•«•Il  (M  mmmmmm^  Vona  dit»  qu'il  |  «  mi 
er,  wanm  naU de  |iéril;  Ja  pria  fom  laivortenr 
i  ceue  iiibuaa  a(  da  la  ilgnaler. 
A  fBMcke.  Trii-Uan  1  tHê-Um  I 

MVBOT.  lia  dcomida  la  para!*. 
v«»i«»atK  (Ml  MStMiH).  n  9'agltde  pMItCMo- 
flqiacl.  Satcs-TflVI  qaand  va«s  les  avez  dérouTcrts?  vous 
ka  UHt  découverts  la  4  iMmmbre,  lorqa'on  a  proposé  de 
mirer  la  loi  du  SI  mal.  ToiU  le  péril  :  le  péril,  c'est  que 
la  BMnarchie  est  menaeie,  c'est  que  la  Hépubliqne  com-  } 
mence  à  être  inaugurée,  voilà  le  péril«  (Bn^Ma  adhiMon  i 
et  applaudissements  i  gauche.)  | 

■Vous  avft  peur  de  .Napoléon  Ronajvirtc,  et  vqus  voilier 
nous  sauver  par  l'armée  I  L'armée  est  à  uims,  el  ju  vuu$ 
défie,  quoi  que  v ous  (assiex,  si  le  pouvoir  militaire  tombait 
dans  vos  ui:iins,  de  faire  un  choix  qui  (use  qu'aucun  soldat 
vienne  ici  pnur  vous,  contre  le  peupla. 
A  gaucht.  Trés-liien  !  Irè»  bien! 

».  laat  H»,!,  nu  naiiBfiiiB.  ?(on,  il  n'y  a  puinl  de 
danger,  et  je  me  permets  d'ajouter  qvf  s'il  y  avait  un  dan- 
ger, il  y  a  ici  aussi  une  sentinelle  invisible  qui  vous  girde  ; 
cette  sentinelle,  je  n'ai  pas  besoin  de  la  numnicr,  t'est  i« 
peuple.  (Vift  apptandisscmcnts  à  gaucfoe.  —  Mouvements 
drvers  dins  les  aolrw  partÏM  de  l'Assemblée.  —  M.  Michel 
d<!  IV)urgi's,  en  retournant  à  sa  place,  est  accueilli  ptme 
nouvelle  salve  d'applaudissements  île  la  gauche.) 

•n.  LK  BAPrvKVBVB.  M.  Michel  (de  Bourges)  a  de- 
oiandé  au  rapporteur  de  signaler  un  seul  péril  qui  motivât 
U  proposition;  M.  Michel  (de  Bourges)  vimt  de  nom  en  ré- 
véler un  ;  c'est  son  alliance  intime  avec  ceux  qu'il  protège. 

A  droite.  Très-bien  !  très  -bien  I  Applaudissements  redou- 
bUa,  aniquels  ta  f/tmA»  répond  par  des  applaudissements 

de  dira  parait  être 


qoa  «otra  pnpoaHloa  ait  IkHa  coati» 
longéSh) 

M'  M  BAVManwva».  Il  imnw  a  dil  pour 
rer  que  notre  iadépeadanca  M  ponsall  aovBHr  aneuae  at- 
teinte; il  nous  a  dit  qu'ils  avaient  «naaiarqol!  appella  lt 
peuple^  et  que,  moi,  j'appelle  lîiMiraeUoB.  (Exc' 
^  lira»  i  iMielie.  —  ApprobaUoa  à  droite.) 

fUM^.  Ohl  alorsl 
BliMii 

ce  que  voua  avet  ealendu. . . 

m,  ctSABB%B.  Je  demande  la  parole. 

A  gauche.  Très-bien  Charras,  très-bien! 

aa.  LU  B%Hf>oiiTiiiiB.  Je  le  deman'if  h  Inn'!  i^  i-  ^m)^ 
de  la  majorité,  pouvom-nous  accepter...  rtnii  un;  i 

gauche.) 

».  EftOLtiB.  Noos  o*«ccep(ons  pas  les  coniraeniaircj 
de  ropp'>-iii':-i. 

M.  «itHiHiRTerB...  El  maintenant  je  demande  i 
tous  les  nicmliri  -  il'  li  majorité,  s'ils  pourront  ci  nre  re- 
fuser la  i)hse  en  considératian  de  la  proposition.  C'est  i 
leur  conscienca  qne  ja  m'adrcMa.  (IVoanlIca  adamigM 

â  gauche.) 

VoixàênUt.  Tiêa-tajenl  Mt-Masi!  au  volxl  la  clé- 

ture  2 

SB.  cii&nH»«.  Je  demande  la  parole. 

(.M.  Cliarras  iminte  à  la  tribune  où  se  trouve  d^4  AL  la 
général  d'Iliuipoul.) 

M.  CUAB««B.  CTest  pour  dire  un  seul  mot. 

(>l.  le  général  d'Haulpoul  maintient  son  tour  de  parole; 
M.  ch.irras  descend  de  la  iribiue.  M.  Uesmoosseaos  da  Gi- 
vré et  piusieun  aattei  namlma  de  ladroHademiadenlla 
clôture  ) 

.'« .  Lt:  miaravav.  Ondaanaade li  dMura.  (Nob I  sont 

—  Si!  si!) 

Je  mets  aux  voix  la  clôture* 

(L'Assemble,  consultée^  na  premMca  paa  la  cMtare.) 

(M.  le  général  d'HaatpÔol  BOBtaà  k  tlllsilM.) 

M.  *.«  uémàmmf,  mkMMmwn  wftÊÊMUimmm,  J'ai  ré- 
clamé la  parole  et  J'ai  èlé  ieieiH  avrat  lIiODBrafela  gintal 
d'HantpovU 

M.  a.B  mménmmmw.  Le  cMnl  dmaiHpoiil  éMdl  iMeril 
hier  et  vous  n'avei  deaMM>d4  lt  parala  qa'a^)o«rd'ii  ;  II  a  la 

rang  d'andeandé.  (On  riL) 

».  S.B1  ciésidBAs.  B'K.trTrot  !..  Measknrs,  en  pm» 
nant  la  parole  sur  celte  question,  je  suis  bien  loin  de  oè- 
connaitre  lc«  droit*  absolus  de  l'Assemblée  i  se  faire  défen- 
dre darrs  toutes  les  circonstances  et  par  tous  les  moyens  M- 
gaut  el  raiiontiels. 

A  drnilr.  Kh  hien  !  eli  bien  ! 

Voix  à  droile.  Kt  constitutionnels! 

».  !.(  «.KiÉBftL  v'aaAiiTpatia..  Cela  posé,  il  me  reale 
deuxqucMions  à  examiner.  La  premstretya-MaBdmger 
imniïtietit  qu'il  faille  conjurer? 

l'nc  K/t'j  a  driiHf.  Il  ne  ^  î^i!  (i,'.;  de  cria. 

n.  B.iiBBt.'r  e<  aufrcf  m«n<U«rM.  Parltil  parles) 

VI .  s.a  «da^aMft  »*UAiniW.  Titrdiaiiy c'ait  laqwa- 

lion. 

La  seconde  :  par  quel  n  ^>  t;  \  jwrviendrei-vous? 

Eh  bien,  mes?ieors,  je  le  demande  i  tout  homme  d« 
bonne  foi  :  est-ce  lorsque  le  calme  le  plus  i  iiiTi]ilrl  rri^rie 
dans  la  capitale,  lorsque  de  tous  cMés  il  J  a  paix  et  tran- 

Suilliié,  cteapièdaai  eoneanoaiiila...  (Vlwawchull—i  t 
roiie.) 

Piusieurt  voix.  A  l'ordre  I  à  Tordre  ! 
».  ËM  niésBsaBW*.  dénénl  d'HaalBonl,  vou  aa  pa»- 
vex  pis  oomparar  ha  débals  de  l'AiMadilaa  ans  ItooMm  da 

dehors. 

».  B.B  «dwdBAi.  b'haiitvoiii..  Je  demande  dose  ai 
le  moment  est  bien  choisi  pour  vmlr  apporter  une  ;parailla 
loi.. .  (Bruit.) 

C/iiaMaiérs.  Oenandcs  donc  la  levée  da  Fétalda  i 
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m.  t.m  ^énâmAË,  »'«*iiWMi»  Je  d«ntaode  donc  li 
le  moamt  Mt  bka  choM  poor  Twlr  apporter  «m  pimilk 

loi. 

Je  trouve  dam  le  tetda  wàm  ét  li  OMlUtillhiR,  duu'lM 

arl.32  68... 

Une  i^nx  au  foui  êê  tt  Mflf.  On  s'cnteiMl  fU.  (RiiCI  Cl 

bruit  roiiiiiiu.; 

yt.  i.ii  ciKir.n4i.  h'ha t  rent  i,.  .To  Iruuvu  (Uns  Icj 
art.  6'2  cl  (:i<S  Je  U  constiluiion  loules  ie«  garanties  iiciira~ 
IjIus,  louie.'t  l'tlli's  (]u'<Jii  |ioui  r.iisunnabli-iuenl  réclamer. 
En  effet,  l'arl.  32  donne  à  i  Astcmblée  le  droit  de  requérir 
dc3  troupes  et  d'eu  disposer. 

MBCMASD.  On  le  conteste  -,  on  l'a  contesté. 

m  tt%  aimit.o«VA.  On  ne  conteste  pas  crlul-li. 

màvm^Mn.      minisire  de  ta  guerre  l'a  contesté. 

MI.A  M«t«K»««  «.1l«lltDC0nlestable  rt  incontesté, 
■t,  t.m  cKiémAi.  i»'ai«rvri»t.'i..  M.iis,  suivant  moi, 
cda  B'ini|ilii{uc  pu,  je  ne  dirai  pas  le  droit,  puisque  je  l'ai 
reconnu  absolu,  mau  l'apidkaitoa  de  ce  droit  de  s'adraier 
lUtieclcmcol  1  dei  portion*  (|iieleo«|Mt  de  tronpet,  i  rima 
de  ceux  qui  la  ODiuundent. 

PemeUM mol  d^envisagrr  cette  qacitioa  vt  poiiil  de  «m 
nililaire,  tu  point  de  «ne  de  la  diîeipline  de  rarmée.  (Es* 
choiatioin.  —  Asscit) 

JV«(fc«r<  mtmbrei.  C'est  MM  lopofflaace. 

Autru  mnéni.  Bwto  I 

m.  %,m  fii«iiKAa>  m'mikjnrmmwt.  J«  «Dii  Adié  que 
cela  n'ait  pas  d*liiipotlrace  pow  to«||  bhIs  oek  en  a  une 

très -grande. 

I.Lirsqiic  le  prt'&iilent  de  l'Assemblée  croira  qu'un  li3i;<il- 
loii,  un  ir^init'ni,  uii(»  brigade,  une  division,  est  tuvi-ss^ire 
à  la  siUtlu-  lie  rA<<i<  ail»lcr,  il  iirdonnerj  aux  qucstcuis  de  les 
«icuiaruliT  A  l'ofiicicr  qui  i:uniiuamii.ra. , .  (Noun-lk-s  rxfla- 
mations.) 

...l^e  président  de  l'Assemblée  requern  îles  trou[>es.  (As- 
sn!  risM-i!  —  l'arlez!  —  Bruit  confus.; 

La  ^ule  Uitiiideoce  entre  uoui  csl  cellc-il  :  Nous  rftoii- 
luissons  le  droit;  nous  en  voulons  l'appluatiun  dans  inuie 
sa  plî'-niltnlf ,  ênm  toute  !'ir>d<*p*'ntlân<'<'  de  U  iligniic  de 
rAs>tinbléc;  mais  îi-ulerucnl  nous  >>/ulons  que  Ir  dr^iil  snit 
exercr,  iiun  pas  d'utu'  manière  direilo,  à  l'nisu  de  cfut  i|ul 
oummandcnt  h-s  Inmin's,  miis  par  leur  iiili  rmrdi.iire.  \  oila 
la  difTéri'tue,  ei  celte  différence  est  capitale.  Quand  on 
vient  dire  :  Cela  n'inOmie pis  h diaclpllne  do  ratoife,  e*«a 
une  grande  erreur. 

Comment  !  messieurs,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  Cela 
*etttdirc  en  termes  très-nets  et  très -positifs  que  l'armée  ne 
doit  pas  avoir  confiance  en  ceut  qui  la  commandent  ;  voili 
«e  que  cela  veut  dire  ,  puisqu'on  ne  veut  pas  s'adresser  k 
et». 

Je  TOUS  le  demande,  messieurs,  lorsque  l'Assemblé»-  aura 
pris  loutaa  les  garanties  désirables,  lorsque  cela  se*  fera  d'une 
nanière  hiéarchiqua. . .  (Aus  voit  1  aus  voix  !  —  Attendez 
le  aileace  I) 

. . .Riaa  aa  monde  ne  pcal  diminuer  son  droit-,  il  est  ab- 
MfaMMnl  complet  *,  seulcnMQt  vont  sauvegardes  la  discipline, 
fc  kiècoi^ «r  .enlia  11  y  a  dctcicai^a  i  citer. . .  (Brak 
eantim.  «~  Allradcs  le  lileBCe  I  —  An»  wlxl) 

V»  muÊàn.  0  j  t.iNpd*àM«kn  dNU  rAasemblée. 

at.  M.U  «assmA»  «*atAi)wp«vi..  Meaiienra,  je  ne 
cherche  pu  a  pasatonncr  le  délnl,  je  cherche  an  contraire 
k  le  calmer:  je  cherclte  I  fiiire  comprendre  i  rAssecablée 
qu'il  est  impossible  de  pouvoir  agir  autrement  que  p»r  les 
moyens  que  j'iudique. . .  (Aux  voii  !  aûï  voix  1  —  La  clô- 
ture .'; 

m.  LKnKtiF.  Ou  a  ecautè  MM.  Charras  et  Michel  [Je 
Bourges.) 

n.  fiéisiB&i.  i>*Bi.%VTrot^i'.  Paisauc  l'Assemblée 
ne  veut  puécontar*  je..qtilla  la  tribune. . .  (Anx  voix  I  ^« 

»oiil)    ,  '  ,    .  . 


M.      «i^  inAU.  i.BBHtBMi*.  Jc  dcmsnde  la  parole. 

(L'honoritile  membre  parait  i  la  IrUMun;  ba  CHÊt  IM 

eié/urr  '  rcmpévhent  déparier.) 

91.  RAinoT.  .l'ai  demandé  la  pamk daiM  vn aent  CflBi> 

traire!    \m  clôture  1  k  clôture!) 

m.  LK  tiànén^t.  LstMansM.  !•  ne  cnil  pas... 

(Auj  vûix  !  —  U  cl6lurel) 
Vf.  B.I:  ■•««stmia*.  LadMmc  Aant  deniindlak  Jn  In 

mets  aus  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce,!!  cMlnre  de  k  dlsow- 
sion,  k  la  presque  unaDimité.} 

■  .  CiSAaatJtn,  d«  as  fiiuf.  Monsieur  le  président,  Jd 
demande  à  dire  un  mot  sur  U  position  de  la  question. 

Si.      VKteiDKKT.  Vous  avcz  la  parole. 

B.  CBi%HUASi.  M.  le  rapporteur  vient  de  poser  la  ques- 
tion dans  des  termes  tels  que  je  ne  saurais  les  accepter.  Je 
demande  si  la  commission  entend  que  tout  ce  qu'elle  fait  est 
dirigé  uniquement  et  contre  l'opposition  et  contre  le  peu- 
ple. (Kéclamations  et  dénégations  à  droite.  —  Longue  agl- 
Ution.) 

ai.  v«nBMk  J«  demande  la  parole. 

(M<  Ttiiers  parait  1  la  tribune.] 

m.  MMi-KO!*  aiosjsp«mTa.Iia  dbcnadoD  «et  teniez 
H.  Thicfs  ne  peut  ps  parler. 

n,  ui  «inÉMfc  «.■■■!«»•«.  Si  on  ranm  la  diicnn^ 
sion,  je  récbae  mon  (onr  de  parole. 

a.  mm  ratfainsBNT.  U  discussion  n'ea  pas  rouverte  ; 
un  orateur  était  I  la  tribune,  vous  avet  demandé  h  clôture, 
je  l'ai  mise  aux  voix  ;  l'Assemblée  a  prononcé  ;  M.  Charras 
ayant  demandé  U  parole  sur  la  position  de  la  question,  il 
<!lait  dans  Sun  droit,  el  si  M.  Tlin  rs  re  vent  parbr  que  sur 
la  |io>jii<jn  de  Li  qucsUmi,  il  est  aussi  dars  son  droit;  mais 
il  est  cvi.li-nt  que  Je  n'entends  pas  1'  m  n  chef,  roanirlUK 
carrière  que  l'Assemblée  aurait  Voulu  Ic^'iuer.  '  ' 

Si.  rsiAUBi»  ABBAvvcci.  Ce  qna  M.  Cbanas  a  dU 

n'était  pas  la  poailion  de  la  qpiealioa. 

s.  Avmà.  Caque  dira  M.  TUenle  aemi 

H.  THiCBS.  Je  ne  veux  point  troiqper  l'Assemblée  ;  Je 
ne  veux  point  user  d'un  droit  qui  ne  m'appartient  pas  et  qui 
ajipariiendrait  k  l'honoraLile  jjeuéral  Lclir>'t<'ii. 

.Au«i,  vais-je  tout  de  suite,  pour  liisjer  rAssemlili^p  par- 
faiieuieiii  libre  de  tii'cntendrc  ou  de  ne  point  m'eiitendre,  si 
lUc  le  veut,  lui  dire  ce  que  je  viens  .i  eeiie  uibunc  apporter 
en  re  moment;  c'est  une  explication. . . 

Foix  à  gauch*.  Lè  clôture  est  prononcée  ! 

À  dr<>iU.  Laissez  donc  parler  ! 

■a.  CHAautis  *BSBA*iicci.  Le  règlement  est  égal  p(»ir 
tous. 

a.  vainiM.  Je  ne  rcux  point  tromper  l'Assemblée.  (In- 
terraplIoB  î  gauche.) 

sa.  ■.Si  a>Miaioci«T.  C'est  sur  la  positiou  de  la  ques- 
tion. (Exclamations  k  gauche.} 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  si  M.  Tliiera  voulait 
rentrer  purement  et  simplemoit  dans  h  discussion,  il  itail 
Tordae  par.i'adpption  de  la  clôture.  Mais  M.  Charras  a  parlé 
sur  la  poaliloii  de  la  question  jjl  était  dans  ion  droit,  el  il 
a  denMadé  nne  espUcatioa.  SI  n.  Tliiera  vent  la  lui  donnçf 
Il  eat.encomdanf  m  droit. (Vive  interruption  à  gaoïAé. 

—  Nonl  non!)' 

FoC»  d  drotfr.  Parlea  I  pariâ  1 

Voix  dicenet.  Ccst  an  lapporlenr  I  donner  Taiplicadoii. 

—  Laissez  parler  la  commission." 

A  droile,  à  M.  Thiert.  Parlez  !  parles  I  .  ^ 

A  ifauehe,  au  fritident.  Consoliez  l'AssemMée! 

n   !,■  vménnmaM.  Je  nii  «ORSoUer  J'Aaiéaililin. .  • 

(Bruit. j  ,  ' 

M.Thiers  desi  end  ijm  '  i  i  -  îi  grës  de  U  Iribunaj  aHX  Ctit 
de  1.1  droile  ;  Varltsl  failei:  n  y  raïuontc.) 

n.  i.e  i>n£«ts»Bi«v.  Je  vais  consulter  rAsseinblée  ; 
mais  avant  de  la  consulter,  il  faut  que  l'o^siçbc  ce  que  veut 
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tai  dire  M.  Thicrs.  H.  TbieM  veut  leulcmeai  dira  rar 

It  «alciid  parler. . . 

A  gauche.  Consulte/  rAssi-inlléc  ! 

M.  i.K  paéMiDf-.ivT.  Laissez  donc;  ji'  la  consulterai 
«près. 

If.  Tiitt;a,8.  Je  tiv  veux  i»oinl  tromper  l'Asscaiblée. 
(Bruit.    -  IntcrrapUoD  i  gauche.) 

m.  I.B  puésiDBST.  Mais  laisseï  donc  parler! 

Vùix  à  gauche.  C'en  va  pTM\i%e\ 

m.  tLM  raÉHiDenT.  Il  n'y  a  patrie  |iriviU'-^e  *,  j'ai  en 
l'honneur  di;  yous  dire  que  l 'est  un  incident  sur  lequel  le 
riglemenl  autur(9«  de  parier,  Mjr  la  pusition  de  la  question... 
(Nouvelles  rcclauialiont  à  gauche.)  M.  Charras  n'aurait  donc 
pas  d&  parier,  selon  vous?  M.  Charras  a  eu  le  droit  d«  dire 
ce  qn'il  a  dit. 

M.  TMiKBH.  Veuillez  m'enlendre  ua  iosianl. 
u  gauche.  Sur  (juyi '.' 

M.  -rtiiKtim.  Je  vais  vous  le  dire.  Je  reui  si  peu  trom- 
per l'Asicnihlcc  et  abuser  d'un  druli  que  je  n'aurais  pa5, 
que  j'ai  commencé  par  dire  que  je  voulais  l'avertir  de 
la  nature  des  explications  que  j'allais  porter  à  cette  tri- 
taDe,  pour  qu'à  l'iDiUiii  même  elle  fût  parfaiteineat  in- 
•taile  de  la  discUHion  du»  laquelle  j'allais  m  cni^ai^er,  cl 

S,  (i  J'ailab  osnrper  une  ptrote  qui  ne  m'appartenait  pas, 
|rikt  m'arrèter  i  l'imUnU  II  est  vrai  que  la  clôture  a  été 
'e,  et  que,  s'il  fallait  rentrer  dans  U  question  avec 
I  dévcluppcmenb,  Ja  parole  ne  m'appartiendrait  pas, 

Êclle  appartieûinUi  IL  kfénéral  Lebielop,  ««111  mt- 
it  une  dédrioD  de  PAManblée  pour  h  lai  rendiB;  wiàà 
mip  o«tf  «a  Boii,  que  M.  Clntm^  en  faisant  om  qpiMh 
tfOD  i  h  counkiîaii,  ■  fait  naître  mr-k-champ  nae  aiftwe 
de  diecoMloo  de  la  |ilBi  cmide  lonoitaiice?  ôliuiitnNi  et 
réchuHtieMi  i  gauche.  —  AjscoluneDt  i  droite.  —  Aux 
v«l>  I  au  voix  !  —  Parla  I  parlex  t) 

m-  MM»nn-tfH-ïï».%.v.  Maie  veut  lealni  daitt  k  db» 
CMSien  générale }  cela  ne  se  peut  pu. 

Mm  «AroLaM  M]iAa>ABTB.  Melles  U  clôture  de 
llncident  aux  voix,  tuousir:ur  II-  président. 
FcMZ  d  iroUe,  à  M.  TAnrv.  l'urlei!  parlée! 
91.  i,K  PKKMiOKST  Je  cdusulle  l'Asscinblrc. 
A  gauche,  \u%  vuix  !  aux  vuii  I  ^Uruil  générai.) 
a.  I4U  raiésanKiiT.  Pour  que  je  consulte 
iaîtes  d'abord  silence.  (Le  tumulte  continue.) 

BB.  THiKB*,  se  tournant  vtrt  U  eôU  gaucht.  Vous  ne  savex 
pas  ce  que  Je  vais  dire,  vous  ne  voulex  pas  m'ealendr«. 
y  01 1  .1  gauche.  Vous  voulez  re Mirer  dUtt  k  ' 
3BI.  riiiiiiiji.  Non!  non! 
(M.  l  iji  r,  Usrend  delà  tribune.) 
Voix  nomitreutts  à  droite.  Parlez!  parles! 
M.  LB  pRi(«iUK\T  L'Assenililée  émctUI 
coDtraire.  Je  suis  ulilit^é  de  la  consulter. 

Que  ceux  qui  sonl  d'avis  de  nUietenir  k  paiokk  Ton- 
teur  qui  descend  de  U  IrilHioe... 

M.  MAPoiiiMi  iiMHMVAMVai  «(  <wim  mmirtt.  Ce 
n'est  pas  c«la. 
M.  BM  aPBé«a»Bin.  Qu'est-ce  que  c'est  donc? 

naraiiéM  MNavautb.  La  clôture  de  l'inci- 

î 

.  mm  VBésinBMT.  L'Assemblée  est  parfailcoMol laaU 
Vovi  «m  été  maîtres  de  faire  du  bruit,  de  demsnder 
k  clAtare,  vous  êtes  maîtres  de  demander  tout  ce  que  vous 
«oodrcz,  quoique  vous  l'ayez  demandé  en  tumulte.  Le  droit 
«t  le  detoér  du  nrésidcat  lool  de  coasuttcr  l'Aiiemblée  *,  le 
4fott  ineaaleitoble  de  rAambUe  cit  de  imiioiieer. 

Jè  coudto  l'AMemldée  pour  nroir  ai  d)e  cnienl  mui»- 
fiirla  perek  IM.  Thien. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  proouîiie  [l  or  l'affirBative.} 
M .       raitiu»Baiv.  ftl.  Thiers  a  la  parole. 
ToAri  fBMie.  81V  quoi  f 
rote  4  dknoM.  U  «mie  k  dki. 


SÉANCE  DU  17  NOVEMBRE  Ifôl,  lés 

(.s  paâeevsra.  U  fam  bieit  le  Madré  1  qaelqae  en* 


torilc.  Faites  silence  ! 

n.  Tliliiais,  après  que  le  tilence  est  rèlahli-  Je  viens 
dire,  en  répons*^  à  l'honorable  M.  Cliarras,  dans  quel  senli- 
nicnl  rTK'5  amis  et  moi  nous  volons  la  propoailiOB.(||||ienilp> 
lion  d'u[i  membre  de  l'extrême  gauche.) 

n.  i.fi  i>MiaBB»Ba«.  Ii'AjwliMe  t pwaBBCé,  éoeiilK» 
(Bruit  à  gauche,) 
M.  TiliKUB.Si  on  ne  veut  pas  m'enlendre... 
a.  r  «««AI.  a»iiP«AT.  Avec  la  permission  de  l'honora- 
ble M.  Thiers,  je  demande  k  lui  pus^r  une  qucsii  tn. 

Puisqu'il  est  i  h  tribune  pour  rentrer  dan»  la  question  et 
éclairer  l'Asseiublee,  je  le  prie  de  nous  parler  des  risquée 
que  nous  avons  courus  l'autre  nuit.  (Kires  et  approbation  k 
l'extrême  gauche.  —  Uuincurs  à  droiie.) 

m.  KtpOLKo.'f  BMATAKVB.  El  de  la  patrouille  par- 
lementaire. 

M.  VMaeaMi.  Messieurs,  si,  malgré  le  vote  de  rAssctu- 
blée... 

U»  awetlre  «m  fini  de  le  loMe,  d'une  voix  tris -haute.  Oa 
D'eataad  fM.  fûb  I  ob  !  —  Mamarcs. j 

am  vBBaiBBsrT,  à  PWtrrHp<«iir.  Maia  voia,  aioa- 
slsoi',  qal  interrompez,  poorriei-TOM  proBOOcer  bd  diecom 
sur  ce  ton-là.  (On  rit.) 

ai.  vHBBas.  Si,  après  le  votode  PAMfliblée,  qui  a  Uca 
veotai  «'âccoider  k  pen^  elle  ne  vent  pas  me  faire  l'hon- 
netir  de  ■'éoealer  qnelqaea  iaslanls ,  ma  voix,  assuréausnt, 
oeicni  pat  aseet  forte  potw  cewrir  ke  iDlerruntiona,  et  il 
midratt  BieBS,  pour  la  Jaitkede  OMe  bonorables  coiUgni 
~  k  aiBcbek  et  jMiir  k  digaiti  de  rAaenblte»  qM  Je 


C^wodant,  «I  oB  veal  èeoBlar 
quekiMS  nok.».*  (hrinl  paileiJ)  Mai*,  de  grâce,  cal-ce 
qne  k  qaenleD  ■'k  pu  1  «oa  fea*  une  gnviiA  eiaee  gnnde 
pour  que  queloues  explications  donaiei  daue  ce  bmhmbI  an* 
prème  vaillent  la  peine  d'être  euleadme  7 

Un  memtrc  à  gaudte.  La  dMnt*  «  M  prenoncée. 
Adroite.  Parlez!  parles! 

TC.  THiKiiB.  On  nous  demande  si  nous  votons  la  pro- 
position pour  quelqu'un  contre  quelqu'un,  pour  une  opi- 
nion contre  une  o|tinion,  pour  une  loi  contre  une  loi.  Eh 
bien,  voulez-vous  ia  réponse?  Non,  nou»  lie  votuus  pas  la 
pr  |i  sition  contre  un  i>arti  ou  contre  un  autre,  pour  un 
partt  ou  pour  un  autre...,  (Bires  d'incrédulité  k  gaucbe.) 

Un  memim  à  fwdk.  licttaB«««ni  done  d'aeeud  ivee 

IW.  Yitel. 

A  dtl.ll'  .    1:,  llUlCI  '. 

n.  Tiiii.iir*.  Nous  votons  La  propostlioo  parce  qu'il 
t'a^"  |  >  r  [1  us  1,  l'indépendance  de  l'Assemblée,  parce 
que  dans  tous  ks  temps,  seus  tous  les  régimes,  la  première 
cotulition  du  re^^iine  représentatif  a  toujours  été  pour  uous 
rintJèiwndaii  :e  ilc  l'Ajsemblëc  dans  laquelle  se  discutaienl 
les  allaircb  du  pay^. 

n.  BAVOVk.  L'afTaire  Sartin  ta  est  la  preuve! 

m.  TaiiBiss.  Vous  cti  faites,  cl  je  me  permets  de  dire 
vous,  parce  qu'un  de  vos  orateurs  les  plus  écouté»  f>ar  vous, 
et  même  par  nous,  est  venu  le  dire,  vous  en  faites  une 
question  de  parti;  eli  bien,  je  «icna  dire,  oui,  non,  c'eat 
une  questioD  de  pnnclpe.  (HeaveaBS  riiM  d'tBCvédalili  à 
flaache.) 

■ATM.  Je  demande  la  pnokl 


TaiB«jwi.Eal-il  vrai«  ouioanon,  je  «ut» pose  ceadeox 
questions ,  eal-H  «ni,  «al  «et  wm,  qie  Peasembjée  consti- 


tuante, dont  Jippatienuiient  vous  ne  voulez  pas  décliner  l'au- 
torité, avait  (eeonaa  coaune  indispensable  pour  la  sâretéde 
l'AïaaiBblk  «ORaUtaiDl»  M  Ugiakllve,  k  kcallÉ  de  réqai- 
idika  dkactef  Gak  «at-U  «ni?  BM«a  ««ai  qBO^  dene  k 
coDkiaiiaB,  qB^dooed^'i  encure,  kniaieliic  ail  Blé  «t 
ttie  i  |-AmBl3k  k  facaM  de  rtqaWlioo  dinde?  Ode  oMI 
oui  OB  MU?  lâjfÊmàt,  Oaii  oal  !) 


vrai 


Qutlfiutê 
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M.  THiBM.  Eh  bien,  alors,  comment  uout<i< 
eentesterque  ce  loU  nnequcslioo  de  principer  Comment  !  l' As- 
semblée que  vous  gloriOei  et  quemoij'hanore,  car  elle  a  rendu 
de  grands  sertire?  ail  |>sy*i  celle  Asoeinliife  a  cru  une  iiusiire 
iodupeusable  ;  (Humeurs  k  gauche.)  c^Ue  As^^ecnbléo  a  cru 
qM  U  faculté  de  rrijuisiu  in  itiri'i  le  étail  indH|>ens:it>le  ; 
aajonrd'hui,  le  pnuvuir  'mus  U  nie  arec  une  franchise  si»- 
galière,  mais  bien  complète;  et,  en  présence  d'an  tel  db- 
sentiment,  vous  dite»  qu'il  n'y  a  pas  U  une  qiit^tÏDn  de 
jiniii  l  'i/  :  M^iij,  «n  vérité,  ce  ne  serait  pas  dtgnc  ii'  j  i  imii- 
citue  qyi  lisiii  préaider  de  pari  ei  il'aulr-  à  nus  debiii».  Oh  l 
oui,  il  y  a  uiiegraïKle  question  dr  pnin  i(R>.  V<ius  diu-s  que 
c'est  à  i'tici'-ssiun  de  h  loi  du  Ml  nui,  mcsMeurs,  soyrz  dune 
éqnitiibles  les  uns  pour  ks  autres  >;liilerruplion.  —  Â  dntite. 
C'est  indifenl  !j  Snjri  donc  t^quitables  Im  uns  pour  les 
autres.  ViiU5  Irniivcz  que  nous  avions  hc,\ui:nup  de  déplaisir 
du  rap|>ei  ou  de  tabrugalian  ient«e  de  la  loi  du  ^1  mai. 
Kh  bit  n,  vous  en  éprouves  beaucoup  de  gil  iisir;  mais  je 
tfwtve  ces  sentiments,  des  deux  côtés  de  t  Assemblée,  fort 
naturels. 

Il  est  teol  simple  que  voussoyei  aujoard'Hui  satisfaits  du 
pouvoir  cxtcutif,  et  que,  tfttU  k  nous,  nous  ne  le  soyons 
pas.  Mais  il  ne  Giut  pas  que  ces  sentiments  si  divers,  si  na- 
taiels,  ici  et  U  (la  droite  et  la  gao^^he),  nous  fassent  oul>lier 
le*  vérités  ineuntestaltlns  qui  peuvent  être  Iraiiées  à  odié  de 
cette  situation.  .  (Humeurs  i  gauche.) 
|k  haeii  »  «a«i  cberchex  l'origine  de  lu  propoittion  de 
Im  lllMtlMIl».  Je  vais  vous  I»  faire  connallre,  «I,  en 
rH>p<lMU  «B  bit  qui  n'a  qui  aiMli|ii«t  josrt  de  dUe; 

la  hoene  fini»  «oui  aarct  h  bonne 
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têt,  je  n'en  daM  paa»  de  manmtat  qMe  II  on  m  «raie 
off^iae.  Non,  «e  n'cM  pea  la  M  da  SI  mal.  91  vwm  fonlta 
dtoa  ^ÊK  le  fa|ipal  ewayéda  U  Jeld«  SI  nei-tpa  diaager 
tedlipBilUeM  d'vM  partie  de  oalle  A«ae«M4a,  je  m  vous 
le.MBiMia  pas,  paa  flai4|M  vum  ne  pouwa  oie  contester 

Cl  rda,  dena  wie  aartnae  Baaore,  a  changé  les  viMres. 
to  it  ne  l'afli  |ies  de  eeto.  Nea,  «oici  ia  cause  vraie  de  U 
proposttiofi  :  C'est,  et  le  Ml  est  réeaal,  il  parlera  A  vos  mé- 
moires, c'est  surtout  et  pariic^KètMBeat  lar  ciwhite  de 
M.  le  aùnistre  de  U  gaerrr. 
Voix  à  «trotte.  C  i  i  n  u  ] 

ifl.  I.B  saaieiuTiik  uu  i.%  «i'kskbsk.  Je  demande  la 
parole. 

(M.  Pierre  Leroux  »c  lève  cl  (jrouoaoe  de  M  pUce  qoel- 
Ipt»  mots  que  n»tu  ne  puuvona  MBIt*) 

Âérmu.  L lisiez  [wrlerl 

se.  Tllfr.K».  I.iir-q'jr  '.:< 
Je  ni',idres->v  . ,  .  Noui <;i  le 
n.   I  t    ■■ui^aii>i^T  s 

M.Thicrs;  vous  ,  .mirii  mv  li 

(Montrant  les  1 1, i  n  s  >(!(>-■•  m,' n 

a  que  la  où  se  ia«u-iii  les  inlerraptuMis.  Gardes  le  silence  I 
M.  le  mtiiisire  île  la  gucfiB  1  demandé  la  pntale.  Le  deaaan- 

dri-vou5  pour  lui  ? 
Foi.r  a  gauchf.  Non  ! 

m.  mmâÊMumwnr.  Alors  laissa  la  discussion  suivre 
«M  rours. 

aa.  TaBaatBU».  £il-U  vmi,  oui  ou  non,  qea  aar  voe  Imocs 
le  cketilafane  de  M.  le  nliililn  de  la  guerre  e  pradvil  une 
fhreénMlion?  (Mouvement  à  gauche.) 

m*ll  vrai  que  celte  circulaire  a  pan  è  lont  le  moode 
me  nouveauté  d'un  eiractère  etlrémement  grave?  Esl-il 
Tiai  que  de  tous  les  côtés  de  oeiie  Assemblée,  surtout  celui- 
là  (la.^die),  l'intaoUon  d'interpeller  M.  lemtoiaire  de  la 
gaam  ait  pris  naiwawee?  Bh  bsea,  voici  «eqiM-benneoapde 
personnes  éclairéet  tonlaiaiil  bife  nnVf  nae  AMij  MM 
pas  un  scandale,  nnli  ne  «llilè.  (InMinqpiloa  à  gnîehk) 

Oui.  je  le  tépèle»  eea  panaoïM  vealaai  IHifa  aertirdime 
É«ile»>aeB  fma  na  ^eaadlil^  aul»  «ne  «IHIU^  e«t  dit  i  Bn 
ffdieHee  da  ianeige  du  chef  de  rarmée,  q«l  peat  donner 
à  l^fttéeHH  Miea«Q  Hhm^  naleliioeapliiedreM  defoits. 


1  ri  i:  lai rr. . ,  Jirinl. 

Mi>  l '  Hii  r  irn'z  [«s  seulement 
•  'I  pi  huiUeraM  de  r^sseiiildér. 
1  le  l'exlr^ine  gauehe  :)  Il  n'y 


U  importe  d'Malrdr  la  loi.  La  loi  éUtH  deoMuse  apparem» 
ment ,  car  un  de  vos  amis  que  j'honore  infiniment,  M.d'A- 
deiward,  avait,  l'année  dernière ,  lui-même,  voulu  faire 

orlalrt'ir  la  question. 

Eh  bien  !  oui.  je  ne  craii»  pas  de  le  dire,  et  si  je  ne  ve». 
lais  pas  usurper  ici  un  droit  qui  n'est  [vas  à  mni  ,  si  je  poa»' 
vais  rentrer  dans  la  discussion  ,  je  vous  montrerais  qu'en 
présence  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  il 
est  inlinitnrnl  dangereux,  imprudent  piiur  rnius  tous,  el 
j  oseriis  dire,  point  asses  digne,  de  ne  pis  rti.iblir  pleine- 
meut  dans  resfirit  de  l'armée  le  .«rns  vrai  de  ses  devoin. 
Permet tn- moi,  crjundant,  de  dire  un  sed  mot  m  caNi 
L'irrnlsire,  un  seul.  Parler  !  pailex!i 

Ksl-ii  vrai  que  loi'  jiji  rlmnoraide  ^.  néral  Har^iguey-d'Hil- 
liers  a  renipl.iee  I  honoraliie  i^eoéral  Gh^nftarnier,  il  s'est  en 
o|jlij;e,  en  ne  rivant  à  U  lele  de  la  force  publique,  en  faisant 
»pi»el  à  la  disnplinc  cl  »  t  ohéis^anef  .ibstdue  dr  l'armée, 
qui  doit  être  sans  réserve,  csi-il  vrai  que  M.  le  général  Ba- 
ragttey-d'llilliers  s'est  cru  obligé  d'ajonler  (|ue  le  devoir  de 
l^rmée  était,  en  obéissant,  de  maintenir  à  U  fois  les  poe< 
voirs  établis  par  h  constitution  et  le  respect  des  lois? 

Après  iM.  le  général  Baragocy-d'Hilliers  est  venu  M,  le 
général  Magnan,  et  tandis  qae  l'inquiétude,  non  pas  icMM 
des  générans  (ju'nn  ap|>elail  i  la  léte  de  l'armée,  nnilA 
cause  de  teUe  recherche  ainaKérc  de  dètouomcnts  toujonn 
nonscaus,  tandis  qw  IHn^Mtude  plAII«|ae  rroi.Mait,  le  de- 
voir teit  d'être  plo*  raasarant  à  chaque  degré  de  cette 
échelle.  M.  le  lénéral  Magnen  l'a  reconnu,  et  lui  même,  3 
a  dlrdiM  Jt  dnalaiiie,  onéinance  aux  cbeft  de  l'armée  et 
respect  dea  lela. 

Eh  blaB.Mii,  mmaieiN,  Il  «it  le  «ériieble  lenfme 
doit  tenir»  reniée.  Oal,  eUe doit  obnmnce.  car  IVMi»- 
sance  qui  disente  les  eidw»  qu'eHo  reçoit  n'est  pae  reftéh 
sance.  Uni,  l'sTniérdolt  oMIannce.  Mais  pourqaoia^Hnle 
droit  de  la  lui  demander?  dans  quelles  limilcif  Pow  hl 
luis,  pour  le  maintien  des  lois,  dans  la  limite dea  Mi.  (Vh* 
approbalion  à  driiite.) 

n.  n'«»st.MWsni».  C'est  là  ce  qull  fintdéfiBfr. 

n.  TiiiKnM.  I^h  bien,  pour  la  première  fois,  te  noa- 
reau  chef  de  la  force  publique,  le  général  SatDt-.Krnaud  rte 
Il  '  animé  rnnire  lui  d'ancun  sentiment  personnel  de 
maiveillance,  ce  sont  le»  principes  seulement  que  ie  cherche 
à  poser ,  pour  la  première  fois,  le  noiimn  chef  de  ia  force 
publique  fait  appel,  dans  des  termes  nouveanx  qu'on  n'avait 
pas  encore  employés  1  ^éga^l  de  l'armée,  r.  ii  i  n  i  n 
béissanre  passive,  a  la  discipline,  à  l'esprit  militaire.  Je  n  si 
pas  d  objectlon  à  cet  appel.  1''  ii  tt  t  phré  è  la  téte  de  l'ar- 
mée doit  lui  rappeler  ce  grand  |ïnncipe  de  la  disripHnc,  sans 
lequel  il  n'y  a  iKiint  d  année  au  dehors  C<mtrc  Tétraï^ef, 
point  d'armée  au  dednns  l  otitre  le  désordre  ;  il  doit  faire  ap- 
pel h  la  disci|iline,  mais  il  perveriil  l'esprit  de  l'.irmée,  il 
fausse  ses  idées  s'il  n'ajoute  pas  h  l'ins  ant  mt'mi-,  à  cdté  dn 
dogme  inconteiinbte  tle  l  auionie,  de  I Hbéiss^m  e  absolMt 
le  dogme  du  respect  des  tou.  (rrès-hien  !  fres-bicn 

foéx  à  gauche.  De  U  consiitotion  t 

sa.  TNiEM.  De  la  ooaMitttiion,  je  l'accepte. 

sa.  n%rt*t.àmm  MmmMtB.  Vo«  ImvTliiiée  pirk 
loi  du  31  mai. 

(Des  interpellations  diverses  lent  adtcnéca  à  ronlaardm 
bauc*  de  rexirème  gauche.) 

N.  ■nemasa».  Je  m'adresse  à  mes  hononihles  inlermp- 
leun.  Approatrcol-ib  «pn,  «'adressant  i  l'armée,  lui  parlant 
de  la  dlacipHue,  dit  atriel  devoir  de  l'obéissance,  on  (asae 
dlipainlln  daai  le lB«gi%e  qu'on  loi  timt  le  mot  dtt  Mit 
m,  «mv.  Ce  n'est  pas  la  qoetUea  bien 

d'intemMaan.  monsieur  le  puMdent. 


t'na  «efs  éMrémt  gameku  Bt k  Mijaviart 
(D'auirm  inicmptteiie  ont  Ilao  aw  ka  tança  da 


(D'i 
cûie.) 
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SÉANCE  OU  17  NOVEMBRE  I80I. 
.  Voui  propages  le  détordre  i  des 


m.  L» 

MLO. 

THiBiiM.  Je  De  vuas  prends  pas  pour  desenEiDts; 
mm,  permriiii  ruoi  iIr  le  dire,  ne  aoui  rnndiiiiona  pas 
coBUB«  àes  eQ(anU.  Ecoulons  les  cho&es  lori^u'eUes  valent 
la  prioe  d'èlre  écoiiléec. 
Celle  circulaire  est-elle  d'une  immeDse  gravité? 
ftut  éittrstt.  Oui  !  oui  ! 

TSiiBBS.  L'approuvo-vcHis  ?  voulex- vous  la  couvrir? 
¥ùû  nombrtutm.  Non  1  non  ! 

THiKM*.  Sous  aucun  régime, od  ne  doll  Unir  i  l'ar- 
!  M  tel  Ingage.  Ob  doit  lui  donoer  toujours  l'idée  com- 
i4»  m  dMwifs.  li'imi^»  m  ddkon,  c«t  le  ga^  de  ia 
i4«  nya;  M  Mni»  Il  mUM  d»  I»  JM. 
,  «WiwMMi  ohiianDce  s»»s  réserve,  ww.féliOMoe, 
■riioUiÎMMe  tu  dehors  pour  l'intérêt  du  fanb  MlMM* 

1%  io roMiwMVk  mh4mm  dMwcr  powtaiicMle 
itMiiiiin  lB  MHMiaa  de  h  W  «  pMin  aoin. 
Ek  hiM,  «M»  M|MMrani,  q«l  «aaln  qn'oa  IbI  inpoie  le 

C'DcifM  de  l'nlifîMnw,  qav  ceUi «béinanœ  00  donne  po«r 
lie  loi,  4roui  dere»  rendre  la  loi  claire. 
Iriir  a  été  l'iotcnlioo  de  la  proposition;  ie  n'ca  auU  ni 
aideteulMM*  ai  an  des  iupinleun...  (wiriiiniHMM  et 
rim  insAiqaw  i  l'exlréflie  gauche.) 
J'en  appelle  à  la  luyaulé  de  M.  le  général  Le  FIo. 
m.  »•  mtànému,  §*  «m.  Kou*  «ron*  été  Je*  seuls 
«mit  J»  pnfNUiMit-tt  panoMw      •  élé  llMpin- 


WRBM.  Eh  bien,  voici,  pour  nous,  le  principe. 
Dm  uoe  consiilution  qui  rend  l'Assemblée  dèposil;iire  tcra- 
paraire,  simple  ilé|K).siLairL'  de  la  siiux'raineU-  iir.liunale,  .e 
principe,  nécessaire,  inronteslabie,  inspiré  par  le  atatple  boa 
ans  i  loHl  le  monde,  en  tout  pays,  c'est  que  cette  astemblcu 
fst  chargée  elle-mènae  deaa  sftrel^  de  «a  defitnae,  qu'elle  ne 
IsdèttgiM  i  IMMMM.  Voiii  le  piiodpe. 

Maintcnanl,  ftnia-wa$,  «4  c'ait  îd  qu'cat  la  qnestioi^  et 
«'«t  tor  M  fMBi  <pM  je  nm  inr  l'eiprilde  toutes  let  par- 
tiel de  celle  Aaiemblee,  pemei^Tow  qae  eiUe  décbaUen 
âMmktm»  ntàifmÊtal  qai  reipliqw  et  qol  ceniHle  k 
im^VàmmMi»  pmt  Mwéiir  l«  Cnrae» danleUea 
bMin  poir  ■  détew,  ei  femelle  m  iwnm,  tmu». 
«»<e«to  iifwiw  giiiiiiliniiH  mm  ctotopeur  6in 
MrtoMei  leteaiMtés? 

■u  a»MMk*»  mmwtMT.  Les  vàtrea  1 

Vois  à  0aMeA«.  Jîoiia  u'avoas  pas,  le  moins  du  monde, 
peur  ' 

m.  TiiaKu.  i>eax  ra«  jKSUvent  se  présenter...  (Inter- 
rupliiin  à  gauchL-.; 

■.  .««S1.V.  Qu'ils  f  presciiii  nt,  nc*us  y  pourvoirons  1 

V.  vHiaimM.  0)tuiiu'nt  !  It-  principe  de  la  réquisition  di- 
rtcle,  arlinis  par  vous  sim^  li  riinsliiuante,  .nit  uii  au* 
joord'hui  1 

Fait  à  gnurht'  Il  ne  t'ost  pas  du  touli 

vaieinM.  Maie  jB««rinie  fpwk  BlwfM  wmw.iMMM 
enti-ndit . . . 

s.Bi  rasKMBSHiiT.  C'est  intolérable.  Jamais  on  n'a 
délnidu  rohcissance  passive  avec  iilus  d'indiacipUne. 
i  gaueh*.  Allons  donc]  allons  doncl 

Vous  ne  savez  pas.miaie  obéit  h 

M.  Cesl  mauvais  I  c'etljuura^l 

Monsieur  Valànli^,  «n»  tkm  n- 
n  nm  riea  dit? 
muÊ.  .Si,  ii;  eu  eonlnin. 
M.  U  r«AmMMv.  Bk  Man,  Ja  vow  lappellaà  r«r> 
Ak,  puisque  je  puis  «■«•  dtalingnar  an  «iiiaiiA»  Jnail. 

«.  ■«auMui.  ONMBaqtt  la  ptiMipt  de  jiqaMlioB  dl- 
iMle,aflitiiié  par  l'aawmbMe  coaMfUMnt^cuOem 
itl  d.^Q3  la  constitution,  est  nié  ici 
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nément  nii ,  et  tous  peniei  que  eela  ne  mérite  pas  une  m- 
pliralinn  itiitUntam'-e !  Vou<)  pcOitcz  que  ceU  n'rti^e  pas  une 
réponse  nouvelle  du  pouvoir,  el  ii  celle  ré{>uase  du  puuvoir 
une  réponse  de  l'Assemblée  ! 

m.  vm  «BKKisAi.  i.KasBaToa.  Mais  il  a  ^  nié  p|r 
tous  les  pouvoirs  [inrcdrnlji ;  il  ni'a  clé  riiéi^JRNli» 
Voix  nombrruifi.  A  l'ordre!  à  l'ordre | 
Un  membrr  à  gauche.  Itappelfz  le  général  Lebretop  èl\|f> 
drel  Vous  l'avez  lait  pour  M.  Valeniiu  qui  n'avait  paa  isler- 
rompu  avec  celte  persistance. 

n.  La  FHésaiaKair.  Passez  4noc  du  «fttéfaucba^  pi 
ffUU  voulez  interrompre. 

m.  t.m  «KAKRiii.  i.aBBBTOia.  Je  resta  à  ma  pl$çq,^ 
j'f  aoit  testé  toujours. 

M.  mM  vméusMiHT.  Je  «aw  nNliUe  i  l'ordnb 
m.  THiBst*.  Il  est  imponsiMB^  M|  Jnilifv  de  nas 
rupUons,  de  suivre  un  -'iTnntumt'  wniii  nnBn  wi  prtMliu 
de  Ja  rAqi^tion  directe  cnaleiU»  mfim  va*s  MWdamw 
qatfqoes  issunu,  i  MM.  Im  lyaiiliM  et  i  moi,  ou  i  d'anlivs 
paor  expliquer  ce  qu'en  entend  pr  ne  pri|icip«t'U  ?  viMilei- 
?e«u,  dans  un  intérêt  que  vous  appelet  de  parti,  que  rtute 
inamenae  qitealion,  qui  pcnl  contenir  d'ici  i  «iz  mois  cette 
légalité,  cette  constitution  qui  vous  est  si  chère,  que  cette 
question  passe  aujourd'hui  méconnue?  (Interruption  à  gau- 
che. —  l/iiraieur  si>  imirnani  de  ce  r6iè  ;i  Di les  à  la  France 
que  lor9<|u  il  s'ani&uii  de  riiidépeudanrc  de  l'Assemblée,  de 
l'avenir  clu  gouvcrnemml  n  preseiiUUf.  de  h  dumière  a^ 
semblée  peul-4tr«  qui  nous  reprèMni«(a  v(r4t.)Ulem«nt.,» 

(lisciamatiaM  inNri<Mi  4  ^feMN.*  •  i4l«W40Vt  «Uilll 

donc  !) 

VI.  i>K  T«cvt  tvsuLat  M  tHtn$  iMfiÉbMi  ét  fa  diqAf> 

Oui!  Très-bieo  !  très-bien! 

{'n  memhrr  li  yauclit.  Cesl  une  injure  i  U  France  i 

Koiit  à  ia.  dernUTé  uelùm  it  ^tuuAt.  La  dcrnicne  pasr 
TOUS,  les  royali.ilcsl 

«.•satatM.  Hoyaliste,  soit  !..  Appelas-mai  coyalisie,  soit; 
mais  ce  sera  un  singulier  epeciacle,  el  qui  inatrnira  Ja  France, 
de  voir  les  royalistes  défcâdre  l'iadéprndince  M  la  sùreléiiB 
l'Assesaliléei  A  lea  rèpuMieniM  m  pas  leur  laisscf  la  pmilp. 
(jbttil  al  icbniiens  aux  hanca  mpérivii  de ji«rlie<) 

JBh  Jdw,  Il  wM»  se  teate  v»m**Mnâm»W4fmma>>4fi 
Mlle  trilMae(IMeil  «ariaelt»  an  caMialant  que,  lacunaje 
TColils  Malnir.  d»lTniAHRdeM«ie  iBq«le.^'ipi4^ira 
de  la  M...,  (Interruption  jqf.pilmni  mimm  dlH  kpaoi 
SopérieoQ  de  la  gauche.) 

D'ttutm  m*mbret  à  giuuàt.  &lais  Uisses  doqc^rVr  ! 

w.  TaaiBifia,  au  milUu  du  hruit.  .Mes  rurvas...  '  Au<ender 
le  silenre!)  .Mes  fonics  lu'  me  pernaeiteot  pas  de  rwMi ir  die 
(elies  intecruptiuns  ',  mais  je  (Imiiaiide,  <i  l'AsHoiblée  «i  au 
pays,  acte  de  ce  que,  >oulaiit  i'<  laircir  ici  entre  le  pouvoir 4t 
nous  1^  grand  principe , de. la  f^wsttion  dirvt^  -«îaqs  Jl'in- 
téréi  <le  l'ind^ptiiipM  dp  l'IlpwWK  Hm  B'WH  pM 
voulu  ui'écoHter. 

Voix  à  droite.  Parlez  !  parles  1 

(M.  ffhien  deseeMdde  la-lrHtiiae.  igUrtiea  "pwlaafél> 
•«4l.-ie  ■tMsiae'dela  guerre  MMa  *>ia  leUwMd  ■ 

n.      PH^Minii^T,  le  rouniaqipeiv  k-fMMjhk  TqiH^ 

les  doue  faire  silence  maintenant  I 

■.  mm  «AasNT  .MMtABa»,  ^iauUro  de  la  .guaf^Mnf,- 
tiavrs,  je  reawrcie  •l'iioeocablc  N.  Thiesa  de.i|R^iQir4miÎM 
reccaslon  de  répondre  bsuiemeni  aux  inli 


IM  daol  uMMi  IMWe  a  été  l'olyeu  Unauie  aparetp  4aat 
j  la  politique,  étranger  aux  partis,  je  ne  m'atleodais  pas  ik,||t 
.  «nmtabMs  auaqiiia  ai  .à  des  MtppasiiiaM  awai  Ipjoaies. 


Je  Ji'ai  DM  l'IiabiUiile  deAshei  w»  ipwiée,  «l     «ru  de 
■MO  defolr  de  rappeler  I  ramée  le  principe  tulélaife.  de J|t 
diMépline.  robéissaoce  paarive  da  jnMlljeil  iMmves. 
Ce  P^j'"!!^  i*^      apprit  à  l'éoBb  de  llliltee  mâ^^^ 

M 
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Oui,  messieurs,  et  de  bcaocoup  d'autres  chers  qut  l'ar- 
mée s'honore  de  voir  i  ta  tète. 

Comroe  eux,  je  le  prûfe"<»  haulemenl  cl  m  hnmme  résolu 
i  le  maintenir.  Le  jour  nii  vom  laincrci  l'esprii  d'examen 
et  de  discussion  s'introduiri^  dan?  l'armée,  ce  ji»ur-li  vous 
n'aurez  plus  d'armée.  (Murmures  sur  plusieurs  banc;.; 

Fois  à  droitt.  Il  nn  s'agit  pis  de  cela.  —  Ce  n'est  pas  la 
ipicfllioa. 

n.  t.m  nïïmtmtmm  mu  i.a  «vbbbb.  Le  jour  où  foua 
n'aurez  plus  d'armée,  l'ordre  public  aura  perdu  tmi 
farme,  son  nniqm  «ppai.  iRumeors  à  g>ach«.) 

m.  vm  rasMisan.  Ton»  let  «ntonis  voos  «MpMMit 
>DCCes«i*ement. 

n.  a.ai  wimSMlB  «viiBitn.  On  me  reproche 

de  n'avoir  pas  rappelé  i  l'armée  lo  mpeel  des  lois  «t  de  ta 
con^iituiioD.  Ce  ne  iont  plot  nies  pûole»  qno  Vm  Inter- 
prète, c'est  mon  silence. 

Mcssicuis,  Je  sais  respecter  les  loil  (Ranenirs  t  draile.), 
«ft  Je  ente  de  cent  qnt  Mnot  leebirereaneeler  par  leurs  actes 

Cnt  qnn  par  lenn  parolei.  Hait  le  eolwl  n'est  pas  Juge  de 
M. 

m,  la  danande  la  parole,  (.\gitation.) 

M*  tM  aniMMM  M  ËA  mmmmm.  Je  n'ai  tcaové 
■l.Mlie  ni  êtga»  da  nooatnander  I  des  cMbla  pveaier  de 
lo«B  les  devons. 

Je  ne  sais  d'tibord,  mesiieitrs,  si  Je  ma  ftis  ma  idée  juste 
de  la  majesté  de  la  loi  ;  mats  en  parlaiHè  Pâmée  de  la  dis- 
cipline, en  rappelant  sa  puissance,  «h  înn4anl  sur  fat  né- 
cessité de  resserrer  ses  Hess,  je  n'eusse  jamais  songé  à  faire 
descendre  la  loi  des  hauteurs  où  elle  réside  dans  unedrcn- 
laire. . .  (Exclamations  nombreuses  i  droite  et  i  gauche.} 

Je  n'ai  pas  songé  i  faire  descendre  la  loi  des  hauteurs  oii 
clic  rcjiilc  dans  un  ordre  du  juur,  pour  l'y  placer  dans  une 
hypoihèsc  de  violation  (jui  n"cst  pas  accepUble.  (>louve- 
ment.) 

L'obéissance  aux  lois,  c'est  le  principe  vital  de  toute 
sorieic  :  qal  donc  en  douie  ?  mais  pour  animer  le  corps  so- 
ci.ll  dans  toute»  ses  parties,  ce  prineipe  ne  procède  f»j  par 
uiM  II  I  ri  ^informe.  Dans  l'arnK^c,  l'nliéissance  pénètre  |wr 
la  disi  iirliac  ;  c'est  le  culte  de  la  discipline  qui  prépare  dans 
le  soldat  le  ciloren  déruné  aux  lois  de  SOD  pB|t.  (Tna^n  I 
très-bien  1} 

■.BiBBVv.  C'e^i  [iiir  lioiine  pensw^  n-li  '. 
m.  i.a  miaiaTiiii  um  i.%  «l'EHitn.  Si  vous  opposez 
r  je  ne  sais  quidle  distinction  de  ireiiance  le  rrspect  de  la 
o!  au  rcs[>ecl  de  li  discipline,  rfuc  r«re<-TOttS  si  oe n'est  In- 
tr(>duire  et  dévri  <;'|ii'r  i1:liis  l'nniir'e  Un  «prit  da  dIlîMiMioa 
mortel  à  la  discipline  qui  subordoonenit». 
y*  ■  a.a  «tiviMM  •'■tAVwwi..  Oe  aoat  les  mb 

principe». 

Tft.  CII«KR.(H.  ,li'  licriîriiiih.'  h  j';ir'-l"_ 

SI.  W.U  m^aariiB  dk  i,%  «vaianH.  ...Qui  subor- 
donnrrait  le  devoir  de  r<>l)éissance  à  la  question  toujours 
agitdble  de  satnir  si  les  ordres  du  chef  ne  violent  pas  la  loi. 
J'ai  dit  :  ■  Sous  les  amies,  le  règlement  militaire  est  l'uni- 
que loi.  «  J'ai  dit  une  térîte  d'évidence  ;  elle  est  dans  l'exis- 
tence même  du  règlement  miliuire.  A  o&lé  du  dcroir  de 
robéiSBaBce,  j'ai  placé  le  principe  de  la  responsab-lité  mili- 
taire. Sapprimcsles  conditions  qui  la  constituent  et  dans  les- 
quelles se  résuma  tonte  l^ctloii  d'une  année,  d ,  Je  le 
répète,  vou^  n'afes  fias  dlmés.  LofaiHé  des  dicbj  con- 
fiance  des  soldats.  • .  • 

.n.  os'BiaWWTO  M 
(Bruit.) 

Si.  i,B  mfsiasTRB  »■      «a>Ma»a.  GadouMeltaB 
d'honneur  aailitaire,  ne  le  brisons  past  bmsi 
dans  «ne  vaie  funcata.  {AssenUaBcat 


I  «ns* 


IV  4a- 


\\  F  T  FGISÎ  \T1VK. 

st.  I.B  niMinTisB  l'A  erBBHB.  Messieurs,  j'au- 
rais désiré  ne  [ws  abuser  plus  longtemps  de  1  vic'iU m  d»; 
l'AssemWée,  et  je  fais  liirc  le  d^-sir  que  j'aurHi'.  .  u,  (  imnif; 
muiislrc  de  la  guerre,  lie  n-iUlirr  q  ic!ij'o''i  allrjiliuns  qui 
ont  eu  l'armée  pour  ot>]el.  Celte  armée,  c'est  l'armée  du 
pays;  elle  e.sl  unie  dans  lOB  défeusOMBl  ttWBmo  dsiB  h 
sentiment  de  ses  devoirs. 

À  gmuSe.  A  qui?  i  qui? 

PtMiuvn  mtmtm.  Au  paysl  ^  tntfimÊ» 

pas  l'interroplion. 

L'honorable  président  de  U  comniissioa  d'iniiiitive  vous 
a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  d'émxWoqm.  lia  cela,  Je  sais  corn- 
plétement  de  son  opinion  :  Il  est  bon  q«e  l'Asseesblée,  né- 
gligeant les  ordres  du  Jour  motivés,  rejeUe  on  «coepla  U 
proporilion.  (Sansatioo.) 

llalS)  atraal  d'antaadra  si  décision,  J«  tiens  i  répéter  da 
havt  da  eette  liibana^  aèn  q«  tout  le  monde  le  sache  bien, 
que  nous  ne  conlestons  pas  i  l'Assemblée  le  droit  de  fixer 
les  forces  qu'elle  Juge  nécessaires  à  sa  sûreté  ;  msis  celle  ré- 
quisition doH  se  lenfarsasc  dans  les  termes  de  la  constitn- 
lion,  et,  pour  ne  pes  détoutos  la  discipline  de  l'armée,  celte 
réquisition,  qui  aa  Ml  tÊi9,  qui  «a  aaia  jaauis  refusée, 
doit  passer  par  la  «afa  Uérardilqne.  al,  par  celle  voie,  ie- 
mafa»  aucun  fiooHl  ne  s'élèvera  entre  le  pouvoir  etécMlifat 
l'Assambléa  nstianale.  (Agiution  bruyante  et  prolon§èa.  — 
Ans  voix  i  au  fahl) 

On  mmhrt.  Alai*  iWK  sapprllMI  la 

VI.  svt.wM  vAVMy  stdlifpiflRf  vsrsiai 

mandé  la  parole. 
À  droiU.  La  cMtnrc!  Is  ctétaro! 
Quflqun  memin-et.  A  deassiul  àdawtnl 
n.  Li:  paKMiDKST.  Je couaulla  I" 

ture  de  la  discussion. 

(  Au  milieu  de  l'agilaUaB  ftoéiula,  kpatola  du  piiiidMt 
n'est  pu  entendae.) 

m.  «iMiMiMTaM,  d  lairilMM.MssriaaM'»..  (Ia 

turef) 

M.       rnuBriaBaiBit.  MniaBsnidaaBBdeatlK 

monsieur  le  président  I 

m.  in  FisMti»i!i«T.  Mais,  monsuur  Je  Heeckeren,  si 

ceux  qui  demandent  la  clôture  la  dcmamJaienl  simultané- 
iM-iii,  je  pourrais     n  su  lier  r  Assemblée. 

ti  n»;  nnKCKKHBM.  Coasullet  l'Assemblée  ;  je  deouinde 
la  cl  II  turc. 

VI.  Lti  fHMBanBiiT.  Vous  la  demsndw  an  milieu  «l'un 
tumulte  qui  ne  me  permet  pas  de  i 

A  drmtt.  A"'»  y<>\xl  la  clôture  î 

AgaueJu.a  M  i'Wri  fairr.  I'.kIrx I paitasl  Ok* I 
le  droit  de  parler  après  un  minnire, 

v«.  tiB  rauiaiK>BsrT.  Mais  faitt-i  fi^w  silrncr',  Om  veut 
que  je  consulte  l'Asscmbloc,  lais^et-moi  U  rooselter....  (i^ 
bruit  continue.) 

Voit  à  droit».  On  a  demandé  la  clàture  ! 

m.  a.M  raiaii>BMT.  Laissn  donc 
•lors!  (Un  pen  de  silence  se  réuMU.) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

Voix  à  gavehe.  On  répond  touiours  a  on  ministre! 

(M.  le  président  met  aux  voix  la  clôture  de  la  di: 
Le  bureau  déclare  la  première  éffouje  donlcnae.) 

M.  BiB  vméasBBieT.  Je  rené 

(La  seconde  épreuve  a  Uan.) 

Voix  à  la  omuA*.  Camsantl  M. 
cUUnvlOhlahl 

foteddMIs.  Voas  aa  l'aves  pas  laissé  parler. 

as.  M  VBÉnBSav,  ofri*  avoir  eommUé  Itt  dm 
dlK  larsaa.  La  dlscuailnn  continue.  (Agitation.) 

r«to  dhatsasL  A  danalal  à  dowlaT  —  Nso  !  non! 

MM  mAnanaa*.  On  •  daasandé  la  continuation  A 
demain,  (rron I  im» I  - SililO  Ja dsis  aliullar .l'Iaiaw- 
bléa.  (Tnmolla  général.)  Qnaa«1*«Ni«iu«lldte  «M»  fia 
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!•  eonralte  rAwemblèe  nir  le  tmni  de  la  diwuuion  à 
demain. 

(L'AsMmbiée,  coMiUlée,  ne  renvoie  pu  la  ducatsion  à 

demain.] 

».  LB  paéaiDBXT.  La  parole  csl  k  ,M.  Jules  Favrr. 
Ecoulri  donc;  vous  («asseï  loul  tolre  ipm[is  en  murnuires. 
n.  «VLKM  FAVAR.  Messieufs,  si  j'iiuisle  en  ce  manient 

pour  élrt  t'nlcnilii  [jUriijUi-S   in-il.julv,  i         ijij  j  ni-ii  ■r'is  U 

manière  iL m  U  question  a  eie  posée  par  l'honorable 

M.   ThKT*.  . 

Voijl  à  aroile.  Vous  b« l'aves  pas  laiué  parler) 

Si.  sut.mm  VAVM.  La  manière  daal  k  fttâlbMit  été 

posée  par  rboDorable  M.  TUen... 

Plutiturt  ntembrtt  à  droiu.  Vous  ne  l'avez  pas  etitcodu  I 
■t.  #n.Ba  VJkVBB-  J'allendrai,  mcssit-iir*.  je  ^uis  à 
vot  ordres. 

La  manii^re  dont  la  quc«uua  a  été  posée  par  l'honorable 
M.  1  rs  ri  donl  elle  a  été  résolue  par  la  nloialre  que 
vous  avez  entend»,  appelle  une  répoow. 

M.  ThiiTS  vous  l'a  dit.  .  . 

I  n  mtmlrrt  à  éroUu  il  n'a  pas  parlé.  (Exclamations  el 
Qi'.jrijiur<.'s  .3  gauche.) 

B.  iM  PBMivBirr.  Il  faut  cependant  savoir  te  sou- 
mettre au(  dtôsioM  de  l'Assemblée. 

a.  «III.BW  rAvms.  M.  Thier*  voua  »  dit.j.. 

Vn  nrmAr*  <w  pM  4»  fe  «rAMM.  Il  B*a  riw  dit»  «B  m 
l'a  pas  écoolé  I 

M.  n'«a»Bunmm.  Itappdn  à  l'endre,  moMtearle 
président! 

BB.  «VI.BB  rAvms.  Voici  un  membre  de  U  m-ijurilé  qui 
prétead  qae  M.  Tkiers  liaa  dit  C'est  à  M.  Thîers  que  je 
m'adresse  pour  faire  niwiidB  celte  impolitesse. 

■•'hoaanMa  TMaia  vo«  a  dk  qaa  te  qaeiiloii  qui  ■'«- 
«t  «M  qmttao  da  principe,  et  non  paa  vaaqnnlionda 

fini.  ■  •  ■  • 

■.«■■■a.  Onil 

in«  ««iiM  VAVM.  Le  a^iitr*  da  k  gwnt  a  répondu 
I  catta  iniarpeilaiino  da  M.  TUtia  par.nna  dociriaa  qu'au- 
CM  dca  fuabfH  da«lta  Aiaeidriéa  ne  ainitt  ««Mer. 
>  V«mdU«  la  volar» 
GfM  «M  daciitoft  à  r 


Non,  il  ne  nntaU  être  vrai  que, 
libre,  qni  n'obéfi  pet  1  la  volonii 
d'nn  despote,  l'année  loit  on  inaUliment  d'obéissance  pas- 
rite  ;  elle  appartient  i  la  loi  ;  donc,  elle  est  maîtresse  de  ses 
,  léiolutions,  et  chaque  cbef,  â  tous  les  degrés  de  la  hierar- 
ekie,  est  responsable  devant  la  loi.  {E:(clautaiious  et  ri'  iiears 
diverses. 

Conuneotl  vous  avez  cnlenda  M.  Thicrs  proclamer  le 
principe,  l't  vous  ne  voulez  pas  que  j'en  fasse  l'applicatioD, 
surloot  apréi  les  paroles  de  M.  k  ministre  de  la  guerre! 

Oijr  vous  a  dit  M.  Thiers?  Que  le  souverain  maître,  relui 
auquel  nijus  devions  toos  obéissance,  et  per-de.uus  i<ius  reu\ 
qui  ont  l'bonnenr  de  porter  les  armes  pour  It  lii  ito  et  la 
défense  de  leur  pays,  c'est  la  loi.  !M.  Thiers  1  i  di!  oi  i) 
faut  bien  qu'on  sache-,  ces  narales,  je  les  répète.  |nr  i  ijiir 
daus  ma  conscience,  ellr^  s  util  l'eTprMsion  de  la  vérité, 
que  quiconque  iJ  itis  1  anjji  i:  si  rriii  requis  pour  porter  at- 
teinte à  I  inviolaiiilité,  a  la  moieslé  de  l'Assemblée  natio- 
nale, roinmeltrait  un  crime  de  forlailore.  (Très  llknl) 

Faix  d  droitf.  Nimi"!  omîmes  tous  d'iccord  ! 

H.  D8  WkA^i  h:    Il  n'y  j  pas  de  gouvernement  siito  cela. 

m.  «ci.auk  WATM.  Sum  summes  du  ménte  avis,  ci  il 
n'est  pis  pofsible  ki  d'égarer  la  raison  publique.  .S-ms 
doMie  il  serait  aussi  contraire  i  la  disctpliaeqa'i  la  liberté 
des  pvuples  d'introduire  dans  l'armée  des  uélibérations  bc- 
tàcwMs  qui  n'alMntinNnti|«'aa  détoidn;  iii^t  quand  Ji  ki 


Undre  que  celle  M  Mtt  tira  décUrée  par  le  sabre  de  qui- 
conque TOodia  le  liier  contre  rAaiemblée.  c'est  U  une 
impiété  qu'il  ne  bot  pu  laiaier  paner  sans  protestation. 
(Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux  vois  !  aux  voix  !) 

Alais,  messieurs,  la  réponse  de  M.  U  ministre  de  la  guerre 
est  grave  à  un  autre  litre,  el  je  soppUe  TAinDAlée  de  tom» 
loir  bien  l«j  retnaraucr. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été  inler[>ellé  p.ir  M.  Thiers 
sur  la  qnettion  précise  de  réquisition  directe  par  l'Asscm- 
hicc.  i)h:  [    [[«-..ieurs,  U  bol qn'il  n' j  eit  d'éqaiveqne  ni 

i  driiite  m  a  ^.iuche. 
.Nous  maintenons,  comme  TOW,  que  la  féqnilîtiim «ppar^ 

lient  ii  l'AsMMnblée. . . 

À  droiu.  Et  vous  ailes  voler  (  mire. 

M.  scLKm  BAVttB.  Mais,  permettes-,  il  me  semble  que 
la  résolution  qui  vous  est  dctaamlee  par  les  questeurs,  loin 
de  relever  l'Aiseroblèe,  rhuinilii-.  Kxclamations.)  laissez- 
moi  vous  dire  pourquoi. 

La  constiiutiiin  vniis  a  deti.ués  le  premier  poavoir  de  l'E- 
tat-,  elle  vmis  a  armés  ;  le  deiret  du  11  mat  1818  n^  pU 
cessé  d'exister...  [Dénégations  à  droite.) 

SB.  pux'jiiri.kT  ((  '^uflifuumtmèntà  dwils.  Il  eitdl- 

chiré,  arrache  des  oueroes. 

Bi.  «liLKB  BAVBB.  Laissez- moi  donc  ai'e\[)liqDer. 

Il  arrive  que  le  pouvoir  exécutif  vous  conteste  ce  droit. 
Qo'avez-vous  k  (aire?  L'affirmer  par  une  loi  nouvelle  ? 
Quoi  1  .Messieurs,  s'il  platt  au  pouvoir  eicèi  ulif  de  contester 
lentoritédes  lois,  il  faudra  que  vous  les  refassiei?  I.c  moyen 
de  sortir  d'une  pareille  difBcnlIé,  c'est  d'ordonner  l'exécution 
de  la  loi. 

Requerrez  demain,  el  vous  vcrrei  que  le  pouvoir  exécutif 
cédera. 

Ml  s'il  ne  cède  pat,  il  sera  mie  en  accaialioD.  (Agiution 
en  HM  difen.) 

.  On  ne  peut  pas  jouer  aux  réquisitions 


.ddMto.  Au 


»:fart«-|irir'le  c^i 


«Hnfl  11  Ht 


An  lieu  de  cela,  messieurs,  ^e  M- 
lei-voai  ?  Voua  voidai  new  dire  voter  une  ré.solulion  qnt 
eu  un  acte  d'hoMUlId  caitea  le  pottfalr  exécatif,  et  qui  nt 
la  p.emière  ligne  de  FlMle  dlMOMMlieB  qie  vew  pràMei. 
(Exclamations  é  dieile»)  Ccft  f oire  deMda»  le  «eili  ;  et 
c'est  parce  que  MN»  TentmefeM  que  nom  ne  venlone  pu 

Mn^Tinut  Tehl 

VAVBB.  Et,  et 

M.  Thier»  a  été  Interpellé  ici. 

Un  membre  à  droite.  Il  a  été  interrompu  ! 

H.  «iiLBUi  VAVBB.  ...Sur  un  fait  d'une  immense  gra- 
vité, et  il  a  gardé  le  silence. 

Voit  A  droite.  On  ne  l'a  pas  laissé  parler  ! 

«xi.i:«  FtvRB.  Un  lui  S  deiuaudé  pourquoi,  une 
de  CCS  uuiis  dernières,  on  s'etail  réuni  i  la  questure,  et 
pourquoi  on  av»i'  jnuc  I;;  i  naifli''  de  la  peur. 

4  gauehe  et  tur  piunturt  bunci  d<i  fa  droi^^.  Très- bien  ! 
très-bien  ! 

n*.  .«I  LKJi  vAwnK.  Eh  bien,  nous  le  savons,  et  nous 
vtiir^  11-  ns  :  de  deux  choses  l'une,  ou  vous  croyei  que  le 
pouvoir  e\ériitjr  conspire,  accusez-Ie;  ou  vous  feignn  de 
criiirc  qu'il  coîi;[ir  it  c'est  que  vous  conspirez  vous- 
niétiies  contre  la  Uépubliqoe,  et  voili  pourqsoi  je  ne  vote 
pas  avec  Toui.  (Vive  inpcolNlion  à  ynche.  —  Ans  wix  I 
aux  voix!) 

M.  i.«  wàmâmàti  mtmmêXt  itmflatt.  Je  demandait 

parole. 

Avant  qu'il  soit  passé  au  vole,  je  demande  à  r.\ssemtj|ée 
de  me  peraieUre  d'adresser  uue  quejtiim  aux  membres  de 
GouvenieiDcnt. 

Est-il  vrai  que  le  décret  du  U  mai,  approuvé  dans  sa  si- 

Snifiration  légale  par  l'honorable  chef  du  cabinet  d'.il  irs, 
I.  Odilon  iterrot,  a0kbé  dus  les  oMme»  par  te  ministre 
!  tto  la  laam  d'alen,!!.  la  fiMinl  lUdUèf%  «ai  TéiaU  m- 
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coir,     f  a  quelque*  joors,  e«l-ii  mi  qae,  par  ordre  du 


pouvoir  êiéculir,  l'i  iit  été  rcUré?  (Moutement.) 

(MM.  I«  mintatt»  ds  la  gamt  el  le  ainialr»  de  l'inté- 
riMT  édiangeal  4Mll|q««  pvohf  «t  MAImt  tt  eoMOtier 
«Blfe  eù«.' 

Voix  rv'mbrriwM  à  droit*  tt  à  gmieht.  Parles  !  parles  ! 

(M.  d«  Thorigny,  miaiHic  àt  l'intéricar,  M  Hnïe.) 

foix  iivrr$e$.  ,\on  !  0011  !  h  ttinbtre  de  li  facml 

d|.  U  MiliiilM  de  b  gMrrt  k  1ère.) 

Â  éMU,  A  b  tiftvaei  I  It  CHbune  f 

fVMfMTt  «fMtrM.  Lama  parier  I  —  Ecoatal 

tt.  M  »•  ft*  mmmmmmt  db  âs  staw. 

AlMi  qM  j'ei  d^  «a  l'hosMur  de  feu»  le  dln,  le  décret 
da  11  ml  I8t8,  loaibé  m  déiaétiide,  jndato MCoaié,  n*é- 
UU  nias  afflclié  fiid  diR$  tti  lrt»fetll  vaaàÊt  de  cwenief. 
Je  ti'ai  f«i  Toaht  hlMr  six  HMiCl  «>  ptdl«rte  d«  dmteet 
d'Msiiaiion,  je  Pdl  M  ealever  II  oft  11  eilaurit  enne*. 

n.  cae.«#«T.  Voue  mm  iftt  dit  l«  otoMIra  dtn*  tt 
commixskm  dlAtUetlN  jMileiMiiadr*}  «m  mat  atee  donc 
trompé*! 

(Au  moment  où  M.  le  minllti*  de  tt  guerre  (ermine  ntte 
dérlaration.  une  »gil*tion  inetprhaable  s'empare  de  TAs- 
semliU  t'.  l  a  plupart  de*  membres  se  lèvent  ;  beaucoup 
d'entre  e\x\  (fuitient  leur»  plarcs,  el  on  certain  nombre  ne 

diri»;i'  vers  l»*  banc  dp»  ministres  où  unr  disnisslon  tr^s-vitr 
parsll  i'ciijjager.  —  M>1.  Base,  l>ruel-lk-sfauï  el  Créiiiicm 
s'élancent  en  même  tem^ts  k  ta  tribune), 
aa.  oAtat.  Uéposet  an  «<  te  d'accosaiion,  l.i  gauche  le 

TOtlTH  ! 

PlutiruTt  mtmhret  de  la  gaucfir,  à  M.  Crtmteuj:.  Deman- 
dez Il  'iii^<'  i  n  ai riisation,  la  -v-U'  In/  la  volerai 

milieu  du  lumuUe,  Je  demande  la 


augmentant.) 

.  Vons  1.1  vo- 


VI .  (  II  t  kr%m,  nu 

ras^n  <  i:  I  I  iis,i(iun.  '(.'agitation  va  sar 
I  ii.Kiiil>t'lL,  It  tiiurnnnt  reri  l.i 

leti-i  ? 

Ptuiieuri  mfmhrft  dr  la  gaucHf,  au  ^iWi'-  i  itsquth  ntflU 
rrmaniumt  .11.  MadifT-Mmtjau.  LaqntMi  n  n'nl  pas  chan- 
gée, nous  n'âTon»  pas  beioin  de  liécri^ier  un  apiiL-l  de  soldats; 
ils  sont  avec  nous. 

(L'Assewblée  devient  toui  i  foit  liu&alluQise,  et  les  buis- 
sir  rs  ne  pcuvfloi  «Meabr  dm  mrtMahMitt  qnlli  (epgiMnt 
leurs  places.) 

(M.  de  Girardin  seprèsetilc  a  U  trllmnc  ) 

fh  iouUt  pant.  Aux  voix  !  aux  voii  ! 

(Sur  une  observation  de  M.  lepfdtMtat,  M.lUlelteGi* 
ranlin  descend  de  la  tribune.} 

(Le  tumulte  est  k  son  comble.  A  ce  moment,  M.  le  ml- 
Diatra  de  la  guerre  tort  de  la  Bile  entouré  d  tnlerpallé  par 
fliMienn nMabm. M-Bmlle  te GiMidln M|pmll  ik tti- 
Done.) 

m.  istas.*  B»a  «astasaniK.  Menltim,  Q  «It  tapes- 

sible. . .  (Aux  Toix  1  aot  toIk  t) 

L'Asaeniblia  doit  CMapmdft. . .  iJUt  bfail  ceavre  ta  «ois 
del'oialear.} 

iisiii.  Je  suis  monté  k  cette  tri- 


lerlcfcavel  Adenaiii,  riaideplm. 
I.  Non  1  «oa  I  —  Aot   '  ' 


«oisl  ma.  tfliti 
I 


Le  aSmn- 


nu 

Si.  intnm  mm  dMMwn.  A 
quoi  je  dcMwfe  le  Ntttel  I  dkaMb. 

Fois  tumkmmi.  |i«it  «M  f 

(HI.  deGînrdsB  tecMd  dt  hllflMm.  — 
■ah  fiaa  k  paa  ta  letn  de  l'AmitiMe.) 

st.  t.B-r*<àii»«ii*.  U  diWMltia  «rt  Ami»,  le  «ait 
ronauUer  l'AMemblée  sur  la  prise  en  considération. 

La  rommîuion  a  proposé  la  prise  en  roiuidératloa,  mais 
ce  ne  sont  p;ks  des  concluttottt  de  eommliritB  fa»  Ja  poti^ 
r'e^i  Kulexuenl  la  prise  en  considération. 

J  avrriu  qu'il  y  a  quatre  demandes  de  scrn tin  île  diviiion, 
parmi  Usqiicllis  il  ;  en  a  une  qni  demande  ie  scrstia  de 
division  à  latnliune.  fKxrUaiJlioii'  nombream.) 

P*fSiste-t-on  ?  (Non  I  non  >  —  Uai  1) 


la  Irf^ 


Puisque  Toa  iasiite.  Je  consolte  V. 
pour  savoir  il  le  teratia  de  dlvWea  «aia  Ilea  I 

bune. 

(L'Assemblée,  coamMée^  décMe qae  le  tcralla  altaiapai 

lien  I  la  Iritrene.) 
SB.  B.B  vasi«asB*iirT.  La  question  est  celle-ci  : 
Streir  ri  fAfleablée  prettrl  la  proposKion  en  ronsidé- 

rattoa. 

ai.  mm  «UHnmM».  Je  demaadto  la  pesait  tn-la  peai- 
tion  de  la  <|aMliaB. 
A»  MM parfi.  Albnidoncl 

m.  MM  ■mmâÊKmmmw,  Veaidliaicacoffe  qnamsi^ 

TH  pas  comprit  le  «oie. 
Ceux  qoi  semai  d'avis  de  prendre  la  proposHiea  «seen- 


(R  eit  piaeédifr  aa  tciaiia  de  dlvMta.) 
Au  OMOMat  et  ctUe  epéiatioB  te  leroiiiM,  M.  le  prMdeat 
enMe  plaslearc  Ml  iti  Mafcit  I  denanfir  il  loal  h 

nonoe  a  voté. 
(Les  huissiers  exécutent  l'ordre  du  président.) 
H.  B.B  rmàmMnuMT  (après  s'être  assuré  qa'anran  iwid- 

bre  ne  r^rlame  pins  In  «rriitin:  dit  r  Le  scrutin  e^i  r-rmé. 

If.  AxnnT  Ini'  itoni»^  c(  autrtê  metpi/m  d*  ta  gaveht. 
ncmande»  ao  président  s'il  a  volé. 

M.  LK  pn^Miwisivr.  Voki  le  résultat  do  dé|>  Ki  nemeat 
du  srruiin:  Profond  silence.) 

Nombre  des  votants  •.■•....*...  708 

Minorité  absolue   S5fi 

Balletint  bitnct  (poar)  .,*..  SOO 

BaUettai  Uiat  (eeatfe)  408 

L'fcBMmbté»  n'a  pas  adopté.  (Mo*iveaatali~  Apphndhw» 
medls  sur  quelqaas  bioca  de  la  gsucbe.) 

Qiul^voiaàtamcJt*.  Ne  liai  pi  — pM Hall Qtrt» 
pas  aue  victoira  poar  noaa  1 
La  sèaace  est  levée  A  sept 


Scrutim  iur  la  pritt  «n  <«nui<MnBfjgii  de  la 
MM.  U  Fin,  Itesf  et  dt  fanât, nloHvt  m  ênÛ  dm  fréti- 
dsal  de  rAfsemblft  nationtUt  dt  ntwtrtr  It  ftm  i 

Noatbie  des  votanlt.. 
Igertiê 

Contre.. 

if^a  proposition  n'est  pas  prise  en  considération.) 

Ntta.  Ont  été  trouvé»  dans  les  urnes  2  bulIcUos  blancs  au 
nom  de  M.  Ken  i-  t  uy,  2  blanc*  au  nom  île  .^T  In  Sej- 
maisont,  1  u  i  hianc  au  nom  de  .M.  de  Pjrsiguy, 
1  btari  I  I  1  hlou  au  uomdaM.  Ôdiloc  B.jrriit. 

Ki>t,i.  Ont  prU  part  au  vole,  quoique  muou  d'ua  coDfè 
régulier  : 

MM.  iionapa rie  (Pierre), 
Crépu, 

LdiretoD  (le  géaézal^ 
DaViltoBeave. 

âiaona  p/m  com^ 

MM.  Binetic,  Bonapnrto  (Plane); 

Oksvoix,  Crépu,  GaaiBmîalAB) 

BvMioelii^ 

De  Lebni(tiii««»,  de  laiiMiat»  Ltfcrettn  (le  géaitml), 

de  Lesoour; 
RoBSsH  (Losère); 
Tripier  de  Losè; 
De  Vtlieacuve. 
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AnfO  (CraDçok). 

B^jHil,  de  BwiUHf,  Bertnad  (Yonne}. 
QMrfii»  Chégmy»  Combler,  CoiuUot-Townier. 
Ddoon,  Ducoui,  DniHt-Tlwi»  U^aainU* 
FoorUnier. 
QêÊkmàt,  G«iMr. 


de  Mm 

Non  (de  CheriMn)» 


Torpin. 
Vifin. 


POUR. 


D'Adeltwcrd,  Ancel,  d'Andigné  de  la  Ch&ue,  Angles, 
Afène,  AmaBd  (Ariige) ,  Aubertin,  Aobry  (Va«ges),  Andren 
de  Kerdrel  (Ille-et-Vilaine),  Andren  de  Kerdrel  (Morbihan), 
Kjmi  (Charles). 

De  Baluc,  Barcbou  de  PeaboCn,  Barre,  Barrillon,  Barthé- 
leny  (Eure-el-Loir),  Bartbtienur  Saiol-Hilaire,  Bue,  àt 
BcMumnt  (GnsU*^  Bèdnidr  BedeM  (l«  féiiéfai),  Bâte- 
gtel,  de  Mfhti  BenoIft-d'Af  j  (Gtrd),  de  Beroardi,  Ber- 
ffcr,  de  Berset,  Bertrand  (Jean)  [Ifane),  BUling  de  La»- 
casiel,  Beugnot,  Bigot,  Bixiu,  de  BMt,  Bocbard,  Bocbor, 
liiHié,  de  Bolmiliau ,  Rouchel  de  Grandmay,  Bouhier  de 
rEdnje ,  Bourdon,  Bouzique,  Bravud-Tefriéres,  de  BrogQe, 
de  ta  I)roi»c,  Broclnar,  de  Brjv»  Bmmt  de  Cbearigiié^ 

de  Bussières. 

t'jilld  du  Tertre,  Caltet,  Camns  de  la  Guibflurjçpre', 
Canrt,  Carteret,  Casimir  Perler,  de  Caslillon,  CaTai^ar  le 
féneral),  Clwinlxillc,  C.hamiwuhil,  Chatigarnicr,  Chapol,  de 
ClureDcey,  (Iharner,  Charras,  ChaufTour  (Virlnr),  Chauvin, 
Chaund,  du  <Xllosqu(t,  de  Coislin,  Collas  de  la  Motte, 
de  Combarel  de  Leyval,  Combes,  Coquerel,  de  Con-elle, 
Cordier  (Gal»ados),  Corne,  du  Cnucdic,  Crépu,  Crcinn. 

Dtgailhon,  Ddhirel,  Dalbis  du  Salie,  Dambray,  de  llam- 
plerrr,  David  (Ferdinand),  Debès  (Ferdinand),  Defuntaine, 
Deietsert,  Demanle,  Demarest,  Dépasse,  Desèze,  Dcsmarous- 
Gaaloin,  Dcstnart,  Desmousseanx  de  GWré,  de  la  Devansaye, 
Didier  (Henri),  DieulcTeull,  de  Dompierre  d'Homoy,  Douay, 
de  Douhet,  Druct-Dcsvaux ,  Dubignon,  Dubois  (Amsbie), 
Dobare,  Oafoogerais,  DuToonMl,  Dufraiase,  Dopart,  Dd- 
poDi-I)elporte,  uavetcier  de  Hinranne. 

EiailaPéan.  de  llbfdoon,  BMaMcUn,  Bfaiii. 

Faillf ,  de  Alloas,  de  fMtrior,  Fimvra,  meOe  (CMi^» 
Panédai  Pania»  de  Fhfigar,  fdrianl,  Wanim  de  Mnt- 
iiir,  fsnrater,  PmcOTlIle,  Freekoii,  ftoMev. 

Caia,  Gamon,  Gasselin  (de  FnaiBT),  Gérard  (Léon)  [Loir* 
«MSier],  Gérard  (Mennhe),  Gérard  (Oise),  Germonière,  Gic- 

ran,  de  Girard  (Gustave),  Girot-Pouzol,  Gouin,  Conyon 
Coipel,  de  GrandviUe,  «le  Grasset,  Grelier-Durougeroux, 
Grery,  Grillon,  Grimanil,  Gros,  Guillier  de  la  Tnusche. 

D'Havrincourt,  Hennecart,   Hemnux,  d'Hcspel,  Uouêl, 
Hotyn  de  Tranchèrc. 
JafTard,  Joumu,  Junycn,  Jiis^eraud. 
De  UnnJecb,  de  Keratrv,  de  Kcridec,  de  KeriMMi^  de 
Kersauson  de  Penneodrefï,  Ke.Uncr,  Kolb-Bersard. 

Labordère,  de  [aboulie,  de  Ladevèie,  Lafayclte  (Oscar), 
de  Lafotte,  de  Lagrené,  Laimé,  Lainé  (l'amiral),  de  La- 
tnrjTuièt^  (|e  général),  Lanjuinais,  de  Larcy,  de  Lasteyrie 
;FerdinaDd) ,  de  Lasteyrie  (Jules) ,  I^aareau,  Laurenceau, 
UuristoB  (le  général),  de  Laussat,  Le  Crom,  Lefkvraîa,  Le- 
f>l>tn-DiimMrica,  Le  FM  (le  ftnéraU,  himai,  Lafroe* 


Lespisay,  Levet,  de  Llmeirac,  Lopès'Dabee,  Loyar^  de 
LiiMé. 

Madesclaira,  de  MalaTille^  MàraM  (CMadMe),  I 
Marrasl(nîaHei8),llailol^llMiode  VWan^  MifliMi 
la  Merte»  Maa^Lanaf.  Mèn,  de  IMm  (Ille-ei-ViMae), 
d«  HalMi  (Head),  IMAnaBiiar,  NféfcaA  (MaBrUie),  Miapoalet, 
9IUH,  Manel,  MenlapM,  de  MoDiaMto(flqpeléeB),  de  Mon. 
UgDj,  de  Metnay,  de  Mortamert,  Meâlla,  MaratpSisiriè- 
rca. 

rfettemenl  (Alfred),  de  Neufitle,  Norwant  des  Salles. 

D'Oli»ier. 

Paillel,   de  Panai,  Pasral  (Frédéric),  Péawl,  ÇerrineB, 
Perrinqniére,  Pidous,  de  Pioger,  Piquet,  thÎÊÊUtff  'P^ 

rion,  Postel,  Puuj»uUt,  Pria,  Prudhomnie. 
De  Querhdênl,  Quinet  |E<igar). 

Radoult  de  Lafdssc  le  fi;rnrr.il;i  ,  Kaodot  ,  de  Havinel, 
I  de  Kémusat,  de  lUsséguior,  Keybaod  J^onis;,  de  Kianref 
I  (Henri),  Richicr,  Higal,  Kioiisl  de  l^argenlaye,  de  ia  Ro- 

chrtte,  Krtger  (du  >'ond!,  de  Koquefeuil,  de  Roquette,  des 
\  Rotours  de  Chaulicu,  Rouget-Lafosse,  Rouillé  (Emile),  Ruaa> 

Carbnnnel,  Rnilière  (le  général). 
I     Sainte-Beuve  ,    de  Saint -Georgca ,  de  Saint-Prieat  (le- 

général),  Sauvaire-Baribélemy,   de  Seré  (Henri),  de  SiIh> 

maisona,  Seraiiure,  Sonbies,  Sooll  de  Dalmalie,  de  81^ 

plande,  de  Sarfilk,  Synpbor-VaiHloré. 
De  Tatheoel,  taiBiaiar,  TaiBMd^iaOriMt  tumn  (Ktm" 

UoMr),  ThiaH!,  HmMBmhm»  linrfacde  lel 

lUf»,  deTtamy,  TMar,  de  TWfieiW»,  d>  le 


Vatelie,  d»  TMlMeaM,  de  Vaajaas,  de  V«Bdc«Tre,  de 
Vorgeron,  Verafcetle  (Anédée)  lBitaiill],VerabeUe  (Mavriaa) 
[Aveyron],  Yeslo,  de  Vttinain*,  flM,  de  f«Biii. 

Wartel-Deratt. 


Abbalucfi  (Cbarles)  [Corse),  Abbaturri  (l/)irel),  Achard 
(le  général) ,  d'Albert  de  Luynes,  Alengry,  Allier,  Andfé 
(Chirentc),  Augladc,  Antony  Thourel,  Aragti  ( Kniniatiuel), 
Arbry  ,  Arnaud  (Var) ,  Arrighi  de  P.idoue  (  lo  gt-tiiTal  )  , 
d'AuLeruR-siiil ,  Aubry  (Nord),  Auguste  >Iie. 

Bac  ^ThéiKtore),  Bantel,  Bandsept,  de  Rir  i U- gptiéral), 
Baraguey-d'Ililliers  (If  gcnrral  ,  <\v  Harhaïuois,  liarbaroui, 
Rard  Antoine),  Baroche,  barrault  (Emile;,  liarrol  (KordioaDd), 
Bataille,  Baucliarl  ((^entin; ,  Itaudin,  Raune,  Bavoux  (Eva> 
riste),  de  Beaumonl  (Somme),  Belin,  Belliard,  Benier, 
Benolt-Champy,  Benoit  (Rbôae),  Bérard,  Berger,  Bertkaloi, 
Besse,  Bidault,  Burel,  Bineau,  Blavoyer,  Biiinvlllien,  Bo- 
naparte (Antoine),  Bonaparte  (Ixiuts  Lucien),  Bonaparte  (Na- 
poléon), Bonaparte  (Pierre),  Boarbousson,  Bounat,  Bawat» 
lier ,  Buuvet  (Aristide  ),  Boyaiet,  Brébier,  Breymeiii,  BHI^ 
ftnl^  BrilUer,  Brives,  Brap  (Amédie),  BmOM,  Buiganl. 

De  Canbacérèa,  Carbonao»  GamaMe  CaaaManca,  Cassai, 
de  Caalabicourt,  CéeiUe  (le  vk*-anifal),  CailinB^Lwai^ 
Ceins,  Chabert,  Cbadcnet,  Chaix,  Cbamiol,  Chanay,  Ghe- 

EiT,  CharasBaole,  Cbarlenufne,  Cbarrassin,  Chassaigre,  de 
bassetoup-l^aubat  (  le  général  ) ,  de  Cbasaetoup  -  (^ubat 
(Pr«sper>,  Chauchard,  (Jiavassinu,  de  Cbaielles ,  Cholal, 
Ch4M]ue,  <;b«uvy,  Cboveion,  Clary,  Clavier,  Clénant  (A^ 
gustei,  Coir«vm,  CoIIm,  Cente,  Crémieux,  Oeslis  (Liai^ 
de  C.rouseilhe»,  Curial,  Cumier,  de  Cuverville. 

llalieaut,  Dain,  Darblay ,  Dariste ,  Ihru,  l>ebrotonne, 
Defontenny,  Defourtnent,  Delajus,  DelaTallade,  Detavan,  Del- 
beti,  Delbrei,  Del  plier  que,  Dellheil,  Dciiicsiuhv,  Denayrouie, 
Deins,  Denisscl,  Denjoy,  Uerhey,  Descai,  l>esjob«rt,  IMtfiM, 
Dooesnei,  Dontrc,  Urouyn-de-Lhtiyt,  Ihirhé,  Uueos  (Tbé»* 
dore),  Durnur,  Dulac,  Dénias,  Dopin  (Charles),  DvpoBt  (de 
Busur),  Duprat  (I'as<^r,  Ihipré,  Duputi,  Duquenne,  Db- 
rand'Savuyat,  Durieu  (Paulin),  Durricu  ^  (énéiaU. 

Ennery,  Eschassériaux,  f    '  " 
mrj,  EUenne,  EngteeSne» 
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F»ure  (Haoles-AIpes),  Panre  (Rhône),  VtJtnd,  F»Tre  (Fer- 
diD»nd',  Favre  (Jules},  Fawlicr,  Febrrel,  Flandln,  de  Flolle, 
Fond,  Forci,  Fortoul,  Fould  (Achille),  Fonquier  d'Hérouel, 
Fourgtssié-Vidal,  Francisque  Bouvet,  Fremy,  Frichon  itné. 

GaimhoD,  Gasc,  (Jaslicr,  flavarrel,  (iavini,  (lérard  (Bas- 
Rhin},  GilUnd,  Gindnci,  de  Girardin  ;Kmilc),  de  (iiranlin 
(Emesl),  Giraud  (Augustin),  Gleiul,  Godclle,  Le  Gorrec, 
deGonlard,  de  Goulbol  de  Saint-Germain,  Gourpud  (le  gé- 
néra]}, de  Grammonl,  de  Grammonl  (le  général),  de  la 
Grange  (Gironde),  Granier,  Greppa,  d>  CwiIm,  de  Gioochy 
(le  général),  Guilgot,  Gniurd. 

D'Hautpout  (le  général),  de  Hcerkeren,  HnNMqnln,  d'Hé- 
ninbault,  Heurtier,  Hocbstbbl,  Huberl-Delide,  Hugaenin, 
D'Hunolstcin,  Huot,  Uuison  (le  général). 
Jehl,  Joigneaux,  Jollivel,  Jo!y,  Joret,  Jooaonet,  Jouy. 
De  Laborde,  LÂboolaye,   Labrousse ,  Laravc,  Lanze, 


indlinu  Lacrossc,  Ladoucelle,  l^fon ,  Lagarde,  Lagrange 
(Chailei},  it  Lkgnnge  (Gers),  Liidet  (le  général),  Lamar- 

aliMiieiuWtt,  LaMfais»  Lanibit,  de  Lariboiaière,  Lam- 
I,  Lutsyrat,  Lâlnile,  Laarent  (Ardèehe),  Lavcrgne, 
Ubraf  (LwM,  LBkmoii  (le  léoéral).  Le  Comte  (Eogène) 
CToBMd»  LeOMle  (CAla-4lB-Nofd],  Lefebrre-Du- 

raOé^  LcitiBe  OHeRi^»  lieflâne  (Vkior),  UUiL  Lemaire, 
Lemrob,  LHMider»  IiMonKcr,  Lepdeliir'd*MMj,  Le- 
pk,  Leqoien,  Lero«x  (lidet),  Lei«|>BeMi1iea ,  Leaii- 
M«dob»UnvaiNiir,  Le  V«rto,  Uberbelte,  Loiial,  Loavat. 

kbdel  (Charlea),  Madier-Moa4i>  etn^  Magne,  Maigne, 
(Fnnciiqn^  MalMial,  Mehidlcr  Melbeii,  MiMiaa,  Mat- 
ekant,  Martin  (Alexandre),  Mathé  (Félix),  Mathieu-Bodet, 
Ihlbiee.  Mauguin,  Manie,  de  Mérode^  Miclwl  (de  Bourges), 
Michot-Boulei,  MigtOB,  MllloUe,  Mincrel,  Miot,  Monnicr 
(Haute-Loire),  de  Moalilcaabert,  Moatholon  (le  général), 
Moreau  (Creuse),  Morean  (Seine),  Morel-Cornet,  Mofdlel, 
Murin,  de  la  Moskowa,  de  Moucliy,  de  Mousiier,  Mublen- 
becL,  Murât  (Lui  irn). 
Madaud  (Martin) ,  de  Nagle,  Ney  (Edgar) ,  Noblei,  Noél 


D'Ornano  (îr  génér«l),  Oudînot  de  Re^io  (le  g^n<'  rar. 
IV  l'uririi,  l'.iulm  Gillin,  Payer,  Pelel  (le  gc-ii?ral  ,  l'el- 
Irtirr,  Feniirw,  iV'piti-Lchalleur,  Perdigiiier,  de  l'crsigny, 
Pcupiii  ,  l'ierri-   i.cniut  ,  Pigr<in ,  de    Plancy  (Aulte),  M 
l'Iam-y  lOisr  ,  Pongi  rard,  Porn-Tande,  Pougeard,  l'radié. 

Harou<  hiit  ,  de  Hancé  ,  Kanlian ,  Rapalel  (le  général), 
Ki)S|kail  ii(h.'ine\  Kateao,  Raulin,  RegnauU  de  Sainl-Jean 
d'Angrly  k  {i;<-tiira!),  itemilly,  Renaud,  Repellin,  Reflal, 
Kcy  (Drdme),  Key  (le  général;,  Keymond,  Richard  (CanUl) , 
Richardel,  Riché,  de  la  Rocbejaqueletn ,  RorhuI,  Rodât, 
Ragé  (le  général),  Rollinat.  Ronjal,  Roselli-Moliet,  Rouaix, 
Rouët,  Rouher,  Roussel  (Yonne). 

Sage,  5Uin  ,  Saint-Ferréol ,  de  5«aint  -  Germain  (Hervé), 
Saint-Marc  Rigaudie ,  Saint-Romme  ,  de  Salis,  SalMNI 
(Meuse),  Salmon  (Meurtbe),  Sal?at,  Sartin,  Saatayra ,  S«Ta- 
tier-Laroche,  Savoy  c,  Schœlcher,  de  Ségnr  d'Agaeweaa, 
SeydotiT,  Signard,  Simonot,  Sommier,  Sonia,  Sonllié,  So- 
bervie  ;le  gênerai),  Sudiet  d'Alb«rera. 

Talon,  Taicbefeea,  Terrier ,  Teslelin,  TMaellea,  Tlrte^ 
Tovpel  dce  Vknei,  Tonpot  de  Béveanx,  de  Traqr,  Tnm, 
Vadwfeeie^  VribM^VakBite,  de  Veirieol,  Ve«-VtMin 
(le  géninll,  dêfaliT,  Vt  *  ~ 


Venriny,  Vind,  ViMor  Rife^ 
SeWeirid,  WeMcrceBp^  ^ftiimm 


M.  Gui  ter,  présent  à  la  séance  pendant  toute  la  diKOWlon 
sur  la  prn|)usiiion  des  questeurs,  a  cru  devoir  s'abMenlr. 

M.  de  Villeneuve,  réUfali  de  aea  indilpoiilioili  • 
lanir  aujourd'hui  k  l'AiMiUée  et  rewoneir  n  reàte  du 

congé  qui  lui  avait  été  accordé. 

M.  Randoing,  relenn  cbes  lui  par  nne  iadhpoeition,  a'ex- 
de  M  peateir  rnndee  teit  au  inwnde  l'i 
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«AVVifM:  —  IMpAi  de  pétitions  —  l).>uv>.w  dMiliéMiee  aor  la 
fniM  de  M  «la  l'admtnbtrtiion  in'< m  ur''  u^n^  l",  tkre  il).  [Ra^ 
MrU-ur.  M  clc  Vjlini«Niil]  —  Imidi-m  MM  J.ilv.  Ir  rapjwriair 
Bac,  OJikii  liirroi,  E  Arigo,  do  Larry.  Mu  luO  ik'  'Buurscs  .  Ir  nr- 
néral  de  Lamoricièru.  —  Art.  I".  AjueiKlcnienl  ik  MM  llui-tio,  ilit- 
raHalat  aetoae,  M.  DatM.  tairait.  —  Ameodcmeni  >!<•  M  de  Tiufàt, 

i  anr raidra  dejM»  :  MM.  iWe  al  le 


(wnecta  il 
,  lu  per  M. 


l'iBdeMM.leii»' 


 i;»:  !•    .  '.        .   ,     .  ... 

^  Ammùt  di  dJfoHv  m  U  taMu 


de  l' Assemblée  quinze  peltlions  provenant  de  divercea  COIB» 
munes  du  d('{»arleincnl  de  Slftue  el  Lelw  et  j 
total  do  !)dt>  signatures. 
Communes  de  Jambles   63  i 

—  Thurey   65 

—  Tronchy   98 

—  Ik»riiuïe   77 

—  Saint  Jian-dea-Vignes.  22 

—  Cormatin   i7U 

—  Mervans   163 

—  CbAloa-aiir-Sa6ne.....  S29 

lié 

lyes  pctitioiinalNe  ilfindiiit,  rdmfMlM  de  le  M 

31  mai  18dO. 


Jf.  SekoleAer  d«oae  «ne  proiwntion  tendant  à  modifier 
l'M.  M  do  " 


DEt'XiÈME  DéuBéRATlON  SCH  LE   TROJKT  Vh  I  UI   DE   I.  aDMI- 
HMTBATIO.N  tKTtfmeUKI  (UTRK  1",  TITRE  II).  (RArPOUrBCK, 

m.  M  VAnnaiat.1  ' 

MM  vBÉaunnr.  L'eidie  do  jour  appelle  le  dauUâi».': 
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SÈANCB  DU  18 
1t  iMMjfll  «■  M  d*  radniÉtolittSoB  htté- 

«  Att.  S.  H  «altHM  tw  hwtin,  dam  duqm  cmmduiw, 
m  n|Mn  ailiMIe  <»  tout  ht  kabiums. 

«  Un  rtstomtBl  d^adûiaMtloo  publique  dâemlHn 
tout  ce  qui  eai  rclaiif  I  hfemi^  ft  h  fwtliaué»  à  k  mniU- 
hoce  et  A  11  rèrition  umoalle  de  n  ngiUra.  ■ 

PlQsieon  amendements  ont  été  présentés  ;  celui  qui  s'é- 
carte le  plus  do  projet  de  la  commission  est  présenté  par 
MM.  Dihirel,  Du  Fougcroux,  de  Laboulie,  daI«KT«lFi- 
doas;  il  se  compose  de  plusieurs  articlLU... 

DB  (.%HCV.  Il  est  reUf'  !  it  n'existe  plus. 

m.  t,u  m^MiOMNT.  L\j[ij<'iideinent  tsl  retiré. 

m.  <OLT.  Je  demande  1<  iun  k'. 

m.  w,wt  PBÉaiBBMT.  M.  Mire  Du(raias«  a  préseulé  uii 

•mrnilf'rrunit.  •  . 

Voix  a  gtmehe.  Mais  il  doit  y  ïToir  araat  tout  une  dis- 
COKsiou  géaérale  sur  Tarticie. 

N.  rti  i>RKMii>R»T.  Je  drus  ï  nliiirii  donner  conoaU- 
nnc«  ili"^  (inrrs  ,i iiii.'iii1ci[ii'iiis       onl  rte  présentés. 

H.  «oLw.  Je  dtiiii^["i>'  l'i  l'arulu  pour  taire  SOC  obscm- 
tton  préjudicielle. 

m,  ILM  pniniBKvv.  Vous  avei  U  parole. 

wm.sovT.  Messieurs,  d'après  les  (  ^[.li  .iiiiiri>  jui  ml  eu 
lieu  i  l'une  de  vos  prét^éiienlcs  séances,  il  est  demeuré  dé- 
montré, pour  tout  le  monde,  que,  sous  le  couvert  d'une  loi 
conunUBale  et  départementale,  vous  ^tlez  voler  une  loi  élec- 
torale politique.  Vous  nous  placez  ainsi,  mes  amis  et  moi, 
éêMU  une  position  telle,  que  nous  ne  pouvons  point  accepter 
le  débat  tel  qu'il  va  être  engagé. 

Nous  reconnaissons  arec  la  constitution,  art.  79,  que 
l'électeur  communal  et  départemenlal  doit  être  soumis  à  la 
ceitdition  du  domicile;  mais  nous  recondaissons  en  même 
tenpa,  et  en  protestant  de  nouveau  contre  la  loi  du  31  mai, 
que  rétecieor  politique  n'est  aoumis  à  mouM  aerie  de  do> 
micile. 

A  gamehi.  Très-bien  I  très-bioDl 
m.  Nous  STons  oaMMi^  me  le  loi  4o  15  mars 

IS49,  qm  l'éleGiew  peliiiqM  ne  peontt  «lté  «Mmii  qu'l 
six  Boii  de  iieidneo^  cMleedeaa-iieubieatoeqai  n'est  pas 
le  deeildle,  et  boq»  leBonneiMOBs  seulenent  celte  condi' 
Hm  d'âne  réridance  de  ifac  noi^  eeume  un  mofcn  de  con- 
Mhr  «I  de  eemttW  ndaiHi  de  l'dieeienr,  et  d'anpécber 


M»V£»BBE  mi. 

èvMeiHNBi, 

voies,  (Bteluitliem 
À  draf».  Ccei 


m 


:  allons  plus  loin  :  iW  «ril  peillM*  d» 
I  B»yen  qui  Mt  ptMMMeàk  iMdnee  de  linnuii 
à  eeHelMNUleleiiM  dn  ndMiH*  de  i*«teelBW 
ildelidiMMiêdeien  vole,  non»  ne  «endtieoi  pes  atme 
dn  h  HeMioce  de  sis  mois. 
À  TeteffAM  gmthe.  Très-bien  I 

!»f .  «OLV.  Dans  celte  siliialion,  nous  ne  pituvons  [ws  dis- 
cuter, sou»  prétexlc  d'une  loi  romiiiiiiinle  et  dép.irlemen- 
lale,  quaitd  nous  ^avoiis,  qinnd  nuiis  ^nnioics  certain^  qu'elle 
va  devenir,  par  un  .•«menilemenl  qui  est  déji  pressi-nti  et 
annonri ,  m.:  1  i  l  1  r.ili-  politique;  nous  ne  pouvons  pas, 
dis-je,  discuter  l,i  queslmn  du  domlftiîe  communal,  ni  dans 
Son  cleiidue,  ni  dins  sa  durée.  Ce  serait  tomber  dans  un 
pié^e,  tendu,  sans  doute,  de  bonne  foi,  comme  le  dis-iil  mon 
honorable  ami  .Michel;  car,  cti  discutant  ce  domicile  d.ins  la 
loi  communale,  en  nous  prêtant  i  une  durée  quelconque  de  ce 
domicile,  nous  le  verrions  passer  subitement,  contre  nos  con- 
TictlMU,  contre  nos  proiesiatioos  «t  contre  le  leitifl  fomid 
des  ert.  25,  26  et  27  de  la  coosUiMlMi,  nom  le 
pester  dus  la  loi  électorale. 

iB  déehre  donc,  en  mon  Deot  et  ae  nom  de  a 
qne  neni  ne  ditcnteroM  pei  celle  lel>  qne  net 

li]  Par  décrut  en  date  du  IG  iiovcmbro  1851,  M.  Pieiro  LmW,  SS- 
crilure  générât  du  miniatt're  d«  l'inténcur,  a  iti  DOOtmA  cmuBMaba 
l'AsMobléo  Hlloaila  |M«r  la  (Harasdeo  da  la  hi  mr  l'i 


neisque  newne peandtaoe pu  peit  i.m 
tiiemi  dnfte.) 

en  règlement. 

Je  lappellerai  k  M.  Joly  qu'un 
iriicledB  iMement,  qu'il  ne  doit  pas  ignOTer,  prononce  des 
pdnet  disciplinaires  contre  toute  abstention  collective.  [A 
gatêA».  Allons  donc  !  allons  donc!  —  .approbation  à  droite.) 

ai.  tsafis.  rABFACT.  C'est  ilonnia^^e  que  M.  Uapin  ne 
soit  pas  au  butcuil,  lui  qui  s'ab^ii  rit  ii  ulours. 

m.  M.m  rBBiiinB^T.  Il  est   ii-  n.  li  c!' voir,  quand  on 
membre  de  r.\ssemblée  vient  dire  i  la  tribune  que,  dans 
une  circonsUQce  ii<>i:ii  > ,  on  ^assister*  snx  sieocM  en  â^kbe» 
tenant  colleclivcmeiu  du  vote... 
Â  gauche.  Oui  !  oui  ! 

SI.  rné*MnK^r.  . , .  Soll!  vous  en  svex  \»  volonté; 
mais  mon  devoir  i  moi,  comme  président,  c'est  de  vous  dire 
quelle  est  la  disposition  réfleraeniaire  ;  c'est  de  vous  dire 
que,  le  cas  dont  on  vient  ii-  jisrlcr  [  rniliiisant,  el  l'ac- 
liuu  qu'on  vient  de  vous  indiquer  se  produisant  aussi,  h 
peine  disciplinaire  vous  altdndnlU  {Rumenv  i  nncke.) 

A  érmU.  Très-bico  i 

aasB.  i.BBBirB  et  M  ■■nniimw  Um  llert.  119 

da  règlement. 

n  (iiAHnte,  au  pritidtiu.  Vew  vens  étM  efaeteott 

vous-même  sur  la  loi  du  .'!!  mai. 

n.  Lii  PKéNmttnT.  Je  n'accepte  pas  l'interruption  de 
M.  le  colonel  Cbarras.  Je  rappelle  M.  le  colonel  Cbarras  au 
règlement  en  lui  disant  que  les  interruptions  sont  interdites, 
que  son  interruption  manque  de  convenance  quand  elle  s'ei- 
dresse  i  un  membre  de  l'Assemblée  occupant  aujourd'hui  le 
fauteuil  de  U  présidence  ,  et  j'^oute  pour  lei  alttteotions 
particulières  :  Chaque  représentant  peut  étra  liim,  d'aprèi  le 
règlement,  déjuger,  dans  telle  ou  telle  circonsunce,  s'il  lui 
convient  de  s'eMMoireu  nen.  Le  règlemcDl  n'iutcfdlt  |Mn 
les  abstentions  pertlcaUleee;  ce  qa'il  inlsidil  peiàiJveami^ 
ce  sont  les  piovoadtew  I  fdwienlinn  ceilectfvB.  (BidiBi> 
lions  à  gauche.) 

ftHmi  Mu.  Le  lignl  de  l'abstention  coUeotive. 
*.n  mmâmâmmmw.  Men  defoir  eii  de  remwler  le  rè- 
glement i  l'Asseadriésii  men  derelr  eil  de  privair  aeicoi- 
lègues;  je  lidne  rindépendence  «eaqttie 4 chnnne  indlti- 
dualiié. 

Ge  n'en  pm  bmm  epinien  penonneile  qne  Je  ftis  enten» 
dn,  c'eelii  hltredn  riglenHnl  que  je  signifie.  (Ai^iatien  I 

lAv»  («B  i.'Aumi^.  Vofs  vont  étiee  trompé. 
VATSBBAB.  Lises  l'art.  1 19,  paragraphe  3. 

PAiivAvr.  L'efUde  ne  perle  pse  d'ooe  ebs- 


topiw>ginp>e  ♦  de  l^tL  II»  ert 

ainsi  conçu  ; 

«  La  censure  é»t  prononcée  contre  tout  membre  qui,  dans 
l'Assemblée,  aura  donné  le  signal  d'une  sccae  lumultueuM 
ou  d'une  absienliencellecilive  de  pnndn  pert  umk  Mwens 

lr.gisl«tifs.  i> 

À  droit*.  La  censure! 

m.  nmût.  rAsia'jtiT.  C'est  clair;  abstention  aos  tra- 
vaux, mais  pas  aux  votes. 

(M.  Joly  monte  i  la  tribune  et  échange  quelques  paroles 
avec  M.  le  présideoU  —  Ois  :  La  centure  !  ~  Parles  à  l'As- 
Mablée.  —  Après  nne  «qdiaiion  evec  M.  le  pvitidenl^ 
M.  Joly  qptitle  U  trtiwne.) 

Si.  a,n  rmÉÊmmmMw,  hpenle  eillM.deTlifdl, 

rapporteur. 

Si.  DB  T.kTiviBBWli»,  rapporteur.  Messieurs,  que  nos 
honorables  collègues  de  ce  c*^lé  (le  côté  giuchej,  i  Icartlie- 
ques  et  périls.  Jugent  à  propos  de  s'abstenir,  je  nÛricaà 
dire  à  ce  sijet,  je  ne  m'en  oçcu^ 
Vons  ( 


et,  je  ne  m'en  occupe  pas. 
I  le  liiltaBenl;  II.  b  p»<iW<pil  twb  en  n 
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npftclé  les  termes,  le  my$  cunnaltra  rahttenlion  {À  çaueht. 

Oui!  «un!;,  et  le  C'y^  ,1  f: r.rfrii;r;i .    A  n,iu-l.',\  iHii  !  oui  I) 

Une  luix  à  gauchi.  11  ii^precieca  ie  rappurleur  efalement. 
Mirn»-«-  O  K  cfi  pa*  nooifpil  MWloiM  duitl  le 

jngemi^nt  du  ftav<i',  j^tm.'iis. 

il  i.i-1-ou.rHrB.  Mais  fai  quelques  mois  1  tws 

dire,  r>  1111111  rn^iurteur  du  la  commiisian,  dtK  mailh  rar 
luqncU  n  '  <'s'  appuyé  pour  jujtifîor  rubaleiili  Ki. 

On  viiu*  à  ilit  qui',  sou»  k  ci>u*ïrl  d'un»-  loi  Muimunsk, 
on  TDuUil  flirt  une  loi  politique  I  t  i/  iii.-^:  .  Oui  1)  C'est 
mae  profomle  erreur.  (IUm»  de  déaégïiiou  à  gaudie.) 

VoixàrtÊÊfkÊt       '     -  -  ' 
Bsrrot. 

iw.  LK  H iPPOHTKi'ii.  Je  I'''  Mii^  jus  )i.ihi,iii  nTulcr 
4e«anl  1rs  otij<-cii'm«  ni  i  iiie  lionm'r  uti  itémcttU  à  «noi- 
■Ane;  )e  ni'e\|iliqMNli.  «IiImMBIiCI  VMt'Mllfintei. 
(Aijitatiiin  i  Kauclie.; 

n.  i.K  pitéMaotiKT.  J'invile  l'AMemblée  no  «ilenne. 
Je  iiii  hvt  remarquer  que  tes  aiciubres  de  l'AïasmUee  qei 
■e  Mronl  pas  de  i'a«is  de  M.  de  Valinesnil  pwrroiit  de- 
■WDder  la  parole  pour  lui  répondre;  awit  les  iatmiiilionB 
aMcBlM  wU.  tonjoun  pour  oooséquence,  veaiU»  mm  l» 
croire,  de  nuire  à  la  diguilé  de  l'AÏsemblre. 

■M.u  laAWWiSiiia.  M.  Joly  confond  dein  oarres 
Mgislalircs  dîtiinctcs  qui,  à  la  vceilc,  uol  de  ta  «MHiaxilé 
Tuoe  atec  l'aolre,  et  qui,  je  l'espète,  te  succidefuDl  iunuë 
diateoMnl,  nais  qui  n'en  sont  pat  moii»  deut  œuvres  Ic^is- 
httives  disUnetet.  l*  prewièra,  dont  voms  tuu»  occupai  ao- 
laelleaMBi,  contins  «Imh  i»  «•!•  de  la  loi  oonaaaah 
:  loi^coiaaqjgilit  |M><Milwwiwl  qf»t  cMne  M  mm' 

IM  Mcune  prcoecuyHeii  fulitiqa».  Bl  «mil*,  «piiaé  mm 
mm  mè  U  loi  fHmimiwln.  t/m  mm  imhw  4rigé  -«■  M, 
i,lif  aadifialioap-qM  T«w|ng(wwà#B«^«teW  «|k- 


CbcAm  de  ta  Utt* 


ltaiil(llMdili< 


moi,  .j'ai  dédMt  «t,]««ipto:vw 
MliW«Jta  Mi  ni  ~ 
Une  pnmifiie  (BadHwii«M4>iiMBM9(< 
liste;  c'crti 
sa.  BKXCMIfti  VoB»r«M,di|l 
«apport. 

SI.  i.i!  nAPi*otiTBtiB.  Mais  il  Taudra  une  seconds  W 
distinolE  de  coUe^i  ponr  din  :  La  lui  oMinuMdadaaieal  la 

loi  iioliiiijue. 

m.  UM\  Je  deniimir  la  fNWule. 

n.  t.K  H«ip«>«K-vK«m.  Alon  esl-ct*  que  inales  ksopi- 
nions  ne  seroul  pas  libres?  Oui  qui  p^rUgenl  ruan  opi- 
Dion  voletont  comme  moi,  ceut  qui  ne  partageât  pas  mun 
opinion  diront;  Non,  la  liste  njiurauiiiile  uepiul  devenir  la 
liste  |Hilil»qiic,  ou  elle  ne  peut  dc^r mr  [  i  littti  (Hiliiiquv 

3 n'en  ï  inlriiduisaiU  telle,  lellf  et  u  lU;  liilUrcm-e,  »ur  le 
Oinicile,  par  c\caiple.  Tuuteg  vos  opiniuns  jk  i;rri,i  st- 
faire  jour.  Ce  lio  piul  [~<i  fin  l.i  uu  uiuUI  lI  âlitktiuUwu  ; 
il  14'}'  arien  (^ui  puist>- jii5tiiier,  j'u^c  le  dire,  «.Ure  4b»lcn- 
tioti  en  ce  qui  cnn^'erne  li  l>>i  oiiutiiuuale,  une  lui  ur^jni- 
qUL',  une  loi  si  iiu|i  jrtiiile,  une  loi  que  lu  pays  entend,  et  une 
loi,  j'use  Ir  dirr,  i  lintrc  laquelle  il  ne  pardutiiura  à  aucuu 
de  ses  rci'ro.M  iitoul^  d'  ivuir  J'.iil  oUslat  Ir. 

Eh  l)ii  i'.,  viiu'i  devez  tous,  iKTOieltei-iiioi  de  vuus  le  dire, 
TOU>  iloe/.  (iri  ndre  porl  .m  voie,  vous  ileu'i  vous  en  ocru> 
per,  Yiiu<  lii'ïei  présenter  les  ubscrvalions  et  les  objei'lions 
dont  vous  i  riive/.  que  le  travail  de  la  coininis»ioil  est  «iuscep- 
tilile.  Flii^uiie,  quand  n«ns  v(piis  (>riipi>>eriiris  de  i  nnTcrtir  la 
lui  e.iiuuiuiMle,  rncequi  eoiiceriie  û  iule  t^ecltirnlr,  en  loi 
potiUquc,  alors  vous  prcsenterex  vos  otifectious-  Ne  venai 
pas  nous  dire,  comme  M.  Joly  Ta  Dut  colendre  tout  k 
l'heure  dans  un  '•lllir  IT  j*  «e„p|lit.«G«aiplec.:  liww 
IffMSidMCtqil •  .  M,      v'    ..  .  .  I.  ..  •  « .   . . 


Vous  n'avai  rien  i  coocMer,  ni  fiom  non  filM;  noat 

avons  tous  à  voter,  et  c'est  la  majorité  qoi  fait  la  loi  ;  la 
loi  est  l'expression  de  la  volonté  du  pays,  l'expression  de 

l.i  siiuM  r;iii;ri  r  ipUi.iii.T  If  ■  ii.iui  le  munde  doit  s'y  soumettre, 
et  on  n'a  |«s  le  àruii  de  dire  :  ïHoui  avons  roncedë  ou 
MHS  n'avons  (na  cotu-el  . 

<*.  isAC  Mous  tenens  lucn  fn)lic|»e»'  1*^  irudifs  qui  lié- 
teriuinent  aujviurd  liiiî  riiiire  ron-iuHe  ;  noin  ne  hhiIuh^  [las 
qUB  ronihro  <l  utu-  i-quiTinjuc  pLus*r-  sutijisier  ciiirr  iiaui; 
nr  1 1/  |iiii>it- 

aiuaaad'iiui  de  l'a*»  qu'wpnaiait  M.  de 


Nouï  sommes 
VatimesnU 

qu'il  disait 

n  'i  '  1  [  ri;  :  Ml  iri  i  ssi  ii  r: 
K!lf  j    elr   il  J»i^  qu 


ierenlcs  de 
[»j|iii.{uel,  cl, 


I)  .1   ^lAS   [  L'il. 

l'Iji.ii.'iil ,  il 


qu'il  i 

llfUi. 


L  ilùl.  oire  airi^i. 
ej^^.iriis.  tire  àU- 


tk»  wn  cotuwmeni  im  'capacil*  des  nloeieiin 
dèi  le  détal,  rite  e  pfie  I»  idiriMliMi  mI> 


vante 

u  La  loi  organique  municipale,  an  lieu  de  s'en  référer  à 
In  Un  ifui  régit  les  elcoltoiM  politiques,  déterminera  elle* 
ntéme  les  conditions  de  l'électorat.  » 

Il  j  avait  donc,  Basienot,  ■  eeU*«(MK|ae,  dans  ie  aeia 
de  la  coauniation,  une  epinion  ^la  noas  élnit  comwno  avec 
les  bonosablcs  aB<nbMM>d»  le  mi^tiH  c4f4i«H  edle  «a'4l 
STaii  une  djalinelt«i<à  4ieUir  talM  IUmU 
et  l'éUclioa  politit|»e. 
Cet  ««ia,  iweiieurt,  il  n'éltit  pns  le  nAlac^  il  dteil  pahi 
le  leesiitilMlien  «elle  «iwe.  HMi  e 
lieo  4Ui  leMl 


l 


j«  ne  die  f 
•Mwde 

«Cil»  penaenlquede.  leë^ 
oe  I»  loi  politique. 
fJh  eumirs  A  dMile..Oeet<«M4 


raa  de  la  «B^ioitl^ 
pas  1» 


■I.  umm,  it  n'ei  puA  elteulNfifiUeiefrodoiie;  eUe 
•tal  p—deile  par  Keépac  d!n  «wfcteid»  le  nuvOTHé.'^nt 
«•fW|IMt  jfpiiMiiBii«ai«  peisr  la  pmdotoe,  per  le.mpponev 
In-même,  qui  laii  mieux  que  personne  las  dccitiant  ma» 

M.  mmiummu.  La  maioiàilé  lent  «nIèiRie  pcediiil  eeMe 
opioàaB  per  le  renvoi  4le  tu«Ms  laa{iHipMÎlMeeP-dl«tenlMè 
la ctMunisaitMi  muuieîpak.  .  '        i  '. -  ■ 

sa.  i,K      roit TKBBt.  C'Mi4Hie  lefîilMtMMiaritec 

viiu»  l'onlendez  luen  I 

M.  HAC.  tlui ,  celte  opinion  a  clé  cxprinièe  .î  la  tri- 
Lune  par  .M.  C)dilua  B«rrol  ;  eettc  opinion  a  pris  Li  consis- 
Uiiee  d  une  .sorie  dti  ré^olutî)lU,  v.igue  eiu  ure,  si  >uii!>  vouiex, 
iii.H.s  d  une  ".'«rie  dp  rénioluiiiin  («r  le  renvoi  qui  .i  etc  fait 
de  luiites  les  |ir>>posiiii>ns  sur  la  lui  |ioliiique  &  la  commis- 
si>  a  uiiiiiieipale.  ;A>si:j)ljm^ui  i  gâiui:be./ CcUe  opinion,  tVm 
prend  d  autant  plut  de  consistance,  que  ce  sont  eeui  qui 
avaient  exprime  l'opinion  contraire  qni  reviennent  aujour- 
d'hui sur  leur  ancienne  détermination. 

Eli  bien,  en  ceU  que  v«yons-noas?  !Vou$  remarquoc^ 
que  dius  le  rapport  on  a«ail  eu  soin  de  J^irr  un  eloge 
parlieulier  de  \a  lui  du  '.M  maî,  qu'uH  v  i  .liii  itilr.  iJuire 
certaines  dispusitioos  de  celte  lui  dwi^  J.i  liji  i  >  iiiiiniiialc. 
An  luouient  où  nous  allons  proeéder  au  «ute  de  retie  loi, 
e^t-cc  que  ni)us  pouvons  uuus  faire  illusion?  E'il-ce  qu'il 
n'e<t  [lis  certain  pour  Unit  le  niunile  qu'oS  &  Ic  dCSSCiO  <i  kf- 
river  à  faire  de  celle  loi  rumiuiinalo  une  loi  pelUèllief 

l'oij-  à  drmtt.  Vous  vous  y  opposereil 

VI.  f'n>:vtn(VX,.  C'est  rvsrdu,  r.\sscuihlée  a  décvdi. 

ff.  «AViUMi^  £it-c«Aue.l«.jwviAM#  JUMiloi^  CkA 
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■f.  •nvi.e'V  B«Bm«T.  Je  dMUBde  la  parole.  . 

n\i  ('.'••<,[  1k,  iiiesiieors,  qd  de  ces  piégea,  de  bonne 
Joi  dont  (Mriait  m  jc  honorable  collègue  M.  Michel  (  de 
Bonntet). 

Il  fil  ccrUia  p  ur  tv  ut  t  nu,  il  est  rerUin,  je  croù,  pour 
la  ■■■jij--:ieni:e  [iutiliqijc  que  si  viiu>  ;îh'I  mis  celte  loi  en  d^ 

libératiun,  r'esi  pour  n  p  In-  [  ri  i  iséraent  au  message  do 

l'résîdenl  de  la  ReiiuiiliLj  ifj  ;  c  »  si  iirt  t  ueiii- nt  pour  que, 
dans  l'opinion  publique,  on  ne  dise  f»»  que  vous  ne  vouie» 
rien  faire  sur  la  matière  éleclorale  politique;  c'est  précisé- 
poor  maiotenir  en  l'auenuant,  en  la  dimiauaa*,  en 
■I  noiiu  BaoTalse,  selon  vous,  U  loi  du  31  Ml*  que 
I  proposes  aujoard'hni  «M  délibération. 
Cb  iwlirt  à  énriU.  Il  y  a  «a  «ne  praaière  lecture. 

Bli  hita^  ncaHears,  certaines  disposition*  que 
i  accepter  pour  une  loi  com- 

«i-fc  .... 


n  7  a  an  moTra  bien  simple  de  mettre  à  l'aise  les  con 

scienrt-,  il:  idut  11  monde  :  faites  d'abord  l<i  loi  politique,  et 
puis,  quiiid  là  lui  potilique  $era  faite,  nous  pourrons  tous 
Totcr  sur  la  loi  cooimunale.  (Vive  ,1    rnU  i  1  mr^  à  gauche.) 

JLK  MAProMTHCK.  Nous  îniitu!,  là  lui  communaU 
ptrct  qu'elle  est  urgente,  parce  que  les  pouvoirs  des  con- 
seils comoiunaui  Tont  eipir«>r.  (Bruits  et  mouïeiaentj  di- 
vers. ; 

Si.  mAC.  Si,  dans  rc  moment,  nous  prenions  une  part 

Îueironqoe  au  vole  de  la  loi  municipale,  qu'arriverait-il '? 
'm  que  ceite  loi  municipale  ternit  votée,  en  tant  que  loi 
BUDicipate,  par  l'Asiemblée  toDl  coiiére,  et  qu'ensuite  c'est 


m  Tain  que  non*  notii  cftMeeiiOD»  peut-être  d'empêcher 
on'clle  fût  loi  pt>Htiq«t}  b  dtviindrait,  et  cette  loi  qui 
dtmiKlnf 


icMttrilNii  à  m  «mbc- 


«D'elle  fût 

ih  politique,  nous  aurions 
Sm;  en  tort*  que,  dans  notre  peoilti 

popti'siii'in  loMl  entière,  nous 

Admit.  Allons  donci 
il  fmd».  Cdt  mil 

m.  BAC.  Eh  bien,  nous  n«  voalona  pn*  Tètre;  nous  avons 
déji  indiqué  avec  quelle  énergie  nom  repoostioos  la  loi  du 
3l  mai  ;  nous  n'a* ons  rien  à  lyouter  sur  cela. 

Et  maintetiant  nous  devons  dire  ceci  :  quelles  que  soient 
les  modiQcalions  que  vous  apportiez  à  cette  lui,  tant  que  son 
pnocipe  restera  debout,  nous  resterons  dans  notre  inébran- 
lable rèiolation  de  nr  p.ns  1  li  obéir  et  de  la  combattre. .  . 
(VivM  eictonation*  à  druitc.  —  Le*  cri»  :  A  ('ordre  /  se  fout 
entendre  *ar  ut  gnDdnoflilin  d«  bmck— AnicolHllMi  à 
gauche.) 

■.■  PBtisinfcn-r.  M.  Bac  peut  avoir  le  droit  de  dire 
qu'il  votera  contre  des  résolutions  qui  auraient  pour  iMitde 
BiodiQer  simplemei.t  la  loi  du  31  niai;  jc  ne  lui  reconnais 
pas  le  droit,  pas  plut  qu'à  un  antre  citojen,  et  moin*  qu'  t 
no  autre  citoyen,  parce  qu'il  est  représentant,  de  venir  dire 
à  cette  UibaM  40'il  n'obéira  pM  k  |n  loi.  Je  le  lanMlle  à 
VMn*  (fhw  Bpprobaiioa  i  drate.—  lliiaMan  i  graoM.) 

IM.  U  bat  nou*  rappeler  ton*  i  l'ordre, 
ta  Béaie  chose  I 

t  iê  fMMiW.  To«B  1  iQWt  (AgiMioB.) 
n  fait  flMMlwn,  q«M  kt  dé- 
il  qat  ht  déniioM  ds  oMtt  iMiorité 
AiMi  d*«iidaÉ«i Mwt  aiVMftoAEr dl- 
iniié  dn  goovernemeot  repr^ntiiM, 
fois  i  éroiU.  Oui  I  oui  ! 

N.  •mii.«ii  BiBisoT.  Pour  qu'^n  riiDÎns  on  ne  pro- 
longe pM  ici  et  l'on  ne  solennise  pas  ia  théorie  du  mépris 
de*  décisions  dt;  l  As^L■l^blée.. .  (Interruption  à  gancbe.) 
niiBBii  X.  El  la  constilttUoo,  mouieur 

•tl 

ut.  HAT.  SiSMI..  —  TOUS  XVU. 


■ie»^a  a«<4>  w^^auewsa^  wu»  |«a 

■  Joar  le  Ulr«  ipécial  de  la  loi  tw 
;  mtt  Mt  eabel  dia  n\  Mlqm 
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•AMwr.  . .  .ta  dIdrioB  da  ta  maJoiMlH 

voici  :  Elle  avait,  p^r  une  première  lecture... 
m.  MvaAKVKi.  AB.fte*.  Je  demande  la  parole. 

M.  oBii.aM  HtRROT.. .  Ailoplé  Ic  travail  de  la  com- 
mission  sur  ia  loi  oiunicipale  *,  elle  a  jugé  convenable,  aprit 
un  débat  prolongé,  où  toute*  les  opinions  se  sont  produites, 
de  meUra  i  Mil  ordre  da  Jm 

les  él( 

rrl.i. 

Vous  dite*  que  c'e*t  dan*  l'intention  de  se  servir  da  vota 
de  celle  loi  nmir  rappUqner  i  ta  loi  politique.  Je  ne  oia 
pas  l*éveatanllA  da  oatta  appUcttlon  ;  je  la  désire,  qoMt  I 
moi.  (Ah  !  ah  !) 

•AVATiam-LaBSBcaïa.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  «DeiiOM  iiAHRWT.  Mais  la  qaeiUon a*aM  pal  léia- 
lue  ;  l'Asieniliiée  a  vouls  M  meUre  «a  neeare,  knm'tUa 
aura  tali  le  Ulfe  tpèetal  des  étacUeni  amnlcipalcs,  de  dé- 
cider «a  taaia  Ittwné  et  ea  phiaa  eenaataMnea  de  eaaia 
le  titre  qa'clte  aait  id  tolé  devwndn,  soaa  tdtas  on  tcllet 
niadiflcations,  la  loi  politique-,  c'est  alors  que  tous  vos  dé- 
bats pourront  se  produire,  c'est  alors  que  vous  pourres  vous 
{liaindre  aussi  haut  que  vous  voudret,  car  vous  ne  vaas  ié> 
volteres  pas  contre  une  dérision  de  la  majorité. 

1^  majorité  aurn  à  prononcer,  le  débat  sera  ouvert,  le* 
opinions  seront  libres,  vous  pourrez  vous  plaindre  de  cette 
assimilation,  vous  poarrcx  vous  élever  contre  cette  préten- 
tion inoiiTe,  eiorbiiante,  de  faire  une  identité  entre  le  dnAt 
el<'in.i.\l  piiliiniur  et  le  droit  électoral  nimm  Vi.tus 
iiourm  produire  vos  •crapule* ;  mais  dans  la  loi  même  qui 
vous  éuit  présentée,  qaa  veos  aiei  i  dtacatar»  caUa  McaMé 

existait. 

C'est  le  premier  article  du  projet  de  loi  qui,  quoique  mo- 
ditié  par  ia  commission,  subsiste  toujours;  nons  l'atOBB 
écartée,  cette  identité,  perce  qu'il  s'agissait  de  la  loi  da  SI 
mai  dans  son  absolu;  nous  l'avons  écartée  aussi  parce  qasp 
nous  voulions  nous  occuper  de  la  loi  BMnidfiale. 

TCcstqperAa- 


Eh  bien,  qu'est-ce  qu'il  f  a  d* 
semblée  a  décidé  soataniaaiBaBl,  et  qne  mal  a*a 'droit  do 
pnMcUer  ni  de  s*iiisof|er  «oalia  sa  dMaloB$  qa'elle  mettait 
a  Boa  ofdrs  da  Joar  cette  lai  naaiildiiala  éieietenle,  qu'eUa 
rtonit  la  faoïlioa  dTassimilaiion  i  ta  lai  politique,  qoe  ta 
débet  est  rfsetfé;  H  est  préjugé  sans  doute.  (A  ^aiteAe.  Sk  ! 
ah  !)  Il  ébit  décidé  dans  le  projet  de  loi  ;  il  était  bien  pins 
que  préjugé,  il  était  décidé  dans  le  projet  par  une  disposi- 
lian  foriut'lle;  ici  il  n'est  que  préjugé,  la  question  d'SSSiail- 
lation  et  d'identité  re^le  tout  entière  réservée. 

Le  îrbai  doit  donc  porter  sur  la  loi  telle  qu'i  H  ;  est,  en 
toute  liberté,  et  vo«  scrupules  sur  l'assimilation  sont  com- 
plètement réservés;  *oas  poMires  tas  Msa  valoir  «a  taor 
temps  et  lieu. 

Maintenant  l'Assemblée  a  renvoyé  à  noire  c  injiiji>sion  le» 
propositions  qui  avaient  pour  but  ia  loi  électorale  politique. 
L'A<>semblée  a  pense  que,  même  en  faisant  la  loi  munici- 
pale, il  était  bien,  il  était  utile  que  nous  eussions  sous  les 
yeu\  l'ensemble  du  système  électoral  en  France  ;  les  modi» 
âcalioas  proposées,  qne  notre  travail  pût  être  écléiré  svroes 
pfafNMttleiu,  que  nous  pussions  donner  notas  8vto  ariâa 
sur  ces  propositions.  Ces  proposiliena  d'ailleurs  aaront  leur 
place  lorsque  le  débat  de  l'assimilalioe  ou  de  l'idenlité  en» 
ire  le  dfoil  cleoloni  nenicipal  et  le  droit  élecionl  palltl* 
que  s'éUven,  et  alan  on  rapport  spécial  vew  sera  lut  sar 
ces  praposiliôns. 

Poniqooi  ne  taiioas-Boas  pas  on  rapport  spécial  sur  ces 
propositions  ?  C'est  que  nous  ne  voulons  pu  anticiper,  c'est 
que  nous  savons  que  c'est  une  loi  municiple  que  nous  fai- 
sons,que  la  que»tii>n  est  res4Tvcc,  que  le  débat  serj  entier,  et 
nous  ferons  un  rapport  spi-cinl  sur  CCS  propositions  et  sur  la 
questiciii  l  i  simil  inon.  >ou^  ferons  un  r,ipp<jrl  spécial  qui 
provoquera  une  discussion  Spéciale.  Mais  quant  t  présent, 
les  dèdrianada  ta  nttjariiè.  La  détad  estaatart 
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nir  la  Ini  miinii  ipjile,  restnns  dans  c«  drlit*  Pt  ne  prutestcz 
pas  contre  1»  majorité. 

H.  rifN  ^nr Kl.  «it««st».  Jf>  ne  que  éem  mot;. 
J'acr^ili-  1.1  question  telle  que  vient  de  U  ()ovr  Tbiinonililc 
a.  IMilon  Uarrul.  li  a  dii,  je  répète «e*  propres  esproMou  : 
^  <|«e»li<>n  eil  réMrré*,  inai$.jtlk<flt 

r««r  à  énriU.  Pas  du  ioél  I 

rbononltlr  .VI.  OdiloD  iiarroi  vient  de  se  servir. 
fttfà'émUt.  Elle  «  été  préjo^^  par  l'AnemUée  I 
tm  iWilWAMvnir  ABAso.  Ôo  n'a-pu  «oalu,  ajoute  l'bo- 
—iifcie-M.  OdUon  BafTot,  falgetan  rapport  à  l'Atacm^iée 
lar  les  propoiilioiis  reovoyées  i  la  commission  et  qui  tant 
lelalives  à  ht  loi  électonle  poliliqn*,  parre  qu'on  d'«  pas 
Toola  faire  do  confusion  entre  les  «MOI  lois.  On  »  réservé 
Mta  po«r  Mre,  SUIS  dooie,  le  rapport  mr  ces  propositions 
yilrtljos  à  la  loi  péllliqiie  guSan  agri  Toté  nr  le  thre 
'ApiAifal'Cnoniaiiai.  C'flst  Wf  pcf ■■M(Qi*iiMii'tle  vodtle  disvi 
k  tu  doTépéler  k  l'Aiicimbb  m  qiw  Jasais  rbomcar  de 
1M  dire  lonl'i'PbcvRde  'bm  |ilafie'r  Ifou  désltrons,  bous, 

S'B  n'y  ail  pas  de  oonAniwi  »  WNW  désirons  quil  n'y  ait 
nde  préjugé  ;  nou'vonlons  m»  tout  soit  jugé  en  soB  lira 
M  pltte,tt  pow  «dvnya«MlHMia»clmseè»in.  Voilai- 
wn  4 M  ■«•>  noyons  ancn  icrapwle  de  cmMitena  «■  vo- 
Hai  ia  M  MMMMiiMlef  FHttaa  pncédir  votre  voio  tor  colu 

'On  wiÊiàbH  de  fa  cMNaifiiiBn.'  It  y  a  m*  vole  de  VkHm- 

TT  rwif  >:i,  .«R«c>a.  Faite*  pr^l'filcr  voiri'  vole 
iut  relie  loi  communale  («r  le  vote  sur  l,\  loi  jjoUlique. 
Alont  il  si-ra  bien  reriain,  quand  la  loi  politique  aura  été 
laile  |iar  tous,  qu'il  n'y  aura  plus  en  iléliluTalioii  que  la  loi 
Cr>mniurMle,  el  nous  serims  tous  (lis(M»<;w  s  [irendre  fart  i 
ia  ileliiuraltun  de  la  Ktt  coinnuinale.  Ititervertisez  l'ordre 
ÀC' vos  travaux  et  vous  nous  enlevez  à  nous  drii  s(  rupules 
'  (faterraplion),  qui  sont  des  scrufiiile'!  île  ron^rienee.  îWais 
les  choses  restant  ce  qu'elles  s< ni.  I,i  infusion  resUnl  éta- 
blie, rien  au  monde  ne  nou'i  eni(*érl>era  d'obéir  au  devoir 
de  notre  eimscienre. 

A  droite.  Knx  voi\!  aut  Toix  ! 

■  .  I.».  i-iir  H  ■  iiK%T.  M.  de  l.arrv  a  la  parole. 

iiK  t. tiit:i-.  .le  ne  demamle  à  dire  qu'un  seul  mol. 

L»  rondurle  que  veulent  tenir  dan»  ce  uintiient-ei  les  mem- 
bres qui  sifgi;ni  de  ce  c6li  (U  gauche)  cU  une  conduite 
d'oerasion  el  non  de  priodqpe...  (Rnamm  k  filMhl}  dje 
vais  le  lenr  démantrer. 

La  rommission  muniripilc  n'est  pas  aujourd'hui  en  Ik- 
veur  de  ce  cAlé  de  l'AsManblée  (la  ganrhe).  Il  y  a  eu  une 
époque  où  l'on  ivail  pour  elle  un  peu  plus  d'in'Iulgcnce,  et 
je  rappellerai  . une  circonstance  qui  doit  être  encore  présente 
à  tous  II esprits. 

Lor9i}tt'an  bouorable  membre  de  t'Assedkblée,  M.  Léon 
findi^r,  a  deanvdé  que  l'on  ivivll  priebèacnt  la  «arche 
que  vous  iodiqocK  t^jomd'bai,  tmii  touc  y  Mes  opposés  de 
tooics  vos  forces,  et'voiw  nvt  damoadé  qoe  M.  Arnaad  (de 
l'Anéfs)  éetiitl'  «  propoiilion  rdtlhe  i  l'abrogation  de  la 
ht  dttSl  nal,  ce  q,ii'Ua  fait  à       grands  applaudisse- 


IKjlitique.  Sur  ee  dernier  pjini.  nuris  petiMir.';  Ir  runtraire, 
el  lorsque  le  iJcli,<t  '.u-ndrK,  nr^w,  nrm-,  etpIl'Vierdn-.  ,!  cet 
èjçard.  Mais  fir  i que,  aojourd'hui,  vous  reeonmlincr  qii'fl 
f^ut  un  :l  nu  1'  |H)ur  les  élections  communales,  est  rci 
dire  que  tous  èies  enchahi*»  pour  l'avenir  I»»5  le  moins  du 
mondte.  Pins  tant  on  apportera  un  autre  pn^et  de  loi  \ 
est  possibie  et  même  probable  qu'il  y  aom  cerUines  modi. 
Aaiiofls  qui  aeroni  aftperlées  an  eonditiens  du  domidlb 
électoral  politique.  Toutes  ks  quesitom  viendront  alors  dans 
leur  onlre  logique;  et  je  creis  que  ce  qve  l'Assemblée  a  de 
mieuT  i  faire,  c^d'cfll9lO]«r«a> temps  fim  «Meseiit,  flt 
de  pesaer  k  U  dilwmio*ë»  >  M,  <yrtil«Ml  1  -^AàrrMl 
aut  vois!) 

n.  Mioman,  (— .— — dj^Jo  ^dwa<|»d»'-à'lBti>  «B 
mAl  de  nu  pièce. 

■(■'ytiAnMHnN''Vovf"y'dlM.  aMMtrt» 

m.imwmumimm  )^  d»^aa  piar».  le  fati  parHp 

de  k  conmiiaioii  mankipale.  Lorsque  le  qoeelioD  dtt  -di^^ 
nielle  s'est  prCMiilée;j%liMtré>  «■  «  ipt  M^t'pcr> 
sooMl,  fM  je«e  Midnli'aMMO  faK  A  it^dbcMloB  de 


À  MUt,  Aht  abl  (Rires  Ironiques.) 

•m,  VhWmAV.  Et  M.  Arago  en  particulier. 

■r<  sut  B^auiT.  Par  conséquent,  il  est  datr  qu'alorf  vous 
M  Niardiez  pas  comme  on  si  graod  devoir  do  dtsCflter  la  loi 
politique  avaul  la  loi  conimanale. 

Et  pour  terminer,  messieurs,  il  n'y  a  ici  de  surprise  de 
la  part  de  personne. . .  (Murmures  el  esdamalions  i  gauche.) 

.Nous  (lisiDleri')ns  l:i  loi  fiiililiqi:e  que  nous  rerii  ontre- 
riotis  les  differenres  capitales,  prjl\imlcs,  qui  CTislent  entre 
vous  et  nous;  iiou^  le*  rencontrerions  plus  tard,  nous  les 
rencontrerions  aujourd'hui.  Gela  revient  au  m^me.  V«ms 
l'i  11^1 1  qii  il  Taut  un  iloinieile  en  m.Ttière  eomniunsle  ;  vous 
pense*  qu'il  ne  Aiul  pas  de  domicile  en  nutiére  électorele 


la  loi,  ai  oa  voolan  fain  mie  loi  iioctofala  poUtboe. 
foio  à  dM*.  C*ie«  ««Mal 
n.  laicaïKB.  fM  MmaMQ>  LriMev-aaai,  Jo' 
ce  qui  s'est  passé  daiM  lo  Mlndo-la  OMBiiNloii. 

Efi  la  ratS4m  en  était  sianla  :  je  m^iMBOIxnciMMr  ia  loi 
politique,  el  les  raisons  qui  «vaieat  no#rt  nWn  abilentioti 
étaient  vivantes  et  lè  sent  encore.  (Ju'esl-ce  qu'on  m'a  ré- 
pondu? On  m'a  dit  une  cboae  tfw  m'a  délertniné  rWous  M- 
sons  une  loi  niunn  ifkdle,  nous  ne  faisons  rien  de  plus;  que 
si,  plus  lard,  on  trouve  des  anTinités,  des  analoffe*,  des  ar- 
'gements  de 'Similitude  <J.)n«  eitc  im  r,i:Vii-  piii^,sr  ifi  r.,.iuire 
dans  la  M  électorale,  f  est  un  droit  qm  «{((«rtienl  à  tout  le 
monde. 

.l'ai  trouvé  eecî  logique,  j'y  ai  trouvé  le  respect  de  t<futes 
tet  II  .  1  '-l  i,  au  jniiiit  qu'à  l'heure  qa''il  est,  quant  à  moi, 
jf  SUIS  tout  pr^t,  dans  la  fMltle  mesure  de  mon  eotiroors.à 
disruter  une  hn  in<iniri|wlc,  el  je  dirai  plus,  è  diseuter  le 
point  eulniinnnt  du  dnonirile,  et  je  vais  dire  pourquoi.  I^a 
raison  le  eommande,  selon  mi)i,  pour  l'éiecteur  municipal, 
et  la  constitution  le  consacre.  Il  est  Hone  de  mon  droit  el 
de  iiMU  devoir  ir<-\aiuiner  le  ds  iin  ilt  rin  iHl,  [iiuniripal 
el  defMrleitienlal  dins  sa  nature,  <l.ins  si  durée,  dans  ses 
uiivdes  de  conslalai|i)n.  Voila  re  que  je  suis  disposé  h  faire 
de  tous  mes  eflorls;  voilà  oe  qu  a  fait,  ce  qu'a  voulu  faire 
alor%  la  i-ommission. 

Mtiis  depuis,  soyons  sincères,  ne  s'est-41  pas  poaaé  m 
événement  immense  qui  a  dénaturé  l'esprit  de  votre  vote?  yb 
ne  parle  pas  des  discours  des  orateurs,  des  objecUooson- 
pruntcs  de  la  |iensée  de  ehacon,  et  je  reeooweis  lo^lameiH 
que,  ilans  la  pensée  de  la  plupart  des  membres  qui  ooncoo- 
raient  à  la  loi,  il  y  avait  le  dessein  d'introduire  ultérieur*' 
ment  des  modincalions  semblables  dans  la  loi  éteclotale  ;  je 
le  reconnais,  i^est  ta  vérité. 

Mais,  mes.slcurs,  du  dessein  individuel  de  nos  colligaeo'4 
la -mesure  que  vous  avet  consacrée  il  y  a  deux  jouff,'  ll'y« 
la  dilKtciice  de  h  paaié»  d^n  homme  k  la  pensée  d'aao 
assemhKo.' V«ld  «A  ON  la'f|MMiov;  je  la  pose  daas  lao  'to^> 
■MO-lM  fini  iliaiplet'iiiNirma  comcieiKe  et  c^la  der 
btaa  de  k  «oauMoat  '«ai-ll'<mi  qu'on  polsio  <k*ta 
so«i  le  mémo  point  «la  vno.  dMicile  que  la  cofMilal 
dMare  néeeanlre-ot  u»  dooricM  I  fégard  duquel  «ai 


elle  garde  le  sHence.  'Vons  ne  eoiieevcn'doae  «M  i|ae,  tors- 

3ue,  k  la  tribune?  vonadéfendreovoliedoailcile  flnnâeipai, 
hacun  de  nous  se  dira  :  Oui,  municipal  dans  U  iMtaa,  miÊÊ 
politique  dans  le  cœur-  (Approbation  k  gauche.) 

Voici  la  questioii  : 

Voolea-vous  riiiire  concours,  nous  vous  le  donnons 
eoinnie  re|iréseniant  du  peapte  el  comme  ayant  reçu  1.^  mis- 
sion de  conliiiiec  de  la  |»rl  des  bnre.iu^  qui  nous  ont 
nommé.  Mais  le  mal  est  oo'*4'heore  qu'il  esi,  voue' ayez 
imjK'imè  le  cachet  ineflîi^ie  de  la  politique  sur  «otav  l«i 
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Vm  "appelle  i  voire  cori  Mii  :ii  <  ,  elle 
clic  csl  politique.  (À  gauche.  C'est 


et  U  loi  riuriiri[»ile 
mil] 

Ebbîen,  qtiiiixl  ^  u  s  >ilicitex  iuod  vote, je  vou4k  réponds: 
Voulet-voos  simpii  jiiriii  faire  un  ikuiiii  Ile  [tnuntcipal  ;  je 
puis  m'enlendre  avec  vous  sur  U  nature  de  i-(>  doinictle,  sur 
I)  néctstité  (Bruit  A  droite)  ;  qunnd  je  vous  dis  aujourd'hui 
qoe  c'est  un  domicile  politique,  vuus  vriu$  nxriez,  et  l'autre 
jwu  qfiaod.oB  adeuMudé  de  vous  renvoyer  la»  propoettion» 
poliUwMik  vim  le»  àMikMCttfimi.  (AdJiéswa  k  gMtche^ 

la  qpettioD. 

Pl\ukur$  voix  à  dnik,  Oali  oiû  t  (MdonalioDt «1  pn»- 

■.«AVuAik  thmwtvm  «tf  iMméi  jMDf -Ml«  I 
Ih  iwartM  «1. /In«  *Jb  Mll^  4j*iAt.  DÏa.iM  «Ma  d» 


H.  «MW»Mb  La.-VMMi»l^  préaUliIe,  monsieur  le  pré- 
«daU!  U  y  a  nue  décision  de  l'Atseniblée.  (Nouvel Us  ré- 

daoutïoas  i  gauche.  -  Bruits  divers.} 

aiCEiiKL  ii*s  BVUBAiisj.  J'e.ssaye  do  ne  paâ  sortir 
de  uioo  siurt. 

n.  LB  mi^itiitKWT.  Je  ne  vous  fiis  pas  «l'obi»er«aiions. 
n,  wit  HKi.  (iftsi  woinii»*].  Je  ûtmwujB  qiM  fOtts 
ia'(Qa>ura£i(»  ;  je  suis  dans  ma  tbtic. 

Ul  l^ajiMBWKNT.  J'iiivitr  I  Assemblée  au  > m  <  ; 
M.  IkliiJiel  (de  Bourgesj  a  la  parole,  il  doit  être  «ïciiutc  d«U!i 
iedéTeloppemeui  de  son  oiiunuii. 

■.  «sacasaii,  sMitiMtM).  Je  rais  faire  voir  cou- 
MHl>  Je  ne  sors  («s  de  la  question. 

Od  a  déclaré  in,  à  set  risques  cl  péril»,  comme  l'a  dit 
l'honorable  M.  (Klilori  Barrot  qui,  complice  du  règlemcnU 
n'«St  pas  complice  du  chMiunt,  a»  a  ééclaré  ici  qu'où 
foulait  s'abstenir.  C'était  ane  dédaiMkNl}  pour  ma  parlja 
la  Uouia.ilBMiM»»  M  je  n'ai  pw  m  nat.  HaïA  qiwiîd 
oD.vieai  diminiltr  que  le  pays.  «aiMdM-la  Iwant  ooire 
int  i  loaii  Juge  «  apprécie  notre  abriantiao. . .  (BlflWM»- 
liiilwi  tt^JteV  que  j'eipliqua  celle  aMaatfam  dana 

M  BHtifc  koDOrables  et  consciencieux.  A  mon  avis,  woa 
am  la  droit.da  nous  tigoaler  au  paf S' si  nous  voulons  aous 
tbsteoir  par  orrasion;  mais  lorsque  nom  voulons  iirouvtar 
qoe  nons  nous  abalenoos  lur  principe. . .  iNouvellu  inier- 
ruplioD  h  droite.) 

m.,  a.K  PMHMavi.iiT.  Je  lerMi  n  nir.rquer  à  M.  .'Miibel 
(de  Bourrues)  que  le  règlement  n'a  pis  li-iKi^u  '.  el  que  l  ob- 
lervalion  que  j'ei  fjUe  lnui  h  Th^iur.  risi.i  loiit  entière; 
qu#  la.  rè^lciucnl  applique  du-,  [jtnn:-,  iiivri|jlitvaires  à  1  >l>- 
.ajllet'live  de  pr<:'ri  lr.i  part  aux.  travauK  de  l'At- 


Tm  à  gaudte.  Aui  iravam,  oqn.pa«;«|U  volai» 

«.  ut  Mémaaai».  rapaiiaat il  «l da  naii  daralr 

'j'edUirdr  le  débaJL 

U  question  «qt  ccJU>ci  :  U'Asienbléa  •  renvoyé  i  la 
commission  municipale  des  proDwstiaM  coaoemant  les  èlec- 
iioia.pvlttiques.  Tout  à  rbeuialai.aC|pfMde  la  coinmissioa 

3 dit:  Mou»  disculooidiiu  oa.  naiient  «ne  loi  commu- 
«  ilw  urd,  quand  f iandia  l\ 


Urd,  auond  f  iandfa  raune*  de  U  loi  politiqifa, 

^P^^fS^B  I  ^^^MJ^t  (^ïfc  ^^^tt  JÏBi^  ^UO^Ji^Ro^iâO^1^0  ^    ^  ^ 

Nikemmi  appartée>K  Voma  «ata.art  réaetyé. 

Si  je  suis  bien  l'interprète  de  la  rftmilpîinij  voilà  OB-^i 
t  lié  du.  A  rhenre  quiil  est,  U  y  a  i  l'aoln  du  jour  h 
diMHMioo  de  la  loi  cleciorale  munkipaje.  La  loi  politique 
en  réservée  pour  l'épMue  où  il  te|«.  iiqit  un  rapport  sur  les 
propositioBA  i^ui  ont  lit  M»iw|dn»,è  J»  «MWinW  (lB|ar- 
roption  à  droile.) 

Foi*  nombreu4ef  à  drinte.  L'ordre  du  jour  ' 

viicHBi.  (oK  noctm«K«).  Vous  nous  pariez  d'un 
rapport,  par  LjLii,  sur  quji?  Sur  la  politique?  La  commission 
n'a,  (Ht  de.  m^ut^t  p«ur  faire      iMport  sur  la  politique. 

PBéaÎMmmv.  M.  i«  pirMidant  de  lamewMUtnn 
*  u  parole. 


fi,  I  i)  ,  iiJ!  'i,  .  !  :i  p.uole  est  à  M.  .Mi»liel  ("de  Il'inrges!. 
n.  I,»  i*isK,Hii>ti^  > .  Mon  inlenlion  ti'es-I  pa-i  du  tuijlde 
retirer  la  parole  à  M.  .Mubel  (de  ltourne».;.  Je  iluiuie  li  pa- 
role i  .M.  le  prêsidciil  de  ia  commission  pour  cunifiiei*  r  re 
que  je  viens  de  dire. 

n.  a.B  «kéwiiuta.  iiE  i,  ftiiani<-t ^sim^  pr«4«ti^nt  4e-  te 
commixton.  Meistfur!i,  ce  m.iiin,  la  eonimisiion  availeu  ctin- 
naissance  du  scrupule  maniristé  par  les  memlrres  de  ce  i-dté 
de  l'Assemblée  (la  Hanche)  ;  elle  avait  reçu  one  lettre  que  j'au- 
rais dû  lire  à  l'  Assemblée  aujourd'hui  si  nous  n'avions  craint 
de  soulescr  preiisément  cette  question  préjudicielle  qui  aouft 
a  de^  Tait  perdre  df|U]|.lieurae.  La  couimitsion  «'est  aoettpé«i 
de  la  question  de  nmair  conment  elle  répoodrall  vu  iniar* 
pellatioot  qui  vieéncDtda  vans  éUe  bile»;,  ellaa  auai^  h 
■  question  de  tavalr  aialle  déi^inml  dUeband  lar  h  iai  mnicl* 
pale,  00  si  noua  tnélerions  à  cette  délibéailioB  la  qncMian  ito 
propûiiliiona^da  U  loi  politique  qui  OOH  ont  été  imvoyéas. 
\a  COBUnlasinn,  dont  je  suis  l'organe  en  ce  moment,  a  décidé, 
à  rnnanimilé,  que,  pour  ne  pas  détruire  le  caractère  de  U 
loi  municipale,  on  roromencertit  i-ar  délibérer  ^u^  la  loi 
électorale  municipale;  qu'ensniic ,  quand  eetle  loi  v.raii 
ado(iié«  telle  qu'elle  est  présentée,  et  tnutliliée  nininie  vous 
l'aurez  modifiée,  un  rapport  ultérieur  serjii  l,iit,  soit  poUR 
as'^iniiler  b  loi  poliii  |u     >   la  lu  i  >nianin:ile,  suit  pour 
adopter  dans  l.i  loi  (  cmiuiiifd^iào  telle  niodilii  aUou  que  de  droit» 
pour  en  fnre  une  loi  pnlitique. 

J  Ajoute,  par  evcniplr,  que  la  loi  cnmmanale  est  fondée 
sur  le  d'iinicilc  de  la  couiinune,  et  que  ceux  ujéioes  quioDt 
défendu  le  prinri|»e  de  domicile  par  ia  loi  politique  ont  re- 
connu que  la  coastituliuo,  prescrivant  que  les  listes  élecu>- 
raies  fussent  faites  par  caBion^  il.  biidnit  pvlnblenieat 
étendre  le  domicile  communal  Cl  00  Ailro  Ml  dO 
tonal  pour  la  loi  politique. 

i-ousoquent,  il  ot  bieo.entanda,  et  je  le  dis  aussi  1 
pour  répondre  au  préupinaut  que  pour  répondre  à  la  teUn 
collective  qui  nous  a  été  envoyée,  et  par  laquelle  cinq  mCM* 
tare»  de  la  «nnmisajitn  ont  déclaré  s'abtteoir  de  tnita  dic» 
nmioB  NbMivoèli  loi  éUetonle,  je  répète  que  la  connia- 
■loo  t'ail  an#lélW  *  l'nnaïuaiité»  è  foui  proposer  de  faire 
d'aliord  la  loi  éleetorale  «onicipale  et  de  vous  présenter  plus 
tard  un  deuxième  rapport  daus  lequel,  s'il  y  a  lieu,  des  mo- 
difications seront  apportées  à  la  loi  électorale  municipale. 
Interruptiou  à  gauebe.). 

Kold;  à  gowrAr.  Vous  n'en  avec  p.Ti  le  droit, 
n.   %.t  fiiAttaitKnT.  Je  rr  l.n.-.'Tai  paa 
droit  qunnd  il  y  a  décision  dfi  l'AMcaililèe. 

n.  MU  M  nus.  Il  ao  pant  7  avoir  dndégirfo*  canM'lB 

règiemeat. 

•n.  «orniKO.  On  ne  tous  a  saisi  que  comme  commls- 

sio:i  uiu:,:;  i|        vous  n'avez  pas  qualité. 

n.  cé'VBBAa.  avii  a.Aa«atia;stKasii.  La  lettre  que 
vous  avez  tout  lue  dans  les  jauriuut,  et  par  laquelle  cinq 
membres  de  la  commission  municipale  ont  déclaré  vouloir 
s'abstenir  de  toute  délibération  dans  la  question  relative  à  la 
loi  électorale,  cette  lettre  a  ému  votre  commiasion,  et  voici 
pourquoi.  Un  a  dit:  Voiu  n'^vet. pat  lié  BHnoiés  poar 
faire  une  loi  électorale  politique,  et  OU  voM  renvoie  dco 
propositions  rclatim  à  U  loi  éleeionlabBolitlqn^ 

Eb  bien»  J'art.  1&  dn  règlement  M(  ainiM  coïkm  •  •  VAa-. 
ae«iblée  peut  awai,  si  die  le  juge  coa«eMibl«»,nB*oT«  A  MW, 
commission  dcjé  fornéa  rawqian  dM  fv^KtC  «■  PfWAr 
tioos  qui  lui  sont  aoamii.  • 

Fcn'j;  à  gauthe.  Sur  le  même  objet. 

n.  «aumiaiau  C'«»t  pour  simplifier  les  travaux. 

ui:catK.  Une  seule  i  omrni-si  'ri  >uftirait  dans  ce  caS, 

H.  ]»it  mAitcn.  C'est  paur  le&  ouimes  questions. 

Fois  à  MMibiu  BMvnct.à  laMiMMbo  im^à^o^  d* 

fer. 

A'itu  œix  à  gauche.  Pourquoi  nC|  ]t|ft,IM)«tyM  à  k 
I  mission  d'assistance  publiquex 
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M.  «■.«TMiBV  boukoom.  Voiif  éles  diins  h  loi  rom- 
nnBale  et  pas  aolre  cho»r. 

n.  I.K  fiénéiiAf.  mr.  i.A<it«HaciàMii.  J'ajoute  qoe 
l*As<«mlilre  a  ilvcidê,  elle  a  décidé,  parce  qu'elle  l'a  cru 
COBfeMble,  elle  a  déridé,  dans  la  limite  de  ion  droit... 

■.  VAVHaiAO.  Je  demande  ta  parole. 

M.  M  méméÊUktf  *B  uiaaBmAaB.  ...De  na- 
Toyer  à  h  emmUtâtm  Minlcifria  kt  tnpatMnu  ém  11 
s'agit. 

Mais  tl  y  a  ploi  t  t*tA  qtt*«pfèl  IfS  eiplications  que  je 
Tient  d'«*oir  l'Iiannevr  de  dénoer  sar  ce  qui  s'est  passé  an- 
joard'inri  diiu  la  comnlMioii,  c'est  tout  an  plus  i  l'ép(N|iie 
oè  il  Mnft^eMioa  de  voler  pour  faire  de  cette  loi  élecio- 
nie  <MMMMle,  me  M  Maclonle  pollliqae,  que  toutes  ces 
oNcnaïkM  amieM  ni  m  produire. 

(M.  VavMU  mml»  4  h  iriMue.) 

Plmttttir»  voix.  L'ordre  du  Jouri 

m.  «iCHei.  {»B  aovMiM}.  Vous  ne  n'am  pao  retiré 
k  parole,  monsieur  le  préaMaul» 

M.  1.»  rmiMiDuiiv.  VouiB^m  pas  la  parole,  Doiuieur 
Fatreau. 

Qtut^um  mmhrei.  L'ordrtdu  |«or. 

M.  !.■  raiswBaT.  OcBBBdea-Toaf  hcUtatuf  (Oull 

oui  I) 

m.  «kv  tTiKR'i.kBoriir.  I,'i)ritftir  »  la  parole. 

ai.  Drc'MK.  tin  lui  a  i-oupé  la  paroir.  Vous  <itez  dit 
qu'il  répondrait  i  M.  de  l.ain(irî(  ièrv. 

aa.  LB  i>BiaiDui«T.  Tant  qu'un  membre  n'a  pas  parlé, 
l'Assemblée  a  parfai  liment  l«  dimtde  propoaer  la  cHture, 
foOS  le  savM  rrtmrrir  moi. 

Ne  préjuge!  pas  la  iJedîion  de  l'Assetnbli't'. 

«i(»nBM.itT.  M.  de  l^moriciére  a  parle  du  consen- 
leitii  lit  ,'(  >l.  Miihcl. 

w  IjK  Puc«ii*ii.iT.  .Monsieur  HortUel,  vods  n'Mrt  p,n 
I  liiirj^i  de  la  discipline  de  r.\s<cmWée.  Me  mpp.  li  ?  >.iiis  nj 
ref:li  iii-^nl Si  vous  me  rappolci  »«  rèjtl»»mcnl,  je  fLiii  d  u 
nef  11  I  I  i  .r-ili  ;  ^Tn^        je  vous  prierai  de  vous  lairr 

m.   .«■OHKLL.i'.T.  Ccst  pour  un  rap|>el  nu  règlement. 
(Bruit. '< 

M.  i.at  raiénaakKWT.  Permette!  :  si  vous  deœandex  la 
parole  poor  un  rappel  au  règlement,  je  tous  l'accorderai  ; 
mais,  remarque!  tout  d'abord,  puisque  j'ai  entendu  rolre  in- 
terruption, que  je  tous  réponds  ceci  :  Quand  un  membre  de 
rAaMflabléc  a  commencé  à  parler ,  le  règlement  dit  qu'il  ne 
doit  pas  èire  interrompu  ;  l'Anemblée  ne  doit  pas  l'inter- 
mnpre;  anis  tant  que  le  membre  u'an*  parié,  l'AascnbMe 
COtooriiitament  maîtresse  de  dUN  la  ObeMBlOB. 

Voitft  rotra  tigkiMUt. 

Plusuwmimini  à  FamtehiÊ  guuki,  U  m  pari««l  il  a 
été  interronpu. 

aa.  Eai  radaiai»nnr.  M.  Midwl  (de  Bouigca)  a  danandé 
la  iMrole  couire  la  cMtnre;  il  «  la 

■■CHBB.  tpm  ■■aiMUi^i.  Ilaaiipuw,  Jo  se  tcqx 


pal  continuer  une 
oanoBde  la  penniaaiou  de 
aldaUtlimirai  cédéowl 
t,..  (Ceatwill) 


■M;  mais  je 
à  BOtra  hgWMmble  mê- 
la parafe,  J4  la  prio  «a  le 

.  la  la  re- 

conoals» 

M.  ■iCMBi.  (a»E  ■ovaieuu).  Je  tous  faisais  une  seule 
question;  Je  l'adressais  i  la  commission;  son  président  m'a 
répondu;  elle  ne  pouiait  pas  aToir  on  meilleur  organe.  Je 
lui  disais  :  Diles-moi  en  vertu  de  quel  dnHt  vous  appor- 
leret  ici  un  rapport  air  la  queailom do  aaroir...  ^uianmp- 

lion  h  droite.; 

Kl  i  M  i  itiïni  ■>>  WT.  N'Interronpet  pesv  M.  Michel  (de 
Bûurgcsj  n'a  pas  la  inrolc  sur  le  fond,  mais  bien  pour  pré- 
senter des  obiervsiiiTH  mit  la  riéturi', 

aaiciBanf  (us  bvi  bokii).  Je  réponds  i  la  réponj^ 
que  m'a  faite  M.  le  générât  de  LaaaorhUl».  JuW  dOMande 
de  ne  dire  où  il  puisera  le  drait.« . 


ut.  t.*  «léniÊRAi,  nm  LAiiosiciàiRB.  Oaos  l'art.  11, 

Voit  à  itrnitr.  Ihns  le  renvoi  ordonné  par  l'Aasenltlée. 

M.  LK  vaiBaanBMT,  à  l'orattur.  Ne  répondea  fm  ai 
général  de  Lamoririère  ;  il  répondra  i  son  tour. 

Bi.  laiCBCBi.  (BB  BonBa^BB).  Je  ne  veoi  aatao  ma 
m'occoper  de  cela. 

A  dniti.  L'AnanMéa  a  proBOBcé  te  ranroil 

renell**  "* 
ai.  am  mAbumb*.  Mamtar  de  la  Moskowa,  voa 

n'aret  ps  la  parole,  et,  perraettei-moi  de  tous  le  dife, 
TOUS  ne  pouvei  pas  interpréter  la  pensée  de  vos  oollènM 
en  diaaM  qu'un  a  afi  au  kaine  du  attOnia  vniffanel.  £|k 
utioo.) 

.  JW  k  drott  diapnrèalar  laa  w> 

les  do  1'/  

r,  VoBi  vftim  paa  la 
ToudiHiaalItaMol 

(M  — aiBMBB).  Lalasex-moi  répondre 
aui  doux  BOtira  iuroqnéa  par  l'organe  de  ta  commisaion. 
U  dit  :  •  L'art.  15  du  règlement,  si  je  le  comprends  bien.  ■ 
D  a  ^outé,  ou  l'on  a  ajouté,  ce  qui  est  bien  plus  puitiaDt  : 
«  Le  renvoi  fait  par  l'AMOBUéa  i  la  «NMMiafaMa.  ■  Yolll 
Ict  deux  objections. 

La  qDe<tiùii  du  règlement  n'est  pas  digne  de  vous.  ()uand 
le  règlement  a  parlé  de  renvoi  i  une  rommis.sion  déji  for- 
mée, il  a  parle  de  choses  qui  avaien!  <lr  I  nitinih  ;  milrement 
ce  serait  niisurje.  i  Assentiment  à  gauche.)  Un  aurait  pu 

de  linarnes.  ^ 

n.  jBunKi.LtiT.  A  1.1  commission  d'assislanct-  î  tiI  lKiatl 
l'n  autre  membre  à  gauehr.  A  une  comoiUSian  ilr  rlii-mia 

de  fer  : 

VI.  i»B   LA   HorHBj-tQrBLBBM.  Il  fau  t  qu'ii  y  lit 

hitnillr. 

w.  .«aCBiBi.  (DB  B«vB«iai«^  C'cst  doDC  daos  l'idautité 
des  mailèiui  que  rAaaaabMo  doil  pulaer  k*  mdlli  da 

rfnvoi. 

M.  1.B  ■II».  Ceal  l*A8BMBMé»  qui  uMjqii 

de  ridentilé. 
Vh  membn  A  gatêche.  Il  faut  qu'il  f  ait  an*l«glu  t 
A  droiu.  L'analogie  eiiste  ! 

■  BCMBi.  (bb  BBOmsBB).  Voos  pcrdcx  lonjooivdl 
"  à  la  tribune  ;  je  ' 


vue  le  kit  qui  ra'améi 

moi  laul,  pourquoi  Jo  ne  prendrai  plus  part  l'velM 
lion,  mm  ma  oik  B'eai  tapossible. 

A  «Mfr.  nous  temoua  déjà;  vous  noui  l'aTU  dit. 

m.  Hieiagiaft  (m  ■■utaiB— ).  Jlo  io  aala  irian,  Mta  ' 
inquiète  peuf  cak  Inquiète  k  paya.  ^adanaUona  lnwlq|Baa  i 
droite.) 

Pourquoi  l'Utta^ww»  dllf  ■il<«a  que  i^est  nui  qui  lu  dkf 
C'est  votre  rapportauT.  AI  !  Tuwau  appelés  au  jujiMaat  du 
pays,  et  quand  viaut  k  aaooaaul  de  a'eipliquer ,  «OM  ï^e»-' 
tendes  qu'usa  paitiu  ;  «ak  n'ait  f»  Juaio.  (Iratt.) 
Le  préiMant  d>  k  rimairtiin  ld|WiB  u  m  t 
n  a  lin  I  rAiaeniMto  di  nom  ■naesycr  la  propoaitiou 
ilaeiarale,  «Ile  a  Irouré  cala  aonrcnaMe,  c'est  votre  aaot.  Bh 
bleu,  nous,  nous  trouvons  que  celte  ronvenaDc«  de  1*1 
blée  ne  noas  permet  pu  d'accomplir  notre  devoir. 

H.  BB  HBBTIttBV.  VOQS  De 

de  l'inaurreclioD  i  la  tribune. 

w.  viirnBL  (DR  atwvaoBiB;.  J'en  ai  dit  les  raisons.  Jr 

dis  que  vous  voulei  nous  feiire  staloer  sur  on  domicile  mu- 
nicipal, et  qo'en  définitive,  et  c'est  M  que  tout  aboutit ,  v  ut 
voulez  faire  un  domicile  politique.  Le  pays  Jufura  entre 
vous  et  nous.  •  '  •  •  

À  droite.  Onii  oui  !  >' 

i  g  i  ifAe.  Tris-bien  I  très-bien  1 

m.  Lit  vBiSBBaniv.  Je  vais  ooomllerl'Aaaeaiiktée. 

Il  5  3  ilcrish 

celte  décision. 


pouiua  paa  dira  oala,  «M 
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Tcis  rftïyrifs  au  rf^frf.  Non!  non!  —  L'ordre  <!u  jour! 
im.  nxnttt  V  doi  >iu<i'«.  L»  déciïinn  c  l  .^  iiuisc. 
m.  LB  rHKiiioBiiT.  I>  ordro  du  jour  ayaol  la  priorilé, 
je  le  mels  aux  Toix. 
(L'ordre  du  jour  esl  adopté.) 

M.  LB  vmé«aDB!VT.  J'ai  donné  lecture  de  l'art.  I"  du 
projet  d0  loi  de  TadiiiitiilUalioB  faUèrieim.  Un  «ncHiement 
fritKiA  (SF  IBIv  Monllit  flt  DmM  cmIImiI  vu 

prcjei. 

M.  Oacké  a  la  parole  sur  soo 
(M.  OacM  aMal*  à  ta  tribUM.) 
«éiAnn  «milNt  4  flMM*«>  BcthM-le  J 

'  «.M 


,  Citoyens  représentante,  d'aCMtdateepluiear* 
dames  honorables  collègues,  j'ai  prèienté  des  ameodemenls 

inportanh  au  projet  de  loi  sur  l'aiiminislralion  comman.ile. 
Lonqui;  nom  avons  fail  <  *  Invail,  nous  pouvions  croire  que 
l'Aïscmbléc  ayait  l'inleDlion  ilc  s'iH^-uper  de  donner  i  noire 
pays  une  Iwnne  !oi  orgnnii^ue  sur  l'administration  inté- 
rieure. 

iM<i3  ce  qui  s  ««.i  jnurs-cia  proufé  surabondam- 

aicnl  qu'il  n'en  clait  rien.  'Evdamations  à  droite.) 

Plusirurx  voix  à  (Irmlr.  A  l'oHrc  !  h  l'nrrfre  !l 

n.  WK  Ti«citJT.  On  ne  pciit  pas  diip  t|uc  l  Asscmlilcc 
Ei'iii  [as  voulu  s'occuper  térieuscment  d'une  question. 

m.  Di'csié.  Aujourd'hui,  il  est  clair  pour  tout  le  monde 
que  U  nMjiirité  veut  faire  une  loi  d*<*;pM(flilt  une  loi  fwli- 
tique  qui,  cuiuuie  sa  sœur  atirie^  la  M  da  31  aNd»  Mnt  h 
action  du  suffrage  aaircrad. 

Or,  cooMM  rifliiMiillim  déMKtatiqae,  daes  le*  «ireon- 
HlMn  eù  BQWHMN  tfWWfOW,  no  vrol  participer  ni  diroc- 
iHMnl  si  indiNdeaieit  à  la  emitelton  d'une  telle  loi,  et 
qMBMwri»  «1  BMi  mm  pmm  amdoM i  oaUe  pamH 
Mai  dMaroiM  Mirer  lai  aaMiidaaiaBti  ma  mam  aviMU 
déMrito. 

nbti  ênlt$,  La  caoïnrel 

■>■  wméammun-w.  L'amendement  qui  vient  i  la 
Hlla  est  cetni  de  M.  de  Tinguy,  il  est  ainai  conçu  : 

«  La  liste  des  éltcleurs  rotntniinaux  sera  dressée  par  le 
m'm  en  fons«it  municipal,  assisté  de  deux  délégués  déai- 

-  V  y.mr  cbaqoa  coamma^  par  la  aaoMil ftaéial  da  éi' 

fiHenmvi. 

•  Les  délégués  ru til  le  droit  de  conL^ignrr  leurs  obser- 
mloos  sur  le  prin  e?  verhsi.  Le  procès-verbal  sera  dépoté 
par  le  n'Mirt'.  <iw.'>  I  i  hsii-  ripclornlc,  au  s<-crélar|al  de  11 
nuirie,  pour  4tre  oo«iuuuDiqué  à  tout  requérant.  • 

mAMPMMMB.  Gaaieitpaa  M  plaça  da  Iteca- 

dement. 

VI.  iiK  TisisiiTT.  (  j>t  amrndc-ninil  avnil  <-lé  déposé  lors 
de  la  prtBMère  rédaction  ;  il  ut  retiré  depuis  la  seconde  ré- 
daeUaa;  Il  devient  inutile. 

■•  M  mmémÊmmtn.  Il  n'y  a  plus  d'amendwMnl  lOf 
fart*  8|  mi  ÉailBat  l^lk.  l**;  je  le  meU  aux  voix. 
M.  uàmm  MOTMAlk  Je  demande  la  parole. 
arimiMMk  Voits  avea  la  parole. 
■  VAOTMSB»  ànm  wktêt  Ja  daaaiida  la  nd- 
tdal'art.  gai  lewiplawrai,  diM  l'W.  9,  da  cm 
Mb:  •saattaNritoMirlaNgiilNnatrieirie,  •pareeax'd! 
•  MMlnaerits  mr  la  IMe  des  éleolean  eeoiaHuaiu.  • 

Je  ne  voudrais  pas  entrer,  cela  n'est  pu  nécessaire,  dam 
la  discnsfion  des  avantages  et  dea  tuoonvéïuenls  du  re§istr» 
mirieitlt  ■  tnii$  il  csl  une  otiserration  qui  frappera,  j 'es-  i 
père,  rAsiemliléi;.  Eu  élaliUsaaot  ce  que  la  coinmissii>n  i 
pelle  le  rtgéMn  malrituU,  elle  laisse  à  un  règlem^  ia  d\i  l- 
mimitralion  publique  le  soin  de  l'orgaiiLscr.  Kn  ri|  pt  ini  ù 
la  discussion  le  titre  II  de  la  loi  rommun  ilr,  I  A*5i  niliii-c  a 
évidemment  pitur  but  de  mettre  le  pijs  nti  memn-  d«  latre 
priicliairtemini  le*.  flicUoii»  municipales.  Ot,  m  vous  adoptes 
l'art,  ë,  vovs  «n  avet  pour  trais  mois  tu  naoins  de  CaroM-  1 
I  daivaM  amnar  la  riChoMirt  d*Mtai>  l 


nistratiou  f)ub[ii]ui'  et  l'application  de  ce  ri-glemcnt.  Vous 
al't'/  il  r  r.ii  i  !.■  but  que  vous  vous  proposez.  Je  ce  viens 
pis  disi'uler  i  établissement  du  registre  uiatru'ulc,  je  m  em- 
presse de  dire  que  j'y  suis  complclement  oppose,  cl  j'ai  hâte 
aussi  d'iyoo'er  que  h  pius  grand  nombre  des  hommes  qui 
ont  mis  la  main  à  la  pratique  sont  de  mon  avis;  mais  je  oa 
veux  pas  aller  josque-U,  cela  n'est  pas  nécessaire,  et  je  aa 
borne  à  inviter  la  commission  i  ne  pas  insister  sur  l'add^ 
tiun  de  l'art.  8,  qui  entraverait  inutilement  la  discussion. 

m,  I.K  aa.%rp«BTB«!ai.  L'honorable  M.  Léon  Fancher 
est  dans  r«n«vr  lonqu'U  croit  5|«a  ta  diapoiiiioo  da  l'art.  8» 
si  voua  la  tnlc^  «sapéehan  la  coofedlan  da  b  Uito  élecio- 
rala  oa  appaitefa  dei  reurds  qoelconnea  à  la  canfacMoa  «la 
k  liaia  âationla*  Il  n'y  aura  paa  da  reUrd,  mêOM  d'un 
Jour. 

Le  oomftelion  deh  liste  électorale  esl  indépendante  de  celle 
du  registre  matricule;  seulement,  dans  les  années  suitantea,  le 
registre  matricule  pourra  servir  comme  document  à  la  con- 
fection de  la  lisie  électorale;  on  pourra  aller  puiser  des  ren- 
seignements dans  le  registre  m.itricule  pour  U  confeclion  de 
la  liste  l  ie*  iiiralr.  M.iis  p m  I  técution  actuelle  et  immé- 
diate de  la  loi,  on  ti'a  pa<.  litsoin  du  registre  matricule;  et 
quand  il  laudrait  trois  mois,  six  mois,  un  an,  tuut  le  temps 
que  vous  voudrei  p<jur  f.iirc  le  regisfn"  matricule  dont  parte 
I  n.  s,  il  n'en  resnUer.iil  p.is  un  relard  d'une  mioule  pour 
la  ronieriion  de  l.i  liste  cleclonle  :  c'est  ce  que  je  demande 
qui  sc)iL  bien  entendu. 

L'art.  8  porte  :  «  Il  esl  tenu  par  le  maire,  dans  chaque 
commune,  un  registre  matricule  do  tous  les  habitants.  ■  Bt 
puis  l'art.  9  détermine  tégialativement  les  conditions  oécea- 
aalrei  paar  figurer  tor  k»  regietra  matricule  ;  il  ne  renvoie 
pis  ces  conditions  à  un  règlement  d'admiuslialfaM  pabtt- 

Iue  ;  cela  ne  se  pouvait  pas,  Anvréoient  il  IwtaiiaoeBaaitM 
e  cboaes  soicat  déianaiaéei  légtilelitn«aai. 
QB'ast-MfoiaiIrcBfajdà  an  iMaiaeal  dMoiiDlKn. 
Uaa  paUiqaaf  «"eat  ca  ^  ait  reieliTi  la  forme,  i  la  pu- 
Mieité,  i  la  i«r?eilleaMalà  la  rMatan  animclle  des  regii. 
très;  maU  rica  data  ^Icoaeeraa lie caadilioaiaéeeieaiiae 
pour  y  figurer. 

Bh  bien,  maintenant,  reportei-Tous  à  l'art.  1.9.  Oi  ar- 
ticle vous  dit  :  «  Dans  les  qîiinie  jours  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  prcsetite  1  i,  l.i  I  sle  des  électeurs  commu- 
naux sera  dressée  par  le  maire,  autsté  de  deux  dél^ués  dé- 
signés par  la  Jaga  da  pali  at  a|aai  lear  idiUanoe  deai  la 
canton.  » 

Ainsi  on  ne  dit  |m)s  :  u  On  attendra  la  {confection  du  re- 
gistre matricule.  •  Non,  en  aucune  lacon.  On  dit:  «  Dana 
h  s  q  linze  jour*  aa  piMédeia  à  k  eotsCtctto»  |de  k  lifta 

élc<  lorale.  i» 

Et  puis,  qui  est- ce  qui  sera  mis  sur  la  lifte  électorale?  Le 
Ibte  (les  électeurs  communaux  comprend,  par  ordre  alpha- 
bétique :  !•  les  Français  majeurs  ayant  lesqualitée  i 
pour  être  infcrita  ear  le  re||iatra  autfkok  oe  k  caaaâfl 
et  qui  n'ont  encoam  «aouna  dae  iacapadUe  pritae» 
l'article  suivant. 

On  ne  dit  pas  :  Il  kadia  dTabaid  «Mior  la  resietraiia- 
tricnle;  noa,  on  dit  :  On  aialtmiar  k  lifte  électorale,  eeae 
s'oocapcr  da  regietra  wdtkak,  taae  «aux  «ai  oat  vulité^ 
aux  tenaee  de  k  loi,  poar  figurer  an  regieira  ■atriekia. 

Bit-oe  qa*ii  y  a  II  le  moindre  obaUcIe  ? 

■.  tiimm  vavi'HKB,  dt  m  platt.  Si  rexistence  du  re- 
gistre matricule  n'est  fws  nécessaire  pour  dresser  la  liste 
des  électeurs  communaux,  je  demande  pourqurn,  i  ii  nous 
appelant  k  voter  le  titre  électoral  de  la  loi  muiiin^ii-,  vous 
y  faites  figurer  le  registri  miin.  ule.  Vous  aruenex  une 
discussion  parfaitement  inuiile  i  rélablissemenl  des  droiU 
i.'lfciuraui. 

Voilà  la  quMliiiM  qm  jKilr tisse  à  M.  le  rapporteur,  et, 
quand  il  )  kijtj  riq.nMiilij ,     ■  s  je  discuterai  l'article. 

SB.  M  BJtrrravaivek  Fourqaoi?  Parce  4|ue  k  ngk- 
titt  Mlrienk  dalt  Ibatair  plat  tard  de»  docuaiaMa  pear  k 
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co«fiMliQO,  dm  lîflM  nlivaBiM.  Ht  cqarfqaMt,  c«a«at  dit 
l»aaei«.  Il  n'y  «  pM  d*olNUcla,i  Ja  coofiBcliui  dn 
.«Laiail  «olw  oifieGiioa  n'eu  pat  lériank 
m.  iJm  wàmtmmmm  No  pwlw  jiM.winiwmt^a  ce 

M.  LKwiriBx.  .Mestieun,  il  léwlle  d«*  expiicalions  qui 

Tiennent  >le  s'iN;lun«(er,  que  loul  un  litre  a  été  ajouté  au 
proj4't  ilii  con^il  J  Llit  (mur  deouiidcr  un  registre  inalri- 
ciile  qui  fie  servira  qu  à  une  si^oU-  rbusc;  non  p-is  à  dresser 
la  iisli!  1  leclorale,  mais  .1  proiur»r  ulléricureiuciil  Je»  do- 
cuments. Quand  lin  ji.'Uo  un  tMiip  il'iL-il  -ur  >  longue  no- 
meorliUiiri;  dts  devoiis  mcnsutls,  Iriiiifsitiî  i»,  semwlriels 
el  aiiniifU  des  njuiiiii|*«lilcs,  on  s'cluntic  qu'on  nnigf  fu- 
cori-  .1  rli  ir^cr  li'S  iniiiii>'i(>iltlét  de  nouvi'llos  furnialilfs,  ol 
di'  l  irmaliles  lrès-co[n])liqué«f.  Il  n'esl  pas  jnjs.^IIiIc  d'rsi*- 
rer  que  las  commuaes  saliiteroul  à  l'ubligation  que  le  pro- 
jet luur  impoie. 

Les  rommunet  ruralM  déjà,  mcuieun,  à  m  CQAïuit- 
sanrc,  ont  fait  passer  la  dépense  de  leur  setvrélailll4le2Dwi 
2o  fr.  à  '.'(A)  fr.,  ce  qui,  peur  txsaucuup  de 
euoiuc  «  spèoo  de  resMOnMp  npresente  de  2Ui2& 
eddiUouneltt  Hait»  peruNlUi-iBoi  de  tous 
•titre  ubearvalaoB  m  natare  k  ton  fnmmr, 
la  on^eune  partie  des  communes  ittraka  M  tiendiont 
m  reHistre  que  la  |oi  n'a  pas  nêoi»  ntillié  di 
aei  arlu  les -,  celles  qui  tenteront  de  le  tailir«  rabeadooa^ 
roal  peu  aprii.  En  effet,  tous  btcx  dcji  des  lois  qui  pres- 
criirenl  aux  lomiDuncs  la  tenu»  de  rr^islres  mj!ri<  ult-s  in- 
dis]iJ'ii«ALlcjk  qui  uul  vie  di'mdlidrs  ;<ii  tunii  du  l«  iir<  (-^M(e. 

Ainci  «nus  avcs  la  lui  du  22  mars  I^.U,  qui  .1  cki^'-  lu 
rc^istn*  matricule  des  garder  nationaux.  1>  regi»)ii<  nuiri- 
riiU'  (  •  iuili&pcriMble  |K>ur  l'orijaiilNaliun  de  toute  ^arde  lu- 
iiuii.  li  une  comatuna.  CcppudaaU  mwaiwir^  ce  regit- 
trc  (vi>'.. -t-ii.'  Uaaa  plw  delaiMiUéde  iMftooMMiwaeii 

n'a  )>u  i  obieiiir. 

Ce  n'ciil  fui  (nul.  Cctlo  mène  lui,  dans  un  iniera  d<<  sa- 
rclé iiuUliqutt,  a  eiigé  un  registre  OMlricule  ou.tkséiaia  ma- 
triculv»  de  la  mobilisation  de  la  garde  nationale.  U'un  iu- 
sl^ni  à  l'autre  il  paui  8«  (aine  qu'on  ait  beaoin  de  cet  étala 
|iour  iDotiiliser  en  tout  ou  eu  parlta  la  garde  nationale. 
Eh  Lica,  janais  ota  pu  otiienir  ce  registre  malricule. 
Dans  ileui  circoDtfancaa  où  il  a  éla  question  d«  la  mobt- 
lisaiioa  de  U  fnds  aaUanaJa^  daaiwtawUoM  tirtirtiieUai 
ont  été  adranéei  i  loua  lea  aieirai,  daa  cirentairei  prébe» 
torales  leur  ioal  aavl  MiMBnes,  qui  leur  ont  eipliqué  ce 
travail,  qui  taur  est  llcatilé  U  bosogoe;  malgré  cek,  la  (>lu- 
pait  de  nos  commune»  nitalea  n'uni  pn  pacvenir  i  drcater 
ces  clats  -,  il  a  fallu,  dans  l'one  et  l'autre  circonstance,  que 
M.  le  rainislra  de  riatérieur  tIiu  demander  uu  crcdit  pour 
envo)vr  dans  re«  communes  des  liumnies  qui  uni  fait  la  be- 
BOgiie  à  la  p' M  <  niunicipaliiej. 

I.C  rcgitlrr  liMlric  ul«  du  jirajel  n«  Jwt  |ias  cojn  prendre 
luiu  le<i  habiiJDU;  ou  oe  doit  y  inscrire  que  «eux  qui  1  «uni- 
ront r  oriainc»  conditions  ilf-ti'rminros,  ci  irès-l  iiKU«ui«ni  dé- 
icriHjiices.  Dis  articles  m)ij;  1  hh^hi  ru-.  \r  (inijci  de  Un  à 
liri'i  i'cr  les  conditions  d'inscriptioa  el  d«  cunsarvaliiK)  dea 
nnins  sur  les  Ibles.  Les  rooiniunei  ruraJai-M  iMVtlHiOB 
travad,  eika  n^établironi  pu  œ  regisUe. 

Je  terminerai,  mewiaurs,  en  disant  que  la  penaie  d'un  re- 
gistre naatricule  dans  les  commune*,  registre  dont,  «laattr- 
plus,  je  ne  cootcate  pas  l'utilité,  mais  la  nécusité»,  D'Mt  pMB. 
nouvelle  ',  elle  a  été  la  maroUo  de  noe  prédéectWMME»  pen- 
dant près  de  quinxe  ans.  11  y  a  un  dcni-sièalfv  Iw  mkmdi- 
blces  législatives  ont  rendu  JlM^s'à  àlijl  lAiftip^pUTiifRIOrin 
ce  rt^ialre  malricule  danalaae«MMNiir4  il»ot-arâVRi>MI> 
leiueot  été  la  loi  qû  l'a  pitacrit,  U  y  a  eu  Janqn^i  hMjMM^ 
■tiloilM^  «a  r»  Inimé»  ma.  oammmnm> 

VnwumnàinÙê,  Deux  canrtitaitions i 
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cela  a  été  vain.  Encore  attjoufd'buir  me  lui  an  pkioa  «i- 

S leur,  la  loi  du  lu  Tciidéailaiia  an  4,  Impeie,  comme  oonr 
lion  du  domicile  de  leeonn,  l'imcription  sur  uu  rcgisti« 
■atricvla^  «t  ce  nsiatn  ealfi*  telleinent  peu  dans  uiie  cun. 
■■une  fnekonqM  de  Flmice,  que  les  cin  ulam-s  du  aiinl<- 
Ire  de  rmiérienr  ont  été  forcces  de  dire  qu'on  te  [ias«rrau  d« 
la  rurmalité  qui,  cependant,  rtaii  la  oaodilioniléple  dêfat» 
quisitiun  du  domicile  de  secours. 

Ainsi  viius  vi.yrz  que  tir  \>iuh-s  les  législateurs  qui  *ow 
ont  prétedes  uni  pn-i  s,  quelle  jiéfitttaDcc  ils. ont  mm  poar 
obtenir  un  rr^;istre  uialricule  dan*  les  communes  ;  cl  m 
n'ont  pu  l'obieiiir.  lui  du  11)  «cndoiuiâire ao  4«aisle  eo» 
lure  .mj  lunrhm,  el  re^lc  (  inniili  ifiiirnl  inrxéculée.  1^  lois 
diiteneurii:»  de*  li;  el  juillet  I7S41,  des  II  el  2vi  aoftt 
nO  i,  2i  vendémiaire  ,in  9,  conune  les  lois  postérieures  da 
2  germinal  an  4,  du  â  uivdie  an  1,  cenwn*  eolio.ia 
:  tuUun  de  l'an  8,  tout  oek  a  élé  tain,  1«  nffUn 
n'a  [xs  été  obtenu. 

Ainsi,  messieurs,  voua  voulea  inlfoduiie  daus  votre  loi, 
dans  U  loi  la  plus  importante  que  vous  puitsiei  Ctirc,  te 
disposiiiona  qni  rutautu  inuecutées,  el  ce  ne  sera  pia  ÊHt 
porter  une  grave  atteinle  à  l'aulwrité  de  votre  loi. 

Je  persiste  t<ana  J'amendenieot  par  lequel  j'ai  l'tinMIl 
de  danandcr  la  suppression  de  tout  la  ckap*  l**. 
Fois  dïMraBi.  Appuyé  !  appufé  I 
_  Mit  MMt'iiaa^  Il  a  elé  fait  deux  reproches  au  r*. 
giUra  matriettle  :  le  [treaiier,  par  Léon  Fauciier,  qui  s 
cru  que  la  création  d'uu  registre  mairii  ule  tlii.s  la  niuiauias 
ajournerait  indcGniment  la  confcclîou  de  U  iiftt«  i'lc<.u>nl«. 

La  rejiun^e  de  .M.  le  r.)|«)Mjrii'ur  de  l.i  commission  j,  i\u 
ce  point,  (urUUeuieiU  ^aLl^Lll  AI.  Iamu  Fauclier;  (iir  cua- 
séqueiit,  ce  rcprui  bi' n  t\i>Le  ph.  .  il  uil.) 


I.  On  a  atlacbé  à  rinicriplion  sur  «e  ragiv 
tro  des  droits  de  toute  nature,  ou  a  attaché  la  privation  de 
droits  de  tuutc  espèce  à  la  uon-inscriptiou  ;  c«pcndant  tout 


.Mn^sieura,  je  demande  a  I  Assemblée  quelque»  mouMot» 
d'jlUiiUiMi,  je   serai  bref;  iijjiJi  je  (lui»  la  i^rekeiiir  que  ia 
que»iiuu  qui  s'agite  daus  ce  moment  est  ooe  des  plus  | 
que  I  un  puiase  rencontrer  dana  In  dlaenation  d'i 

nieipalc. 

1.  b<inor.thle  .Vl.Lcquieo  a  porté  tout  i  l'heure  à  ututii» 
bu  ne,  Luuire  l'esisleuce  du  ra^stre  matricule,  quelques  le- 
prodies  ;  Il  vous  a  dit  1  Le  regutre  matricule  s«m  difficde  à 
établir  ;  i]  ne  présente,  au  fond,  auonn  intérêt^  il  i 
ocra  sus  munieipalilês  des  frais,  des  I 
nuea,  et  il  sera  abandonné  bienUU* 

Ce  qui  prouve,  messieurs»  l'imporlaniiB  dn<nc>alra  i 
cul^  In  nteeniié  dana  U^ihU»  mm  iiMMa-d*  rétablir,  la 
oioaiailé  dut  Itqiwllo.  aaw  «am  d'asifir  aon  OHiminir 
c'ca)^  al  ja  na  aw  inap»,  iaa  déwelnwwnto  préciié' 
meni  dana  leaquela  l'honorable  M.  Lequien  vient  d  entrer; 
il  voua  a  dit  :  •  Presque  toute*  le*  loi*  qui>  se  sont  oocu|ié«i 
de  l'organisai  ion  municipale  onleùgé  la  cj^Uon  d'un  re- 
gistre malricnlc.  "  Il  a  donin:  la  série  cumplele  de  ces  luis  ; 
cl  \uus  avei  pu  tuir  que  luules  les  fois  quu  le  le^ibUteur 
s'est  oix  upéde  la  constitution  de  la  commune,  t'est  d  .iht'tà 
sur  la  ne>  c«sitéde  la  création  d'un  rcgUire  matricule  qiM 
ioii   aUunlion  s'esl  portée. 

Il  esl  vrai  que  Al.  I.equien  a  dit  cnctirc  :  Jl.iis  luulf»  ci-» 
luis  siml  restées  sans  e\e(  Uliou  ;  le  registre  malrit  uli:  nà 
januu*  pu  èure  étattli,  na  jauMis  pu  4^e«»nsertè.  Ce  qui 
revient  i  dire,  messieura,  que,  lors  même  que  le  regiure 
nsalricule  serait  indwpensable,  comme  je  vais  vous  le  prou- 
Ter,  Je  l'espère,  perce  que  dans  le  pawèoa  n'a  pa*  po  If 
maintenir,  il  faîot  y  renoncer  à  jamais  et  aacriOer  les  a«aa- 
tagea,de  cette  iuunatriculatioo  dans  la  commune,  en  vue  de  la 
négWyanoa  daa  officim  BMinicapniiJi  qui  n'ont  pas  pu  la  bit* 
on  qnjb  n'ont  pan  an  tomalmanlr. 

Or  U  MHit  de.  ffMjpiiMwmiM  dn  «i  Leqiven»  d'alwi 
la  gwmdnnimiriH  du  wg|iteii  awinicnlni  car-ii  mi»  laM^ 
triculaUen  n'éuti  po*  nkaïaiiin,  lonlw  Iti  laia  an-M^  Mb> 
niraiaot  pas  ponr  U  demander. 

Il  en  ressort,  en  second,  lien,  la  nécewité  pour  biiW^ 
persister  daiu  la  voie  dan*  laquelle  se  sont  engagés  U*  l^i' 


kjui.u^  i.y  Google 


SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE  1831. 


1Ô9 


latrart  qui  noas  ont  [irect-iit'»,  <!c  demander  eiiroru  une  fuis, 
Ufttltliwmenl,  U  création  du  ce  registre,  et  puis  ensaile  rc 
lan  au  Gou*erneraenl  à  faire  exéniUT  rolre  loi,  et  j'ai  la 
pniéa  fo'il  M  faillira  p<<i  à  celte  lAche. 

Bl  Baialeaantt  moaieurs,  qu'est-ce  que  le  registre  nutri- 
eiile?  Mon  Dieu  l  e'esi  le  point  de  départ  nécessaire  de  toute 
ion  coaWHHl^««MiU  le»  actes  de  l'état  civil  de  la 
■UM,  c'fltf  ki-«MNllMli«r^  la  comMiBa,  c'«l  l^l 
I  dt  l^eoiMMBc,  e'Ml  ^  qai  éA  Ab>  i— ynn^  aat 
éé  plih  I— lliliii   l 'ml  ce  qui  M-dMM<>l 


dans  raccxmi|)lis»emeDldes  devotn,  ce  sera  l'aflaire  du  (jou- 
vernement  de  faire  WipiCUr  tOf  M  poiat  Im  44eilitlll'4M 
TOUS  aurez  prises. 

n.  v»f;t:MK«.  Mes<.ieurs,  I  hunuraUle  M.  de  i^- 

bûulie  a  Lommencé,  dans  le  cours  de  l'argumenL-ilion  à  la- 
quelle il  s'est  ItTre,  par  dire  que  toutes  les  loii  laiiiiiciiMles 
avaient  prtrscrii  rétablissement  d'ua  ragïMre  malriculei  ij'ttt 
une  erreur.  <'.eile  pensée  est  .ibandoUM  depuis  la  oMMiM» 
tiun  de  l'an  8.  L'bonuraUe  M.  Lequieo  a«ail  cMé  des  mem- 
ples^i  n^oDl  fni  été  aunpm.  11  n'avait  fns  bit  menliori 
des  luis  municipales,  il  avait  parlé  de  lois  spédalM,  4l.awit 
rappelé  ta  lai  de  la  g«d«  ■■(ioiMit,  qui  ■  otrioMÉ  HiUblit- 
d'ao  n|Mn  <|ai  «'«i  puéUbU.  Oii..animit  «itr 
'     00  4HNirnU  pipkrrV*  l'Ail.  lU'éa 


UgilMoB;  ewBiBc  povwalie  erai^  lai 
i  eiercw.  eUe  a  des  chvges  i  saWr.  Il  e(t  dose  indiipeo- 
lable  lie  Mvoir  quais  sont  oeax  mr  lesquels  pèsent  les  cbar- 
i|Ui  U  sont  ceux  qui  ont  droit  aux  préro^.iliTes,  Or  il  est 
loointestAlile  que,  puur  le  savoir,  il  tiut  avuir  un  eut  qui 
TOUS  iliiiinu  tous  les  citoyen;  de  U  cuinmune,  tous  ceux  qui 
90tdr>)it  a  faire  partie  de  erUe  personne  civile  qu'on  ap;ic>He 
U  comHMine,  tous  ceux  qui  ont  droit  de  proflter  des  HTaii- 
lages  qu'elle  pos«nle.  Ur  cet  état  ne  peut  pas  Mre  la  liste 
électorale,  air  vous  cuoiprenei  pariaiteiuent  que  la  liste  élec- 
toriie  ne  se  rapp<»rlo  qu'à  une  nature  Hpéeiale  de  droit<i,  et 
qu,  dans  U  liste  èteclorale,  ne  peuvent  figurer  des  (^ns 
qe'on  ne  peut  pas  cependant  priver  des  druits  inhérents  à 
kv  fMlilé  d'haliitaata  de  la  commune, 
^aii.  pu'  «■eapla,  iet-vamn  ae  pcav«Dl  pas  ^rer  snr 
'i;  lM<twnH|«apMlMlt,i peuvent  avoir 
dNiw  «aamimtt  aui  servitudes  «cquiaes 
Caitt  iNbitiinUdata  eoBouiae,  aux  prastaiiaa»; 

iiéf—  MumtÊtim  ifcaifM  t  M  tel 
■M  IMa  jfû  «•'nII  >m  klM»  ilKluwlu»  •«••  nrvk- 
)  Jm  vMfM  palMMl  -Bpwsr.  Laa  «mm—  lipiiéiiaëa 
Mal  dam  ila  «*M  sitaaiiaB;  iai  UÊ»nMt»  «Mrea 
AtritanlN'ila  U  eommae,  tUm  bat  Mttfe  dacsMte 
panoaae  ei^é  qa'on  sppelle  la  -eaouMNM  :  il  bof  done  ^e 
leurs  noms  tigurent'Snr  un  étal,  afin  que  laurs  droits  ne 
puissent  jamais  Pire  mis  en  contestation.  Voilà  ce  qu'on  ap- 
pelle le  registre  matricule,  voilà  l'iiumatriculalion  de  U  rom- 
nuae,  voilà  la  coiuiilulion  de  la  commune;  et,  en  vérité,  il 
est  bien  étrange  que,  sous  un  re|,(iiue  politique  ipii  roncède 
dssdroita  ounsidcraUtes  à  tous  les  ritoyetts,  on  ne  rom- 
prenne  pas- que  la  pnemiére  chose  à  faire  soit  de  constituer 
U  commune  même,  l'étal  civique  de  la  commune.  (]  est  la 
première  operauoii  a  laquelle  vous  de»«ei  ^oiis  hwt  r,  et  je 
•t  oomprendrais  parque  l'utilité,  je  dis  ptns^k'iDdispensafale 
oécessilé  d'un  registre  matricule  pût  aélteaaMHBl  iai'<4ln 
nise  en  coalealatiaB  par  personne. 

Si  diMtc  aa  ngialM  natrieule  est  Dèoessalre,  et,  indépaa- 
dwiflieni  de  oe  que  je  vians  tfamir  TlMBiNar  da  Toas  dire, 
ija  voBs  rappelle  les  loti  que  ttm  «Mi  laat  à  l'haaia  l'h*- 
■■MaMir  il.  Leqaien,  et  qui  praMWt^  «Me  pwMée  n'est 
■PMiiiNir»,  qa'eUe  n'est  pas  diÉlar,  maia  qa'ella  a  toajsois 
<Miaè4wMlM  Mgiilaia—  fii  ae  aoal  aeàapéi  da  la  ques- 
doat  II  ja  wii^mMe^  m  afaewaiie.  li  c'eai  la  pi*. 
■HmMtrfelKoeosiiiuUwi  des  0MniaaMBdiM.lei>filals  ica 
plM  ytm  ée  Vfiurupe,  s'il  n'y  a  pas  an  Blal  cielliaé,  a*» 
lV>'pMf«i  BW  libre  dam  lequel  on  n'ait  cewiewé  à 
fûdariitceaMiafle  per  rétablissement  d'un  rr^lN  amtri- 
jaitaMIoderai  s  il  o^L  p  /nsitiU'  rt  s'il  est  digne  de  tous 
^  raculef  devant  quelques  ditiicuiies  de  détail,  devant 
quL'I'lues  de|>t:aaes  de  euiuiiiutie,  devant  qwelfCce-aél^IlBn- 
«3  poisibk's  d'oUîciers  de  l'eut  civil. 
II.  fanvunt  H.  Je  demande  la  («roic. 
«I.  was  f.AaawiciK.  b'ii  resnmê,  le  registre  matri<'ule  est 
>adi»f>enaable  ;  «.  est  le  point  de  de|Mrl  nécessaire  de  toute 
comanate,  c'eu  la  aoucbe  indispenaaUc,  et,  s'il 


i,'fBl'.pNMeibtla.laa«a.(A'u  fe|i*lra<sur  lequel  an 
,  fom  relire  mm  demfcile  àtmm  Hea  pour  le  porter 
dans  un  a'ulre.  Ge  registre  n'est  pas  tenu.  Poucqaoi  cek, 
messieurs?  C'est  que  les  léifisiateur»  ont  beau  édioter  des 


prt'>i-ii|iUnns  qui  vont  contre  la  nature  dce  ehaiel^ 'JlajW 
sont  t»5,  lU  ne  ttoavent.pas  être  obéis. 

l/etalili^ieiueiH  du  registre  nMtritTSile  est  imlilet  Quel  est 
ie  iiul  qui'  l  on  »eiit  attomdre'.'  (In  veut,  dit-ou,  constituer 
U  louMuuiiu.  H^■,-l:l;  qu'on  constitue  la  commune  en  enre- 
gistrant telle  ou  tsile  qualité  des  baiMlants  Kur  le  [lapier? 
,K»k-c«  que  toutes  Us  cumbieaiaMS  auxquelles  vous  vous 
livrez  |>our  la  confection  d'un  registre  romilitucraot  la  com- 
mune r'  commune  existe  dans  les  faii<»;  la  conHaune 
existe  par«e  qu'il  y  a  des  liens  eatre>ks  halMUnls  d'aD 
arfaae  lieu.  Q»  liens,  vous  n'avex  pas'iieMin<de  las  eenaïa- 
ter  par  l'inscription  dee  mariages  et  dessépaialionsde  coifi. 

Ces  lien»  existent  paice  qa'il  y  a  un  clocher  aatour 
qnel>lea'lialNleaj^ioijt||raapÉi^^^         y  .a  da»  ttym» 

die  n'est  pet  aor  vos  r«{islrea»  elle  nHNIipi  du  éwfwi* 
■alai  toim  ear  le  fnpser9<eaeDn-«k  ewpki«il»«t3iBM 
l»AiliwM«U«iB*«iiMa>fMavtt. 

Faar.BOSuleler  le>  élwtftMaawnta  iaila-<«le  dvilaM 
eivi^,  ceoMM  ««m  l'appelez,  vous  n'avez  pas  besoin  d'é- 
tablir one  aspiee  de  reKisire  général.  Vous  avez  diverses 
institutions  qui  vous  fournissent  déjà  tmo^  U  s  renseignctncols 
dont  vous  iHjuvez  avoir  besoin-,  vous  avi-i  Us  registres  de 
l'état  <  iMi  gii'il  est  fort  inulile  de  doubler;  vous  avez  lu  re- 
cens«!iuriit  quinquennal  de  la  poiMllalum  qui  vous  iloune 
tous  k-S(léLailsque  vous  avez  besoin  dereilierclier  ;  mais  vuuî 
les  ave/,  à  li'ur  hi  iire.  vous  les  avei  quarnl  ils  sunl  néressiài- 
icâ,  vous  les  avez  à  des  époques  )>érit>d(quc5,  tous  les  nnq 
ans  en  un  mot,  pirre  qii  il  sutTti  dans  la  période  quinquen- 
nale de  consiiier  les  cliaiigL-ineiUs  survenus,  et  parce  i|ue  le 
travail  que  vous  pouvez  accomplir  tous  les  cinq  ans  arec 
une  ceruinc  sonuM  d'efforts,  vous  ne  raccomplifiet  tous 
les  ans  qu'avec  ■aaiéipeaie d'efforts  emgMM^^aB'aat- 

aaasi  de  leisser  i 
Qoaid  «■  a- 
(■rail.}  

«M'da  Éàtmm,  lilteiH  fiUl. 

-«éM^MiBBii  ■■  ■ .  ,»U  .anfortlnn  4e  repstrei  AMtrl- 
oriefive'eitHMt  bien  tend»  amfiavde  œ  qva  «iaiait  que  le 
penonncl  de  nos  HuinidpeliMe<etiqae  l/o^panitalisn  d'une 
oaaamuae  ?  Je  crains  bien  qu'il  n'entsott  ricn.i9fe  vous  dis- 
simulez pas  que  l'établissement  de  eo  registre  entraînerait 
des  frais  ronsiderablrs  ;  tlexinerail  de  la  part  du  maire  une 
survr.Uani-c  et  une  coopéraluKimiislanins,  et  il  deinaiiderait 
tcomute  auxiliaires,  sous  les  urtires  du  maire,  d<^  sccréPiircs 
qui  lté  seraient  pas  ce  que  innt  atqouril'hni  les  ^eerétaires  de 
mairie,  occupés  à ciirei^istrtT  [lar  'h-immiui  quelques  ot'ii"--  (jui 
se  présentent,  mais  qui  seraient  ii>us  l«a  juan,  du  matin  au 
soir,  m  Liipt  s  à  la  beingiie  que  t'iu6  teitr<S!llintala 

iUn  ummàn.  Cein'esitpas  sécieuK. 

■  ■<■■  — «.fliaiiiiidiatei— tid>fi  n*Mre 


«MMler  à  -Il  M 
da  la 


MO 

|w  «Mra  nh,  nub 
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n^vn  IM  la  diott  dt  din  qM  ce 

B*etl  (Ma  srricux. 

Quelque  opinion  que  tous  ayex  de 
n'êtes  pat  U  raison  infkini  nadtat  donc  oa'oa  t^t  d'un 
aaire  seotimcnt  qae  f<Hi9.  Adinettet  qne  oM  kcMomes  qui 
ont  louché  pratique  et  qui  ont  mAreoient  examiné  ces 
BUtièm  apportent  ici  une  opinion  réiléchie  et  qui  r«po»e 
tar  quelque  rondemcni. .. 

M.  »■  iikMSiiiB.  A  qni  parlei-Tons? 
-n.  biM  MMiinM.  H  fwle  i  mM  fil  «'inler- 
rompt. 

Je  (lis  qui-  vi.Mis  HP  iriimiTî'i  (Inrii  ch.ique  commune  ni 
riioflamc  capable  ni  lo  salaire  indispensable.  MM.  le*  mai- 
rat  wnl  turtbargés  des  formilites  auxquelles  on  les  aaso- 
jellit.  Si  Toas  allet  leur  dcmaDiler  encore  de  iurveitler  Téla- 
l>)iiscmenl  d'un  registre  niairicule,  vous  ne  IrooTeres  pas 
dtaiaires.  Un  grand  nombre  de  nuire*  Ktiiali  rMfnuont 
Iflort  fonctions,  et  vous  renconireres  liieB  pra  de  panen- 
Mt  4«1  «eaUtaal  dèaoniuis  la  almrder. 

Oi  liwwew  TOI  «Milite  le  reveau  néceasair*  pour  d<i- 
Aewr  h ceiiMiiea  de ee  nfiiire? U  rreneereDlBrae  plus 
de  9,000  eoaimiiiHe  ipl  n'eut  pu  MO  habHeMs.  Croyet- 
vous  que  chacune  de  ces  cmamuoes  ail  le  letaaa  aèeesaaire 
pour  payer  la  confection  d'an  rcfistre  BetriCHle,  «I  peutt- 
vous  que  relies  qui  dispoteot  dlHl  NMOtt  lOaMial  H'CQ «M 
pas  un  meilleur  emploi  ? 

Je  ne  saurais  voir,  p«nr  mon  crnnvtt  ,  dans  la  création 

£on  vous  propoM  qu'un  rouage  d'ahord  loallle,  car  il  est 
line  à  ceniraii^  r  ii(  s  Fonctions  qui  sont  remplies  et  mieui 
remplies  par  d'anUi  s  n  suiuiiuns;  et  ensaile  nn  rnnage»  qui 
M  fonctionnerait  1>3'  :  >  nr  ir  uM  rex,  ainsi  que  je  viens 
de  le  dire  tout  à  1  heure,  cl  ainsi  que  j'ai  iMioin  de  le  ré- 
péler,  ni  maire  pour  surveiller  11  eemelleB  d»  ee  Wgllire, 
ni  Kvenos  pour  la  défrayer. 

Bt  pois.  Je  suppeta  pour  «o  aaeoaeat  qe«  ce  registre  soit 
établi  dans  chaqw  coanun^e'eat  une  tui^sition  assnré- 
neia  eoitt 


Ment  très-graluu«* 


Je  le  aappëie.  Croye>-voas 


ftil  acsm  Mea  Icm  ?  erejes-vons,  aprb  avoir  assuré  le  prê- 
ter dUbltaaiMewt»  «ne  voaa  ssaitrcres  égaleaMOL  aiee  la 
■lae  fadlilAi  la  rinlaiMde  laooi^isclloil?  Enûém  laM- 


rigiîlaflKde 

•ei  etiHaM,  al  dea  atradra  ae  iBiaeni  dan  ce  ragialre. • .» 

voyex  à  quellea  conséquences  cela  Teui  oeutaH.  Geaaaaeni  ! 
vont  fondes  tome  la  vie  rivile ,  toute  resMeoee  civique  de 
la  commune  sur  ce  registre ,  et  ce  regiall*  n  le  Irever 
rempli  de  laranes  et  semé  d'erreurs! 

Tuus  les  i  Ll^  i|iii'  '  I^  ,1  >nderet  sur  ce  registre  piriici- 
peront  donc  aux  mêmes  coDséqiweces  i  ils  seront  ootactiés 
d'erreurs  et  d'inMiettmdea.  Siieeic  «aeniip^  vom  abertei 

l'impossil)le. 

Vous  vous  plaignei  hien  ^  -avunt  ilc  ce  que  ce  pays-ci  esl 
emprisonné  dans  ifS  formalités  et  ta  («aperasseric,  vous  aves 
raison.  Il  y  en  a  cent  fois  trop.  Ou  cst-cc  que  vous  ailes 
iaire?  Ajouter  k  cette  manie  de  noire  temps  et  de  notre 
pays;  vous  ailes  créer  une  nouvelle  baraucratie,  doubler, 

Ker  celle  qui  exiile  dana  chaque  ronneoe.  Encore  one 
vew  ne  lilllaa  rfan  douille  ;  vous  faites  ane  chose  deoi- 
MMieaMe^  *m»  leatea  Tiasposaible  ;  U  est  teaapa  de  voaa  ar» 
fUer.  (MoBfaaaaal  d'approoaiioa  rar  pliiiiaan  bsMa.) 

■i.  — m>w  «AauMVk  Je  eaupraMla,  BHiiawa,  qa'à 
telae»  mtm»  de  rinporlniee  de  la  qwelleo,  en  «obMK  h 
dégager,  pour  ainsi  dire,  de  tout  ce  qui  esl  relatif  i  l'élec- 
tion municipale,  qni  ne  s'y  trouve  pu  reliée  ioéviublement  ; 
mels,  puisque  la  question  est  posée,  j'esp«>re  que  l'aticnlion 
el  la  hienveillancc  de  l'Assemblée  me  permellront  de  re- 
prodoire  <i'  >nt  i-llc  li'?  r3i-j<us,  selon  moi,  concliMnles,  qui 
ont  déterminé  Ynirc  commission  à  inscrire  l'inslitulion  de  ce 
registre  matricule  en  léte  même  des^  i  ji  m  iui'  ifuli ,  comme 
la  tnse  fondamentale  de  l'organisation  commuDaie.  Vous  ne 
pouvez  même  qu'entrevoir  dans  le  projet  de  loi  I  iiiii>i>rtance 

£e  nottsatUchons  i  ce  r^tstre  matricule  i  cette  imîtoftmce 
it  ae  dt««lopver  i  wiiaii  que  new  ttmtcmm  daw  le 


vie  amieipalei  le  baaete  ate  fait  iiMir  dfa  i  préKW. 
■ais  son  utilité  sera  eeuHwéa  de  plit  m  phn  par  lati  la 
eeaauges  qui  pourroat  eu  réeallen 

L'ImaeniMe  M.  l<éon  Faucher  nous  a  dit  que  n  ou-  ^  u 
Haaa  ceatraHser  dans  ce  reinistre  matrioile  des  coniui^u  .u 
qui,  maintenant,  sont  partielles,  éparses.  Mais  n'y  eûi-il 
que  l'avantage  d'avoir,  non  pas  un  recensement  liinable,  in- 
certain,  mais  un  rccm^rnuTii  [lermanent,  n>-ij[iLT.  soumij 
i  certaines  formes  déterminées,  qui  n'etige  pas  l'appareil  dt 
tous  les  ressorts  administratib  mis  en  mouvement  poor  «r- 
river  i  des  résultats  insuffisants;  n'eussier-vous  que  l'aTis. 
lage  de  Iroaver  rl.ms  ci.'  rr^mn  matricule  et  vos  éuts  it 
garde  nationale  motnle,  el  votre  recensement,  et  vos  élatoéi 
distribution  pour  les  burauf  de  bienfaisance,  et  les  éisfe 
de  ceui  qui  ont  droit  de  participer  i  tontes  les  BcrTlhria 
actives  de  la  coanane,  i  tons  les  nsages  comaNBaBIt  ti 
lien  d^toir  daidMa  dUNniMa,  dlasoir  ae  état  Êat,  aoia. 
Dent,  idiaHar.  ilaM,  «aMeraaoi  à  Jear,  èSêIi^ 
cfaacua  pearn  tream  le  litre  certala,  uoa  fm  mh—> 
de  ses  dieUa,  ateladesaa  deiatii  t  «ai-ea  qae  teat  tai  aM^ 
riel  dan*  la  commune?  eSt-CK  qirti  Vff  e  qu'une  cirm- 
KriptioQ  géographique  à  iHdMirdeae  h  Maimune?  Eit-ce 
que  la  commune  n'est  qu'une  chose?  commune  eft  une 
assodalion  personnelle.  (Très-bien  1  trés-bien!)  La  rnm- 
muno  est  une  famille  étendue  ;  elle  n'es!  h^KH""'  ,  <  i  «t 
forte,  elle  ne  peut  servir  à  1  ordre  et  i  la  iiborié  qa'i  ia 
condiliooqaiveaa  h  eenadiaeMalhaiMWt,  reiaaamei  i 
mille. 

(>crupei-vous  donc  de  son  personnel  .  (irrn]i(  i-m  1  ic 
de  riHliRer  cette  espj'<-e  d'acte  de  sociéit;  fmr  Irquei  chiqae 
riu'itihrc  Je  la  commune  appartient  h  celte  famille  commu- 
nale (Approbaiioni,  par  lequel  vous  ne  pawret  pas  dire  qai 
quelques  raillions  d'homuKS  de  ce  peys-d  n'appsrtidiMet 
ni  à  une  tusiil*,  ni  i  une  commuée,  espéca  de  «MbseÉ 
qui  errent  sur  le  sol  de  la  patrie,  H  qui  nfuÊi  al-dMla^ 
ni  feipoaseWHté.  (Approbetlon  noovetle.) 

•Medaae  teus  les  pays  qui  ont  le  bonheur  de  Jealrd^ 
organbatioo  muolciiiaie»  «l  qat  puteanl  deae  cette' eipat 


àtt  iM  qat  piilawit  dan 
satioQ  des  éUeieMs  de  iiaoM,  de  Aaaab  dar 


tout  le  monde  se  nitacbe  i  quelque  cboae, 
troase  en  fcee  d'une  responsabilité.  Bi,  ren 


iadhidael,  l^taaedallaa  OHNOMaale  a'M  pes  livrée  I 

Mb  ee  aM  pas  aa  hit;  il  n'est  ;tas  penalH 
le  «air  a>MMotr  au  foyer  communal  et  de  se  dire 
de  h  commune  par  le  fait  de  son  (-a|>rice,  pirlt 
seul  fait  qu'il  vient  s'éUblir  dans  telle  ou  telli  ni  nu n  M 
y  port^T  ses  [Hïnales  errants.  Non,  on  est  mrmtjre  d'oM 
commune  à  des  conditions  déterminées  ;  on  esl  membrs 
d'une  commune  lorsqu'on  y  a  résidé  pendant  un  eerliie 
len^js  ;  i.iii  c-it  membre  d'urii'  l'iirMrriitnf-  lursijii'ci''  i-'t  la- 
scnisur  ie  registre  qui  constitue  i'etislenrc  du  j  r  rs  nnFl* 
la  commune.  (Vive  approbation  h  droite.) 

Al4)rs  on  a  tous  les  droits,  mais  aussi  tous  les  devoirs  qoi 
dérivent  de  cette  i>artici(jation  à  la  société  communale;  iloii 

toot  le  moDés  tt 
renarques-le  biaa, 
>,  TOUS  abordcret  bienidt  les  lois  de  saceeif,  la 
lois  de  Meabiiance;  vons  aores  uue  cMcasion  de  leadisr  è 
ce  icBod  proUèiae  da  peapéifciii».  QaMtaara  le  pretsitr 

.  a  quetaaadH- 

position  pluslmporlBiile  que  i^le^i  êt  plus  digne  de  PAt* 
semblée  ;  pour  mon  compte,  je  n'en  connais  pas  de  plaa  Ut 
portante  su  monde.  (Parles  I  partes  !  Or.  vous  éconte.) 

Vous  ,ili;ir  ]nres,  lût  ou  tard,  cette  grande  c-i  hiirrif  nseqesi- 
lion  du  tiaui»érisme  que  loutrs  les  soiicii-;  muli-rne»  ost 
devant  les  yeux,  dont  elles  cherchent  la  vilnh  n  T  uJ  ta 
goa«ernem«ols,  toutes  les  nalians  ([ui  ont  songe  sérieosc- 
inent  à  iclle  question  ont  pris  pour  base  la  resf>onsjliililt 
de  la  commune,  le  droit  el  le  devoir  pour  chaque  c<iinfnu'X 
de  secourir  ses  pauvres.  Ce  droit  et  ce  devoir,  comment  pee- 
vcal-ils  s'esercer?  tieaaucal  poam-raee  dire  i  lelle  eoa- 
mam  i  ¥tm  vm  daa  aan?i«, -taaraiai  êm  i 


Mcaiiears,  neut-dire  tnmTCS-vana  qu'il  y 
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Doui  roui  le?,  renvoyun»,  car  too«  *Im  la  bmilled  vous  de- 
Ta  leiMco:irlr,  dans  U  RMSure,  sans  doute,  de  U  jiossiltiliie. 
L'Hui,  le  dc|>arleaient  tiendront  n  voira  aide  *i  vous  iMos 
impuiitariU;  onais  commençons  p  u  >ntistnlcr  votre  ii«v(iir. 
Oimmeot  constater  ce  devoir  coraiiiiin,  nrifaoiser  ce  lien  qui 
Ts'M'.i-f  ifijijiii-  liiirinric  h  la  rofnm:i  iir.  nui  Fait  qu'il  adroit, 
en  quelque  sorte,  de  réclamer,  dan*  i4  aiisère  ou  dans  ses 
iofirœités,  une  assistance  de  sa  famile  crtmmunalc,  si  ce 
d'cM  par  l'orgaoiaalion  de  Mtte  assot  iation  comuiunale  ? 
V<HiB  avei  établi  des  Indignilés  élecloraks.  Je  vous  déOc  de 
■■dire,  dans  l'état  actuel  de  notre  adminislraU'>n  et  de  notre 
Mgiilaiion,  qoelt  moyens  vous  avez  de  constater  l'état,  ai 
h  pois  pMler  ainsi,  l'élal  moral  de  chaque  individu,  le  bi- 
Bo,  devant  la  justice,  de  cet  individu. 

Vtm  ètm  «liUHtonnés  au  hasard,  «i»  iacertitwica»  aax 
iMtipNMiili  mUstiques  qn»  roBS  |HiitK  à  la  piéActan 
4a  nni^  iwiii||ininiila  iimrtiia^  noaciiDaaNiiila  fw- 
lMi|  ■Bit  hwiqae  mr  «a  f«giiii«  mtrîciiîe,  i  eôiè  des 
aom»  ioicrils,  se  trouveront  tout  les  actes  et  tous  les  acci- 
deols  de  la  vie  civile,  les  jugements  et  condamnations  que 
chaque  individu  aura  encourus,  vous  auret  un  lu  >v n  ririle 
de  constater,  sans  les  paperasseries  doot  vous  \mvn,  sans 
{'  >iii|ilications  administratives  dont  vous  nous  parlez,  vous 
aurez  un  moyen  de  constatera  l'instant  même  I'pIjiI  de  chaque 
Cifoyi-Ji.  iT;f'j  lu  en  ! 

Vous  savai  ou  vous  devez  trouver  le  rMislre  oniciel  sur 
lequel  vous  aurez  en  quelque  aoila  k  léch  00  MM  Ica  actes 
iiaporUnts  de  sa  vie  civile. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  •eulemenl  pour  l'eierciee  des  droils 

£(  ce  registre  matricule  est  easentiel  comme  camlilMBt  un 
re  paraBBSDt  et  régulier;  c'est  pour  l'accomilIlBaMlll  des 
iÊmint  PO«r  l«a  responsabilités.  Voua  am  «m  popu> 
MkotaaiMpa  laqMlla  «pus  avei  des  surveillsncas  de  potice 
MnhraiBaa,  dat  ■b>a«a  de  i<paaaii»n  plat  «a  noins  efC- 

'  dMmw  WmSmTmm  «ânmngl 
faiBt  i  cetta  ortilada  de  trenw  on  Mai  ot'vooa  rmeon- 
tiva  le  réctt,  l'eaposé  da  lou  Us  actes  de  cet  individu, 
wm  ne  l'avei  nulle  part.  Voua  aret  une  population  nomade, 

errante,  qu'il  vous  est  d'autant  plus  diflirile  de  saisir,  (|u'il 
vous  est  d'autaol  plus  Uifticile  de  discipliner,  qu'elle  ne  se 
lattacbe  à  rîen,  et  qu'auewi  UtD  D'étaUll  ^MV  eN*  Wliaies- 
penubililé  nulle  part. 

Maintenant  vous 
attflrbpe.. .  (Bruit J 

l'inutisn  membres.  K>i  yUvr,  ,iu  li.im:  de  la  COMHkiiiao! 

AulTe4  mtmtru.  U  vaut  onieux  lever  ta  séance. 

a.  •Daa<on  babbmt.  ftlaintenani  vous  eomprenes, 
nesiteurs,  l'importance  que  voiu  avons  attachée  i  l'établis- 
sement  de  ce  registre  matricule.  Cette  importance  n'est  que 
friblemeot  niée.  Les  objections  me  paraissent  plus  spécieuses 
que  réelles  ;  ce  sont  des  difOotltés  d'exécution,  des  frais,  la 
■icaililède  aarvcillcr  ces  registres  malrioilaé,  de  les  laair 
i*  oamml,  les  expérienres  déji  failea,  ka  laBpoaribUiléa 
^*<ni  •  veneoBiiéca.  To«t  cak  aat  ?  ni. 

Mala  J«  daaaBda  a'Ua  citaiA baMicoap  de goamMmenta 
pl  aient  iUaché  M»  finda  imporlance  A  onanlier,  k  con- 
ailliKr  ptrimMMlK  ka  eoMumes.  Des  vriléiwe  se  sont  pro- 
deilcsdana  quelques  lois,  mais  ces  velléîi^  ont  été  preMqne 
abandonnées.  Ah  !  si  vous  n'avex  que  ces  velléi.és-li,  si  vous 
B'étes  pas  résolus  h  constituer  térieuieroenl  et  fortement  la 
commune,  n'entrez  pas  dans  cette  voie.  (Trés-bien  !)  Laissez 
tel  choses  dans  l'éiat  où  t  lli  s  sohi. 

Un  homme  vient  s'élatilir  dans  une  commune,  il  en  dis- 
paraît [<•  U.  :ii.lt'ri,oiii;  VOUS  De  ssvcz  f>,-i>  eu  li'  ir.,iiver,  h  quoi 
le  ralUrhi  r.  N  tl  a  des  besoins*  c'e^i  le  trcsor  qui  y  fournit; 
s  i  oiinno  un  enfant  que  U  famille  ne  peut  revendiquer; 
c'est  l  Eui  qui  y  suffit.  La  commune  ne  peut  rien  ;  pu  de 
devoirs,  pas  de  responsabilité.  Très-bien  I  CooUmibcs  cel  état 
«Niai,  a^U  fon»  pmll  iioo  pour  lea  dioyena,  a'il  voua  oe- 
nH.Mi  pfBT  lai.  nfaan,  a*il  voua  |«^,  tMo  pour  l'oidN 
Ma.  M*.  lÉaiai..  >-  mn  ItVlI. 


public;  conlinuec-le.  Mais  si,  législateurs  vclairés  par  l'ex- 
pcrii  nce,  par  le»  malheurs  mêmes  dont  la  société  peut  être 
afllixcc,  vous  »oule«  constituer  farlemenl  relie  socii  tc,  noa 
pis  dans  des  clfiucntî  farlires  cl  privilégiés,  mais  dans  ses 
elèmenUi  n  iturels,  dans  le  premier  de  tnus  ses  élémeoU,  1« 
famille  '  iiiii:iiijnalc,  constituez-la  donc  !  tju'il  y  ait  donc  on 
état  de  cette  (amille  dans  lequel  oa  puisse  suivre  les 
tires  de  cette  faimllc  partout,  qui  puisse  rattacher  par  un  Uea 
très-puissant  les  nombres  de  cette  famille  k  la  comamm, 
au  foyer  communal.  Qui  veut  la  (In  «eut  les  moyens.  V«a- 
lex-vous  une  commune  lorle?  établuacs  ce  registre  matricaift 
avec  tous  ses  développement*,  aree  touljcs  ses  ronséqaaaai» 

Maintenant,  messieurs,  est-ce  tpie  i'wpainliôn  «-^^m^ 
nale  ne  vous  offrira  pas  des  moyeaada  éanaUlaralliatiia» 
oMot  ia  icaae  dea  rwiatna? 

m,  mMMmùiw,  Je  dcoaaada  li  paiaie. 

••lB«a  Je  a*Mllcnds  pas  du  tout  que 

l'or^nisation  conlonale  loadie  i  l'individualité  de  chaque 
commune  et  i  son  indépendance.  Cependant  il  y  aura  ua« 
surveilJaore  k  exercer  par  le  juge  de  pais  même  sur  la  te- 
nue du  registre.  Ksi-ce  que  vos  inslitoleurs,  qui  sont  tous 
sccrclaire-i  de  mairie  et  d«ul  l'ipslruction,  k  tenue,  la  mo- 
ralité peuvent  gagner  tous  les  jo^irs,  est-ce  qu'il  u'enlrcra 
pas,  par  exemple,  dans  le  règlement  de?  écoles  normales  de 
les  préparer  i  tenir  ces  registres  avec  la  plus  grande  régu- 
larité? Et  une  fois  ces  registres  établis,  les  habitudes  pri- 
ses, est  ce  que  c'est  bien  plus  dinicile  que  d'établir  le  re* 
gistre  des  actes  de  naissance?  Estiv  que  c'est  bien  pioa 
difficile  que  de  dresser  partiellement  un  état  de  recense» 
ment,  qui,  après  beaucoup  de  peines,  de  frais,  va  se  perdm 
dans  les  bureaux  ou  les  archives  de  quelque  préfecture  «n 
de  quelque  admieistratiwn?  To«t  le  travail  qui  sera  faila*  aa 
perdra  pas;  il  sera  permaMal. (Très-bien I  tris-bien f).  l^iar 
sealemealil  ae  ae  patdn  pu«  auia  il  iacilitera  tous  lea  iitr 
vaax  da  oiUa  aMMaqtttle.Ga^itrAaaieot  exige  ="~niwn- 

Voaa  partet  dat  fiiil|aaa  dei  atatrca,  des  dégoûu  qu'ils 
éprouvent  pour  les  exigences  déjà  si  multipliées  de  leur 
administration.  Mais  c'est  parce  qu'ils  sont  oUigés  de  rer 

faire  conlîniicllcnicnt  dcj  statistiques. 

l'iufirun  mfmliret.  l^'esl  vrai!  c'est  vrail 

Ti .  i>>>iLii'«   l.iirsqu'ils  ont  réuni  A 

grands  Irais,  avec  tieaucoup  de  peine,  les  élémenls  d'nne 
Statistique  qu'on  leur  demandt ,  >•  ir  ivail  est  détraU  A  l'iBr 
stant  ni^ine,  il  n'en  reste  rien  qui  puisse  servir. 

Eb  l>icr  ,  I  l  s'  l'.istique  permanente  de  la  couimune,  c'est 
le  regiiire  malncute  ;  il  rcslem  toujours  là,  il  sera  toojours 
ouvert,  tant  pour  les  individus  que  pour  le  Gouvérneraenl. 
(Veti  donc  une  bonne  et  forte  institution,  c'eal  la  Itafe  de 
l'organisation  communale,  et  la  comroissiua  J  attacha  aaa 
grande  iapactoiioa*(Trii-bieol  très  Meo!) 

QaaigMfe  ttt*.  La  diôuire  I  —  Noo  I  non  ! 

«i.  M  rsieiraar.  M.  Héarliara  la  paiala. 

ia»  aiAiM  roix.  LadMorel 

iB.  WM  raiàaBMiB*.  Pviaqe'oa  iatiai^  ja.MaawlIarAé- 
seiBblte  aar  la  cUtaïc* 

(L'AssembUei  coaaailéa,  dkide  qup  k  diacaaatoa  con- 
tinue.) ,  ^ 

n.  LB  rnisiDtiiT.  La  parole cat*^ tt.,Allltk|'*  . 

J'înnle  l'Asscnililée  au  silence. 

la.  BiKVMTi  BH..  Messu  urs,  je  rc)iroile  profandément  de 
ne  pouvoir  (variager  les  illusions  dv  l'houorable  M.  Odiloo 
Barrot  à  l'endroit  de  l.i  tenue  du  registre  matricule  dans 
chaque  commune.  Il  m'ea  coûte  d'autant  plus,  oiessieurs, 
de  rue  séparer  de  l'hoiior^blc  préopioant  sur  ce  point,  que 
nous  avons  éti  preaqve  «onstamipent  d'accord  sur  le»  «iiM«a 
questions  dau»  k  rumialtiiftw  de  l'adiaiaialradiOB' laii- 
rieurc. 

Voici  les  inconvénients  qtu,  dans  ma  pensé%  alattad^vpt 
A  k  «vMlka  d*«^  M{|ia(re  .metrlciile  dîna  cMipa 
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0*lll0Sàt  d>BS  les  commane5  rurales,  tous  pouvez  <''ti  iHri' 
a»mês  <l*a«ance,  el  c'est  là  c«  qui  m'intinre  un  regret  pro- 
Coiid,  farce  qu'il  sérail  désoUnl  d'avoir  un  liue  I"  de  noire 
biqni  aenil  une  Ultra  morte  ^  dana  ka  communes  rurales, 
«Mit  n'aurai  pas  d«  retire  malricato.  (Béctomaiions.) 
['T9ix  amm.  U  y  « daa  inipMleui».  —  fit  Isa  acte»  de 
rélalclyil  ? 

W.  ■■aimmam.  El  dans  les  villes  popnltVBl,  ji  déclara 
compMtemcDt  impossible,  impraticable,  bi  IMU  M  Nfiatn 

ituirii  ule.  (InterruiKions  diferaaa^ 
n.  t»K  ijAmcv.  Mais  les  listes  de  recaosancnl! 

M.  MKtiHrihK.  >l(!s^il■u^s,  les  inlerrufMioos  si  nom- 
ftreujies  «uxqaeUt'ï  j'âI  à  re(>oiidrr  vool  jtlcr  nalurellemenl 
quelque  dcw>r<lre  iIjuj  lu.i  l'.iw  u-smuii.  Je  s.-r.ii  irÈj-brcf; 
toul(-r<iiii  je  (tr-irr  rt»i»iiuitf  ,1  I  i>lijr(  lion  de  .^l .  do  Larcy, 
membre  de  la  roiniuisMor».  M.  do  Urcy  tiint  dt:  me  limer 
ces  «loti  ;  «  .Mais  h"(  liiUs  Ae  recensement!  »  Je.  vais  ini- 
ipédi'ileinenl  ré^n)lulre  .i  I  olijcrlion. 

he  retcnseinenl,  luessieurs,  doit  être  fait  tous  U-i  linq 
ant  dans  chaque  eiunniune.  .^l,^is  vous  savei  luiuiueiil  s'e\e- 

Slenl  les  listes  du  rereasameol.  Uaus  les  peliles  cuoimuncs, 
ns  Us  communes  inferimuca,  c'est  le  oarde  chaïupélre  qui 
«Il  duraé  de  ce  suin  ;  il  se  présente  dans  toutes  les  aui- 
"  utu  sur  nue  liai»  ka  Boatadaïkabi- 


,  etlà  il  cote,  il  p»iuU: 
îinto.  U  n'i  a  p4S  d'autras  Innaaliléa. 
2  A  noiarques  la  iiOitmnl  Votf»  nfirtra  wiairioÉla  m- 
nit.  CB  tètOiéi  l'ibiaioira.  p»r  de»  «ons,  d'ane  oomoMiiâ 
«nuèra  ;  ce  m  MNit  pai  aaulaaieiitdaB  naan  qai  doivent  0- 
gurer  dans  le  regiUra  natricule,  c'est  encore  l'bistoirr  mo- 
rale de  ctkaque  bmlile,  de  chaque  maison,  de  chaque  fuyer. 
Ét  cela  est  si  «rai,  que  l'honorable  M.  tMilon  Barrol  vous 
dlMit  UmiI  i  l'heure  :  Par  la  tenue  du  registre  matrirule, 
nou-seukmetil  vmjs  l  onsi.iir/.  lUs  ideiiiiics,  uiais  des  mora- 
lilcs.  A  cûlè  cl  en  marne  d'un  iiuiu  ie  trouvera  l'histoiru 
d'un  individu,  s'il  a  éle  condarum'"  c  irrci  Ihmiiu  IIi  imuI,  s'il 
a  Clé  détl.irè  en  Tiillile;  on  nieltra  en  uiarucsun  el.it  "in  ial. 
Mon  Iheu  !  uiessimirs,  ji'  lu'avsocie  h  [a  (lenscc  de  l'bo- 

Krable  Si.  Olilori  U.irrol  ',  je  m'assoeie  cumpleiPtnent  à  l'i- 
!  murale  qui  a  créé  celle  nouvelle  instiiulion  que  vous 
propose  la  romriiissi.in  d'admiuistratien  intérieure  ;  jc  m'as- 
aocie  comideiemmi  à  U  p«nié«d«  l'tiMUiaiiMi;  «lala  Jn  me 
ftéoccupe  du  r^uUal. 

£b  bwB,  J'ai  l'kouicar  da  tiHia  déclarer  que  cette  insii- 
tpMM  dv  registre  matricule  ne  vous  donnera  pas  Ica  résul- 
tait 4|«a  vous  su  aUeudcs',  el  ici  je  ne  viens  pasneplaoar 
fU  ft  U(f*iB  fiw  U.  OdUoa  fiarrat  a  abordé.  Je  leamiials 
«M,  f.'ilélaitpoaiftiUd'tvoirun  rcgistra  muicpli  végaiiè- 
tqinmi»  «OMdrMtaiNBaal  ïam  dm  che^ 
lerail  «of  eicrikiiie  «{heac. 
PbuwÊn  «a<».  Ewick  deacalof»! 
BB.  HKvmmai.  Je  ne  p^lM  leuleiMDt  de  ce  qae  cette 
institution  ne  sert  ponr  moi,  pour  vous,  et  l'eipérUace 
TOUS  le  pro^vcn,kl(èi|li^  si  vqiu  la  vi^,  Qn'ene  pera  il- 
lusion, c'e^-i-dlve  qâe  wn»  n'eum  paa  de  ttffànm»- 

trirule. 

El  d'abord,  messieurs,  l'idée  qui  s'est  fait  jour  au  sein  de 
la  commission  d'administration  intérieure  est  une  idée  dtmt 
l'histoire  revendique  rhuniipur  au  prulît  de  la  constituante. 
A  l'époque  où  les  municipalités  furent  réorganisées,  le  re- 
gistre m  tlriculn  vint  à  la  pensée  des  théoriciens  de  rassem- 
blée', seulement  la  constituanle  a  éprouvé,  dau»  ruvcculii>n 
de  sa  lui,  le  sort  qui  vous  attend  si  vous  votez,  dans  les 
couilitiqiia  «ù  il  est  posé  dai|s  le  prf|e(,  te  rcgistra  matri- 
cule; e*ert-à-dire  que  le  «ffiiire  nalnqde  qe  «an  taon 
dans  euciue  conumine. 

'  Dnna  le*  commuoes  rurales,  le  rcgistra  valrknle  ne  pourra 
pa^  être  tenu  iteulièaement,  pouir  une  bonne  raiion,  c'est 
qv^  la  plupart  on  tanpa,  le  nain  ne  pourrait  pea  lui  doo- 
nar  le  lenM  «t  taa  leio* fu'il  «liieiBil,  et  caaeqiiia.  Ut 
eon^idwmhlat. 

»  en  eOU,  qa'il  ae  t>Bii  pu  de  Btuie  on  aen 


sur  le  registre  (  umme  sur  une  feuille  de  reccnseOMUt} S 
faut  mettre  i  cèle  du  nom  rhittoirc  de  l'individu. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  il  (aut  que  les  registres  nutrfaahl 
soient  revisés  tout  les  sas,  de  maniera  k  ètra  i 
tenus  au  courant  de  tontas  les  muUtinuB,  da  leât  Ua  i 


lia,  de  toutes  les  modificatioes  qu  eid  pq 
l'année  qui  vient  de  s'écouWr.  Eh  bian»  à  «Aéd» 


■MB  adntiniatmifae  d^à  ti  nemtwewaa,  eoauea  tR: 
r«  dit,  plaeai  prar  «i  «dn  dn  «lUiiB  roMigaUaedi 


tenir  an  eottunt  1^  ttglUê  MUiBttllii  «t  veos  poavcs  Hit 
parlaitanient  eenaaincnt  ifwm  dMat,  e'aat  que,  indép». 
damment  de  la  question  d'argent,  indépendamment  de  h 
dépense  résulunt  de  l'augmcntalien  de  persoonel,  «<M| 
n'aurez  |ias  l'assiduité,  IntuenillaaotiiéniitiraviMf  l'tirir 

culion  de  voire  loi. 

l'Maiiileii.inl,  dai.s  les  tilUt  wniiorLuiteS,  je  décUrC  qU(  is 
tenue  <iu  registre  ui.^lricule  eiii  une  manifeste  impotiibi» 
iite  ;  et  je  ne  loiuprends  pas  qu'on  vienne  nous  dire  que, 
dans  les  grandes  villes,  il  y  aura  pusstbiUtù  d'accomplir  Us 
près  ri|ilioiis  porlees  dans  le  pri>jet. 

En  elfel,  nitissieur»,  non-seulement  il  r.<ul  insicrirc  uirll 
registre  matricule  les  noms  des  ciloyeiiv  >le  la  comoMOfc 
mais  on  reconnaît  leur  csfiacité  civique  à  certains  signas,! 
ci-riaiiis  caractères  indiqués  dans  le  prçtjel  de  loi.  Or,  piéd* 
sèment  pour  savoir  ti  tal  ou  tel  babilent  d'une  rnaiaiaM, 
peut  en  étra  coawUfi  atwmi  «i  «lièrent  e'a*t4-dii« 
cetune  eyentdfoUeai  «««ntapt  de  le  nammnnri  le  pmil 
eiine  eertalnea  cendiiions  qui  eminetent, délaie  néeanilib. 
d^eBonétes.  Ainsi,  par  exemple,  jlnuriiM  llUL  Wdi 
ptejel  de  loi,  et  j'y  vois  ceci  : 

■  Sont  inscrites  sur  le  regiitra  asatricule  : 

a  !•  veuves,  tes  femmes  séparées  d«  corps,  dool  hf 
maris,  au  luomciil  d«  U  in«rt  ou  de  U  séparatioa,  élaieal 
iiiscnls  sur  ic  registre  n)«lricule;  les  tilles  majeurci  doat 
les  pères,  mères  ou  lulruri  eiaicul  insents  sur  le  rcgilUa 
matricule  au  monuni  où  elles  ont  aiuinl  leur  majurilé. 
Pour  les  unes  et  lu.-.  ioUes,  1m  coodiliiin'*  de  resideme  se- 
ront les  mêmes  (^u  yimr  ccui  qui  toiU  nét  dans  U  con- 
ni  nue.  >■ 

Lài  bien,  vous  avi-z  dis  ou  douze  catégories  d'individas 
qui  auront  le  droit  d'î-tre  portés  sur  le  registre  tn^lricula, 
meia  à  certaiDca  coeditiona  de  capacité  riviaue  et  de  rési- 
dence. Or,  dans  une  commune  de  35.  de  it).  de  40,1X10 
àmca,  comment  vaulet'Vous  que  l'ofllcier  mimiripal  r«a- 
plilM  les  formalités  que  vous  lui  imposes  par  votre  loi?  U 
aati  ebUpi  deanettm  Innte  i'ennée  aur  pied  ena  aicamde 
d'agenit  miariéa  pet  l^enpmnoe  ponr  se  pcecnaar  iw  m- 
tt||penianltqin*eii|e  eettp  M;  et  nt  tem  le  i 
oenirdie? 

Indépendamatent  dm  difUculléi  malt 
que  va-lril  arriver?  Il  arrivera  que,  soit  dant  ka  i 
soit  dans  les  villes,  le  registre  nuthi  ulc  sera  formé  de  MM 
(a^'on  que,  par  des  négligences,  des  omissions  volontairea  m 
iutoloiiUiires,  p,ir  des  erreurs  inévitables,  vous  allei  roia- 
proiiiure  des  droits  qui  sent  sérieux,  s'il  faut  eo  croirelM 
miiii!  que  tout  à  l'Imein  nnut  n  dennét  i'tunnwMB M. QB- 

l'in  llarrul. 

.ri'\t>li<|n<-  done  qoe-ti,  dens  certains  ras,  l'existerM-e  éa 
registre  mairiculc  pettl  A|m  Utile  à  la  coie.iTvation  de  rrr- 
l.iiiu  droits,  il  faut  reconnaître  qu'il  [>oul  devenir  funriÀe  i 
une  cl.iise  de  citoyens  qui  n'auront  r>ea  à  se  r«4>rocher, 
mais  i|ui  auront  été  victimes  d'oaiMions,  d'erreurs  ou  d'iai» 
possibilités  matériellei.  Ce  qu'il  j  a  de  mieux  à  laift,  c'oR 
de  comeever  Vétatde  «liaeaé  ntMiilr  «fetidt  n'en  lanfrà m 
qui  esisle. 

Comme  je  l'ai  dît  en  eomminion,  la  commune 
parce  qu'elle  etitle<  Mmi|«ie  wm.  gndéJlniltae,  qu'ail^m 
que  c'est  que  1»  foq^mimn?  C'est,  eanHne  l!e  dU  pl.  Lém 
Vnnoher,  nup  ninqiip,  une.  MjftnmÉMllan  de  eiiej^na.  Or 
qentlii^Mt  nnn  le^ponr  ffilrlB.«oiqmnneeiMm  paainp 
loi  penr  |i  twwlUlwr»  Bn-mpniwnk  l«t 
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pUt  en  IbiAt  1m  alltibnlkin*  onmieipalea,  je  croU  que 
MM  M  pouvons  aroir  U  préttnliwi  d«  créor  h  «mbibmm* 
Uo  demiar  noi,  et  Je  tamiiMt 

A  ciié  des  impoMibiliUi  qm  j'ai  signalées  s'en  placent 
f  aatrei  il'uoe  nature  dilHrente.  Ainsi,  par  etemple,  pour  Les 

qufdi  His  (1c  niajoriiè,  puur  les  questions  ilf  séjaralion  de 
iro  pMiir  les  qupstiiins  lie  \iiluile,  pour  ies  questions  de 
Thi'iHice,  Il  V  IIJ1 1  d¥s  dofumenis  à  ncfaMchvr,  11  y  mm 

dfj  rrn*«"iî"L nii'ii i'.  à  prendre. 

f  t  lu  :  ,  I  ni  -  I  I,  .  11.  (  ,is,  le  personnel  des  adinimstra- 
iHfM  Mr«  «wmfliiwtt ,  et  vous  n'aures,  cvoiine  je  le  <lisais, 
fHdcttcgillMl  mal  teaas,  ou  vous  n'en  aurrx  pas  du  tooi. 

Je«om«ii«Nijiire,qasl«iiue  I"  de  «otie  loi  m  mU  pas 
■ne  coMplèU»  inthité,  uuo  lllasion,  une  lettre  onrte;  qne  rc 

titre  dhparaww;  Isis^on»  de  côté  le  registre  malrirole. 

[Uns  des  IcmiiS  plus  «^loies,  pins  heureux,  ahirs  que  nous 
pourrons  nous  occuper  plus  IranquilUineul  qu'aujiKinl'Iiui 
dc«  rnndiiioru  auxquelles  un  reconnaît  te «  ityyen,  pdii  ..Mre 
sem-t-il  [Mssiblede  taire  re»i*re  raniien  rc};isirr  ni.urlinle 
dt  la  cansliiirantp.  dans  ce  moment,  je  ie  répète,  rc- 

DOnoecMo^^  regrets  h  une  innovation  qui  n'olilicndra  pas  les 
llnliolfqM  voittfm  espères.  iTrès-bien  !  aux  voix  !  aui  v«it  !; 

liBl  PM— ■»  Messieurs,  il  y  a  un  potui  qui 
me  parait  aequU  par  b  diiCDSsion,  c'est  que.  si  aujourd'hui 
&  exiilait  partant  et  dans  toute  les  communes  des  refjislrcs 
mitrk'ati'>  liicn  tenus,  ce  serait  une  chose  heureuse  et  >iuni 
en  jurait  i  te  féliciter.  L'honorable  M.  Heurtier,  lui-méiue, 
(n  est  .-.idïcnu ;  re  serait  une  cho»e  heureuse  lu  (,  ntii  de 
tu(  de  h  constitution  de  la  commune,  ;iu  v^jini  d<-  vue  de 
U  inor.iliU:  cl  <iii  iioirii  de  vue  de  l'inlèrot  iU-ï  iuiHvidiis. 

Au  itottii  de  >  ue  de  la  rorKiitntiiin  de  la  cummuoe,  et  ici 
j^denuude  la  permission  de  répondre  deui  BMMt  A  COqui 
1  été  dit  lur  l'honuralile  M.  i>eoD  Faucher. 

L'bunorable  >l.  Léon  Faucher  vous  a  dit  :  mais  la  com- 
BQite  existe  par  elle  même,  elle  a  son  docbott  elle  a  ses 
tsiisoas,  «Ile  a  ses  bien  communaux,  dis  pasboloin 
oa  vous  ayez  la  liste  de  ses  habiiaoll. 

Bmur.profunde.  Oui,  la  commune orâla*  quant  à  son  ma- 
HMt  par  aU«-iB«flia;  «Ua  «lisic  ooimae  anocialkm;  aaais  si 
Moi  me  petiueltcs  de  U  dire,  ellt  esiiie  cotnaw 
tMayne,  car  miim  «aaiiatt  paa Jaa  iadnidiia  qm  la 
•■U  (fmuMiamk  osHcba,) 

n  bien,  eu  qa'U  faut  avoir,  ca  n'est  pas  seolenent  la 
(onunine  consiaérée  comme  être  abstrait,  cl  an  point  de 
vue  malériol,  c'est  le  personnel  de  la  couiuinne  ;  il  l  iui  que 
Tous  ayci  le  contrôle  de  U  commune,  ^-aus  ccLi,  *yuï  ne 
connai-st'z  p  la  lunimunc,  vous  n'avez  pas  la  commune, 
pu  piu!>  qu'on  m  couitait  une  compagnie  de  garde  natio- 
nale, quaiid  nn  n'en  a  pas  le  conirùlc.  (>ni  d  uuiera  le  per- 
sonnel? le  rc^çtstre  matricule  bien  tenu,  le  re^^islre  malrtrule 
tenu  à  j'Uii  ,  le  registre  dans  lequel,  chaque  année,  on  fera 
Ips  chai '^rrni  ri?s  corresp«3ndant  aux  cliaiiKcnseulS  réels  qui 
»riint  s(irv«;tius  dans  la  popuUliun  de  la  coUHMlIfl  Ut  lians 
l'état  de  ceux  qui  constituent  U  commune. 

Voili,  messieurs,  la  qoeatioiii  au  point  de  we  de  b  consti- 
tution de  la  commune. 

Au  point  de  vue  moral,  messieurs,  quel  est  donc  le  mal 
de  noUo  société  actuelle?  c'est  qu'il  n'y  ait  qne  dei  indivi- 
dWilés.  Autrefois  il  y  avait  des  cocpotatlMiB.  Je  ne  les  cn- 
pMe  pae;  élks  amieat  de  cttvas  licanténisus,  on  a  dO 
KB  sup^nser.  Biles  avalent  eependanl  leurs  avanlagas.  11  n*y 
t  choie  an  osonde  qui,  k  cété  des  inconvénients,  n'Ût  aussi 
in  avantages.  UavanUge,  c'est  que  chacun  était  raHacM  i 
■M  aasodatioB.  Aujourd'hui  vous  ne  pouvex  pas  avoir  d'au- 
be association  que  l'association  communale  ;  mais  il  faut 

Eaique  ch>>sc  qui  ratlache  le  cit>iveni  l'association  commu- 
le,qui  fasse  que  ch.li  un  puisse  dire  en  se  présertlantla  preuve 
éctile  .1  1,1  Clin  et  elle  ne  peut  se  trouver  que  dans  io  re- 
istre  matricule  :  J'apiiarticns  4  telle  commune;  t  omme  on 
pays  voisins  :  •  ie  sais  boufeoia  de  Idle  ville  • 
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et  «n  ilte  lilt  Imneur,  «  on       glorille ,  on  dira  t  m  Je 
suis  hsWtawt  de  teiia  cenHmnet  • 
Voili  l'MtlItA  Borale  du  registre  matricule. 

L'utilité  matérielle,  elle  est  évidente  :  on  peut  avoir  des 
drolu  à  réclamer,  des  devoirs  à  remplir.  Un  se  servira  «in 
livre  de  U  cimiinune  i  la  Uvi«  de  la  ^nmimuti  c'est  le  en* 

gislre  matricule. 

Voilà  l'ulilite  de  l.i  conf rclion  du  regisire  niatri.  ulr  ti? 
n'insîMi-  jws  il.iVrtiiUge,  pirce  que  ceUe  ulilile  n  a  pis  eia 
sérieusement  cunteUée.  Nos  honorables  cuntradicieurs  nous 
disent  :  Nous  voudrions  bien  qn'W  pftl  y  avoir  des  rt^istrei 
matricules  et  qu'il  eu  evi.mài,  iitai<.  ni>us  I  nniidéroilS  UMI- 
beureusement  la  chose  comme  impossible. 

Je  dirai,  en  cooimençaot  la  discuiaioa.:  VciW  faoïldflH  li 
chose  comme  inpossible  ;  essayons-, 
m.  VAMMB.  Ja  demada  la  pamla.  (inrit  ginénl.) 
n.  «vamn  m  Kswamsk  {aaïaïai-Bv^vaBtaaa*).  la 
deiuanda  qv'on  Uve  le  séance  ai  «a  ne  wnt  paséeenierdana 
das  drconslances  aussi  graves  qaa  calba^d,  ^land  ae«S  M- 
soas  la  loi  électorale  du  pays. 

n.  M  rmimêmnmw^  Je  ftvai  rcaBatqacr  à  PàManililéa 
aue  la  diacnsiion  ne  peut  ceaUnncr  an  nMlea  du  «anuMa 
des  oannnation»  paiticaBèrca.  Je  l'invite  de  nouveau  au  s»< 
lance.  Je  n'bl  pat  la  posslbitlté  d'empAcher  U*  ronvemaiiiins 
particulières  :  je  H"  il  [H'ii\  qni  p;n-  uirs  r tli.i r i.nliinis. 

Vf.  Lti  iii«fi»itHrKt  H.  .Je  I  rois  être  dans  la  question, 
(thii  I  nui  !  —  Parlez  !  parlez  11 

\'m»  prétendes  qu'il  jr  a  riupossibilité  ;  tous  n'avcf  pas 
d'antre  argument  que  cclui-li.  Eh  bien,  je  voiisdis  : 
sayons.  Avant  de  prwiamer  l'iapoisittiilté,  canyons,  poiirvi 
que  l'éiatdissement  dn  regiiInaMtfeale  a*ait  aiiCnn  incon- 


S! 


vcnient.  If inconvénient,  vaut  ne  peuves  pas  en  signaler. 
Veo*  paries  de  certaines  dUBcaHés  qui  feralaiht  qoe,  deaa 
ceruines  communes,  on  na  marrait  pua  la  icnir.  Voua  ean- 
vicndret  qu'au  moins  II,  cè  il  sera  lenn.  Il  aura  des  a«anU> 

ges  :  »ous  ne  poovei  pas  conteMep  rein .  (1^  bruit  eontlâne.) 

VI.  LK  PHKMinSittT.  Vcuiiiet  attendre  le  .silem  e. 

l.'  Vssemhli  e  e>l  nialli esse  ;  elle  peut  lever  la  séance  ;  iniis 
il  est  de  mon  devoir  de  lui  dire  que  la  discussion  ne  peut 
pas  eonitamer  an  nllien  dn  bruiu 

aa.  u  mjsppenpawnk  Vaisuns  Texpérience  avant  da 
déclarer  l'impoaaibifilé.  Qa'aa  aatras-voaa  s'il  y  a  impoMiU- 
lité,  avant  que  la  rhose  ail  été  éprouvée  7  Je  me  trompe^ 
l'épreuve  a  été  faite  depuis  la  M  de  1790  jnsqn'en  l'an  S. 
La  lai  de  l79U  a  ordonné  la  lenue  d'un  registre  civique  qui 
rciuplaçalt  le  registre  matricule;  c'était  h  même  rhose.  On 
a  tenu  h  r  .im-i  civique,  c'est  un  fm  i n-iani.  On  l'a 
telleniciiL  lenu,  que  k  constitution  de  I  au  qui  l'a  inmvé 
existant,  a  ilérativement  nrdnnné  U  tenue  d'an  registre  ci- 
vique, l  a  constitution  de  I  an  «  a  renouvelé  f*tte  pteM  l  îp- 
l)  r  1>  Il  ,jue  viiui  vous  iinajfinez  que  les  auleiirs  de  la 
lonslUution  de  l'an  H  auraient  renouvelé  In  prescriplinn,  si 
rexpenence  avait  fait  recunnallre  que  c'elail  quelque  chose 
de  vatn,  d'illusoire,  d'incTé<-ute  et  d'inexécutable  que  la  te- 
nue du  registre  matricule  ou  du  registre  civique  qui  en  te- 
nait lieu?  Non;  c'est  qu'il  avait  été  reconnu  que  le  registre 
civique  pouvait  étw  loua  et  qu'il  était  tenu  on  réalité. 
Je  sais  bien  qtie,  plus  tard,  il  est  arrivé  une  poUlique  qui 


a  iUt  penser  qu'il  a'éuit  pas  bien  utile  de  tenir  d'une  i 
bien  «acte  le  registie  civique,  et,  pen  à  pan, 
d'amtcs  diosas,  «n  l'a  laissé  loaiber  en  dianéinda}  je  coin» 
prends  cela  ;  aaaii  vaw  qni  voalea  cansdiner  la  cyaunana 

sérieusement,  stocèreinent, vans  deeeu  vnnloir  l'éteblitsenienl 

du  rqgisire  matricule. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  actuellement  des  moyens  de  tenueexarte, 
de  lionne  tenue  des  registres,  qui  n'existaient  pas  aux  épo- 
(lUe^  dont  j'ai  parlé.  Est  ce  que  lous  la  actes  qui  se  font 
dans  les  mairies  ne  sont  ps  rédi.;és  avec  plus  de  soin  et 
d'euctilude  qu'à  ces  epoqucs-li  r  Oompares  les  registres  de 
l'éiat  civil  de  cas  époques  avae  Im  regisiNa  do  l'élal  dril  da 
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l'an  4,  de  l'an  ô  et  de  l'an  d 
niaon. 

L'instruction,  l'habiludc  d'apiiliqiitt  l»s  n.i'4  jar  r;  <  in- 
tlitulions,  tout  cela  s'est  rqiandu;  il  >  a  dans  nos  u  l  u- 
■esdes  insiiioteurs  qui  sont  Us  utiles  auvilnirc'i  ili-s  mures 
■imi  ont  puisé  dans  les  éeales  normales  de*  deikarienimu 
me  lapicité  qui  les  a  mis  en  état  de  seconder  tes  maires  et 
d'Ail* d'utiles  serniaires  des  mairies.  (Tris-bien!) 

Vont  TOjei  là  des  impossibilités,  mais  je  vous  déclare,  au 
emUnin,  que  je  trouve  ta  chose  parfxitement  rèaliiaMe. 

L'IlMonble  M.  lieunier  disait  :  Dans  les  campagnes  on 
va  Ié  ftn  pu,  dans  les  «illes  on  ne  pourra  le  faire. 

Moi,  Ja  répond* que  j'ai  meillettre  opinion  des  administra- 
tioM  mvBii^lA  do  la  oaRpagM  :  e*  qui  est  prescrit  par 
la  loi  d  «a  daal  tout  la  flMwia  reimnaim  l'aUliié,  on  le 
fera  dani  la  eaiiaMni«> 

Et  quant  aux  «1110$.  oA  cat  donc  la  |niido  dtnniti  de  le 
Ibire?  Comment  I  mais  H  tov>  fwt  laira  tanlct  les  innées, 
a»er  le  secours  des  répartilMrS,  les  r,Vc<>  fie  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  Gda  se  feii  régulièrement,  et  per- 
soiino  ne  s'en  plaint.  Tous  tes  cinq  ans  il  Csot  Taire  le  re- 
rciis<  niri  t  qui  contient  tous  les  noms,  non-oenleaietil  les 

Horni  des  indivldiifi  qui  jnuissenl  des  droila  palilil|tiaaf  mis 
eniuru  ceux  ii^s  fi  uimes  cl  des  enfants. 

On  disait  loul  à  Thnirr  :  Mus  ot>  envoie  le  garde .  IismpMre 
p'jur  Taire  le  rr-.'eiisemetil.  Sans  Uoute,  mai» slors  ii  n'y  s  pas  de 
g.irn  'ii  I  l  'Il  précisément  parcequc  nnus  voulons  des  ga- 
raiilH  Stpie  nous  aviins  réglementé  la  i  onfeclion  des  rff^istres 
malriruies,  en  prc*iiivjnt  le*  nHidilimis  d'insi  ripli  ii  >iir  e 
registre,  cl  que  nmis  avixib  dil  que,  p.iur  le  ri-sle,  il  y  aurait 
un  règk'niciii  d'adminisiralinn  publique  ;  e  esl  parce  que  nous 
avons  voulu  rendn-  séricui  ce  qui  ne  l  est  pas  en  re  moment. 
1^  recensement  «^e  f.>ii  Irès-mal,  non*  le  sivon*;  les  intèrél* 
du  fisc  sont  quelquefois  gravruuni  Uses.  Ainsi  j'ai  vu  con- 
stamment, pendant  plusieurs  années,  des  eoiiiniun""*  dmii  la 
popolalion  restait  immuablement  liieei  tU,<.M  i  habiiants,  et 
COttBie  je  demandais  pourquoi,  on  m'a  répondu  :  Il  ne  la  ut 
pat  arriver  à  '.>0,UIU,  i  cause  de  certains  impôts.  Eh  bmt, 
nous  voulons  ta  vérité  en  toute  chose,  et  c'est  fiarcc  que  nous 
TOnloo*  ta  vérité  on  loale  rhoce,  que  nous  voulons  qu'il 
sait  lonu  u  refitlro  malrionk,  et  qu'il  soit  tenu  par  des 
noyeni  tels  que  personne  ne  puisse  être  iMinpé,  ni  les  inté' 
réis  porticaliers,  ni  les  intérêts  généraux,  ni  cou  du  fisc. 

AcUiallsaasat  on  fait  la  lista  «s  électeurs,  et  on  fait  les 
esBlrMaa  d*  la  farda  niloiala  :  est-ce  que  M.  Heurtîer 
MNis  dira  qno  tontes  ces  cbossa  sa  faut  an  lMsafd?Jo  panse 
qoe  nott.  Loi  q«l  est  naira  d*MO  tHIo,  fol  la  iMidèla  de 
loM  ses  cooMres  dans  l'onreica  des  hononides  fonetiOBs 
dont  il  est  fevètu,  non,  U  no  la  dira  pas,  et  tovt  la  OMnde 
sait  bien  que,  dans  la  ville  qu'il  administre  si  Uon,  ks 
cboaes  ne  se  font  pas  au  basant,  miis  avec  réniavilé.  Bit 
bien,  on  parvient  d  mc  à  faire  ces  listes  d'électeurs  mu- 
nicipant  ciu  pidiiiipies,  il  n'importe,  et  &  faire  U  liste  de 
la  garde  milionale  ;  csl-rr  qu'il  sera  plus  diffirilc  de  faire 
le  registre  malriiule?  Aui  icrmcs  de  lart.  "JU  du  projet  de 
1  1,  r  suit  les  mêmes  capacités  i  raison  desquellcN  on  fi- 
gurr  Mir  le  reftislre  matrirule  etsor  U  liste  éleelorale.  Ainsi 
If-  il(  u\  I  11  M  îil  •  rfiblables  :  tous  pau^ei  faire  la  liste 
éleclurale,  et  vous  ne  [njurrlez  faire  le  registre  nwlricuie! 
Ou  bien  vous  direi  qu'on  ne  peut  [la»  f  i  '  li  ii-ii  électo- 
rale, rl  la  confection  des  listes,  dans  votre  »iitc  en  particu- 
lier, vous  donnerait  un  démenti;  ou  bien,  au  contraire, 
VOUS  reccnnaltrei  qu'un  prul  faire  d'une  manière  régulière, 
perfailement  légale,  parfaitemetil  exacte,  iiarfaileroent  con- 
sciencieuse,  la  liste  éleclurale,  et  alors  je  demande  quelle  est 
la  plot  grande  diflicuUé  pour  faire  le  registre  matricule. 

Ce  que  je  vians  de  dire,  je  l'applique  aussi  i  la  confec- 
tion des  couirûles  de  U  garde  oalionale.  Toute*  ces  choses 
se  foot;  ii  n'oit  pas  pinsdilHcile  de  Caire  le  registre  malri- 
Càït,  al  la  NgUn  nalricnle  une  fois  tenu,  il  deviendra  la 
'  aanlrico,  cwws  son  aan  riiidli|«o  pséciaéaMM,  de  la  eon- 
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feetion  des  listes  partielles  qui  se  teroui  dés  lors  avec  plut 
de  re^'iilariie  et  de  garantie.  (Ani  vois!  an  OOlxl) 

(M.  Haudot  se  dirige  vers  ta  tribune. ^ 

Piutitun  mftnbrff.  La  cMture  !  la  i  loiiirp  I 

m.  i.K  i>H««iuK«T.  Puisqu'on  insisie  sur  la  cléUNfa^ja 

consnllp  l'Assemblée. 

(L'AaaeBblèe,  consultée  fcnae  la  discuision.} 

«f .  M  wénsnv.  On  a  denaadé  on  soatlo 
sur  l'ariida  de  la  eonualsaioa;  Il  va  j  Mra  procédé. 
(L'opéniloQ  a  liooO 

M.  LSI  raiMMMV.  IiO  I 

suivant  : 

(f ombre  des  votants   490 

Majorité  ahsokic  2Ki 

BttllcliQS  bUncs  (pour)  3:>2 

BaliaUaa  idan  (conin)  1«8 


de  Fwdra  da  joar  da  ds- 


>  a  une 

r-r..i  Je  ne 


L'Assemblée  •  * 

(M.  le 
>) 

sa.  wMimmAV.  Je  deaunda  la  parotaaar  l'ordre  do  Jeu. 
Si .  LK  rad«nraB*.  La  panda  an  i  M.  Favroaa  s«r  l'si^ 

drc  du  jour. 

sa.  vavnftAC.  Je  viens  pro|Misi.r  .'i  1"  Assemblée  de  vou- 
loir bien  décider  de  mettre  «  l'ordre  du  jour  de  demain, 
dins  II»  liuriaiix,  le  remplarenieni,  cnmnu'  membre  da  la 
riiinmissi'>ii  niunic4pale  et  départementale,  de  rina  de  nos 
honorahirs  .-oii<:^ues  qui  (Mit  doimé kiT dénMo* «•  ns» 

brcji  de  rriie  eonimiation. 

SI.  i.K  rHKNai»B!«T,  îitf«rroM|Miii(  Ceralrur . 
question  d'orrlre  liu  jour  et  une  question  dr 
laisserai  pas  <<ii)fondre  les  deux  questions. 

M.  favreau  demande  qu'on  renvoie  dan*  les  tmreaut  la 
nomination  de  cinq  membres  en  raison  de  l.i  néfcSvilè  do 
remplacement  de  cinq  des  membres  de  U  commissioa  niooi> 
eipaie  qni  ont  écrit  qalls  BBpartldpaialaMpia  niai  Irasanc 
de  cette  commission. 

L'Assemblée  est  maltreato;  asati  je  dois  loi  dire  qu'il  n'y 
a  dans  le  règlement  aucune  disposition  qni  permette  k  l'At- 
semblee  de  prononcer  la  destitoiion  on  de  considérer  comas 
démissionnaires  des  membres  qui  n'assistent  pas  aux  séances 
d'une  commiision.  (Rumeurs  i  droite.) 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  les  dispo«iUo«»  règlonBoalaiNS. 

Maiotsnanit  M.  Fkvrosa  a  deamidé  la  parole  sm  rorAi* 
du  jour,  il  an  a  1*  drait  ;  aais  a  n'a  paa  la  droit  d'oagai» 
une  qocsifoB  da  Ibnd  i  raaMBlaB  da  ranlra^v  Jovr. 

n.  wx-vmumm.  Ja  nU  an  ancnwAQanriiilaniioQ  d'en- 
gager une  qoesUon  do  feml,'al  jo  va  sala  ralmont  pas  pour- 
quoi cet  avertissement  préventif  n'eat  donné  ;  j'ai  à  peine 
prononcé  une  phrase  pour  indiquer  l'ol^et  de  ma  (tonsands^ 

3 n'A  l'instant  mé  ne  on  m'avertit  qno  Je  ne  dois  pas  paritf 
u  fond.  Je  n'en  parle  pas,  mais  j'ai  bien  nu  moins  le  drsil 
d'eiposer  en  deux  mots  les  motifs  de  ma  di-inaiide  et  dO 
développer  celte  même  demande;  ce  ne  sera  pas  long, 

tf .  §•  H^HiuKsiT.  Mou  devoir  est  il'ccUirer  l'.is- 
scmbiée.  Je  n'ai  reçu  au 'une  lettre  faisant  cunnaltre  qne  le* 
membres  duiii  il  est  question  avaient  don ii  Irur  démission. 
C'est  dans  ces  termes  seulement,  d'après  le  règlemsnt,  qa'nn 
membre  peut  éira  eansfdérè  cowna  déaidMlaitnalfn)  |*<n 
avertis  l'AsKMnblée. 
s.  »:v  %^n>nre  nAi  ncx.  LcBasIaMa  tafflaiBS  ^nl  les 

ont  nonunes  n  exislciil  plm. 

» »»-»ti.*ii.  Messieurs,  M,  K-  prcsultitit  rvp<isp  um' 
denunde,  M.  le  président  ta  dévelo(^.  Eh  bien,  je  disqoe 
ce  n'est  pas  là  le  droit  du  prélMeill.  Je  BOla  Itii  WHpat 
tneus  des  droits  do  prélideot.. . 

m.  t.m  rstnaaMB*.  Il  n'a  qnacan  dn  tdfllonMBl,  ttvh 
qno  c«ax-là. 

fdte  dfiwds.  Et  oeox  des  membres  de  l'Assembiéa  ! 
m.  vnTBWtv.  Il  at  absotament  iuipoaaiMo  d'à 
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Mft  op«iiioa  si  on  a  pour  adveruire  le  président  qui  se  mêle 
le  h  dlscusiioo. 

foix  à  gamekt.  Vous  roulez  faire  voter  un  outrage  par 
PAaaemblée. 

'  VATSSBAS.  Je  «lecnande  à  l'Ajeemblèe  U  pcrmis- 
lioB  de  moliver  ma  demande. 

M.  le  président  déclare  qu'ancuM  déclaration  de  démis- 
âau  ne  lui  est  arrivée.  Eb  bien,  je  déclare,  moi,  qu  i  la  com- 
d'oifaokalion  inléricttre  il  est  arrivé  une  démis- 
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m.  a.m  ra^KSkKar.  Tersonne  au   

pour  m  rappel  an  règlement?  La  sétM*  CM 
(Il  «t  dnq  btwis  irm  ^uu.) 


ftwnaMl 

m.  VATI 


N«b;  je 


h  perole 


.«.  Vo« 


iteoMlKi|iourlc  Ml 
tau  n'vmvuëi 


VAVUAV.  Je  db  qall  «M  «rrifé  mt  hun  à»  dé- 
B,  cl  Je  le  prouve. 
■.  «icHBi.  (■>•  MNiMinOk  à  If.  Punm».  Am 
lequi  perles-vous? 

SI.  1.B  vBAsaaBm,  A  M.  Fmrmm,  VUXm 
Éûaa  additionnelle  au  règlement, 
ai.  DK  LAnoBiriKHE).  Je  clcm.inile  la  parole, 
m.  r<%aci%i.  na'i*n.kT.  Ilsi-ce  que  la  couuttission  peut 
destituer  dis  i-uUi  gucs  .'  (Jm  ilonc  «  le  liwst  ét  dmlIlBf r  MB 
collègues  du  haut  de  la  iriliuiie. 
ai.       rsaésisauai'r.  A  moins  i)u<'  l'A'-srinl'lée. .  . 

■  .  i*B  i.*ii«BlCBKai!.  Je  deiu.iiidc  1 1  piUtjlo.  (Uruil.) 

■  .  1.E  PHBMlltBtaT.  .If  l'AiiM-iiiliU'r  lie  r^iri'  silence. 
A  moins  que  r.Vssemliiee  n  en  ordonne  autrement,  je  dois 
lui  feire  connaître  qu'à  mes  >eui,  ropiniuti  eipriiôét  fÊt 
M.  Favreau  prend  le  caraclcre  d'une  proposition. 

\u\  i<  riiH>!t  du  règlement,  M.  Favreau  devra,  s'il  le  croit 
uLilc,  écrire  sa  proposition,  la  déposer;  elle  sera  renvoyée 
i  la  commission  d'initielive  qui  en  Jugera. 

Si  l'Assemblée  en  juge  aBlctneM,  ie  naiBlMiidni  1«  nt- 
role  k  M.  Pwrau.  Si  Je      pM  ^Vffaéiau  duM  FAt- 
stonblé^  Je fkl»  lever  haétaet» 
wx9mmam.     dénude  A 
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la,  pente 


rotedtoeran  à fMiele.  BIte  bIM  ptt  &  Foidn dojovl 
Dépoeei-la. 

Um  mtmhn.  Y«m  wfmt  pu  b  dniil  de  ftlre  aoe  propo- 
HlioB  à  Ut  tribaae. 

VAVBBAii*  Il  est  TninnU  iaeroyable  qu'on  coupe 


Il  parole  i  un  meadir^  è  IMiM  a*t*il  prononcé' deux  phra- 
M,  et  que  le  président  veuOe  OOBBlltre  la  proposition  qu'il 
TMl  Mre  à  l'Assemblée,  mieux  que  l'auteur  qui  ne  l'a  pas 
«BCOndéfdoppée,  et  qui  n'a  pas  pu  faire  connaître  sod  ia- 
leallon. 

(M.  de  Lamoricière  se  dirige  vert  la  tribune.) 

ïi.  LK  ■•uAMiliRWT.  PerraellcT; ,  monsieur  dp  l.amori- 
rière  :  je  ne  resterai  pas  sous  l'accusation  de  violence,  ou 
du  moins  d'insinuation  de  vinlencr  de  M.  F.ivrvau. 

AI.  Favreau  a  demandé  la  parole  sur  l'ordre  du  jour.  Il 
avait  le  droit  de  Taire  une  proposition  pour  mise  à  l'oiditdB 
joar,  Bwto  il  ne  peal  avoir  le  droit  d'ialrodaiie  aae  prapa- 
Afan  MNit  fofaw  de  dtseesiloa  d'ardre  de  Joar. 

SB.  VAVRt-lAr.  C'r^l  Vulrc  avis. 

■i.  BiB  vaiéBiDitiiT.  Ce  n'est  pas  mon  avis,  c'est  l'avis 
da  règleneni. 

J'ai  rappelé  les  termes  du  règlement  i  l'Assemblée.  S'il  j  a 
opposition,  si  on  veut  me  rappeler  au  respect  du  règlement, 
dans  le  cas  où  l'on  croirait  que  je  me  trompe,  J'accorderai 
la  (iirole  4  celui  qui  la  demandera;  mais  ai  l'Aaaemblée 
accepta  ee  qaeie  viens  de  dire  comme  étaat  FeipnNion  da 
rAgMmeal,  je  wverei  la  séance. 

m,  raVBBAw.  Je  demande.la  parole  poar  aa  nppelaa 
rtBl<ii>n>l-  (Kxclamatieos.) 
(M.  de  Lamoricière ae diriat  v^k  Iribana.) 

wHwinÊm  d  dit  M  laMrMAns.  Nb  anrWi  pesl 
Il  . 


ftraliBiBrrBrf.  l-daMralf  da 


d^M 
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Contre  IM 

L'article  est  adopté. 

Nota.  Ont  eti  inmvés  dans  les  urnes  1  bullelin  Uaae  fli 
an  bleu  au  nom  de  M.  Moléet  d«M.ClAiy|2UêaaMiaQB 
de  M.  Thomiae  Oesamarea;  2  bbaoi  et  aa  Idca  aa  aon  da 
M.  Uesmaroux. 

N'ont  pu  prendre  part  au  scrutin,  Ntaun  aa  aeln  da  la 
coaiaiiisian  d'ceqaéle  aar  la  aurlae  : 
MH.  Gollaa, 


AHSKMS   HAM  COMii. 

MM.  Uisseite,  Bonaparte  (Pierre). 
Chavuix,  Crêpa, 
Dussoubs. 
I)e  Labruguiére,  de  Lamartine. 
Lebrelon  (le  général;,  de  Lescours. 
De  Mornay. 
Roussel  (Loière). 
Soult  de  Dalmatie. 
Tripler  de  L«aé. 

AisBin  AU  BOBHrr  00  Ton. 

Achard  (te  général),  Aagiade,  AalMf  ThearM,  Anf» 

(Emmanuel),  Ara;»  (FMafois),  Aniaad  (Ariég^,  ' 


(Var),  Aabrf  (Noid),  Aagaata  1 

Bac  (TMador^  Bi||ivd,  Buieai,  Baadtept,  Bard  (AnloiDe), 
Bamnll(Bmile]^  BarlhéieMy  CBnre^l-Loir),  Baodin,  Banne, 
de  Beannay,  Belia,  ttiaier,  Beaott  (Rhdee),  Berger,  Berryer, 
Benholon,  BeMnad  (Yonne),  Beia^  Bochard,  Bocher,  Bo- 
naparte iLouit-Laden),  Bonaparte  (Napoléon),  Bouriat, 
Bouvet  (Aristide),  Boysset,  Bravard-Veyrières,  Breynund, 
Brillier,  Brives,  de  Broglie,  Bruckner,  Bruys  (Amédée),  Bur- 
gard. 

Carlmnau.  Carnot ,  Cassai,  Ceyras,  Chalwrt,  Chaix, 
Chamiot,  t;hanay,  Changarnier,  Chaper,  Charamaule,  Char- 
ras,  Charrassin  ,  Chauffour  (Victor),  Chavassieu  ,  Cholat , 
Chouvy,  Chovelon,  Clavier,  Clément  (Auguste),  Colfavru, 
Combier,  t,k>nstans-Tournier,  Crémieus ,  Crestin  (l.eon\ 
Gnmier. 

I>jin,  Itelavallade,  Delbels,  Delbrel,  Drlebecque,  I)el- 
theil,  l>enayrouse,  Détours,  Dollfus,  Douire,  Uucbé,  Du- 
coui,  Dutougenia,  Dufbur,  DaCnisse,  Dalac,  Dapoot  (de 
RuHs,ic),  Dnpnl  Chtteûh  npaU»  Bunad  ëwiant,  ~ 
(Paulin). 

Endk 
Sue. 

Farconet,  Faure  (Rhône),  Favand,  Favre  (Jules),  Fawtier, 
FayoUe  (Oense),  de  Flotte,  Fond,  Forel,  FouM  (AcfaiUe), 
Fraacbqae  Boairal,  Fricboo  ainé. 

Gm^m»,  Gealier,  Gavarrei,  Géianl  (Baa-RliiB),  GUIaad. 
Gladria,d«Girardin(Emile),  GWid,5appakder  ' 
Grevy,  Gailgot,  Gniaard,  Gailer. 

la,  dUcapal,  Hodutahl,  Hogueoin,  < 
I,  «n^Maai,  ioUiiat»  Jolf,  iuH,  r 
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NmImt.  t 

UI>outay«,  Labroane,  Im  Claadarc,  Ufon,  iMgnngt 
(Charles;,  L^iidet  (le  gtoéral),  Ijiimr|of,  LamniM».  Lai- 
(eyras,  Ulrade,  l^urenl  (Ardéchc),  Lavergne,  Le  Conte 
(Louis)  (GôlesHiti-iNord],  Lefranc  (Fierre),  Lerout  (Jules), 
La  Verrigr,  Loiicl. 

NUdM  flaiwlc»),  Madier-Moq}M  (alaé),  MaigM  (Fran- 
cÙBiwK  Intafdier,  Mamcl,  Mardnnt,  Martia  (Alnandre), 
.1|Mlié{niis),  «MriN,  Mwsain,  Michel  («le  ■nHunl),  Ml" 
dwIrllBaM,  MilhMte,  MM,  MUpoukl,  Mmilliw  (Huto- 
Loin),  Montunl,  Morera  (Gmi^  MQKllet,4lfl  Moni|.  da 
k  Wotkam,  dt  Wndkfy  dt  Mouitlav  MahliPtaik,  Anwt 
(Lucien). 

Nadaud  (Martin^  Ney  (Edgar). 

De  l'anal,  l'elleiier,  l'éniéres,  Perdigtiier,  Perrlnon,  Pierre 
Lerout,   Pi^von,  l'iscalory,  Plichou,  Poiui-Taiide,  Pradié, 

Pni  1  lin  m  me. 

li-ii  r>Mfhnt,  Haodoing,  Rantiac,  Ra|i-il.l  île  général;.  R.is- 
[nil  lUionr),  Regnaod  dc  Saint  Ji-aii-irAiigelv  Je  gcnèralj, 
H- 1  .11;  I,  Krpcllin,  Rey  (Drôme),  Rey  (le  gonéial},  Reyroood, 
litrhaol  (Cantal),  Ricliardet,  KacduI,  Ku^r  (da  Mord), 
Rollinai,  Runjat,  RoMlIt-MolIel,  Rowlf,  ftoall,  RoDber, 
Hou"i«el  (YnnneV 

>i.i^c,  Siin,  Sairii  1  (  1  r«-i)l  ,  Saini-Marc  Kigauilie  ,  .Saint- 
Rniuiiie,  .Sdliiiiut  Menrihe^,  Sahrat,  Sarlin,  Saulayn,  Savi- 
lier- Laroche,  SaTi>ye,  S.  bceldier,  S^gMld,  SOflUnlcr,  80»- 
btM,  Sulicnrie  (le  général). 

'r.imisier,  Teilhard-lialériase,  Terrier,  Ti-^iohn. 

VacbwcsM,  ValcBtin,  Venigny,  Victor  Hugo,  Vidal,  Vi- 
gnes, Vigiritr. 

Vmn. 

rouk. 

AbUalucci  (Loiret),  d'AdeUwcnl,  Aler^rf,  Ailler,  Ancel, 
d'Andignéde  U  ChàKe,  Aiigka,  Arrighi  de  Padoue  (le  gé- 
néral), Avbry  (Voages),  Audren  de  Kerdrel  (llle-et-Vi- 
laÏM),  Aldm  ém  Kndral  (MMMhai^,  AjmA  (GfawlM). 

De  BiliBc  dalar  (tofMraQ,  ImkN  daPinlNlR,  Itorre, 
Barrot  (Ptldinild»,  Birrat  (OdHM)^  ItriMMIf-Raini-Hi- 
laire,  BaMiMI  (Qowllll),  laaa,  d»  BMlMml  (Gaslave), 
Uetrhard,  Bcdeaa  (le  générale  BahUglltl,  d»  Helvète,  Benoist 
d'Azy  (Gardt,  Bérard,  de  Bemardl,  da  Berset,  Be<tmK  de 
UiK4»tvl,  Kidault,  Bigot,  Bineaa,  Binio,  Btavoyar,  de  Hoit, 
hoimie,  Bonaparte  (Aotoiae),  de  Botmiliau,  Bracbet  de 
(irandmi  .  :  iS  iuMer  d«  rK<-ln5f,  Bourtmuswfi,  Ilinirdi>n, 
BiittvaitK  r.  <l>  la  Bmwe,  de  Ufyas,  Buc)i<*r  de  l^hnuvi^ne,  de 
Bussi*  r(  : , 

Caillfl  Ju  IVrtre,  (»lft,  <}«  (4iinlm<cré«,  Casimir  Pé- 
rier,  de  Castillott,  Cavaignac  ;lo  ^<^éral\  Cazalès,  Cécille  (le 
*ii-e««Bitnih,  Cwihron-l^wu,  Ch»mhollf ,  Champanlïet,  Ch«- 
pul,  lie  Cliarencry,  ChaTMf,  de  Ch;i*s.l()iiii-I.rtul(at  île  ge- 
I4ér*l; ,  Chauf h« rti ,  Ch»imn,  Chat<iU(!.  rhfî?r»rsv  •'ho<^iK>, 

dû  ti4I«ll0Squcl,    de  Coisliii,  Coll.l»   il-     l  i    M  illr,  lU    1  .m- 

Itarel  de  Lev*«l,  0>illbes,  Coate,  Coquerel,  de  Cunxtle, 
Cume,  dv  iMhKe,  CnttM,  da  CwiinBlwi,  d«  Cnfar> 

viUe. 

Uahircl,  Daltm  do  Salte,  Daaibray,  de  Itampierre,  ItavKl 
(Ferdinand),  Dcitès  (Ferdinand),  Debrotonne,  DefonUioe,  l>e- 
fttittenay,  D«fo«nDent,  Dcinante,  Uenareal,  Uemesmay,  l)e- 
ni»cl,  Itenjoy,  Derriey,  Ix-sèie,  Uesjulierl,  Deenarous-Ganl- 
nnn,  Dcamm,  Desroo«its«ius  de  GÎTré,  ân  tt  Deransaye, 
Dkalavaalt,  de  Dftmfian  d'Honioy,  Dovetnd,  de  Doahet, 
DraflUDemu,  Dubignoo,  DnÉaia  (Amable),  bucoa  (Théo- 
dora),  Dubaiv,  IMaaiMl,  Dmara,  Dopeih-fiwaai»  U'ani- 
rai}.  Onpré,  DnriM  0a  sMnQ»  D>««f*w  ^  Hmi 
,dBl'*"  ■        "  " 


Fvrmo, 


Saint-Lary,  Fonqoier  d'Ii^roacl,  Fourg»s<lé-VidaI,  Pouruier, 
Fourlanier,  Francoville,  Frechun,  Fresncau. 

Gain,  Gasr,  Cas4elin  :de  Frr^nay),  (iavini,  C<'>rard  (Léoi^ 
iLoir-et-Cher],  (iér^rd  ;>letirlhe},Céraid  'Oi?o',  norinoulèn^ 
Ciequeau,  de  Cirard  Gustave),  de  Ctraidin  (Ernest),  Gint» 
Pouxol,  Gouin,  de  Coulhol  de  Salnl-Gemaio,  GoargBudflt 
g^éral),  (îonjon  de  Coipel,  de  Gramnioni,  de  (.MtnoiQBtPa 
général),  de  la  Crangc  (Gironde),  Granier,  de  Gratsel,  (Îm- 
lier«DiifDiq;enMn,  Grillon,  de  Groacbi  (le  céoénl). 

D'Haaipeal  (le  t/Mnl),  d'ilavrinronrt,  HélMrt.  de  Hcn* 
fenwii,  HeuMCsH,  RmuNis,  d*BDUdilgl,  BouH^  B«t^  da 
Thuchèi^  Riibcrt-Deliile,  Haou 

Jafbvd,  Jantier,  Jovannci,  ioorra,  Joay,  Jonyeb. 

De  KémBtA,  de  Riratrîf,  de  KMdec,  de  Kermttee, 
de  Kenamon  de  Pennendrrff. 

I>e  l.aboDlie,  Laraze,  de  LadrTéze,  Lafayette  (Oscar),  de 
Lafosse,  Lagarde,  de  Lagrange  (Gers),  Laimé,  l^iné  (Fami- 
ral;,  de  l^amorici^re  (le  général),  Larabil,  de  I.arry,  de 
I.arili<'i5trrc,  dr  f^iiileyrir  l'irdm^ind),  de  LasJcvnc  i.lulm;, 
LauriMU,  Uiurenrvau,  4c  l.;)U!>sa(,  lit- Crom,  I  cf.n r.iis,  l.e- 
febtre-Dugrosriei,  LefebTre  DuniOé,  Le  Flo  lo  tçoiu-rïV, 
Legrand,  Legros-[)evot,  l^lut,  Léo  de  Labord«,  Lctavas* 
leur,  l/rret,  l.herbette,  d*-  l.ini.iimr,  l.cvi  r,  de  Lup{>è. 

.Madesriaire,  Maissiai,  .M,ilthiii,  ^l^ncM-au,  Màreau  (Théo- 
dore), Maréi-hal,  Martin  de  Nilli-rs,  M.i'hi.  ij  i'<-  l.i  Hcdorle, 
Mair  Ijiunay,  Mc^c,  de  V.  lnn  llIr-et-Vilainc) ,  de  Mdun 
r  i  ,  MérenliiT,  .Mii'tii>ii  Mt-m itie),  Migenn,  Montl,  de 
Montigny,  de  Mnrtcnuirt,  Mural-Sistrières. 

De  Na'gle,  Nelleinent  (Alfred;,  de  ^(eu«aie,  Nobicf,  ReH 
(de  Cherbourg),  NofI  Parfait,  .\orinant  des  Salles. 

IFOHTier. 

Paillei,  Parisis,  Pascal  (ftédiric),  Passy,  Paalnier,  Payer, 
Pertinquiére,  Pidotts,  4t  noger,  Poatel,  Pbi^alat,  Prea. 

lté  Querfaoént. 

Kadouli  de  Mfosse  (le  généra?),  de  Katincl,  de  Rémosat, 
Rcsal,  de  Ressrguier,  Re)ltaud  (Louis),  de  Ri.'tnrey  (Henri), 
Rirhier,  Rigal,  Rioust  de  l^rgentaye,  de  U  Rochrjaquelcin , 
de  la  Rocbetle,  Rodât,  Bogè  ^  fféoéral),  de  Boquefeail,  de 
RoqMle,  desRoMiiiBdeCamineii,  Itongel-Laroue,  BoâiSli 
(Emile),  Rani-UirboniMl,  Rnlllère  (la  lâiiérat). 

Sltnie-lteave,  de  Saint-Georges,  de&intGenuIn  (Aerv^, 
de  Saint-Pricst  (le  général),  S4UTair»>BulMt8aij,-de  Sfast 
d'Agii^aseau,  de  Seré  (Henri),  de  fmmaisftni,  SeiailhC^ 
Scydous,  SoDis,  de  Siapiaoda,  SHCbat  d'AOïDlbn,  de  8ar> 
ville,  .Sympbor-Veadoré. 

T^lon,  Tasrhereaa,  Thomine-Dcsmasares,  Tburiol  de  h 
Rosière,  Tin^uy,  Tirlel,  Tiiicr,  de  Toequeville,  Toupet 
des  VjjjiR's.de  U  Tourette,  deTré»cneuc,  Tritii. 

Valetic,  lie  Valiinpiiitl,  de  Vaojua»,  dr  Vt-uJeuvre,  de 
Vcrijeriin,  Yernbette  (Ai;ie<l  1  [Hrr.iuli;,  Vcrtih*ile  (Mn* 
rioe)  (AveyronJ,  Vcsin  ,   V  i.inl  ,  Viiel,  de  Vogné. 

UsWeadeL 

C<.»TIlK. 

Abbatucci  (Ctiarles)  [Cors»),  il  Altml  de  Luynes,  André 
(Charente',  Arbey,  Arène,  d'AHlifrinesnil,  Aabertin. 

R<)r!vgtipy  d'Hilliers  (le  grucral;,  de  Barbaiiçciis,  Barba- 
riiu\,  H.iriii  he,  Uarrillop,  Bataille,  Bavoiix  (ÈTaristc",  de 
lUv-iunioni  Sumuie),  Retliard,  Beooli-(^mpy,  Bertrand 
Jeaii)  [>iarnr ,  Beugnot,  BIgtd,  BoiBfiUien,  Boiaii|«S» 
Brébier,  Brilfrall.  Buffet. 

Camus  de  la  Guitxxirgère,  Ganet,  Carteret,  de  Casablanca, 
de  Canlainoonrt,  Chadeoet,  Charlemagne,  Cbassaigne,  de 
Chaieiles,  Cordier  (CaWados),  Ciuial. 

Dabcaax ,  Dagnilhon,  Darblay,  Dariate,  Dara,  Délions, 
Delarau,  Delessert,  Denis,  Dépasse,  Descal,  Didier  (Henri), 
DotMy,  Iko«y»de-Ltay»,  mms,  Ihvoal-Delporte,  Dé> 
qucnne» 

Btdtevarnpf  Bvilii. 

lUwicr  (le  gdoénl},  Failly,  Pancller  (Léon),  Fam 
da  Plifipiy,  Psrtail,  neny. 
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(jnion,  r.aUonde,  Giraud  (Auguitin),  Godclk,  Le  Gorrec, 
de  Goulird,  deGran\  ille,  Grimault,  Gros,  Guillii  r  de  1*  Tous- 
cb«. 

Kwotuïtd'UiéniBbuiU,  EiwrUcr,  Uuaton  (te  sènén^ 

lait}'. 

lolb-Bmard.  ,  ^ 

OiMnrde,  Labordère,  Lacave,  LacroMC,  Ladoucette, 
dl  iMHBé,  fi'Hf'ri  Lunlwn»  Lauriiton  (le  génàtal), 
M«7(Laai«),  U  CobUi  (Eopoe}  [Yonne],  LeTnac  (Vic- 
ti^,  Lcouire,  LemaroU ,  LMBerciMN  Lcmulier»  LapelslMT 
Mtuij,  Ufk,  Uiiuim,  Ijnux  (BaiM.  Ltrây^caiduu, 

Loont. 

Magne,  d»MM«UIe,  Marrut  (FrancoU),  MlvW»  Ibtbieu- 
Bodei,  >Uur«,  de  Mérode,  Miniurel,  d«  MiMlllHplMrii  de 

M>'iiid.L'II<)  (Napoli  iiD),  Moulbolon  (le  .fioM},  MONH 
S«ne),  Motel-Goriicl,  Alorio,  Moulin. 

D'Oriiano  [le  général),  OuUinol  de  Keggio  (le  général). 

De  Parito,  Paulin  GUItm,  l'écoul,  l'elel  Je  général),  Pe- 
pn,  1/Jiiîleur,  de  Penigny,  Peupin,  Piquci,  de  PUncy 
(Aobej,  de  Plaory  (Oise),  Pongérard,  Poriuu,  Pottgcard. 

De  tmi,  ItfHM»  JtwdQl»  ~   


DeSaUi,  Salmon  (Meuie),  Siméon,  Simou  ii,  Soulié. 
De  Talhouet,  Ternaiu  (Morlimcr;,  Tbiers,  TbieuUea, 
iBopoi  de  Béieanx,  de  Tracy,  Turpin. 

-    -■     ■    -    "  B,  Vkilbid,  de  VUI»- 


VimMlu««,  Wolomid. 


-M.  Conslans-Tournier  a  été  porté,  par  trrciir,  comme 
absent  au  monienl  du  vote  sur  la  prise  en  conslrtéralinn  (ie 
la  proposition  de  MM.  les  questeurs;  il  n'a  pas  quitté  la  salle - 
un  uHlum  tUf  pmeat  au  nt»,  il  «  ait  daw  l'irne  «o  feui- 


—  M.  de  Moray,  obligé  de  s'abteotra-  peadasl  quelques 
inMDia  A  la  fiada  lniiaoa  do  lundi  17,  b^hI  inltêiin'a- 
pria  la  ei*WM  4«  MMto.  PiÉNOI,  41 OÉI  fMé  ctMM  li 

propotUioo. 


—  M.  Joéry,  anr  la 
Toié  pour  le  prineipt^ 
requérir  dirttltmmU  ta  forée  armitt 
daTiMàfea  par^M  de  Ji.  le  rapporiepc 
eeni 


«Ifdertldi 

en  présence  Mt 

>n,  il 


M.  Manuel,  retenu  diez  lui  pour  canac  d'indisposition, 
n'a  |ias  pu  aiaitier  4  la  (éance  d'hier,  «l  U  ne  lai  sera  pas 
|i(>ssii>ie  (io  pwndae  pattpaodeni  fMitn» jenwem  iie«MK 

Icguialifi. 

—  M.M.  Uoussel  (de  t' Yonne)  et  Se«ati«f<liarMfac,  présenta 
à  la  seaiMi',  ii<-i:bMinle'«ii<eebit«Bnaanr  br—  


gistre  uiaicici^kW. 

M.  Cb«Mlt  nmu  écrit  d'Eacide«àt  qnc,  retenu  par 
W»  ■êlnliit  trèft-gnive  de  ion  ftls  et  par  Pétai  de  sa  pro- 

pnmhi,  Un  été  iareàde  deoMdnr  ne  eangi^  ee  qei  Te 

....       .   .-  ...  .  _ 
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MWinwdtir. 

MM  uns.  —  Dépôt  d«  pétttnaa.  —  £Wle  de  la  deiui»me  (I^î|»«ra 
iNB  sur  la  livre  h»,  *)n  11,  fta  pnM  de  M  aer  i'adaiialaUMion  in- 
iuUneare;  préambute  de  l'art  9.  Amandeount  de  M.  BookMir  de 
l'£et«aB  ;  Mil.  Bouténrdo  I  EpIuk,  da  VatiMaaail.  lapporteur.  Jlct«t- 
^ Amendamunt  du  M   Uiu'  :  MM  Ikze,  lu  np(>urluur,  Valottc, 
VictflT  Lefrunc.   Adoplinci          I'r.itn!<r  p.!r:ij;iJi>ln!  <1i'  l^rî  9 
Mil  Mttni*t.  lo  r«pport.'ur.  FavrcJU.  Hiiudot,  Virlor  lA'(t-ini-  Aiiop- 
*'»  do  la  r*<l«' liiiti  ik-  M  Kivroau.  —  Parsjtrnph»  i  :  MM  Victor 
Lrlranc.  Adoptioa.  — •  Panarapte  9.  AatoadameM  d«  M.  Moeet 
MU.  MoMt,  de  U  BodHlaqiiaWn,  Vitee,  ValaUe.  le  — 


Le  rienrr  est  ouverte  à  deoi  heures. 

i-Terbal,  lu  par  M.  Grimaull,  l'un  des  secrélaire». 


Lepreele-Tei 
iteleidéeBM 


m,  BmUt  Mn  dépote  enr  le  iinicen  de  I'. 


D^F^yr  DE  pÉirrime. 


(I 


qui 


d> 

m 


laals  de  ia  r oamiime  de  la  NeoTille-eB-Hez,  canton  et  ar- 
rondissemcni  lic  (Uermont  Oise^  qui  demandiwt  dn  niodi- 
Ticatiuns  à  la  loi  du  ;j|  mai  «i  la  rerisinn  do  l'art.  4dde  ta 
a>{istitii  Lion. 

lies  siguaiures  S'jnt  iegnl^m  p«r  le  maire. 
M.  LoMt  ilépose  une  peiiti'in  des  employés  de  la  recette 
générale  de  Ja  Loire,  denandant  à  Aire  compris  dans  le 
cadre  des  eeaployéa  joBiaaant  da  biniice  de  la  retraite. 

ehatfAedfétt- 


GeMenétUinaeet  lenfeeéeàieeee— I 
Inerle  pn^etée  leè  NTle  TClnile  4ee 


TITHE  II,  ni;  PaOJEt  DB  Ull  ïLR  l' Aj))iuuif|MIIMI-mi- 
aiBUKB.  (m.  DK  VATinUHIL,  lUrPOIlTIlUR.} 

M.  1,11  t'iirfïnHnt'.iaT.  L'or()rt'  du  jnur  appelle  la  suite  de 
la  deuxième  délibération  sur  Ip  projet  de  loi  de  l'administra- 
tion  intérieure,  li*n?  I",  titre  II. 

Sur  l'art.  9,  plusieurs  amenderocnls  sont  proposés. 

Sur  le  préambule  :  «  .S<mi  in-icrits  sur  le  registre  matri- 
cule, et  réputés  domiciliés  dans  la  commune,  >  M.  Boobier 
de  l'Bduae  propose  de  mettre  ;  ■  Sont  InMrils  iTofjk»,  •  et 
M.  Baie  propose  d'ajouter  :  «  pour  re  qui  concerne  les  dlfiila 
électoraux.  ■ 

M.  Beefaier  de  rBetaiee  le  nerole  poor  dérclopacr  ion 
i  •  SentlnHrito  dV/Mv.  • 

I  t/éct.wmm.  McssieiM,  «ne  même 
leoglemps  le  plus  grand  neariire  dei 
de  cette  AMeoMiNt  ^  IMK  qne  le  dndt  de  *«Ur 
eek «ne  «évité,  et  qM>Mi  ht  flnafiiit  qoi  ont  léplement 
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fM  JefItM 

1,  Ja  nliMte  pu  i  k  lUre 
M  4ms  1*  fola  lairanel  i 


Déjà,  dani  tes  discuMions  i|ui  ont  eu  lif-u  préréiiemnirnt, 
foU  dans  celle  enceinte,  soildâii.s  vos  biircmi,  j'ai  ciiiendu 
HO  grand  nombre  d'entre  vous,  qui  désirent  que  ce  que  ta 
loi  du  31  mai  peut  laister  d'incomplet  disparaiise,  décla- 
rer qu'il  Taul  que  toutes  les  dilâcultés  et  toutes  les  entraves 
apportées  au  droit  de  voter  soient  écartées;  en  un  mot,  qu'il 
fîal^pN  Utm  le*  Français  qui  M  sont  pas  déclarte  iwiinica 
fir  ht  dbpositions  formellei  delaloi,  quels  qM  loiMit  Irar 
mg,  leur  position,  leur  fortune,  puissent  librement  exercer 
ce  droit. 

Bh  Umi,  e'«M  à  ranéeolioa  de  celte  peoite  que  je  viens 
1VW  cppdtrMiMiid'tali  ifm  pour  v  ■rrinr  que  j'ai  jpri- 

rivMrir  ds  h  Ftoue»  M  dans  1*  vola  lairanel  lagcBcat  et 
lafflaaHat  orguiiié,  et  dans  une  Cwta  Mgininlion  de  riDs 
iMdîalloM  en  liarmonie  avec  ce  vola.  Hors  de  là.  il  n'y 
aura  que  révolation,  que  catastrophe  pour  notre  pays,  quelle 
^e  soit  la  bmie  do  gouvernement  qu'on  lui  donne, 
soit  qu'il  puisse  vivre  sous  la  forme  républicaine,  !.<>it  qu'il 
revienae  i  la  monarcbie  Iraditionnelle  dans  laqueite  seule, 
pour  moi,  iodi  sapfoipttité  «I  «  simdaar         aaa  tM- 

tables  lil>erlé». 

l>ans  l'inlérél  politique,  il  faut  aussi  que-  vu  j>  dîsiec  hau- 
tement à  tout,  par  la  loi  que  vous  allet  i^  r.  .  que  telle  est 
voire  inlenti m  punitive,  voire  pensée*,  voiri-  Ifi-ir  )ie  doit  pas 
•lislcr  jeuli-jiiriil  •Uni  votre  cour,  il  serait  ians  rtirro 
sari)  pui.s^inr.ri  Hiir  le  pays;  il  faut  que  Tout  le  diiir^  i  Lurc- 
ment,  que  vous  le  ronsacriet  hautemenl  par  les  leruies 
■Bénies  de  la  loi  que  vous  laiie<i. 

L  ue  grande  population,  messieurs,  voua  n'oule  et  attend 
de  TOUS  cette  réalisation.  Vous  ne  devez  pas  permettre 
qu'elle  poiase  se  Irompcr  sur  vos  intentions,  qu'elle  puisse 
croire  que  vous  pensez  autre  cboae  que  ce  qu'en  définitive 
TOUS  ToaUi  réeUement,  el  qu'aujourd'hui  ce  n'ett  qu'un 
jau  joué,  ce  M  sont  que  d«t  promesses  vaines  qna  WM»va- 
Um  tm  |wcter,  et  que  vous  ne  réaliNrei  kania. 

Ta»  MUS  devons  devant  le  paya  pfaoof*  ht  paailhM  <pd 
Boai  ap|iarti«it,  éln  réellement  ea  f  ua  Bsua  aooiiBss,  et 
Un  ihacfc— muI  al  hanlamenl  ce  i|m  msb  fooloM.  Vous 
iWlOBl,  maMlaMl,  ««ee  lesquels  je  wMe  depnii  que  je  sais 
dawt  «aHa  AwMéa,  am  làaqmb  loute  ma  tiej'ai  été  en 
ca— aamt  ttfiakm,  dam  je  eawiala  rt  Mao  ha  paiéi. 
f«aa  mrieal.  touedam  dira 


■aa  la  ?ola  aait  tmiI,  om  fvm  faataqjM  ta»  ha 
■M  dédaréi  iMgâiH  ^  k  lui  eaoaamM  ladiwii  da'to- 
ter,  pnisacQt  l'esarear;  qM  tanjoun  f'a  été  votre  unique 
pensée,  que  c'est  eneofe  folra  velanté  la  plus  formelle. 

Il  faut  que  vous  lui  disica  ,  comme  de  l'autre  cété  de 
cette  Assemblée,  et  d'une  manière  plus  vraie,  sans  faire  jippd 
aux  mauvaises  passions,  que  c'est  dans  le  pays,  1 1  us  1 1  p -ujlj- 
tioa  toulCDlière  que  tous  prenez,  que  vous  ruiui  i;rz  [ n mire 
votre  force. 

C'est,  je  le  répète,  dans  cette  douiile  plmm'i-,  i  i  ju  pumi 
do  vue  politique,  et  comme  Teipress  >ii  :  i  ^  us  \rn>i  d(>  mes 
convictions,  que  j'ai  appwté  les  ameodemeuii  que  je  viens 
dans  ce  moment  éMuffu  ai  qoa  Ja  faia  mtun  aaai  vm 

ycun.  iBruU.) 

Permettez  Mil  il  de  n  us  lu  <lire,  messieurs,  dans  une  ques- 
tion si  grave,  je  suis  clonné  du  bruit  qu'on  Tait  de  ce  côté. 
(Une  partie  de  la  droite.)  Il  vaudrait  presque  autant  me 
dire  :  Nous  ne  voulons  pas  que  vous  dëveloppiet  votre  pro- 
position. Ea  efTei,  (H>ur  qui  donc,  en  vérité,  est-ce  que  je 
parle  dans  ce  moment?  Pour  presque  personne,  car  au  milieu 
du  bruit  que  j'entends,  quelle  que  soit  l'élévelion  de  ma 
Toii*  les  trois  quarts  d'entre  vous  ne  peuvent  pas  entendre 
ea  qva  ja  dis  I  celle  tribune.  Si  je  convie  au  silence  les  in- 
lmu|rtettn,  ce  n'est  pas  pour  moi,  croyei-le  bien  ;  je  suis 
|Mti  i  descendre  de  cette  tribune,  je  suis  prit  k  me  taire.  »  j 
CNanl  oanl  —  Padail)  Mtia  c'aM  poor  la  fuji,  c'est  paw  I  fas  Ist 


vous,  pour  votre  position  vis-è- vis  de  la  France,  que  je  veut 
demande  de  vouloir  Usa  Mitt  la  silcMa  doM  j*ai  beaain 
pour  m'espliquer. 

Messieurs,  les  sriirKs  du  projet  de  la  commission  consa- 
crent le  principe  qiM  je  vous  apporte,  el,  dans  les  motifs 
qui  sont  développés  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  de 
VatiaMHill,  jetroaea  la  même  pensée  que  je  vous  inTïte  tous 
k  aiprinr  par  mtm  amendement.  Je  vais  vous  le  prouver; 
je  me  sers  même  prasqpia  des  aéittes  teroMs  qa*aUa«  mi' 
dans  l'art.  N. 
L'art.  9  de  U  caraiiiBlaQ  asi  an  aOM  aimi  tonçê  t 
■  Sont  imcflia  sur  la  ngistra  iMlflaila  at  répàléa  danW 
dliéa  dans  la  coanuna  : 
«  l' Les  Français  iiu||enf«  oéa  di»  la  canana^  alc^  • 
Bk  bien,  iMri,  nwMisHW,  Ja  MHBfNfaBB  aaakOHBldi 
rédiier  cal  avtida  dans  les  tenaaa  aritnia  i 

•  SoalbHcriUd'o/JtcefurlenBisinaBatilNla  alièpMi 
domidlMa  dans  la  commune...  • 

C'esl-i-dire  que  c'est  absolument  la  même  rédaction  qaa 
U  commission  ;  seulement  j'y  ai  ajouté  ces  mots  :  ■  Sott 
iosLTits  d'offict.  » 

Kl  bicoiôi,  messieurs,  je  tous  prouTerii  que  c'est  la  pea- 
séc  de  la  coiniuission  elle-même,  que  c'est  ce  qu'elle  veut, 
qu'elle  entend  arriver  au  même  but,  nuis  sculcuienl  qu'elle 
le  dit  moins  rlairement,  et  que,  par  là,  au  lieu  de  donner  i 
sa  loi  U  portée  politique  que  je  veut  qu'elle  lui  donne,  elle 
semble  la  lui  ôler  par  les  précaution:  ]  i  lie  conserve  en- 
core, ou,  pour  txrp  f»lij*  préiii,  eri  imsinl  dans  les  art.  14 
etiô,  comme  prifi'  \j  %  qu'il  y  .mr.i  ilc.s  d.  i  l.ir;ilions,  des  for- 
malités à  remplir,  11^  il  i  marches  à  faire  ji  >ur  ^irc  p<n-té  sur 
U  liste  électorale,  <'i  t;  I  n  indiquant  que  coiihul  une  fn-fptum 
le  droit  donné  auK  maires  et  an  délégué»  qu'elle  désigne, 
d'inscrira  d'oOea  «aat  daa  Miitairis  qat  «ni  la  dwit  da 
voter. 

Je  reprends  M  frapaaittOB  al  Ja  lafilM«ft...  BUatH 

ainsi  conçue  : 

>  Seront  inscrits  d'offic*  mt  h  ia|lBlN  nlrinl^  al  lé* 
polés  donictUés  dans  la  comniiM  { 

•  1*  Las  Pnnçais  majeurs  qui  aaot  oéi  daaa  la 
et  y  ont  mniarta  leur  résidence; 

•  2*  Las  naoçBis  aujeorsqui,élaiilii<adua  la 
et  n'y  ayant  pas  conservé  leur  résidaiu»,  aool 
établir  ét  nouveau  et  y  résident  depnia  sis  niois  tm 

«  S*  Las  Français  qui,  n'étant  pas  ais  dana  la  < 
y  réadent  depuis  an  an,  et,  après  le  dIow  délai,  ceux  qal 
viendialaol  à  a*jr  Hier,  en  Uni  qu'ils  aankal  Ikit  à  k  mai- 
rie. Iota  de  lanr  arrivée,  la  déclaration  qa*^  voaaient  y  fixa 
leur  résidence. 
«  4*..  .•  (Le  reste  comme  i  l'article  9  do  projet.) 
Je  conserve  l'art.  10  du  projet;  je  conserve  l'art.  12  «1 
le  paragraphe  1"  de  l'arU  13.  Quant  .lu  deuxième  parsgra» 
phe  de  cel  article  et  aux  art.  14  et  lo,  je  laa  iBf|lclaaâhl 
remplace  par  les  dispositions  suivantes  : 

•  Les  inscriptions  d*ofltoB  ssr  la  ngisipa  nBalrkah  samat 
biles  par  le  maire. 

■  Ces  inscriptions  aa  SCtoat  définitives  qu'après  avoir  été 
soumises  par  le  maire  au  conseil  OMaicipal, 
par  ce  conseil,  en  présence  et  de  l'atls  da  la 
guée  i  cet  c(bt  par  la  coascU  général. 

•  En  cas  da  coaltsialiaos,  ailes  seront  soqaabaa  aa  jut 
de  paix  du  canton,  i  la  inqaèle  do  SSalfa  0*  da  li  fUli* 
intéressée;  il  jugera  en  praîalar  waiart»  i  iwaf  ddiaL 

■  Ba  eu  d'kppcl,  cea  cantastMiaasaatvM  |n|dat«  màK' 
nier  fassort  |iar  la  tiitanal  cItII  d^rruadliaaaieiit.  ■ 

Enfin,  je  finis  par  celle  disposition  :  c  Art.  ?(  \  ,  par^ii^ra- 
phes  I,  ?,  3  el  4,  comme  au  projet*  sauf  ces  derniers  moU: 
cmformémni  à  Vart.  13,  qui  saroBi  rsaiplacéa  par  ccaMlt 
conformément  à  l'art.  9.  > 

El  j>j«aia  :  ■  Paragraphe  &.  Csav  fis<  m 


farto 
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SÉANCE  Dl"  19  NOVEMBRE  I83t 
litle  de  la  ronmune  oit  Ut  ont  été  instritt 


tttr  la 
M  iermtr  iicu. 

\oi\i,  oieskiears,  1rs  (efmes  el  ks  prcM'riplions  de  mon 
tBMndemeui. 

QtMiDt  à  M>B  é«on«iafe,  coauae  tous  l'afM  ééji  compris, 
il  n'a  d'autre  bot,  pretnièranent,  que  de  prescrire  l'insch^- 
Itw  4'ottœ;  seeoB«ieaMai,  que  de<iBp^ia«r  tas  dtapwi- 
ttm»  du  prafti  de  ta  oMMiisaiM  q«i  piMiihllU  iei  dicta- 
>  én^oimMâ»  i  ffMipUff;  «■  «b  ut, 


LttdeiuMtwt  pai«p«tlM^  l'ait  18  à»mm  pn^.«l 
■MBfii,  «H  flfCtt  : 

•  lAtrsqiH-  k  fait  de  la  résid«ace  e«igé  de  reui  qui  simi 
4an>  la  «;t»uMHui»e  ne  wra  pis  (irniiv^  pir  l'un  des  tuosetis 
indiqué»  daiiï  l'arlii  lo  sui>anl,  il  st- r«  cui  slutc  iiar  le  maire, 
aiM9tù  (le  deux  deli'gui-s  d{i  ju^t  de  pai\.  niii[.iriue(i)ctil  à 
r«rl.  I!».  <. 

Par  là,  lutuieur»,  vl  j«  suis  hieii  aise  de  k-  t^iitslator  de 
suite,  1.1  oiiuiui5sion  adiiiri,  (imiiiiic  vous  le  voyci,  l'inserip* 
Mon  d'offioe,  mai»  comme  eKccfKion  ;  r^r,  adirés  avoir  posé 
«oame  principe,  dans  les  articles  qui  précèdent  el  «|ui  aU 
v«iii  «ei  sH.  l'i,  qii'«n  doit  dire  la  décUittiMi  prévue  fut 
Im  ^n.  U-M  16  de  la  oomniasiun,  elle  y  déroge  |Mr  .«■ 
émiikÊMpmtm^  **  l^da  ta inlèio  h  îtm 
IMK  «i.nnil*  tflWM  oMMèe*  déHMarnée,  qnt'l 
«If,  ta».ii>]im.iidi<wé»  M«  urt.  14  «t  16, 
HiJiWlH*  4i|ité^.iiMWita  <f  ia 
«nie,  poarrwil  j  4in  pmttft  d'i 


G«tl«  i>cmA»  «m  4'aiHMn  indiquée  eiprcMémeni  par 
tt.  ta  niipiwtawdetawaimission  dans  te  rapport  qa'iliovs 
••M  •>  vil  je  lia  : 

■  Votre  «wmawsion  pense  que .  dam  i«      actuel,  les  àe- 

clar.Mii^n^  ne  sont  pas  iii<lis|H-iis.iiili"i.  Il  y  a  un  (ait  primor- 
diiai  i-cruin,  ioeontectable.  et  prouve  d  une  manière  au- 
Iheolique  :  c'c»l  que  l'individu  qai  se  prévaut  du  bénélice 
do  domicile  d'origine  csX  né  (Uni  la  commune  où  il  i^acil 
ét  L'iMCrire  iut  le  registre  outricuic  ou  sur  la  liste  étoctoMe. 

■•  Un  a«lra  (ait  non  moins  consiani,  c'eftt  que  cet  iadtwda 
»Ylrou«ea0  moment  de  la  iionicoiion  du  recistre  ou  de  ta 
ItatAi  Mna  quoi  personne  ne  songtnil  k  vnuaim.  fie  ta 


oorabiHisoa  de  cce  demi  circoastaneae,  teHiet  l^MAqfelW- 
Im  d^uM  manière  irréCragabU,  réaulle  on 
d»  ptwive  si  piiitMnt,  qu'il  jr  uMiqM  béao  fat 
pM»  i«iWta  tniUweat  ta  Ntidance  de  su  «eta. 

M  Htm  MMMN,  MMiimM,  qH'oo  peut,  «M  

otaal,  tataear  A  tlipprMetloBda  onire,  aifllité  é»  migtk, 
b* WÎM^MM.ik  ta.  pceope  d»  «Ute  rWdnce.  • 

e  lÂ  rtaidwo  ét  six  neùl,  à  l'elTH  d  olurnir  l'iuscripiioa 
!<'  registre  matricule  et  sur  la  lisiu  tin  inrak  \ar  luile 
du  domicile  d'urigine,  pourra  dmic  <iire  cnblii;  uoo  -seule- 
meril  au  iimiiii  dos  prcu»fs  .idiuiM>  )ur  I  ;ui,  I  i,  ]iia«s  en- 
ttttie  ail  uiujvii  de  la  cODDius».io<  i  que  ks  uuircs  el  les  dù- 
tagi>««  auruol  du  laii,  ou  f)u  lU  acquerront  par  leurs  re- 
cfyfo^itm  «l  l«Mil  vérUicaUuQ»,  eu  m»m  qu«,ri«i,  à  i'Maid 
du  citoyen  4«*l  U  i'<|ii,  «a jMiên  d'eitaiwiL  llMriptfmi 

d  oflîre.  » 

Ainsi,  comme  vous  k  voyet,  la  peniée  ctaémiMBl  «i#ri- 
'  i^  It^mmtfmiou,  c'wi  que  Je  metae  cl  k»  éUi^fit 
A  pattar  d'o(Bce  sur  la  liste  élccUMita  ~    '  ' 

i«ii>M-ta>^l  d'f 


www  qnii  wi  4e>AnMl  4|t  mm  iioiUm. 

VmmMmam,  fltf  «W  dhpoMti»n  r  .ruiolle,  «u'OD  M 
âoWB  élf»  BOfté  m  IW  ItataS.étaOoiale^  qu  après  MOlr  fail 


I 


mande  de  con<)a(  rer  d'une  atMWàrp  iPWiUva.  tfi  que  voiifi 
voules,  ce  qui  est  votre  pensée  è-lMlla.M|ini4Hl  Ip  tnât 
de  U  commission  ilk-miime. 

Entre  noua,  il  n'j  a  de  difrérence  que  celle-ci  :  c'est  que 
jedisfaautenMpt  ce  que  la  commiAsion  laitMi  dMH  le  va§ue 
bien  cepeodeul  qu'elle  le  veuille  oMwme.nuH. 

Mai*,  aprèa  vous  «voir  ■OOtaà  qwMljytai^kt  la  ppnH-e  4p 
taCoaUDiMion.  >'ai  ca«W*<«»  |Ml  è  ttWtar  pu«r  ju»ti|«qr 
■■iprnpeiitinii  i  i,  peur  voua preuirorqw  *<mm  deve^^dmcIMi 
M  •édMUoo,  c'ttstii-dire,  eo  défiaitive,  qije  |e  maixe  tnkkt 
irniinil  iMaiei|iel  doivent  taeerwe^d^ofllpe^tw  M' 
«•pii.«ili<dai«eiit  y  parlai,  mmmin,.i 
Mal.  8>dH  fiojat  q««ie  vous  sqmaeU. 

En  «A4,  mmimn,  il  j  aira«ocottp  A'epta*  «M»  qui  mK 
maires,  beaucoup  qai  habiteiM  1*  aauipsg^ie  ;  eh  bia»,  n'cct^l 
iKiH  vrai  que,  par  suite  des  formalités  e«i;éet>  t»r  la  let  dll 
•<l  i]uf  vous   cmutTu'i  (•nriirr  dans  vo»  di^poMtiuqf 

<iu  projul  de  loi,  ii'ot-il  |i<u  vrai  qu'Uii  griiiHi  onintire 
de  personot  ^  ne  Menneni  pas  us  t'aite  iB»<  rire  sur  la 
liste  électorali'  ,  ne  vtroiivnl  pas  »vt4r?  qu'il  eu  est 
ainsi  parce  qu  elles  ne  teulcnl  p.is  remplir  re^  luruialiUss  ? 
N'est-il  pas  vrai  encore  que  l'halinaat  de  la  campagne, 
tanqu'U  but  qu'il  se  dérange,  éprouve  imm  rcrUine  diUàr 
odlé  à  le  faire;  que  «ouvenl  il  aima  amei»  perdre  ae*  dratf 
de  vaU'  que  de  taire  taa-déuMrcbqi  qp»  ta  Ut  urlwalta  id 
iaipaee  et  que  i«iipifa«afaiiaMM%  «mm 
lai  taaposer,  le  pwjlat  4a  la  MimMafii  fmt  qu'il  l 
•««r.  Ek  tm»,  «Ma  «a-^  ^fim  riMiea  V  ttutenda^f 
aMaaa  ^11  y  ak.*  atfllaM-d^fajÉM,  .3  aaiMi^aa  detPMH- 
•aMM  priv^,  datMUKdadaaK,  4a.4aiNk#  «atar?  (Htaul 
non  I)  l'élan,  vous  ae  l'anlrpitoi  pas,  eHii' 
■ée,  je.ta<M«ta;  cela  >»peutifat  dtaa,  é'pIMan,., 
Geb  ne  peut  pca^ëlrc,  car,  «o  diftiitlww  nm  M 
pas  uae  loifrancbe,  «aaa^appp||M|Wf«t  4l 
qui  doivent  voler. 

O"  ne  sont  pas  seuloiuenl  le»  iailignis  qni  seraient  exclus, 
roiuuM  le  veut  i<i   lia,  vniis  iix^lurkc/  U  wcdltiure 
des  ciloyees  rrane^is,  It-s  Iiuiiium» plu>  ((.««eirtible». 

A  gaueht  tl  lur  i/utlquei  bme*  <o  éntU-  Tres-bienl 
irès-bien  ! 

m.  MDsiaBa  mi  L'KrB,ii«a-  Voua  ta  MW<,.meaitaii<s, 
vous  le  nvex  coimne  nu>i,  les  iHMiimesde  parti,  tas  liomaMf 
•maaés  de  atauvaise»  paastoBS.  «eu  si-là  ae  reaitlent  paa  d«r 
Ttnl  ta  peine,  di-vant  les  dai^ercbas  ««u«<li  veat  d'eii»- 

mlmm  BMBpIta.taa  iMia^iMi.t  t«.d'«i|tap«»ià«ta«  d.'aii^  u 
y  a  dea  peiaaroaa  qal  ha  ranpIbiaBt  paar  aoz  alta  Mili 


A.aaw  otmrntm  taa  tttapmittaia  .qaa  j»-.q«^^qp  «ir 
jma,  «aaa  AwHin'fl»  MKa-awa.l»  pëta-dte  fctPfiliftn 
wA  an  la  ■oîna  df0Ba  d?»»prin»a»  •«al«ii«ai«qga  ta  pta» 

de  iacililét  pour  voler,  que  ce  aéra  «Ile  qai  wHera  au  liea 
dea  hommes  et  paisibles  et  haoonWnqiakaept  mwaparlHiw 
térét  vérilahle  du  l'-ivs. 

Le  suffrage  universel,  lein  d'être  sUir»  un  moyen  de  sa- 
lut, ser.iil  la  perli-  du  |vay><;  au  liru  <k.-  ( ciu  qiii  tont  l«a 
vrai^  Conservateurs  des  intéréO  de  U  Ir'riiire,  de  n*»*  inlérAl^ 
à  uius,  nous  nous  trouverions,  au  miMiitiiii  du  Ttfie,  in  f>^ge 
de  ceux  qui  voudnaiciii  tnmblen  1*  sociéie-  A)>pri}t>aLH>a4 
gauclie  Cl  sur  qui-.qucs  bancs  i  droite/ 

Par  là,  metSKurs,  je  crois  d«uc  avoir  MfUi»a^nH*«wt  «Uk 
moalré  peur  Iviiaqu  il  ne  faut  pas  laiaaer  le  pi^,  kNs«ar  Im 
électeur»,  oeiM,%ui  <Nit  le  droit  de  voter,  daoamie  par«Uiî 
position. 

U  bm,  a»  aaMraira,  q«a  1»  maiie,  eahii  firi^pWBaH  11 

ta 


ta  caïaanKia,  «qH  dtaif&rde  porter  aw  ta  IMI»  < 
^■a  ta  Wî  IM>  dé«tafa  pw  ivîlÊim  A*f  illpa  iwiliu 

.  „-    ....  .    ,    .  „  ■à-4taet«aareiM4iri  M«l'aéa4Miilp«iii«w«««ii 

prcavea,  dai  dédaralions,  reupU  des  furmaliiés  difll-   «al  Uiajuvr^  résidé,  tons  eeitt  4|itt'y  aaai  aita  •al>Vi<s  «pria 
allai,  m  dtaabflpe  tautet  les  peraonues  qui  ont  le  droit  de  !  l'avoir  qoiliéi',  y  ont  établi  d»  nqmayi  taar.qtaMPXCi^e» 
■OMMB^  y  être  portées  d'office  pr  le  maire,  que    puis  iw  uioit,  t-ofliHaele  veut  ia  commisMon. 
I «iika «ataftté  à  tous.  Sa  d'autre*  ternea,  je  v<hu  de-      U  faut  qu  U  y  puri»  eneiwa  «eq»^  J0at  vpM» 
lut.  uaïa.  -.ffaaa  XVU.  « 
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an  «n  y  résider  eo  déclanint  qu'ils  vtMili  nt  y  Gxrr  leur  resi-  , 
ilence,  comme  je  ledemaDde;  cl  je  mel»  ce*  mot*  :  m  dt- 
riaranl  qu'il*  veuUnt  y  fixer  Itur  réstdtnct,  car  je  ne  puis 
demander  au  maire  de  faire  l'impostiMc,  je  ne  pois  lui 
dire  :  Vous  porterei  telle  ou  telle  personne,  qui  est  depuis 
mt  IB  dent  votre  coMaaiM  et  qui  ne  l'habilait  pas  avant, 
MM  qg'rtla  ait  t^aînlp*  h  foloolé  de  «'y  fiter.  il  ne  suffit 
pM,  «B  cflbtr  qv*«n  pMMnM  titauM  dai»  une  cooimune, 
•oM  pour  un  cooHMrce  qiulemqtM,  loîl  pew  tout  autre 
motif,  e(  qu'Ole  y  réside  depob  min,  lonqm'elle  j  était  avant 
Unif^ièfe,  prarqu'elle  puitMyMreporldvrarla  lundtaélec- 
MMftt  il  ftal«acore  qu'elle  dbe  femdladMBl  :  CcMtei  que 


qu  elle  mm  nmwMiMDi  :  li  cn  wi  que 
_  l'iTciiir  je  traositorte  m»  tMdflBw;  J'atiMdMae  Mlle 
que  f avais  avant,  et  j'enienda  doriaewBl  frire  pMUe  de  h 

romiDuoe  nouvelle,  que  j'ai  adoptée.  Perce  moyen  seule- 
ment la  volonté  ser^  constante,  l'iMcrlpUon  d'olGce  par  le 
■tiire  possible. 

En  faisant  atn«i,  je  ne  veux  pas  non  plus  livrer  In  popn- 

l«tionç  A  la  (iiifrfttiiin  des  maires,  aux  p-issions  politiques 
aujviuellcs  pi'lil  être  due  leur  élerlion,   fl  je  iic  vcitx 
qu'on  poisse  r  l  -  ci  droit. 

Aussi,  si  j  appt  Ue  le  maire,  j'appelle  c^alcmcnl  .-ivcf  lui 
l'auloriic  (jui  lient  son  liroil  de  IVlei  Unn,  (■«•lie  qoi  dmi  s^in 
pouvoir  .iu  suflragi'  de  tous,  ri  agir  ronjoiiilemenl  .ivi>r  lui. 

vfii\  ()ue  le  conseil  nuiniiipal  soi!  apprit  i  n  ilicr,  à 
e«amiiier  rtà  consarrer  ce  qu'a  fail  le  m-iire:  je  >eux  tinisr»; 
qu'une  [personne  prise  en  dehors  du  conseil  municipal,  c'est- 
à-dire  un  délégué  du  plus  grand  corps  du  déparlement  élu 
per  le  suffrage  universel,  le  conseil  général;  je  veut,  dis-je, 
«p'IlD  de  ses  délégués  vienne  examiner  la  liste  et  la  consa- 
crer de  concert  avec  le  conseil  nuiiiinpai  et  le  maire,  et 
qu'elle  ne  soit  définitive  qu'après  cette  double  approtution. 

Par  là  je  laisse  i  dieettn  «on  droit ,  je  leiase  chacun  dans 
la  poiitioa  qa'U  doit  occuper ,  je  n  intervertis  plus  les 


Je  ne  Ode  ph»  da  juges  de  paix,  qui  sont  de  simples  ma- 
BStnta,  àU  haeSBes  politiques;  Je  ne  les  appelle  plus,  en 
IM  Nneiil'd»  lam  eltribatieM,  i  nonner  deedéiéinéB  pom 
cooHrar  des  dnlli  ébdemx» 

Je  ne  le  die  plus,  perce  que  le  Jnge  de  peii  e'ett  pae 
l'homme  du  vele  universel,  il  est  liiomnie  du  Goeverae- 
meol,  et  je  ne  veux  pour  juges,  lorsqu'il  s'ugil  de  vote  on 
d'élection,  que  ceux  qui  sont  dans  des  degrés  pins  ou  moins 
élevés  les  élus  du  vole  universel. 

Par  mon  projet,  le  juge  de  |Mix  reste  ce  qu'il  câC,  magis- 
Iratt . . 

S'il  y  a  des  diflIcoUés  Iqjales,  elles  seront  portées  devant 
Ini;  il  jugera  comme  magistrat  en  premier  rcésorl.  i  s  i 
d'autres dif&collés  encore,  si  celle  jundlrlion  n'est  p^^  sui 
flaanle,  on  ira  en  ipp.  1  d.  ■.^ni  !•■  iriliun.il  d'arrondis5<'mi  ii' 
Rn  un  mot,  par  mon  amendeiuent  la  justice  reste  ce 
qu'elle  est,  le  droit  de  voter  ce  qu'il  doit  iiùtt,  il  CM  fCpré* 
■enté  et  il  a  pour  juges  ses  pairs. 

Par  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  croi<i  avi><r  justifié 
pleinement  ma  proposition,  et  je  crois  vous  avoir  prouvé 
son  but  véritable  et  le  grand  intérêt  politique  qui  s'y  nt- 
lache.  J'espète  deae  que  vous  l'adoplerei,  car  vous  cofli- 
prcwlm  IMS  qB'il  m  but  pas  que  la  population  poiMe 
croirCi  canin  vdre  pensée  et  volie  voloBlé  réelles,  que  vods 
tte  voulu  pat  da  «nie  eniveraei»  qaa  «n»  ne  voulez  pas 
qv'elie  eiapw  en  Inoie  liberté  et  avec  leoun  Ici  iMiliiéa 
poiaiblea  le  dieit  de  voter  que  le  ceoiiilalicii  M  dcaae. 
Pftltei»  Mttf  en  cenUilre,  je  vont  en  eiQnie  eneer^  qne 
Il  fol  ciprime  claifWt  ce  que  vew  «fan  dépota  lon(- 
lem^is  dans  vos  eseme»  feilaa  qne  caHeane  «ani  enortei  au- 
Murd'iiui  rende  i  cfeecMt  aon  droit  «l  Ini  donne  les  moyens 
del'cxerrer  avec  la  pius  entière  liberté  et  sans  inceriiiude. 
FotJT  diversei,  à  iroitt  tt  à^ufhe.  Très-bien  !  Irè^-hien 
m.  ■>»:  vATBnKMnii.,  rapportfur.  L'honor«ble  M.  liou- 
bier  de  l'k^ctuse  s'est  expliqué  sur  i'easemMc  de  son  ajien» 
'         Ga»  cNendancnt  cemiaM  den  patiiai  prindHa 


et  tout  à  iatl  duLiiu  les  :  I:i  pr«'n)iéTe  partie  ^t'applique  au 
premier  |iar»(çraphe  de  l'art,  ft.  Ce  premier  [kara^raphe,  (d 
que  vous  le  propose  la  commission,  est  ainsi  conçu  :  «  Sont 
inscrits  sur  le  registre  matricule.  »  M.  Bouhier  de  l'EcIme 
pr^iMa  d'^Jenler  le  mot  d'offict,  et  de  dire  :  «  Sont  inscrits 
d'ofOceb  • 

iVoai  sommes  parDiitement  d'accord  avec  M.  Mwàlard» 
l'Edue  Mf  l'obligation  où  cet  l'aotofilé  moaielpria  (fin» 
scrire  d*elllee  les  iadividns  appartenant  é  la  coanmnne  qtf 
rempliannt  le»  eonditicBa  endnes  par  la  loi.  Eu-il  beaok 
de  ledim?  Nem  ne  le  panaoM  pas.  Quoid  le  loi  dit  « 
roN<  immilÊt  le  Ici  impMe  nae  obligation  I  nnloiW  m- 
nidpaleitt  cH  pat>Ma«wit  IwrtMe  de  dire  d^t^.  Il  y  a»' 
«ait  afaMde  nnconvénient  à  dire  i>offiet,  et  voici  ponf> 
quoi  :  c*esC  qne  twancoup  d'électeurs  peu  instruits,  peu  at- 
tentifs i  lîiire  valoir  leurs  droits,  beancoep  d'électeurs  de  la 
campagne,  par  exemple,  se  reposeraient  tranquillement  et 
avec  une  &ecuritc  complète  sur  ce  OMt  d^«ffUt;  ib  s'ima- 
gineraient qu'on  est  obligé  de  faire  pour  eux  toutes  les  re- 
cherches, toutes  les  vériOcalions,  el  qu'ils  n'ont  aucune  es- 
pèce de  pièce  è  produire. 

(Cependant  il  y  >  det  ras  oà,  d'après  le  projet  de  loi,  il  y 
a  des  pièces  i  produire;  vous  Ivur  i ivspireriex  donc  une 
fausse  sémnté.  r.'rst  ce  qu'il  ne  laut  |ia<)  faire.  Le  comman- 
dement est  dans  la  loi;  le  maire  est  obligt-  l'insi nrr,  au 
tant  qu'il  a  les  documents  sous  les  j^eux;  mais  li  ne  iaut  pss 
mettre  d'offiet,  afin  de  ne  pas  persuader  aux  iiidividus  qui 
n'auraient  pas  asset  étadié  te  loi,  qu'il  o'j  a,  ea  ce  ipi  Isa 
concerne,  aucune  eiplcade  dMce  4  flriM  penr  %near  Mr  la 
liste  des  électeurs. 

Uu  reste,  la  pensée  que  l'instription  doit  avoir  lico  d'of- 
fice est  bien  dans  le  rapport;  voyei  page  7  du  rapport  sop- 
plémenlaire,  et  vous  y  lirn  :  •  Kn  sorte  qae  rien,  i  l'égard 
des  citoyens  dont  il  ■'agit,  ne  inettn  d'cnitavn  i  l'Inaeiip» 
tion  d'office.  •  Ccat  «  Npitf  decanpenr  ' 
la  ncteriélé  pnbUqne. 

Nons  nvona  danc  Uao  anlaidn  qae  l'f ' 
lien  d'nileey  «I,  par 


Je  poorraia  diflhw  de  ni'CK^ver  el  de  Mn 
la  pensée  de  la  cooimlaiion  sur  U  dnnième  partie  de  fa- 

mendemenl,  puisque  cette  deuxième  partie  ne  s'appliqoe 

2M'a'i  (uragraphe  suivant  ;  roais  je  suis  bien  aise  de  dira, 
ès  I  1  1     ;  t,  quelle  est  la  résolution  de  la  commission. 
Li  deuxième  partie  de  l'arnendemenl  consiste  dans  la  ré- 
duction i  nn  an  du  déiai  de  trois  ans.  Kh  hicn,  la  commis- 
sion persiste  Armement  dans  sa  proposition  :  elle  Boainlicat 
le  délai  de  troig  ana;  elle  an  croit  pat  qa'U  noil  peariMe  da 

If  rrdtrirr. 

M         t  \.  noriiE«ja9CKi.a:) -if  iciiiiiiiitc  la  parole. 

M.  tM  BSAriPonTiirR.  I.a  majorité  de  l.i  rnmmission 
est  convaincue  que,  pour  le  domicile  d'adopiion  il  n  i"! 
pas  question  ici  du  domicile  d'origine,  pour  lequel  nous 
n'exigeoru  que  six  mois),  mats  que,  pour  le  domicile  d'a- 
doption, il  n'y  a  ni  les  conditions  de  moralité  voulues  fier 
Il  loi,  ni  l'identification,  s'il  m'est  permis  de  créer  ce  mot 
qui  n'est  pas  français  mais  qui  rend  bien  nui  pensée,  ni 
l'identification  de  Tindividn  avec  les  intérêts  communaux. 

Telles  sont  le»  deux  raisom  qui  nena  finit  pcniMer,  Je  le 
répète,  dans  le  délai  de  Iroia  ans. 

Jdrnak.TMi-bienlliè»4il«il      ^  ^ 

rok. 


la  discussion,  il  me  semble  qu'il  Andraitréacrver  snr  chaque 
paragraphe  les  questions  qui  appartiennent  à  ce  paragraphe  ; 
sans  cela,  vous  .illes  discutcr  qaatan  a«  ciaq  qmitinai  à 

la  fois.  iCesl  vrai  !) 

Ijl  question  du  domicile  seule  est,  par  elle-môme,  une 
question  immense,  qoi  doit  être  discatée  iaolénaent  aur  la 
'  aaqqd  aile  appnrttonl.  (pal  I  ooll} 
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{raphc  par  paragraphe,  et 
i  dlMillé  lar  k  pa- 


Je  propose  doDC  de  voler  psn 
cteque  voméemtmH  lera 
ngnpht  aoqael  il  se  réfère. 

Aiosi  le  premier  paragraphe  de  la  eonnissioo  est  celui- 
ci:  •  SmH  tascriu  sur  le  regilive  iMtrioele,  el  réputés  do- 
■icVée  due  h  comBoiie...  » 

iMr'tt  ptigiMhe  Ut*  ànm  a— idomat»,  celui  de 
«.MierderadnHt'SeraatiMariiedi^Mrla  ra- 
giitre  mitrlcole,  et  répuMs  domidtUs  du»  n  MUinilMt;  a 
k  Mcond,  celui  de  M.  Base,  qui  cmslstenità  ajotlcr  celle 
liDitc  :  >!  pour  ce  qui  l'flDceme  les  droits  électoraux.  ■• 

C*sl  ranirndrm^nl  de  M.  Bouhier  de  l'Ecluse  qui  vient 
k  premier  dans  l'ordre  de  la  réiiacti  iii  .  i:  i  onsisle  dans 
l'addition  du  mol  d'office.  Ainsi  on  dirait  :  <•  Sont  inscrits 

tToffire  

Je  mets  n-f  jrnrpitnrjtjtit  aux  voix. 
(L'aiT»cn:tcmont,  m\\  niv  n't'sl  pas  adopte.) 

n.  I.K  ••MéatifANT.  Vient  ntaiotcDact  l'ameDdement  de 
M.Bnzc,  qui  ronsiste  à  ajouté' t  «peur  ceqol  cmMtnerescr- 
dce  des  droits  clrtioraui.  > 

m.  ■«ma.  la  ci>  m  mission  accepte  ramendement  dont  le 
IHlif  est  Irès-aiippie.  Gel  amendement  a  pour  but  d'emp^- 
Aer  ^nta  ne  atÊÊtuàn  le  domicile  politique  avec  le  domi  - 
die  civil,  et  de  ce  qui  sera  dit  daus  la  loi  électorale, 
<■  iofire  que  \m  citoyens  qoi  remoliroDt  let  condhioDe 
ft'iUe  e«ig»  tenot  lépoléi  donicUléa  du»  la  ceaumne 
four  !••  adcs  dflla,  laâdie  qw  le  domidle  poar  Ici  «cm 
drih  est  légl  |W  h  M  dfile,  c'e*t<-i-dire  par  le  code  dvH. 
m.  L«t  ■Arroamrarai.  ffous  acceptons  r--nnendcnient. 
w.  VALKmi.  Messieurs,  je  n'arais  pas  lu  l'.iuiende- 
œcnt  de  M.  Bue,  il  ne  s'était  pas  relnm»^  Sfms  la  main  ; 
m:,\s  j  o  iiii  il  ni  1  jiaru  soulever  wmi  question  de  la 
;;lu5  *  .iiae  gravite,  et  sur  lac|ueilc  jr  crois  devoir  appeler 
latidiii  m  de  l'Assemblée,  d'une  gravit*'  telle  que  je  la  re- 
gard* romane  véritablement  question  runsti  uitonnelle  dans 
tOOlt  la  fi^riT  du  terme. 

La  constitution  a  établi  comme  rè^le,  daiu  Tari.  1%,  que 
•  les  conseils  généraux  el  tes  conseils  municipaux  sopt  élus 
par  le  sulTrage  direct  de  tous  les  ciloy<-ns  lUmidMt  dans  le 
département  on  dans  la  oommunc.  ■ 

Voill  noire  règle.  Qgkenqtte  est  domidlté  et  celui-là 
Mal  qui  est  domicilié  dane  le  département  ou  daaa  la  com- 
■aae  a  le  drosi  de  participer  à  l'^eciion  communale  on 
nea,  te  deavode  si  le  législateur,  en 
le  eoadtlioa  da  «MdcHa»  n'a  pas  évidemment  en- 
da^nila  ptaoNiiBM  dit,  tel  qa'il  existe, 
lal'qa'&  eil  coaatitaé  par  ses  foia.  CeeMBeat  1  on  viendrait 
dke  qu'une  pertoam  domidliée  1  ton*  autres  égards,  dont 
la  tutelle  se  serait  ouverte  dans  le  lieu  où  elle  nbite,  qui  re- 
cevrait des  assignations  dans  ce  lieu,  qui  y  s<  i  Wt  poursuivie 
comme  soumise  A  la  juridiction  des  tribunal' v  -lui  y  laisse- 
rait sa  succession  si  elle  venait  à  déceiicr,  q  .  i  n  un  mot,  au- 
rait dans  le  lien  dont  il  s'agit,  cl  d'après  le»  loks  civiles,  un 
doraîfile  véritable,  tel  qu'il  est  organi&é  par  les  lois,  n'au- 
rait 11-  ir  II  (i  y  v  ii  r  pour  rdcction  du  conscii  muni- 
cipU  .Mais  qu'est-ce  que  vous  faita  al«ra?  Voua  ne  rccber- 
cbea  pas  le  doatiele,  iHis  flWMtaifaMa  dca  condilien  fiai* 
neol  acoeaaoires. 

Cda  devient  plus  clair  que  le  jour.  Je  comprends  parfai- 
tement que  vous  puiuiet  dire  dans  la  loi  élecfanic  :  iNous 
reconnaissons  le  domicile  4  tel  ou  tel  sign&  Mail  que  vous 
didaries  dns  la  loi  ceannaale  qa'oaa  pecieiiaedMalci- 
liée  à  tous  égards  pour  l'adoption,  poar  la  IvteUe»  pour  iei 
MtpaHaaa»  yew  h  ceapilMMa^  a— r  l'asvertara  dettac' 


Ire  le  domicile  civil  et  le  domicile  politique  qui  n  était 
qu'une  6ition.  .l'appelle  Irés-sc'rieuseBMnt  l'attention  de 
l'AssenablM  sur  la  décision  qu'elle  va  rendre.  Tout  le  monde 


à  «  qa'en  w  pidiae  pa» 


l'haleefléda 


travteM        pas  dmaklliée  qaand  il  ftodra 

vMer  pour  les  consetls  municipaux,  c'est  ce  qui  me  parait 
tout  à  fait  impossible  ;  car  la  constitution  vous  a  tracé  votre 
régie:  elle  ne  vous  a  pas  dit  :  Vous  ferez  un  domicile  po- 
litique. Elle  a  dit  :  On  volera  où  l'un  sera  ilomtcilié. 

U  est  ciair  comnie  le  jour  qm  l  i  onstituti'>ti  a  vouIit  sup- 
priaer  U  distinction  qui  e&isuii  dans  la  loi  précédente  cn- 


a  intérêt 
la  loi. 

a.  BAKK.  Messieurs,  la  prenrière  de  toutes  les  condi» 
tloo»  pour  être  admis  k  prendre  part  i  one  élection^  c'crt 
dUn  ^tcar.  Cette  randition  domine  «a  plaMi  rcnfenaa 
toaies  lee  autres,  ta  toi  éleetofale  déMinna  évideBinciil 
lea  vigies  de  l'éleelosal.  Ble  décide  qoaifca  sent  les  condi- 
tieu  que  doit  remfriir  on  dloyen  pour  être  éleciror.  La 
constitution,  dont  on  a  ctlé  tout  i  l'heure  l'art.  79,  dit  bien 
que  les  ineml  res  des  conseils  généraux  sont  élus  par  lr»U8 
les  citoyens  domicilies  dans  le  département,  que  Ic's  mem- 
iirrs  des  conseils  municipaux  sont  cliis  par  tous  b-s  citoyens 
ditmtiiltés  dans  la  commune,  mais  il  e^t  bien  evulenl  que 
cela  n'est  pas  evcUi'iir  tic  celle  ré|<)e  prini  ir  !  i  d :  ci  sub- 
stantielle qn  il  tant  d'abord  iHre  électeur  pour  j.drlii  i|)''r  k 
une  électi'in. 

Or  vous  allez  voir  comment  il  serait  possible  d'accorder 
le  principe  développé  par  M.  Valette  avec  l'existence  d*vne 
loi  quelconque  sur  l'exerrire  du  dnn't  électoral. 

Vous  faites,  en  ce  momeni,  utw  loi  dans  laquelle  vous 
déclares  qu'il  faut  une  résidence  de  telle  on  telle  durée  de 
lempa  pour  être  électeur;  la  loi  de  1819  exigeait  elle-même 
«ne  lésidanee  de  wa.  omIi.  Or  U  paat  j  atoir  des  iadift* 
das  (l'hoBOfaMa  M.  Vbhlla  la  naaawitw  eerUtneaMBl) 
fui,  toifant  ledraH  cNHt  Mat  dooiidllé»  dans  la  conmada 
sans  7  avoir  méine  aae  résidence  de  sii  niois  -,  il  y  a  en  ef- 
fet,  d'après  la  lui  civile,  des  conditions  de  dooicile  qai  ae 
tiennent  pas  k  la  durée  de  la  résidence. 

Ceitendant  cette  loi,  la  loi  de  1^49,  i  laquelle  on  n'a  pas 
reproché,  que  je  sache,  <lï'tre  en  désharmonie  avec  l.i  consti- 
tution, a  établi  qu'il  fillait  une  résidence  continu  'e  pendant 
ui)  temps  plus  ou  moins  pmb.nifr  pour  cire  électeur. 

n.  t'%<«».T.  >'<iti  pas  poiH  i  iir  r'i'Tirijr,  iiiais  paar  étra 

inscrit  sur  telle  lisic  plotùl  que  sur  telle  autre. 

SI.  x'irroit  I.8VBAI1C.  Je  demande  la  parole. 

sa.  Bs«a[B.  .Irbis  ou  n'est  électeur  que  quand  on  est  in» 
scrit  sur  la  liste.  Le  droit  électoral  ne  s'exerce  qu'après 
l'insertion  aar  la  liste  et  A  la  condition  de  celle  inscrip- 
tion. 

m.  YAUms.  On  vote  au  lieu  de  sa  résidence 
sa.  Mn.  11  1*0(11  dans  l'ari.  1"  de  la  conl^clion  de» 
lisies.  Il  e'agtt  da  savoir  qaeb  sont  k*  citofena  ^  Ton 
scrira  sur  les  listes. 

Ne  confondes  pa»  la  droH  positif  élaUi  yar  h  loi  électo- 
rale avec  le  droit  alMtnit  établi  par  la  eoBMltntleii,  et  q«>n 
interprète  comme  un  veut;  on  vous  dit:  Selon  la  constitu- 
tion Ions  les  citoyens  domiciliés  sont  électeurs  ;  en  consé- 
quence vous  ne  pouvex  pas,  dans  une  loi  électorale,  lixer 
un  temps  quelconque  comme  condition  de  l'exerrire  du  droit 
électoral. 

(j'csl  là  la  rfinfu^ion  qne  je  Mgnalais  tout  i  heure  d'un 
droit  abstr.iit  avec  un  droit  positif,  explicite,  qui  ne  peut 
s'exercer  que  dans  des  conditions  déterminéee  par  la  loi. 
Vous  faites  une  loi  sur  la  formatimi  des  listes;  dans  cette 
loi,  il  y  a  un  article,  l'article  en  discussion,  qui  porte  qu'on 
inscrira  sur  la  liste  les  individus  remplissant  telles  ou  lelles 
conditions;  et  l'article  dit  :  •  Ces  individus  seront  répaléa 
doflrictllée  dans  U  commune.  •  Je  propose  d'ajeoier  t  •  powr 
reiarriea  des  draUs  élecloiaagt,  ■  afin  da  Meit  aiaïqwr  et 
de  llHiiar  l  aa  portée  vMlaMc  b  signiScailnida  eei  Belir 
«  rtpotés  donidiléa,  •  qui  «a  ttwmat  Anfînllcle;  non 
amendement  est  accepté  par  la  coanilnlon. 

Et  quant  i  l'objection  présentée  par  M.  Valette,  je  répète 
qu'elle  est  la  négation  même  du  principe  de  votre  loi,  car 
on  Vous  dénie  le  droit  d'exiger  on  temps  quelC'mque  de  ré- 
sidence pour  l'inscriplinn  des  citoyens  sur  la  li'tc  électomle. 
Et,  ]nr  exemple,   1  rMim  iI  kis  un  pnrii^raphc  qui  suii  celui 

qui  est  acltteilemenl  en  discusaion  vous  dites  qne  le  citoyen 
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qpit  n'a  fM  M*  doaidle  d'ori^ne  daoi  la 
i«icri4  «ar  la  fiiM  «'U  y  réiid*  <l«|wia  trois  années.  J« 
iMHHBiai'M.  ValeU*  ronoort  il  pMMMt  accorder  S4>ii  ar- 
MMlaliMVMaa  la  4iaporiliaii  de  ea  panmpbe.  Si  toni  les 
bdindii»  qui  sont  domidlléi,  iVtvant  la  dîMt  civil,  doiveni 
llM'IiiMilto  iw  la  IM^  Il  est  évidentaM  la  tHrlnclpa  mine 
de  la  loi  cat  déirait.  Il  n'esi  pas  beaobi  de  Mre  nw  loi, 
U  n'y  a  qu'i  dire  qu'xn  in«rriratiMU  lea  MltUva  ftl  lOM 
duniiL'tliéît,  Suivant  les  r(^le«  du  droit  civil. 

San»  douto,  ine«»Mt  urs,  il  y  a  i\»M  ci  Ue  Assemblé,  je  le 
Fcronnji*,  bt-aiirtnip  de  nifuilirc«  t|ui  scraienl  disposés  a  ac- 
Oeplrr  f  <  (le  i  iiiru'.uin,  ou,  s'ils  I  aiuient  mieux,  celle  i«lciili- 
fi«-ali«tn  tlu  d  dnw  ili'  élecl'iral  »tpc  le  domicile  civil  ;  mais  il 
y  en  a  aussi  un  (ré»-Kran<)  iioniliro  it'aulret  qui  ne  veulent 
pas  (le  celle  conrusiun  ;  il  y  en  a  un  Ircs-graml  nombre 
d'autres,  el  je  crois  que  c'esl  la  niajnrilé,  qui  veiileiil  que 
la  domicile  ëlectoral  suit  distinct  et  indéiiend^ml  du  domicile 
civil,  ce  i  quoi  l'art.  79  de  ta  consiitutinn,  qu'on  inicriirrie 
■lali  avivant  noi,  n'apporte  assurément  aucun  obstacle.  Eu 
«aitt'vmcat  Je  pentoe  dans  mon  ameodement. 

m.  M  MésiMNm  L'addition  consiste  ii  dire  :  •  Pour 
ce  qui  eonceiM  Isa  droite  élect«i««i.  • 

VB«v»a  ftKMftM.  Le  droit  d'inscriptioa.  U  eM  es- 
eealiel  d«  ne  ^  «anToadra  la  droit  d'inscriptioD  et  le  droit 
électoral,  t»t  il  doit  lDi||o«r>  être  poMilila  d'èUre  éligibla, 
•on  MDs  «tre  éleoimr,  mais  sans  «tre  inscrit. 

Il  ne  fiMit  d.>oc  IMS  dire  :  •  En  «  qui  concerne  les 
droits  chK-ioraux.  »  Il  faut  iJinr  :  •  Poor  le  droit  d'inscrip- 


ASSBMBLAB  HàTiONALE  LEGISLATIVE. 


Am  bmit  df  la  communiiii.  Oui,  pour  l'inscriplion,  c'est 
bien  enicndu  ! 

H.  vit-^rwfi  Lk-rNA^r.  ('.'est  là  ce  qui  faisait  U  confu- 
sioa  tiiut  à  riii  ure,  ;i  iur!i  yt  u\  <iu  moiPS.  SI  CVNt  ei|lli- 
qué  dans  ce  sem,  je  n'ai  rien  à  dire. 

Mas.  Il  est  évident  qu'il  na  a*egft  Id  qae  de  lln- 
«orifiliOB,  du  droit  d'Mre  inscrit. 

L^ertlrle  qni  aal  dlcButé  en  ce  moment  règle  précisémeat 
les  conditiOBS  de  rinicriplion.  Il  y  est  dit  :  •  Seront  in- 
acrita  lar  la  liste  électorale  et  réputés  domiciliés  ceui  qui 
aeeiptinial  lea  cenditione  détanaioéca  par  les  paragraphes 


•aieaale.  »  il  no  s'iait  doac  qm  de  riairr^Mion,  et  la  pn>* 
peae  dVwder  :  «  Hépatée  domiciliés  foar  r<K«re<M  éu 
inÊU  AestonMA  •  U  «t  éiideni  que  cela  n'a  trait  qa*!  Vto- 


•eiiptio»  électorale,  aa  dsoH  d'être  inacrit. 

sa.  i.ti  r«Miia»K«-r.  Void  ranMndemeal ;  le  paragraphe 
ferait  ainsi  conçu  : 

a  Sont  iDfcrita  sur  le  registre  autricule  el  réputée  domi- 
cUiés  dana  la  cwwnna  foar  l'eierdoe  dei<  dfoile  éleelo- 
raàx...  ■ 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'a^onler  dans  le  paragraphe  ces 
aaou  :  pow  l'exerck»  de*  àrmtt  élHtoraux,  vaillent  bien  se 
lever. 

(L'amendement  est  adopté.) 

t^,  um  mnânmmmw.  Je  aieli  ans  vois  le  panfHpbe 


(t/eaiëariile  da  paragiaillbe  eit  adopté.) 
an»  «««rnssB  mMwmmmm.  Et  la  aeconde  pallie  du  pera- 
gnpba?  Jt'avoHC  cuM,  •oelloqae  soit  on  bonne  volonté^  O 
aid  pMiU  impoieiMe  qa'oii  OMlle  daaa  aae  lel  lea 


«  Sont  ceaildéidK  bbimc  wM  dMH  la  «obm— le.. . 
Ah  bane  d*  fa  eoiMBiaiba.  Go'Bte  pu-daat  la 

rédaction. 

T».  VBCTCSB  i.nvnA!«c.  Ah  !  c'est  donc  la  vieille  rédac- 
tion qu'on  m'a  donnée.  (On  ril.) 

VI  I  h  i>MVHin»k«T.  Voici  mainlcnanl  le  premier  para- 
graphe : 

•  U-s  i' f'inr.tis  niaicurs  qui  sont  nés  dans  la  commune  et 
y  ont  ('<  ii'oivr-  Irur  rèsidsaicÉ.  • 
ilonel  a  la  |>arole. 
M.  MM<MeHieaifcr 


registre  matricule  sereit  établi  daas  chaque  comenme.  la 
but  qu'on  s'est  proposé  perla  rréelioa  de  ce  redilia  M 
évidemment  de  consiitoer  le  droit  de  cilé»  le  diâit  da  Afaa 
partie  de  l'asaocietion  oomnMinalê. 

rViius  avona  donc  à  recfiercber  qneltetf  aoDt  Isi  fii^Êm 
anuquclles  on  pourra  I^ire  fmrtic  de  cette  MierieliiiBi  le 
preuiiére  oui  voua  a  été  prupo.séc  par  la  ceawriarioa  «lia 
domicile  d^eibriae.  ,  ,^  ^ 

Mais  il  7a  dwx  manières  de  le  constater  :  fa  naissance  m 
la  résidence  acquise  depuift  l><pgteiii|)s  par  I.1  faimll* .  piuu- 
vée  parle  tirage  au  sort  d.ms  U  cv  mtnuiie.  Je  viens  (VinaQ- 
der  qu'on  réiahlisse  daD>  U-  pangraphe  1'  de  l'art.  9  ceie- 
cond  mode  de  preuve  pruposé  d'almrd  par  la  cunimissioo. 

■Il'  ne  veu»  pas  e\aminfr  en  ce  inimietit  quelles  sont  les 
l'iinilitiiin'S  de  racqui^ituiti  du  diinnrile  dans  la  comnMiiM. 
.rexaiiiinc  •n'ulciiicnt  ilrv.iiu  >cu>  si  on  doit  avoir  too  dumi- 
cile  d'origine  [»ar  la  iiais«anre  ou  |>ar  le  tirage  au  sort.  Eh 
liicn,  il  me  parsii  énJ.ni  que,  si  vous  drcides  que  le  domi- 
cile d'origine  résuliera  du  fait  de  ta  tiaiss^nce  ,  vous  auns 
privé  ainsi  un  gratid  nombre  d'habitani»  du  droit,  que  voit 
voulet  leur  conférer  avec  justice,  de  remplir  .leurs  dctain 
politiques,  d'iMrc  électeurs  dans  la  commune.  , ,  ^ 

Et,  eu  eflet,  a'errivoH-il  pee  btea  frdqaeaaaeii  iipB  Ml 
habiunt,  né  trèrtoin  de  la  commune,  y  réaidedepaia<eB|fci 
jeaae  Ifs?  Êlaa  Urd,  il  a  satiaâit  à  la  loi  da  lecntemsal 
dam  cette  oommune,  dont  U  est  rnimenl  devenu  rcnint', 
mais  il  peut  être  né  à  l'autre  ettrénilié  du  territoire  de  la 
France.  Ce  fait  se  produit  très-fréquemment.  Or,  je  vous  k 
demande,  seriit  il  josu-  i!'{'\î^'  r  que  i  i'lui  auquel  vous  «og. 
lei  rriulrr  ce  lK?ni  fi 'f  ilu  "I  miiu  lic  il  origine  fill  obligé  de 
rel  M.riu  r  à  s'm  lieu  ilr  [■  n-S4iif  e  puur  élre  insrril  sur  la 
listes  électorales?  Il  nie  scuililc  qu'il  siirUl  d'indiqi>er  ce 
bit  pour  que  vousrcs  lue^  i.i  i;>jt'siii>ii  m'^tivexoenl. 

Et,  messieurs,  cmnini' J<'  vi.us  l'ai  dit  en  commençant,  ce 
que  je  demande,  c'e>i  |i-  simple  retour  à  ce  qui  avait  été  £>it 
li'aliurd  parla  commission,  et  ce  quia  été  rbangé  dans  use 
de  ses  dernières  séniice»,  \»t  suiie,  peut-être,  de  t'abstea» 
lion  de  plusieurs  de  nos  collè|{ues,  altsiention  qui  a  pa  dé- 
placer la  majorité.  (.MouvemenL) 

Et,  en  ef^t,  si  je  me  reporte  an  rapport  mènede^M^ 
nontbie  M.  de  Vatimesnil,  je  troave  les  anUleuiéa-HMa 
pour  pféftrer  le  domicile  consisté  par  le  tirafe  aa  MfiN 
domicile  réialtaat  de  le  neiiaanca.  .aa 

(eraMltaMaoi  de  vous  l>re  on  eoart  peeiepepètiili 
(aire  connetire  i  ce  sujet  l'opiuloa  île     4e  IratfaaiiilL 

n.  t-ANK-r.  Ponr  pioi  au  doiBi  ToÉs  fÊt  lechelreMe 
deuK  modes  de  preuves'?  •^•W 

M.  «m»*».  Je  vafe  vous  répondie  teat  t  l'MilÉl'tt'"^ 

Vniri  Te  p.if'îrt),'''  i^n  np[Mirt  : 

«  Si  nous  vous  pr.i(Ki<it>nj  un  mode  spécial  de  preuves  en 
faveur  du  citoyen  qui  invoque  le  domii  ile  d'origine,  c'esl 
que  rc  citoyen  s'appuie  mit  in  prrmicr  fait  aulhentiqueiDcot 
élaMi,  savoir,  sur  son  insi  ripiion  au  tableau  du  recrut^ 
ment  ;  la  déclaration  du  pempleur  on  du  baiilenr  viral 
compléter  la  justifiralion.On  ne  saurait  douter  quarbomiiu 
qai  avait  son  domicile  dans  uae  ceBWane,  à  ene  épo<^ 
votaine  de  sa  maiorité,  el  qui  IliabHe  depoia  un  an  au  mot» 
aaaMMMBl  eè  il  demande  i  f  eaerar  aon  droit  éieetonl, 
,M  aob  iMleaBcal  un  citoyen  do  h  ceanÉaae.  Il  ne  pertf 
,a?oir  tt  de  crainte  sérieuse  de  sappoelHoii  du  drtwMie  • 

Vedi  le  voyes,  noire  savant  rappoitear  lal  ilwea Js> 
fendu  avec  raison  le  mode  de  constatation  que  je  denuiM 

Maintenant  M.  Canet  me  disait  tout  i  l'iieore qu'on  doaai 
l'option  cntrr  les  di-in  niuilc";  de  preuves.  J'endeBHUdS 
pardon  à  .M.  (.aiiet  ;  les  ih-iiv  modes  de  preuves  éCfiiSS  I 
l  arl.  13  w  servent  qu'à  roristaler  le  lieu  de  naissance ;c'«st- 
à-iliri  ijue  si  l'infcripiion  sur  le  retfislre  de  l'état  civil ctig* 
du  maire  des  recherches  trop  difliriles,  il  pourra  s'en  rap- 
porter à  U  liste  du  recrutement  qui  constate  que  le  rltoyeo 
cet  né  daaa  Idle  co  telle  eoMnme  ;  ■aie  «M  f 
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du  domicile  di:  naissance  ne  pourra  pas  pro&ler  du  bé- 
néfice que  TOUS  voulez  lui  oonfcrrr. 

m,  CAMirv.  Le  mire  cl  le*  Méguàt  doivent  v  ponrroîr 
dhiffitlaloit 


iKT.  It  M  s'agll  (fne  du  mode  de  consUtalioo  du 
fiéii  de  naisMnre,  et  pas  d'autre  chose;  vous  n'avez  pat  him 
compris  la  rédaction.  Je  demande  ditnr,  en  terminant,  qu  n 
«feuille  bien  revenir  i  la  rédaction  première  de  la  oomniu- 
sinn,  et  qu'on  ad«pt«  k  ftngniilieaiawiqaei*  l*ai  iMMlé 
après  elli-. 

<•  l,ps  Franrais  majeur*  qui  ont  salisfail  ii  la  loi  tlii  r>'- 
crulcoieal  thns  la  commune  et  y  rr^ident  depuis  sis  uit>i$  au 
Doint.  ■> 

Je  n'abor«le  pas  mainlenaDt  la  question  <1«  SDVoir  com- 
ment s'acquiert  le  doniicile  ;  je  demander.!:  plus  Lurd  l.i  per- 
nisston  de  développer  mon  opinion  i  propos  du  deiuième 
fmgnphn  de  Vên,  9. 


m  ajm  mjkwmwvTr.m. 

m  du  domiGilB  d'arigiiic.  LVfis  de-  ttttre  

4ii*n  ftot  MOMder  de  gtudes  tadXMa  i  cwi  qui  penvtat 
tt  prtvitoir  dn  domicile  d'origine:  IhMIités  pour  le  lempi 
4e  résidence,  nous  proposons  de  le  réduire  à  six  mois; 
ftdiilés  pour  en  établir  les  prenve»,  on  admettre  toute 
espère  de  preuves,  la  mitoriéié  puliliquc  et  la  ronnais- 
sanf-c  personnelle  que,  dans  sa  cttnsrifnre,  l'officier  muni' 
dpal,  assisté  de  ses  délégués,  pourra  en  nvÂlh 

VoiJÂ  tout  le  système  de  la  loi. 

Maintenant  <iuc  l  rM  Ii-  signe  auquel  on  rcconnallra  Ir  do- 
micile d'nrijfine  '  Voire  cnmmission,  d'abord,  avait  «téd  a* 
ri»,  l  ominc  vit  iii  de  vous  le  dire  l'honorable  M.  Monei,  de 
prendre  (Miiir  ïiifne  rsncîériïtfqoe  du  domicile  d'origine  le 
tirage,  en,  i  -us  voiile/.,  i"it<5tription  sur  le  tableau  di 
recrutemeui.  Si  la  chose  iiv.iit  clé  possible,  Je  crois  qu'en 
effet  cela  aurait  été  préférable  -,  mais  nous  avons  rerolé  ei 
nou5  avons  dû  reculer  devant  des  impossibilités.  0»  nous  a 
pTdux-,  d'une  pari,  que  ce  n'était  que  depuis  la  loi  de  18l6| 
proposée  par  M.  Gourion  Saint-Cyr,  que  ks  tableauv  can- 
tonaux et  communaux  s'étaient  fiiits  d'une  manière  régti- 
Uère.  Et  ainsi,  pour  toitt  ce  qui  remonte  an  ddà  de  lil^  il 
B'jr  anrait  aucune  espèce  de  neyen  de  Ikire  ta  pfeav*  d«  do- 
micile d'origine.  On  MQf  e  même  fiAoonmttMeqpill  y  M«il 

un  grand  nombfe  iVlllVnfldilMIBMM et  dê dlpeitHNOtt  (llBI 
leniaela  iea  listes,  éitfiiH  VBlS»  artaleal  pu  dit  oamméee 
ioigaeiiKiNnti  et,  eaMent-élles  éiè  cooiervéct  ms  dieft<- 

Hcmd^KiwidfBement  on  de  département,  cè  sertit  encore 
«M  gnntle  dtfflmlte,  parce  qu'il  bodnit  exiger  do  nuire 
de  campagne  qu'il  allât  prenife  «w  eopi*  de  h  Usie  m 
cfceHieu  d'arrondissefflent. 

Eh  bien,  vnus  eréeriez  15  nn  Dli^laele  qoi,  pnibaMf  ment, 
dans  beaucoup  de  communes,  ne  serait  pas  surmonie,  et 
faute  d'avitir  le  tableau  du  rerrulemetil  soits  les  veut,  il  n'y 
aurait  jws  d'instriiilion.  Aussi  nous  n'aums  \v><t  pris  pour 
signe  légal  du  domirile  d'(>rij;ir'i  U  n  rriilemrnl  ;  c'est  ce 

Îoi  nous  a  obligés  de  prendre  pour  M^ne  légal  du  domicile 
'origine  ce  qui  en  est  la  preuve  authcr  n  pi'-,  à  savoir,  l'arii 
de  oaissanre,  qui  prouve  qu'un  indi-ridu  esl  né  dans  une 
commune,  ou  bien  que  san  père  avait  snn  di>micile  «lans  la 
commune  k  l'rfioque  où  il  est  ne.  Il  iieut  arriver  qu'une 
fi-niiuc  arconrhe  hors  de  son  domirile  :  eh  bien,  l'enfanl  qui 
se  trouve  dans  ce  cas,  ne  perdra  pas  pour  cda  h  bàiéiee  de 
son  domicile  de  Ibmille,  il  aura  son  doaîdle  de  baille 
dam  le  lien  oh  son  père  était  donMIié. 

Cependant,  nous  n'avons  pif  «hÏv  «h  tablaan  dn  re- 
cnUcBiaitt  mras  Icaavons  pris  comme  un  moyeo  andUaiw, 
^     '  «tool  dit  :  Le  signe  du  domicile  d'origla*,  ^est  la 
M  I»  domicile  dn  ta  ftmiUe,  i  l'époqu  da  ta 


as.  c»k»;t.  Il  n'y  est  pas  du  tout  ;  cV-si  dans  voire  an- 
cienne reda'  liun. 

n.  LH  nAframtmvm.  Lim*  :  •  i^  naissance  dans  ta 
corn inune  se  constate  par  le  nfHlra  ét  l'étal  estU  «a  pw  It 
ubltau  de  rermtcmen». 

n.  CAtaiT.  Il  n'y  a  pas  :  Par  la  doBkile  de  ta  tainiUi^ 
rommc  vnus  vcttez  de  lo  dire. 

m.  »i  ••o«T  M}«  CVst  n  itata»fife  à  wlj 

rien  cunnallrc. 

vt.  i,K  u  kPPOBTBiiTK.  C'csl  parcc  que  TOQf  uc  vouics 
pas  lire.  L'art.  ^  porlo  :  «Sont 
la  commune  ceux  dont  ta  phn  an  ta  min  «M  i 
l'acte  de  Dainanoe. 

n.  v\mm9.  Ça  m^j  aat  paa^  ee  s'est  |m  votae  dnattHi 
rédaction. 

91.  1.B  mftVMnrnvm.  Lisez  le  rapport  sapplimotaiNi 
Vous  me  faitas  va  leproobede  ce  qa'on  ne  roni  n  pan  dîih 
distribué  «w  plèfln;  «Teal  «n  nfioclie  Iniiiste.  U  fottl. 
(M.  ta  nppoitenr  uMNilra  le  lappnrt  iwfltauanliise.) 

m,  mtmmr.  C'est  «ptès  ta  16 1 

tM  taAVaNIHkVBTO.  SI  ' 

bntiotts,  ee  n'eat  pu  ma  tele. 

m.  c&MBV.  On  ne  Bras  les  donne  pas. 

n.  LK  ■««ri^HTBoa.  Vous  comprenez  bien  la  chose 
actuellement.  Un  individu  est  né  dans  une  commune  ;  si 
son  père  y  avait  son  domicile,  vuilà  le  domicile  d'origincde 
l'enfant. 

Maiutriinnt  il  est  arrivé  uu'ub  individu  est  né  hors  dn 
doinii  ilc  que  son  pere  avait  a  l'époque  de  aa  naissance.  Sa 
mtre  est  aceouchec  hors  de  son  domicile;  il  n'en  aura  pas 
moins  pom  dnniicile  d'origine  le  ili  un  île  que  son  pèrcavait 
i  l'époque  de  la  naissance  cl  qui  se  trouvera  indiqué  dans 
l'acte  de  naissance.  C'est  clair.  V  oilà  le  domicile  d'origine. 

Pour  rompléler  la  chose,  je  recourais  à  l'art,  et  je 
vous  expliquais  comment  sera  établi  le  domicile  d'origine, 
i^ii  bien,  li  sera  établi  de  denx  manières,  au  choix  des  par- 
ties ou  au  choix  des  oRiciers  municipaux,  afin  de  faciliter 
la  preuve  du  domicile  d'origine  de  dewi  manières,  dont 
l'une,  la  principata,  ce  sont  les  rqjiatRa  de  l'éut  civil  ; 
ei  cependant,  comme  ii  pourrait  être  un  pen  difficile  qiael- 
quefuis  d'aller  compulser  les  registres  de  l'état  civil  lemon- 
tani  à  «M  date  très-reculée,  si  on  •  le  tahiea«  dn-  rectoto» 


ncsit  indiquant  le  domicile  d  ortaine, 
q«*anit  ta  pète  dn  restant  an  BMnM  dn  ta 
de  wwnsMani.  Kaaa 


€t  pwunpMimrpirltniislwdel'ttMcIfll... 

vàmmw.  Mais  ea  m'eal  pas  daaa  «Mtn  idJwilMi. 
it.  Mfcfcwtai'lB»:  IMmi»  emkVut.  IS. 


«• 

tontes  taa  bcffiiéi,  dhi  «wta  daakita  d'offgite  p«M  «m 
étabN  aaai  ancnwapiaa  d'obaïade. 

m»  VAVMtAV*  Jn  ne  viens  pas  contester  les  dMRcnltés 
que  llMnoiBbta  M.  dn  Vatimesnil  déclarait  tout  i  l'henre 
être  attachées  an  mode  de  preuve  par  le  tableau  do  recrute- 
ment dans  la  commune.  Je  reconnais  qu'il  y  aur^l  lacune 
assez  souvent,  si  la  loi  n'avait  pas  d'autre  point  de  dé- 
pari que  U  production  de  ce  tableau  dans  chaque  com- 
mune. iMais  je  crois  que,  tout  en  adoptant  le  registre  de  l'é- 
tat civil,  c'est-à-diro  l'acie  de  naissance,  on  peut  larfaitc- 
nieni  adopter  aussi  comme  moyen  5U|.;ili  i.t,  si'uieinenl 
pour  prouver  le  fait  de  la  natSMnce,  comme  on  ie  (ail  dans 
un  arlick'  >i'i\  uit,  mais  aussi  pour  prouver  SOB  dflStatta 
d'ori(?ire  h  ii^i  '  qui  a  «ervi  au  rerrulemenl, 
.  y\    -iKi^LT.   l  idhrri'  compléccment  à  cela. 

n.  v.avHBiAxr.  première  rédaction-  de  la  commission, 
vous  le  savez,  admettait  que  le  domicile  d'origiiw  ne  prouvait 
pas  l'inscription  sur  la  liste  da  recmlcmenl.  A  cause  des 
difHcuttés  dont  vient  de  vons  parler  M.  de  VatimiMlB,  ta 
commission  a  accepté  l'acte  de  naissance  de  préférence. 

Mais  il  est  évident  qae,  lorsque  vons  déclares  que  ceux- 
là  seuls  seront  portés  avec  tavntr  sar  ta  lagistre  matricata» 
qui  seront  nés  dans  la  oeiaMM>  fOM  lUltas  une  déctaaa- 
lioa  bcancnap  pins  restreinta  par  ta  | 
d*  ta  cdMMtaatom  car  il  y  a  r 

"  "  '    "  tacoB- 
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Bue  diM  hqacUc  oa  «f I  né,  qa'il  n'j  en  •  pour  qu'on 
lolnwdA  h  ciiMtUMi|MlVHiâeMne  è  mt  époque  où 
m  étoft  WÊÊiom,  «fc.a^  m  ««lit  caweitMB  d«  aw-iMm, 
l'on  ■  diinne  par  un  MM  de  volonié  ptriUtcBeat  ré- 


Mol 

Séchi. 

I.e  bit  du  domicile  dani  la  conminie,  comlalé  par  l'in- 

ScriptÎDn  <iur  l.i  liste  du  rcrruicmont,  ni  un  fait  parfaile- 
nonl  lègil  cl  rerl.iin.  En  dk\.  (uur  être  insorit  sur  la  liste 
du  rei  ruleiurtil  ilans  la  commune,  savez  viiu:>  quelli'  est  la 
condilian  qu'il  fiut  rompllr?  Il  Taut,  aux  terme»  de  la  lui 
nr  le  recrutornent,  avuir  un  doinicilL-  légal  dans  le  lieu  où 
Ton  est  Inscrit.  Ainsi,  tous  reus  oui  sont  inscrili  sur  une 
liste  de  recnHeoNOt  Mt  «B  domtoîle  Mg>I$  I»  loi  qoi 
le  déclare. 

Je  ilcinande  si,  lorsque  !p<' citoyens  ont  un  «loniiiilc  W^.A, 
de  par  la  lui;  si,  lorsque  re  fuii  li'gil  r%t  pr'iuvc  pir  iiu  .i<  te 
authentique  éraiiné  de  l'autnrilc,  qu'<in  aniiclli'  l,i  liste  de 
ncrulemeni,  je  demande  si  vous  pouveac  «lire  à  ces  citoyens, 
•uiqncls  vous  avez  reconnu  un  domicile  l^gal,  pour  payer  la 
première  dette  que  le  citoyen  est  tenu  d'acquitter  envers  la 
patrie,  l'impAl  du  sang,  ie  demande  si  vous  pouvez  leur  dire  : 
Voas  n'éles  pas  domicittiés  !  EvkIcaiiDent,  vous  ne  le  pouvez 

Ib  Mut  donc  domidlUc.  et  siwMoteiiient  Us  ie  «ont, 
attUle  bit  ait  établi  d'um  Banièn  eertaiae  et  awliett- 
liqm. 

Cdi  éuiil,  neuieiifi,  feui  ramarqucz  qoe  celte  espèce 
d»  donaldle  cmutilé  pur  k  tMe  da  ncnrteBieiit  ne  tort 

El  de  l'ordre  iTldiee  admit  par  les  ridaetean  de  la  loi. 
t  ordre  d'idées  est  celui  ci  :  Ne  \m  remmialtre  de  domi- 
cile autre  que  celai  oui  a  puur  puiiil  de  départ  m  fiitt  au- 
thentique. Tous  les  aomiclles  qui  ne  sont  pas  prouvés  par 
un  fait  certain  et  authentique,  complètement  indépendant 
de  la  voliinté  de  chique  l  iUiyen,  tous  leç  domiriles-li  ne 
sont  pas  acrueilli-1  avec  faveur.  Eh  bien,  celui  dont  je  vous 
parle  est  complètement  d.itis  ci  i  urdre  d'idées,  il  a  pour  lui 
un  point  de  déptrt  rcrtaia  et  authentique,  et  quand  la  ma- 
jorité a  consenti  â  mk^diller  la  première  rédaction,  qui  obli- 
geait Ira  citoyens  nés  dans  la  rororaune,  mais  qui  n'y  avaient 

Sas  toujours  rési  U-,  '<  une  luiuvi-lle  résidence  d'un  an,  pour 
Ire  inscrits  sur  le  reg\strc  matricule Qtiand  Is  commis» (on, 
modiOaot  cette  rédaction  première,  est  .irrivée  à  n'cvi^f  r 
plus  qu'une  résidence  de  sis  mois  (lour  ces  cito)ci).<),  je  de- 
mande quel  lenll  le  motif  qui  ferait  refuser  i  ceux  qui  ont 
satisfait  i  la  loi  do  recrulemeni  dans  la  même  commune,  la 
même  favenr  qu'accorde  la  commission  i  ceut  qui,  nés  dans 
k  onmoiiine,  y  résident  depuis  sii  mois.  Evidemment,  il 
M*J  aurelt  aucune  raison  de  faire  une  dilférence  dans  le  cas 
'  I  rODS  indique;  et  celte  différence,  si  elle  était  sanc- 
anéa  par  l'Assemblée,  il  ne  faot  pas  le  perdre  de  vue, 
pour  réaolial  de  rcsoreindre  singnlièTement  le  pce- 
projet  qui  eaeit  M  rédtHé  par  la  cairaisiiaiii  obiibI* 
dpela  et  qo'iniB  ùfbâtm  jNeame  «naniiM  air  praaiiae  loos 
IM  bancs  de  cette  AaaeaiUée  Maire  plildt  étendre 
Iteindre. 

Je  demande  donc  que  ,  toot  en  acceptant  l'acte  de  nais- 
sance comme  point  de  départ,  l'Assemblét?  recunnaiise  aussi 
que  les  i'itoyeii!<  avant  satisfait  h  la  loi  du  recriitenirnt  dans 
la  commun''  p nirri  -ii.  [mt  unr  résidence  de  six  mois,  tire 
compris  daijs  i»  même  fati'|;iirir  que  ceut  qui  sont  nés  d.ms 
la  commune  et  qoi  n'y  onlqu'une  résidence  de  six  mois. 

M.  a.i:  »,fcm>HTarm.  1-a  commission  iwrsi.^le.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  di'iu  il  uuu  iles  d'origine.  IKi  moment  où 
l'on  admet  que  le  I  iiiiK  ile  il'origine  eloil  A'r»*  relui  de  la 
naissai  ' il  ru-  juki  i  ^s  être  celui  du  reoruu  iiirnL  Le  do- 
micile d  originc  ne  |>cul  èlre,  .'i  U  volonté  ou  au  caprice  de 
celui  qui  le  récl.ime,  ou  le  lieu  de  sa  n^iissance  ou  le  lieu  du 
li«aBe  an  sort,  il  faut  que  ce  soit  l'an  ou  l'autre.  (Mourc- 
'I  divers.  —  Plusieurs  membres  demandent  la  parole.) 
.  a>Ain.nii  9Mt.mmm,  Uy  a  nne  lacooe,  évidcaanieBt. 
VAVmuv.  ie  démuni»  1»  pcvnsliatafe  d»  rifondra  «a 


I  qtte  rcs- 


nuil  I  ce  qoe  vient  de  dire  l'boBoraM»  npporlenr.  QMt) 
■easienn,  cette  qocflliea  cil  eUfémencol  importanti;  il 
s'agit  de  Cier  les  dreltv  Heetoranx  d^on  pwd  nenAra  ds 
nea  ooncitoyem.  le  «ea  prie  de  veoMr  Mcn  «'«tordir 
dem  minutes  de  silence,  (nrlet!  parles  f) 

On  m'objecte  qu'il  ne  pent  pas  y  avoir  dess  domirilts 
d'origine,  (lela  est  vrai;  il  n'y  a  qu'on  seul  donjicilr  d'ori- 
gine;  mais  il  n'eu  est  pas  moins  certain  que,  quand  tm  rj. 
(oyen  a  été  domicilié  dans  la  commune  où  il  est  né,  etqo'ii 
y  retient.  I.i  rummission  a  en  l'intention  de  lui  fnirc  une 
position  favorjitde,  eu  l  i  i  i  mmission  dit  :  Ser.i  inscrit  Mit 
le  registre  mitricnle  loui  t  iioyrii  né  dans  la  commune,  et 
qui  y  réside  dL'i>uis  si\  mois  au  moins,  suis  se  prcoromier 
do  temps  intermédiaire.  Ainsi,  lorsqu'on  revient  au  domi- 
dtc  qu'on  a  en,  daw  te  afsième  da  h  coiaBBisalen,  onm^ 

ri'e  fjvetir. 

t)ui-  vous  ,ii-je  dit  ?  Vous  .ni  je  dit  que  le  doiniciU'  de  re- 
crutement éuit  le  domicile  d'origiac  '/  .Non  %  mais  je  dii  : 
l.«  domicile  du  recrutement  est  un  domicile  aulhentiqoe- 
ment  prouvé,  prouvé  de  la  manière  la  plus  incontestable. 
Donc  le  citoyen  qoi  revient  A  ce  domicile  inronleslable 
n'est-il  pas  dans  la  même  situation  que  celui  qui,  né  dans  la 
commune,  cesse  de  l'habiter  et  y  revient  en.suitc  ?  Ce  n'csl 
donc  pas  à  titre  de  domicile  d'origine,  mais  c'est  à  titre  de 
faTcnr  ponr  son  domicile  antbeotiiiDeineDt  prouvé  qoe  je  nw 
demande  l'UlegHien  de  non  anendcment  qni  ait  aM 
conçu  } 

■  Les  PiMfale  vainnia  qni  ont  ealti&il  à  la  loi  de  ra- 
emiement  dans  le  eoikunnneel  j  résident  depola  sis  moii 

au  moins.  » 

M.  ntci»»*.  Je  demande  la  parole. 

VI.  1  1 1  t;TTr.  Un  mot  de  ma  place. 

M.  Li.  i>KBni»n!iT.  i.a  parole  est  i  M.  Raudot 

Vf.  Ras'saar.  .Mesiieors,  il  s'^^il  d'mc  en  ce  moment 
d'une  question  très- importa  nie  dans  une  loi  très-grave,  et 
je  prie  l'.VssanUée  de  prêter  un  pen  d^altentlon  à  oem  qel 
la  traitent. 

La  commission  propose  de  donner  des  facilités  à  i  eui  qai 
ont  un  domicile  d'origine  prouvé  par  l'acte  de  nai<s3nee.  Je 
suis  parfaitement  de  l'aiis  de  la  commission  sur  ce  p:>inl; 
mais  la  commission  prétend  ne  donner  des  f.iciiitc*  [nur 
être  inirrits  dan.s  la  commune  qu'à  reii\  qui  y  seront  ne>. 
Est-ce  qu'il  n'y  a  («s  an  autre  fait  qui  pruuve  encore  bien 
plus  le  domicile  que  l'acte  de  naissance?  Ksi-re  qu'on  nt 
satisfait  pas  S  l.i  loi  du  recrolement  dans  la  commune  da 
domicile  de  ses  père  et  mère?  Eh  bien,  si  vons  voola 
admettre  le  domicile  d'origine  pronvé  par  l'acte  de  nais- 
sance, pourquoi  n'admelles-vous  pas  te  domicile  d'origioe 
écahMient  êubtl  par  on  acte  qni  prouve  bien  davaoia(e  le 
doBkile? 

BStiA  ■mCHrtfAVVBi'i^a"-  ^-'^^  évident! 

m,  MAmmÊfr.  BU-ee  qu'il  y  a  incompaiibililé  entre  lis 
deux  ptfeuvet?  mais  pas  le  nôiiisiln  monde.  Il  faut  dooe 
adopter  les  deux  disposilione.  Et  fcnarquec  ceci,  me 
que  c'est  une  idée  morale,  une  idée  qiril  but  eoet 
qui  favorise  le  domicile  d'origine. 

n.  wi'r»^T  (!>■  BranAc].  Vous  ne  fercx  rien  de  bot 
par  le  projet  de  la  commission,  aile/  ;  c'est  impossible. 

v«.  BkCBasrr.  Mes>H  ui  s.  m  hU  ce  que  l'on  peut,  Qoaot 
h  moi,  j'iurais  bien  mirut  aimé  qu  on  fil  immédiatement 
une  loi  fur  les  listes  électorales,  et  que,  dans  l'es^a.  c  de  huit 
jours,  le  paysconnût  vos  di.«position$  et  votre  volonté  sornne 
iiiaiière  si  grave.  Cela  me  paraissait  iK^aucoup  plus  logique 
et  plus  sùr.  Il  n'est  pas  bon  que  le  fiays  soit.ngité  pendant 
des  mois  entiers  par  des  questions  pareilles,  et  surtout  dans 
les  r  irculutancesoù  noos  sommes;  et  lorsqu'on  vient  de  re^ 
jeter  une  loi  qui  proposait  l'abrogation  complète  de  la  toi 
du  31  mal,  il  follait  vider  la  question  de  la  manière  la  plot 
nette  et  k  plus  prompte. 

Malt  foue  j  êtes  dans  b 
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domidl»  (TorigiiMi,  «t  m  Cwi-il  pu  augnenlcr  les 
au  lieu  de  les  rettfciadF»?  11*1  a>-t-il  |M  tt  UM  ^ 


Toi-r  iwmJrrj'Ksfi  à  gaurhe.  Très-bien,  monsieur  Riudot. 
Ti.  Di  i  iii^  N  i  u  lits  djns  le  principe, 
n.  M.tL'uuT.  Ua  a  pris  le  moyeo  de  la  loi  communale  ; 
quoique  Je  rcgrcUe  qu'on  n'ait  pas  pris  un  cliamin  plus 
court,  je  M  auis  pas  tic  ceut  qui  ditaiil  qu'il  ne  laut  pas  sc- 
riemênwat  rcanmiucr.  ii  Caul,  m  fiomnire,  sérieusement 
Taïuiiaer.  parce  qu'en  déûoiUve  u  tm  k  loi  des  élecUoni 
ftiwi».  U  faut  U  reiuli«b  «l  ttni  |M|rll  prif,  •luii  boooa 
me  poMible.  Ek  bitn,  id»  u*f  a-l-ll  paa  «n  iMécll  capital, 
|a  mot  k  danande,  à  tous  cooaernlBiin,  i  tlcher  de  bin 
ravaalr  laa  _  pgpuklioDS  dans  leur  pay»,  dans  le  lieu  de  leur 

les  (Milité* 
iféritaUe 

pensée  politique 

Ma  conclusion,  la  voici.  J'admets  [>irriii( meul  rotre  arti- 
cle, votre  dirniicik  d'origine  prouvé  par  l'àcie  de  naissance; 
mais  ir  1  nJsz-nous  que  le  domicile  d'oriKiae  peut  ùlru  aussi 
prouve  par  les  listes  de  recrutement.  On  n'a  pu  tirer  à  la 
conscription  que  dans  le  domicile  de  ses  père  et  luèri:.  £ti 
iHen,  le  domicile  o'cst-il  pas  bien  plut  téxieus  à  l'igi:  de 
Tiogt  ans  qu'à  l'Âge  d'un  an?  Il  esl  évident  que  c'est  celui- 
li  surloul^ui  est  le  plus  récent,  leplos  vrai,  et  qu'il  faut  fa- 
Toriscr.  Adoptons  doue  l'article  de  la  commission  et  l'amen- 
dement de  M.  Favniy,  qui  aera  l'att.  2.  De  cette  manièfe, 
vous  rcrci  revaoir  cbci  ans  qd  plM  innd  nombre  dladivî* 
dm,  et  ce  ao»  ina  Jaitke  at  m  bea  aeie  politique. 

M.  Ut  MkBMiDKsv.  Void  ta  iMictleit  de  M.  Patmat 
■.  laa  Fkaoçais  majcui»  iMdBBt  dapirit  ait  mal»  dm  ta 
a'ila  y  aoni  nii  ««  a'ib  f  ent  aalisbU  à  ta  loi  da 


kVMT  Dans  une  première  rcdactioo,  M.  Favriau 
ne  contestait  pas  le  domidle  prouvé  par  l'acte  de  naissance  ; 

mais  il  disait  dnis  lih  srfun:!  |)n  r.>|^r.'.[ilic  : 

«  2^  Lcî  Français  oMijcurs  qui  uni  ulislaii  à  U  loi  du  re- 
crotcmeni  dans  la  ftiimiwnr  al  ^ni  y  «nt  rWdé  depiila  ali 
mois  au  moins.  « 

(.  tst  i.jLir  rédaction  que  je  propose  d'adopter. 
Si.  «iL-voB  ■.UBASv.  ^e  denuode  U  permiiaiiia  de 
répondre  à  une  objcdioB  que  l'éB  a  bile  al  ■  laquelta  on 
n'a  pas  répondu. 

On  disait  tout  i  l'henre  :  Mais  il  y  aura  deux  domiciles. 
Je  bis  remarquer  i  la  cominiaiioa  qu'il  y  a  d^à  deui 
domiciles  possibles  dans  sa  rédactioMf  ANenda  qm  ta  se- 
conde partie  du  unuEnpke  1*'  «unoia  4«%m 
avoir  son  domieile  eJeoioral  là  aè  U  père  d 


ide  bnalaMuce,  et 
idoA  l'acte  de  Baianince. 

D  n'j  a,  d'ailleurs,  aucun  inconvénient  i  ce  qu'on  puisse 
avoir  {riusieurs  domiciles,  parce  qu'on  ne  peut  pas  avoir  plu- 
sieurs résidences.  De  ce  que  vous  cxigci  sii  mois  de  rési- 
dence avant  la  cuureclion  de  la  listu,  il  résultu  que,  six  mois 
«Tant  la  rédaction  de  la  lisle,  on  a  le  lîroii  de  chuisir  un  de 
CCS  divers  doiuicdcs,  el  du  Je  tonsiu  rcr  en  y  fivanl  !U  rési- 
dence. Dès  lors,  tous  les  autres  do.mciles    tii  i  \i  lus. 

n  n'y  i  donc  aucun  inconvénient,  el  j'appuie  l'auMode- 
ment  de  M.  Favrcau. 

n.  CAMBV.  El  l'acte  de  notoriété  ! 
VI.  vacTOB  Vous  avez  raison,  mais  on  nous 

donnera  satisfaction  a  l'art.  13,  qui  traite  des  preuves. 

CAMitT.  Messieurs,  une  simple  observation.  Vous  rou- 
les que  le  lien  eu  duNDlcile  puiaaa  éti»  prouvé  par  l'acte  de 
naissance,  ou  l'indicalion  par  l'acte,  de  oaliaaBcedadoaaicîla 
des  père  el  niie. 
fermeitet-mei  me  ebaeraittui.  M.  Vamau  denuode 
I  dans  le  cas  où  les  registres  de  l'clat  civil  seraient  muets, 
paisse  prouver  également,  par  le  registre  du  recrute- 
il,  le  domicile  de  naissance.  Eh  bien,  il  peut  se  Taire 
qne,  le  registre  des  actes  de  Télal  civil  èunl  muvl,  ia  loi  ci- 
vile noui  donDc  le  moyen  d*  iwiiptaeec  l'acte^ 
par  un  acte  de  notoriété. 


li  ro«  veut  f«ler  Mr  ta  aa» 
H.  Favnra  a  bit  im  aBandcMcnlqal  aat 
SoU;  SMb  H .  FanatM  a  bIcK  ta 


I  'n  membre.  C'est  enteiuki  ! 

n  i,t.  i*ai«ajiM«.  On  M  peut  pas  tout  dira  dans  no 

seul  ariicic. 

Jemeisaui  voix  la  rédaction  de  AL  Favrcau,  deutje 

donne  une  nouvelle  lecture. 
«  Sont  inscrits,  etc...  : 

«  1*  Lea  PraoçUs  aiiyeun  nsidsDt  depob  aix  aanis  daa» 
h  cenann^  i *0i  j  aonl  aé^  ou  a'Ib  r  «ut  aaii»bU  1  ta  M 
du  ncnUcoieDt»  » 

BMMK>  Ce  n'est  pas  cela  qu'il  batmattfe  aux  voii 
tout  d'alieid,  mata  Jilco  ta  pneiièn  lédactiao  de  M. 
vreaii. 

sa.  I.B 
ronde  ! 

imprimé, 

SI.  i.B  PHKMiitera, 

droit  de  le  mudilier. 

M.  vicTuii  i.».FB.»NC.  Je  demande  ta  frinrité  paw ta 

dernière  rcdaclion  de  M.  t'avreau. 

VI.  LU  PBÛsiitKST   Je  mets  aux  voix  rtnMDdeiNlt 

de  M.  Favreau,  dont  j'ai  déjà  donné  lecture. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  »M  vBéaaaiKST.  M.  Victor  LefraDc  a  la  {proie  aur 
le  paragraphe  suivant  : 

«  Sont  considérëa  coaune  néa  dana  ta  commune  cani  deat 
le  père  oa  ta  mèra  cat  déaigoé  dant  l'acte  de  aataiaoce 
comme  ajaat  aoa  deaucita  aa  m  tMdmioa  daaa  ta  con- 

m*  yia—m  Je  demande  i  faire  nne  obaer- 

valtoa.  Il  ait  aèCMaaire  d'avertir  l'Assemblée  d'un  fait  qui 
pourrait  mettre  une  grande  confusion  dans  la  délibération. 

II  nous  a  été  distribué  deux  projets  de  redacUun  ;  l'un  est 
scpari-  du  rapport  supplémentaire,  l'autre  est  joint  au  rap- 
port supplémentaire.  Kh  bien,  c'est  sur  cette  rédaction  der- 
nière, sur  cetl  ■  i^ji  est  jointe  au  rapport  supplémenlairc, 
que  l'on  d  iit  «uit  r.  Dans  celte  dîslribiilion  se  trouve  k  pa- 
ragraphe additionnel  «ir.  bqual  fapfidte  aa  luatanl  l'aliea* 

lion  de  l'Assemblée. 

Le  voici  :  «  Sont  considérés  comme  nés  dans  la  com- 
mune, ceux  dont  le  père  ou  la  mire  cal  désigné  dans  l'acte 
de  naissance  cemme  ayant  aoa  domicito  ou  aa  réaideneadana 
la  commune.  • 

II  y  aura  une  troisième  délibération,  o(k  Ton  peana  nC'* 
tifier  la  rédaction,  qui  me  parait  mauvaise. 

Cela  vent  dira  èvidcinmeni  qu'outre  la  nalMBaee,  qa*oa- 
Ire  le  raemlemcni  qui  viennent  d'être  adoptin,  et  outre  lea 
aatrea  moyens  de  anava  oui  pourraient  être  adoptés,  oo 
aura  encore  le  dnît  da  ae  laire  inscrire  là  où  l'on  ne  aera 
pas  né,  si,  dana  r^Ste  de  naissance  qui  pourrait  avoir  ea 
lieu  par  accident  dans  une  commune  voisine,  les  parents 
sont  mentionnés  comme  résidant  dans  la  commune  nù  ils 
sont  réellement  domiciliés.  Il  faudrait  ajoLtu-r  li  s  m  ils  «  en 
outre.  »  De  cette  mâuiicre,  il  y  aurait  sau^iaction  pour  la 
graiiiiuairL  eu  même  temps  que  pour  \\  logique. 

H.  Lti  X %i*pottvniiK,  A  la  troisième  lecture! 

sm.  Vil  r.iu  LurHAXc.  Oui,  à  la  troisième  l<'(Hure. 

M.  Lt.  fnKeaiiBMV.  Je  mets  le  paragraphe  aux  voix. 

Voir  ou  fond  dt  ta  talU.  On  n'entend  pas  ! 

M.U  pméanssan.  C'est  le  oaragcanhe  que  J'ai  lu 
moi-même  et  qa'a  la  camite  M.  Iicniae;  il  a*y  a  pai  d*é> 
qniveque. 

(Le  pansrapfci,  Mb  nnx  voix,  csl  adopté.) 

u.  a.a  NtiianmBirr.  •  Lea  Fraofaia  nujeara  qui,  a'é» 
(aot  pas  nèi  ibai  ta  Qoauaune,  y  ont  rèiidi  pcadaat  toota 
ans.  » 

Tinvile  PAasemMée  an  lilenea  ;  c*est  peut-être  l'arlkia  ta 

plu9  iuijiorlaat  de  la  loi. 

n.  nu.nKT.  Messieurs,  ainsi  que  vient  de  le  dire  notre 
honorable  président,  nous  arrivons  au  mode  d'.icquisitioii 
du  domicile  daus  la  commune,  c'esi-à-dire  à  la  partie  capi- 
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laie  d«  It  toi  qiu  fous  diMutcs.  Nous  nom  k  redMcdicr  k 
qMlIct  eondiyoM  k  dtoyc»  poam  Mro  comidéfè  oomie 
ijaiit  aoiiiii  l«  donkilo  a»oi  n  oomonvie.  Ponr  ttre  mni- 
MIM  dim  la  eoniiMBe,  pd«r  a?ofr  aoittii  h  droit  d«  (Un 

Criic  de  l'a»orutioa  cootautBale,  nous  awas,  ee  tne  sm- 
des  rt'gli  H  parfaitcaaeol  tioi|iles  qui  non  aonl  ttisèt» 

Cr  la  loi  civile,  par  la  uagei  communaoT.  Le  droit  de 
micile  dans  la  commune  t'acquiert,  aui  termes  de  notfe 

loi  riviie,  [lar  la  jouissance  de  certains  droits  civils,  par  des 
dfoiLs  dv  possession,  entre  niilres,  la  jouissance  de«  affoua- 
ges, <a  jouissance  des  hU'us  iDinuiiinnux. 

La  loi  civile  da^lermitic  .iusm  à  (ludli  s  conditions  le  do- 
aridle  peut  être  «oiuis.  Il  faut,  iu\  K  rities  de  l'an,  lot  du 
code  civil,  qu'une  ih'  l  inuiun  ail  eic  faite,  de  laquelle  il  ré- 
sijlltf  In  preuve  qu'un  i  I  intention  de  s'elablir  duns  la  com- 
mutiez alurs  sculetufiU  ou  est  coiuidcré  comme  ayant  l'ha- 
Mlatlon  réelle. 

En  elTel,  le  droit  de  cité  ne  peut  être  conféré  qu'après  un 
temps  asïcz  long  pour  qu'il  y  ait  (>résomplion,  pour  qu'il  y 
ait  preuve  nièmeqti'on  a  Jes  ii>iérèls  dans  l'association  com- 
BMnale. 

Un  deutiéine  motif  doit  faire  qu'un  e\i|^  an  certain 
temps  de  domicile  :  c'est  pour  constater  l'ulcniité  da  dioyen 
lorsqu'il  est  eppelé  à  Jouir  de  ses  droits  politiques. 

Eh  bien,  qocl  est  le  temps  de  ce  domicile  qu«J^p|iellefal 
«ormal? 

A  mon  avis,  la  durée  du  domicile  ne  peut  pas  dépasser 
El,  en  effet»  messieurs,  après  ce  délai  d'an  an,  si 
les  usages  dans  toutes  les  commanes  de 


Tjm^f  wwmé  Uwrm  4H*  ilntiiMiit  a  >a  paM  des  dmugss  at 
dsa'bénéneesdels 


ikpiis  on  an,  comme  Je  tons  le  disais  «o  commençant, 
Il  a  sa  part  di*  joolssaitce  des  Mens  GOOMSanaux;  et  dans 
bnucoup  de  communes,  ce  n'est  qaf^rèt  avoir  acquis  ces 
lléuéiiccs  communaux  qu'on  est  inscrit  au  rôle  do  presla- 
Uon,  qu'on  doit  sa  part  des  charges  de  la  commune. 

Je  n'hésite  donc  pas  i  rroire  et  i  dire  que  le  domidls 
normal  dins  Li  nmimuno  ne  doit  pas  aller  au  >1eli  d'un  an. 

LUos  aucune  (le  nos  luis,  en  eflet,  je  Hf  ir<iuvr  un  temps 
plus  long  etijçe  jHmr  a»inr  celle  pirt,  dont  je  vous  priais, 
de*  bénéfices  et  An  charges  Je  la  commune.  Au  ilelà  d'un 
an,  (oui  est  arhiin  i  .  I^e  dimiicile  de  trois  ans  que  l'on 
TOUS  pro|Mse  de  cuiisacrer  dans  celle  loi  communale,  ne 
serait  donc  basé  nur  rioB,  ■!  SOT  la  M  tSMe,  ni  Sur  ks  lua- 
gcs,  ni  sur  l'à^uilé. 

Mais,  luessicufs,  il  est  une  autre  question  i>eiil-èlre  plus 
grave  :  c'est  caiie  du  mode  de  crnistaiation  de  ce  domicile,  et 
c^esl  ici  que  j'appelle  toute  l'altentiun  de  mes  collègues  sur 
Im  modiliraiiuns  prifoodes  que  je  crois  nécessaire  d'appor^ 
1er  à  la  loi  qui  voas  est  proposée,  at,  il  Ihui  Mon  le  dire,  I 
i»  loi  du  'i\  naï. 

Là  loi  da  M  mai,  an  eUM»  et  après  elle  la  loi  commu- 
Mle,  adoMtlaiafit  comme  preorc  prinduiledu  domicile  l'in 


tion  du  iace  qnaad  ii  s'agit  de  mlièrss  jadieiBi 
toriics  civiiea  qnand  M  s*kglt  dss  ehssgss  m.  des  I 
coDftrcr  a«x  cUoyen». 

Dans  la  M  qal  «oiis  asi  pioposée  il  jr  a  t 
«Mnass  aBBélloraiioi»  an  potqtda  «oe  dea  masiaiBileina  dit 
doolcHe;  nufsoM  Mssa  MÉtalMar  las  diolairetloas  dsa  tien. 
Je  voos  le  demanda^  aH-lt  JaMt  d«<ailbotdonner  le  droit 
d'On  eilofen  au  plus  on  BOMI  d'maclitBda  «t  qaelqaefois 
a  la  mauvaise  volonté,  à  la  mauiaiso  M  d*mMlre  citoyen? 
.Non  ;  c'est  une  injuiitice  que  mas  feras  disparalire.  Vovs  ne 
voudm  pas  que  ce  qui  s'est  pusse  depuis  un  an  te  r<>n<inue- 
vous  ne  voudres  pes  que,  dans  c«i laines  loealilés  uii  la  p.i. 
piiltiiiiii  lioitanie  est  peu  nombreuse,  îles  èliminaiK!  ,  m  ir- 
uics  éietU  lieu  sur  le»  listes  élecuirales  par  le  seul  Un  que 
des  maîtres,  des  jralrous,  des  pères  auniiil  oublié,  ou  quel- 
quefois ïolonlnirenii'nl  omis  de  faire  les  deelaralions  que 
vous  exigea  d'euv. 

J'nt  vnle  ciniire  r.ilirogalifin  de  la  loi  du  81  mai,  qui  vnttf 
était  deiu  iii  Ire,  paice  que  j'»i  voulu  eiinser>cr  le  pnnnjie  sa- 
lutair«,  iicce»**iri',  du  «loMiicile.  O  priucip*' est,  à  mon  ans, 
la  garantie  irtdi- pensable  du  dunnrile,  qui  doit  servir  de  hase 
an  droit  de  cité,  au  droit  électoral.  Mais,  messieOrs,  nom 
devons  saisir  l'occasion  de  faire  disparalire  de  la  loi  que 
nous  faisous  l'exa^ralion  de  ce  principe,  dépassé,  litMè 
par  la  loi  du  3l  mil. 

J'ai  recherché  de  bonne  foi  les  conditions  auxquelles  on 
doit  être  admis  a  faire  partie  de  l'nsaoci-tiinn  crtiomunate. 
J'ai  reetiereiié  do  bonna  (M  6  dire  disparalire  les  périls 
qnls-aonstitaès  pooT'Ia  paya  lalal  d«  31  «ai*  Ui  McnHai 
MS  «sagas  loean,  la  saison,  aons  UmoM  If.taMa  < 
atons  à  saifte  pour  altstadre  ce  ImL 
|ns  s'en  laisser  détawiMr!  J'ai  la 
rendu  un  grand  service  su  pays,  et  dtatimié  las  i 
rafles  qui  nous  meaaesnt. 
m.  i.ai  maa'ysaTatam.  J«  bIbI  que  dans  mois  i^in^ 
La  majorité  de  la  commiMioo  snainlisnt-sa  pMpaaHlaii^  I 
savoir,  le  délai  de  trois  ans. 

Notre  honorsMe  colMgne,  M.  Mone»,  j'ose  le  lui  dire,  a 
discuté  la  question  beaucoup. plus  au  [Mini  de  vue  matériel 
qu'au  point  de  vue  inr»ral.  Il  voos  a  parlé  d'affou  ip>'v  ia 
chairs  ;  il  vous  a  prié  d'antres  choses  qui  n'ont  q  i  un  i- 
raetere  purement  matériel,  leilemeut  [u-  M.  s  Mi  iivniuv  i\m 
tie  peuvCT»!  j.^msis  avoir  le  droit  de  vi>u  r  'inKs  ie<  eh  i-iiitns 
mnnici|Mi>;^,  1'-^  i-;raag«f»,  par  eiem;>lc  ,  i i.irin  hhmiI  ia% 
alftwa^es.  l.c  iout  là  des  queitioM  ^raugi-res  .1  relii  ,j\it 
vous  a»ei  à  décider.  O  que  vous  avei  àréSoudr<-,  c'im  vi- 
voir  quelle  doit  être  la  garantie  du  dmit  élm-tor  >t  cominunil. 

Eb  bien,  nous  avons  pensé  qu'on  devait  se  montrer  très- 
liKiia  en  ce  qui  concerne  les  iiidivèdus  qui  uni  ie  domiiHle 
d'at^ae,  parce  qœ  eeni-Ui  ayant  passé  leur  eofanee  et  la 
plus  grande  partie  de  leur  «ie  dans  la  emnm«ne,  sont  im- 
bus de  l'ocprit  communal  et  y  ont  de*  relations  prafondei, 
qui  sont  desganiriic»  pour  l'ordre  p«blte.  M^ie  quant  au 


laripliati  an  fMe  des  contrHraitioat.  un  1^  dit,  sa  oroins  j  indieidua  qni  sont  venos  résider  dans  k  cotnmune,  nous 
ares  une  amtanae  déraison,  cfétsitm  cansélactoial  qn'm  I  pensons qnni  ooneiant  d'exiger  d%n<  ana  sorte  do  Mage,  si 
Inscrivait  dans  in  M.  je  puis     sateir  dn  eatio  eapreasion  (si  anua  crovons  qas 

Bii-Han,  mssiiaaw,  nous  devons  hlre  ana  kl  èquiuMe,  trois  ans»  t»  a'ast  pas  liop),  et  des  pisaias-t»la  aficBaiti 
aoaa  daeoaa  «aalrar  dans  les  ttrincioes  oui  aat  Mé  deoassés.    ciées.  détarailnéaa  nar  la  loi.  Bonr  èInMir  In  *iidn>dn  «s 


nous  devons  hlreaaa  loi  équitable, 
les  principes  qui  ont  élé  dépassés, 
dasont  Mradisnnmltre,  non  pas  coaapiétament  cette 
prenva  qni  a  été  esigée  comme  la  oins  iaaportanta  et  presque 
la  seule ,  nous  devons  la  faire  «spanittre  eomme  preuve 
principale,  et  ne  l'admettre  que  comme  accessoire.  N'aves- 
vous  pas,  messieurs,  des  preuves  asiseï  tiimil>reuses  desquel- 
les réfultc  l'établissement  du  eilnjen  dans  la  coinmuiie 
iM 'avez  vous  (us  la  ni)loriL'té  publi<fue,  les  r<1les  d'af- 
fouage';' .\'r(vci-viiu5  pas  les  TmIcs  de  prcsUlwn,  et  sulisidiai- 
reiiieiU  l'inscripiion  ju  riile  des  coiuributions  '  -i  iirioui 
dans  le  prcuiu  r  inojcn  qu  il  fiut  chercher  la  preuve;  il 
faut  rentrer  dans  les  prescriptions  de  la  loi  eivile,  qui  dit 
qu'à  delaut  de  déclaratioD,  les  cireonsunces  desquelles  ré- 
la.pransa 


trois  ans,  OS  n'ait  pas  trop),  et 
ciées,  déierailnéaa  par  la  loi,  pour  èInMir 

stoge. 

as.  •«  Sin>  maicM**^ii atiaait.  Depnia  w 
roeni  de  cette  discussion,  tanlét  nous  nous  occupons  ooi- 
quement  de  la  loi  communale  ,  tantét ,  cl  c^Ml  la  véliVéi 
nous  nous  oceu|ions  d'une  loi  électorale  paMiqMk 
A  gaurhe.  Tres  liien  !  —  C  est  cola! 
st.  a»a  1,%  awi'Ht^a  «vtrut.Hi*.  .1  .iccepie  ladtflcaisiea 
sur  ces  deux  lerrauH.  .Nuus  Uiscuio.'»^  U  lui  ceiniminale; 
nous  diseatons,  il  faut  être  vrai,  U  toi  éleoloraie  politique 
qui  doit  régir  les  destinée»  du  paya,  i*  eominencerai  par 
discuter  la  premier  pi>iiit. 
VeoB  dites  que  la  loi  électorale  de  la  commssiie  v«hm  aie 
4  niilfir  Itais  ans  dodomieUav 
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{goda-voiu?  Il  vous  a  lemblé,  ditei-vou»,  qoe  tous  étiex 
diiM  *olre  droit;  où  le  pui&ez-rou!) ?  J'ai  rlindu-  dans  le- 
fUlation  d'autreibb  quelques  raisons  qu>- vous  puissiez  iii- 
»Dqucr,  ji  ti m  11  trouvé  aucune.  J'ai  cherche  dans  les  luis 
r^tmieai  k  monarchie  tombée  en  1818,  je  n'ai  trouvé 
asome  raisou  que  fous  puissiez  alléguer.  I.a  loi  de  1831  que 
dilr«Ue  1  J«  Tait  vttus  la  lire.  Qn'exigenil-elle  pour  qae  l'oo 
Bt-parOe  dacoUée»  «Uctoral  commuiul?  Db  eKi|Mit... 

Pl%ti€mrs  wttmbrtt.  Le  cent!  le  cens! 

m.  OBI  lA  ia«f:«iH*9VKi.sin.  Elle  etigcait  le  cens; 
mitf  fti'«M«filioB  4ki  etÊê,  «ad  «t  l'art.  3  «F  CAh  I  AU 
.  AmbI  4»  «ow.4t«DHar     ce  que  Je  ni*  An^ 
mit 

i^TMoMo»  été  Utliê. 


■m  àMLVmht^MÊtf,  lllllli.du  percepteur  «1  d»t  em- 
I  *t|Mrttlrany  dicssen  la  lifie  de  tM>  fat  eonifibiift- 


lilHde  k 

é  niaoadeliigwtit^de  leurs  contribulioi»  {war  faire  partie 
da  raaaamblée  communale,  conformémeal  à  l'art.  Il  ci- 


frappé  des  raisons  qu'on  a  données;  j'ai  été  frappé  H<>  n  que 
vous  n'tn  ayci  donné  aucuiie.  (Très-bien!) 

Si  je  1  herr he  l«  termes  rla  rapport,  je  Irouvp  des  ntisims, 
jr  les  troiivf  flans  h  (lefcnsr  (if  \»  loi  dU  31  mal  :  trois  pa- 
ges du  rap(»>rl  Sont  ronï^cr»'?^  à  ilcfendre  b  loi  du  3l  mai. 
Heureusement  que  I'mi  n  i  ii  i  l'heure  de  roier  deê 
articles  et  des  amendements  qui  utaintenant  en  font  une  biea 
petite  loi. 

m.  mm  M,tk»vm.  C'est  la  OMuntekMrqirf  »  imposés, 
n.  M  1.A  MMiB«««liai«*.  Oui,  et  jp  vous  en 
fais  honneur,  oui,  la  commission  a  proposé  daarticlw.  Un 
roemtire  de  la  minorité  de  la  eoiBAhliaB  a  pn|iOié  des 
amendements  qui  ont  élà  adoptés  i  uanfnrnde  nalorMé,  je 
vous  en  tais  honneur  I  tow  (Trle«bkll !  trîl'Ucnq;  ro^i, 
mSHp  le  |Mn(ra|ibe  ipri  «at  -«i  diioMÉlon  en  ce  ttromeoi  a 
dté  Miitcmi  par  («lté  raina  i|tt*ll  ne  faut  p»s  porter  d'aï* 
Mule  1  la  loi  du  31  m«i,  tm  f  porter  le  moins  d'atteinte 


Vous  ToYei  qu'il  y  n  dtnix  conditions  :  il  va  la  condition 
ik  ans  ;  <iucï  k  IraocheoMOl» TOnles-TOlli  il  ritoUIr? 

(  Jrru/r.  .Mais  uOri! 

n  i>K  (.«  MticHu.kvcBuiK.  Je  le  sais  comme 

•oui,  que  vous  ne  voultri  pas  la  rétablir;  mais  alors  il  resie 
t'iotrc  cooditioD,  l'iutre  cuiidilioii  rsi  celln>ci  : 

«  1^  fukire,  aatistc  du  |H:rib^it«ur  et  d«is  r.ommiisairct  ré- 
p«r:j<ij.uri,  d<e«scra  U  Iule  de  tout  les  i  iinlrib»lMl)l  di  II 
t:o!Dmun«  juuîssaul  des  droite  civiques.  <• 

iVfssieurs,  à  celle  époque  eut  lieu,  s  la  chamhre  des  d^ 
pales,  une  discussion  extrêmement  importanie;  et  sares-f  m*, 
înus,  ce  qu'on  invoquait  toujours  ?  Un  invoquait  l'ait.  S  de 
Il  cowMtayMl  da22  lirimaire  an  8,  qui  porte  : 

•  ThM  bMHae  oé  et  résidant  en  France,  qu^  igc  de  Tingt 
et4Hi  4BI  MoaaBplîs,  s'.aat  Ciit  iosrxire  sur  le  registre  civique 
de  son  anmidbseaeat  communal,  et  qui  a  deaMQré  pen- 
dant un  an  sur  le  lerriloire  de  k  Aipiibllqi«b  Mto|«li 


•joitlaMBi  d«f  droits  dtiqttt  cl  i|inlifl4i  '  pontMe.  Gouinent!  je  quitimi  oibrfdoiBinie,  j'attèierai  une 

propriété,  j'irai  I  habiler,  et  je  serai  obligé  de  hire  trois  ans 
de  stage!  je  serai  pendant  trois  arts  uns  ttre  citoyen,  sans 
éire  membre  actif  de  la  commune  !'Fn  Térii^,jaaaBkline|ka- 
r«Ue  pensée  n'était  venue  i  noi  devanciers. 
.\h  !  jouoM  cartes  jor  *iabk,  parlimi HfuriÉimiMH.  '(THi 

bien'  très-bien I) 

Ce  n'est  pas  contre  des  bomoes  dans  une  certaine  posi- 
tion que  Vous  preiici  ces  précautions •  non,  voo»  prenespea 
précautions  conin.',..  ■  L'orateur  s'arrête.) 

Vuix  à  gauche.  La  vile  imittiliitle  de  IM.Thiprs! 
n.  DK  t.\  nuf  HKj«va  F  Li  IV.  .1  •  ne  me  sers  fiiis  fies 
mots  qui,  Je  dois  le  dirf     r  i  né  interprétés  autrement  que 
M.  Thicr»  ne  1rs  avai:  |i  im  .  ,  il  l'a  dérl.iré  lui  même.  NOo, 

te  ne  veut  hen  dire,  surtout  en  loir  absence,  qui  ptdsse  l« 
dcsser.  (Tris-bien  1  rrés-bientj  Mais  elifla,  ces  précaotions, 
on  Isa  prend  vis-i-visde  citoyens  qui  ont  les  mêmes  druils 


V«Uè  rarliciaqi'oB 


%i  llMciiftiM  wr  k  MpfoM  nairitiriie  m  vo«i  suffit 
fa»;-*^»»  mtÊ^fmm  «udAtana  qri  nwa  «M  été  expli- 
goèm  par  rhonosable  M.  Monetto«t  i  l'beort. 
ToQies  les  raisons  que  vous  poovei  avoir  doivent  di«|M- 

iMlIre  devant  ce  principe,  que  l'égalité  des  droits  civils  et 
J'iiKaliié  de»  draiii  politiques  duivenl  ctisiw  en  France;  . 
•Uc»  Dr'  [X'uveut  eiLi p .he r  i]je  les  Uns  Soient  I):is<'s  sor  lea  ï 
autres,  i^uc  rt;,j.^liir  ucs  un-,  ne  soit  réffnlité  îaircî.  Sur  ' 
quoi  Tou»  fondencz -viiu' '■'  Sur  \^\n:  b.in  plaisir.  Mais  je 
ne  CMm»  pas  qi'e  a:  soii  J.i  u-.  r  r.  i^on  que  vous  puissiez  in-  j 
wquer.  (MoiivriiitTii',  divcr-..;  | 

J'ell^clld^  sniv  i  i  ssi  1  1-  i^fucr  lus  principes  de  I78î).  Il  y  a 
nrlosjL  ijii  [inii.  ipi^  qu  I  ri  in  voque  en  France,  mais  que  ceux 
qui  l'oQt  innoque  aeiubleiit  aviiir  onhiié  punr  eux:  c'eil  le 
•prittctpp  de  l'ei^aiile  devaut  la  loi.  El  pourquoi  ne  voulez-  [ 
vous  pas  établir  oeUe  même  égalité  pour  ceux-ci,  tandis  que  : 
«oos  en  vtiaUs  pour -vous?  Est-ce  la  raison  politique  ?  Cette 
nmm,  vous  ne  pouves  pas  l'invoquer,  vous  ne  pooves  in-  ' 
voqoer  que  l'éydité  civile,  et  pu  d'autre.  J'ai  beau  cher-  ' 
«ker  «•(*«  daai^  Ja-saJe  troave  pa«i  Je  vok  Msu  k  rako* 
•paliilgaerMe  «om  powa»  ta«o«icr,  iMk  e*  IK^  fti  «m  ■ 
nkatt.aMouse. 
QmmI  ««mis  prélendex  éléUk  k  doaafdk  CMMMNMl  low 
aie,  je  dis  que  i«ns  l'eB  tws  pw  k  Unit.  3a 
laifw  aaislaoir  que  voit  vklat  l'atUck  da  'k  «uMOa» 
I.  Ce  laraM  d'ma  lelkcratUé»  at  eette  divusslon  a  été 
f  i  cMto  tribuedans  da  l«k  termes,  que  je  ue  vou- 
I  BeaisUrosur  ce  terrain;  msis,  en  réalité,  croyes- 
'MM        a'y  aiaït  rien  de  (andé  dans  les  arguments  qui 
•'«a'dM  apporiés  ici?  Pour  moi,  j'en  «i  dié  fti^pi  ^JVli  M  \ 
Ans.  SAX  ucisL.  ->  Toas  XV||, 


que 


m»  mmmmtn,  tk  ont  ks 


drefis,  iirn'obi  pas  ka 

eqad  potal  U  ne  icrait  pai.ji«.iiap«tiabt  de  m^Wn 
da  leM  draila        mt  Mtil  kapoMant  Vea  Mn 
4ca  boam  ^1  aoBUknaMBfMMi»  deiamne  plia 


élevée. 

À  gauch».  TMa>iiktf!  — -âmilMrtemenu  i  droite.  -> 
MouffeoMot  prolongé  en  sens  divers. 

RI.  mvciaé.  Ib  ont  plus  d'intérêt  à  être  représentés, 
parce  qu'Us  Sont  plus  malheoretii. 

m.  »■  LA  aMSCMKfft^racnit.  Tena.  n<1éc  qaé'je 
■viens  d'émelire,  je  la  trouve  rappelée  dans  "Un  liiscur^  pm- 
noncé  eu  >8i6  par  M.  de  Corbfère.tEki'Iamatians  it  droite.) 
Ail  '  rons  vous  étonnes  que  moi,  »v.  i  rix^  opilîim  ptrk^ 
temenl  ronnu<^. . .  ^Inlermptions  diverses.) 

Koir  (i  gr.iii-hf.  \  droite,  on  ne  ksj  ronnstt  pas. 

■s.  iMi  a.%  *ot;it».«AvrBi.Kaa, /Mlrswiif // d'vnf  «ots 
graet.  Je  n'at  pas  fn  de  déiMlgMklki  ttÊmt  Ah -M 
droite). 

A  gauche.  On  vous  renie. 

m.  nu  vjk  ««(«•■•«avvKLHtif .  -Vous  to»  étonoei 
qu'avec  mes  opinions  bien  eonnnes,  faille  tnta()|ter  Tool - 
nion  de  mes  devancier,  l'optobn  rie  cent  qui  •tOMMUdiai 
lea  daUrioes  que  Je  aolirtena  km||ouo  et  qae'^fli-lvalaitti* 
aoMiaaues  !  î«lais  u  œ  aeubteque,  de  celle  façon,  jeprâiM 

SI  Je  n'ai  pas  pcfdu  k  tradition,  que  je  t'ai  toujours  Hd« 
,  que  J'v  suis  toujours  Adèle.  jMoiitcmtt.)  TbklTopl» 
Blon  de  M.  de  CurDière.  (ÉtlClk  CaMna*  Je-tfHMk 
l'opinion  de  M.  do  VilMk,  j»  «tknkTMWM.  èa*  «.'.««r. 
ryer,  je  dkrrit  l'opiika  daJI.  da  infjiîiwpk-  rapi- 
•kw  de  M.  .Camat  dlacoan  ,  ja  dunifrapMra  â»  mm 
ceux  i|til  ont  été  oos'jiiattm. 

Potx  à  gaitelu.  lis  demandaient  le'iQiïrage  Indirect. 
M.  Koi.i»-BBai^amm.  VéHlX  k  sriffraM  1  detu  #ailrkl 
ai.  M  M  SMIf «»|l#VMHn».  Httm  f  I 
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Voici  4^  qu«  disait  M.  de  Corbière  : 

•  Si  \fi  clisses  p-^pulaire*  paraissent  ,i vu r  .m  liii-n  public 
un  icliTtH  i'!ii<>  faibif,  chu  elU'J  aussi  cel  iiiii-rùl  se  trouve 

dans  loUtr  [>un;tc. 

«  Eu  uulrc,  celle  partie  de  la  société  est,  par  sa  siUution, 
b  plu«  exposée  à  des  ii^lialkM  pWlkoUilWi  «t«  MOéM  de 
fimniiM  oonlr*  dka.  » 
~  ■"    MMstpatUl  le  Jacobin  M.  de  CoriHère. 
I  mm  warMBM.  Ne  faiM  donc  pas  alliaoce  de  ces 


m.  M  lA  BM«MA9«MiUB.  Eii  véfité,  cit-il 
Ue  de  souleiitr  ma  oani  dow  ocegpoai  kl  «m  tal 
miimle  lursqa'i]  tt'f  «  timme  raiiM  yniste  du»  le  puté, 
lorsqu'il  n'y  aracoM  fetaoa  pvtoée  ubi  la  toi  dfile  po«r 

venir  etigcr  uo  douicile  de  tnrft  ass  pour  tous  ceux  qui 
changent  de  domicicile?  ETidetnment  c'est  une  raisoti  poli- 
tique, cl  (  .  I c,  Il  !  inl  vitus  avL'z  dit  (|tje  les  deu\  queilions 
ne  dcvaieiU  être  méleci  ;  vuus  avi-z  dit  que  la  qtieslîon 
politique  vieitdrait  après  h  ;  .  <!i  c(iniBUiaale<  Je  dis 
que  n'in  ;  elles  sont  l'une  dana  i  autre, 

l'ji  itii  IL.  .uri^iMi^  luainlenaiit  à  la  queslimi  puliiique.  La 
qijt  v  iiiii  jiolilique,  me  pernicllrcz-vum  <JVn  parler,:'  Ne  s'a- 
git ù  ]  ji;  lie  la  question  airamunali;?  (Oui!  .N'otil) 

Ali  1  i  il  ne  s'agissait  que  de  la  loi  coaimunale,  nous  au- 
rions été  bien  trompés.  On  nous  a  dit  qu'il  l'a^iaUlie  la 
loi  électorale,  que  par  aasin|dearikie... 

Voix  éietriu.  U  j  MM  ■«  Vote  dntind.  —  Non,  Ihhaos 
le»  deux! 

H.  LSI  «iaisAKM  MMBacaAmK.  Nou»  mia ce» 
cspoiis  de  la  lai  coiiaraMlc» 

at.  %M.  MCMMA^MiUB.  Je  répoodfai  I  M.  de 
Lamorielèrcqiie  le»  mu  noa»  Mt  ditt  Oail  qaa  lai  aaina 

DOttS  ont  dit  :  Mon  ! 

sa.  on  L%  :<-v.  Ils  nous  ont  tenu  le  même  langage. 
SI.  ciH.ftMHkit.  Les  mè(n<>s  ont  dit  :  Oui  et  non. 
^.  •«      iiui'Hfr j «Qcr  Lr f  V  îi'  <Tir-ii  ju'au  moment 
où  je  moatais  à  la  tribune,  il  ]f  a  quelques  jour»,  pour  at- 
taquer la  loi  du  31  nui,  on  me  dit  :  Vous  l'attaquerez  sur 
la  loi  municipale;  c'est  I&  le  terrain  de  la  discussion,  il  est 
accepté  par  taus.  C'est  sur  celle  aftîrmatkHI        fti  ro- 
nooi'é  à  la  parule.  (C'est  vrai  !  c'est  vrail) 
3B.  vaov«a>  ("est  incontestable! 

M.  •AVAi'iBB- ■•AaMcma.  Personne  ne  peut  nier 


prt- 
qoe  la 
iBS  do- 


se. ■•cma«A9i)sii.Ki!*.  Je  n'ai 

tendu  que  l'on  ne  dût  pas  prendre  les  pi 
aodété  est  «i  droit  de  prendre  contre  Ici 
■dcile  oa  contre  les  hoauncs  «ai  «ont 

Ja  n'alJaoMbpiteiida  qa'sl  bUaît  qae  la  société,  que 
le  carps  lociel  AuMot  diioronb  en  hee  d'un  droit  telle- 
■ent  absolu  que  Ton  pAt  en  abuser  gravement  ;  Je  n'ai  ja- 
Boais  prétendu  cela.  Mais  aussi  je  prétends  qu'il  y  a  dm  li- 
mite» où  la  raison  *ou5  dit  de  vous  arrêter.  Vous  avez  dit 
trois  »i>i,  messieurs  de  la  roioruissiua;  pourquoi  n'avcx- vous 
pas  dit        .tus |)ourqu(ii  ['.^h  iiuqanSi 

Vais  à  droHe.  Que  proposex  vous".' 

m.  a>B  I.A  MCaaaMJk«i)Bi.ii»\.  .u-  propose  un  an; 
j'avais  déposé  tin  amendement  qui  demaudait  uo  an  au  lieu 
de  trois  ans.  Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  appuyer  l'a- 
mendeoient  de  .M.  Monet,  qui  est  le  même  que  le 

Une  vois.  Pourquoi  un  an  ? 

a.  mm  i.A  Bo«aiii«*9irBi.Bcia.  Mon  Dieu.  | 
■D  an  7  Je  vous  dirai  que  c'est  très  arbitraire,  j  ett 
Bebf  eajHilitiqae,  il  Ikttt  procéder  par  treatactiaa. 

rate  AdMte.  Ahl  ahl 

m.  vavtmm  mmmfmm.  C'ttl  évideat  ! 

■i.  mm  BA  Miamia«imBa]e.AliIGo«nieiilI  U  ne 
faut  pas  procéder  per  transaction!  Quoi  donc  I  est-ce  que 
TOUS,  messieurs  de  la  majorité,  vous  êtes  tous  do  mèaie 
avis?  Mais  vous  êtes  profundéinent  divisés  sur  les  questions 
les  plus  caseutielles,  et  vous  me  dites  que  vous  ne  roules 


le! 

On  ne  le  peut  pa»,  cVat 


pas  de  tfun^af.ions  quand  j'en  propose!  Ce  n'csl  pas  ili- vjy 

que  doit  (Ui'  ^  ri.ii  1  l'i.l  ;■  r'.'[...,niC. 

n.  viCTOH  i.KraAtc.  Nous  demanderions  six mo'u s'il 
n'y  avait  p.is  de  iransaclioos  ! 

M.  Si  ai  a.*  asisCMKj  %9t]i  i.Kx^.  Kb  hicn,  i>ui,  il  bit 
des  transactions,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  m  denuJt 
une;  et,  quand  je  dis  que  J'en  demande  une,  je  ne  n'intii 
pas  seulement  k  ce  paragraphe,  je  m'occupe  des  paragraphes 
qui  suivent,  je  m'occupe  de  l'art.  14,  je  m'occupe  d'srticld 
qui  ne  sont  que  les  corollaires  de  ce  piragraphe  2. 

Dana  l'art.  H  voos  exigex  des  déclaralioas  qui,  vous  li 
■f K,  nnl  lat  plus  grands  empéchcoMoU  1  raiécutioq  dt  k 
lai.  vooa  eiig»  des  déclarations  ^  partant  Mt  k»  I  ■!> 
lloDS  d*âecteurs  qui  tout  rayés  daa  I 
quelles  ils  ont  le  droit  d'être  inscrits.  1 

Assurément,  la  difficulté  deoce  dédaiatiaBa  i 
très-grand  nombre  d'étoctam,  il  voai  1(1  aKlgtai  aak  kf' 
m«»  de  votre  loi. 

l'.iitcs  cjue  le  droit  soit  simiile,  qu'il  soit  si  fartlcmenl  ^• 
bli  qu'il  n'y  atl  i>lus  de  conlcsialions ;  appuyes-vous  sor  k 
droit,  ne  vous  appuyex  pas  Mr  ne  vobNité  aiWlnlia.  (àp- 
prohalions  diverses.) 

Maintenant,  mrsMcur.v  j.j  ^m.-.  ilrituinlr;  SLU'lmi  ili^  fnre 
une  digression  que  je  ne  routais  pas  faire  ;  mais  je  ne  «eut 
|»as  descendre  de  la  tribune  avant  d'avoir  répondu  k  des  ia- 
terril  pli  on  s  qui  me  sont  vennes  de  ce  côté  (la  droite).  Uo  m'i 
dit  tout  i  l'heure,  lorsque  je  faisais  une  citatioo,  qu'ta 
Itilli  on  demandait  le  sulTrage  i  deux  ou  i  plusieurs  dcgrcs. 
Anorteanftja  k  préiérerais  -,  je  déclare  hautement  qse  ji 
ne  comprnii  piB  la  toffiage  bien  oifaniaé  antnaMot  fit 
par  degrés. 

Âtûmdte,  Aht  abl 

Vh  mrnbrv  à  draift. 

se.  vicT«ai  KSvaAi 
Slitutionnel. 

H.  B»B  LA  Mcifrj  A9t;Bf.aiiii.  Oul,  Je  sais  M  «I 

avis;  mais  je  suis  ^rrc'i  [>ar  la  ronslitution. 

n.  vKi.»  n«»i  n^**«B«!X.Kt3«.  D"»»  ce  moment,  k 
suffrage  i  plusieurs  i  -^^rf  s  existe  ;  mais  seulement,  so  lieo 
d'être  organisé,  il  est  dèsoi^antsé.  Les  membres  de  li  ma- 
jorité, comme  les  membres  de  la  minorité,  savent  fort  hitn 
que  le  sudrage  direct  n'est,  dans  ce  moment-d,  qu'un  men- 
songe} c'astana  «MIA  Hfda,  naise^cM  m  mMsmatt 
bit. 

Certainement,  messieurs,  s'il  nous  était  possible  de  fnre 
disparaître  de  la  constitution  le  suffrage  direct  qui  n'^ 
qu'un  mensonge.  Je  k  proposerais  immédiatement.  Je  oMl 
peai  pas,  vous  le  aatif  ;  nais  je  sais  cooiplétemMit  pay- 
san des  dégrés  d'<ledleB  qoi  acriveal  aafln  i  produire  ins 
véritable  représentation  dn  pa|s,  aa  llaa  de  predrinia 
élections  dans  lesquelles  les  élaetaars  sont  >««Teilt  IIVflpK 
par  Ici  élii5.  'nuuii  urs  diverses.)  ^ 

.vi.  Ti  iTHiitt  Moi.'ni>osi.  k.  qui  adresses  vous  eelar 

n    iif;  i,A  MOI'IIHJ  McSSicurS,  C'CSl  îci  SB» 

quesdon  de  bonne  Coi,  une  quc>li>in  dans  laquelle  noos  Di- 
vons  pas  à  nous  passionner  réciproquement.  ^ 

Que  voulons-nntis  ftire  ici?  i  q«w)i  voulons  -  nous  arrim. 
A  une  bonne  loi  coinmunalp,qui  puisse  servir  de  base  à  w» 
bonne  loi  électorale  dans  laquelle  tous  les  droits  snienl  re- 
connus. Eh  bien,  faisons-nous,  je  répète  ce  mot  avec  inien- 
ÛOB,  faisons-nous  des  concessions  réciproques  :  car,  rappeln 
«a«s-le  bien,  si  nous  ne  nous  faisons  pas  ces  concessions, 
Dans  a'arrivarons  pas  A  la  An  de  cette  discustion  sans  n  i/ 
la  cerlltade  qii*clla  BVbealiia  oas.  GUiadisrassion  sera  sté- 
rile ;  Iden  des  discours  auront  «èfiwaacés,  nais,  en  fia  ds 
compte,  la  loi  ne  sera  pas  votée. 

Voix  à  droite.  Pourquoi? 

H.  B»ii  LA  BOfsesaAtiJBBJiM.fMmaf?  Jevieostfe 
vous  le  dirr  ;  v  lu  ne  m'aves  pas  enleadl.  I  ca  quH (SiaP, 
ou  pluiéi  Toiu  ue  m'aves  pù  compris.  J'ai  dit  qaW  M 
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passerait  fwis  si  nous  ne  nous  faisions  [las  di  s  luni  c^si(>tlli  mu- 
taelles:  j'ai  dit  iniplii  ilemeiii  que  les  nu-mlires  de  relie  As- 
semblée qui  ionl  décides  à  ne  p^s  faire  de  concessions  goil 
de  iT  cùie,  soit  de  celui-ci...  (l/nraieiir  montre  successi- 
vement  la  gauche  et  la  droite]...  si  nous  ne  nous  faisoni  i»t 
df  concessions  nous  enèmcs,  empêcheront  la  lui  de  passer-, 
lion  TOUS  vont  trou«ercz  en  présence  d«  l«  propoflilioD  du 
GooTerncmeal,  et  celle  proposition,  qo'i  mon  gTMld  Kgrel 
M  ■  npooiaée  ptr  une  fio  d«  iiiM»>rceevoiri  «m  irraeil- 
le^  al  *0M  M  volM  p«  b  loi,  pw  n«  grande  mijorité 
fne  Toas  raro  i  rtf retter,  et  ce  sera  votre  tut».  (Moove- 
meoUdiven;  brait  protongé.)  . 

TÀMiB.  Meùienn,  rbononbh  pittooinant  a  dit 
onPbn  n'mit  pM  donné  de  nhodl  à  Vapini  de  la  pmposi- 
Hon  de  la  commission  ;  je  vietir  en  donner  quelques-unes  *, 
eltes  sont  sérfeoses,  à  mon  sens,  et  Je  les  présenterai  en  peu 
de  mots.  Jo  suis  de  ceux  qui  voulaietit  la  loodifiniinn  et 
non  l'abrogation  de  la  loi  du  ."Jl  mai  ;  j'avais  vole  pour  une 
seconde  lecture  de  la  proposiii  in  du  (Jouverneruent,  [^ine 
qne  je  croyais  ce  terrain  plus  simple,  plus  libre,  plus  favo- 
rable à  la  conserratioa  de  la  M  M  SI  Mi.  (Etehnilions 

et  rires  k  gauche.)  ■     î  .  .  . 

ri  n  t  TiiiBv  mêmumn,  A  b  Dodiâeiilonl  CmI  une 

erreur  é\itleiitel 

ra.  i.tiiii'.rr.  Anx  Mget  BodHIealiMM  I  introdniN  dans 
k  loi  du  31  mai  l 

sa.  «-ABMin.  Je  n^af  pas  à  jastifier  celle  décbntlon;  s'il 
bllaît  le  faire,  je  vous  prie  ûk  croire  qne  Je  ne  Mnls  pas 
embarrassé;  mais  je  prends  b  sittuthm  laHe  qn'ehe  est, 
Mie  fn'clte  a  été  faite.  Noiu  nous  «iempeaB  in  d'une  loi 
'  I  Je  Be  pbce  pmeiÉnl  et  llnipkaient  au  iwini 


De  quoi  nous  oeeapoaa<nons?  De  la  formairon  du  rcf^istre 
matr  cule  de.^  communes.  QoVsl-ce  que  la  formation  du  re- 
gistre matricule?  L'honorable  M.  Odiloii  Barrol  vous  le  di- 
MÏt  liirr,  i 'i  si  la  cunslilulion  de  la  commune,  < 'ist  la  cnti- 
stilutioii  de  la  famille  comuionafe.  !f  réstjlie  Je  là  que  tous 
ceuK  qui  seront  insi^rits.  ..  iFlruit  ronfus.; 

Une  im.i  à  gauche.  Faites  un  discours  restninl!  On  rit.) 

Si.  v\aMR.  Il  rrsolli'  delà,  nie-sieurs,  que  imi^  <eri\ 
qui  seront  inscrits  sur  le  n^islre  mairie  ulc  et  feront  partie 
dr  ta  commune,  auront  droit  inim^di.itement  à  participer  à 
tous  les  avantages  comme  à  toutes  les  charges  communales. 
(Dénégations  i  gauche.) 

Plusieurs  membrfs.  Vons'oabOei  l'anesideiBenl  Base! 

m-  T.%Baaii.  Eh  bkù,  .mcatienn,  il  voue  admettes  I 
partidpcr  à  tons  ba  ànniagiè  «oaunnoang  ion  rciu  qui 
létMereol  dranb  «■  ta  aenleménl  dans  b  comnwne,  voiri 
ie  «i  t>  >nmr  :  vm  aUéi  Biie  aflncr  dans  hi  eemmunes 
qui  ont  4fes  èiaMiagaMiiis  èJumuMi  riches  loate  la  po- 
Mhtfcm  penm  qnt  i  bèsoh  de  àfeeoart;  voue  aHei  éeraser 
fniDèdlatemenl  les  communes  tidiiès.' 

m.  TAi.t.rTi!.  Je  demnnde  la  parole. 

H.  VM*<ii»:.  Eh  bien,  croyer-vous  que,  (tour  paiti'  iper 
ainsi  aux  avantages  que  donne  la  commune,  sans  lui  ,(r]'((rtir 
aucun  avantage  soi-même,  ce  soit  trop  dti  dimiicili-  de  (rois 
ans?  Je  ne  le  crois  pas. 

Tout  à  l'heure,  on  disait  que  toutes  les  communes  riches 
qui  ont  des  affouages  faisaient  participer  à  ces  affouages 
apr<-$  on  an  de  domicile.  Cela  peut  être  dans  quelques  com- 
Diunes',  nais  la  proposition  généralisée  serait  une  erreur,  et 
une  grave  erreur.  Les  communes  rirlies  se  défendent  contre 
rinvasibn  de  la  population  jles  communes  pauvres;  elles  éia- 
Mftsirof  même  pour  |a  participation  i  leurs  avantages  un  tfo- 
mlâle  beaucoup  pins  jproloitté  que  eelni  i^ue  vous  propMé 
npjb^*bul  b  oonuinasiim^  Wnmi  pnicl>  >  C'r  t  là  un  faH 
qiM>  SèéUA'-wim  l!i'mpdMa^llilA%  mua  expérience  per- 
aoonelie,  et  je  défie  qoi  qne'^éé' itolt^  âV^nt  une  etpéiitnre 
pareille,  ifs  venir  ici  soutenir  le  <)on(rirfré!       '  '    '  ' 

,l?h  bien,  mcsîicors,  tnul  h  l'Iietire  vrios  a^<•7  .idnii:i  nue 
U^opatîUoii     l'honorable  .VI.  Fa*reaii,  uniquement  par  celle 


raison  qu'elle  «tUichait  les  citoyens  J  leur  domicile  d'origine, 
qu'elle  i  ii|;,ige;iii  les  citoyens  i  revenir  à  leur  romniune  d'o- 
rigine. Si  vuus  autorisez  le  changemetil  de  duminlr  avec  un 
temps  très-réduit  de  résidence,  vous  allet  faim-  précisément 
le  contraire  de  ce  que  vous  avez  fait  tout  à  l'heure;  vous  ea» 
gagerez  les  citoyens  appartenant  aux  communes  pau«vei  à 
émigrer  pour  aller  s'établir  dans  les  commun ef  rkhes; 
vous  mcttrex  en  contradlclitM  avec  be  dli|Maltb«  qae  ' 
veaes  de  prendre. 

Je  nrote  qu'il  ai*a  suffi  de  donner  ces  sinpbs  raisoM  paar 
aninyer  et  Aire  adopter  b  rédaction  de  b  eomnriaiiea.  (Au 
imtl  aux  Tfllsl) 

m.  WAtMnm,  Il  y  a  deas  répeaias  ft  faire  i  l'argnmca. 
tatran  qee  vient  de  préientwr  Iwnoithb  préopinant,  qai 
est  tirée  de  ce  qu'il  est  d'une  grande  importance,  d'un  haut 
intérêt  de  ne  \m»  faire  affluer  de  nouveaux  habiunls,  de 
nouvi' Mjt  di>miri!iés  dans  les  communes  riches  dont  les  re- 
venus pcuionl  présenter  un  gr^nd  avantage  i  ceux  qui  y 
viennent  habiter. 

f>s  premièie  re|)Oiise,  c'est  que  les  dangers  dunl  parle 
M.  Vai^se  ne  se  présentent  nnllemenl  dans  la  pratique  ac- 
tuelle, on  aucune  toi  n'attache  une  dorée  de  domicile 
de  trois  ans  la  participation  aux  droits  d'usage  d'affouage  et 
à  d'aulres  licnéfices  communaux,  où,  ronformémeni  à  une 
pratiqiie  cooeianle,  b  participation  aux  avanUgrs  roana- 
naut  appartient  à  ceax  qni  sont  domiciliée  depuis  nsie  an- 
née. Cest  la  pratiqnecoaMaalo.  (McbanHouiarqaclanei 
beaoaàdraite.) 

vâTMav.  Prcsqae  partout  I 
an.  ■ATCiHBW  MRtraiMa.  Mah  pan  paKenll 

VAajnrva.  U  ;  a  des  Jnriaeoninltes  qni  ont  dR  et 
écrit  que  b  imfMprttea  -m'  droit  d'aflbnege  et  ant  antree 
avaauges  eomninaaut  appetflent*  quiconque  est  domicilié. 
Cest  soutenu  par  des  écrivains  et  des  jurisconsulies  d'on 
grand  mérite;  mais  ceux  qni  ont  exigé  l°i  pins  pour  la  parti- 
cipation à  l'afTouagc  cmt  e\ig(''  une  année  de  dnaMb}  Ja- 
mais ce  tenip'i  n'a  été  rirolougi*  au  deiii.  *  .  . 
Vf.  V              I  ^  (Ni  une  erreur. 
D'autra  ninnl'i-fi.  C'est  très  vrai  ! 
n.        i>n» Hi ■iK'^T.  C.'esl  le  droit  coutomier. 
n.  v.%i.KTVK.  C'est  le  droit  roulumier,  comme  le  dit 
très-bien  notre  honorable  président. 

La  seconde  réponse  ans  obaervaHoM  de  i'heaorable  préo- 
plauii^  Cest  qu'il  y  a  nae  déiMan  -4e  t^AieaniliMit  boann 
ea  maovaitei  criticable  sons  certains  points  de  vue,  suivant 
moi,  aao  diéflillMiqui  a  été  rendue  en  eeaunaoceKKot  de 
celte  liiMn,  ntfal  innche  préciséoient  b  qausUaiH  qai  liril 
dispM^ua  roii^iMi  de  b  MilièM  b  pMM-eMBpHle  i  c'ert 
la  partie  de  l*ariidnqnefeai  am  voté,  oft  il  est  dM  qpala 
rmements  que  vota  wlM  né  sont  que  |Kvur  l'applicvtloa  de 
b  loi  électorale  et  pour  b  paiMeipation  au  droit  elcetoral. 

Ainsi,  l'obje<  lion  se  trouve  écartée,  écartée  d'une  manière 
péreinpioirr.  Assentiment  lor  divers  lianes.; 

Je  n'ajiMilf  plus  qu'un  mot  :  c'est  qu'il  me  semble  qu'il  y 
a  une  nlisirvatnm  tres-imfiortante  à  faire,  résuhani  ifon 
autre  vole  île  l'Assemblée,  d'un  vole  qui  a  été  reni!u  tout  k 
l'heure,  et  duquel  il  résulte  que  le  cili<\en  qui  vient  s'établir 
dans  la  commune  peut,  au  moyen  d  une  simple  résidemede 
six  mois,  acquérir  le  domicile  électoral  sous  une  de  ces  deux 
conditions  qui  ont  été  atiernativement  posées  cl  votées  dans 
le  paragraphe,  on  qu'il  vi(  ndra  résider  dans  la  commune  oé 
il  a  pris  naissance,  ou  bien  qu'il  viendra  résider  dans  la  com- 
mune où  il  a  satisfait  à  la  loi  du  recnilemenl. 

Voyct  b  sitaation  de  l'honme  qni  a  saliiblt  à  ta  loi  da 
recntemeni;  H  line- à  rtaèt* ans  dent  aa  lia <ddiarayné|- 
aiqaoi  ?  Parce  qu'il  f  est  domidUè.  A  eli^  et  an  ans  il 


eat  Mas  les  dranean  ;  «t;  àto 
4*'  panigraphe  de  Part.  V^pM^:  •  ^Samnt  inecrHs  enr  b 
HMè  et  le  rcKisire  roatticnle  Ws'aMMahvs  présenta  sous  les 

drapeaux  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  qui  auront 
satiiAil  k  l'appel  dans  b  coamane,  •  voyes  aMinieoani  1  in- 

i.T  V.  I  ^"    .'.     !..       '  V    I    ,i     ■*  >  :v"..> 
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rniyabltt  iMiarrcric  qui  rcsulicde  .v-n'iiit  I  \\  commission: 
l'hiiuiiue^ui  iet»  &t4C>  Icidra^aux  vrtiera  l'irame  domicilié 
daB6  U  «Moniuiu!,  el  son  pirft,  qui  n'aura  que  <icui  ans  et 
deiiii-de  domitUc  ^ians  U  coumuae,  n'y  sera  pas  domicilié. 

À  fnuk»,  Très-liien  i   -  <  /csi  cda  ! 

m.  VAUKVTK.  Ainsi  le  lili  sera  domicilié  en  cmpruntani 
le  domicile  de  son  i>crr,  r.ir  il  n'a  \ns  île  domicile;  il  n'a 
un  doœirile  que  parce  qu'il  emprunte  le  domicile  de  son 
pêne  -,  il  est  raioour,  il  n'a  qu'un  damieile  de  dépcndanre, 
un  danicile  acccMoiM*  «M$mt  disent  les  juriscunsultos;  qe- 
pendant  il  volera  à  vÛlgtM  ttn  ans,  alors  que  vuus  aurex 
écrit  que  son  père  ne  (num  voter.  (Vive  approbation  i 

(kutmui  «MMiifw.  Bravo  !  Que  U  commission  lorle  de  là, 
■i«ll«paatl 

M  ■4»PMVMHk  L'JKUioiibie  M.  Vàlelte»  an  com- 
MMUMMot  ik  m  dhciMiiOD,  a  bit  «m  otNOfiiation  dont  je 
iii*«ni|iai«.  Il  vous  a  dit  :  L'AnMililè^  dam  h  ciaace  d'au 


JoiMiAlMj,  a  éMié  4110  le  donidle  m  rétoItiH  de  i'iwwrip 
tio»  sur  le  re^islrv  nulrirule  qu'au  point  de  vue  des  droits 
élMionus.  C'est  dun<-  uniquement  une  question  électorale 
qovnoiis  avons  à  dci  idrr;  uinsi  tout  ce  que  tous  avcx  dit 
des  «fTouages,  des  dnMls  rl  des  devoirs  communaus,  ce  sont 
des  rboses  qu'il  faut  iiKilri'  l'iiiièrc luctii  lir  co  t'. 
.  Four  di9rrm*.  O'fst  -M.  Vai»sc  qui  a  soulève  la  question  ! 

Uu  mtmbre  à  guÊtlu.  TIcbCB  de  «<Mlt  OMUre  d'accenl, 
si  cela  est  possiMf. 

n.  R«ri'<>  in  1'  t.  Je  n'ai  k  me  iMlIfe  d*aecord 
qu'avi'i'  indi-ntewf- r(  a\it'  l.i  niinmisslon. 

lté  même  viDUi  jvdiis  dit  que  six  mois  de  rr^iiltnie 
siifUront  i>i>iir  (e  dotiiiriie  ck«lur«l,  en  ce  qui  conccroc 
ceux  qui  sont  nés  dans  la  cooKBunc  ou  qui  y  ont  satisfait  h 
la  toi  du  recriUement,  c'cU-à-dire  qui  ont  le  domicile  d'ori- 
gine, qiMi4|u'iU  n'aient  pas  droit  de  participer  aux  afTou^ges, 
imiaîpi»  voua  reroiMai««(i  que  pour  cela  un  an  de  domicile 
têt  néstMHint  de  moine,  si  nous  trouvons  que  cela  soit  né- 
cessaire au  point  de  vue  de  bonnes  élertinn^,  c*ccl-4-din 
au  point  de  vue  moral  et  politique,  qui  ujijs  bit  ucttre 
de  cdté  loaiee  tee  qnatiio—  aaiériàle»  (Esdamatioiii  et  niur- 
«MM  è  pÊÊthài,  amtu  afeat  le  droit  de  didarer  qu'il  faut 
trato  mu,.* 

m.'^mmm^  le  daaaande  la  paiele. 

■>  u  MMtPMWBva.  ...Pevr  teataBe-deceittqaim 
aoni  iM  ■é»deiM  la  comMioe  et  mi  réelment  le  domicile 
d'adb|ilMn.  (.Nouvelle  interruption  a  ^mdw.} 

V.  êjK  ■•■BMOaiMT.  UeuMitdes  U  parole,  si  vous  vou- 
lezidi^raU-r,  iuaU  u  iutcrroinpci  p.is. 

n.  »*m  ni»»TKC»hi.i.a.  Oux  qui  s'abslicnneol  devraient 
bii  ii  s  iih'jtcntr  surUMii  d'interruuipro. 

^.  LK  K.«ri^MWiiVB.  Vo)uu»  :  niius  vitiilons  Irj  luéiues 
gatenÀes  du  hou  us^gc  du  droit  élcri<ir:il  chez  tout  le 
monde.  Kh  Inen,  moi,  je  soutiens  qu'il  y  a  surlcul  divs  gi- 
niMif^  rbi,-  I  clui  qui  fsi  lui  liaiis  h  i  oiuiuuiiù.  qui  yapussc 
s,'i  jriirr  ^s^,  qui  y  <i  («lUilk,  qui  y  a  ses  hjtiiuide^,  qui  a 
Mio'urt  ili!  la  l  ualilé,  quia  l'esprit  cooiuiuiial,  et  (jui, 
cependant  n'y  a  reudé  qua  six  mois.  (Interruptions  à  gau- 
cb&i)  Je  aoutiena  celuKii  qui  avait  quitté  la  commune, 
maiaqui  ne  l'avait  quittée  qu'avec  un  esprit  de  retour,  offre 
eolani  de  nwantie»,  et  plus,  d'un  bon  chnix,  que  l'étranger 
qaia'y  «M  in*  uit-V^  I  ■  jP***^  ^^^^  ^'*^*'*  ^ 
iOMiM«  4  rAaHBblèa  i  décider.  Et  s'il  est  vrai  de 
dire  que  ce  n^eit  q«'a«  lieet  d'an  a^ur  proiongé»  c'est 
diMrd'nn  i^nr  idiê  uoia  aaarqn'na  éieelear,  «pi'ao  cilojen 
qnieal  «an»  <dea*  beanaamne,  présente  la  même  piantie 
qufe  eaW  qui  a  la  dooicile  d'oiilgiDe,  je  dis  que  noot  rita- 
blteM  l'^aUiA,  nea  m  Vi^ié  sur  le  papier,  r^iii 
daee  leacbiHtea»  BaiarffiUié-aianltv  iors(|aeiuiie4oiÏBOiis 
le  dft>it  d'éiaito»aa»nBa  apn'n  li»  aaoiat  M  au  «ulrea  apièi 
troi»  êmâ. 

C'est  14  une  question  d'apprècialiOB 
résoudra  suivant  sa  coDuicaoe. 


Maintenant,  quant  i  ce  nue  disait  lliononbfe  M.  Valette, 
que  le  fîls  aurait  le  droit  rf  clceiion,  et  que  le  p^rc  n*  l'ao- 
rail  pas,  je  lui  r^i'onils  :  Mais,  dans  votre  système  cels  aurait 
iii  u  ju^si;  car,  s'il  faut  su  mois  poof  le  ûls  et  nn  au  po« 
le  pt're,  l'iipoiniliy  evislera  de  mftae»  (VIXI  '  * 
gauche.       ("est  une  erreur I) 

Qu'elle  existe  pour  un  an  on  poar  tala  ai 

ment  la  même  chose. 
À  gauthe.  Non  1  non  ! 

».  a.B  Ma>a>«a*KiiB.  Miiis  pourquoi  Ton  a-t-il  lt 
droit  électenl  et  l*aalre  ne  l'a-i-i)  pas  ?  C'est  que  l'un  est 
né  dans  la  commune. . .  (Nouvelles  déntgaliooB  à  gauche.) 
▼Ai.nrra.  J'ai  tiré  au  sort  dans  anecoannnRe  on  je 

n'étais  pas  né,  mui  qui  vous  parle! 

m.  i.B  wukmrmiLTumm.  On  a  assimile  le  tirage  au  sort  i 
la  iiaLÂsaDeo)  ii  ihni  Inen  qaa  lea  flanotic»  aoieat  Im 

iii(''uie«. 

.NUiiitenaoi,  j.  ô,  ,1:  •  répondre  un  niui,  un  seul,  4  ce  que 
disait  tout  à  1  beure  l  honorable  M.  de  la  IWchejaquelcm. 
(Brait.) 

ai.  >A  vainaam*.  Attcndei  le  «ilencei  Cet  attide 
snrtoni  «aa»  «11*  dtocali  aèricnnMM. 

n.  LK  asAPvoBTHtrv.  Jeciaia  (tiedanili 

(Uui  !  oui  !  Parictl) 

Je  ne  l  oncuis  pas  lf«  interruptions;  je  promets  d'ccuuter 
ceux  qui  me  répondront  ;  <t  j'étais  sorti  <U*  la  question,  je 
comprendrais  qu'on  ne  m'éroulAt  pas,  mais  je  suis  an  vir  de 
la  question,  el  je  défend»  l'osuvre  de  la  «wiTMnlssioti.  Croyei- 
vous  que  ce  ne  soit  p.n«  le  di  vuir  du  rapporteur,  qui^inl  sa 
ronvirii<in  per«/*nr»elle  y  est  coiif  Tine  ?  ,1e  remplis  un  devoir 
et  je  dmiiinde  l'attention,  je  ne  dirji  i>as  bienveillante  ,  mais 
l'aitentinn  el  ia  patience  de  ceux  qui  sont  tenus  de  m'écon* 
ter.  vParlei  !  parlei  !) 

Tn  dernier  mot,  et  reU  ne  sera  pas  loDg;  je  termine 
en  quelques  phrases  4:1  que  j'ai  4  répamm  à  M.  de' 
U  Rochej»^uelein.  M.  de  U  ftocfaeJaooelalB  diaait  une 
ebeae  qoe  j'ai  troutte  tria^joite  en  flle4iêna  s  00  Gov> 
vemement,  c'eat  an  geuveraeineitt  de  tnnaotinn  ;  oatla 
altoation  est  une  ailaation  de  tfanwtioa.  Eh  bioD,  ect>«e 


qae  b  lot  qae  moa  prapeions  a'eil  pai  ne  loi  d« 
•ctkm?  (MoaTcneat  en  aena  diviea.)  Btt'tt  «pw  e*«at  U 
rigncnr  loiit  entièfe  de  la  loi  propoeée  pnr  leGonvernemeot, 
dto  la  loi  du  conieil  d*Elat,  enlenda-ie  bien?  I,a  loi  du 

conseil  d'Etat  disait;  On  appliquera  la  loi  du  31  mai.  Si  nous 
étions  venus  vous  pro(K>ser,  sans  aucune  espèce  de  moililie*- 
tion,  brutalemtnt,  en  quelque  sorte,  d'adopter  purement  et 
simplement  k  urujel  du  Guuvernenient,  tel  que  le  <on)ei1 
d'Eiai  l'a  rédige,  de  sanctionner  la  loi  du  31  inni  et  île  l'a^ 
pliquer  dans  les  élections  communales,  c'est   inrs  lue  vous 
diriei:  Vous  ne  Vduk-i  aui-une  csiièce  de  transii  lii  m  -,  •■[  roM 
rturiei  raison.  .Miis  la  ir.iP'^.n  iion  que  nous  faisons  ponr  le 
duQiicilc  d'origine  ei'  im  :   11  ,i  -,  v  "e^t  idui  qui  s'appliqire  an 
plu"!  grand  notiilire  r|  el<  i  iturs,  r.ir  il  y  a  bien  plus  île  ri- 
toyrns  sédentaires  qu'il  n'y  i  ii  a  qui  rhangt  nt  leur  domicile, 
el,  le  citoyen  sédentaire,  c'est  te  citoyen  respectable,  celai 
qui  offre  des  garanties.  Ht,  quand  nou.^  prnpi>sont  sans  aucone 
dinicullé,  sans  exiger  plus  de  temps  que  ne  le  faisait  la  loi 
du  15  mars,  an  bout  de  six  mnis  de  domicile,  sana  esifir 
autre  chose,  d'admettre  un  citoyen  4  voter,  rona  dite»  qaw 
oona  ne  voulons  pas  de  tnnsaciion  ;  c'est  qu'il  j  m  des  par* 
sonnes  qui  prétendent  qu'on  ne  vent  pea  de  tranaacHw 
quand  on  n'adopte  pa$,  MU  aiodifleriloil!^  tews  opininHii 
(Au  voii  !  ana  voix  I) 

Çâ,  Tkfor  Lcftmc  maoïa  à  h  tritaw.—  I<aacrii  :  Àm 
aate/  ladonMent») 

viCMB  MMwmjkmv.  On  dit  :  Ani  viols  f  fPerlcs  1  ) 
Gomnient  I  quand  on  a  proposé  la  loi  do  31  mai^  on  a  sys- 
lémaliquement  repoussé  f«$  amendeneois  ;  comaienl!  on 
a'a  pas  vonlu  discuter  la  yiropositinn  qui  avait  pour  but  de 
l'abroger,  el,  lorsqu'il  s'agit  d'un  amendement  deatitti  à  Ja 
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tsadillcr,  on  rff«seraU  d'entendre  )■  ditcussionl  (SI  !  si  1  — 
ftrki  !  : 

Auut  je  suis  sùr  qui»  h  majurilé  va  i<t)auter. 
Vnt  voix  à  droitf.  Faites  i.iir«  vus  ainisl 
n.  vt^On  i.r.wwim.%c.  Quand  jc  suis  à  la  tribune,  je 
n'ai  d'anus  que  ma  cutiMiienre  ;  et,  quand     n'y  wis  pas, 
il  en  rsi  (le  niénif,  en  matière  d"opinioB»t 

Messieurs,  un  ne  peut  pas  se  ills<.imaltr  que  C*eil  id  on 
DMDcnt  grave  l'i  un  arlirle  grave. 

Je  demande  la  |>erinissiun  île  réponllV  dCBX  Mli^  4|ui 
qni  lerant  courts,  à  M.  le  rapporteur. 

El  d'abord,  en  répondant  i  M.  de  la  llocheiaquelein,  il  a 
dil  qu'il  y  «ûit  d«  pemnoM  qui  n'acrepiaient  de  Irannc- 
tioD  que  qanid  OU  Inirectefdeii'kHit  tx  qu'ils  demandaient. 
Jvtiis»  pour  ton  compte,  comme  je  puis  le  dit*  le 
■iflB,  que  ce  n'est  pas  le  cas. 
Si  noue  m  voulions  pas  iaire  de  transactions  et  st  noni 
obtcoir  tout  ce  que  oeee  denanduns,  nous  main- 
ta  téaldenoe  de  six  nois  qui  était  piorlée  dans  !■ 
M  hile  per  le  cooMitaante,  et  Je  crele  qtie  le  nisjoriié  de 
l'illiemblée  doit,  si  ce  n'est  pas  «n  oifMail  Ifttp  crand,  sa- 
voir quelque  gré  i  ceux  oui  vtetmenl  oe  «e  cAlé  (la  gauche) 
soutenir  des  Iransaclions  de  la  nature  de  eeHe  qui  consiste  à 
porter  à  on  an  la  résidence  de  ceux  qisl  ne  sont  pas  nés  o« 
qui  n'orit  pas  tiré  au  sort  dans  la  commune. 

V.h  liii  n,  nii'<«ieurs,  une  irnnsactiun  peut  donc  être  fliile. 
V  ous  (n  :i ,  i|u  elk'  liiiii  s'arréler  à  Irois  ans  ;  je  pense  qu'elle 
duit  linir  <t  i.ii  .111.  Je  itu  «lis  plus  rien  sur  ve  fM<iiil. 

Mais  je  suis  li'accord  a?ec  M.  le  rapporteur  lorsc^u'il  dit 
qu'il  faut  Taire  une  loi  telle  ifu'on  ait  de  bonnes élcrtions.  li 
l'sgit  de  <4voir  ce  que  sunl  les  bonnes  clectiuns.  Les  bon- 
éleriiiiiis  si>nl-elle*  l  elles  qui  donnent  Mlisfaction  com- 
plète à  telle  ou  telle  r  ,1  ii  n  !  Nim.  Les  hiirnes  élections 
•ont  celles  qui  nu-lleiu  ie  fwjs  en  enrnmnnirfitidii  mni 
grande,  aossi  compteleque  possible  avec  les  Ims  qui  fmit  les 
élus.  Pourquoi  ?  Parce  que,  de  toutes  les  autorités  que  peut 
tToir  la  loi,  la  meilleure,  la  plus  désirable,  celle  que  nous 
derons  loi  procurer  1  tout  prit,  parce  qu'elle  lui  iQaoqae 
malheureusement  trop  souvent  dans  ce  pays,  c  est  l'anienlé 
de  reeeenUmaat.  b'aaiorité  de  la  raison  est  i  coup  sûr,  poar 
le  philMoebek  qiMlqtte  chose  d'immense;  mais,  ceweee  le 
nlson  Tarie  deae  Ma  eppréeielioM,  le  niéaa  de»  wu  ae  ié> 
voile  d'anieat  pietqâe  h  nieen  des  soiiee  ecee|Me  e*ee 
plairir.  (KwwNin  i  «relte.) 

Ci iittl  ca  mal,  oaaasieeit,  c^nime k  vérlIaUe  iMarilé 
«TM  l^iotllé  de  nmeminNat.  L^stbMoi  te  popvle. 
a«M  vla-i-Tli  de  k  loi  civile,  «fest  ee»M  le  M  vis-àtlB 
des  clmaes  religieuses,  (flaaean  mwalles  i  droiie.) 

Si  IMMS  ne  faisons  pas  une  diose  sérieuse,  je  parlent  de 
ceci  comme  d'une  loi  d'înlérét  local,  si  tous  le  voulcs, 
mai5  je  ne  crois  pas  que  1  u  soit  i  moi  qu'on  doive  Taire  des 
ni  '  r\  il  ions  de  cette  nature,  car  je  nUtnae  peade  le  penpe 
du  iatijj.igr,  (]ueje  sarbe. 

Je  dis  donc  que  les  bonnes  luis  sont  relies  qui  mil  l'as- 
seotirnenl,  parce  que  iclles-U  sont  obéics,  et  i(ue,  plus  l'as- 
Sentimenl  est  universel,  plus,  <  vi<ii  ii.inenl,  la  loi  a  d'aiito- 
rilf.  Si  donc  rotis  rende*  plus  aeecssihle  l'eleclorat,  *ous 
élargisses  la  base  sur  laquelle  il  repose  avec  la  certitude  de 
resaenliment  et  de  l'obéissance.  Voil^  pourquoi  nous  disons 
qae  nous  ferons  de  bonnes  lois  en  faisant  un  5uffra^e  très- 
large,  et  voilà  pourquoi  noas  voulons  établir  le  doruicite 
dtin  an  pour  éviter  le  domicile  de  trois  ans.  Je  n'en  dis  pos 
davantage  -,  je  demande  seulement  la  permisHon  de  feire  re- 
marquer à  M.  le  rapporteur  qu'il  a  traité,  seien  moi,  plus 
Kjèwimiil  qnll  ne  le  iitlait  It  Itét'gtm  observation  de 

il  tew  imndMes  :  lAonme  qoi  a  tiré  au  sort 
iBflHe  eat  eoHé  f  éire  né-,  très-bieal  eiais 
vous  m'avooerai  qaec^eei  wie  BelieB.  QmimI  U  y  cet  né el 

S'il  yaaetlaWtihleidBie«leiaBt,ee  B'aatpaaielai 
tocwlweat  «'H  toveqw,  ifmk  ttm  eole  de 


Quand  il  invoque  l'acte  de  recrutcuieat»  c'est  qu  il  n'est 
pas  Ile  duis  I  I  t iiniriiuiic.  El  p-iurquoi  l'invoque-t-il?  pour- 
quoi l'avei  vous  admis  à  J  invoquer?  PSrce  que  vous  vous 
êtes  dit  :  l.a  naissance,  c'est  quelque  rbose;  hi  11  Im  qui  est 
né  dans  une  commune  a  une  résidence  de  sii  mots,  cela  in- 
dique un  esprit  de  retour  nsiis  1«- lie«<  «è  il  e  lae-aBltléîh 
ses  intérêts,  sa  ramille. 

II  y  a  ri'|M'iHl.inl  autre  1  h  ose  qui  est  grave  et  dont  il  bot 
aussi  tenir  i  oiii[itc  :  l  'cst  la  trsnslaiinn  de  la  famillp  entière, 
la  translalioti  de  tout  l'inlerét,  de  tout  l'avenir,  aveeaban» 
don  de  tout  le  passé,  vers  un  lieu  où  l'on  lite  son  domicile, 
vers  un  lieu  d'où  l'on  veut  dater  comme  citoyen,  puisqa'o* 
y  satisfait  au  premier  devoir  et  que,  par  suite,  on  y  con- 
quiert son  premier  droit.  Vous  avei  dit  :  Le  recrulemeol, 
qui  auppese  un  douticilc,  «o  dooiicile  aatéricuri  tu  do*^ 
rjle  de  toute  le  Iknille,  le  leereUancM  éqaiveudra  i  h  oÉta* 
sance. 

El  moi,  je  voue  dis:  CoBUsent  pouvez -vous  admettveque 
le  BMgcur,  libre,  uialtn  de  ses  droits,  père  de  ânlDe,  qui 
Tieadre  Hier  iob  deiilcik,  son  principéf-élabliMaeieol  da« 
uoe  ceotainue  où  il  u'cat  pes  oé^  u'y  conquerrit  pes  le  d^ 
miellé  électorat,  pour  le  cooianioe  cennie  pour  te  reaii^ 
loiaqu'en  s'y  transportant  il  rend  son  dis  électeur  quetqun 
mois  après,  lars<]u'il  crée  par  lui,  par  sa  volonté  et  pour 
tous  les  ai  les  de  son  avenir  entier,  des  intérêts  qui,  indirec- 
tement, doniHTuut  ce  droit  h  son  fils?  Kt  vous  or  voulet  pas 
qu'il  ait  le  droit  lui-mi'iiie'.' 

On  nous  dit  que,  dans  l'hypollièîc  du  doniii  ilc  d'un  an, 
l'objet  lion  subsiste. 

Elle  n'existe  pas.  A  quel  âge.  lir«-t-ou  au  sort?  A  vin^ 
ans.  A  quel  Age  rst-'in  électeur?  A  vingt  et  un  ans.  Donc  il 
s'écoule  un  an  Ëiilie  le  moment  où  l'on  tire  an  sort  et  le 
nioninit  oii  l'on  est  inscrit.  Il  s'est  déji  même  M'  six 
PKos  ou  d  ivanirige -.  car  ht  domicile  du  recrutement  suppose 
dej.i  une  ri  '-i  ienaN  un  doBBiclle  eniérienn,qul  ■'écoulint 

pendant  la  tiiitiontc. 
Ainsi,  le  jeune  homme  qui  aura  tiré  au  sort ,  qui  aura 
j  résidé  dans  U  commune,  qui  aura  salistiil  à  la  loi  du  ro- 
crulcmcni,  sera  électeur  uu  an  a^rés  qu'il  aura  subi  le  eoH* 
Mais  ai  vous  maintenez  la  proposition  de  la  commission,  SOB 
père  UiCara  électeur  que  deui  ans  après  son  (ils. 

Il  y  a  li  une  de  cce  reiaoM  qui,  pour  être  peliiea,  n*eB 
eotreot  pas  moins  profinidéineDt  dans  la  conscience;  et,  4 
elle  Befeaaûam  pas,  an  vérité  jçserei  désolé  de  dira  que 
aiinte  lur  ce  point  de  le  vètre;  et  quand  je 
lenoe.  Je  parie  en  poiBt  de  we  de  rinlelli- 
daeneiefc 

^yv^  l'eBCBdemenl.  (Ikèe-Uen  t     Ans  voix  I  eu 

s».  M  piaiiuBssuisr.  L'smendement  tend  h  rédaire  h 
dorée  dn  domicile  à  un  an.  On  a  proposé  deux  ans;  mate 

un  au  s'rlnigiiarit  ilavantage  du  projet  do  la  eoinniiMion, 
c'est  ce  dernier  délai  qui  doit  être  nais  aux  vois  le  premier. 
On  a  demande  $ur  cet  amandeBeM  BB'iandiB  d»  dM* 

sion,  il  va  y  lire  procédé. 
(L'As^iMuiilee  procède  an  scrutin.) 

fPend.iiu  icltc  opération,  le»  barrs  de  la  gnurbe  présen- 
tent une  physionomie  très-animée.  Ik-s  exclamations  que 
nous  pouvons  recueillir,  il  résulte  que  de  vives  inttsncee 
sont  adn  sM  (  S  k  ceux  des  membres  de  la  gauche  qui  croient 
devoir  s'abstenir,  par  un  grand  nombre  rie  leurs  collègues 
siégeant  sur  les  mêmes  bancs,  et  par  quelques  uns  des  mem- 
bres de  la  droite.  Le  scrutin  s'est  déji  proioogé  «iviron 
vin;;l  minutes,  lorsque,  sur  les  ordres  de  M.  le  président, 
les  huissiers  avertissent  itéralivement  que  le  scrutin  va  être 
clos,  et  invitent  .MM.  les  représeoteBli  è  ulet.  Deux  huis- 
siers restent  i  la  tribune  efee  des  urnes  ouvertes 
oe*) 

p.  Im  iBNiitteM  doei  il  eni 
cédéAseBdApenfllanent. 
(Celte  «pèratien»  lien.) 
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ASSAMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIF 


IB.  MM  PRB*i»E!iT.  Voici  le  réialut  da  iW'nitia  ; 

Nombre  de  toUdIs   t>31 

Majorité  ttaolM  S16 

Pour  281 

CSratn  BfiO 

L'Auembléc  n'a  paf  adopté. 

(Une  vWe  «giuiion  suc<  ède  i  ce  vote.) 


Cuiir  innément  i  l'avifflcll 
gés  sont  acconlé*  à  MM. 
Uobert  DeHile,  jaM|«te90 

la<lii>); 

RicliiiT,  jusqu'au  3  décembre  (pour  cause  ilc  mU  niie); 
CoDibicr,  du  I  au  2/>  noTcmbre  (poor  caum-  di  maladie); 
Gérard  (Oiso),  du  ?l  novembre  au  1  dèrenibrc; 
Bertrand  (Yonne) ,  du  15  noTetnbrc'  au  I"  rterrmbre  (  pour 

cause  de  mabidie]; 
OeDalmali^  de  vingt  ionn,  i  daler  du  18  novembre; 
De  Momiy,  de^tngt'Jran,  à  dater  du  t8  novraiiHc; 
Clary,  du  18  novembre  ni  3  déoeiabr*  (poar  ciase  de  nu- 

ladie); 

lUndoliic,  jMm'te  l"  ékKaln%  a«w  umm  tdmim  4n 
1&  M  ISiwwMkM  frMT  «MM  iê  taM^H 
Le*  cxeoM*  préMMéM  Mr  MM. 

IkiairDaprat,  du  4u  IZnmtakr»; 

Rcnoaard,  da  4  a«  6  àovMiilin^  nul  i 
La  téton  «t  laNe  k  cinq  lM«w«t 


ServHn  sur  t  amtndi  mtnt  de  M.  Monet  portant  que,  pour  lu 
Francaii  majruri  qui  ne  tant  pas  nés  dan$  la  tommmir,  h 
domiciit  a'ac^HÙrf  par  un  an  de  résidence. 


Hiiffre  re4'litl«. 
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duffre  aDiumcé 
ta  s<'«ic«. 

Nombre  dec  vounli. ......  63 1 

Majorité  ailWlM...^  116- 

Ponr  ;  881 

Contre   350  . 

I/amendcmcnt  n'est  pas  adopté. 

yota.  Ont  été  trouvés  dans  les  urnes  : 

1  bulletin  blanc  et  1  hlext  au  nom  de  MM.  Bajard,  Bona- 
parte [Antoine},  Gharrassin,  Dain  (Charles],  Ducoux,  Uupc- 
Ut-Thouars,  Esquiros,  Korel,  Génvd  jpW-BUl4i  Goilfgl, 
Lepic,  Tesielin,  Vast-Vimeui. 

3  builcUns  MoMUM aMi.4t  1Ê^^pKniffm,îlééfte^ 
PourKassié-V'idal.  ,"  .   

2  bullclios  6/anei  el  1  bfra  «« 'll^  4é  UH.  Ac^rtt, Gai' 
sard,  Marie),  Kenouard,  Vignes. 

2  liulleUns  bU\u  el  1  hUnw  au  nom  de  M.  Mispoukl. 
Ont  pris  part  au  vote,  quoiqae  muMa  d'BO  ço|>gi  t^- 

gui'"  :  •.*/.■.•- 
MM.  Bonaparte  (Anloina). 

Clary.  /      "  •   ;.:'...!....,  ,'. 

Habert-DelMI^..       .  ;  , , .    ,  .. 


••I  «/  yl 


wwÊmriAKn  m  conoi. 

.....  -  — 

Bcrlnnd  (Yonne),  BisscUe,  Bonaparte  [Pierre). 
'^hfifQis,  Çlary,  Cp;nb>er,  Crépo.  Cttiun-Giji|di)!me.  ^ 


De  Labruguière,  Lebreton  (le  général),  de  Lcaconfl. 

De  Mnrnay. 

B.iii  inini;,  Hii  hier,  Roussel  (LozèreJ. 

S'ruU  lie  Il.ilinlllie. 

^ri|Merd«  Loïe. 

ABvSEMS  AU  MOMEM  Dl  VOTE. 

Arago  .Krauiaiiui'ii ,  Ara^o  {Frannii.*;  ,  Arnaud  ^Var), 
d'Auhrrmcsnil,  .Aueustc  Mie. 

Uac  iTbcud'ircj,  TtiiiciM,  lîjiiiiscjit,  Bu.igucy-d'FIillier»  (le 
général/,  BarU  [Aniuim  ,  lUmull  .Kinilcj,  Itauilin,  RauoL 
de  Be-iunay,  Iklin,  Bcnicr,  Iknuti  Cbampy,  Benoit  ^RhAne^ 
BémrU ,  Berger,  Bcrrycr,  Bcrtbolon  ,  Bonaparte  (Loiiit- 
Luden),  Bonaparte  (Pierre),  ^prbous^n.  Bouvet  (AriAidt), 
Bonsel.  Breymand,  ^Ani,  jBrod|aiftrii'Bruys  (Amédée). 

bt  CanlMKéràs,  de  Caaablailbi»aiiai;  «(«'Castillon,  Chalx. 
Charanaiile,  de  Cbarencer.  Omtu^  Chaufrour  (Victor], 
Cholat,  Chouvy,  Cl^nt  Uifi^^/de  ÇotsUn,  Colbnn, 
Cordier  (Calvados).  Crestin  (Ub!ii,  Coniit^r.' 

Delajus,  Ddav.ilhde,  Dcnayrousc,  Dcrricy,  Détours,  Don- 
tre,  Dubignon,  Duché,  Durougcrais,  Dulac,  Dupont  ^de  Bov 
saci,  Duprat  I'.im.:iI  ,  llii|iut(.  , 

Emile  Féan,  i;uti.  r\,  d  EU'h'^oyen,  )j|ugène  Siie, 

Faure  'Rbùne},  Tawlier,  4e  ,n«|^»,^fn^Fi^pX.  V(|^ta 
;.V<  hille;,  Frii  bon  allié. 

Garalion,  Gastier,  GitI  n:  !.  ('.iu  lrlr/,  ,1,  ('.irardili"|^ 
(idort-'iid  11' urnéral  ,  <  .ri.  iiim,  de  Greslan.       j,  '  .  j  u 

.ll-lll,   .liU^lM' UJ\ ,   .l  lU  ,   .1  MIN  . 

keslnvr. 

De  I.aliorde,  I^boulaye,  l.abroussc,  Li  Chudure,  U- 
crosse,  Lifon,  Lagrangc  ;tjti.irl.  .s ,  l.ai  lel  (le  j;i'iii:ral  ,  La- 
marque,  de  Laroartiiie,  Laintiiiiais,  l.astcyras,  Latradc,  Lau- 
reau,  l.emarois,  l.criun  (Jules),  l.e  Verrier,  Loiset. 

Madel  (<  barlti),  Madier-.Monijau  (alucj,  Maignc  {Francis- 
que;, Malardier,  .Manuel,  Marchant,  Martin  (Alexandre)^ 
Malbé  (Félix),  .Mathieu,  Mauguin,  Michd  (île  Boorgc^Mi' 
chot-Boutel,  Miot,  Monuicr  illaute  Loifc},  Morellel,  M.^ 
Moskowa,  Muhlenbeck,  Mural  (Lucien). 

Nadpud  (KiartiB),  Ney  (Edgar). 

Pécoiil. .  racl  0(t  gioéral).  PçlleUeTji  Perdlguler,  Piehe 
Leroas»  rradié. 

lUcouchot,  Rantian,  Itaspatt  (RMne],  Regnaad  de  Saint- 
Jeen-d'Angely  (le  général),  de  Reinnsal,  Rej  (DrAmé^,  Ri- 
chardel,  Rochut,  Roselli -Mollet,  Rouait,  Bouét. 

Saint-Fcrréol,  SainuMarc  Kigaudie,  Salnon  (M6arlhe)i 
.Salval,  Sarlin,  Savoye,  SfMlcke^  SoBiDler.    .    '  .  /' 

Terrier,  Turpin. .  '  .  i    • , 

Vachcresse,  ValcoliB,  Vlgnier»  de  Vogoé.       '  " 

Weslercamp.  "  " 

Yfin. 

PliLR.  ^ 

Alibalum  tCli.irli  i '.  .rjo  :,  Alibaïu. .  i  ^Loirel),  Achard' 
(le  général),  «l'Ail- ',s« ,i  n!,  MImt,  André  (Charente),  An- 
glade,  Anlonv  Tliourei,  Atlic),  Anne,  Arnaud  (Ariegc, 
Arrighi  de  PàdottC  (le  général;,  Autny  ^N'unl  . 

De  Bar  (le  général),  Barbaroux,  Hinliuo  de  renhurti, 
Harrot  (Ferdinand),  Barrol  {DdiKm:  ,  it.irifu  l.Min  (Kiir««-«t- 
Lolr),  Barthélémy  Sainl-Ilibire ,  ItjUillc,  lUuchart  (Quen- 
UnjJ  de  IWaumonl  (Gustave),  de  B.  aumont  (Somme;,  Bedeau 
(le  général) ,  Bc-haghel,  Beliiard,  Besse,  Belti^  de  Lannitlf:!j, 
Kd0«d,  Bixio,  Bochard,  Bonaparte  (Napoléon),  l^tihfer 
l'Bfluse,  Bourzat,  Boonttier,  B9uique,  Brâ^fàrd-Teyritm^^ 
Bfébier,  Brinaull,  Briiner,  Patgard,  dÊ  Bassièii;^.  '  " 
C^oel,  Carbonau,  CamÂt  ^  Caulaincûurl,  J>^  ' 


géi|j»?l);  Caialè*.  Ccyri^;^)*^, 
ne^.  Qiauchard,  Chauûn,  Chavas! 
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D^llhoB»  Dsrisle»  Ddirotonne;  DeAmiciiiiT.  DefiraraMat, 
iMbali,  DbMikI,  Mebceqae,  Drillicil,  OétHircsl.  Damn» 
■■y,  DcniMd,  Desaurs,  DÛmousseaui  de  Girrë,  Didier 
(Brari),  Doncsnel ,  de  Douiiel,  Drouyn-dc-Lliuys,  Dutaure, 
Dufournel,  Dufnisse,  Duparc»  ODiud-Savoyat,  Duriea 
(Pantin),  Dnrrieu  (U  géaénl). 

E-abvier  (togtoénl),  Palllf,  Farconet,  Faure  (Haales-AI- 
pesj,  Favand,  Flavre  (Ferdinand),  Pavre  (Julet),  Favreau, 
Fayolle  (Cn  uM'  ,  FiUvnl,  Flindin,  FoblanI,  Poai|Werdllé^ 
rouel,  FourgassiC' Vidal,  Francisque  Bouvet. 

Gasionde,  Gavarrcl,  Gavini,  Gérard  (Meurlhc),  Gérard 
(Oise),  de  Girardin  (Eniesl),  Glciïil,  de  Goulhot  deSaitit- 
Gcrrnain,  de  Gramnionl,  de  Graiiitmint  l'ic  gèiicrall,  de  la 
Grange  [liiroiidc),  (Jranier,  Grevy,  (irillon,  Gtiisjril,  Guitcr. 

D'HauliMjul  fçrniT.il,,  Hugurnin,  Hcrunssy,  d'Héram- 
banlt,  HetDoux,  Hodi:>tubl,  Hubert -Delisle,  Huot,  Husson 
(le  général). 

Jafbrd,  JollJvet,  Joret,  Jouanoet,  Joéry,  Josseraud. 
De  Laboulie,  Lacave,  LafafeUe  (Oiear),  Ligardc,  Uimé, 
de  Lamoricière  (le  général),  Lanjuinais,  Larabil,  de  lasley- 
rie(Fcnlit;arui;,  Ijiirctil  [Ardcchi;;,  lavergnc,  Lcbeuf  ,l»uU), 
Lefavrais,  LefebYre-Duruflc,  Lfifranc  (Pierre),  Lefranc  (Vic- 
tor), Legrand,  U'Iui,  Umaire,  Lemercicr,  Léo  de  Laborde, 
LcMUar,  Leroux  (Emile),  de  LooiMy,  Lherbelte,  liOfcr. 
MadaMiairat  MiMai,  Nàlbob,  ManMen»  Maiidiri,  Her- 
Martel,  Manre,  de  MdaB  (nie-el-VitaîM), 
r,  pndMut  (Mcorlhc),  MilloUe,  MoMt,  Monlagol, 
n  (le  géoénij ,  Morera  (Creuse),  MonM  USta/^ 
I,  de  Moachy,  Marat-SiMiiire». 
De  .Xeuville,  Noblet,  NoM  Pitbit. 
D'Ornano  (le  général). 

Paillel,  Pawy,  Payer,  l'énières,  Perrinon  ,  de  Persigiiy, 
PcQpiD,  Piquet,  de  Plancy  (Aube),  de  Plaocy  (Uise),  l'uns- 
tuide,  Porion,  Pougeeid. 

QalnM  (Edgar). 

De  Rancé,  Rapalel  (le  génrrnl!,  Raleau,  Raudol,  de  Ra- 
rinel,  Heiuilly,  Renaud,  Itenùuard,  Repellin,  Rey  (le  géné- 
ral), Reymond,  Rich.irJ  iGanlal  ,  Richier,  Rigal,  de  la  Ro- 
cfaejaquelein,  de  la  Rocbeltc,  Rogé  (le  générall,  Rollinat, 
IoumI  (Yonne). 

Sag«,  Sain,  Sainte-Beave  ,  de  Saint-Germain  (Herré), 
Saint-ltonime,  de  Salis,  Saulayra,  Savalier-UrotJie,  de 
Sëgnr  d'Aguesseatt,  de  Sesouiions,  Seydous,  Signard,  So«- 
bies,  Subcrrie  (le  général). 

Tamiûer,  Teilhard-Lalérisse,  Thomine-Desmasures,  Tisier, 
de  Tocqaeville  ,  Toopel  des  Vignes ,  de  Tracy,  Turpin. 

Valette,  de  TaBdenl,  de  Vatnr.  Vaodrey,  Va? in,  Ve«- 
doia,  VeroioMb  Ven||iij,  VM»  Vleur  H^,  Vidri,  VWI- 

wonniau* 


D'Albert  de  Layncs,  Alengry,  Ancel,  d'AiM^glié  de  la 
Ghiaae,  Anglès,  Aubertin,  Anbry  (Vosges),  AaditB  da  Ker- 
drel  (Ille-et-VilaiiM},  Audren  de  KcnM  (MofUlnn),  Ayaé 

(Charles;. 

De  Balsac,  de  Barbançois,  Baroche,  Barre,  Barrillon,  \h- 
»oax  (Evariste),  Baie,  Bc<hard,  de  Bclvèie,  Benoisl  d'Aiy 
IGard),  de  Bernardi,  de  Berscl,  Bertrand  Jean)  [Marne], 
Beugnol,  Bidault,  Bigot,  Bigrrl,  Blavuyer,  de  Blois,  Bo- 
cber,  Boinvillicrj,  Boissié,  de  Botmiliau,  Bouchel  de  Orand- 
may.  Bourdon,  de  Bmglic,  de  la  Broise,  de  Brya»,  Buchet 
de  Cbauvigné,  BulTct. 

(Jaillel  du  Tcrlrc,  Calkl,  Omus  de  la  Guibourgcre,  Car- 
teret,  Casimir  Pcrier,  ('.mille  [le  Ticc-amiral;,  Cesbrun- 
Lavao,  Chadenet,  Cbaml>ulle,  lJiam(»anhct ,  Changarnier, 
Cbaper^  Gbapot,  Charlemagne,  Cbassaigne,  de  Chasseloup- 
LaalMt  (le  général) ,  de  Chasseloup-Laubat  (Prosper),  Cha- 
laad,  de  Cbaielles,  Chégaray,  Choque,  du  Ck>eibsquct, 
GoUu  de  U  Motte,  CMibe^  deCofceU^  du  Gouidic,  de 
"        ■     *  OatcrfOl*. 


Dilwain,  Dahirel,  Dellris  du  Sahe,  Dambray,  de  Dim- 
plerrf,  Darbby,  Dara,  David  (Ferdinand),  Debés  (Ferdinand), 
Deron:aine,  Dclavau,  Delessert,  Dcmanlc,  Denis,  Denjoy, 
Dépasse,  l)c$4>at,  Dcsèic,  Desjobcrl,  Desmaroux-Gaulmin, 
de  la  Deransaye  ,  Dieuleveult ,  Dolirus ,  de  Dompierre- 
dllomoy,  Douay,  Druet-Desvaux,  Dubois  (Âmahie),  Du- 
cos  (Théodore),  Durour,  Dumas,  Dupio  (Charles),  DufMHtlp 
Del  porte.  Du  pré,  Duqoenoe,  Duvergicr  de  iiauranue. 

Escbasseriaus,  de  PEipliim»,  KmncifHn,  BtehefeifT, 
Etienne,  Evatn. 

De  Falloux,  Farran,  Faucher  (I.éoir,  de  Faullrier,  Ferré 
des  Fcrris,  de  Flavigny,  Fornier  de  Saint  I^ry,  Fournier, 
Foartanier,  FrancoTille,  Prechon,  Fretny,  Fresncau. 

Gain,  Garnon,  Gasc,  Gassclin  (de  Fresnay),  Gérard  (Léon) 
(Loir-et-Cher),  Germonière,  Gicqueau,  de  Girard  (Gustave), 
Giraud  (Augustin),  Girot-Pouzol,  Godelle,  LeGorrrr,  Gooin, 
de  Goulard,  Gouyon  de  Coipel,  de  Grandville,  de  Grasset, 
Grelier-Ourougeroux,  Grimault,  Gros,  de  Grourhy  (le  gé- 
néral!, Guillicr  de  la  Tousrbe. 

D'IlaTdncourt,  Hébert,  UMuecart,  d'Heapel,  Ueurtier» 
d'Houdetot,  Houel,  Hovya  deTiaDCUn,  i"** 

JaDTkr,  Joanu,  JunycB. 

Db  iHÛIIech,  de  leratry,  de  Kerldec,  de  ; 
Imnonb  de  PtBBMdnff,  Kolb-Benuid, 

Ldwidèfe,  Lacaa^  de  Ledevéïe,  Ladoicelle,  dB  La- 
rotse,  de  Lagrange  (jBmn),  de  Lagrcaé,  Lalaé  O^aairal) , 
Lai^lais,  de  Larcy,  de  Liribeiaiiraii  Lanwme,  de  LMleyrie 
(Jaks),  Laurenceau,  LaarillBB  (to  général),  de  Lamsat.  Le 
GMBle  [Eugène]  (Yonne),  Le  CmIB  [Louia]  (C6l««-du-Nord), 
Le  Crom,  Lefebvre  du  Groarict,  Le  Fié  (le  gésénl),  Leprot- 
Devot ,  Lepeletier  d'Annay ,  Lequien ,  Leroy-Beaalieu,  de 
l.espénii,  Lesiiboudois,  Lcvavasscur,  Lovel,  de  LiaNtaic» 
Lojiés-Dubec,  Louret,  de  Luppé. 

Magne,  de  Maleville,  Mireau  (Théodore),  Martin  de  Villers, 
Mathieu -Bodel,  Mathieu  delaRedorte,  Mazc-Laun^iy,  Mége, 
de  JVloltiij  (Nord),  <ic  Mcrode,  Migeon,  Mimerel,  Mispou- 
lel,  M  lié,  de  Monlalembert ,  de  Montebello  (Napoléon),  de 
Munligiiy,  Morel-GoiBBl,  de  Menf,  dB  MofHwiaTl,  Hm* 
lin,  de  .Moustier. 

De  Na^ii ,  \<  iteBMBt  (AUM)»  NMI  (dB  Chnkaai|A>  Nor- 

mant  des  Salle«. 

D'Olivier,  Oudinot  de  Reggio  (le  général). 

De  Panât,  de  Parieu,  Pariais,  Pascal  (Frédérir),  Paalin  Gil- 
loD,  Panimier,  Pepin-Lehalleur,  Pervinquière,  Pidoui,  Pi- 
geon, de  Pioger,  Piiaiory,  nkhfliByPoBtéraid,  FoMe!»  Pou- 

Joulal,  i'roa,  PrudhMHBB* 

De  Querhoént. 

Radonll  de  Lafosse  (le  général),  Randoing,  BbbUd,  Rcaal, 
de  Resacguier,  Beybaod  (LiiBii),  de  Rianccr  (Heori),  Riché, 
Rioust  de  LeigeBlije,  Bml,  lUfler  (dn  tiofd),  Ronjal,  de 
RMBdéoil,  de  RequcllBp  dCB  Relems  de  Gtolieo,  RminU 
Lil&iMkBBBtar.  RaaflU(»BO«),  Ron-OlrbMiDd,  RttUMn 
(le  iMnD.  - 

De  8a{nU*eorgea,  de  Sainl-Prieit  (le  général),  Salmoa 
(Meuse),  Sanvaire-Barthélemy,  de  Seré  (Heori),  Scvaistre, 
Siméon,  Simonol,  Sonis,  Souillé,  de  Staplande,  Sucbet 

d'Albufera,  de  Survillc,  Symphor-Vaudoré. 

ik'  Talhouft,  Talon,  Tascherean,  Ternaux  (Morlimer), 
Thicrs,  ThicuUen,  Tliiiriiii  de  la  Hrnière,  de  Tinguy,  Tirlet, 
Toupot  de  BévauT,  de  la  Tourelle,  de  Trcveneuc,  Trou. 

Valsse,  de  Valiini-sinl,  de  Vaujuas ,  de  Vcndeuvre,  de 
Vergeron,  Vernhelte  (Amédee)  (Hérault),  Vcrnbetle  (^lau- 
rice)  [Avcyrun],  Vcsin,  de  VilleaBttVB,  VIÛU 

Wariel-Dereti,  de  Wendel. 


—  M.  d'Aubermesnil,  retenu  chex  lui  par  une  indisposi- 
lioB  le  joBt  oA  B  4A  diaculée  la  propaailioo  de  MM.  lia 
f  BMlMuib  dédaie  qas  cf  Mt  par 
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ont  tolé  emirt  la  prop«<it?in  •,  prfwnl ,  il 


pmni  cens  qui 
voté  pour. 

—  M.  HochilDhl ,  forcé  de  s'absenlcr  enire  qmire  et 
dnq  heure»,  n'a  pa  prendre  part  an  srrulin  public  sur  l'ar- 
^1  g  da  pftyet  de  loi  de  l'adminlslralion  hitérienrc  lli- 
m  h»,  litrt  n)î  prtent,  il  eût  voir*  contrt  cet  article. 

—  M.  Date  «Mt  wéMOt  i  h  aéiiM»  d'U«r.  H  a  cra  de- 
voir ^abucMir  d»«s  le  «rte  i«l»lir  an  rcpitra  aialflcrie. 

—M.  Emmanuel  Ango  dédare  que,  priaenli  la-aânw  de 
c«  jour,  il  s'est  abstenu  de  prendre  part  «m  lenMîir  de  dltk 
l'tandBMtt  de  M.  M 


—  MM.  S.itnl-Perréial,  Dontre,  Bcnoll  HhAne),  Pr.  lUi. 
gne,      Chuiny,  A.  Sommier,  Rochnt,  Hrrymand  H  ^V)n 
nier  noo'i  éc  rivent  que,  quoique  présenu  i  la  «mce  daf 
jourd'hui,  il<i  ont  cru  devoir  l'ahetenir  de  «Merlanidi 
siTUlin  de  division  int  la  loi  commimale. 

M.  Ronjai,  en  faisant  la  même  déc^ïraiioii  pc  n  in  m^km 
d'hier,  ajoulo  que,  ■  »olé  nujourd'Éiui  conire  l  amenile- 
ment  proposent  un  domicile  poor  l'eserrior  du  droit  élaihi- 
nl  ceoBaBasal,  M  a  eniewhi  «Mioleatr  le  piiwipe  f  ' 
Il  loi  da  1«  nais  M»,  ««Ml  B*« 


ta 


$OMM.llnE  —  Di-p.i;  di  jj.  lilK.ii^  — K  nijuirt  Jj  la  vingl-quatni'ine 
cummuwoQ  iJ  iiulijlivc  p.-irk'm«nuiif>!  sur  l-i  prupusi^on  lit'  MM.de 

Melun,  robuvaauk  loiMtet  ^BafipMiaur,  M.  de  Meluu  [IUc-h-Vi. 
WiwD  —  Swié  de  la  deinàtn»  a*lili<f«lioii  w  le  pn>jei  <l«  lo»  Oo 
DMauaMratiaa  Intérwur,  livra  I".  titre  il  '  Rimporleur,  M  du  v«- 
MnaMl)  ArL  9.  Ainc-n<iaaMint<lf  M.  Mann  :  Mm.  il«l.itfcy.  <le  ta  Ao- 

<iMÎ«{uul«iii  L™ii  r.iuiti.  t,  Michel  ulo  BourçKSf,  Je  IjiTOonuifv. 
Oïlilon  B.irr.i!  .le  k.  rJr.'l  lllu-sl-Viliun..'^  Scrutin.  Ad..-(.Ufjii.  — 
AmmiikniLiii  -1.  M  it.:  U  Hoi.iK!jaquoleiii  :  XlM  de  (a  RochcjJtjuelMii. 
I.>  r.ipprirv.'ni ,  ValfUo.  Rt^ft.  —  Observation  à*  MM.  Vlllor  Le» 
fnnc,  la  rapfxxtuur.  Canot.  —  MofMn  dn»  |i«raKnipaae  S  et4  de 
IM.  B.  .M  Aitoptiun  d'uR  |i«r*«Ta(itw  a>ld<lioniMl  Jo  l.i  f«BiniMan. 
■«  Idajtltin  d'un  paragr<|>bu  additiuaiuil  do  M.  d«  FLarignv.  —  Adu|>- 
tton  iUi»  art  10.  Il  i-t  li  —Art  15  Amundopimv  1^  M  ti  Uu- 
Cht.'iaijatilcin  :  SI  de  la  Rafhc'jiquoloin  Adoption  —  A/i  It  M  iL: 
la  BodMj^gatein^^^flM^  FaUly,  I» 


Xa  séanMi  ert  o«rerle  1  deux  liearea. 
Le  procès-terbal,  In  par  M.  Cbapot,  l'midaf 
ina  olMemlMQ. 


M.  !njtTii«Bi-  [»u  liA  nasOHii}.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poeer  sur  \r  bureau  une  pétition  de  1,4UU  habitants  du 
canton  de  Uttabeoil  (DrAme),  dcmandntt  le  rétabUsscinent 
do  MfA-age  aniverael. 

awi^aii».  J'ai  l'honneur  Hc  di'imser  une  inHili^w»  d« 
la  commune  HeSaponcmiri,  «-inuin  (r.\maiirf,  lif^pariemoni 
êe  la  Haute-SaAne,  pour  t'abrogatioa  de  It  toi  du  31  mat 
■ot^  léuMisiemenl  du  sufrrage  universel. 

ItBBitgwataire».  au  nombre  dequatra-vingt>4reiBe,  foraent 
VMHMBWé'des  citoyens  électeurs  moins  deux. 

>B.  •«■«■•.  J'ai  I  haaiwir  4e  défieeer  une  pétition  si- 
gnée pr  IIS  MklttniaiialieoaMiuMdtfPigiMm  iHéraoïq, 
daaMHdain  la  féiAbyManent  dvwrfhaie  Mifenel. 

H.  ▼acurtme.  J'ai  nMMHHnT  de  «fiOMr  nne  pétition 
signée  par  plusieurs  habitants  de  U  commune  de  .Saint- Jean- 
Miiolas  (H  iules- Alpes  ,  qui  demandent  le  rjppel  de  la  loi 
du  .31  nui. 

M.  M trhot- Boulet  dépose  tme  pAHttnn  des  habitants  de 
itivi -insii  rl ,  i  ni'.i>:i  ilc  (  .i^nr-.  ij  'i'i;jnl  M^nalureap'^ttl 
demiMlettl  le  r«»l4biieseaunl  4u  suUiajja  mùiwaet. 


M.  Chtibert  u.  ))««e  nne  pétition  des  habitaaU  4»  3» 
Bonunir,  Kuoim.  l'r  l  us  (Jiauxon,  Balajtiie,  Lana»,  Vagué 
et  Aubcnas,  du  éepartoaiml  de  '  *2jj^^*|2J|^"J|jj4jJj 
rivière. 

M.  Chais  di^we  quatre  peliliimî  signet  s  \»r  bjhi- 
unu  descâmmiraes  d  Aepies  les-Veynes,  U  Vaurw,  Saiel- 
Pierre-d'Ar^nson  cl  Aapreaont,  ydlMM  I««éIiI1h 
■emcnt  dn  suffrage  universel. 

M.  sa  ««•»■<«.  J'ai  l'hormearde  dépoaer  s«r  le  bnmiide 
l'Assemblée  une  pétition  des  habàUnU  de  Montréal,  ama- 
dissement  de  Manlua  (Ain),  rédaesanl  l'ànUnrantioo  de 
I  leanAuiui  U  propriéié  delran 


w.  i.B  «éiiféieAii  VAaviSM.  J'ai  l'I  . — 

ane  pétition  de  69  «leeteiira  de  Preny  (Maanhi)»  IMMM- 
servès,  qni  deoundeot  »e  rètabliasement  d«MOr'"    *■  " 

sel  ei  U  révision  de  la  constitution  damia  timi 
bilité  du  l'réstdcnl. 

M.  iiBfmA««.  J'ai  1  lioiHienr  de  tlép<ieer  sor  le  ' 

la  prtilion  lii;  i  luii»:  lie  liquiilalioti  de  l'ancienne  lodéié 
de  chemin  u.-  ftr  (le  i.ynn  à  AvtgiMR  lendaiU  à  la  rtflit»- 
liou  li'.'  5ori   rjiilni[Hiriiii.-iil.   .le   uonLindo  qiii:  rclli-  [leubcn 

sait  r«ovoye«,  itut.  lefoiesdu  règtemenl, à  la  cwmnmtww  «» 
projet  de  lui  rehlif  à  ce  rhcalB  dl  lar* 
(Le  svnvoi  est  enkMMié.) 

M.  ■lOT.  J'ai  l'hoonear  de  déposer  sur  le  bvniu« 
l'AesenbUe  une  péÉiyon  altnaée  par  plBiiWirttobitM>l«itk 
oonrmuae  /  de  VIlleanMlia  (Tonoa)» 
Les  signauires,  an  nom  de  la  souveraineté  da  peaptCrn 
m  de  la  pais  publique  demandent  l'abrogation  da  h  M 
«.  SI  mai  «l  la  rétablnaMaHl^a  laRIrage  universel. 

ir.  lasftfwdCpooc  mr  le  baroaa  de  l*Assembiéc  onept- 
tiiioB  dea  iMiManUde  la  eommnne  do  ReBiltf  (Nièmy  m 
péiittaBMlaaa^eaBHiéent  l'abro^ttoo  dn  bdM  4«  Uim 


m.    i>l     viKLI  V     ILl.H  »iT-^  «I  VKii),  J*ai  rhOBBiJ 

lie  tl'jpuMT  sur  if.  Miiêâu  T  Aj.v<:aii>lée,  an  noB  de* 
Tmgi-.|U»t«éaie  eommisiior  d  miuali^e  {jarlemenUiM,  W 
rapport  sur  U  prapoaitioa  «k  MM.  à*  Meiw,  niitm  aal 


loterici. 


SUITX  M 


(1 


odLiBétuTSon  airn  lk  projkt  ds  t» 


H.  LB  rKBsxitBBV.  L'ordco-da  jOBT' 
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dtuxiàiuo  (U^libéralioD  sur  le  projci  de  lut  de.  i'adninuln- 

tion  iniérieure. 
Je  lis  le  paragraphe  &ecund  : 

«  Les  Fronçais  majeurs  qui,  n'éunt  (tas  né»  dans  la  com- 
Booc,  «l  n'y  ayant  pu  salitiaU  à  k  lui  da  nenUtiMala  y 
onMMdàpndwliindikiide...  • 

I4  conuBluioii  iieii  propoié  iroU  ans;  un  aineDdeineiit 
pnmonit  un  aa.  L^mendemenUc  élè  njeté. 

O'autttt  «ntciidei«enl«  propoiaw,  d'iui»,  fvt»-  dix-^uii 
«9iSt>«i  de  l'anm  dcnutni. 

M.  Morin  (de  la  DrAme)  a  propoaè  le  déW  d*  disrltiat 


Bl  Mà  MiHji»  J«  de- 

MBde  la  pende.. 

•V*  uat  «.ABC*»  fit  ta  eommiéïkiii.  N'i>iilei-vous  me  per- 
, naître  de  donner  d'aboni  l'avis  de  l.i  o>iuiiiii$ion  ? 

sa.  UV  1^  M«CIIM%Vt  Kl'I-a^.  l'iil'ii'^  .' 

lie.  ■»»  MMcr.  Mcsiit  iiis,  ,M.  le  {.nsidunl  vieol  de  me 
rappeler  l'ëlat  d»  la  qui^tun.  Il  s'agil  de  savoir  quelle  du- 
rée de  domicile  doit  ôlre  ixtgvc  des  Pranvais  qui  ne  soni  pas 
DM  OU  qui  n'ont  |ias  salislmt  à  la  loi  du  rccruicnu'fil  ilaiis  la 
canimnne.  La  commission  avait  d'abord  pr(i|ios<>  irni'^  ar<^, 
niuKl.  (i.niit  le  chilTrc  qui  se  trouvait  dans  l  i  loi  du  .il  mai. 
Hier  lin  aiupndrment  qui  proposuii  un  an  a  été  soumii  i  vo4 
dclil)'  r.iii  ins  cl  a  clé  rcjelé. 

L'ne  mis  à  gaurhf.  Par  la  niiiiorit<'-. 

ne.  UK  kAMCw.  Cumuieni  !  quillo  min  irilc? 

jm.  i.K  r«Kiiiit*:»T.  Allons,  irtqui«»qucx  donc  pas! 

m.  nu  ■.«ncT.  Si  raïUfinloiuenl  a  été  rcjelé  par  la  mi- 
norité, ce  vote  accuse  la  pièiciuluc  Hinjurité<  (EkclaBatioDS 
dÏTcrses  à  gauciie.) 

C'est  ét'iilcntl  (.Xpprobalion  a  droite.) 

M.  8.B  rBsacDRMT.  Quaixl  on  s'ab»lieal,  il  badcait  an 
■mina  ae  Uire.  Ou  n'a  pas  le  droit  de  critiquer  ka  actaa  de* 
cntrei  quand  on  n'y  prend  point  paru 

aaiM,  m  mMdmL  C'cat.  voua  qui  vei»  ahalcnci» 
Cif  vont  ne  votea  jamai». 

an*  M  ftAMS»  La  coamissiou,  qui  poursuit  sa  làdie 
dinictle  avec  une  entière  ebné^tiou,  et  qui  u'a  d'autre  but 
que  le  bien  du  pays  et  la  dignité  de  celle  AiaamUm... 
(Hircs  i  gauche.) 

A  droitr.  Oui,  Irivs-Mcn  !  Iiè^  Iiifii  ! 

m,  uf.  ■,%Ht'T.  ...  La  iiiiiiims.siuu  ,1  dû  délibérer  Sur  les 
nouviMuv  atucmlL'iucnls  niaient  |ir*'i><'nlé3,  cl  qui  (iru- 
di  in  dus.  lilleatiù  ^ircndri;  en  c»nsiilérarion  l-i  mi- 
DorUe  iiiipusanle  qui  s'était  prononcéi-  tm  r  [>.mr  le  di  iai 
d'une  aimc«;  elle  a  rousitk-rc,  en  outre,  que  déjà,  pur  une 
preii'ière  réiMluti'<n,  <  IU  iv.nt  réituil  à  si\  mois  le  dotni'ile 
d'un  an  cxi^e  de  cm\  qui  sont  un  uu  out  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement  dans  lu  roiiiuiune.  Dès  lors,  |>lusi£ur8  «le 
SCS  membres  ont  fait  obscivi-r  qu  il  )  aurait  quelque  chose 
do  naturel  et  de  cooséquciii  à  aliai^r  au&ù,  oans  une  cer- 
taine iiiii^ore,  la  limite  dr  U  dur«e  «tigÉe  decevxqaiiic 
«tint  pas  nés  et  n'ont  pas  Daiisfail  1  la  loi  du  racnilcmnt 
dajis  la  l  oininunc.  Ils  ont  f  iit  remarquer,  en  entre,  que,  par 
la  uattire  <iv»  preuves  exigéi-sdii  l  ette  caicgurie  de  citoyens, 
on  domicile  de  deux  années  «loitalaiti  on  dmnàcUe  de  Iroia 
•luiees. . .  iKiro  ironique»  i  gattclie.) 

Ptttsiturs  mtmbret.  L'aveu  e(i  |HécUiix. 

M.  ni:  El,  par  use  ennifiqiieiwt  naMindl», 

que  le  dumifiUe  de  Ueis  alinéas  cquivalait  aiM»  1  uadoeai- 
.  cile  de  quatina  innées.  (Nouveaux  rim  à  gauehe^ 

La  oontnisaînn,  mcsi>icurs,  éluignèe  de  tous  les  eicès,  et 
ceux  des  menibrcs  qui  sié^^-ul  de  >'■'  rnii'  h  gauche)  et  qui 
assi  laiLui  i  SC9  déubératioMS,  pinirnitut  en  rendra  umoi- 
giiagc,  la  rommisfion,  désnciiM^  de  réunir  le  filus  t^rand 
ooinbr*  de  suffrages  dans  rcilc  cm  cinic.  ilc  fjirc  la  \>.ti  \  le 
toute»  le»  observations,  dt  toutes  \c»  n>u>ia<'r*li(,»iis  ;  U  ruiii  • 
mis>iotl,  dis  jr,  n  iiu,  ,<      n    ui-Liin  '.-,  i(ui'  je  »ieiis 

de  rapi>eler,  qu  il  cuit  juste  ilc  Krduirc  a  drut  aimées  le  do- 
micile de  trois  années,  (/est  don>' en  s  jn  DODiqiWjO 
«s».  «AI.  LC«i«L.  —  loiu  JlVII. 


vuus  pii>|ioser  du  réiluire  »  deux  annéesiedoutii:iledvs  Fraor 
çais  qui  lie  soiu  )>.is  iics,  qui  n'ont,  pat  lilitbit.i  la  toi  di 
recrutement  dans  la  commune. 

En  prenant  cette  résolution,  vous  ne  vous, départirai  {M 
du  principe  que  la  maiorilé  de  celte .AMfmNéeavait  bit  pré- 
valoir lorsqu'elle  a  velé  Ifl  loi.  d«  Jjl  mai.  Elle  avait  vou|« 
exiger  des  citoyens  appelés  1  exercer  le  plus  pr<V<-ieu«  de 
tous  l<'s  druiUi  uu  domicile  sérieus  et  suflUiammoiit  pn^ 
longé  i  elle  trouve  «etle.f|arantie  dans  le  domicile  dcdcunrmar 
nées;  eltai-voM  prvpwe  do  radoplor. 

HiaTi  «n  a  perlé  de innaacllon  eldeoweiUalion.  I.n  cootr 
miidon  ervil  lépondic  i  ce  sontiinsMi  on  fous  proposaat)li 
conclusion  qiM.>*ai«« TlMMiMMr  de  défdoMiar  datanl .tmis. 
(Approhaiion  wr  dtoen  lianea  do-Ja  di«il*>) 

M.  tM  gué— w— ..M.  do  k,  Bodi^Miaia  a  la. pa- 
role. 

V».  Noasaii.  Je  l'avais  demandée. 

Plmieur»  vois.  M.  Léon  l'auctier  l'atait  demandée. 

M.  Lit  PKÉMMH*.  M.  de  la  BiKMWPtWn  «I  in- 
scrit le  premier. 

n  tiis  i.\  Moi'iitjAvur.LKiK,  Messieurs,  J>  [iv  ute 
i  celle  trdmiu'  pour  diTi-ndre  Ult  amendeiBCtll  (lue  j  ai  d«T 
pose  hier  au  shi;  ,  s  le  vo40,4||iJk  NROWliè  la  dqfîf 
d'une  aiioee  pour  N'  d<<iuii  île. 

J'ai  proposé  dix-huit  ni  iis.  (Rumeurs  in  .'^eris  divers). 

Messieurs,  lorsque  je  «nii.s  aurai  Hit  ma  iiiotib,  (leui-étre 
vous  riiiiiDeret  vous  moins  II  m'a  semlde  qw,  la  loi  ilu  31 
mai  ayant  été  faite  i  deux  ans  de  di»laiii-e  des  clcciions 
qui  doivent  avoir  lieu  en  I8  >'2,  il  serait  plus  loyal  de  réta- 
blir uu  graud  nombre  d  clecieun  qui,  par  la  disposition  de 
deux  ans,  ne.  poncront  pas  prendie  pacli  an  vole!pnKluiia* 
ITeal  U  la  -oonsidénlMui  qii  v'a  déterminé. 

Mi  «MVMr.  ProjMiai  «nodiaposiiiou  traoaitolre. 

m.  m*  lA  MCHB«*9VKWUI-Messieurs,  on  prie  de 
traaaactifln.  Je  vol»  aHcs,  i  la  di^Mniliun  de  l' As^embleo, 
jo  voit  «tiat  que  le  leriM  d»  dem  an#  «nrait  pluade  r^mr 
qne le  tcnne  de  dit-haU  mois  que  Je  propose;  aiaii  nia  prfh 
poaidOB  De  se  compoao  pM  aàdcMent  deila  demande  do 
diX'hnit  mois,  il  y  a  line  seconde  diaposilion  qoe  Je  voua 
I  prie  de  me  permettre  de  faire  valoir  : 
I     Je  dis  dans  mon  amcndemeat  :  •  Les  Français  majeurs 
:  il   n'eUiit  pa.s  nés  dans  la  commune,  y  ont  rrsidc  pemhnt 
(iii-tiuii  iiiijis,  et  cpux  qui,  ayant  rempli  les  coiubliuna 
rii..ni  i  ('<  .luv  ari.  Hi.t  e[  |i  \  du  Code clvil»  réMoM  dans  1« 

f.iiiiiiiiiiii'  ili-|Mii>  SU  im(i«!.  • 

VI.  i.i^  ruiixi wK^T.  C'esi  iiiv:'  Seconde  qucsii«|i,  C«|a; 

Iil  ne  laul  )u»  miler  tltiux  queïlioliS  à  la  fois. 
<i.  «it»Ma%  ,i»ai  i.%  Dsoissi).  Jedeinan'lit  I.i  divisi.tn. 
Ti.  i  t  ■•KéaaiiKMT.  Vous  proposerez  comme  paragraptiA 
.iilitilioiaiel  I  I  se.  oiiile  jiariie  de  voire  amoiidrment  ;  on  ne 
I  peui  P4&  voter  sur  tes  deux  reunies.},  ce  sont  deux  cbosaa 
i  disiiiiclos.  ta  déM  n'est  «tiverl  qw«  sur  la  prpqilirs  qimif 
i  tion. 

I    ai.  u»i  t.%  M«H;iii.«^vKKt.c«''*.  I>-ins^  ce|»s,  je  qao 

'  réserve  de  rcprcseiiler  edle  seconde  partie 

H,  i>«  ■•«msiS'^T.  Le  délai  de  dix-huit  innis  pré- 
sentant seul  le  ciiacière  d'amendeaMatt  puisque  ja 
BÏMion  propose  mai  iiruaot  le  délai  de  dojixana».  je 
ans  voix  le  délai  4le-  dix-huit  mois. 

(Le  délai  de  dix^liuil  moia,  ml*  voIk,  a^csu  pat 
adopté») 

H.  tM  vadsiiaswv.  Jo  mats  anx  vois  l«  dél^-de  d«a« 
ans. 

<    M.        «Arcsaatu.  Je  domaado  ta  psrol^. 

'  Au  indien  de  la  r.Mifusion doM  laquelle  b  prapoaitkta  da 
I  r.iiuvenieutent  .ivait  jeiu  relie  AJOelBllléei  nous  avon^i  cru 

,  devoir  nous  rdliiT  aux  .iiacodeoieiils  de  la  commission.  De 
i  (iiuies  les  irinMctioiis,  c'était  cerlaiuemcnl  la  plus  large 
I  qu'on  pùl  aeecpier,  e'éiail  une  Uaiisartion  dont  l'honuiahle 
'  M.  .Michel  (de  Bourges)  lui-uiéme  s'était  conlculé  dan»  le 
'  de- la  CMamiaiieo.  Gopondailt  ta  coianitsion*  délibé- 
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nnt  à  Douvnu  sur  son  propre  système,  l'a  enror»;  aggravé. 
Apri»  nvi>ir  inirodoil  le  domirile  d'oriitine  avi-c  une  du- 
rée d'un  an,  fWi-  a  rrduil  ce<tc  durée  à  six  mois.  Nous 
avons  luul  arteplé. 

Il  resUU  UD  deroicf  lion  qui  ratlachiit  encore  ce  projet  à 
k  lot  du  31  naip  qai  M  était  romoïc  le  débris,  comme  le 
vt9li|ie.  (Him  k  gindie.}  C'èUA  la  durée  du  donicilo  d'à- 
dopiion  porlie  h  Uth  «».  (AnoiliiiMBl  Mr  plnilfian  hnet 
de  h  dniM.)  On  mnw  prepow  Mjonrd'hiii  Urdlvenent  tl 
I  rimproriite  de  renoncer  encore  à  celle  gnintic  Je  dé- 
darv,  nolt  que,  «Il  «n  ert  ainsi,  il  n'y  •  plui  de  M  da 
SI  mai. 

Foir  divtritt  à  droite.  C'est  vrai  !  Très-bien  ! 

A  (/aiteht.  Nous  le  s«vons  bien  qu'il  n'y  en  a  plus] 

n.  •  ■  «AniaiAi.  rAVAisHAO.  Nouf  l'eipéioa*  bien 
et  n.iii»  le  savon»  bien  ! 

m.  i'»i'<ifiiH.  On  ne  |riit  plus  iiiaiiili'ii.inl  par- 

ler .le  i.1  lui  tlii  ■' I  uni;  I.i  i  iiuuii  -Miiii  a  |hti|ij  ii-ilrmt. 

thnril  à  moi,  a(irt'>  avoir  vuli-  i  milrc  l.i  |iri>,ni'-ilioii  rii- 
re<'ie  iH  outerte  au  moins  d'à brugi-r  i.i  i  ii  itu  Ml  tuiù,  jf  m- 
«uirr.ii  pas  une  proposition  imtir.  i  tr  i-i  imi  hf.-  il  ,ilirn:;i-r 
celle  |iM.  (Approlmtiftn  stir  divers  bancs  de  la  droite.  —  h»- 
cUm.ilions  et  nres  iruniqui";  à  l'exlrém*  gauche.) 

A  ce  dernier  anu*n«l«uieiil,  que  je  ronsidrrc  i  oinmr  le  si- 
gnal dr  la  débandade  donné  à  la  majorité, jc  ré|iim<ls  :  Nim*, 

n'irai  pas  Jusque-là  I  (Etrlamationa  et  mouTemcaU  di- 
ven.  —  Agitation.) 

M  MOMW,  à  la  Iribvne.  Je  viens  répondre. . . 

(M.  Odilon  Rirrot  se  dirige  vers  In  tribune.) 

Voix  éimm  à  M,  Mmriik.  Laisseï  |»rler  M.  Barrol  1 

(M.  Muriu  cède  b  IrliNue  i  M.  Odilon  Berrot.) 

le.  wtCMt.  {m  ■•VMcei).  Je  demand»  I*  parole. 

PfuMciiri  «fmftr»!.  Laine»  parler  M.  Oditao  Hirral  I 

«a.  laecHBt.  (a»B  bmimii*).  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  penomeU 

Si.  i.B  némtummw,  Meb  il  n*y  a  pat  ii  de  Tall  per- 
sonnel. 

A  gauche.  Si  !  si  !  Il  a  été  nomin<-  {lar  iM.  Léon  Faucher. 

m.  i.«  mdtSfMiiSiT.  M.  jMichel  (de  Biurgi-s)  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

se.  nartfvi.  |»ii  noi  -ic; l.'Assenibléc  m'est  té- 
moin que  je  ti'mtrrvictis  piiiiil  \oU)!il  ilirniciil  il,>ii>  re  dc- 
Iwi.  Je  rif  Mil  |>is  1)11  M.  I  Clin  Faucher  a  puise  le  rensei- 
gnement qu'il  «icni  lit'  iMiHinetire  i  rA9teaitiilée« 

.n.  ftintsti.  (  iiicxnct. 

n.  nK'iifei.  ut.  iioi'ii«i>H.  Il  ii'i'i.ili  {Lis  iii>'it)|iri' Je 
la  l'uiiiiiiiiiiiiun,  et  tout  mini^trt?  de  i'iiii'  iK'iir  qu  il  rlail,  je 
ne  $.i<  he  |ias  qu'il  puisse  allc<'lcr  des  I  i  ^  qui  ne  n  int  paa 
cotifitriiies  à  la  vérité.  (Kires  ironiques  à  gauche.) 

Ilai:s  la  discussion  de  la  lui  iniiniciji-lc,  muni^  iiia  e  seule- 
menl,  Je  ne  me  nppelie  pas  que  J'aie  eu  à  faire  dt-s  transac- 
lious  av<e  qui  que  ce  foll.  J'ai  accepté  le  domiLile,  et  je 
racic|>lc  «  ncure.  parce  que  je  su'in  décidii  irrcplerct  à  for- 
cer le»  autres  à  ac.  i  p4er  t>  ut  ce  que  vcttt  U  COmalllOtiOn. 

A  gaudu.  Très -bien  I  très -bien  i 

n.  Macaaata.  (■»«  MiiBCiiii»}.  Mai»  je  n'ai  pas  tait  de 
tranaaction;  Je  n'ai  pu  aeccpU  dcoi  une  dè  domicile,  ni  on 
in.  J'ai  Ml»  d*aUlcîir*,  ce  qui  m'a  «NmRO,  parce  que  la 
loi  était  «ne  loi  municipale.  Aujonidlioif  voa*  fiiitea  ioior- 
venir  «me  iraiiwcilaB  qui  n'a  pas  en  lien,  dans  une  ques- 
tion qui  ne  s'est  pas  débalUic  -,  vonscommetUi  une  erreur, 
fespère  qu'elle  «si  involontaire. 

n.-  ào%  r  ici'tiiiK.  Je  n'ai  voulu  dircqu'uiie  chose,  c'est 
qu  il  fst  de  ifloricti-  publique,  et  on  n'a  (tas  lu-itoiii,  pour 
le  wvnir,  d'être  niinislre  de  l'intérieur,  il  suflil  de  i.iirc  |iar- 
lif  <le  l'clle  .ViTiiiblce  et  d'y  lonnallrr-  Us  dérisiiins  des  coin- 
nn  i><ii<i',  il  est,  di«-je,  de  ri<itori>*ic  publique  que  '  inajo- 
riii",  qui  avdit  ailo|ilc  les  ame mitniieni^  de  la  lui  iiianicipale, 
s'étiii  loriuêe  des  deux  |i.)rii>>  r\iri'iu''s      la COmOiiiaioii. 

M.  i»si  i..«acv.  J«  demande  la  parole. 

m.  tM  9é»émM.\  mm  liAxiMaacnÉM,  frMdsnt  dir  Ai 


commitsiom.  Je  demiiuie,  pour  toute  réponse,  à  lire  les  pr«. 
cès  Tirb  ius. 

»i.  LRUv  vAi  ciiBii,  d4  aa^lM*.  C'cit  ainii  que  la 
faits  m'uiii  c'é  présentés:  s'ils  ne  sont  pas  oacli,  il  ae  nw 
coûtera  pas  de  le  reconnaître. 

P/u4tcurr  roijc  à  ftwàW,  àU.  k  prkUM  éi  la  eMHidi- 
^m,  UtÊml  liaral 

m.  ai«  «diiiitAi.  mm  i.M*mtasâfsa.  Je  doit  |  h 
vérité  de  Are  qne  ica  pnwèa-ferbaix  de  h  oonmiiiiaa  ont 
été  tenus  arec  «ne  iNS-grande  fégnlarilé;  ib  oal  iow  éli 
iwopM.  aAifilés  el  lignés. 

Voici  maintenant  ce  que  porte  le  procés-verbal  de  h 
séance  du  l'G  mars  I8j1  :  ■  Sur  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  r.iuiendcincnt,  MM.  Monet  et  Farconel  (M  Pan»- 
net  volait  habituellement  avec  M.  Michel  (de  Bourses)  oot 
coubaltu  I  ctigence  des  trois  ans  de  domicile;  ils  ont  de* 
inamlf  qii  uiio  année  de  résidcii<  c  fût  déiiarco  suflisarip. 

n.  i.KO.'v  R'«r<?HKn.  Je  n'ai  point  (tarie  do  k-llo  OU 
ti-llr  i|is)>osilion.  J'ai  parlé  de  l'ensemble  du  projet. 

n.  Micaasib  (m  laoeiBsiBn).  Voili  l'hisluirol  (Kiresi 
pmehe.) 

SI.  uBaboia  ia««n»T.  Messieurs,  si  noas  nous  occa-> 
pions  un  peu  moins  des  sosceplibitités  de  parti  et  an  p«a 
plus  de  la  gravité  de  b  aitnation  et  de  llntérèt  de  nette 
pays,  Je  crois  qae  cal  Incideat  ne  le  lenil  paa  élevé.  (Ap- 
probation i  droite.) 

Je  croit  qoe  noM  anifoos  ernndné  eonMtondcnMnKnt, 
en  iMHis  édairMil  les  nm  les  autres,  ce  que  les  aoende- 
mms  amiqneb  ta  commission  se  rallie  peuvent  cnlenr  de 
garanties  ii  l'un^re  public,  h  une  élection  sérieuse  et  libre, 
et  que  nous  aurions  ensuite  adopté  ou  rejeté  ces  amende- 
n>enl>  ii  iir  Iciir  v.i%'iir  infriii^eqiic,  el  ivm  pis  SO''  j  l'in- 
flueut'c  Itl  ■II)  loi  rcs*.iT''inir:i'.  il-'  îi-llc  ou  telle  iUSCCp- 
tibiliié  de  jtarti.  (\oijvi'!lr  ipproli-iinii  i  droite.) 

Si  un  parti  de  .'elle  .\>.«i»rnl>irT  i  jugé  4  propos  de  s'abs- 
tonir  j  irce  qu'il  dédanil,  à  inrl  si-lan  moi,  que  sa  con- 
science était  cns!9;oe,  jp  nr  cruis  \\^',  r^w  reçoit  iit)  rxrrnpif 
à  imiter,  cl  ce?  '  '  lir>Tioiis  ri  ]>fii'ri,  :n,int  Imite  rtisi-iission, 
sans  discussion,  ces  déclarations  que  la  loi  du  31  mai  est 
dCtntile,  qu'il  n*y  a  pins  de  loi  du  3i  mai. . . 

il»;  a&i!nn:tL  i,.  .fe  dj-matidi'  li  parotr. 

n.oDti.o.^  situfioT.  ...l^u'uii  rt'|)uu:iïe  toute  moditica- 
I  lion,  icui  .i;ii>  iiiii  iiii-nl  ulicrif-ur,  iic  me  senibl«nl  pas,  je  Ta- 
!  viiuo,  line  iiinnit-i.  de  diàcuU-r  uue  lai  onssi  s^rieusi'  NutN 

avons  rrioïku  ic  principe  delà  loi  du  31  mai,  la  ^.lr,1I  n  lu 

duiiiicik'.  liiles-nous,  prouver-nons  que  cetie  girjuiic 
I  n'etisie  plus  lorsqu'elle  est  réiiniio  i^nur  le  ilnmiiiU-  «l'adop- 
i  tion  de  trois  à  deux  ans;  oh!  alors,  la  rlistiisMon  est  p:»rftt- 

tenieiit  libre;  celle  tribune  vous  est  livrée,  et  (-erlaiiicriiei'.l 

il  ne  manque  |>as  d'hommes  de  talent  pour  l'occur  r.  Mais 

je  ne  vous  itnitt  rai  |wis,  moi;  je  ne  dirai  pas  :  .Non,  je  ne 
i  voterai  point  la  loi  si  ie>  trois  ans  liassent;  jc  vous  (lis: 
I  t^OOique  j'aie  vo  é  pour  un  an,  et  quoi  que  je  sois  d'  nis,d 

/brtfoHi  de  réduire  te  domidle  i  deai  ans,  je  voterai  ea- 
'  coie  le  loi  quand  votre  Apltiien  pfévandrait,  parce  que  je 

meU  avant  tout  l'intérêt  de  raoo  pef  s,  paroe  que  je  ne  veut 

pas  laiMcr  mon  pays  enirs  ces  dniK  partii  esctrâmea  oo  dl 
I  i'abragatien  absolue  ou  dn  maintien  ebMIn  de  In  loi.  (Mar» 

ques  nombiewes  d'adhésioB  à  droite.) 
M.  de  Keidrel  parait  i  la  tribune.  (Al»  voix  !  au  voin  I 
j  --  Iji  rWiure  !  la  clôture  !) 

i'oii  iuMi:lri-u.--i  s.  Nun  !  non!  PtIci! 
1     n.  t.iL,  i»n.fc«ii -i»..'»T.  h\.  de  KerdrtI  licmanilc  la  parole 

eotilrc  1.1  rltiture. 

i».  «•VI  S  KTiiirs.  .Si.O  ldon  Itirrol  a  il.t  qs;c  la  tribune 

eUiil  libte,  laiss-  liiiié. 

n.  Il»  141,  tu». '  i,  i>i  je  r  e  <  myais  pas  qii»'  le  parti  que 

i  11  hiiiahlf  M.  Odilon  Unr..!  Minl  vous  pr'i;M><er  *lc  pren - 
i  dre  avec  le»  intentions  les  plus  loyales  dn  monde,  ai  Jc  ne 

croyais  pas  que  ce  parti pftt eompromeitre  le  vole  delà  lal 
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iftt  voai  diacolez,  loi  k  laquelle  je  lient  de  (ont 
«i  de  tnle  mm  àme,  je  ne  prendrais  pas  la  fiaroie 

Je  CroilqM  Ce  pirti  peut  la  compromelire;  je  uis  d'ail- 
Imtqae  c'est  i  une  iris-ikible  mloriié,  i  la  otaioiilé  d« 
àm  «011,  4011  •  été  «doplé  du»  la  eommiuion,  et  c*eit 
cda  «pie  je  vien»  «koModer  i  l'Ammblte  et  i  h  «om- 
■Wott  dlfrttènie,  qoe  muduw  n'M  plut  dèriiwn  de  aaU 
fi*  qae  aoi,  la  pcnniHiiio  de  leur  adreacr  fueli|iies  «bMe' 
ntions,  deoB  noie leiifcmcm. (Parle»!) 

Mc'sieurs,  hier,  quand  vous  «oliet  sur  remeodcraent  de 
l'honnrable  M.  Monel ,  qui  réduinît  le  domictle  électoral  à 
un  an,  viiu<  vdus  r  ippele/  t)iicllc  agilalion  ri''(;!i.iil  ilsns  \' \':- 
sembUf^  \  c'est  que  «nus  semiez  tons  qu'il  ne  s  agîs»âit  pas 
l  ui:.  (|uc!)lu)n  sî-rondairc,  d'uM  IBOdUkation  de  détail  i 
app<)rler  ii  la  lot  du  ^1  out. 

Une  voix  àgMeht.  Ce  n'est  doue  pins  la  lui  > urtiiuniiale  ! 

B.  nB  HiiitaiBKa..  Je  me  pla\-e  dans  vnirc  hv[  oïliési-, 
fons  ne  devriet  ps  vm>  en  plaimirc. 

.  :■*.  r%iiBT.  Li  loi  coiuiuuDiile  n'a  rien  à  fiiirc  (ians  la  Ini 
électorale. 

n.  DE  BfcEBi>ut'.i,.  Aujciurd  hui  c'est  la  loi  du  'M.  mai 
qui  est  iipplirablc  aul  ckt  Uuiis  corniHunalct;  |nr ooMjqmnt 
je  auis  Tond^  i  parler  comme  je  le  fais. 

M.  CAMmv.  Oelte  application  «st  illë^lc. 

s.  MK  KenB>«Bi..  Comme  je  ne  saurais  admettre  qu'il 
Jt  des  lois  ilUgalti,  je  ne  puis  partager  voirv  ivis.  V<iii<i 
compreniez,  disiis  je,  que  c'était  la  biM!  mime  de  !.i  loi 
du  3 1  mai  qui  était  en  question,  ce  que  rhoDoraLIc  M .  de 
VetioieiBîl  appelait,  ces  Jour»  dcnieriy  avec  tant  de  nlioo, 
kdontcUe  prelMifi. 

Afyeaid'hoit  meaiteitnh  <|uaDd  «m  vient  tous  proposer 
iaw  ani,  il  at  éridnl  (je  tau  celte  coBcetaioB  à  la  nnajoriic 
aciaelle  de  la  comroittiQa},  il  CCI  étidcat  qM  la  qocatioo  dv 
damîciic  prolongé  ert  déiinléreisée.  Je  ne  Tiens  pas  souteoir 
à  c«tle  tribune  qu'un  domicile  do  deux  nhi  ?.e  dnnn  pas 
satisfaction  à  ce  principe;  il  en  ist  uue  applualian  ni»ins 
Iai|p0  que  le  domicile,  mais  il  m  i  i;|K'r,(!,i-u  i.ii  '  .i;it>lii  ,i- 
lion  réelle  et  incontcslablo.  (io  n'i-si  dmiL-  [  ;is  une  .j  it  -iinu 

de  priiici(H-  ()Ur  je  >iciis  p!  iidci  df>.ii:l  v  iijs,  ;..ais  mie  qiies» 
tioii  pulilique,  cl  une  qucsUai)  pûti!i']ue  que  je  ir  hs  d'uue 
cxir<*ciif  içraviié.  .le  «ou'i  demande  de  inauiietiir  le  terrain 
politique  de  r  Vssemblée,  le  terrain  pvlilique  l<?  la  majorité... 
(Approbalioii  -rir  cerlaiii  n -iii'ire  de  biius  do  la  droite. 
—  Rumeurs  sur  d  .lulrcs  bancs)  le  terrain  de  l'A"i'«"tnh!ée  sur 
lequel  tous  ne  Murcz  ^-tre  Lrop  fermes  ni  trop  u\ 

t^aand  <in  faii  de  la  jHdilique,  messieurs,  il  i.r  l.nn  jus  se 
contenter  de  la  rcaliié,  il  uc  faut  }m  se  euiiu  :.ier  de  (i-iu- 
trolr  se  rendre  à  soi-même  le  témoignage  qu'on  bit  luen. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  y  a  aussi  des  apparences  dont 
il  fiwt  tenir  on  cerlain  compte-.  Il  y  s  un  effet  pr'i'iouc  à 
HMiadce»  Ooaad  oae  mesure  politique  manque  se  effet, 
tous  poom  dire  m'elte  est  mauvaise,  qu'ctle  e»i  ..apoli- 
tique 'Mouvement.)  Ooi,  qu'elle  est  impoiitique. 

V«tis  qoi  raiMMHii,  von»  oui  aobtillaca  rnéOM  foriquefoia, 
■rie  qui  niaonnea  a^jourd'hai,  }e  le  iwonoaia»  ^ies  qoio 
eo  doéMIo  de  dan  ana  cal  bioa  u  doiaicîle  pralomiéi 
dlUfi'le  dana  ealle  encaiale,  tur  noi  baoei,  cl  vont  n'y  Iron- 
vevei  peaHiN  «ocaM  oootradidioa.  Vous  pouves  aartont, 
fi  vna  maioleon  lea  preoTos  qoe  l'on  a  appelées  iné- 
filfrttlea,  soutenir  que  vous  n'ébranles  pas  la  bas<!  même 
de  la  loi  du  3t  msi;  mais  pour  les  masses,  mais  pour  le 
plus  grund  r   rnl  r>  jui  ne  raisonne  pas  auiaibîeoqu  TOIia».* 

Vn(  lois  a  iiaiul,e.  Mieux  que  vous! 

*i  i>,  »  h; liUBEi,.  ...Priur  le  plus  (jraiid  nombre,  dii-je, 
la  loi  du  31  mai  s'est  incarnée, en  quelque  surU  ,  dans  le  du- 
■licile  de  trois  années.  (Esclamations  en  sens  uiterf.) 

av.  rBi.i.KTscK.  C'est  toujours  la  même  loi  que  vous 
Alite» 

m.  DK  HCRiiRBL.  La  lui  du  31  mai.  (Bruit.)  Je  n'ai 
plus  qu'un  mut  à  dire. 

I.  Quel  arettgleiiMDl  déplorable  ! 


se.  M  B&BnnaEli.  La  loi  d(i  'M  mai  u'a  pas  aux  yeuc 
des  masses  d'autre  Torme  sensible.  Pour  elles,  le  domicile 
de  trois  ans  rrprés  nie  le  niveau  de  k  ■■otaUlé  politique,  et 
qu.-'Ht  Toos  rédnisea  le  dnaaidle  à  deaa  «M,  vous  n'abai&sef 
peot-étre  pe»  ce  niveau,  mai»  vo»  aenbica  l'abaisser,  et 
c'est  déjà  trop  que  ccUe  appeicnce,  qtie  cet  enet  pellliqM 
manqué. 

Je  voua  ctt^j»**  «oqjim  la  «enuaiaaioii  et  l'A»- 

semblée  de  rereoir  ii  h  psêniére  dieiwm  de  la  oonmliaiOB 
et  de  maintenir  le  doitticila  de  iroïa  «Bnèaa.  dllarquc»  d'^ 

probation  à  droite.) 

line  roi  r  à  t}nirl,e.  (^e^t  lo'ijours  le  mfiTle  Sjslcnie. 

m.  <LK  i.Miu<..'«  r.  Oti  a  (ieiii.Tijiie  leserulin  de  divi- 
sion sur  l'.imendemcni  de  deuv  aiis.  Ceux  qui  serunt  d'a- 
vl^  du  délai  de  deiii  ans  ii  ettroiit  un  bulletin  blanc;  ccu< 
qui  M  ri.int  d'un  .nvis  rnniraue,  un  bullellS  UaS« 

Ne  vo.i  /  pas  pour  vos  voisins. 

n.  ut       m«CBBB«A««BbKB«.  V«i»  D*oiblieBdrca  ja- 
mais c«la. 
(Il  tsl  procédé  au  scrutin.) 

m.  UM  ■•aéBaat>mr.  Voici  le  résultai  du  dépooillcmeot 
du  acvuliii  : 


MoaiiMo  de  voteuts. 


Pluiigwn  Mff.  On  n'enlcBd  pas  l 
n.  a.ii  PKdwavKHT.  Ceb  veut  dire  que  vous  parles  plua 
haut  que  mol,  voilà  tout. 


Nombre  de»  votanla.   odt 

aotlté  alwelite  282 
lelina  blancs  (pour)  S44 

BnUcUua  Mens  (contre)   218 

L'Aaiemblée  a  adopté. 

(Après  ce  vole,  b  dAibéraliOBcat  atapendue  pemiani  quel- 
que» minulcs.) 

n.  Ils  l'uÉmi» r^T.  >l.  de  1,1  Kin  hejaquclein  insiste  pour 
présenter  dans  ce  moment  la  seconde  partie  de  son  amende- 
ment, qui,  selon  moi,  viendrait  plus  à  sa  place  sur  l'ar- 
ticle 1 1,  puisqu'il  a  rapport,  non  pas  à  la  fixation  d'un  dé- 
lai, naît  1  utt  mode  de  preave,  à  début  de  nabHOoe  dku 
la  eommioe. 

■.  a»B  M  m«cmK#«««ia(s.a(i!«.  Ceat  mwencnr. 

■I.  LIS  rit£aiuh!«T.  Au  surplus,  vous  allei  l'entendre. 

n.  s»K  M.X  MvcsiEJ %9VBi.»a!«.  Messieurs,  je  rends 
hommago  i  l'esprit  de  eonciliation  qui  vbot  de  nous  biw 
voter  pour  les  dni  années  de  domicile.  Je  deaaandeà  l'Aa- 
scmbléc  de  vouloir  bien  me  permettre  de  développer  BU  ar^ 
ticle  supplémentaire  que  je  propose  d'ajouter  au  paragra- 
phe 3. 

Et,  d'abord,  contre  qui  sont  prises  les  prérantions  des 
deux  ans  de  domicile  ?  Elles  sont  prises  contre  les  komaaea 
qui  n'offrent  pas  à  U  snciétc  asses  de  garanties. 

V»  awmtrv.  Goutn  tout  b  monde. 

m.  DB  MA  m«cmMA«v«BJ»ni.  Mais*  ai  mut  realfoui 
les  ptcacriptiona  des  art.  108  et  UM  thi  code  dvil.  qui 


aodeot  li  décbntlon  au  lien  ^ne  l'en  qullie,  to  midi 
ir^tlon  au  Ibu  que  l'on  va  habiter  pour  établir  son  do 

micile,  je  crois  qn  en  fHdience  de  ces  formalités  requises 
par  le  code  civil,  vous  ne  devez  pas  c&iger  un  domicile  de 
deux  ans  pour  leux  qui  les  ont  remplies. 

Je  vous  ai  parlé  hier  des  disposilious  du  code  civil  \  in- 
voquerai-je  les  lois  politiques':'  Je  pourrais  vous  eiier 
l'art.  H*  de  la  loi  de  1831  pour  la  constatation  du  domicile 
politique,  l'ermettez  moi  de  vous  lire  les  disposiliona  qnejo 
demande  à  ajouter  i  «elle  qui  vient  d'être  volée. 

«  Les  Français  m  ijeurs  qui,  ayant  rempli  les  conditions 
énoncées  aux  ari.  I0:|  et  l(M  do  code  rivil,  résident  dsiiiila 
commune  dejiuis  six  mois.  » 
Vous  n'avez  peol-éire  pu  tous,  messieurs,  présents  à  b 
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mémoire  les  art.  103  et  101  du  code  cifil  ;  volel  coflunent 

Il  ifin!  rtinriis  [1)  : 

f  An.  Il  ;i  ..   Iniorruplion.  —  Bruit  «te  ponverMtion».) 
M«nlciir>,  1,1  qTii'<iiioM  i>t  assez  griTe  p<uir  iiupjf  puisse 
réclamt  r  votre  !iiii»riii(>ii.  r^r  je  tou»  drt  hirpque,  d'après 
TDlre  loi,  si  y  r>'<'iais  plus  représcnliinl,  jt  m  («Mis  pMl 
él«"t»-iir  (1,in<  nw  i-i>mmii:u\  I Mnuvemcnl.' 

Vmis  k'.ivp/.  [ii  iiI -iHri'  pis  liit'ii  iin'siiri-  Imitf  la  |Kirl<'0  lir 
Tolre  loi.  Votjs  met  voiit  dru»,  raristraphes;  dans  le  pre- 
mier, vous  «liies  :  «  On  «ura  'MMiNÏIe  duns  le  lieu  dans 
laquel  on  ten  né  et  dtn*  le<|uel  oa  habitera  depuis  six 
mois  ;  Bct  Tooi  tijoatei  que,  si  le  père  on  la  nfere  élekni  do- 
miciliét  llaiu  la  «ouaiiHie,  iqnoiqna  l'enfint  Ittt  né  dans 
»f«liliie,  va  tenu  lëgakneiii  lucril  daoa  la 


l/boiMfÉUe  'M.  'PiVMsaa  •  ifeinnKié  i|ii*<ni  liJainAl  aiit 
preaves  le  lUt  d'welr  Milslhtt  i  la  loi  dn  nrmfMneiit. 

Bli  biea.  Je  «out  demande  pardoo  de  nw  citer  pour 
exemple»  nîaM  II  j  a  dct  «•■tahiai  de  ttUlift  d'ewaaflat  pa- 
reils. 

A  l,(  »uitt  (il-  1,1  ri^viilulion,  je  suis  né  prés  de  Bordeaux; 
©PS  pnrrnis,  »  r.*isiiii  (>i?s  éveneuietits  polillqijc»,  «ni  été 
olilij^es  de  <)uit(rr  leur  duiniiile  rètl.  1»,  j.ui-,  j'ai  liré  à  la 
cr)nsi  tipil'in  près  <!«■  Hortlraiit.  Il  y  .i  (iliis  lic  Irenlc  ans  que 
j'Iiahilf  1.1  \<rMltr.  I><  |,ijis  ans,  j'.ii  qijillè  RM  n-sidcnce 
pour  venir  ii  i  remplir  mes  devoirs  parlementaires. 

ViMidriex-vous  ne  dirr,  si,  demain,  je  ii'éKiis  plii«  n  pi  ■ 
(enUiil,  où  je  ser.iis  olei  u'ur  rummuiial  ?  :Bruil.j  J«  retour- 
nerais dans  nia  (-onunune.  Je  suis  le  prinripal  pfoprtélaire 
de  ma  comonin»  et  je  ne  eerais  pas  éiccteiir  dans  ma  com- 
mune I  (Brui(.) 

Je  «ait  fort  Mei»  «? ce  qaelta  ttgkeié  ton  ItaUe  ka  oi>ser- 
nlioM  qui  sont  ftites  à  cette  tribmw;  }e  aali  fort  Men  que 
quelques  personnes  ne  romprennent  même  pas  la  iwrtee  des 
argtimenit  qu'on  apporte  à  relie  Iriliuiie...  lObl  ob!  — 
Exrlamalinns  et  rires  k  droite.) 

Une  VQtx.  C'est  vous  qui  le  dileJ. 

n.  iiK  i.t  MuriiuJ  «4)iir.i,Hf  «.  Oui,  je  1r  dis,  parn- 
qu'il  ne  iiip  paraît  pis  i  >  im-natjle  de  rire  CD  prfSi  txe  d  af- 
llrinalioris  aussi  gravi  s  <pio  l  elks  que  j'appf  rli'  n  i.  .MnMjo 
suis  le  pnticip'ti  profirtciairc  i!>-  lué  cnmmnuf,  rt,  pir  «utrc 
loi,  je  voaa  délie  de  prouver  <|uc  j'y  serais  élroUur  si  jf 
n'étais  plus  représentant;  je  vous  en  détie.  Je  ne  serai*  pas 
électeur  avant  deux  ans.  (Hx<-lanwtions  diverses.) 

Je  ne  sui»  pas  Dé  dans  ma  commune,  il  y  a  dix  ans  que 
je  t'ai  quittée  et  que  je  ne  l'hai  iie  plus  donc;  si,  je  n'éïais 
ptusTaprétentanl,  et  qae  J'aMane  devetinr  ebet  tati,  daaa 
BM*  propriéiét,  je  'M  Mniia  plu  4laciaar  tfvaot  émK  ana 
tooléa.  (Nodfelka  teterraptaeiia.) 

Va«iat-eaaa  m^iplifiicr,  aM  danver  la  fépwMa  à-oatte 
qpciti«D7  VafOM»  «à  aenia-ja  éiactear? 

■■«  «A'S*  -  BM»ca*««%«rai.«ti«.  A  ParisI  Comment! 
TOUS  faites  une  loi  eummuiiale  ,  et  vous  vuutei  que  je  soia 

citrd'ur  i  ooiiiiuii.il  H  l'.ins  vil  je  ne  possède  rien,  et  que  je 
ne  le  suis  p.is  rluz  imti  on  sont  nies  propriété»!  {M<juvt'- 
Wnienis  div(  r«.  ' 

GoffiTUeot!  je  «erai  eit^tiMjr  h  P.iris,  cl  jc  ne  le  serai  pas 
làfy»j|'ïont  mes  propriété*  '.  (.'t-st  iin  royatili  .  iHriiit.) 

"M.  Nf^ni  ne  (atsons  pas  une  loi  arbtonrati- 

qei",  iioiis  l  iisntis  une  |i  i  pour  toot  le  monde. 

M.  »B  t.!  '■•CMlt«A«VM.BKB.  MCl  ObserflttODS  0«t 

cependant  qiidi|iia  valeur.- wtdMli,  en  MiMimt 


ll>C<*r  f!lTIt  — Art  lor.  I.i;  rhirtiï^ttnént  de  domiril*  i'opémii fiar 
te  J'unc  KiWtdfTr-rr  r^^f^-  >t»«f-v  un  ,ititr*>  tt.Hi  )riinl  %  t  iMHaim  rt'y 
ftiier  flOfi  pritti  iiMi:  '■t..i)l|.!i^< HM'iit. 

Jtrt.  an.  Lit  prt'uf»  do  i  itiMtbon  i^Hiltem  «l'ttiM  diclartljon  «i- 
pr«»ie  Faite  tant  i  lu  niuni<;i]>alitt' du  livu  qu'oa  qaitlOT  qw'K^  ^ 
Jieu  où  on  aura  traïuîférii  wd  domiole 


ALE  LEiilSLAlIVE. 

w.  MABBKm  ma<tT.a«r.  Aox  tenmi  de  la  M,fiH 

n'en  avec  pua:  «mis  Mes  nn  vig.^hond. 

m.  r«*c«i,  itri>R«T.  V  oui  fcriet  le  juif  errant  du  d«« 
mirile  (^leclor.il  I 

n.  a*vMàBK.  Iji  qualité  de  représentant  ne  fait  pasfai* 
dre  le  dominie.  Veiis  avM  r»tre  donMIa  4à'aAioaiaMl 

vos  propriétés. 

y»,  ttr.  t.A  illwmit«'«9rKi.ri^.  .le  r^p-miriM  ,>  \l,  |y- 
sèie  qu'évidemment  ma  qualité  de  rc(ii^semaui  ne  m*  M 
pas  [M-rdre  mon  domirile,  mai»  jf  lui  dis  queilepiiis  di\  «ni 
j'ai  quitté  mon  pnemier  domicile  pour  prendre  no  deoildta 
i  Paris  en  raison  de  mes  obligations  parlemenlairta... 
Toia  A  iMUt.  Vnm  «ea  électeur  *  Paria  I 
n.  migAMB.  VatteInMMianà  PManMpi'iMiiaili 
rédideaee. 

sa.  M  iiA  ■•ciKB«««v«i'inna.  Je  MaM  dia  qaa  fil 

ma  rtiMeiiea  et  non  domirile  k  Paris. 

Â  êroth.  f<m  foterex  à  Pans  !  Bruit  prolea^.) 

^.  II»;  >,«  nui  iiR.)  «v*'*"'*"^-  JcTesterai  è  la  IrilMBt 

Jusqu'à  ce  qu'un  di  s  inembres  de  ta  commiwion  a'iil 
donné  un  moyen  d'tMre  nli  i  mh  dan»  ni.i  coinniune. 
n.  •aax.Wivtiii.  Q-la  ti'esi  pi>  np<  <~isaire  !  (On  rit.) 
im,  mm  la  ««avair.jAvi  i  ■  vi  >  <    n  u  ni  !  d  n'nt  pm 
nérrs<53ire  que  je  soiiiélecleur  • 'onniauiil  "iiio"»  ma  eommuiie! 
rt  l 'est  un  professeur  de  drdl  qui  me  dit  reU  !  Kn  »erile,  il 
sein  l< le  qtie  les  notions  les  plus  vulpires  du  droit  Mécnl 
l'ihdoM  parreux  qoi  defralrâl  Ifi  ptolMaarl  (lUraaatip* 
probali'Hi  S  Ki'iche.)   

Comment  .'je  suis  principal  pMipriàliiradaantaannMei» 
(ExelaaaaliunB  à  droite.) 
J'Iiuiita  axprta  mr  cette  expression.  Hier,  tous  trauvwi 
lativaii  que  je  prisse  la  défenae  de  eeox  qui  qea—ty 
ropriétalrea;  aaiiinirdliai,  je  parle  dei  gmda  ftapii 


I 


mauvaii 

P"'l  .     ,  - 

laires...  {Ob!  oh!  —  Riret  »ur  [ 
n.  Lai  r«é*aa»K«T.  DilMlci 

principe;  la  loi  n'est  pas  destinée 
voMsçtïn  rit),  mais  i  tons  les  citoyens. 

1.  f*K  I,»  m»r»i» .r  ^yin.»  s*.  En  principe,  jepi^ 

tends  que  vous  n  ,iver  p;is  Ir  lirait  d'iolrodoire  daS*  Ui  W 

des  dispositions  «rlotr.nn-s  ijui  s  >iil  roiiiplelenirnt  en  eon- 
tradn  lion  avec  la  riv  lie  avec  les  toi*  politiques  »n»é. 
rieiires. 

Lorsque  j'ai  rempli  im-s  devoir*  rtrils  qui  m  i  ili^ir.ià 
faire  une  déclaration  au  donn.ile  que  je  quiti.  -  t  >  méat 
déctaration  au  domicile  dans  lequel  je  veux  haliiier, }  « 
mondroH  de  citoyen  ;  vous  n'avvx  pis  le  droit  de  me  I  flier. 

M.  BMaadbM.  Veoi  ne  pcntvei  pas  l'avoir  dans  1rs  deux 
endrvttis 

-n.  mm%iL  «MMii*«t«Mara.  Il  lae  mible  que  i« 
m'exprhne  de  anfnlère  ime  rem  ma  c^pwtin.  Je  rt- 
péie  le*  expressiora  de  la  l«l,  «l  aiwpaifcfcfit 
bien  qu'on  n'a  pas  lea  ÉrollSdaBa  Ict  dMC  aiMll  4 
les  a  dant  la  ooaHMntt  oA  Ton  dMwa  qaa  ran  ^te* 

va.  OLirist:.  Vous  ne  pouvex  pas  être  domicilié 
deux  cumiiKines.  Si  vous  8»et  feit  une  dédantiw 
ris,  vous  «lea  deaaidllé  è  Paria; 
en  Vendée.  . 

Vois  à  jMcla.  Ce  aoM  daa  «.aw^waMlaM  al 
ddcoMion» 

iltiirvaate  d  tÊaO»,  Ib  ImI  k  lai  ao  faasille  t 

m»  mm      MCiBMA«irBi<Bm*  Eu  r<»ttéi^i* 
tonne  d*eni«tidre  m  jurisconsntle  eome  M.  " 

faire  l'observation  qu'il  me  fait. 

;k.  C'est  loodé  ca  dfoiL 


fait 
de 


Je  dannde  qoe  la  dtoyen  qui  quitte  nne  commom,  «■> 
il  U  dédaraflin  i  U  wdMuna  faUfaMa»  aait  é»mmà 
droit,  an  boal  de  di  mata,  dna  l».eaaMM 
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tes  laquelle  il  «un  Mt  h  dèdaralioit  ettgée  par  1*  k>L  Je 
nh  4aiH  le  dnH,  je-miB  éfamné  qa'oa  h  eaaicale. 

M«M«'«itMir.  On  vient  d«  voler  1*  «wUrairel 

M.  M  M  — iaawji#fraia.Kt«.  Vont  'vetct  ét  voler 
io«*Mi»li«!  Jollfaqae  vmnvetift  de  vêler  le  cdMroire 
dau  l'iDleniion  dVnipt'clior  de  voler  lus  <a^«bonds. 

m.  l>«v«.B«  ««LLOii.  Je  dcoMiidv  la  parole. 

H.  mf.  i.«  ■•cvas^AQi  Ki.tii.  Mon  Dieu,  j'ii  l'ha- 
ktude  de  ilir«  à  ri-tlp  Irihuiu-  i  c  (itii»  j'itilcndf  dire  dans 
toutes  le»  cnnversal  i  iii:  (  *;i  iil-  m'UI  [lis  inemlre  ilc  précau- 
tl»8»  contre  1rs  iiiin-  Ur>ypns;  (ifi  veut  |ir(  ii'irf  <li's  pré<^u- 
lioris  Cdtitre  1  s  In  m  nés  qui  a|ij>ariii  niiei,l  à  l.i  soi  ii'lt',  nuis 
oui.  psr  leur  (orHiiiilc,  un'riipnl,  dans  iinn  rcrlaine  nii-- 
mtr,  ,1  l  ire  exclus.  Sur  quoi  vmjs  a|i|)(in  reï  \«us  pour  ox- 
ciiire  ceux  qui,  rempti^fanl  leurs  dewiir*  de  fUoycji,  oIm-l*- 
sent  à  1,1  loi  el  iciomplissent  louics  Us  fonnalites  qu'ille 
exige  ?  Il  y  a  une  trm-grande  ditlérenrc  entre  «"«ut  qui  ue 
ranpliasent  aariiM  des  fonniltito  exigées  par  la  loi  el  ceux 
qui  les  remplissent,  et  c'est  celle  distinction  que  Je  demande 
qa'oQ  élabliste. 

Je  tegreiie  d'avoir  été  amené  i  me  citer  comme  exemple; 
Mie  cependant  il  y  a  un  lrës*graiid  nombre  de  Fr-tnctiis  qui 
M «OMont  dMW  In  même  aitualion,  H  l'appelle  l'eitcoti(»n  de 
h  «ommMoii  inr  «etio  la«mo  qui  «xlMeaini  h  loi.  Je  ven 
Uci,  M  «UiNBBtMnpreseriptfoitedc  U  loi  qui  «tdonnewt 
hrtMK  déelontie«Uf  oiiendro  sli  moi!  avant  d'etcrcer  mon 
drait,  nais  je  ne  «ewc  ptsotNMrffO  4eu  WM  ;  je  n'ai  aucune 
miioti  légale  pour  allÂMlre  deox  in.  Jo-no  veux  pas  que  ce 
•gil««ln  voloalé  oiMiraire  qui  m'y  cendrtnnc. 
nuHemn  mmbrts.  Très- bien  I 

aa.  nKH«B L,  rapporfrnr.  .Inn»'  vlcti<i  in'oc- 

cnper  ici  des  questions  imlividuclles,  oi  jr  cm is  qu'en  cela 
TODS  m'approuferei.  (Ouil)  Noiis  Inisons  une  loi  il  ;iprèi  les 
principes  qne  nnits  croyons  l«s  nuilUurs.  les  plus  sagfs; 
IHHU  la  r  iM  r  s  :  lur  tout  le  moiiiU-,  imii^iM-ndamment  de 
toutes  les  ini-  iti  us,  quelles  qu'pUis  sdU'iii,  |<i 'tpriétiires  ou 
iJ  i>r  II  in  l  un  s.  La  loi  est  un  nivciu  inlli-xitilp  qui  est  le 
mèuie  («lur  lows.  (Approbelioo  k  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

•■■  WA  MCMMA^VaUM.  Coit  Wl  BtVCOtt  qui 

traucii«. 

iB.  BiB  Mkrpanrnwii.  Messieurs,  vous  avez  établi  deux 
rigics  différentes,  ce  sont  vos  décisions  :  une  rè)(le  |>our 
(eux  qui  ont  le  domicile  d'origine,  «ne  règle  pour  ceux  qui 
wnlenl  invoquer  le  domicile  d'adoption  ;  six  mois  de  rësi- 
danw  pour  les  premiers,  deux  ans  de  résidence  pour  les  au- 
trm.  Voili  voa  déoMoat  d'Uer  et  d'aujowd'kni. 

Pearquoi  la  dillinoee?  EHo  oit  lottte  almple.  C'est  parce 
qw  eeliii  q«i  a  en  «a  6vaar  Ic'dwnklie  d'odglae  a  néee>> 
Hlrenaent  l'eapHi  cornnttnai,  qui I  a  palié  dam  Im  hoM- 
ladet  de  wii  «ifuMv,  do  m  JeuMMo»  do  taaie  et  vie. 

M«  mmUi  m^mmmwft.  Çh  »  «miarvo  comme  le  patoHI 

m.  mm  ■arr^w^ea.  Tandis  qn'an  contraire  celai  qui 
iBOoqtm  le  domicile  d'ad^pUon  a  besoin  de  s'identtHei'  avec 
la  eommane,  non-seulement  au  puhil  de  vue  des  intérêts 
motériets,  maia  au  point  de  vue  de  l'^prii  communal. 

V»iu  Ici  raiaona  qni  «uns  ont  dMcrniinéa  à  étaliUr  cette 
différence. 

>l  nnifnisnt,  que  veut  M.  de  la  Rochejaquelein  ?  Il  veut 
éutiiir  une  autre  diitinctinn  ,  lui,  «'hiivement  au  domicile 
d'ado|iiii>ii  II  \lnl^  (bi,  rclJiiivemcnl  .iu  iloinicii«' d'adoption  : 
Oi3\  ijni  I:  nni  fait  U  <l«>t  laration  |>revue  par  le  code  ci- 
vil ilivrr  m  ,1  II!  lire  deux  ans;  il  li  nr  faudra  deux  années  de 
rs'MiieiH  f',  mais  pour  icux  qui  auront  fsit  k  d(Vh ration 
prr  viji  [i.ir  le  code  civil,  il  ne  leur  faudra  que  six  moi*. 

Est-<-e  que  ia  déclaration  pr«vue  |Mr  le  code  civil  doAne 
une  garantie  quelconque  relativement  à  l'etiiiit  eammdnal? 
Aucune.  (Murmures  cl  rires  à  gauche.) 

<"est  un  écrit  mis  sur  une  Touille  de  popior* 

Voix  à  fancfec.  Qa'eilicoqne  l'ceptit  «amannÉlf 
'  mi  -M-  mmwMMMm.  L'mpêit  naummul,  ai  vous  ne 
1»  iwapimmiTpiB,  <feet  wnallMiir  poorndu  { 


celte  Anemblêe,  dans  le  pyc,  oo  le  couiprcnd  pirfiiiicmcnt, 
et  j'en  appelle  an  pajra  sur  w  point  (Sadametions  à.gÊHt- 
cw.— Approbeiion  H  druUe.) 

Jo  dis  que  i>arce  qoe  v«ns  aves  mis  un  écrit  sur  une 
hniile  de  papier,  <-ela  ne  vous  donnera  pas  l'esprit  comm»- 
nal  (iVouvelle  ioterruption  à  giuche),  cela  ne  vous  ntnicrcra 
pas  le  privilège  d'acquérir  (>ar  six  mois  ce  que  les  aolrc» 
ne  peinent  .icquenr  que  par  deUE  ono»  (MoWWMBli  di« 
vers. —  Aux  vuix  !  aux  voix  !) 

.Vf.  v«i,aiTr^.  .le  ne  viens  présenlcr  à  IWi^senililée 
qu'une  veiiic  ubservulion  rclalivo-meni  à  l'aisfnileiueal  de 
riionorjtile  M.  lie  l.i  U  i  <  :  <  {.iclein.  Cet  ametideiucnt  ne 
p.irait,  qunnt  à  moi,  parfaiienirnl  coofonue  aux  priucipes 
généraux  et  au  dmlt  «gmmMi  ctt  mnttivo  de  Aemirnab 

illniil  à  rlriiite.'i 

I  -  i  J  y.îiA:.  L-iisseï  donc  parler! 

VI.  «'ki.t.TTK.  Je  ue  puia,  messieurs,  exprimer  ici,  bien 
entendu,  que  mon  opinion  personnelle;  Je  puis  être  dans 
l'erreur,  l'Assemblée  en  jugera  et  statuera  sur  la  question. 

Je  dis  que,  dans  les  princi(>es  du  droit  commun,  la  déter  ■ 
minatiun  du  domicile,  du  domicile  réel,  résulte  en  premiéte 
ligne,  en  première  ligne,  entendec-veus  I  de  la  déclaration 
qui  est  faite  à  une  double  muoicipalilé,  à  celle  que  qutUè  lo 
citoyen,  et  i  celle  où  il  eMend  établir  loo  nouveau  domicin. 
VeiU  les  principes  dn  code}  m  void  lo  teste  :  «  U  Iom» 
laUon  do  dooiieilo  ttalio  d'Biw  donUo  déclamikm  fali^ 
tant  à  la  niialeipiiM4n  liea  quo  l'on  qnHi*  la  nud- 
cipalité  da  Hm  «è  IVm  tMlaMH.  •  Btieor»  mio  fols,  «aift 
les  prtBsIpaa. 

Pois,  la  loi  aJoQle  dans  rarlicle  suivant,  qu'A  défaut  de 
dédarati'in  expresse,  rétablissement  du  domicile  résulte  des 
circonstances.  Des  circonatances!  c'est  la  grande  diflicaltéen 
droit  ;  c'est  d'apprécier  ces  cin  onslanres  nomtireuses,  ces 
circonstances  qui  Mini  Uès-multiple*,  sur  le»qurlle«  d  y  a 
>ouvenl  lie  (frandcs  dif6cullés  devant  les  tribunaux,  desa- 
voir '<u  est  preciscmont  le  domicile  d'un  bomme;  s'il  a  éta- 
bli dans  un  lieu  le  siége  de  SCS  affections  ou  de  ses  affairas^ 
ou  »'il  n  )  avait  qu'une  simple  résidence  temporaire.  On 
Comprend  p:irl  Mlrnienl  qti  alors  le  lénislatciir  poisse  exiger 
un  éiabii>s<-iiient,  uiiu  résidence  beaucoup  plus  prulon^^ée, 
1  puisqu'il  n'y  .1  que  des  circonstances  de  détail  qui  peuvent 
'  révéler  celle  intention  d'adoption  d'un  nouveau  domicile» 
'  d'adoption  d'une  espèce  de  nouvelle  patrie  communale,  i 
'  défaut  d'aucune  déclaration.  Mais  qoaiKl  ua  homnie  a  Mt 
les  déi  laraiiuiis  dont  il  s'agit,  l'esprit,  lo  Sjritèmo  dv  <0d» 
civil,  c'est  de  le  considérer  comme «janl  choisi  son  nouvmn 
domicile  communal. 

Par  coméqoeol,  je  le  dtnis  en  coœmen^l,  reoMBdo- 
ment  de  M.  do  la  Rocli^iaqiHlein  mo  parait  être  paiMic- 
ntent  conforma  anv  pincipea  généraux  du  droit,  et  je  pensa 
qne  nnientien  de  rAtmoiMéo  «si,  auunt  que  possiMo»  lOOt 
en  admellaiit  le  système  du  domicile  prolongé  qui  a  été  «oa.- 
merè,  sur  lequel  il  y  a  des  divergences  quant  a  la  dmdodc 
la  firulongation,  de  prendra  poar  point  de  déport  les  prla« 
'  cipes  généraux,  les  notions  conminnément  reçues  en  malièra 
I  de  d'iniicile  ;  elle  ne  veut  pas  que  la  loi  forme  une  espèce 
;  de  disparate  avec  les  principes  généralement  admis  dans  ia 
législation  ;  et  je  liiiii  eu  Taisant  remarquer  à  l'Assemblée 
qu'il  n'y  a  yws  grand  danger  qu'il  y  ait  des  abni  pn^sihlea 
dans  une  pareille  dis|wsition.  Ce  ne  sont  pas  le   i:t  nu- 
I  mades,  le«  vagabonds,  les  gens  dangereux  qui  Se  nirttent  en 
'  règle,  qui  vont  ainsi  faire  des  déclarations,  qui  vont  ainsi 
•  fixer  leur  domicile  par  une  espèce  de  déclaration  authen- 
tique el  putilîque  dans  un  r.r-i  nouveau.  \  oyei  quel  est  lo 
.  résultat  de  votre  loi  !  Si  vou5  rejelei  cette  disposiii'»n,  nl-rm 
I  que  très-^snuvenl  l'homme  ijui  aura  la  meilleure  inihj  inf  i 
exercer  ne  sera  pas  cetoi  qui  se  trausporiera  dans  un  lieu, 
qui  ira  y  passer  le  restant  de  ses  jours,  qui  peui-éire  ira  y 
jouir  en  paix  de  la  fortune  qu'il  aura  acquise?  Cet  bomiae 
arrive  dans  une  commune  rurale,  et  vous  voules  que,  pen- 
dant deux  ans,  il  n'y  ait  aacamo'ospèee-tfiniosniwi  «Mnoo 
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espèce  d'a(  lion  comiiu-  Akrlnir  1  Mais  vnu?  alt<2  précisé- 
incnl,  me&sieurs,  coalre  le  résultai  qut?  \ous  voulez  atlcin- 
dre!  L'homme  qui  arrive  <laris  une  loninmnc,  qui  y  Tnl  sa 
déclaration,  quand  il  aura  lail  au»st  $a  dcdurjUuii  Uani  b 
commune  qu  il  quiiu-.  v>yci  sûr  que  c'esl  un  homme  sé- 
rieusement domiritié,  qu'il  n'a  pas  une  simple  ré»i<lcru'c,  H 
que  vous  pouvez,  par  couséqueni,  vous  conleim-r  de  la  ^^a- 
rantio  qui  est  contenue  dans  1  "arowiflfnHTi!  de  M.  ilr  l  i  Uu- 
cbejtquclein. 

ni.  1.B  pBésiDBiiT.  Voici  rametidcmciu  de  M.  de  la 
Rocbejaquelein  : 

M.  de  la  UociMyai|nelein  voudrait  que,  après  la  condition 
ét  deux  ana,  on  i|0ttt4t  :  «  Et  ceux  qui,  ayant  rempli  les 
CondilioiM  énionoéM  nsart.  i<'3  ci  H)\  du  rode  civil,  rési- 
diPt  dm  II  tUÊMBU»  depuis  six  mois.  • 

pAVUa  C'est  abolir  l'article  )>réi-Mcnl. 

m.  B«  <i*  MCBWA9VBI.UII.  L'amciulement  que  je 
prorM^itc  n'implique  pas  le  oioiai  dit  monde  la  radiation  de 
oequipn-cèdc  (Inlerruptiont  dinitHO 

Voix  au  fmâ  di  UnaUe.  G9»  h  deslriictioB  do  la  loi. 

■.  »■  !,«  MC«M*#iiin.«M.  J'en  demande  bien 
pardon  aux  interrupteurs,  maiaje  pnnds  la  litMrlè  dé  ikin 
remarquer  que  ce  que  j'ai  i  dire  «si  de  nature  k  £tra<eiHllé> 
(Parlai  !  n.ul.  z!) 

Je  d'riuaiiilc  que  ceux  qui  ne  feront  pas  de  déclaration 
soient  soumis  au  domicile  de  deux  .ins  ;  mais  que  ceux  t|ui  te 
soumctleiu  anx  prescriptions  du  codu  civil,  qui  font  la  dé- 
claration su  domirile  qu'ils  quittent  et  la  d.'i  lariili'jn  au  do- 
micile qu'iU  prennent,  que  ceux-là  restcul  daus  les  pres- 
criptions de  U  lui  (  ivde,  et  qu'au  bout  de  six  mois  ils  soient 
inscrits  sur  les  registres...  (I^xclamations  diverses.) 

n.  i.K  HAvraitVBDB.  Ce  n'est  pas  bdédirattoo  qof 
peut  les  initier  aut  intérêts  rommiinauT. 

m.  !.«  rMéBiKK^T.  I.c  p.ira|i;r3phc  vule  est  aititi  loiirii  : 
•  Les  Français  majeur:!  qui,  n'^nt  pas  nés  dans  U  com- 
aune  et  n'y  ayant  pas  satisfait  i  la  M  de  ncmleneillt  y 
gnt  résidé  |>endant  deux  ans.  ■ 

El  M.  de  la  Rocbejaquelein  propose  d'v  ajouter  :  •>  El 
toix  qui,  ayant  rempli  tes  formaliiés  énoncée»  anx  art.  1U3 
•t  loi  dn  code  einlt  réaideM  dan»  la  commune  depuis  su 
moi*.  • 

Je  mets  ee  paragraphe  an  voix. 

(Le  paragraphe  proposé  par  M.  de  U  Rocfa^aqualein,  mia 
enx  vois,  n'est  point  adopté.) 

m.  vaOMm  uvmhc,  ds  «■  flaet.  MouiMir  le  pidii- 
denl,  ▼enillei  me  permcttie  de  diie  un  mol  de  om  ptaee. 

Je  désire  adresser  une  qnesiton  )  la  commission,  et  c'esl 
au  nom  de  quelques-uns  de  mes  collègues  qui  me  l'ont  posée. 
Je  n'ai  pas  pu  li  résuudrc. 

Je  voudr.iis  sivoir  si  le  Français  qui  cst'né  dans  une  com- 
mune, qui  y  a  aiqui*,  par  uiu'  residem  e  do  deux  .1115,  s'iu 
domicile,  et  par  suite  y  a  exerce  sei  druils  eleeior.uix,  tii.iis 

Soi  ensuite  se  transportera  dans  une  autre  comioune,  j'Ujir.i 
e  ces  mèmn  droits  dans  la  commune  qu'il  aura  quittée 
jusqu'à  re  qu'il  les  reprcoBo  dBBt  cdlc  qnll  toi  bibilcr* « . 
(Kxi  lamalinns  diverses,) 

M.  (iflsr  fait  un  geste  de  dédain  à  la  question  que  je  pose. 
Je  lui  fais  observer  que  cela  s'adresse  à  mes  bonoraliles  col- 
leurs qui  m'ont  aoumls  b  qncMion,  qnailioa  que  je  n'il 
pas  pu  résoudre. 

Si.  i,K  BAi>POKTBEiB.  Pour  les  électious  politiqaes, 
je  crois  que  l'afllrmative  ne  peut  pas  souffrir  de  didlculté  ; 
pour  les  élections  communales,  c'est  une  question  qui  peut 
avoir  sa  difficoUé.  Quand  nn  homme  esl  devenu  totalement 
èinoger  k  une  commune,  pCBt-41  avoir  la  prétention  d'être 
dledeor  ol  d'induer  par  son  voioiarlNiBMidis  d'âne  aaso- 
dnlioo  dont  il  ne  fiit  pins  partie? 
Fête  dtofrsis.  De  qoeUe  eommmw  sen-i-UP 
m.  a.«i  mommmBvam.  il  y  a  dm  cttoyana  qnl  niap* 
particnnent  à  aucune  conmaM. 
ai.  cAmn.  U  foodionnaire  publie  qnl  «rriee  dans  une 


commune  est  élrcleur.  Ouellc  différence  )  a-l-il  entre  lui 
et  le  citoyen  dont  nous  nuus  occupons  actuclleniem'.*  Ut 
n'ont  pas  plus  l'un  que  l'autre  l'esprit  commun»  I. 

M.  ■'«VBBAV.  Il  y  a  la  différence  qui  cxi<.(«  eiurs  le 
passé  et  l'avenir.  Celui  quia  quitté  la  commune  et  qui  eeste 
d'y  avoir  de»  inléréls,  ne  peut  évidemment  èirc  «îlecieiir 
CDUiinur.il,  à  moins  que  '■mit  ne  revenies  à  la  loi  de  I8H, 
qui  iiKordul  le  privilt-ge  de  voter  dans  toutes  le$  coainMHUi 
où  l'on  avait  des  propriétés  et  ou  l'on  i^yaii  I  luipiU. 

M.  CAïf  BT.  C«>la  ne  répoud  |ijs  à  ia  question  posée  fMr 
M.  Viehir  Lcfranc.  Il  vous  parle  d'un  citoyen  actif  qui  vole 
dans  une  commune,  que  sa  aflaires  contraignool  d'aller  ha- 
biter dans  une  autro.  Il  eiatte  ses  droits  communaux  de- 
puis vingt  ans  dans  ta  commune  qu'il  quiUO  :  n'en  awi^^ 
aucun  dans  celle  qu'il  va  habilerr 

Voix  à  gaitdtt.  Votre  lui  ml  délesUUo. 

»•  a-B  ■>aiiMMtm.  Qa*«n  propoio  un  pnograplM  ad- 
ditionnel. 

M.  mavHUW  »■  Ë,*ÉmiMmm*  J'ai  fait  nnc  proposidan 
sur  ce  point  î  elle  Seca  aoumise  à  l'AsiambldC!»  je  n'enlamlB 
pis  y  renoncer. 

m.  vmsst  BiHVB&nc.  J'avais  fait  la  question  pour  sa- 
voir s'il  toit  nécessaire  de  proposer  un  amendement,  et  je  le 
propose. 

Mcssicur»,  vous  avpï  lixe  j  di  ux  ans  la  nécessite  de  r«,i- 
ilen<  e  qui  doit  entraîner  le  lUnon  ile  coiiunuiial  ;  par  nii.c 
quent,  vous  a^ei,  d,ui.s  I  hyptAhe^e  ou  I  i>n  ne  i-onM.-i  «eiuil 
pas  l<'  i!r<iii  de  voler  dans  la  eommune  qur  l'on  quitte, 
vuub  au-i  établi  une  larunc  de  droit  communal  ie  ne 
parle  que  de  cel-i  ,  une  lacune  di' droit  non-teulcrociit  I'  i'M^v 
ans,  niai«  de  tout  le  temps  qut  s'écouler»  en  outre  p^r  stiue 
de  la  lix.iiion  différente  de  l'époque  des  elei  lions  ;  en  sorts 
qu'un  imlividu  qui  aura  couservé  de  graves  iuterèis,  sa  ia- 
niilK'  entière,  ses  enfauls  peut-être,  qu'il  pourra  rendre 
élet  lcurs  dans  la  rominunequ'il  a  quittée...  (Rires  et  ckuebo- 
tements  i  droite.) 

m.  ■■■  s.»  mMmaMAttvaUiUn.  Ces  interruptions  ne 
sont  pas  aéfiemm. 

m.  vicTtfa  i,BeB4i»c.  Me$(ieiirS|  Il  ml  impossible  à 
un  orateur  qui  se  prend  au  sérieni»  et  i|m  preod  au  sérieux 
ses  collègaes,  d'aeeepier  dm  rires  comme  ceux  qui  accoeil- 
leul  des  observallom  anmî  fmvm  que  celles  que  j'ai  k$b 
mission  de  présenter  i  PAmânUée»  ol  dont,  je  le  voie  SMO 
plaisir,  quelques  uiembies  de  la  oommIaaioB  timmenl  com|ie. 

Il  est  évident  qu'd  Cml  m  pvéeccupar  dé  In  altaatioa  de 
celui  qui,  bien  qu'il  fiasse  de  résider  daaa  vnn  commune, 
bien  que  ses  afiàtrcs  le  contraignent  i  résider  dans  la  com- 
mune voisine,  on,  peut-être,  se  trouve  l'autre  innitié  de  la 
propriété  qu'il  a  dan»,  la  i  reniièrc;  il  est  cvidenl.  lis  je, 
qu'il  faut  te  préoccuper  de  la  siluaUmi  de  cet  huniriie  qui, 
(  essant  de  résider  niHtrriellcment  dans  wUi  .  iiiuiiune  pour 
aller  résider  dans  11  cirroiiscriiHion  rte  la  ■  Muuiunc  vi  isine, 
se  trotiverail  jicii  iaiit  deux  ans  pnvi  ,1  i;tnic  participation 
à  l'esprit,  cl  par  lonséquent  au  dr'<ii  1  rinniirial,  comme 
vous  disiez. 

Eh  bien,  moi,  ma  raison  se  révolte  contre  une  pareille 
eon^equem  e.  Si  vous  aviez  établi  un  temps  moins  loog  qec 
deux  ans,  si  vou»  a«iea  cons«r«é  iàx  mois  ou  un  an,  j'aurais 
compri»;  l'inlcrralle,  U  lacune  du  droit  n'était  pas  coosidè. 
rable;  mais  lorsque  vous  lisez  deux  ans,  vouloir  que  l'es- 
prit communal  soit  éteint  et  ne  soit  pas  encore  né  dans  l'es- 
prit d'un  homme  pendant  un  espace  si  long,  c'est  chose  dé- 
raisonnable. 

Je  propose  doue  do  dire  que  «jttsqv'i  on  que  rélodonralt 
acquis  le  droit  dan«  la  eommuM  «Miolle»  il  Jm  uonservsta 
dans  l'ancienDO.  • 

>t.  i.B  rmémtnan.  M.  Boublcrde  TEduie  a  proposé, 
sur  l'art.  20,  an  amendement  ainsi  ea^gn  : 

•  Cent  qui  no  imnpiiraient  pm  tas  emiditioDS  prévues  par 
Im  pnngnphes  prècédcou,  seront  portés  sur  la  liste  de  la 
où  ils  ont  été  inscrits  en  dernier  lieu.  » 
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la  BfcrroKTKCM.  L'art.  'Dde  It  conMiiuiioi)  veut 
I U»  eoDMib  manidpaux  soient  nomméi  pir  1rs  ctloyens 
IM  le  dëptrlemcnt  ou  dans  I*  commune.  Le 
bM  IM»,  dleiMeurs,  le  fWl  timi*  CoBiMal  voukx-voa* 
fii'aa  honoM  oui  n'appartiml  pbn  è  une  commoM»  qui  « 
HMMt  A  m  émMit&ÊB»  cette  coondiim. 

m»m0m  u»uiic.  OhhumbI  b  iHefr^eai? 
a.  im  Mrrowrsva.  ^ .  GenaieM  veaki-fau  qu 
ett  homme  iofloe  per  eon  vote  sar  le  dwii  in  «Medllen 
nnnicipuii,  «ft,  fu  «eMAqwni*  mr  la  latMli  de  le  «on- 

niDiie? 

a.  c.%«KT.  Je  demandi  1 1  ;i  ii  rile. 
ji.  u  KAPreuTKCK.  il  jurait  toojoun  intérêt  i  nom- 
m«r  les  hommes  qoi  M'raicni  les  plus  dispu&vs  à  et.iblir  les 
iinpèn  les  plus  lourds.  Oue  lui  injporle  ?  il  ne  fait  plu5  par- 
tit delà  toiiimunt'.  Il  peul  très-bien  arriver  qu'un  citoyen 
aitet^  de  faire  partie  d'une  commune,  qu'il  nit  complÀ- 
temenl  renoiicé  k  son  domicile  dans  la  commune,  qu'il  ait 
tbiodonné  romplcicmcnt  ce  domicile,  cl  que  cependant  il 
D'iit  pas  encore  .i<  <|iiis  de  domicile  dans  une  autre  com- 
Bume  :  il  pourrait  même  u'en  acquérir  jamak.  Il  J  a  des 
inditidus  qui  mènent  une  vie  tdhdMUl  BMBede)  qu'ils  n'âc- 
qiiinetjeaieie  de  demkUedaManeiDe  cemnmie.  Eh  bkB« 
pr  erieiCLl  qn'on  henawMie  m  m  denloUedeiieaiieeiiiii- 
■UM,  qociqu'îl  eit  alMndonoé  celle  ooniDine,  qu'il  n'j  elt 
|iluaacM»e  espèce  d'intérêt,  par  cela  Nul  qo'il  n'a  pat  encore 
aifeiadediKniciledana  une  autre  ooninMiM,  voiievoulei  qu'il 
use  partie  de  ra&aociation  communale,  et  vous  voules  qu'il 
puisse  faire  dei>  actes  («u  moins  p.ir  soie)  ((ui  iniluciu 
sur  les  inlcr^Ls  do  ra«&ociali')ii  munit  ipale?  Cela  csl  itiad- 
Biissililc.  Je  conçois  qu'on  nuus  <li-c  ;  Cet  homiiii;  <-a  (  i- 
tojea  quand  il  s'agU  d'eln  Uons  politiques,  il  faut  qu  on  lui 
donne  un  lieu  où  il  pui&sL-  voter  ;  mai;  vnu;  uc  pouvez  pus 
W  considérer  comme  un  membre  de  l'association  moniui- 
ptle,  pouvant  ififlucr  Bor  lei  ialéfèlt  d'iUM  anocietioii  dont 
il  ne  bit  plus  partie. 

■.  LB  paiMaBBiaT.  Il  faut  réserver  cela  poar  le»  arU> 
des  qui  r^lerotit  l'applicatîeQ  A  la  lei  politique. 

emnwr.  Messieurs,  a*U  l'igtaell  de  la  politique,  je 
ae  prendrais  pas  la  |arolc.  parce  que  je  no  suis  }hu  de  oeat 
qui  consentent  à  des  transactions  pour  la  loi  politique.  I«e 
(itnil  delà  loi  du  31  mai,  voili  la  tcole  chose  que  non» 
WnmrtOM  et  que  j'accepterai».  >l«i»  e'eit  parce  qu'il  m 
rut  M»  de  Ib  loi  eeamvaale  q«e  je  prends  la  parole. 

QocUe  est  le  réponie  que  bit  l'honorable  rapporteur  de 
b  commission?  Il  nous  dit  :  Comment  vaulcz-vous  qu'un 
citoyen  qui  a  ses  iotérèis  dans  une  commune,  qui  la  quitte, 
9^1,  \w  suiiei,  n'y  a  plii»d'iiitéiM»tf  conserra  encore  son 

Il  )  a  une  apparence  de  \érité  daiis  ce  r.iisoiinemcnl j 
lawi  qu'il  ma  ineriuctii:  de  lui  faire  cette  uliëmniiMn. 

Si  ^ons  avirc  permis  que  le  rtloyen  i|ui  quitte  la  com- 
miiriL-  (Uns  laquelle  il  hshitait  pill  «cqttcrir,  pir  l<"  i^élai 
à'uii  311  i>u  de  six  IIMis,  un  intuvettu  (io:nu'ile  dauv  11  (OUI 
tnuoc  qu'il  va  habiter,  j'accepterais  vmie  raiaonueiueiu. 

Mai«  vuus  dites  :  Il  ne  pourra  acquérir  un  nouve.iu  do- 
■niCiie  que  par  un  laps  de  deux  .-.n^,  et  par  uue  conséquent  e 
fartée,  oonséquence  qui  a  clc  parfaitement  démontrée  pir 
uwn  boMrablc  ami  M.  Victor  i^fraac,  U  arrivera  qu'au 
)Mamt  eù  ce  cilejeu  quitte  la  cominiiiie  dens  laquelle  il 
«uqilt  MN»  droil,  qu'il  ve  établir  loit»  Hft  intérèls  dan»  la 
DOimUe  eonutune,  aè  deux  en»  no  l'cc oulent  pt»  et  toèmt 
ee  plu»  lenc  tiumit  depuis  le  monctit  oA  II  est  erriré  dm» 
«ttle  nouvelle  oommunc  jusqu'au  moment  d'enmr  le  droit 
AeiMoral,  voUA  un  citayrâ  |ni?é  eoia]délaniml  de  tonl  droit 
élecioril. 

>;^ini<hint,  peinietlei-iDoi  de  répondre  on  mot  à  M.  de 

Valuiwiuil. 

H  me  dit:  «  Il  U-  )Mi<!r!i,  parce  qu'il  n'a  pa>i  d'intérêts 
•^os  U  nativelle  commaiie.  «  EU  bien,  je  demande  quel  in- 


1  l'envoie,  où  il  ne  lir.i  que  passer?  Iteijs  votre  loi,  vousi 
dites  que,  par  cela  seul  qu'on  est  fo nctioanatie quittant  i 
cooimnue  dans  laquelle  on  excn,-ait  précédcaunent  det  fonc- 
tions, et  qu'on  raoplit  dans  la  lioavelle  ceatamne  ces  fonc- 
tions, un  devient  iaunédiaieaieiit  électeur  coammal  dan» 
la  neomlle  commune. 

Je  demande  pourquoi  le  litre  de  foncttonnalre  donnera 
droit,  tan»  antre  condition,  tandis  quel'honnéie  citoyen  qui 
a  ton  ttomicile  depuis  vingt  ans,  quand  ses  affaires  rappel- 
lent dans  une  autre  eominutie,  le  fon  i-nl  à  y  résider,  nO 
pourra  exercer  se-s  droits  dans  la  nouvelle  commune. 

Il  y  a  plu'^  dans  votre  loi  :  vous  vouii  z  même  que  les  mi- 
liUires  qui  (guillent  leur  commune  (lemlitil-  au  moins  sept 
ans,  restent  ektieurs  communaux,  eux  qui,  pendant  sept 
ans,  sont  eirarifjers  à  la  commune  et  n'en  connaissent  p!m 
ni  les  intérêts  ni  les  liabiianis;  vous  voulez  qu'ils  ronscrvent 
le  droit  de  choisir  le»  ctuiiieillers,  et  vous  voulez  refuser  ce 
droit  àd'hoiiiié;es  citoyens,  des  pères  de  famille  qui  trans- 
portent leurs  iulcréts  d'une  commune  dans  une  autrel  VoQ» 
le  voyez  bien,  contrairement  à  ce  que  vous  dialea  toot  A 
l'heure,  le  niveau  de  la  loi  n'est  pas  égal  pour  tous. 

m.  vicvois  i.tirHAKC.  Je  n'aime  pas  à  faire  desamen^ 
déments  improvisés.  J'ai  préaealé  da  obacrvatioa»  qui  me 
paraiasaient  grave»;  je  me  borne  A  pnmlreaele  de  ce  qu'on 
a  dit  an  aujet  de  In  loi  èketonle,  et  je  préienlciai,  loi»  de 
h  Iroiaiènie  détibétation,  m  amendement. 

H  »>■  ■•«inaossT.  Je  fais  remarquer,  d'ailleurs,  que 
la  question  revient  h  l'art.  2>),  par  un  amendement  de 
M.  Houhier  de  l'Krlu^e,  qui  ne  l'ouidiera  (ws.  'On  rit.) 

n.  HODiiKR  UK  L'ûcLtuK.  El  qui  ne  l'oublie  pas. 

n.  vtTHiKi  ni»t  ai>i»ii.  Penonno ne  ilottie de  la nA- 

muire  de  M.  B<:uIm<  r  de  I  Krluse. 

M.  i.Bi  rmKni;iM^>T.  La  question  est  réserrée. 

Paragraphe  3.  «  Les  Ton  tiotinaircs  et  ministres  des  cul- 
tes investis  de  fondions  r  inlerei  s  k  vie.  »  (  \.l  )ple.  i 

Paragraphe  t.  «  1^  militaires  préseou  sous  les  drapeaox 
dans  les  anoécs  de  terre  oâ  de  mer,  qui  ont  aatltUl  A  l'ap* 
pel  d^ns  la  coiumane*  • 

Kt  U  cammission  i;|oule  nn  pangraphe  qui  k  npporte 
aoisi  au  iroiiitane  paragraphe. 

■  Quelle  que  aoit  la  durée  de  la  résidence  de»  dlOfeo» 
compris  dans  les  numéros  3  et  4.  a  (Adopté.) 

M.  de  Flavigny  a  proposé  d'ajouter  un  clnqolAme  pan- 
graphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Lis  agents  diplomatiques  et  coosultlr»»  qoî  avalent  leur 
domicile  cTorigine  ou  d'adoption  dans  la  commune  au  mo- 
ment où  ils  ont  reçu  leur  mission.  » 

n.  t.ti  uAMMOiavnvm.  La  ceroh»ion  adepioce  pra> 

gr-iphe. 

■i.  LE  PRKUSDSimT.  Je  le  mets  aux  voix. 
(L'Assentbléc,  consultée,  adopte  le  paragraphe.) 
M.  i.«>  KtuâvaiissnT.  Je  net»  ans.  voix  l'eu 

l'art.  9. 

11.  an.  It,  mis  aut  voix  dans  ^o:i  ell^eml)le,  est  adopté.) 

M.  a.fe;  B*itK«iD£HT.  ■  .\rt.  10.  Sont inscrilcs  5ur  le  re- 
gistre matri.ulc  : 

«  1"  Les  veuvei,  les  femmes  M-parée*  de  corps,  dont  les 
maris,  au  miment  de  la  mort  ou  de  la  sciiaraiion,  étaient 
iuKrits  sur  le  rostre  matricule  i  les  filles  majeures  dont 
le»  pires,  aère»  on  tuteurs,  étaient  Inscrits  sur  le  registre 
matricule  an  moment  oA  eltc»  ont  atteint  kur  minorité. 
Pour  les  une»  et  les  autre»,  les  eondiMeos  île  résidenoe  »e- 
mnt  le»  ménws  que  pour  ceux  qnl  mal  nii  dans  la  com- 
mune; 

«  2»  Les  veuve»,  les  fe;niiies  séparée»  de  eorps  et  les  ûllcs 
majeures,  dont  les  maris  et  les  pères,  mères  cl  tuteurs  n'ont 
pas  été  (Tis  r>is  le  registre  ninlricule,  lorsqu'elle»  rem- 
pliront les  eo  .liiii  ius  de  résidence  exigées  dos  rmiirais  qui 
ne  siiiil  pas  ut.-     us  la  commune.  » 

.n.  vacxais  LiiruAiiV.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 
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M.  Baie  a  dii  ajouler  au  preoiier  article  que  le  regisUe 
—IriiMtn  éiiU  bii  po«r  l'eKorcica  dei  tlroiu  clecior^ux. 
Ite  iwl*  àB*Mt  TèMClioB,  l'iaindaclion  du  uum  des  r«m- 
mm  et  des  mineurs  mm  pinli  binrre.  Ofwiiduit  c'est  né- 
MMire,  puisqu  il  y  a  oaarliel*  «bU'Iafii*!  on  donne  ««k 
eobnis  le  dioild«  se  rédanwr  da  dedaieile  de  1n««  pin  et 
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i.M  ■•Mii«ii»aur* 

•'appliquer 


L'addilion  de  M.  BaM 

jucr  au  a  cvux  qai  uiiBbertt  *i>a»le  coop  de  oi 
ciali<in»-la  ;  a  nioio»  qui-  vous  ir.iiiufitiez  un  ameinluiiieiil 
i^ui-  vteDl  de  DM  remeUre  M.  t'ierre  Iximx,  pour  que  lea 
fc[ii  in<]«  mène  aient  le  dreit  ékotenl.  (Abl  ah  1  —  Udaiété 

gen«'r<«lr.) 

(Ji'l  jiui'Ji'U  iaenl  «cta  iiuprinn'  diMi.iin. 
M.  a.K«»i«  vavciiai».  Sau»  citiidilion  de  dumuile* 
Vais  rfir  rrar*  à  droUr.  M  «ai-il,  JM.  Pierm  LeBMiii}  Qu'il 
parie  !  i, Parle*  !  parin  I) 

<i«.      ■•KMiaifai'ar^JeaiiiaaasTofxrerl.  Vk 

(L'art,  lu  est  adoplé.) 

m.  t.*i  tméMmnmw»  La  coomiiainB  oMMivnr^h 

l'art.  112 

m.  MM  mtrtmmtmvm.  Noos  ooiiarvena  tant  l«i  aali- 


•  Lonqne  le  fait  de  la  riiidenrc  c\igcc  de  ceux  qui  tont 
la  oomnvM  ne  acra  pas  prouve  par  Tnn  d«t 
t^tfÊét  daia  raiUrtc  »utvanl,  il  sera  rorislaté  par 
le  nuire,  assislé  des  deoi  délègues  du  juge  de  paii,  confor- 
méioeiit  a  I Viri.  19.  » 

M.  mwt       MiicNii«A«a[ftt.*.aw.  Je  demaotie  qu'on  ré- 

SrfW    les   11  ij.>  fi'u   luiic  il'   lijii    jLlii|u.i    l.l    iIim  il->St()n  de 

l'an,  lit,  que  c'ujI  Lifi.  l;i  qiu  .-i.ililit  \'^r  cjui  di>i- 

tcnl  iMrc  nniiiiiM-s  Ivs  d4'l>*|iui:s.  J'ai  .li  (ii)si-  un  .imuiulimt  lit 
pour  qu'ua  des  deJégaM  iùt  ouinine  par  la  couimunc,  et 
realre  par  le  juge  de  pals. 


U  délibwatian  a  été  Indiviée  i  un  jonc  ii  proclMin,  qu'on 
•*a  pas  eu  Ir  tempe  de  biw  rélaipruaer  lent  le  prqjei.  On 
n*a  imprime  que  let  article»  nodidéa.  >lais  c'ett  bien  ailé  i 

■livre. 

n.  l.l.  ■•itK«iu<bKT.  Je  U$  l'art.  11. 

«■  Ai-'..  II.  Les  l.iiiiiKs  uiiti  M-fijncji  de  ciirp»,  Ivâ  lilt  ol 
fitltt»  luiiicur:,  Il  k«  iui«r4lika  suut  inM:rils  »uj  k  retire 
na(ri<  uk-  eo  marge  du  iwaa  de  leiM  ONrii^péne,  nièrei  ou 
tuli  urs   y  (.\dople.) 

u  .\rt.  12.  Sont  également  in»criu  sur  le  regi^^te  luairi 
Cttlr,  les  étrangers  admis  parauii>n<<;tli*in  du  (>»n>(MH-MctH  a 
établir  leur  domicile  en  l'raii.  t-,  |i..sii  ri.  ureiucnl  à 

calMantwrisali<m,  ont  résidé  |»eu«idui  Uuisaui  «iatis  la  com- 
WMM  :  ils  devront  justilier  de  <%lie  résidence  du  la  uiému 
Manière  que  les  Fran<.%tis  qui  Ht  «uni  poa  nét  dans  la  cuin- 

Sur  cet  article,  il  y  a  des  aotendcmeats.  D  aboid  celui  de 
HtdeFUUy:  •  lia  devront  lualitier  du  celle  rcMdeitce  de 
Il  atme  manièM  qne  l«|gPrançito  qui  ne  «ml  pa«  «ei  dan» 

Il  parait  qu'on  y  a  bit  droit,  (Onll  eait)  C'est  qu'il  y  a 
dnamcTMlaaitnu  qui  ont  été  fidtt  inr  le  précédent  projet  et 
qui  se  retrouvent  ici. 

Knsiiiir  vient  ramcndemenl  de  M.  Menet. 

Vmjc  étvrfxs.  Il  est  retire. 

M.  t.».  -it.MiiiKWT.  Il  c»l  iclirt',  lii>ii.  Il  ni'  r<'s!c  plus 
qoetfliîi  li'-  M.  Boiiliicr  de  l'Ecluse,  qui  ji.irlc  :  '  Omiaie 
au  pnijci.  »  l*ar  conacqucnt,  il  u'y  a  pas  d'amendement 


■  .  nas'siiacK  las!  v'éct.rmu.  Non! 

i.ti  ««nKniuKKT.  Alors  je  mets  aux  voix  l'article  tel 
que  je  l'ai  lu. 
(L'art.  U  ç*t  mis  aux  voit  i-l  .iloplé.) 

K»Bdn»nKT.  Art.  l  'i.  Ia  naissance  dans  la  com- 
te» eemtate  par  le»  rcgiaUes  de  l'eut  ci«il  ou  par  le» 


(domine  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  discultT  ici,  je  denualaél 
réeervcr  les  mou  dis  /ngc  d<  pats  jnsqo'à  l'art.  19. 

Le  pafagn^n'4 
iMKn«*«vi!i.nan.  On  poumil 
à  Vni.  li».  * 

M.  ■AW«aM«B.4Vcat  cela.  La  quaiendeiMpè 
par  qui  (afen^BMiatéi  Im  êmt  del>-guéa  trient  è  tlM.  ]|i 
•n  penttmHitf.lci  deaa  délégnii  noneiét  conrormémeaii 
riH.  ISI  ;  alun  Part  19  dira  oumoMst  ils  doirant  «m  aw»> 

nièa.  C'est  un  moyen  pi>ur  l'A^teuihlee  de  ne  t 
et  qui  laisu:  à  (ont  le  monde  si  lilterlo. 

H.  l.l.  t'iit^Mi  ■>..\ I .  .\u  lii  u  di'  ilire  :  «  .Vuisli- Je  tleui 
deié^ui-'^  du  ju^o  lii'  juin,  n  l'ii  mi  l  ;  u  Assisie de (teg^ dt- 
legut'-i  iuMUiiu'3  > Dtiliiriiifuu'ul  i  r^ri.  II).  » 

Je  uitU^iuv  tuiv  l  art.    u  ainsi  ri'di)(r. 

(Larl.  lit,  mIdm  rédigi-,  ^  >i  ndo;tie.i 

n.  %°.a«.ikTrii,  de  ta  piuct.  i>ii»usK'ur  le  président,  «mIo* 
TOUS  uie  permettre  de  l'iire  une  ubservaliun  ? 

Ju  cri>u  qu'il  vat  parfaileaieal  eMendn  qiia  le»  acist  éi 
Dotoneiè  qui,  d'après  le  droit  conunwii  servant  i  naplis» 
le»  aetes  de  .naissance. . . 

■U  ii«  auàa>r<»aaTKim.  Cela  a  cte  dit  hier. 

sa.  v«a.ii«vm.  C'en  qu'en  n'eMend,paa  i«it  ce  qui  «s  iiL 

■a.  a.m  »ndBMaiaNiv.t«  Aft.  li  <nuu»«U« ié4aàlisn|.  Il 
idsideMB  da  daut  ans  de«Mi«.  qui  ne  sont  pas  niB.éHsk 
oonunnne  se  coniiain  : 

>  i  -  Far  i  Miscriptienau  rAie  de  li  ta&e  personnelle,  oe 
par  rin.'<i  i^ii«n  an  ri^li!  de  U  |)  ei..>Uui>  «n  uatun»  paiir  ks 
rbeiuins  vicinauK  ; 

•  Har  U  d«t  l  ii  .)U>jii  di  >  .isri'iidaiii!*  ou  dcMeniijîits, 
fn  irs  iMi  Muuis.  rii>  Mir  Ir  r>'>;i-'  le  uiatricuir,  cii  Lt  41U 
rinicf  .  iii.'  h  urs  .irv  (.•iid.iiili  'iii  .iML'uJanlt,  frèrci  va  strufl 
VI  .;uil  'l.iiis  I  1  lin  111''  iti.iiMiit  : 

u  i'.u  l'i  dp<iar.itiuii  des  maître»  ou  patrons,  eu  c«  qii 
concerne  les  majeurs  qui  »ervuit  ou  Iravaillenl  habiiudir- 
inenl  ciiez  eux,  lorsque  ceux-ci  demeurent  dans  h 
iiui^tn  qii«  le  malire  ou  iwtrou,  dans  l«»  bàtimeola 
pluitatiuu  ou  daita  une  ntaiaon  i  lui  apparianant.  • 

•a.  vat;rM.B.wBMM.  Il  bat  Jt|«Hlar  :  «  Mtqiia*; 
ont  pa»  tiré  au  sort.  • 

M.  wmâtmamww,  U  y  a  in  i— n<awaai  de  M.  loiF 
hierderEelmc. 

ia>.  MimaiiM  •  m  a.*àri.iiiM.  Je  .raiîffft  ; 
ment  qui  devient  sans  nbpsi  par  suile  da  la  suf 
mut  d  ui/ut,  à  TarL.  9.  je  résem  men  amand 
l'art.  J  I. 

M.  i.«  fBuaaaaatji'r.  M.  de  Laruch^aqueleia  a  la  (■* 

nik'. 

m.  ou  ■.«ifOwaCaKHi  '  Sur  r)Ui)i? 

M.  a»«i  i.«  iKM  M..j»vi  Socrartt  ]4.isFiA 

contre  les  declaraiions  de  i  art.  1 1. 

L'art.  H  est  |irci'iséiiieiit  un  de  ceux  qui,  ilan^  l.i  im 
3l  mai,  ont  «ouleve  le  plus  d'nbjoctious.  l^es  «tet  UrjiU>«iii  as 
sont  pis  laiU\<  daiis  les  cainpj,(nes,  j'en  appelle  *  tous  ki 
meiiibrr»  de  cette  Anscmbli-e  qui  lubilenl  ic:i  dcparlmiesli- 
Inconlestablciueiii  l  eltc  obligation  de  déclaration  est  le  pUii 
grand  obstacle  à  rétablissement  sur  la  liste  eicclorile  da 
ceux  qui  y  ont  droit. 

Uen»  la  loi  du  31  mai»  Tlwwrable  .U.  de  la  Braiis  afnl 
inirudnit  une  diapoiilinn  qui  étatdilMdt  qna  lea  dédaniioai 
seraient  faitn  par  cens  qni  halduieM  en  la  oobmm  «ni» 
canton. 

ici  il  ne  s'agit  plu»  du  canloa,  il  ne  s'agit  pla»  V^,^ 
la  commune.  Eh  l>ien,  p<iur  les  personnes  qui  ont  haïiKsIl 

cam|ugne.  nii  siui  )Mi(^tu-meul  qu'il  y  a  des  mula<iuD»  ex** 
tinuellcs  dt  s  Inbilanls  des  communes  les  plus  voisinas,  «t 
vouloir  aruiJiider  U  n^Mdcuce  do  deux  ans  cl  les  déclara- 
lions  pre«criicj  par  les  articles  1,  2,  3,  c'est  vaulatr  biie 
<li.  .araiire  des  listas  elecloraka  un  tiéi^iiiand  nomUld'é- 
lectturs. 

Enuile  il  r  a  van  anomalie  qni  a  inppé  un  cariain  «•> 
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bre  de  reprisenUsU  enlre  les  preuves  de  l'arL  13  et  le» 
preuves  de  l'an.  14.  Dans  l'an.  Ki,  les  preuves  sooi  tlilM 
par  le  maire  assisté  de  deux  dcléguéÀ  ;  ici  les  puMfW  et 
constatations  sont  biles  pr  des  déclaraliont  qui  MMi  MOt- 
pléteiDenl  dans  ua  ordre  d'idées  difTereot. 

Cependant  le  bal  est  le  ntéme,  le  bal  est  de  comMUn  les 
droit»  des  éleclears  à  leur  îoecrïpliaii  sur  les  liitot  élselo- 
nte».  On  ne  e*mpc«û4  pat  nabnent  ^mH*  '«it  k  nitoa 
des  oblig^tioM  que  tous inpoMi dans  les  trest  ■aisiM  j»- 
lagrapiies  dsr«ffk  (4.  FMin|llM  les  prc«cripUoilsd*r<af1.  t4 
<a»  jeiMenVtilliafrpu  esaclenenl  les  aiémes  qae  celles  de 
FêHtii?  Bt|nh  cMIe  déclaraiion  de  inatire  ««  de  patron 
lis-k^is  do  leurs  serviteurs  ou  des  ouvrier»  qui  Iravaillenl 
kabitoellemcnt  ehes  cui  dans  les  ttiiimcnts  d'eiploitalion 
ou  dans  uiir  luaitrin  juiate  k  la  k'ur,  leur  H|)|k<irt<-naiil,  en 
térsh-  l'fit  donner  une  «itonsiou  ennriue  aux  eïplusiuns 
^uc  vous  «oulei  |ironi>n«Tr. 

Je  rif  vDiidrais  [ws  voiii  i  ilcr  ilu?.  ftils  pjrlii  ulif rs  ;  je  ne 
sois  p4S  heufcut  daii»  les  f.iiis  quo  jr  mius  cile,  vous  l^s  ac- 
ctieilk:£  furt  oial,  më<nc  quand  tl^  mmI  ka  uii?u(  l'onrlps; 
mais  je  connais  des  hoaaœcs  Tort  honorables  qui  h  n  i.nn 
pour  inspirer  toute  con&ince,  qui  ne  démentent  ft3s  d^ns 
rhAbiUlion  ou  dani  une  maison  attcnstilc  à  rbaljiia(i(H]  «Us 
personnes  quelles  ««rvent  et  qui  cependant  sont  au  sertice 
de  ces  p«rsuane«  depuis  un  très-grand  nombre  d'annè<-$  : 
elles  sontesciueii.  Et  pourquoi  son t'^iict  «bsIims  flulAt  que 
celles  qui  demeunni  il^ns  la  msiMi  d'heUlalAoïlr 

Je  vois  ua  membre  de  la  romnteiou^i  fMumn  de  ma 
f u«slion.  Qu'il  aille  dans  certaines  proviaees,  «oit  té- 
noin  des  plaintes  picaque  (coèrsles  que  suscitent  ces  décla- 
rations, des  ptainies  wm  habiiaul»  de  la  campagne,  comme 
J*  l'si  été  4sfniiranMrt,  et  «Ion  il  oosuiMuIn  que  k'm  le 
damiir  iu^risHK  4b  wwr  Id  dsmnder  Ht  r«i»  nmIs  la 
loi  bsMcwp  plai  .riMpto  qa'ua  m  te  bii  «njourd'tei  ;  il 
«oospreedM  esi'  Mdenlkws  «ont  «ee  «barge  presque 
imp<>.<iiible  paor ittgau  tfe  ta  «SBfMgne;  re  »ont  des  ebli- 
gaiious  que-«irild>i«miil  Ils  ne  eoai|  renneut  pas,  les  uns 
feras  <f«e  och  les  dérange  de  leurs  travaux,  les  «Hsse-psree 
qu'Us  ne  savent  comment  il  faut  s'y  prendre. 

Je  connni^  tirs  caininiini'S  i|ui,  .i  i  nuso  tirs  obligations  de 
déclarai  in  II  s,  ont  pcrtJu  \\  inailii'  <iv  leurs  électeurs... 

yi.  i>K  LKHri«4V.  Kl  r.irbilrjirf  f 

m.  »Bi  I.»  Roi  iir  j^çi  Bt,Ki%.  l  11  tte  nif*  htwurahk^ 
colb'Kii' ^  ili' ]  I  \r'[iiliN'  iv.r  iiii  :  ..  i;i  I  jrliitraire!  " 

L'srli  iraire,  miMsu-ur»,  est  eiiuriiif.  Je  ceuuaii  des  tom- 
n>ii  r>  >  ians  iesquoUes,  depuis  la  loi  du  31  mai,  il  y  a  plus 
d  1 1>  <i  irt  qu'aupaiavsnt.  .l'en  rimnAin  qui,  sans  aucune 
e^pi  ii  ili>  raisons  plus  iMriK  ulitTt-s  (]ut'  culU-»  qui  s'appK- 
queraunt  h  t  is  commune»,  oui  muuie  moins  41'ètecteurs. 

VI.  1.KUVI  cHKtivsw.  On  lésa  triés  selon  les  opinions! 

M.  i>K  LA  aii»risai«  %«EKs.Buta.  Tout  cela  vient  de  la 
•Mnière  dont  la  loi  est  appliquée. 

■  £ti  bien,  messieurs,  cette  déclaration  est  un  des  prind- 
IjMM  Oluleélss;  il  y  a  des  moyen»  dn  constalalioa  bien  plus 
tio^tlcs  :  vous  aves  pris  les  mi«)cfi!>  des  euirss  ft  4cs délé- 
i||<l4s;  conserves  pour  l'article  H  lesOBtelt  précialteoa>q«e 
pour  rarti<:le  13,  el  tous  timpltflerei  siMnlUiî—t  le^iws- 
lion.  Toutes  CCS  ftsmiîUs,  levios  css  «ctarMloes  m  saM 
«M  des  unMienM  fsi  laécenUBlem  la  MwyKkwi.^AgMi- 

H.  nm  «lUMMMWB.  QiispnvsseM.4o.lo>Beclie- 
jaquetaïaP 

SI.  ssa  MA  m«csiK«%9VBs.EaB.  Kn  résumé,  je  de- 
Bunde  qu'on  remplace  l'article  M  (mr  lr&  dispositions  de 
J'nrtii'lc  i3,  relatives  au  main*  el  uiix  (liiltguês. 

VB.  VAaB.i.v.  Messieurs,  im  »ii  iu  ik-  hhu  dire  qoe  les 
dérlaralions  rie*  péri;,  maître  cl  [>,iiron  éuient  ccoéralemrnt 
nr  ^ligées  daus  la  plupart  des  •  iiitiniunes  el  sarloal  dans  les 
r4»u»uiiiiips  rucalci.  Il  n'en  pouvait  être  anln  uieiil.  Aussi, 
lors  d..-  la  discussion  de  la  loi  du  '.il  niti,  wià^a,  decen- 

1M> 


ccri  aver  deux  de  tau  honorables  coll 
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et  de  la  Rocbetle,  proposé  un  ameodement  qui  avait  pour 
objet  de  les  bifTer  de  la  loi.  Ce  que  nous  pressentions  dès 
lors  s'est  réalisé;  et  je  puis  TMS  «tlesier  4»  ei<«  qu  elles 
n'ont  pas  lieu  dans  les  ceanenss  niralra  des  déparieokenls 
que  je  connais  le  plus;  je  veux  parler  des  départre— il  An 
l'oocst. 

Ce  n'est  pes  que  je  ^tiM»  dire  que,isar  les  listes  élseia 
rsles,  on  ae  voie  figurer  aucnnee  faiscripIjOBS  ptoseuet  du 
chef  des  dédeiations;  U  y  «a  a  ipMttloiîlia»  «eis  «o  petit 
«eenbi»,  d  «oid  ceasoeat  ea  pDeeède  e«  paîal4*  we  de 
ces  dét^larations  et  de  la  coaftclioadeelillHail'gteémL  . 

Je  vais,  messieurs,  déroi^  seus  «us  ysax  le  laMseu  des 
applications  si  diverses  que  reçoit  la  loi  du  31  mai,  véri- 
table Prêtée  dans  la  aiain  des  maires,  dont  les  pouvoirs  sont 
mal  définis,  et  qui  sont  en  réalité  arbitre»  prusqui 
rains  en  celle  matière,  qu'ils  m;<ni}»ttt«ntau  grt^i*t'  leurs  iji- 
preciAlions  particulières,  tlt-  leurs  caprices  ci,  ]i\ri  nit  im  , 
tic  Iturs  pessiims  :  Cetix-à  su  iransporlant  «av  inc^iuch  dU 
domicile  de  leurs  vonatoyens  ou  y  envoyant  le  K.tnle  rhain- 
pèlre  "e  U  commune,  f  our  y  reret^oir  leurs  déciaraliiMiSi 

Ccu\-l.ï  les  convoquant,  à  cul  >  II'  l  à  la  awtotayèjaMr  01 
heurt-  lixt'S,  au  .son  de  i:ais»c  un  autrement  ; 

Ia-s  uns  ne  provoquant  de  (letHaratioDS  qae.do  iiam{ai 
sympalhiscut  avci  leurs  0)tinionk  politiques; 

Les  autres  inscrivant  d'oflicfv  iur  ii'i  listes  éleotecsles, 
dan»  le  tiut  d  éviter  des  déplacements  inutiles,  tous  ceux 
qu'ils  savent  pouvoir  être  l'objet  de  ces  dédaratioiM  ; 

Qu«lfuss-«M,  enfin,  ne  icnant.aasitB  compte  de  ors  4li> 
minatlMS  peeaoaeées  par  la  loi  da  Si- ami,  et  insirriesnt 
d'ofBce,  comme  par  le  past^,  tous  leurs  concitoyens  ligés  de 
vingt  et  un  ans  ;  et  telle  est  surtout  la  cause  pour  Usuelle 
te  âwfbe  dse  électeurs  n'est  réduit  quede  i  miliiaiis.  < 

A  paaehs.  C'est  vrai  I 

■m.  m»MM€.  Voilà,  messieurs,  l'état  ( 
stilaé  le  loi  du  31  aieU  Voilà  pourquoi 
d'us  et  de  coutumes  diwcs  qu'il  y  »4»  ltiMniaBes(-<elHi- 
que  maire  ayant  sa  iurispnideoee  i  petl  et  nMllBat  ss«  aibl- 
trai«e  individuel  à  la  place  de  la  loi. 

Voulex-vous  éviter  qu'il  «n  soit  ainsi  ?  telles,  surtout eous 
l'empire  du  sullrai^e  universel,  une  loi  claire,  sjni|4e,  -Ap- 
propriée aux  litiiii{iie-S,  non  pas  t»l.s  que  vous  les  supposez, 
niais  tel»  qu'ils  sont  réclii'iin-iii .  N,j  riimfjriuui  U.z  \>-\-^  l'm- 
torilé  de   vos  (IOCK<IOIU  pas    i:<     ^.ri;:-i  ri|.Li.:.ii-  iriui  |r>,  nilli- 

(laihiqiiu  à  nos  intcurs.  iniprat  ir  tbii  5  iui-iuc.  S  iuïriicmoas 
que  nos  paysans,  qui  jouent  un  si  gt.uid  nMi  »  éh'e- 

tions,  ne  comprennent  pas  toute»  vos  di^  ni  U'>jis.  ^ita  for- 
mules, vos  déclarations,  vos  témoignage»,  vos  pwMves  «fua- 
plélives  ini  supplétives  et  lOBlO  ta  ^HpOMiSlie^ 
eniraliie  à  sa  suilie. 

Je  dirai  pina  :  les  divlaratiuiis,  telles  que  vous  n  hmm. 
loin  de  remplir  vos  vues,  se  reUtunwol  ceiUrs  voas^NV 
ceux  qui  1rs  n^ligeni  suai  ^oéctateoBit  aea»-aa  «ala  éet- 
qoels  vous  lenes  le  plus. 

Messieurs,  la  kn  du  3l  mai  renferme  bien  des  Tiees;.et  si 
mainlcitant  vous  exiges,  pour  la  ctMwtatalion  du  domicile 
d'adoption,  d'autres  moyens  de  preuve  que  pour  le  demi- 
CiU  d'enfiue,  vous  elles  inoculer  dans  la  loi  qpe  «nus  fai- 
Iwloaies-lei  taupeilèeliions  de  la  loiilu  31  4na(,.qui,4mié« 
peadsoiaont  de  ses  ealtes  débuis,  bU-aelli»  dee  dilBeéltés 
<  d*hpplicBtio».ielloaisat  aoahMasstqaviar, 1,744  poarvoli 

a 40  oMttre  rislle  caainoMMo»4Ntt  ètév»«i<eni  U 
lièie  aaaée  JttdMsire,  «HUtli'  -à  ta  asw  4i  •«Hetipo, 
elle  «a  a  ma**  1lt«9»  4Uffn  ImbI  4hm  la*  mmàm  4»  ta 
justice. 

Eb  bien,  la  loi  que  vous  dites  ne  diminuera  pss  les  diHi- 
cullés;  elle  les  grossira  au  contraire,  parce  qu'elle  te  own- 

pliqucra  iJe^s  dispositions  tic  h  li.i       ?,l  nv^mrnires 
encore  {Kir  I  <  ilUfcrenrp  que  vou»  luLrctduiset  dans  k  jnede 
de  coii«;atiiuin  de  vus  !<  u\  diimieUei^  . 
A  gaurh*.  Trés-bien  î  irés-bienJ 
,«.atee»*ai|pii. 
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I  je  viem  prnCMler  k  edte  tribune.  Je  proteste  I 
^lemeiii»  tA  de  tootee  tes  forcée  do  m»n  Ame,  contre  le 
«o4e  do  eontaMioB  de  U  t^Menoe,  mulUnl  de  l'inecrip- 
lioo  m  HHà  de  b  oole  pcnoimetlo  ou  de  le  pretiaiioa.  (Vite 
opprafaolioa  A  gawbt.  —  Ttèi4iien  !  trèt-biea!) 

Meaieers,  vom  «m  tfti  blre  une  grande  eaiioe«ifla  eu 
diainaani  tout  A  l*howo  la  dmie  du  domidle.  Vont  n'ofoi 
pmque  rien  fait. 
.1  gaucht.  Très-bien  ! 

n.  V Ce  n'est  pas  ta  condition  du  domicile  qui 
enlèvp  Ir  plus  d'électeurs;  ce  n'est  pas  «cil t-  rumliiion  qui 
mutile  ie  plus  le  corps  électoral  ;  U  priocipaie  cause  se  trouve 
dans  la  nature  des  preurea  qt\  VOS»  lequéfai.  (Moindle  op- 
probalion  i  gauche.) 

Vos  preuves  rrl'  -.f  in  ,«u  coriK  rledural  tr^is  fois  ptusd'i- 
krtcurs  que  la  durn-  du  ilninK  ilr'.  El  pouti|ii')i  ?  [  rirre  qw 
ce  ne  sont  paS)!)"*  iircuvr^  iinijtrc  ment  dite*,  in.iis  lueti  plu- 
tôt de  noufelles  conditions,  «pu  [<•  ro>nha!<i  à  liii^n  i!cs  litres. 
Ne  $era-l-on  pas  toujours  fumle  à  viius  dire  :  Si  <c  ix  qui 
OTii  le  domidl*'  d'adoption  ne  p<»uvent  le  prumer  ijunu 
moyen  du  cens  de  la  cote  personnelle  ou  de  la  prrsiaiion, 
ne  sera-t-on  pas  fondé  à  mm  dire  que  votre  loi  est  con- 
traire aui  art.  21  et  'J.S  de  \»  rontitiition,  qui  prorlanient  le 
luITrage  universel  et  imié|tendant  de  toute  ri*ndiiion  de  cens? 
(Vive  approbation  i  gauclic.) 

Je  .mis  bien  que,  dans  votre  loi,  locmia  DO  figure  pas  sous 
k  forme  de  condition,  mais  plut  tit  (»  rtfoom  in  rrrftù 
ICeit  «U  1),  el  nulle  liabileti  de  Ibqmo  ne  saiwait  dianger 
la  nature  ilêa  cfaoaoe  ot  t ont  aalonaer  A  inpmer,  comme 


preuve  dn  domidle,  ee  qui,  maigri  l'apiiaraMO 
«Mttfairo,  Q'eat  ot  ne  aoi*  toujours  qu*vm  eonIHIoa  non- 
tdle  ajoutée  i  l'élidorat.  (Roasdlo  oppnliallon  A  gauche.) 

Sufiposeï  que  la  loi  dn  81  mai  aoit  alnii  rédigée  (el  ce 
que  je  dis  de  la  loi  du  31  nui  s'applique  également  aux  ar- 
Uries  13  et  II  ooe  nous  discutons),  supposée  qu'elle  s'ex- 
prime ainsi  :  «Pour  Mre  clcrleur,  il  deux  rondiiKHis  : 
le  dninicila  et  le  cens  de  la  rme  jiersiinnrile  ou  di:  la  presta- 
tion, "  quelle  différence,  je  le  demande,  y  aurait-il  entre 
celle  ilispiisiiion  et  celle  du  31  mai  qui  s'exprime  à  peu  près 
ainsi  : 

«  Pour  être  élerteur,  il  fiuflil  d  une  condition,  le  domi- 
cile; iiiai.i  ce  domicile  <  in  Mr^;i:ii  i  d  u'u-  rrl.iine  ma- 
nière :  il  ne  p'iurra  ie  prouver  qu'à  l'aide  d'une  rondilton, 
la  rai.diiion  du  (vns  de  la  cote  personnelle  ou  de  li  prejia- 
Uon  »  I  a  main  .sur  la  cnnscience,  on  est  obligé  d'avouer 
que,  identiques  au  fond,  ces  deux  rédactions  ne  diffèrent 
que  dans  la  forme.  El,  i  ce  titre,  vous  verres  Utujonrs  diri- 

(;er  contre  la  loi  le  reproche  d'inooflsIitntfgiMalAé,  tiré  de 
'art.  25  de  la  constitution  i  loq^oors  on 
rement  i  votre  pensée,  sana  donte,  ollo 
lettre  de  la  constitution. 

Fate  d  guithe.  L'un  et  l'autre  ] 
BB.  WMMtMI.  On  dira  de  plus  qu'dlaL  , 
de  fnnddn  on  venant,  au  moyen  de»  nUÊm  dn  langage, 
hnpoeer,  aono  fanno  do  prcnvti  oo'qvi  u*eal  rien  antre 
diose  .{u*itne  condition. 

Un  lui  fera  bien  d'onlKH  reproches  également  fondés,  et 
que,  pour  ne  paa'aboaar  de  h  parole,  je  vais  vous  indiquer 
tiéa<«uodnctement. 

On  dira  qu'elle  al  lacooaéqoente  avec  elle-même  ;  or, 
après  avoir,  en  prindpe,  admis  l«  domiriliéf,  elle  se  dé- 
juge en  repoussant,  en  fait,  un  grand  nomhre  d'entre  eux 
qui  S4>iit  à  même  de  fournir  la  preuve  d'un  dnmirile  trés- 
prolongé  et  qui,  affranchi»  de  h  cote  personnelle  ou  de  la 
presialion,  se  trouveront  rek-gué;  parmi  les  gens  100$  imo, 
et  proscrits,  comme  tels,  des  collèges  élecloraux. 

Votre  loi  sera  toujours  antipathique  à  nos  mipiiri  en  exi- 
geant de  minutieuses  déelaralions,  géotoilement  négligées, 
surinuL  le  il  pari  des  pupulaiioiis  foiilm  qnl  coBpoaent  la 
Bucure  partie  dn  corps  électoral. 
VoifB  loWalfoni  coniami  IM »o]«iu  dopNnttdoli 


RI  oonifol- 
prit  on  la 


do  vérité  et 


loi  du  31  mai,  continuera  toujours  à  introduire  l'arkifldiif 
le  plus  sanglant  à  la  source  de  la  législation,  les  liMea  éhc- 
loralet  étant  preM}ue  entièfcneat  à  la  merd  dea  malna,  qal 
le*  dreasciU  au  gré  de  lenn  apprèdaiioM»  ot,  qneîqadiii 
Béme^  do  leur»  paettons.  (Vivo  approbotion  A  gaadie.) 

Votre  bi,  ivor.  lee  moyen*  de  preofo  do  Uloîdaltnl, 
acra  tatriows  pleine  d'aootnaliev  et  la  roor  decBMlian«an- 
tbinenil  idOMlr,  eomae  par  le  paysé,  detltonbreai  pow- 
voit  anninels  elle  donnera  lieu. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  des  moments  de  l'Assemblée, 
j'entrerais  dans  quelques  déiaiU  li  ce  sujet.  (Parlez!  parlei!) 

Votre  loi  ,  dirai-je  encore,  est  jieu  morale,  piiiçquVlle 
fait  dépendre  l'exercice  du  droit  non  de  l'honoraliiliié  de 
l'électeur,  mais  d'un  fait  de  flsralilc,  et  qne,  per  une  »Mimi- 
lalion  déplorable,  clleref  >iil<  (  iinni  l-i  indignes,  une  por- 
tion nombreuse  et  honont>ledc  la  population,  et  cette  assi> 
milaiion  ne  popolariNii  pai  votre  lot.  (pUrea  opprobtlIÉ  I 

gaurhe,^ 

.le  (Hiunais  encore  rnviMfter  *  Ut-  lui  sous  unantrepoint 
de  »ue;  je  pui.s  vous  dire  qu  eile  e«t  lrés-impfipii?aire,  et 
continuera  à  rester  telle  «i  vous  ne  changez  p.is  vo<  moyens 
de  preuve.  O  n'est  |ia<i,  en  effet,  la  condition  du  domidle 
qui  a  le  plus  nui  h  l'autorité  morale  de  votre  loi  dn  31  mai, 
mais  bien  plutttt  son  mode  de  mnstatation.  Les  moyens  de 
preuve  l'ont  frappée  mortellement.  Pfe  l'edievei  pas  en  re- 
produisant dans  votre  nouvelle  loi  m  pini  monvoiics  dit- 
positions. 

Voire  loi,  avee  aes  morena  do  prcn**»  rcatam  {■papa- 
laire,  elle  restera  inpolittque,  ot  peM-Uro  aen-MRo  Mèott 
dang^nnae  dans  ses  résultais. 

w  finli  en  répeunt  qu'il  n'y  a  qn'tttt  loni  moyen  de  n}f 
1er  un  baume  i«*luteire  liT  toplelO$  oonM^an»  e*08l  dM- 
mettre,  tant  pour  les  Indtvidns  qol  ne  sont  pei  nfi  dans  h 
commune  que  p4iur  ceux  qui  y  ont  pris  nalieante,  1(1 
mêmes  moyens  de  constatation  de  la  résidnife.  Par  II  voit 
simpiifieres  votre  loi;  vous  U  rendrez  rlaire  aux  yeux  de 
tout  le  monde;  vuu.«  la  populariserez  et  lui  donnerex  leca- 
ractèro  di'  yrrlié  et  de  francMse  qui,  il  faut  le  dédaieri 
marii]iie  à  la  loi  du  31  mal.  (.Approbation  à  tcaurhe.) 

I>u  relie,  j'ai  déposé  00  amendement. 

SB.  s.ai  rnéminruT.  C'est  ïHé!  (Itéelamati'>n$  à  gaa- 
che.)  Vous  avez  jiroposè  de  dire  : 

«  l,e  fait  de  la  résilence  sera,  dans  Ions  l«  fas,  eonstalé 
par  le  in.iirr,  assisté  de  deux  déléuiiés. 

«  l..e  fait  de  la  naissance  le  sera  par  les  registres  de  l'état 
civil  ou  par  les  tableaux  do  re<Tut«meni.  i 

Je  fiii?  remarqtier  î  M.  Failly  que  l'amendement  qu'il 
avait  |trnpnsé  e^t  volé  dans  l'art.  iS.Kon  intention  était  qu'il 
rempl.K  u  les  art.  <Z,  N  et  16.  Eh  bien,  fiilloa  aortirdeli 
loi  les  art.  14  et  16  en  votant  contre;  mai*  cnqno  imade» 
mandes  de  mettre  flans  la  loi  y  est  déji. 

M.  »4ii.s.v.  Je  deinande  à  ronpiacerles  art.  19,  14  (t 
lÂ,  qui  étabUaicnt  poor  lo  donddlo  d'odofition  une  prrave 
idendqne  A  cdto  de  la  M  dn  SI  rnl;  |e  ttcmnnde.  dia-fe, 
que,  pour  le  domicile  d*adoptle«  cooinie  pour  lo  tloadew 
d'origine,  l'inscription  ait  lloa  d'offlco  por  lôs  soins  dtt  Beti^ 
auisté  de  deux  délégués. 

91.  i.B  radoBUK^T.  Vons  ne  voos  résides  pas  comple 
de  votre  amendeiiiciit.  O  qne  VOIS  denMttdOB  CSt  iÉDl 
r.irl.  |;j.  (I)ené(ç;ili(.ns  i  gSUCbe.) 

Attendez  donc  !  Dans  l'art.  13,  on  a  volé  : 

«  l.a  naissance  dans  U  commune  se  constste  par  les  regis- 
tres de  l'état  rivtl  ou  par  les  tableaux  du  recniirment. 

■  Lorsque  le  fait  de  I»  résidenec  exigée  «ie  ceux  qui  sont 
nés  dans  la  fomiuiinc  ne  sern  (las  prouvé  par  l'un  des 
moyens  indiqués  dans  l'article  niivanl,  il  acm  constatéMr 
le  maire,  assisté  des  deux  diiigMéS dd  |nfO  dO  ptlx,  MOMT* 
ruémeni  A  l'art.  19.  •> 

Voili  ce  qu'on  a  volé.  Vous  voulei  que  cela  suffise  dans 
lous  lea  cas  et  qu'on  n'enipldo  pu  les  moyens  indiqués  psr 
rnit.  14.  Vow  avec  lo  droit  da  «onbolM  l'krl.  U<vo« 
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Teocx  luème  dt  le  ftlre),  comme  voas  avex  le  droll  de  telir 
contre;  mais  |e  o'ai  pas  de  rédaction  proposée  par  vont. 

m.  v%Bi<i.v.  Je  ne  me  suis  pat  borné  à  demander  une 
wppreMion;  je  n*étah!i<i  sncune  larane  sans  la  combler  i 
Tinsiant. 

JVtie  demandé  d'ebord»  mats  oa  a  passé  dcsttis  sans 
epeMCiPOif  »  *  ■ 

n   I  i  iiuMLUsii.  Oti  l'a  pscjmotc! 

■  .  Lti  PKÉaioBNT.  Comineni,  escamote!  C'est  une  im- 
perlioeocc. 

(/iSHKinéra  àgweht.  Vous  en  csram'Mex  bien  d'autres! 


»5 

■kpUfOM  ÉMre. 


m.  M  rmdaiMBBiR.  Quand  les  aaleurt  sentli,  est  ce 
nilla  ae  doivent  pas  dcnandcr  la  parole  lonqne  viennent 
KMi  adaendements  ?  If  y  a  dix  aeMndeenenlB  inr  dMNne 
arUcIel 

VAMaj.*.  Onaiid  on  a  lu  l'art.  I2j  je  me  sai*  présenté 
à  k  IrîbvM;  wn  Je  atébograpèe  «"k  dtt  :  Od  a  adopté  ce 
tawiidei.  Jeaataniaand  k  at  iriaee  et  J'ai  al- 
lawaioa  dti  ait»  13»  14  «I  li  paor  ttoBanéar  kar 
et  laar  faanphfaïaani.fiar  ka  dk|MitieM  ani- 


•  Le  fait  de  U  résidence  fera,  dans  tous  les  cas,  constaté 
par  le  maire  asisislé  de  dens  délégués.  »  (Je  ne  tranche  pas 


Tojer  i  l'art.  l'i  ponr  certaiaai 
ment  cm  qtu-  vous  désires, 
n.  vkXM.T.  Veai  ne 

pour  r.iri.  I.i. 

SI.  vii'Ton      rn««r.  Le  m:iliiciir  vient  de  ce  que  l'oa 

a  volé  le  ilciivicirp  pnr.igTnjihe  Me  l'^irl,  IH  qui  a  l'air  de 
préjagrr  1.1  qLcslion  pDs<'L-  iM.  Failly,  parre  (ju'il  su)>- 
pt>?(»  ipril  y  .iijr;i  grrirçs  df  preuves,  landiî  que  VI.  Failly 
n'en  ilcm.iniic  qu'un.  M.ùs  il  esi  i  vident  que  c'ejt  de  bonne 
foi  que  nous  d)>liberuns,  et  dès  l'instant  qu'on  n'a  pas  eu 
l'intention  de  préjut;er  la  question  posée  par  M.  Failly, 
puisqu'on  lui  a  permis  de  la  développer,  il  est  bien  évideut 
que  nous  devons  regarder  l'art.  13  comme  n'étant  volé 
qu'en  ce  qui  ne  préjuge  pas  cette  même  qoealtua.  (C'ait 
évident!) 

£h  bien,  metsienrf,  akfB  il  est  évident  qne,  qaanl  I  b 
fbnna,  aant  devena  arriwr  è  une  rédeeltoa  qni  ne  sera  pu 
irés-bonne,aak  nefaB  «orrkenphis  lard*  Je  pnpoae, 
pour  adufMer  «sa  formle  de  déllbiradao»  de  dira  :  *  L»« 
aitaics  miiaiia  de  preaiwe  a^applfa|aeraiit  panr  k  prauve  de 
b  léiMenee  de  deai  ene  ei^  de  ceux  qal  aont  pae  née 
dans  la  commune.  ■ 

sa.  &ii  rsadaiatsaT.  Ia  commission  établit  denx  modes 
de  constatation  :  un  ponr  ceOT  qui  sont  nés  dans  1,i  rnm- 
munc,  et  un  mode  dilTérciit  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  nés 


la  question  de  savoir  quoi  sera  le  mode  de  nomination  des  '  dan<  la  commune  ea  qal  n'y  «Bt  pas  satilbit  à  b  M  da  fe- 

drlPKM^.)  •  Le  fail  de  U  naissance  le  sera  par  les  registres  i  crutemeni 


âc  I'<  lai  civil  et  les  tableaux  du  recrutement. 
Je  ne  laisM  duoG  subsister  aocune  Istcuue,  puisque  je  mets 
'  la  ptaca  daa  trak  artklaa  dnni  jedeiaiande 


ce>  dispositions  à 
b  suppression. 

m.  sua  rBaaBBaiiiT.  Permelteil  N  ous  diit  s:  •  A  la 
place  de»  trois  arlirJe».  •  El,  d'ahord,  il  y  eu  a  un  -li-fnt^, 
à  U  place  duquel  vous  ne  p<:)uyc/  rien  mettre  :  c'est  I  :«rl.  t.'i, 
qui  fsl  vote,  et  contre  lequel  on  ne  réflamepîis:  it  :»orte  : 
V  La  naissance  dans  la  commune  m;  eonUalop.tr  les  registres 
de  l'ctat  civil  ou  par  (es  tableaux  du  recrutement. 

«  Lorsque  le  bit  de  la  résidence  exigée  de  ceux  qui  sont 
nés  dans  U  couununc  n'est  pas  procuré  |iar  l'un  des  moyens 
iadiquéa  dans  l'article  suivant. . .  b  Ces  derniers  mots  : 
■  indiqués  du*  l'article  suivant,  »  il  faudrait  au  moins  les 
retrancher  de  l'article,  d'après  votre  proposition,  si  elle  est 
adafida  :  •  U  tara  jcaoslaté  par  le  aMice^  asaist»  dedeox  dé- 
l^ôéa  du  juge  de  paix«  caafimnéaMBt  k  l'art.  19.  •  Et*  en 
aasTafant  i l>rt.  IS^  «b  a  idaeivé  k  qoealien  de  lanreir  per 


>laiat(.l4  et  15; 
0  na  nrtanfnalM  ia!Hak  II  bat  bîis  néater  ks ar- 
tldea  U  et  Ifc 

A  ftmàu.  il  j  aara  encore  une  lacune. 
m,  VALaTTs.  Monsieur  le  prébident,  il  y  aurait  une  la- 
cane  quant  aux  moyens  de  prouver  le  domicile  d'adoption, 
le  domicile  qui  n'est  ni  celui  de  la  n:ii>4ance  ni  celui  du 
recrulenieut.  C'est  à  celle  lacune  que  M.  Failly  veut  pour 
voir.  M  us  il  1,1111  qu  ilmodilic  sou  ainendcuient,  ykarcc  que 
son  amendement  cnuloUtrait  l'art.  13,  qui  a  été  «doplé.  Il 
but  donc  que  iM.  Failly  dise  :  •  Il  eo  seia  de  mIm  poar  la 
preuve  du  doa^kni'ailo^ioju  a  ^ 

rédaction. 

.va.  v%i.KTTB.  La  rédaction  est  très-facile  :  demandant 
que  les  mêmes  moyens  de  preuve  soient  idmis  dans  tous 
les  cas,  on  peut  meUre  i  U  place  des  articles  M  et  lâ  cette 
disposition  :  •  Le  preuve  du  domicile  d'adoption  se  fera  par 
les  onémes  moyens  que  la  preuve  du  domicile  d'ori^'ie.  ■ 

Cm  wumbrt  om  fitd  dt  la  tribuni.  On  pourrait  dire  :  «  La 
idddWK*  dc-ceai  qui  ne  sont  pas  nés  dans  la  coBUnnneeani 
<|jplBaBBBt  oensialée  par  k  aaira  aaiirté  des  délégués.  ■ 

.8*»  panraBsait  aiMpHMii^.  Vais  ae  pouvcx  pas  ren- 
Toy«r.  raru  U  à  l>||tkk'f«|éeMMt  lantr  kwpKaveeqae 
vfipé  dpnoposes,  qa«iNA.il,  «at^aaHiao  dm  Pari-  14  de  n» 


Au  contraire,  d'autres  personnes  voudraient  que,  pour  le 
second  ras  comme  pour  le  premier,  les  moyens  de  constata- 
tion fussent  les  mêmes,  sauf  cependant  llMe  de 
que  ceux  émanés  dans  le  paragraplie  2. 
n.  psiaitT.  Vakl  b  ridaeiioB  ifaa  ja  aa«aabl  TAa- 

seinlilec  : 

«  Art.  )  >.  I.ii  rcsidenre  de  l'rux  rjui  ne  sont  pas  nés  dans 
la  roniuiune  sera  ronslaiee  comme  dans  le  deuxième  para- 
graphi'  de  l'arl.  I  3.  >■ 

le.  TAa.BTTB!.  Il  faut  ajouter  :  ■  ('ta  qui  n'y  ont  pas  sa- 
tisfait k  k  kl  du  recrutement.  •  (Oui  1  oui  !) 

SB.  iiK  s'asdasasaxT.  •  La  résidence  de  cetiT  qui  ne 
sont  pas  nés  dans  la  commune  ou  qui  n'y  ont  pas  satisfait  k 
b  loi  da  ranatcaieat  sera  constatée  d'épié*  k 
faè  par  k  pminphe  S  de  l'artide  préeédcat.  • 

aM  mAPMmnam.  Sam  incMeUer 
k  rèdaetka  da  l'aoïcndcaMai  de  M.  Mllf ,  Ja  vkm  vaw  dira 
fond  pourquoi  b  caiMkÉo»  la  ifpaiaat,  al  paarqaai 
 Ht  son  ui.  14. 


elle  persiste  pwaaseat  et 
À  gowA*.  AklakI  (Brait:) 


sa.  s,*  mavMnttam.  Je  b  iàntca  très-peu  de  mots, 
parce  que  c'est  aae  d«*  qaeatieM  fal  a«t  été  k  pins  diaca> 
técs  et  qui  aaat  k  plus  eaaaaea. 
ai.  niaiA»,  La  aMlMceii|MriMS»(EBcknMtioat et  riras 

à  droite.} 

as.  I.B  isAPrmiTBvn.  IMessieurs,  nous  i<  u'iir  .  (je  parle 
ici  au  nom  de  la  commission),  ouus  voulonSjpariaUi^fNi«ition 
(le  la  loi,  autant  que  possible,  prévenir  les  fraadt-s  des  |iar- 
ties  inicressées,  nou?  vonlons  prévenir  les  erreurs  cl  l'arlii- 
trairc  di-s  nu  nie,,  mus  voulons  prévenir  les  c<inle<<iauons. 
C'est  lÀ  le  motif  pour  lequel,  en  thèse  générale,  nous  vous 
avoni  dit  :  Ce  fait,  <.ouvent  si  difficile  i  constater,  du  domi- 
cile, devra  être  prouve  par  des  éléments  positifs;  il  devra  re- 
poser sur  des  documents  irréfragaLlrs.  La  preuve  ne  sera  pas 
faite  par  l'aotorilé  à  laqudieon  s'adressera;  il  faudra  arriver 
devant  elle  en  lui  produisant  nne  preuve  toute  bite  d'avance. 

Voili  le  système  de  la  commission,  on  peut  l'adopter,  le 
rejeter,  le  critiquer,  mats  le  voiU  dans  toute  sa  netteté. 

Cependant  à  ce  système,  et  pollqa'il  n'y  a  lien  d'ahsohl 
dans  le  monde,  nous  avons  pilM  qi^UM  aaoïflioB  peavait 
Itfaadaake.  Cette  esœpiioo,  aont  faaa  afaas  pnpoaé  dab 
vaicr,  et  roas  Vum  votée  en  efbt  peur  k  cas  da  deaielk 
d'angine.  Pourquoi  ?  Peraa  qpH  y  •  tk  n  Mt  prbMfdial 
eaitaia,  à  Hvpirt  qa^aai 
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S'il  f  •  «iWUl  «a  rrrrtHMMnIb  Bltkatel  phn  l«OMl«ti<- 
tt(|ilafaiilbMiiiq  .*MiiMU  proaTè.C'ettdMÏe]irMpiiiillt 
auli^  «Ht  Cf>ainienr«iii«flli  db  ftmf  pw  énk,  M  CMB- 
Benoeinenl  de  (iroiive  qui  ne  |>eul  ttfe  CAiiIcMé. 

Il  r  a  un  autr»  fait  à  cA(é  de  CAtui-H,  r'eit  que  l'honuM 
qui  «Il  né  ou  qui  a  saliaAMl  à  la  lui  lia  rerrulemeol  dans  la 
commune,  ait  iin>tiH>nt  nu  INin  r<it  la  liste,  où  il  s'a^t  de 
rinjcriix  mi  de  ne  p*s  l'inscrir*,  csi  flsr»  la  commune, 
car,  s'il  d'y  étui  pas.  il  no  ilcnKin  ;  i  r  ni  i  is  à  iMre  itisciil. 

Aimi,  vnilà  iltius  Cails  pouub  :  il  y  1(4 ii  «  IViioqne  dp  »a 
naisMnce,  ou  il  y  •  satisrait  au  re<m(«'DU'r)<  ;  il  s's\:\i  d  -  l  urr 
une  troiaiàme  preuve,  1»  •«•ùdenrr  <lr  m\  tuoiH.  Il  faui  «kh- 
Tcnir  qiM  le»  lii  in  )irfinit'ri  f,ii(s  l<inl  dej.i  hii-n  présumer 
le  dernier.  Il  eii  ne  dan»  li  CMnimuiic,  rt  il  y  est  acluelle- 
mcni,  et  .iiiisi,  Iursipi'il  dit  :  J'y  sum,  depuis  six  atoït,  i|y  a 
Oegvandcs  rawons  en  iavaur  de  son  asMrlMU. 

Eh  bien,  pour  cimipléier  U  preuve  en  pareil  ca»,  lans  noua 
écarter  auinneoieni  du  principe  de  preuve»  irréiragablei, 
plbfnll  y  a  du  preum  irtefragatiles  qui  formest  un  con- 
BMiHMWil  de  preuve  pir  enril,  ei  qu'il  ne  s'axH  pins  que  de 
b  CMiplélitr,  noua  adinettiHU  que  les  cnnyuiiuns  persau- 
ndlai  o«  le»  recherches  de  t'aulorilé  chargé*  d«  tooiéclioa- 
MT  IftfliNe^  o»<4v  IWorité  clwrgéB  ée  jagir  co  <M  éa  «m- 
teitoiitB,  MlBffaalpMirrnMipléier  oeftprtMTCSMx  Irai»  qmm 
en  MM  mMT  4Mèân-«oqaiiM« 

le  CM  du  doniclle  d'adoptim.  pedt-il  «a  tirt  d*  màmî 
El  «md  II»  homme  «imi  fOu»  dtr»  1  JlMhita  dapnii 
deu»**»  la  coaaiMHMi,  pnom^^mÊ-Vm  «lékn  M»  eent 

claralion  ?  Kal-<p  que  vous  (XMrvai  «oaa  an  rapporter  sut 
coniiatalion»,  aux  rerhen  hea  on  am  vérifkations  tout  à  bit 

discr«Hi<iDnairrs  qui  «  r.iiu  faitea  par  ranlorilé  puhliipn-, 
qui  ;»>iirra  ^'ire  île  tiiiiinc  foi,  mais  qui,  dans  les  grands 
rentres  do  |Mi^>ulatioB  surtout,  tfm  «MMD  Myai  da  WlMVer 
de  la  ri!»laé  de  ces  f.iWs? 

\  Il  (  (Ml r-jimi  iiDiis  âvmis  voulu,  pniir  re  i'.)s,  periHter 
daii'^  le  tttieoae  dn  preuves  irréfragables,  des  prouvas  éèjk 
faites,  dés  preuves  résullani  d'attet  pCdaiMalitt,  elf na  per- 
sonne ne  pe»i*'  e<inl«»lee. 

yi.  Ran^s.   Je  d'-iin '>'!■■  I,i  pjrnie, 

v«..a,ai  aaAWNawraitiw- (''e»t  tuntlr  système  de  l'art.  I  t. 

Je  n'ai  rien  de  plias  à  vous  dire  sur  cet  arlirle.  Si  vous  le 
fcttanhi  I.  et  si,  posa*  le  damiriie  d  adoption,  voua  mettes 
k  nalatMt*  pabliqii*,  c'est-i-dire  Imt  ee  qu'il  y  a  de  plus 
vagur  au  csunde,  i  la  plare  dn  ki  preuve  positiva,  vous 
Jetez  U  confusion  et  l'artiiltaire  dans  la  liste,  et  cet)«-ci 
dépeildn  du  plus  ou  laoin»  de  soiua  ou  da  compèaiaance 


¥«■•'  uaipaMW!  daae  pas  eaitar'daw  n  pvail 
Ja  ma  daaiaiida  d'ailleurs,  relatiaaacnl  m  dnalatla  dV 
dflidiaad»M  pari»  que  du  wl^tH,  «n^  ftaor  la  daaaidb 

d'wifinc,  c'est  un  principe  dUHrcot),  Ja  RM  dcouuMb  ai, 
(jinud  il  s'agit  4»  l'anida»  éea  droits  comrawms,  e^t 
qaek|ue  ehoaa  te<  Ma»  hwitiahlu  que  la  paaHba  d'un 
hoiDiDe  qui  n*p6ut  liba  aiManii>daa  p 


par  TarS.  I  i. 

,\.h  !  p»ur  le  liiMiiicilr  d'origine,  n'est  autre  chase.  l'n 
hoinaar  mmm  dit  ;  >  Jesuii  n<^  dniit  la  cemmurte,  je  suis  un 
enr:t>it  \^  '  uiimunt.  »  Il  y  a  un  lien  qui  l'y  ri'(.i  lie  et 
que  pi  j  wiim:  lie  i>e«il  r"nlesler.  .Mais  [(CMir  relui  qui  n'est 
pas  Me  ilaiu  U  oommune,  (pil  y  eitTRiu  d'une  rortirée  plus 
ou  a>jin»  éloignée,  <A  vnn?  dit  î  m  Je  ne  S<ii«  a^réjré  k  \'»$- 
soi  ijiton  coiniiLiriali  je  U  soutiens  :  cep«-iiii.:iii  yj  ti  lvi  ai 
su)ipori«  aui'uiie  dea  chargea;  je  a^aé  pat  paya  de  coatrilia- 
tion  pertonneitip ,  el.ja  wni  ptU ■fcM'HdlMI  I  b  |UWla 
lion  e»  un  turc. . 

CbaaMM''rr  à  giiutlu.  b't  les  fonctionna  ires  publics! 
«M  ■■■  .stJaa»v*at»K«M.  . .  Je .  n'ai  paa  mioM  lalblali  à 
b  praaMiau  eu  nature. . . 

klaipanabt. 
...Abi^iaiMf 


itJatpiiUMdi  tba-aniritaMw  Je  ne  s«i»  ni 
I  cIhb  an  mallre,  ni  dw  un  parent  (ja 
I,  parce  que  wnn  avons  admis  U  déclara- 
Iwu  daa  Mraa  et  saurs  i  cAié  da  celle  des  père  et  mère 
pour  élargir  le  cercle};  je  ne  suis  ni  chw  un  ir  „,  ,  ^e» 
un  nultre,  ni  chei  uu  parenl,  et  cependant  jc  inéiemh  que 
je  fais  partir  île  la  l  oinmuni-.  u  Je  dis  que  Iniiie»  les  pre- 
aompiions  sont  contre  l'individu  qui  se  présente  dans  cette 
rwsiiii.ii,  H  qu'il  n'y  a  rien  de  pbi  délhTOfaiib  fua  H  pié- 

teiitlan. 

On  v<iQS  parlait  il  11  'lefaiil  de  r|.  i  laralîm; v.  n  v  m-,  hsiit 
que  S(n!»en(  ilei  KiraltoiLS  n'eiaienl  |»,ts  tune»  jiar  eeua 
«^ui  iiir  r[r  I  ri  sidialion  de  les  faire.  C'est  tiii  nulKeuff, 
il  r.iui  it,*  rt>|neil*<;  il  laut,  autant  que  possiktie,  que  les 
BMEUfs  pubJnpws  se  r^rinent  sur  re  point,  et  que  tout  le 
monde,  par  sou  uQuciKe,  eacile  les  citayea»!  rlaïuaûiiM 
CCS  liècbnttoua.  at  eaux  da  qui  dlaa doivent  dmanar  t  ba 
fairei. 

IHaie  cet  inconvénient  qui  a  pu  e\ister  dan  certaioes  loca» 
lités  (nos  honorables  colléguee  l'attestent  et  je  ne  cmleala 
pas  leurs  asaaatinoa),  va  devenir  maine  grave  an  moyen  4l 
domicile  d'erigiaot  Citait  l'abaaMa  da  r 


au  doinicile  d'origina  qui  rendait  (aillant  k  diAut  de  pranv 
résuHaH  dea  décbtalipui,  paeca  qu'au  hnum 


im*  vetwit  dire  : 

«  Je  euia aé deo» oeMe  eomuiuuB,'  je  a*  l'ai  kmais  quiiiée, 
^ast  auMlmt'paar  tout  le  manda  «quand  cesi  usm»  paMa 
OOBUMMiwrie,  iin'y  a  pasdediMrallé);ce|>endanl.coHHBa 
je  ua  pob  bira  b  preuve,  conlofaténient  a  l'article  qui, 
dana  b  lai  d«  SI  mal  toaail  b  pbe»  de  l'art.  1 4  actuel,  je 
ne  puia  flfurer  sur  U  lisi«  tl«*  électeurs;  ■  mois  ce  repro- 
che disparaît  pour  les  rommunes,  dés  que  no»»  admettons 
le  deiiMcile  d'origine,  et  il  disparaîtra  pour  le  canton,  si 
pour  le  canton,  comme  je  le  p«iise,  dam  la  loi  politique, 
nous  admettons  aus»i  le  <l(wiiii'i|p  d'ori;;iii  '.  )1  u  s  uira 
qu'un  petit  nombre  d'mdividus  qui  [)r»urr<>ni  irouver 
frappes  d'»\i  1  I  loii  pir  l'art.  I  I,  et  tout  à  l'heure  je  vous 
pruuvais  r  iiilsien  ils  étaient  peu  favorables,  rar  ils  n'ont 
;<<  I)  |^  III I.  liii  pour  la  commune.  (  t  4rmif  '  Très-Uien  !) 

*».  (iM»K>«ais.  Il  s'agit  toujours  de  pmsrrirf!  "*  milliona 
d  ëlei  teurs    1 1.  [i>-iç»ti<)tis  li  droite.   Kl  vnus  le  s.ivei  Men  ! 

«s.  naatki..  l/honorable  rapporteur  de  l»  eommidsioa 
disait  qu'un  avait  rhercbê  des  preuves  évidentes  <tn  domi- 
cile ;  on  a  cru  les  trouver  dans  les  preuves  portées  Aans  U  loi 
du  31  mai,  et  on  (ait  revivre  ces  preuves,  neu  paa  peur  tous 
les  électeurs,  car  nous  conecnone  que  v«us  avec  upiiurlèpar 
le  domicile  d'origine  un  remède  efBcaee  pour  heuueuwp  dU 
dnoMcUiéa  «ni  étaient  eneiua  pur  b  loi  du  41  mai  ;  mais 
MMS  WNN  mmm,  et  je  tous  répba  aune  M.  MHy.  qu'il  res- 
tant dca  BiHaa  «midèialilca  d'éiaclian  que  vohs  n*i 
paa  par  b»  pnorca  da-b  Mda  II  mI,  a«pliM6t  qi 
coaliBuaa  diamlnra,  al  *afcl  pourquoi. 

Je  priurai  TAMaMéa  da  me  prêter  wt  "iMlaiil  du 
rrillani*  mertoii  al  d'autont  plot  Nauin  qu»,  outre 
que  jadnbuiPiiatap dans  caUe  diif  Mb»  Jtwu  foule  de  no- 
tions péniblement  acquises,  j'éprouve  dans  ce  moment  une 
très-grmnde  difBculté  à  m'expriiuer  et  que  j'ai  bravé  me 
iiidtspoaitioB  «Mi  gwu  pnur  accuopHr  w  Mf«ln'(PMtal- 

parle*  1) 

Pour  que  la  eemnissiea  et  le  rapposteur  eu»s«nt  L^i^rn, 

il  faudrait  que  tous  les  individus  domiciliés  p.-iyasseni  la 
taxe  personnelle  ou  la  prestation  en  nature.  Il  est  évident 
que,  51  la  prestation  en  niture  ou  la  cote  per^r»n»Y<»tle  n'etl 
pas  iMy'i'  [''T"  ^''HS  le»  doniii  lin''-,  vDiii  l,ii-s<'i  en  dr'hars 
tous  cens  qui  ne  satisfont  pas,  bien  qu'ils  soieaM  restes  -par- 

hiteaaM  liauaiabbi,  A  caHa  miidllba  d»  pifwla  puMMS» 

nelle. 

Permetlei-mni  de  le  rappeler,  vous  n'aves  qa'un 
qaième  de  ta  population  qui  paye  la  taxe  peraoaatsnile^  ét-i 
cinquiime  est  une  proportion  générale.  Quand  ^ 
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^■dqMfeis  une  fracUon  teUemenl  minime,  qa'elle  w  réduit 
ptar^inii  dire  i  riea. 

Vovei  ce  qui  m  pusa  pour  le*  cluses  ouvriim.  Un  de 
■tes  MDoraMe*  imis.  M;  Pnfii,  publiait  hier  un  lableaii 


diDrlanel  il  alBmut  que.  anr  Uâ(H).UUU  onvrian  iiia< 
Wot,  n  a'f  trait  que  8A,0UU  eertiflou  qni  auHnt  élé  M- 

•  ta  to)  do  3 1  mai.  Je  dis  que  ce  n'est  i^fiOO 


«mim  qafl  y  a;  il  y  en  a  I  »2UU,(  Ol  majeora.  Sam doate, 
MW  CM»  «ri  payeirt  la  tam  penonnelte  Inni  arrirés  sur  la 


in,  peraieMcS'iUM  de  le  dire,  de  plein  vol  ; 
Bibla»«iilmqHiB»p*fmt|Mt  ta  cole  penomwUe  peu- 
fciM«fta  payer  la  pratatkm?  Bridemment  non. 

Vons  avez  i,2(HÎ  communes  dU  mi>in«  en  Frann-  m'i  il  n'y 
ap*«  do  preslatiun  :  ce  sont  le»  grande»  villes.  Vous  vouiez 
l'é^.ilile  lievant  la  lui;  eh  bien,  pour  iii  |ilu|>art  rl«  oom- 
œurnr^,  (iajx  portes  sont  (iuverie<  [hoiir  I  olfoiortl  :  la  per- 
lonneite  et  la  preslatiun -,  h  prestation  n'existe  pis  dan»  les 
tilles,  tandis  qu'elle  fiiisnrine  tlmi  les  ranipiRne»;  ;  df  snrle 
que,  d'un  côte,  il  y  a  une  pur  ie  .1  p.jiiieenUolvillee.  que. 
de  l'autre,  il  y  aileu\  portes  Inrijes  ouvertes.  preuve»  de 
domicile  que  TOUS  uloplc/  :ilhiis*i  rit  les  barrières  qui  empé- 
chenl  les  électeurs  des  campagnes  d'entrer,  et  laiasenl  sub- 
lister  dans  toute  leur  force  les  olMUwks  qni  enpCcbant  l'o«- 
nier  d'arriTer  sur  tos  listes. 
À  gawAe.  C'est  calculé  ! 

a.  Bh  bien,  renarqius  eed  :  tes  «uvrim  toni 

«Mrto  Mt  les  Utte»  «■  noaibN  de  U,m.  Oa  le  dit.  «nie 
tiempe. 

Prenes  les  lisiez  remise»  [ar  M.  te  nMslrB  à  h  commis- 
lioo  d'ioitiatiTe  psrteaieaudre,  et  vm»  ne  tentant  pM  i  coq» 
ilaler  qe'ku  liea  de  tijOOd  «avrtaiede  te  grande  indmtrie, 
te  Iten,  iea  dcn  tien  peni-ètr^  je  B*el  pu  le  chiffre,  «p- 
imeiit  encore  à  ragricnUvre.  Les  dë{nrteBwnta  qui  ont 
le  phM  de  eertilketa  aent  des  dépertaoïeatt  cfriroies. 
non  dèpeiteneiil,  rerrendlnenMflt  de  Gaittics,  par 
«copie,  te  pine  mannfictarier,  a  fonnii  lrèi*pea  de -cer- 
tificats, et  les  arrondissements  agricoles  en  onlfoamian 
grao't  nombre.  Pourquoi  en  esl-il  ainsi  ? 

Messieurs,  permettez-moi,  dans  une  matière  aussi  grave, 
de  revenir  un  peu,  et  de  »ou»  dire  pourquoi  II  »e  fait  qu'il 
ja  Ui\t  de  lûtes  (>er»rtnnelles  dins  les  eam[W({ne<i,  el  pour- 
quoi il  y  en  a  si  peu  din»  les  vdies.  <îela  lient  ;i  ce  que  la 
cote  personnelle  est  intimement  liée  i  la  eoie  mohiliérc.  O 
D'est  pas  |>ar  un  principe  d'hanunite,  l'humanité  n'a  rien  i 
faire  dan»  celle  que»tioQ  ;  c'est  parée  cpie.  jusqu'à  l  e  jour, 
le  trésor  '('f>l  preneeiip*',  et  c'el-iit  sm  dt  v-iir,  (le  li  l.o  île 
rentrée  de  l'imp(^t;  el  rommc  l.i  taxe  |H-r'(<innelk-  ii'e»l  pas 
le  point  initial  de  l'impAt,  que  l  'en  est  li  Un  ;  que  quand  on 
recherche  si  un  individu  est  ou  n'est  pa»  indigent,  on  lui  dit  : 
•  Tu  payes  une  cote  au  foncier,  donc  lu  peux  supporter  la 
penoanelle;  tu  payes  une  patente,  donc  tu  peux  supporter 
M  personnelle;  tn  payes  >a  cote  mobilière,  U  rote  des  por- 
tes et  fenêtres,  dune  tu  peux  payer  la  personnelle,»  il  s'en- 
suit que  les  agent»  du  trésor  préfèrent  loujoun  hin  de  la 
taxe  persouoelle  l'ombre  d'un  amtra  impAt,  pInlAl  que  de 
risMer  sur  un  grand  nombre  de  lètes^  ce  qui  annit  pour 
effet  de  produire  beancop  de  non-rateurs. 

Cest  ainsi  qu'il  anira  que  plus  un  peys  est  riche,  meins 
Il  •  du  eûtes  pawowwlieei  et  ipw  plus  il  est  paum,  plus  M 


ada 


Venu  arrmi  ainsi,  quand  teusTou* 


lai  Mn  tMltaatar  des  intérèU,  i  donner  d'auUnl  moins 
mlvnpHs 


TOUS  TOUS  élc*  complètement  trompés  quaad  TOUS  arcz  rm 
que,  d'année  en  année,  le»  ciecteurs  folMaoenient  par  ta 
cote  persooiMlte.  On  a  dressé  deas  listas,  en  venu  de  ta  loi 
du  31  nui.  La  secande  peito  <^(tOU  étaetem»  de  raoliiib 
qnaliiée  tmm»  payant  te  eete  penenneUe^  qoe  h  Ible  an- 


d!*dllcMm  èvn  pays  qu'il  est  plus  riche,  d'aniaul  plus  d'é- 
leelcars  qo*0  eet  ptai  pauvre.  Et  si 
tre-de  tous  dler  un  exemple. . . 
A  gauch*.  Parlez  !  parlez  ! 
SI.  maeai..  I,c  départemeiU  do  la  Corse  n'a  que  6(!,<k;(j  f. 
h  repartir  en  rontrihuiinn  personnelle  et  molùliére;  R,lKO  f. 
seulement  sont  repartis  en  contribution  inoliilière  ;  18,(^HJ  f. 
en  contribution  f)er»onnclle  ;  tandis  (jue,  dans  les  départe- 
ments ricbcs,  la  cote  parsonoelle  diminue  en  proportion  de 
1  dr  te  ptapriélé  Uiiu.  Vnill  ee  qai  Mt  fae 


Et  satenw  eè  raos  eUles  ?  ft  ced  :  Chaque  Me  qiViB 
payera  une  cote  penonnelte  de  plus,  on  payera  d'autan! 

moins  sur  U  contribution  mobilière,  en  sorte  que  le  pauvre, 
l'homme  peu  aisé,  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  exonéré,  quand 
on  a  tait  une  répartition  équitalile  de  l'impAl,  Mra  admis  è 
TOUS  dire  :  Vous  aviez  supprimé  mon  droit  électoral  ;  vous 
me  le  revendez,  et  vous  me  le  revemlez,  non  pas  au  proTil 
du  trésor,  qui  n'en  recueillera  i>a5  un  sou  de  plus,  ui.iis  à 
votre  profit.  Tout  er  i|ue  je  payerai  en  plu»  de  la  ente  per- 
sonnelle, pour  avoir  mon  droit,  vous  le  payerez  en  moins. 

Voil,ià(|uel  résultat  vous  arrive»  par  la  rôle  f>er»onnelle. 
C-onimenl  se  ferait-il  que  la  cote  personnelle  n'eût  pas  in- 
trodiiil  liitis  le  iiiiH aiiisine  de  la  loi  une  proportionnalité 
choquante  quand  on  |)aye,  en  moyenne,  U)  p.  Ct)  de  cote 
penonnclle  en  France ,  et  que  tel»  département»  payent 
29  p        tandis  qu'un  grand  nombre  ne  jiaye  que  l2  p.  U.Ô. 

Ainsi,  il  est  advenu,  et  il  devait  advenir  que,  dans  la  ré- 
partition de  l'impAt,  il  y  a  des  inégalités  qui  ont  entraîné 
une  inégalité  dans  le  droit,  quand  le  premier  principe  de 
notre  droit  politique  est  l'égalité  devant  la  loi.  l/éiralilé 
civile  fut  U  conquête  de  1789.  1789  nous  avait  donné  l'éga- 
Iilé  civile,  1848  nous  a  donné  et  nous  garderons  l'éganté 
politique.  (Vive  appndwiion  i  gauche.] 

A  cdié  de  cette  pesalèfe  iaiiiriilé,  inégalité,  Je  le  rou- 
ttm  et  je  te  ceMMak  étiun|ife  Jnsqu'i  ce  jour  k  tonte 
pensée  peliilqoet  cet  fenna  se  phcar  «ne  antre  inégalité. 
Cdie^  résulta  ne  Fenblici  pet,  de  rhiMlnira  politique. 
C'est  ainai  qn'en  a  sn  une  aenunedennée  da  ente  penea* 
neile  altriente  ans  dépattemente  devenir  Heeiento  diane  un* 
proportion  pour  nn  dTépartemcnt,  dans  une  proportion  in> 
verse  pour  un  anlie»  C'est  ainsi  qoe,  permettes-moi  de  vous 
citer  les  choses  que  je  connais  le  mieux,  c'est  ainsi  que  de 
deux  cantons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  repréjenter  pendant 
quinze  ans  au  conseil  général,  l'un  a  inscrit  un  nombre  c«n< 
sidérable  d'élreteurs  comme  |iayaiil  la  personnelle  au  deli 
des  côtes  {lersonnelles  qu'il  y  avait  priinilivement  dan»  le 
canton;  il  y  a»ait,  en  d'autres  termes,  plu»  d'èle. inir-^  p^r 
la  cote  personnelle  qu'on  n'y  payait  de  cote»  p<-rs  iniir  lle»  : 
dan»  r.iuire  lanii.n,  on  comptait  une  année  7lXi  électeur» 
li.iv.iut  I  I  [irr-iinni  lli",  et  pas  un  seul  eoinmc  prostat.iire  ; 
l'année  d'après  on  n'en  comptait  plus  que  iMi  et  on  portail 
3(.K-<  prestation». 

Une  loi  qui  se  prèle  à  de  (tareitles  anomalies  n'est  pas 
une  loi,  c'est  de  l'arbitraire  déguisé.  Je  ne  sache  pas  que 
nous  soyons  obligés  d'avoir  du  respci  t  pour  ce  nonslre  lé- 
1^  que  vous  ap|>ell«z  la  loi  du  31  mai. 

Fote  d  gaueài.  Très-bien  I  trés-bien .' 

SBUMti.  nmife  maintenant  k  ce  qui  louche  à  ta 
preitalton.  Apparemment  la  loi  du  31  mai  n'a  pas  touIu 
changer  complètement  ta  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  que 
l'Assemblée,  sar  ta  proposition  de  M.  Barocfae,  a  écartée  de 
ssedéKbénlions,  Deroe  que  les  anodifloetieas  que  voulatanl 
y  inlrodnin-Mi  Caavuis-  et  nueiques-uns  de  nos  collègues, 
lui  persissalent  entachées  de  dmncntie,  pour  ne  pas  employer 
un  met  plus  éoergiqaoi  it  tel  da  3l  matatatairtlaidnêae 
en  l'éut  pour  m  qui  teaciait  I  te  tel  de  18M. 

Faites  ce  que  vous  TOudrss,  tous  n'en  feres  pas  sortir 
qu'il  puiaw  y  avoir  légaleneut  en  France  un  seul  presta- 
taire qui  ne  soit  déjà  imposé  i  la  cote  personnelle.  Cela  n'est 
pa»  légalement  possible ,  on  en  convient,  mais  cela  est  un 
fait. 

On  me  le  dit,  je  le  cunstate  par  les  listes.  Eh  bien,  je 
dis  que  lous  le»  électeurs  qui  ont  rte  insi-rits  romnie  presta- 
taires, sans  payer  ta  perseanaUB,  soot  victimes  d'une  illégalité 
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m.      BAProavBBB*  Voultt-voiu  DM  perowUre  ? 
Il  sufDi,  pour  être  pnatitilN^  d*èln  inpoaé  i  nae  des 

ipialre  conlribulion». 

Il  y  H  dan»  hc^uioup  de  pnivinrrs  ik-s  individus  qui  «ont 
propriéuires  cic  pelîles  nuistiiii,  île  rh  nicnières,  ce  qui  ne 
1rs  rrnil  [>as  d?«  citoyens  moins  lioiiDralilcs,  et  qui  oc  sont 
|Ms  soumis  à  la  pr«itolioo.  Vo|ez  les  Ubieai»  que  «ouccoa- 
naisset  mieux  que  pmiHiM;  il  y  •  SOOjUlO  éleeteait  qal 
uni  dans  re  eu. 

m.  Jft  icnercie  M.  le  rap|>orlcur  d'avoir  bien 

voulu  m'amener  mt  ce  Mmio  ;  je  crois  lui  réftoDdre  en  rc- 
prenant  rarguraenl  oA  il  l*«  jalcrronipu. 

jjt  disais  qu'il  n'est  |Hii  pOMiUe  de  Irwnvcr  un  presu- 
liire  au  deli  de  ceux  qui  sont  i  h  penonnelle  ;  tous  me 
nppelei  de»  chiffres,  en  voici,  et  ils  MmtlOIHpMilifs. 

Il  r  a»  en  France,  2,377,U<X)  preslaUirca  de  matins  qu'il  y 
a  d'Mlvidiu  impo>^  k  la  penontu  iu-. 

Il  cet  donc,  i  premi^  fae,  i  sui>pu&er  que  U  presUtioo 
fi  ae  ceoeenlnni  sur  les  nênne  léMS  que  la  pcnoandle. 
(RManiUons  à  droite.) 

Queiqnrs  mtmbrrs  à  droit*.  Aux  voU!  aus  voixl 

Voix  nf>mbrrute$.  Parles!  parlei! 

Voix  à  gauche.  Ils  craignent  la  lumière  ! 

m,  •loti..  i,*arl.  3  de  la  loi  de  mai  tH,36  pnrie  :  «  Tixjt 
h.)l<ii.-iiil  à  litre  de  propriétaire,  fermier,  régisseur  nu  i  ui va 
parli.iirr,  pimrrtt  èire  imposé  i  la  preslalion;  i>  pourra,  mm 
pas  ien.  non  pes  Mt  ;  U  n*T  •  |la>  qiieh|iie  Aon  de  poeitif, 

c'est  factiltalif. 

Hti  lii(;i  I  t  [) irf.iit'MUi'iil  firiiliatif  ;  il  f.iiit  pnir  i  cla 
èlro  iiéj^  imprui!  i  l'une  drs  (|iiilri-  "inlritMilinn'i  dirci  lrs. 
iMaiiitotiitit,  «lu'c^t-ce  idirc  .'  Von-i  un  horaïue  :  il  n'a  pa* 
|)u  être  iin|K>$e  à  la  personnelle  parce  qu'on  a  jugé  que 
le  peiil  lambeau  de  terre  qu'il  pussède,  qui  ne  l'affran- 
chii  pas  de  la  misère»  deil  l'affranchir  au  moins  de  la  late 
personnelle;  il  nepeul  pea  payer  ;iO  sous;  vous  ne  l'avet  pas 
coademné  à  lei  pajer;  von»  rappelés  par  U  presution  i 
payer  S  fr^  eam  jonnife  en  sueurs  vaut  3  fr.,  et  quand  il 
ne  peut  pu  tremer  deat  n  porbe  1  fr.  âU  c.  pénibleflient 
amassés,  il  fandn  qne  aa  ftmille  se  pmee  de  troia  jouméei, 
de  3  fr.,  qni  aenleiit  le  pcii  de  aon  lebeor  panoMit  troia 
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de  PailW,  bien  plus  dans  les  moyens  de  preous 
youi  Ait»  «dmia.  me  daaa  ua  aa.  deux  aai,  iMb  au 


Àéniu.  OeaVat  pu  I)  b  qaeaiieal 

Feia  MwraM  à  gimelu.  Si  t  ail  —  Piriei  toujours,  voaa 
élu  dtna  le  mi.  —  Déma<quei!  dénaaqual 

M.  •f«t«i..  Je  ne  crois  pu  avoir  atnué  aonvent  de  la 
liibgne  :  si  vous  trouvez  qae  Je  doivo  ea  deaeendiw»  Je  le 

ferai.  (Parie*  !  p.irlez  !; 

Je  diî  que  cet  hunimc,  s'il  avait  payé  t  fr.  ,yicont.,  au 
rait  éU' alTrancUi,  lui  et  sa  famille;  car  il  esl  de  prinripe, 
quant  è  la  cote  personnfllr,  que,  quand  le  iht  rdr  lamiMc  li 
paye,  les  enfanli  ne  h  payent  pas  ;  el  là  se  trouve  dans  une 
reriainc  mesure,  au  ii  iiul  de  *ue  Qscal,  la  raison  du  certiO- 
cal  que  k-  pére  |Myatil  la  personnelle  peut  donner  h  son  Hlï, 
qui  ne  la  paye  (ws.  Jt  parle  dins  le  système  de  »otre  loi. 
.Mau,  au  rebours  de  cela,  la  preslatian  se  multiplie  du  mo- 
ment uu  II  y  a  plusieurs  t^tes  dans  U  famille.  L'indigent  ne 
pouvait  |M3  payer  i  Ir.,  il  en  payera  6  s'il  a  un  Dis  qui  a  dit- 
huit  ans  seulement;  il  en  payera  9  s'ils  sont  trois.  Voilà  ce  qne 
vous  (ailes.  Votts  me  dires  que  c'est  un  fait.  Oui,  c'cal  aa 
bit  d'égotane  local,  c'est  un  bit,  que  M.  le  rapporicar  aae 
pardonne  celte  expression,  qui  dérive  de  cet  esprit  commu- 
ant glorifie  si  fort  et  qui  peut  amener  ce  résultat.  On  a 
du  :  Notu  rtfoaa  emnéié  de  90  aoaa,  car  U  a'a  pu  d*ar> 
«ntt  ea  naateoeoee,  il  peat  nooa  doaner  I,  6  oa  9  fr. 
de  aaear,  Il  faudra  payer  t,  A  «o  9  fr.  en  sueon,  pareeqa'il 
aoBB  doit  de  l'argent;  aoaa  aa  pouvons  pas  polaar  daaa  aa 
bonne, noua  eiprineram aaa corpa.  Vella  oe  qaa  «oaaaTfi 
bit!  (Moavement.) 

Je  crois  en  avoir  dit  asses  pour  montrer  quelles  sont  les 
causes  essentielles  des  perles  subies  dans  le  corps  électoral, 
BUca aenl,  oeaiait  le  diaait  lool  à  rbaafa.aan  ' 


illv,  bien  plus  dans  les  i 
que  voui  avet  aduia,  qve  daaa  ua  aa,  < 

dr  diMiiK'ile. 

Vous  parlei  sans  cesse  d'une  population  nomade.  Ne  di» 
rjit-iui  |>as  que  la  société  française  est  en  ébullilion,  cl 
qu'il  y  I  des  masses  d'individus  courant  de  câté  el  d'audel 
Quant  i  mui,  je  les  ai  chercbccs  el  Je  ne  les  ai  pas  trouvées. 

Je  ne  veus  pas  abuser  de  la  parole;  je  ne  «eus  pas  entrer 
dans  une  foule  de  considératloma  qui  sont  aascs  préiciiUBà 
mon  esprit  pour  ae  pu  trahir  emapléleoMOt  ne 
Mai*  Je  dis  que  quand  le  neaicat  scn  venu,  quand  ' 
aoceptcres  enlln  le  débat  sur  la  lei  du  31  mai,  quand  naa^ 
ne  serons  plas  emnuillotés  dans  une  foule  de  rélioeaceatalaia 
je  vous  les  indiquerai. 

Foi»  i  tmukf.  Tria-biea  t  trèa-hieB  1 
aa.  BiftAii.  Le  anflrafe  anivenel,  cné  pour  parer  i  on 
immense  daaier,  eréé  eonuBe  «neplaoriie  de  salut,  ainsi  que 
l'espérience  l'a  eoaaialé;  le  aallrage  aoi«en«l  «  sauvé  la  so- 
ciété, et  vous  ilci  bien  ingrats  do  le  nier. 
,     A  gaurAr.  Tria-bien!  IKS- bien! 

Voi  r  II  tlniHe  Nous  ne  le  mon*  pas. 
i     n.  tit*^^Ê,.  Je  disque,  le  mmiRiit  venu,  je  me  fais  fort 
d'apporter  ici  la  preuve,  pour  tout  esprit  im|t.irlial,  que  la 
«uifr-tgc  universel,  réglé  par  la  loi  du  l-i  mars 
I  admis  que  x'  qu  il  y  ;i  d'honorable»  deiaia,  de  tHM^d  iRé* 
prueliabli:  daus  U  iiopulation, 
A  droite.  Allons  dum  ] 

A  gaueht.  Très  liien!  très-bien!  —  C'est  vrail 
Si.  Mat.1»!..  \oilà  L'c  que  je  me  i'har]{e  de  démontrer.  Je 
vous  prouverai  alors  qu  à  chacun  il  a  ilonné  tout  ce  qu'il  lui 
devait;  et  ymi\  vous  avez  fait  lUM  lol  daaa  Ica  MaèhCMt  la- 
I  gardex  ce  quelle  a  produit! 

I     Vous  nous  conduises  dans  les  ténèbres  encore;  et  de 
deox  choses  l'une  :  ou  vous  saviei  ce  que  devait  prodaire  h 
j  loi  du  Si  mai,  ou  vous  ne  le  saviez  pas.  Si  VOIIB  ae  le  flh 
viez  pa»,  et  c'est  la  aupnoailion  la  meilleare  pow  Tona^  vaM 
nous  a>cz  donne  leimilt  vous  tue  penueitrea  d*^<Mtai  la 
devoir,  de  rc^rder  per  qoel  chemin  vous  nous  (aitea  j 
aqjonrd'hai  cogmc 
J«  tala  pe«r  raaMBdeuMat  ie  M.  Fiailly. 
À  «wdbe.  Tria4ilanl  Ivia4nanl  —  Bravo] 
À  MU.  Aaa  «alal  aaa  «ait  I 

La  rmêuuÊmvw,  M.  hilly  propoae  de 


l'art.  I4  de  la  conntiaaion  par  la  rédaction  aaiTaatt. 
■1.  »Aii.i.v.  Je  demande  la  pande. 
(ivi.  Pailly  monte  i  la  uibana.*^  BichaïaltoBa  al  i 

d'impatience  i  droits.) 

A  gauriK.  Parlei  I  p.irki  ! 

Adraili.  [.»  (  lùlurc!  la  rlùlure! 

sa.  rssLi.T.  Je  dem.imU-  la  parole  contre  la  cldlura. 

sa.  1.»  vuKnaoatiHT.  t'a  riez  contre  U  clôtura. 

■  .  VABa.i.v.  Messieurs,  je  vous  ai  déjà  dit,  et  vuas  le 
coraprcnet  comme  moi,  que  toute  la  lui  rc^iUe  daii$  l'artide 
que  nous  disculons.  La  durée  du  domicile  est  peu  de  rbase. 
("est  le  principe  apparent,  l'une  des  conditions  de  la  loi  do 
31  mai,  mais  ce  n'en  est  pas  la  (irtncipale  condition.  La 
principale  condition  se  trouve  dans  l  article  en  dUcussiun... 
(Interruptions  diverses.} 

cMftB>ov.  Alais  c'est  le  fond.  Parte*  tus  U  ddlorcl 

^  droile.  I>a  clùturel  la  cldturel 

A  gauche.  Parleal  parlai  I 

m.  easKV*.  à  reralMr.  Vona  dMtlca  ledoigtsarlaiiaiCk 
voua  ka  bilu  crier, 
la.  mB«v.  J«  parla  eaaira  la  dAtare;  ouit  pour  vaqi 
que  vona  ne  devet  pas  encore  fermer  la  dtacM* 
(Ans  voix  1  La  cUtnra  !  —  Brait  généial.) 
mu  wm  yiwM— .  Net  paita  qne  ear  la  «Mtait! 
A  flMidka.  Oa  ae  l'a  pu  dauaadtei 
iIdraite.Silail  U  cMiure! 

m.  a*u.i.v.  Je  aa  demande  qu'à  faAm  coatif  la  cM- 
tare;  naiif  poar  voaa  diBMntnr  q«c  «am  n 
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fermer  b  disri:iMon,  il  faut  bien  que  je  tous  dise  que  la 
Imnière  n>  t  pas  encore  TaUe  (Rumeurs  â  drnilc)  ;  il  but 
bien  que  je  vous        r]u  il  v'-igil  de  U  mesure  la  plus  iin- 

Ërlanle  de  l<mti>s,  et  que-,  lorsqu'il  y  V4  ilu  point  capiUl 
Il  loi,  on  ne  poul  ainsi  ëlnulTer  la  discus'^iun. 
Do  Tt9itf,  je  lie  dem.imle  à  prêscuUr  qu'uoe  seule  obser- 
ntii^n  sur  un  point  de  ilroîl. , . 

V<'ir  nnmlii  eusfM.  \,3  cli'Hure  I  U  CldlUrc!  \ 

A  fj'.i  1."  /".■.  r,!i  Wz  1  paricï  ! 

*i  I  I  T^Bé«iDBiiv.  Vous  •*(»  parlé  poor  qu'un  tous 
!  <  i  M-  I  ,   |^>arolo;  1liN»-lB0t  ttliftlHIMIl  OMMDllcr  FAt- 

sembli'c. 

Je  mets  aux  voix  la  rlAlurc. 

(L'Assemblée,  ronsullée,  prononce  la  clùture.) 

M.  ajavavB.  Comment  !  U  commission  vote  ta  clAtare  ! 
file  M  Teat  donc  pas  entendre  le^  raisons  de  ses  advcr- 

PBtf«iDB«T.  Voici  raiMsdement  de  M.  de 

bilir  : 

«  t»  résidence  de  c«tts  qui  ne  sont  pu  nés  dans  la  com- 
mun «B  qai  n'y  ont  pu  utbCut  à  la  loi  da  recrutement, 
Mn  consiaiêc  de  li  nuRlire  iodifnée  dnuk  p«r«snplie  2 
de  l'article  prérédenl.  • 

On  •  denundé  le  scrutin  public,  il  «a  y  étc«  procédé. 

ts  nrolln  public,  auquel  il  est  pioeédi  nr  cet  ancoda- 
■auti  donne  pour  résultat  ; 

Nombre  des  volants  569 

Majorité  absolue  28S 

MieliiM  Uanca  (ponr  l'adoption). . .  SM 
Bidkthu  bims  (oonini  S63 

L'Assemblée  n'a  pts  adopté. 

^  fÊHuIttf  AonéfHMNMt.  Trè^biani  Irii  iiiin  ] 
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AasKiTs  PAR  eamoi. 


M.  Riehari  (Ai  Conta/)  dépose  une  propoeilion  relative  i 
rétude  des  moyens  propre*  i  préserver  ragrionUmv  das  n- 
«ages  des  insectes  nuisibles. 

La  féioca  cat  icvéa  i  lia  bantoi  moina  nn  qnarU 


Serutim  nr  U  mtnetM  mtngnuiti  2  àtVaxt.  9d»lt,M< 
•iMiia/r,  porianlftit  fidbâiMI»  «"««iiiinf  par  ûtn 

Nombre  des  toUdIS.*.«».  5$t 

Majorité  abtolne.   282 

Ptonr  m 

Contre.  218 

La  ipangraplia  «Ht  adopté. 

ItfMa.  Ont  élé  llWféi  dans  les  urnes  un  bulletin  Uanr  et 
BB  Mni  ant  noma  de  MM.  iklin,  Charaniaule,  Delbrel,  Du- 
pont (de  Bussac),  Pénières,  TesU'Iin;  deux  bulieiinit  fc/riM  et 
an  Mtmc  ao  nom  de  M.  Charles  Ablntuct  i  -,  deux  bulletins 
lianes  an  nom  de  .M.  de  Tinguy. 

Ont  pris  pari  an  vole,  quoique  muni*  d'an  coi^  fé* 

gulicr  : 

MAI.  L«brgoi^(legénifalj. 

IToiil  po  prandre  part  an  scrutin,  reMHfta  aato  da  la 

«0«afltiMi«n  d'enquête  sur  la  marina  : 

Hcniiiin, 

De  Lasteyrie  (Jules). 


MM.  Bertrand  (Vonnc),  Bifsettc,  Bonaparte  (Pierre). 

ChiTuix,  Clary,  Cooibicr,  Crépu,  Cunin-Cridakie, 

Clément. 
Dossoulis. 

Iluborl  Delisic. 

I)<-  I.<ihruKtiièr(-,  l.cbrcton  (le  général],  de  Lcwours. 

IV  .Mi>rii<i)  . 

Kiiiidoiti^,  Itii  hier,  Roussel  (Losère). 
Soiilt  (Je  |)aliiialie. 
Tripier  de  1.  )ï«. 

ABSErtTS   AU   )iUMi^.>t  DU  VOIE. 

Allier,  Arago  (Emmanuel) ,  Arago  (François) ,  Arnaud 
(Var),  Auguste  Mie. 

Bac  (Tncudore),  Banccl,  Bandsopt,  Bard  (Antoine),  Bar» 
rault  (Emile),  Uaudin,  Baunc,  de  Beaonay,  Béchaid,  Ba- 
noisl  d'Asy  ((jard),  Benoit  Champy,  Bérard»  Berger,  Bar* 
ryer,  Bcrtholon,  Inchcr,  Bonaparte  (Antoine),  lS>n« parte 
(Napoléon],  BouvH  (AriMldo]^  BoysMt,  Bn*ard*Va|fîèi«s, 
Brcymaud,  BriUier,  Briioi,  Bracitoor,  Broya  (Amédée), 
Bnifud. 

De  Casabboca,  Cassai ,  da  Ganlaincoort,  Cliait,  ChArraj, 

Cbarrassin,  de  Chasseloup-ILaufaOt  PraSper;,Cliaun'uur  (Vic- 
tor), ChoUl,  Chouvy,  Clavier,  de  Colslln,  Cuiravru,  Cré- 
mieux,  Crestio  (Léon^  Curnier. 

Dain,  Uelavallade,  D«:Ibe(z,  Dclesse rt,  Denayrouse,  OelûUfs, 
de  Douhel,  Ilurhe,  Dulac,  Ilumas,  Oupral  (Pascal). 

Emik  Peau,  Eruier),  Esq  jiros,  d'Elcbegoyen,  Eugène  Soe. 

Do  Ffllluux,  l'aiire  ilUu^nc  ,  de  FloUe,  Forel,  Pornier de 
Saint- Lary,  Forluul,  Fould  (Achille),  Francisque  Bouvet, 
Friction  i.iiiic). 

Camboa,  Gastier,  Gérard  (Bas-Rbin),  Gilland,  Gindcies  , 
do  Giraidin  (Boil^  da  GianuMial  (le  gtaéialk  Greppo, 

Guilgol. 

Ilcnncquin,  Heurlier,  d'HunoIstein. 
JchI,  Joigneaui,  Jollivet,  Joly,  Jusseraud. 
Kesincr. 

Laboulaye,  Labrousse,  Lac:osse,Laron,  (.agrange  (Charlaa]f 
I<aidet  (lo  général],  i^marquc,  do  Liniariine,  l^mennais* 
Lasleyras,  Lefebvrc  du  Grosriei,  Le  FIA  (le  général),  Leroox 
(Jules),  Loiscl,  de  Luppé. 

Madet  (Charles),  Madier-Montjau  (atné),  Magne,  Maigna 
(Ptancisque),  .Malardier,  Manuel,  Marchant,  Martin  (AleiaiH 
dre),  Mathé  (Félii)*  Mathieu -Bodet,  JHolhlaa»  MangalD, 
Hidid  (de  BouiBes),  Miot,  Molé,  Monnlar  (ttaain-UMb 
Moreau  (Crama) ,  de  Morny,  de  la  Hodannif  Mant  (L«cîw)i 

Nadand  (Martin),  Ney  (Edgar). 

lltNMar. 

Pariait,Pcl1elier,  de  Persigny,  Peopln,  Kerre  Leroox, 

Pradié,  Prudhommc. 
Quinel  (Edgar). 

îlacjUihiU,  lUnliati,  flitsiail  (Rliune de  Ravincl,  do  Ré- 
mUMt,  Ketiaud,  Rey  (I))âaiCj,  lUtbard  vCaiital;,  Itichardel, 
Rorliut,  Roselli-MoUel,  Rouet,  Rouhcr. 

Saint-Ferréol,  Saint-Marc  Rigaudie,  Sairnoo  (Meurlbe)» 
Sahat,  Sariln,  Saulayn,  Saiattar'LafOflM ,  Sawjn» 

Schœkhi-r. 
Ti  rriiT,  de  Tocqueville. 
Valciuio,  Versigny,  Vignes,  Viguier,  Vilet. 
Wanercanp. 

POUR. 

Abbatucri  (I.oirel; ,  Arliinl  >  général),  d'Adelswerd, 
d'Albrrt  de  Luynes,  Ali  ngry,  Ancel,  d'Andigné  delaChAssc, 
André  (Charente;,  Angles,  Arbey,  Arène,  d'Aubermesnil , 
Ayni^^  fCharIc*;. 

De  Balsa<:,  de  Bar  (le  général),  Banguey-d'BiUiers 
fjMxO^f  da  Bnb«iisoli«  Baibarom,  Barchon  do  Fanholb, 
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Birr«,  Birrot  (Fcrdioand) ,  Barrol  (Otlilon),  Barlhcleroy 
Silnt-HiUire,  Bataille,  Baiirbart  (Quentin),  Baxe,  de  Beau- 
mont  (Gustave),  de  Beaurooni  (Somme),  Ikdcau  (le  géné- 
ral), Behagbel,  Miiard,  de  Berset,  Bertrand  (Jean)  [ftlame], 
■eUiiy  de  Lancastel,  Bigot,  BigrcI,  Bineau,  Blavoyvr,  de 
Mail,  Boissi^  ,  Bonaprte  (  Louis-Lurien  ) ,  Bouchet  de 
CfBMlnaT*  BiNihier  de  I'EcIom,  Bourboonon,  Bourdon, 
B«Kffilicr,  Bl«hiar,  Mfbiilt,  da  la  Brajw,  de  Brjat,  Bu- 
dMT  d*  ClHMi«i0Ûè»  daBnnièm. 

CêOM  du  TwtK,  de  Gunliuérit»  éb  CMliUn ,  QaM», 
Cécillo  (le  Tii-e .«mirai),  Oâbron-liafWI,  GbadMMt»  Chaui- 
bolle,  Chaiigarnier,  Chapot,  de  GfctfCIMey,  Gharlem^gne, 
r.h;irii*'r,de  Cba$<iclouivljiubal  (li>  général;, t.hnm  harii, Chau- 
vin, Chisaud,  Cbégany,  du  Coèiliisquct,  Ollas,  Cullas  de  b 
Motte,  de  Conibarcl  de  Leyval,  Ombes,  CoquercI,  de  Cur- 
celle,  Ordier  (tialvados),  du  Coiiédic,  Creton,  i^urial. 

rtaguilhon,  l)ili<rt'i,  Didusda  Salze,  de  ()ampi>'i  r<'.  l>.u- 
bbv,  thrislc,  y.uul  ^IVrdiiiand),  l)cbcs  (Fcrdinaml  ,  l)i'lir<i- 
tonnc,  iK'dtiitaiiie,  Defontenay,  Defourroent,  DeUijN>,  li<-ta- 
vau,  Dtiillit'il,  Driiiantr,  Dvrnarcst,  l)emc$m:iv,  U  'lis,  I)c- 
DÏasel,  l)ci'ju\ ,  U.-(>a«e,  IhrsèKc,  Desjobprt,  h.  -  ui  ^,  Des- 
lBm<«e.ni\  (iivTi-,  Diculeveiill ,  IVollfii--,  i\<'  Ii  Miipit-rri- 
d'iloriioy,  U'iuas,  [l  iuesncl,  Draiivii-ilc-l  iniv.,  Ii.im  i  lli  s- 
vaux,  l)iil>i^iiitn,  DiJi'  is  (Théodore-,  Duf:ture,  Diil'ougi'rai-i, 
Duruiriid,  lliiiiar.  ,  Duficlit-Thouars  (TaUMMl),  Oopia  (Gbar- 
Ics),  IMipré,  Durrîf'U  ,1e  général). 

Eschasserituf,  Eiicitne. 

Fabvicr  (le  général).  Failly,  Farr.in,  de  Faultricr,  Favre 

S~!rdinand),  Favreau,  Fclurel,  Ferré  des  Ferris,  Hniulin,  de 
ivigny,  Fnblai.t,  Foiiquicr  d'IliTourl,  Fouroier,  Fourta- 
■1er,  Frj  icûvillc,  Frech.m. 

(;ain,  Ganion,  (;a»londe,  Gérard  (Meurihc),  Géi*rd(CNM}» 
GicqiQai»,  de  Girartin  (Krnest),  Girot-rouiol,  L«  Oome» 
Gonin,  deGouUrd,  de  Goulbot  de  itelnl-Ormain,  Gour- 
gMKl  (le  général),  ùtr  Cmminont,  de  h  Grange  (Gironde'), 
Granier,  de  Graawl,  Grclirr4hiroiigeroilX,  deumuD, Gril- 
lon ,  Gros,  de  Gmuchy  (le  général),  GuHlter  de  U  T«4>ii- 
cbe. 

D'Haulpoul  (le  général).  d'IlmlilOOarl,  Httert,  HcwmcbH, 
llenneuy,  d'Héraiabiidl ,  d'Hoadelot,  Hml,  RiiMon  (le  gé- 

aéraiv 

JatTi  [  it,  ,1'  '"ly,  Junycn. 

Dr  K<  i;4iiil'>di  ,  de  Réralr^,  de  Keraauson  de  Ptnnca- 
drefr. 

lie  Libarde,  de  Laboulie,  lacave,  I^Jime,  I.»iluuiclU;, 
Lafayetle  (Os43r),  Laimé,  Laine  iTamiral),  de  Lamuririère 
(le  geii^ril^  Lanjuioais,  Larabit,  de  Larcy,  de'l^riboiifière, 
LirLiliiirc,  l.iijriMu,  Ijiurcnceau,  Lebcuf  (Louis),  Lelireloti 
(Ir  i^f-iii  r,)!;,  l.e  Cmite  ;l.niiiîi  rCdtes-do-Nurdj,  I.»'  (.roni, 
î,ff.ivr,ii<,  I.rfi  livrc-Diiriine,  (.efranc  (Victor),  LcKr.inil,  l.e- 
gros-l»evot,  Leiut,  Lemaire,  Lemaroi^,  f,eraeri  lur,  \Mi  «le 
Laborde,  l,<emulier,  Lepcletier-d'Aunay,  l.r\i\c ,  Lcquii-n, 
Lcr'iut  fEmile),  Leroy-Beaulieu,  de  Lespinay,  Lefavasscur, 
Vi  rricr,  l^vet,  i^herbelte,  de  Limairac,  l^uvet,  Loyer. 

MaltMÏs,  Mancscau,  AUreau  (Théodore),  Marrasl  (Fran- 
çois), iMarIcl,  Martin  de  Viller$,  .Vlaure,  Mégc,  de  Melun 
(ille- el- Vilaine) ,  Merentier  ,  .Michaul  (Meurthe),  Migeon, 
raipoolM,  Mooel,  MoiiUiolon  (le  général),  de  Moniigny, 
'Moiea«  (Mne).  Morin,  de  Moucliy,  ManUShlrièrai. 

De  Nhgle,  {Vetlenent  (Alftwl),  de  Stcmitle.  Nobld,  Nor- 
■aod  dce  SidiM. 

irOnieoo  lie  général),  Oodlml  de  Rragio  (le  général). 

Mllet,  de  fuoA,  de  Parier,  Fiscal  (Prédério,  Passy, 
Piiilio  Gillon,  Panlmicr,  Payer,  Féooal,  Penrlnquière , 
Piduux,  Pigeon,  de  Pioger,  PiqaH.  de  PIbmt  (Oiia),  PU- 
chun,  Poogerard,  Poriuii,  Poujoulat,  Proa. 

I>e  Querhoènt. 

Radoult  de  Lafiws*  (le  général),  Randoing,  Kapald  (le  gé- 
néral,  Kaleau,  Uju'IdI.  Itaulin,  Itegnault  de  Saint-Jean- 
d'Ao^ly  (le  général),  Remilly,  Uenouard,  Keybaud  (Louis), 
fUclid,  BiOBM  do  LnieiitayBr  de  Ja  BocMiaiHckiii,  de  li 


Rocheite,  Hogé  (le  général},  de  Boqucfeuil,  da  BoaMIe, 
Rouget- Lafosse,  RonUlié  (Bmila),  Bou-Cartieoiid,  RnïUn 

lie  général). 

Sainte- Beure,  de  Saint-Germain  (Her»é),  de  5>aint-rrit]t 
(le  général:,  de  Sali».  .Salmon  (Mtuie),  Sauvaire-Bartfaé- 
lemy,  de  Spgur  d'Agucsseau,  de  Sesmai^ou»,  Sevaliut, 
Seydoux,  Sinèon,  SimcHiot,  SoQis,  Sontliè,  Sachet  d'Ake* 
féra,  de  Sarville,  SyoïplKHr-Vaadoré. 

liscliercau,  Thieullen,  Thonttae  Pwiamw»  da  lingin, 
TIxicr,  Toepet  des  V«net,  da  la  Tourelle^  de  Tnef,  ét 
T^vcneec,  Trm,  Turpui. 

Vailaile,  de  Vandeul,  VetuVineu\  [le  gt'néral),  de  Valry, 
Vaudray,  de  Vaujuai,  Vavin,  Vornbelte  (Ainédéej  [Hér,iijU  , 
Vernhelte  Maurice)  (Avcyroo],  Vesiti,  Vlard,  VieiUMd,  d« 
Villeneuve,   de  Vogué. 
I     Warlel-DcrcU,  de  Wcnd*!,  WolowsiL 

coirriiE. 

Ablvitucci  iCiiarlrs  [(Liir«»l,  AngltiJo,  Anlony  Tbnurel, 
AriiHUii    Ariége).  An  i|<lu  ilc  ['.nlmit   le  ^^<•In■r,^l ,,  Auljrriiq, 
I  Aiilir^  :\'t>nl;,  Vubry  (Vnsges,,  Audren  «le  Kcrdrel  ^lle- 
ti-Viljinr  ,  Auiîrcn  de  Kerdrel  (>lorbihan). 

Ilijanl.   Ilir .(  tic ,  RirriJIon  ,  Rirlbéleray  lEure-ct-Loirl, 
Hivou\    Kv.iiisir  ,  (le  Belvèze,  Renier,   llcnoisl  (Rhâue), 
I  tic  Uernardi,  Be»se,  Beugnot,  Bidault,  Biiio»  Bodttid, 
I  Bi)inviliier9,  deHelBiiliav,  Boiinal,  Bnuslque,  de  Bradli^ 
I  Budet. 

I     Gdllcl,  Camus  de  la  (tuibourgére,  Canel,  Cartoonau,  Car> 
I  nol,  Carterel,  Casimir  Périer,  (Javaigiiac  (le  général),  Gejni^ 
!  Chnbert,  (Jiamiot,  i  hampanbet,  Gbanay,  Cbeper,  Ghk 
•aiguë,  CharasMeu,  deChazellcs,  Choque,  Chovelon,  CoDSlaa^ 
Tournier,  Conte,  Corne,  de  Oroiiseilhes,  de  Cnvei^Ule. 

Dabeaus,  Dambray,  Daru,  Drkbecque,  Dcrrieft  tant, 
Desauroui-Ganlmin,  de  la  U«*anMye,  ilidier  (UaniQ,  Daeln^ 
Dubois  (Anialde),  Ducoux,  DulMr,  DabatsM,  Dupoot-Dtl- 

B>rle,  Duputz,  Ihiquenne,  DiiniMl<5vf0yat,  Dvrîen  (Paulin), 
Hvergicr  de  llauraeae. 

'  Ile  l'Espinasse,  HMHMCnB,  ïieheverry,  Evain. 

Parrnnei,  I^Jier  (Léon),  Ptwe (Hautes-Alpes),  Fatand; 
Favre  (Jules),  Pavrller,  Payolle  (Crcuiie),  Fond,  Poargassié- 
Vidal,  Fremy,  Fresneaa. 

Gase,  Gasselin  (de  Fresnayi,  (ia»sirret,  Gavini,  Gfrjrd 
(Lé'ini   [l,i>ir- cl-( ^her],  (ieriu  mière  ,  ilo  Girard  (GuiUfc;, 
'  l'.imuA   (Au^cislîn:  ,  Glciwl,  Ci«lcUe,   (inuyoïi  <lc  Coi(i«l, 
.  (le  (iran<lv|||L>,  I ,r( vy,  Grimaull ,  Guisard,  C.mi,  r 
j     Ul-  ll&Cikcrcu,  d'Be»|>cl,  Ilochsluhl,  Uou«l,  4t««jB  de 
Trancbère,  Huguenin. 

.1an»ier,  .lorel,  .Jriuintiet,  Jniirnu,  .liiéry. 

!)(■  koridec,  lie  Kimni  -  .  kulli  lli  rnard. 

l^horilcre,  lauiiure,  de  Latlt-^exe,  de  Lafime,  Lagarde, 
de  l,3^'run!çc  (jrrsi,  de  Lajcrcnr,  Jonglais,  dtr  LASteyrie  (Fer- 
dinand), l.alrade,  ia-.irenl  (Ardct  he  ,  Lauriston  ;le  géné- 
ral), de  LauMat,  Lavrrgne,  i.c  Cnnile  (Buginc)  [Yonot), 
Lefranc  «Pierre-,  de  Lespenit,  l.e»tiboudois,  Lupès-Dobcc. 

Madesclairc,  de  Malcville,  Maréchal ,  Mathieu  de  U  R^ 
dorle,  Maiè-Launay,  de  McIud  (.Nord),  de  Mérode,  Hichaat 
Boulet,  .Milolle,  .>limerel,  Moalagul,  de  Moniatemben*  dl 
Monlebelto  (Napoléon),  Morel-Oinut^  ManUcI,  de  Merle* 
mari.  Moulin,  de  .Meuslier,  Muhleabeckr 

Noél  (de  Cheriwu^  Noél  Parbil. 

Pelei  ;le  géoéral),  Pêiiin-Leballeur,  Penfiguicr,  Paitinal^ 
Piwatory,de  Ptanèy  (Aube),  Pons-Tande,  P<nstel,  Pougeafd» 

De  Ranet,  Repellin,  Resal,  de  Rességuicr,  Rey  (le  général), 
Bejmond,  de  Kiancey  (Heoiir),  Rigal,  lifHlai,  Roger  (do 
llwd),  RoUInal,  Ronjat,  des  Botoiin  de  Chaulieu ,  Ronaii, 
BeBBBcl  (Yoime). 

Sage,  Sain,  de  âainl-Geoqges,  SaioV-Rontmc,  de  i<eré 
[Henri ,  Signard,  SMonier,  Soiibiat,  de  SlapÉMd^Silanis 

|(lc  gênerai). 
De  TaUMMd,  IkUn,  fknirier,  Teilliai4-4«ldtiMe,  Tir. 
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mat  (Morlimer),  Thiers,  Thoriot  de  la  Rosière,  Tirlet, 
Toopol  rte  B^TMUJc. 

VacbereaM,  Vain»,  de  ValUmnil,  de  Vcodearni  Ven- 
de», de  VagenB»  VeraioM,  Vklw  Rop»,  IHM. 


tr  rMMHdMiml  4b  jr.  tÊtU». 

Nombre  des  *oUaM.......  ô7t 

MilJdrilé  •bMiw  2116 

Ptoor.....  US 

Contre  .   

L'amendeinent  n'est  pat  adopte. 

0«l  fii»  iMrt  an  wl^  ««iV»  annii  d*iui  o 
Har: 

MH.  BoMpaite  (nan«). 

Crépu. 

Unbert-DeHilt.  ' 

Le  breton. 
Kichier. 

N'ont  pu  prendre  part  m  vol»,  retciTOf  «B  setn  de  la  com- 
miisioo  d  enquête  sur  la 
MM.  Dopia  (OiNirle»}t 
Lanjuiuit. 


AU 


m  von. 


André  tfaiareDle},  Arago  (EniniaiiMl),  AnfD  (FniD(oi4i 
ArMUd  (Tai),  Augosie  Mie,  Aymé  (Charles). 

Ike  (Théodore),  Bancel ,  Bandsepl,  Barcboa  de  Penholp, 
Bifd  (Antoine),  BarrauU(Eniili';,  Barrot  (Ferdinand},  Baudin, 
Biune,  de  Bcaunay,  Belin,  BenoU  iRh^ne),  Bérard,  Berger, 
Berryer,  Bertholon,  Betting  de  LancaMel,  Bonaparte  ^Nano- 
léon),  Bouchrt  de  (^rnndniRy  ,  Bounlin,  D  )uvet  (Arulia^j 
Boysset,  Ureymand,  Briies,  bruys  lAuicdee:. 

De  Cisabiiiura,  de  Castillon,  dr  Ou H  i urt,  (Jluis, 
CharaiHaulc,  Charlemagne,  Cliarras,  Choi  a,  i  ii  .ivy,  Cho- 
Wl')n,  Collarru,  Orixiii-ns,  Creslin  (Ivéon  ,  i  ii  n  rr, 

DagotIKon,  Kain,  de  Oampierre,  Darislt',  Dauil  iKcrdi- 
ri.fn  i  ,  Llefoniai.ir,  IK'lllicil ,  IXmms  ,  Delours, 

Douirc,  Duché,  Uufougerais,  UuUc,  UupoDl  (de  Bus.«i  i, 
Duprat  iPascal). 

Esquiro»,  d'Eichpguyen,  Etcheverry,  Eu(^ne  Soe. 

Paure  Hliûnc  ,  Favreau,  Forel,  Foroicr  «  Skfnt-Itff, 
Porioui,  FoiiM  (Achille),  Prichon  atné. 

Gamhoi),  (jasiier,  (•illand,  Gindriez,  de  Girardin  (Emile), 
deGirardin  (Emeit),  Gkiial,  de  Gotilhol  de  Saiol-Gennaio, 
<à««ppo,  de  Gretba,  Grillon,  GoUgot. 

Ileiine<(uin. 

Jo»||neauic,  Joly,  Jouanncl. 

De  Lehofde,  utboolaye,  de  Laboalle,  Labrouste,  La 
riÉM<iiiii ,  Laerowe,  Lalon,  Lagrange  (Omilea),  Laidet  (le 
ftfninl)^  hémé,  Lamaïqne»  ét  Laonitine,  Lmemals,  Ur* 
ralMuw,  Lasieyras,  ijittrciiflen ,  Lcgiaod,  Letouic  (Jtdea). 

Madet  (Charles) ,  Madier-Montjau  (aint),  Maigne  (Fraocis- 
que),  Xalardier,  MannrI,  iMarlin  (Alexandre),  Mathé  iFélixi, 
Mathfeu,  Maugoin,  Mirhel  (de  Bourges),  Michot-Boutet, 
Miot,  Monnter  (  ibule-Loire  ),  Montholon  (le  gtoéral},  Mo- 
mu  lOanse),  Morrilet,  Mortoj  de  la  Moritowa»  Mont  (La- 
cicn). 

Nadaud  (Martin),  Ney  (Edgar*. 

Harisis,  Pelet  (le  général),  tVIletîer,  Pierre  Leroat,  de 
(Aiibe),  de  Plancy  ((Jis<  ),  Prndho 
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Quinet  (Edgar). 

Raroucbol,  Ranliao,  Rapalel  (le  général ,  Haspail  Khi'jne', 
Renaud,  Richardet,  Rochut,  Roselli-Moltel,  Rouët,  Rouget 
Larossc. 

Saint-Pcrréol  »  Saint-Marc  Rinadie,^  SatniMl  (MeiittlM)» 
5Ulrat,  Sartin  »  Savoji^  Scbadcber. 

Terrier. 

Vaietiiin,  de  VaadeoL  VIgirier. 


AUNtmci  (Charles)  :Corsc],  Abbaincd  (LolieQ,  d'Adels- 
wxrd,  d'Albert  de  Laiynes,  AKier,  Angbde,  Antony  Thuuret, 
Arène,  Amand  (AHége),  Amgbi  ae  Padoue  (le  général). 
Aubry  (Nord  . 

Bajard  ,  Bar^guey  d'IIillicrs  (te  général],  de  Barbançois, 
Barthi  li-niy  (Eorc-cl-Loir),  Barthéicmy  Saint-llilaire,  Ba- 
tiille,  de  Beaumont  (Gustave),  de  Keaumont  (.Soinqie),  Be- 
deau (le  général),  Béhaghel,  Benier,  Bosse,  Bi\io,  I!<j<  li.ird, 
Bonaparte  (Pierre),  Baubier  de  l'Ecluse,  Bourul,  Bouzique, 
Brava  rd-VeyrièNt,  Bfébler,  Brilll^r*  del«,l|oiBe,  ^tncSump 

Bur);ïrd. 

Catiri,  ('^rlmnau,  C.irniil,  (^^i.nl,  (^.avaignac  ;lc  g<':i)é- 
ral),  C^inlès,  (Icyras  ,  Chnbert,  ('hamiot  ,  Cbanay,  Uhar- 
rasiiti,  (^lMu(Tr)iir  (Victor\  ('.liiijvin,  (',ha>a^si.  y.  Clavier, 
du  Coëttflsqael,  de  Coiaiin,  Colas,  de  Cowbarcl  de  Ucj*4l« 
Consuns-Toumier,  GoDie,  CaqueMl,  de  CornMl^  Con»^ 
Crépu,  Curial. 

Darblay,  Delajas,  Dell'Ciz,  Delbrel,  Delebecque ,  De- 
noaresl,  Uemesmay,  Dcnavrnuse,  Denissel,  Dcrricy,  Defin 
mars,  Oesoiousteaox  de  Givré.  Didier  (Henri;,  de  lX>ub^| 
Dubignon,  Ducoui,  Dulrare,  DuHDaroel,  Da(niii«e«  fivimie, 
OoTind-SaToyal,  Ourieu  (Prâlin). 

Emile  Pèan,  &inery. 

FhbTier  (le  général),  Falll^,  Parcooct ,  Panre  (Rauiei-. 

Alpes),  Favand ,  Flam  (Ferdinand),  Pavre  {Jales),  Vliwtiiii^ 
Fayolle  (Creuse),  de  Flotta,  Fon<i,  Pourgasilé-Vidal,  Fra*- 

risque  Bouvet. 

Oavarrel,  Gaviui,  Gérard  (Bas-Rhin),  Gourgaud  (le  géncayt]^ 
de  Graromoni  (le  général^  Grevy,  Grot,  Gawd,  Oublier, 
Uorbstuhl,  Uogueoin,  Huol. 
Jchi,  JoiiiTd,  joKt,  JvIfTi  Jwacfnid. 

Kc-siiipr. 

Lafaycitc  (Hrar) ,  l^agarde,  de  Lamoricière  [le  ^(-niTat), 
l^raliii,  de  Lâjlcyrie  (Ferdinand],  Lalradc,  l>ai)rcau,  Lau- 
rent :Ardcihe),  Lavergne,  Lebreton  'le  (jénéral;,  Lu  (".unie 
[Louis;  (Cô(cs-du-Nord\  l^franc  (Pierre),  Lefrinc  (Viclor), 
b-'i  de  Laborde,  Lep^'lt-iu-r  d'Aulnay^  Lenai  fKoàlle]^  4H' 
Les^'itv  y,  Lherbetie,  I.oiset,  Loyer. 

.Madesclaire,  Manescau,  Maréchal ,  Maure,  Méreotier,  Mil- 
lotte,  Mispoulel,  .Monlagut,  de  Movchy«  Mwhitjfthiyfc,  ll||t- 
ral -.Si«lrières. 

Noèl  (de  CherbounçV  Nr»êl  Partait. 

Payer,  Pénières,  l't  rJiguier,  Perrinoi,  de  Fiin|i|nj,  VWr 
pin,  Pons-Tande,  Pougeard,  Pradi6. 

De  Kancé,  Raudut,  Repellin,  Rey  (OrAme),  Rey  génénd], 
Reymood,  Richard  (Guitol),  Higal,  de  ta  Knch^pim^tip,  A» 
la  Rocbetle,  RoUInal»  RotOtt*  Konaii*  RoullU  (|£hI^  Roiifp 
sel  (Yonne). 

Sage,  8aln,  8a(nie>Benve ,  Sahit-Bounk  Savtajfm,, 

Savalier-Lamcfae,  de  Ségur  d'.Agaeaaam,  StgUrdi  SfUIMiiei^, 

Soubics,  Subcrvie  (le  gcneralj, 

Tamùier,  Teilbard-Lalérisse,  Teslelin,  Thieullen,  Tbfi' 
nihic-Desma<ures,  de  Torqueville,  Toupet  des  Vignes. 

Vdi-hcresse,  Valette,  Vasl-Vinpeux  [le  géiicraj),  Vaudrpy, 
de  Vauiuas,  Vatin.  Vendois,  Verninac,  VersisoX,  Vifteir 
Hugo,  Vidai,  V:eill»td,VigB«a,  de  Vegiié. 

Westercamp. 

Ytm. 
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Arhnd  (k  a^mMIi,  Aleagrf ,  Ancel,  d'Andigné  de  la 
Ghiase,  Ab|I&,  Aiber»  d'Anbcmcsnil,  Aubertio,  Aobry 

Îwgca).  Amiw  de  Keidrel  (llIc-et-Vihuie],  Attdfen  de  Ker- 
eUMorbilMD). 

De  Bainc,  de  Bar  (le  général),  Barbaroai,  Barocbe,  Barre, 
Barrillon,  narrot  fOdilon  ,  R.iu<'harl  (Quentin),  Bavoui  (Efa- 
rtste ,  Rize,  Béi-liard,  Iklliard,  de  BeWèze,  BenoisI  d'Azy 
(Cinl;.  Benolt-Chimpy,  ilc  IVrn.irdi,  de  liersel,  Bertrand 
(Jp.in)  [Marne],  Bcugnol,  Bulaull,  BIkuI,  Uigrel,  Bineau, 
KIiviiyiT,  de  Blois,  Bûcher,  Il^jinvillicrs,  liitissir,  Bonap-irlp 
(Antiiiuc),  Bonaparte  fLouis-Luiimj,  «ic  Bulmiliau,  Bour- 
houston  ,  Bniiviiticr,  Rriîl'ïuit,  di-  liroglie^  de  Bryu,  Badier 
de  Chauvigiié,  Buffet,  de  Bussirres. 

(liiillel  du  Tertre,  ,    île  i-i  .b.iiirès,  Clainus  de  la 

Guibourgrre,  (_larl<:rol,  (I-isiiiiir  l'isier,  Cpcillir  ilo  vice- 
amiral),  (>sbron-l>,it.iu,  flbadunel,  l^h,miholle,  Ghativ  nihi-t, 
Changartiirr,  ("bapcr,  Chapot,  île  Clwr.'ncey,  Cbarncr,  Ijha»- 
sai{ne,  <ie  (Ibasscloup-Laubat  (le  gi''nér,il),  de  Chasscloup- 
Lauh.i<.  Pros|)er  ,  Cbauchard,  Chiiiuil,  de  Charclle»,  IJhé- 
garay.  Choque,  Collas  de  la  Motte,  Combes,  Cordier  [ilul- 
«do<),  du  Couëdic,  Cretou,  de  Croujeilhes,  de  Cuvcrville. 

Dabeaux,  DahircI,  Ilalhis  du  Salie,  Pambray,  Daru,  l)ebés 
(Ferdinand),  Debrolonne,  Derontcnay,  Defuunuent,  Drl  ivau, 
Delesserl,  DeoMnte,  Deiijo),  1  topasse,  Descal,  Desèze,  Desjo- 
ben,  DHonnox-GeiilaiiD,  de  la  DenMaye,  DieulercuU, 
HoUA»,  de  Donpiem  d'Honu»,  Omny,  Dound,  DroaTo- 
ât'Ukuji,  Dinict<De»Taa«,  Dabofo  (Aoivltte/,  Ducoi  (Théo- 
dan),  DufiMr,  De  ma»,  Dapelit  Hmnhwi  (raaiiral),  Dupooi- 
DdiMrt^  Itttfiét  Mi,  Duqueiine,  Dorrkn  (le  génièfat), 
Ouvenier  de  Ibuntme. 

Eirnutèrlaut,  de  l'EspInaMe,  EsUnrelin,  Elicone,  Evain. 

De  Palloux,  Fkrran,  Faucher  ,t^on\  de  Faollricr,  Febvrel, 
Fcrr*  de»  Kerri*,  Flandin,  de  l'iivlgny,  Folilanl,  Fouquier 
d'Hérouel,  Foumier,  Fourtanier ,  Fr.itHoville,  Frerhon, 
Freniy,  Fresneau. 

Gain,  (iarnon,  (lisr,  Caslonile.  G,<"i!'lin  (de  Fre^rLiy) , 
Gérard  (Léon)  l.uii  i-l  (jh<T  ,  Cii.nti  Meiiribo),  Coranl 
(Ois*'),  (iernii)tiiiri-,  (,irqiic^u,  te  Cirii  1  I iusUive),  (.iraiiil 
(Aui^uslin),  (lirol  l'iiu/iil,  (.iihlii-,  (.nrrui',  Couin,  do 
Gouhrd,  (iouyon  di;  C:ii[iel,  de  liraniininit,  il'  (.raiiihille, 
de  la  Gr^i.^e  (liron  le  ,  (iraiiicr,  île  (insset,  (irdn  r  liufou- 

Îerout,  (^rimault,  de  lirouch)  ;le  g.'neml),  (iuilliur  de  la 
'oirsrhe. 

D'Iiaulpoul  (le  général,,  d'H.^vriric our!,  Ilcherl,  de  Heec- 
keren,  Hennecart,  lleunessy,  irHerauibaoll,  lli^rnout,  d'Ilcs- 

Eil,  lleurtier,  d'iioudctot ,  il  mei,  Uv-jn  de  Tnndiire, 
ttberl-Delisle,  d'Hunnlsiein,  llusson  (te  général). 
Jaflard,  Jant icr,  Journu,  Juuy,  Junven. 
De  KeranOech,  de  Keratry,  de  Keridec,  de  Ecriuree,  de 
Kenaaicm  de  PeiinondreR;  Kolb-lemud. 

UlMwdère,  LecaTC,  LacM^  de  Udefèie»  LedeoeeUe,  de 
Lafiisse,  de  Ugnife  (Gcf^  de  Ugrctté,  iainé  (l'amiral), 
langlab,  de  Larey,  de  Laciboiiièn,  de  Laileyrie  (Julea), 
Lauruton  (te  général),  de  Lanml,  Lebeof  (Loula)»  Le  ConMe 
[Eogenel  (Tonne),  Le  Grom,  LebvraUn  Lefebrre  du  Gros- 
riez,  Lefebrre-DaraDé,  Le  Flo  (le  général).  I<egr(M- Dévot, 
Lclut,  Lemairc,  Lenarols,  Lemercler,  l.emnlier,  Lepic,  Ia:- 
quien,  Lerojr-BiMulieu,  di'  Lcsiiorul,  s  iboudois,  l.i  vaiFis- 
seur,  Le  Verrier,  I.evel,  de  Liiii  iir,i.  ,  l.iij  LS-Dubcc,  l.ûuvcl, 
de  Luppé. 

Magne,  Malboij,  de  Miieville,  Maii  liant,  Màrea»  ;rbéo- 
dore),  Marrast  ^Frai;< ;  ,  Mr.rkl  ,  >lartin  de  Vilkis,  Ma- 
thieu-Biidet,  .I  rliieu  !.  l,i  Rnloite,  Maié  Ijiunay,  Mqje,  de 
Meiun  ;llle-fl  \  iLiiin  ,  de  M  Sun  (Nor  l\  de  Merode ,  Mi- 
chaiil  (Meurthi  ;,  .Migc  ui,  Mimcnl,  Mob",  Munet,  di'  Mon- 
talemberl,  de  MonteY'i  llo  ;Na|Kilé<in;.  de  Monligny,  Morcau 
(Seioe),  Morel-Gornel,  de  Moroy,  de  Morle:nMt,  Moulin, 


De  Nagle,  Netienient  Alfrrd  ,  de  Neuville,  Nolilet,  Net» 
inant  des  Salles. 

D'Olivier,  d'Oniano  lie  géucral),  Oudinol  de  BqtfbQe mi- 
néral). 

PaiUct,  de  Faaat,  de  Parieu,  Pascal  (Prédérir],  Imt, 
Paulin  GillOB,  Paulmier,  Pécoul,  Pe|Hn-lieballeur,  Pwifn- 
quière,  Pidoox,  Pigenn,  de  Piogrr,  Piquet,  Piiealerj,  PB» 
chon,  Pongérard,  Porion,  Posiel,  Ponjoulat,  Pma. 

De  Querboénl. 

Kadoull  de  Lafosse  (te  général).  Bateau,  Raalin,  de  Ravi- 
nel,  Regnaud  de  Saint-JiMn-il  Angcly  ;ln  général),  Remillv, 
de  Rémusa t,  Henouanl,  Kesal,  de  Kessé^uier,  Keybaud (Louis}, 
di'  Rianrey  (Henri),  Riche,  Richier,  lliousi  <)c  UrgenUye, 
Uo  lal,  l(ogi>  [le  général),  Roger  (du  Nord),  de  Roquebuîl, 

de  it  quL'it.'.  de;  itotour5  de  Cbaolleii,  Bodicr,  Bmk-€w> 

boniic  l,  llullicTC  ,1c  général). 

Ili'  S,iiiit-(;r.,r^fs,  iW  S:)iiit  (i<Tmain  (Hervé),  de  Saint- 
Priest  ,W  g.'nèrai  ,  dr  Sali',  Salmon  (Meuse),  Saovaire-Bir- 
tbi'IpiuY  ,  de  Seré  illonri  ,  d«  Sesmaisons,  Scvaialre,  Sej- 
doux,  Siméon ,  Snnonol ,  Sonia,  Soallié,  de  Staplande, 
Suchel  d'Albufera,  de  Siir»ille,  Symphor-Vaudore. 

De  Talhoui  t ,  'Talon  ,  Tasrhereau ,  Temaux  (Mortiroer), 
Thicrs,  Thuriot  de  la  Rosière,  do  Tinguy,  Tirlel,  Tixier, 
Toupot  de  Itcvcaui,  de  la  Tourelle,  de  Tracy,  de  Tréta- 
iieuc,  Tron,  Turpin. 

Vaissc,  de  Valimesnil,  de  Valry,  de  Veodeofi*, jJe  Ver- 
geron,  VcrnbeUe  (Amédée)  [Hérault] ,  VeroheO* 
(Avepoii],  VesiD,  Vlard,  de  Villeneute,  VilnI. 

Werid-Denit,  de  Weadd. 


Lee  loussignés,  qaoiqw  piéienli  mt  oMunanldJi  vole,  dé* 

clarent  s'abstenir. 

A  l'As^i'iublee  nationale,  le  20  novembre  l>^âl. 

MM.  Riehardet,  Péniètta,  Maigne  (PraocÏMiue),  Mon- 
nier,  Breynund,  Baudin,  Gnqipo,  Lanan|«e,  Pierre  Leroti, 
Bruys  (imMée),  lanennab,  Bertholon ,  Deiavallada,  la- 
broone,  Arnaud  (Var),  Golbrra,  Ihrd  (A.),  Ronet,  Leran 
(Jules),  Rochat,  Miot  (J.),  Cholat,  Saint -Ferréol,  Faure 
(Rhdnc),  Racouehol ,  Joigneaux  (P.),  Esquiros,  Ilennequia 
(Victor),  Malhiea  (de  la  Drôme),  Vartin  (Alexandre:,  Band- 
sept,  DaUr  (<>.).  Dcn;«yrouse,  Ratpail  fils  (BeojainiD),  Brillier, 
Aui(i]S'e  >1ie,  Barrault  :E.\  Saint-Romme,  ChOIlTy,  ~ 
i-X.;,  Crestio  (Léon),  Lastcyras,  Viguier. 


.Monsiear  le  rédacteur  du  Mmiteur, 

Vous  noua  fartai  corn  ne  abicnts  aux  s4aiu>es  d'hier 
d'avani-hier;  nous  auiHiona  i  ce*  séincca.  Nnoa  MM 
lommes  abstenas  de  prendre  part  aux  scmlitM  [ 
les  moitb  qne  noa  anU  ont  eipaaéa  à  la  iribuiie. 

MM.  Malhictt  (de  b  DréoM),  B.  Banne,  Madet, 
nais,  Augnsie  Baudin,  Nidaud,  Amédée  Brnya,  JuJea  I 
P.  i^fon,  G.  Laileyru,  Greppo,  D.  Gainbon,  Ranlian,  Ba« 
roucfaot,  Gleial,  Vlgnicr,  Salrat,  Mnhnier,  Gilland, 
Deoayroute,  H.  Sbriin,  d'Elchegoyen,  Rosclli-.MoUcf,  Be- 
uoial  (RbAoe),  Doulre,  I^boulayc  (Ba!i-Rhin),  Fond,  Benja- 
min Raspeil  61s,  P.  Joigneaux,  Collavrii,  Augusie  Mie, 
E.  Barrault,  DelbrcI,  Cari  is  Fon  l,  Franrisque  .Mitigne, 
V.  ChaufToor,  Victor  llenm  quin,  M  uhli  nliei  k,  Ch.  (îerard 
(Ris-I,l:in;,  W  estcrcaniji,  CliMvclon,  S-ilmon  (de  la  Meurlbe), 
l\c)  iDn'iinc),  CiirriKT,  Guilir,  Mirtini-Buiilct,  L.  Belin, 
Th.  l!.n-,  Edra.  Vairntin,  Monaj,  ll.rd,  1-richoii  ainé,  H* 
Saint-Homme,  G.  Saulayra,  CbaU,  Itelavallailr,  .Mii  bcl  (de 
Hourgrs),  A.  S<unmnT,  Si  mt- M  arc  Iligniirlir,  l.atiroussc, 
C.  hiilar,  L.  I.araar(]iie,  .Icbl,  Kandscpt,  (;h.  lk>yssel, 
Iï.iri<(l,  A.  Bruckncr,  Rouel,  A.  Madier-Montjau  ainé, 
J.  Miot,  Ennery,  Terrier,  Paore  (Rhtac},  F.  UindricB,  i 
lier,  BMcd  DopraU 
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SÉANCE  DU  21 

—  M.  Victor  Henbequin  nous  écrit  que  cal  par  erreur 
■  été  port#  comme  ayant  voté  pour  h  Gwtiutidu  domi- 

eOe  électonl  à  un  s'étatl  .iliMcnu  lians  i <'!ii' -.linn. 

—  M.  de  Cuulin,  fcrcA  de  sortir  de  U  uUe  quelques  in- 
sUnts  avant  le  vole  roiicernanl  let  deux  anoees,  dfabrc 
^a'ilMinil  voté  avec  la  majorité. 

—  M.  Chobl,  préseol  à  la  téince  de  l'Assemblée,  déclare 
n'avoir  pu  pria  (Mrtw.Toto  concernant  l«  deux  sonAct  de 

domicile. 

—  M.  BenicT,  porte  r  omme  absent  au  moment  du  vole 
dans  les  séances  des  18  d  19  noreoibre,  était  retenu  cliei 
Ini  par  une  ladii|KMition.  Présent»  llcftt  «olé  ol  ne  se  seioU 
point  ^tenn. 

M.  Benolt-Champy  n'a  po  assïtler,  par  suite  d'indispu- 
sitloD,  à  la  séance  d'hior  mcn  ri-iii,  lii  :iu  commonrcment  de 
la  séance  d'aujuutd'bui;  présent,  il  cùl  volé  pour  les  deux 
années  de  domicile  COBMM  coaditlon  de  Peitrcioe  du  droii 
électoral  municipal. 

—  MM.  iMUen-Bodet  et  Magne  étant  retenus  hors  de 
l'Assemblée  au  moment  du 'rote  sur  r«mcndemenl  concer- 
nant les  deux  années  do  donicilo»  décbrcnt  4|a*i]s  aiinieot 
«Mi  Moc  la  «M^orilé. 


NOVEMBRE  1851.  9*3 

I    —  Retenu  à  la  ooauaUclon  de  la  pteurepucuinonic  épizuoii- 
I  que,  pour  les  débuts  des  espérieoces  i  Isirei  Rambouillet, 
M.  Loiset  n'a  pu  prendre  part  au  scrutin  du  19,  conren  riu 
ramcndcmenl  de  M.  Mooef,  fmtr  fixer  le  droit  élcrtoral  a 
un  an  ilc  iloniirile. 

L)i:i5  11  s&aucc  Je  lejour,  il  lal  arrive  alors  i|ii'o!i  fermait 
h-  srriiliti,  quand,  après  quelques  minutes  i)'ab<ient'c,  it  allait 
dop.iiier  son  vole  sur  la  prnpmiiion  acceptée  par  la  commiS' 
sirin,  li%er  à  deuv  ans  ili.'  iluiiiiiile  le  dHei  néCCMaire ]iOir 
acquérir  U  droit  électoral  communal. 

M.  de  Catlillon,  nulaite,  s'etcose  de  ne  pouvoir  pren- 
dra part  aux  ir,ivaux  de  l'Asteniblée. 

—  M.  iMiol  était  présent  à  la  séance  dn  20  novembre;  tl 
déclare  qu'il  s*est  abstena  volontaliemenl  de  voter. 

I  '^T.  Dui  hc  a  assisté  aux  séance;;  'iu  meriTcdi  i  l  dn  j*>iidi, 

niais  il  n'a  lav  iic.  ni  pris  part  à  la  discussion  de  la  loi  élcc- 
ii.rnW,  par  les  ni<ai(5  (|u*il  cu  a  doDoéa  à  la  Irlbane  dans  la 
séance  de  mardi  dernier. 

—  M.  Savoyc  constate  que,  présent  ii  la  séance  d'anjour- - 
d'hni,  de  même  qn'ajsnt  assisté  ans  diicassinns  d'hier  «| 
d'avanl-hier,  il  a  cru  de  son  dcToir  de  ne  pas  prendre  part 
un.  difiémitt  ▼otca  qnl  ont  eu  lion. 


ASSEMBLiE  MTIONALE  LÉfiMATIVS. 

■doMS  Mt  vumuan  21  mvihmiic. 
Pté$iéiiÊtt  êt  Jf«  Ihifutt 

àOMii.UhE. —  Dii|>âlilc  pi'litious  — l>rv>.'iitiiliuii,  ijjr  M  lU- Tliongii) . 
auDtklrc  Uc  l  iutcnuur,  ù  u»  yr^^yX  (!■•  loi  p  irlfliit  nioditii'.-tiDD  <iti 
tiuiljift  ili^s  il<i]ii  ns<.'.  ilu  niinisii'r.î  (!<>  !  iii!t>ri.  ur  (r>\prin  4-  IKSi)  — 
ProscDUlion,  pai  le  ati'mc  miiustn),  d'ua  projet  (tu  tui  tomlant  il 

f^touraMMot  Me  élsctions  fartisilasi  dtaartencaMas  al  cummu- 
Mlas.  Kse  n  l'uesMéisllun  de  la  takandii  d'unienoe  sur  ce  projet 
—  Suite  de  lu  deuxiime  ili>litM:r.illoi>  sur  !<'  \:\~.Jici  u       Ai-  I  iidcni- 
msIr.-itiuD  iotcriourc  Jivro  I".  litre  II)  [r,ii;|")rr4'ur,  M   .li.'  X'ntinie»- 
ml).  —  Af(  H  Aiuenilcm<^iit  dL>  M.  Bouhji-r  de  1  Iv  luw  :  )IM.  do 
V'«liin<<nil    r.'|ijK)rl«'ur.  Bouhier  do  I'Ec-Iumi  lloji-t.  —  Aincndviiii'nl  i 
de  M.  Haodot  :  MM.  Kaudol,  le  r^iportour.  S<mtln  f>ul)lir  llt>j<>(  —  I 
Adopttoa  <hi  parampka  da  la  esfnaHaak/D.  —  Diuakok-  ^rvgrapbe.  . 
AiB^demeot  <!«  H.  Viletta,  Scratin  puhln-.  Ilojot.  -  Ado|>u<)ii  du  i 
douxii'inc  paragraptie.  —  TreWènMi  paragmplic ,    Ann.riidi'iiwnt  do 
M  Kiiudot  :  IIM.  Rmldstet  la  rapporteur.  ïk'rutiii  (Hiblic  U)-j«t  — 
KAmAMO  du  Iruiaijnie  p<tr«igr»phu.  —  l*iiro)$ri>p>i«  «tMitiuianvI  du 
M.  rooqaiar  d'ilirouel  :  .MM.  Koui|uivr  d'ilfruuiil  .  lit  r.i|  piirtour  c(  | 
UariyU;.  Rt'wrvu  dv  I  dnH:iid(.'iNt'iil  puur  l;i  iroïKii  i^m-  li  I  h.  T'ition  —  • 
(>uatnéiuo  paragra(>hc     Adoption  —  Paragrnplio    .id'hlmiujt'l  de 
M.  Ant.iu<l  idc  I  Anogo';  :  MM.  Arnaud  (do  )  Snivii},  Munvi,  Higal , 
AOIiM*  Thowgit.  K«)èt.  —  PmntflM  iiioiiMncI  «S  U.  Baudat  : 
MM;  ftaiiéot  et  ]«  rapportear.  Hi^et.  —  A  .»ptioD  da  reotenble  de 
-:  Part.  ««L  —  Vota  do*  art.  15,  16.  17  et  18  _  Art  1»  Aiiunduueivl 
d«  M.  de  la  Rodv^jaqui'toin  :  MM  de  U  Rorhvjjquoki»,  k>  rappor- 
ictir,  Chiramaiile  et  de  l.arcT.  Retrait  de  rwneDdement.  —  Adaptioa 
d  i  iTt  i9  «.^».Aai«aihawoideM.  PlatreLaimai  U.nsrre 
Leroux. 


'   l.a  séance  est  ouverte  u  deux  heures  et  un  quart. 

Le  procès-verlKal,  lu  pr  M.  lacuo»  l'un  dos  aecrétains, 
«tt  adopté  sans  réclamalioDS. 

a.  TirarT.  Comme  -président  de  la  vingt-  juatrième 
commission  d'ittHisHve,  j'ai  l'honneur  de  prop<)>cr  a  l'As- 
semblée de  renvoya  la  proposition  de  M».  Vacheresse, 
GleiBl  et  antres,  reiaiiTO  i  la  lei «c  de  l'Aat  de  siêfe  dans 


le  département  de  l'Ardèdie,  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  liu  projet  de  loi  tendant  au  maintien  de  l'ctat  da 
siège  dans  ks  départements  de  TArdèclM,  da  Cher  et  de  h 
Nièm. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

DirdT  M  rdiirioM. 

m.  it«>i»  %  r.  J'ai  rii  inm  ur  de  dé(H>ser  sur  le  bureau  de 
M.  le  {>resiil*'iit  uni  pi  iiiiou  signée  par  fIG  habitants  île  la 
commune  de  .s^llis  Curan  ;.\veyron),  qui  demaodeut  la  ré- 
vistoo  de  la  con5.tiiution. 

Les  signalurts  ^><^l  légalisées. 

Cl  w^aiin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  des  pétitions  revêtues  de  nombreuses  signa- 
tures de  citoyens  habitants  des  communes  de  lloudan 
(Seinc-et-Oise)  et  de  Boun-Achaid,  demandant,  au  nom  do 
la  paix  publique,  le  rétabwseneBt  dn  sullïrage  unlforMl. 

COHMimiCATIU»  DU  COtVUiMUlKNT. 

n.  n»  vaa«isa«*w,  wUnittrt  ée  l'itoérûur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  un  projet  de  loi  portant  mo- 
dification du  bttdni  dm  dépenses  do  ministère  de  l'inté- 
rioir,  OMivka  IwL 

m.  S.K  pBiuanmv.  Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  dif> 
tribué  et  renvoyé  k  la  eoanutssiôa  du  budget. 

(Voir  aux  Annexes  le  texte  de  ce  projet  de  loi.) 

iB.  l'is  m<«iNTRK  DE  i.'iiiTdiiaui!ii.  Messieurs,  j'ai 
rhoiiiii  ur  de  déposer  sur  le  liurcan  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  i'ajoumei!  enl  des  élections  parlicllcs,  dépariemen- 
lales  et  commun!!"^.  L'.Xsseniljlée  «.c  rappelle  qu'i  U  date 
du  34  juin  dernier  ces  élections  ont  été  ajournées  jusqu'après 
la  loi  urganiiiue  qu'il  était  alors  dans  l'intention  de  l'As- 
semblée de  discuter.  Celle  loi  se  discute  encore:  le  délai 
qui  avait  clé  indiqué,  et  dans  lequel  lei  élection*  du* 
rnirnl  le  fair^,  est  le  1«  dèocmlR«. 
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L'Assemblée  coroprend  l'impoiMbilHé  où  ï'om  serait,  en 
«e  moinriil,  do  prurdli  r  i  l'ts  élcclions.  Nom  venons  donc 
lui  dwimitir  d*  vouloir  faéen  ajoumar  de  nmivMu  Im  éleo 
tioM  doBi  il  l'acit  jaaqa'iprèt  rKbèvMnenl  de  II  loi  qui  est 
•MAMNonNol  dénUiie  daue  «en  leitt. 

L'Assemblée  «omprvnd,  d'un  auUv  oAlé,  b  nkcMlié  de 
Itslucr  d'vrgencc  sur  ce  projet  de  loi. 

M.K  rmd«ia»aimT.  Je  oooMille  l'AsseoibUe  mr  Filr- 

genrc. 

(l/firgfncc  est  prononcée.) 

'■/uM>i/r-  i  <i>  f,  l.c  renvoi  à  la  nmimi'^sirn]  miinii  ip.ilf  ! 
n.  LH  ritésf  isBisT.  Je  consulie  l'Assemblée  pour  sa- 
ifoir  si  elle  entend  reoToyer  cepN^t  de  loi  i  k  COnaiitliOD 

nuniriple  i*t  déparlpmentole. 

(Le  T<tivi>i  csl  onlonilf. 

(Voir  auK  Aonexes  le  lextc  de  ce  projet  de  loi. 

MillEnEI-A  DEIMÈME  PLUIléR ATll»^  ;si  K  LK  PRn.lKl  DK  LOI 
Ml  L'AUM.MSraATliMi  IMKKikURC  (LIVRt  t",  TIIRE  H). 
(tAMORtum*  «.  DK  VâTIUMHa.) 


les 

dans  l.i 
la  com- 


L'ordre  du  Jour  appeUe  li  nite 

de  la  deaxiine  dMiNfalUon  ivr  le  pn^el  de  loi  do  l'edai- 
nislration  inléficvre. 

M.  Bouhicr  de  l'EdateeproiMnèmi  arlicle  deslinéà  rem- 
placer l'art.  M. 

•  Le  droit  Hr  vote  si>  cni'.i.iif,  [t»  mièremenl, 
per5iinnrs  nfr>  «H  hatul.itii  l,i  (Muiiiium'.  » 

i;  ,     ir  11'     Il  t    A  une  (H-lite  rectification. 

n.  i<niiti»H   ut.  i.'éct.riiR.  El  haliiunt 
tOOmmune*.  c'est  une  faute  il'iiniiretsion. 

t.K  rtiK«tiTt:«T.  •'  >tTS  et  habitant  dans 
Aune,  »  ain>i  (jii'il  i-<<i  di[  .ut.  9  : 

•  I'  Par  l  ai  te  «le  naissariiT  ; 

•  2*  P«r  les  tableaux  de  rerrulement. 

•  Deosièmement,  pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas  néei 
éamt  la  commune  et  qui  j  ont  Usé  leur  rtsidence,  ronfur- 

k  ce  qu'il  est  «galeaieiit  dU  «o  paragraplie  3  du 
art.  9: 

•  1*  fat  U  dtelamiien  biusar  e«k  i  la  mairie»  Ion  de 
Jew  arrivée,  qu'ils  venaloM  y  flaer  leur  résidance  ; 

«  2°  i>ar  la  résidence  de  {ait  dapaîe  «eUe  dédaralion. 

•  1^  deuxième  paragraphe  de  l'aH.  18  leur  est  applica- 
ble, Inrsqu't'iies  ont  fait  la  déclaration  ci-deints  paMCrile.  » 

M.  Ootthier  <le  l'i'k'luee  a  la  parole. 

M   Li  uhter  ilr  l'Ecluse  monte  »  la  tribune.) 

m,  v.%t  wat%i  .  de  (a  c<immi*(WH  ,  à  M.  Boukùr  dê 
i'Bclutf.  l.^  cxiniiiii'.'.i  :  a)lii|it4'  «otre  amendement. 

m.  JMiwMBatH  a»K  B.'««a,nni.  On  me  dédaie  que  ta 
commission  adople  moo  amendcounii  Je  vais  alon  ^Iter 

la  tribune. 

M.  wti  v.tTasiKisîVii.,  r(i/t/)rtrfrur.  Je  demande  pardon 
é  AI.  Bouhier  de  l'Erluse.  A*aut  qu'il  prenne  la  parole,  je 
idMre  ikire  connetiTv  à  l'Aiiumfclfmfe  la  commission  pnn 
"pofe-d'^ovier  à  l'art.  14,  dont  vous  vou  occupa  aeiuelle- 
Wààt  mt  dernier  faragra  plie  ainsi  conçu  : 

■  4*  Pkr  la  douUc  déctentU»  praacfite  ftt'Vmu  IM  da 
■«ada  MM,  'toNque  IlwMmieK  itMt  dm  h  eaMnoe 
depuis  deus  •iWHi  fNvidi  «iMfnwwéMWUi  à  Par- 
tlcle  m.  ■ 

n.  «•i>«an««  mai  ^.'éoMimm,  L'bonorabla  rapporteur 

4e  il  floiamiaaiou  vient  de  voua  déclarer  qu'elle  acceptait  le 
priKi  iiir  «Ir  niiin  aniendetnent  ;  r  est-i-dirr  (\ur  la  liédara- 
'tioii  prrs<.'riir  [ur  le  code  dvil  «ervirail  à  l'aveair  d'élément 
lie  itriiuvf  ut  vMdtIrail  sc  joiiidre  aux  preuMS  damtwiées 
.paT  r»rl   1  1  du  prujel  de  U  rniBmisnon. 

Je  SUIS  lieuriux  U'avoir  entendu  de  b  lu  be  de  M.  le 
fMppiMrle«r  une  telle  déclaration,  car  cela  rend  ma  besogne 
devant  vous  bien  plus  facile.  I.c  principe  de  mon  ameude- 
oient  se  trouve  per  li  justifié  et  adopté.  Les  peisouiesétraa» 


gères  i  U  commune  qui  viendront  s'y  éublir  devront  Un 
une  dédaralîoo,  et,  cette  déclaration  faite,  la  preuve  de  leet 
dvmiHIe  pourra  résulter  de  leur  babilaliont  bit  que  ]s 
maire  elica  HHfgaétt  aux  termta  de  rml.  19»  atrast  aplcs  4 
décider  comme  je  le  demamie. 

Cependant,  messleora,  il  est  n  autre  point  sur  lequel  je 
va  anis  pas  d'accord  avec  U  commissieB,<t  quia  une  aisti 
grande  gravité  pour  qne  j'appelle  sur  M  voire  aOemian 
pour  que  je  ne  me  retire  pas  de  cette  tribune  (aBS^qtfv* 
lions,  après  la  déclaration  de  M.  le  n^p<^rïrur. 

Lti  effet,  dans  le  s\vieiiir  qii  il  miu*  prr--i  niu,  il  niiiservit 
kk  iteric  des  preuves ËUige«>  pai  l'ai  t,  l  i  du  projet  de  U  cuiu- 
mission;  et  ce  n'est  qu'aiiri'.  celte  série  de  preu»»  et 
comme  leur  rompItMitpnt  mi  preuve  nouvelle  qu'il  aditift 
une  douille  déclarnlinti. 

Au  contraire,  messieurs,  jiar  l'amendement  que  j'ai  pré- 
senté, je  demande  que  l'on  fasse  disparaître  de  I  art.  1  \  dt 
la  commission  toute  cette  série  de  preuves,  et  que,  de  tnénc 
que  pour  les  personnes  nées  dans  la  commune,  le  maiie  et 
les  délégués  snieni,  quant  au  bit  de  résèdenee,  seuls  s|k 
pelés,  cette  déclaration  faîte,  a  dérider  si  Mlla  psiiaiM^ 
depuM  sa  dédantton,  a  loirioam  hebité  la  eemmui,  «l  dk 
lors  a  le  droit  d*j  être  Inscrite  sur  le  rsftatra  maMaria. 

En  d'anliea  lannes,  Je  demande  qiw»  loiaqve  la  penosoe 
étrangère  I  le  commune  sera  venue  s'y  Bmt  et  qu'elle  ; 
résidera,  ainsi  que  le  demande  l'an.  9,  après  avoir  fait,  km 
de  son  arrivée,  U  déclaration  qu'elle  vient  y  Gxer  Sou  do- 
inii  ile,  je  demande,  dis  je,  que  ci'lle  quclinn  de  fait  :  Olte 
persi^iiMe  liabile-l-t'Ilc  depuis  deu\  ans?  eÂl-cUe  dans  le 
cas  par  l<i  d'être  portée  sur  le  registre  matricule?  soit  ap- 
préciée ri  décidée  |Mir  le  roairf  et  par  U*  délégués,  dans  les 
t<-i  n)eN  dé  l'art.  I  M. 

Vou*  le  vciM'iUouc,  bien  que  la  nimmiMion  ait  adople  ea 
pr:nt  i|>c  nia  pmposilion  l't  I  .nt  cnuMcn  i  {i,<r  la  n>iu>clle 
disposiliott  qu'elle  vous  prCMote,  U  y  a  encore  eatxe  les 
deux  disposâtUma  oaegnndediaétence;  Je  fable  déaaaalnr 
d'ailleurs. 

En  effet,  ce  n'est  pas  sent  y  avoir  mûrement  réfléchi  oot 
Je  vous  ai  demandé  la  snppmsioB  de  l%rtMe  U  de  Is  ssris 
de  prettvM  qui  est  «ncore  caigée  par  le  pmiet  d»  h  i 


ledWll 

il  y  a  li  m  duager  eéHmbte.  En  c^^rvam  imm, 
vous  état  à  votre  ftroposltton  tout  son  eararlére  poKliqee; 

vous  laisse!  croire  à  hms,  tiien  que  ce  ne  soit  pas  voire 
peusce,  que  vou&  n'avez  rien  chau^ë  i  la  loi  du  31  mai.  D'as 
autre  cAlé,  vous  laissex,  conime  le  disait  encore  1iier,  la  mn- 
nMnt  où  l'bonnrable  M.  de  la  liiicliejaquelei»  éiau  a  mie 
tribune,  un  de  nos  collègues  de  la  \  > m'ci  ,  M.  de  l.espin»), 
vciu*  laisse»  h  l'arhiîrflire  lin  maire  et  des  riélrjnjes  âr  mettre 
sur  le«  listes  qui  tiuri  leur  st-iuldera.  .\ux  un-',  ■>  i  i  >ji  l|>i  i  ' 
ne  veut  pas  meure  sur  la  iisle,un  oppoM-ra  le^  (ire^icripuons 
dv-  l'art.  14,  celle  série  de  preuves  qui  doivent  être  f»i»«, 
ail  II  de  tes  en  excinre;  aux  antres»  an  contraire»  à  ccuxqat 
l'un  veut  mettre  sur  la  tisie»  On  n'nppoaan di  prMVS^ 
on  le»  inscrira  d'ofice. 

il  pouffi  fir  Ht  f  «Mit  éami  puida  «I  i 
;  par  là  la  pamior 
«a'fllle  «oadra  aânie,  et 
dra  admettre. 

Eh  bien,  i  ces  deux  pointe  de  vue,  Je  vleoi 
der 


HT  «•« 
peHtIqan 

te  de  vue, , 

er  de  faire  dispraltre  ces  différents  modes  de  preuves» 
Je  viens  vous  le  demander,  car  ils  ne  vous  sont  plosaé- 


la  deciaraiioQ  que  «ces 
fixer  son  dooiiciiedaU 


cessaires.  mius  )  avii  suppléé  par 
avez  exigée  de  la  [x'rsunne  qui  veut 
une  nouvelle  coniiiiun  . 

Lorsque  cette  dedaraUuu  est  faite,  il  y  a  ce  ijuc  Ifuian- 
dail  M.  de  Valime&nil,  oiuime  rapporteur  de  la  Cuiu m >ï^^>^^; 
il  jf  a  uue  preuve  irreira^ble  du  oomidle  fixé  dans  ia  >  'J^- 
ouine  par  la  personne  qui  rècUoic  -,  il  ;ia|>reuvode  la  eiemf 
nature  qim  celle  admise  poar  Im  peraaoBM  qni  sont  ixe» 
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dans  la  commune,  et  réMilUnl  pour  dles  é»  l'acte  (h 
MiKc  oii  du  utleau  de  re<Tut«ni«ni. 

DaiB  le  CM  de  la  consUlaiion  |iar  l'acie  de  naisSRDCc  ou 
par  le  Ublctu  de  rccrulc-mml,  comiiieni  s'ciprimait  l'hooo- 
ollla  H»  d*  Vaiimesuil  ?  Il  nous  disait  : 

«  Ailiii,voiU  d«u  MU  positifs  :  il  y  riail  k  l'époqoe  4c 
tk  oaliflaiice,  ou  il  y  ■  Mtuttit  au  rccrulemcnl  ;  il  ('agit  de 
6ire  une  troisième  fmnt,  la  réaidaoMiic  aix  awii.  Ilbitt 
oonveoir  que  (i-s  deas  preaders  liiU  bal  d^k  Mw  |>rflllHII 
la  dernier.  Il  est  né  dans  la  commune  et  y  Mt  aetaelle- 
ntUl*  «l  ahisi,  lorsqu'il  dit  :  J'y  sui»  députe  liK  Beis,  tl  y 
a  dajnandes  raisoos  en  faveur  de  son  assertion. 

«  Bi  bien,  pour  compléter  les  preuves  m  pareil  cas,  SUM 
BiBf  écarter  ■■c—iunt  do  principe  des  |ireuves  irréfraga- 
Iles  qui  roroMBl  un  oommencemeni  de  preuves  par  écrit,  et 
qu'il  ne  s'agit  plus  quedelet  totnpkk'r,n»ii-;  jilinriiun-'  qav 
les  contictions  personnelles  ou  les  rechen  lie*  de  I  juioriic 
ihjrm-ç  de  la  ronfectiim  dps  listes  nii  de  l'aulonU'  cliargc«de 
juger  en  cas  de  coatesUlion,  siiflinini  [miir  couipJjHcr  le» 
preiivtn  <iu)L  trois  quarts  et  s<i\  m  ni  dixièmes  acquises.  » 

Eli  Ini  ii,  qu'esl-ce  que  je  ^  u  : limu"  vciK  demander  en  ce 
moiiit  nt  '  \ii-u>  >..ll^  'I I  1 1 i,i I , i ■  :  '  I  .1  ( ■[ i' 1 1  : , ■  ■  fi  aux  prrsun- 
oes  qui  Ile  soiil  f>u  nées  dans  la  commune,  du  [irirn  ipe  in- 
voqué par  M.  le  rapporteur  ;  je  viens  vous  dire  q«ic,  dv  niOme 
qti'en  ras  d<<  naissnme  dans  la  commune,  il  voit  on  «ora- 
menoi  m«»ni  de  preuve,  de  («renve  irréfragalilc  dans  l'acte  de 
naissance  ou  dans  te  tableau  de  recrutement,  i  l'aide  duquel 
le  maire  el  les  délégués  peuvent  suppléer  i  ce  qof  manque 
et  déclarer  qua  rfaaoiMiea  est  vraie  et  la  réildeace  arquise, 
de  même  Je  demaDde  que ,  pour  les  partooma  étrangères 
«1  aoBl  ftHCt  sa  fixer  dans  la  conmone  el  ont  fait  la 
«UanUoo  fMtorite  (  car  ceUe  dérJanrtioa  eat  encore  un 
fait,  une  preava  IrrèAnable  d  aeqttise«  et  dèa  lacs  la  ooa- 
ditioD  dont  {wriail  H.  b  lapparteiii 
dia-ie,  qu'on  UIn»  am  maire  el  an 
la  piwlir  <ai>  la  dwma  déddar 
mOm par  ratl.  Saiiala,  et  de  Plnagrife  sur  le  tegiitpa  mm- 


r  eiiileK  Je  deaiaaMk, 
;  déIteBés,  canna  daa» 
•i  laftitdelatdddHMe 


Ptonrmioé,  en  elTet,  foudries-vons  ntettre  celai  qui  vient 
habiter  la  coaimiioe  dans  une  position  autre  que  relui  qui 
y  eat  né?  Pourquoi  ne  vo<«driez-vous  pas  que  î  f  ii  ie  la 
rétid«nre  ne  pût  pas,  pour  lui,  être  apprécie  par  le  nuire 
et  11  A  délégués,  comme  pour  les  fxfrsonne»  nw»  dans  la 
ctiiiniiunc,  lorsqu'il  y  a  déclaration  de  m  pari,  fait  irreru- 
s.tIjIc  I.  isifireeialion  n'eil-elle  p;i  -  ilr  niéme  nature  M )ui. 
Il  y  <i  (MiiUr,  il  y  a  les  mémtf:  motifs  pour  accncillir  l'go 
que  l'antre;  fiiii^'un  r-i  l'.d.iin 
M.  le  rapporteur  est  le  oléine. 

Je  v<na  ftai 

(Bruit.) 

w.  1.8  paaésauiciaT.  La  commission  a  déclaré  qu'elle 
proposait  un  peragr«|»)te  1,  qui  répondait  en  partie  i  la  pen- 
sée de  raaMSidemeot;  mais  M.  Boubierde  l'Ecluse  voudrait 
rcCasre  en  entier  l'art.  1 4,  dans  lasiNl  il  lepfNld  Bime 
l'art.  13  déji  volé, 
i^'ansailianat  eM>U  iqpqmé? 

»silii  farts.  Ilattlaoaj 
m.  M,m  wméi 

m.   SSOVMBBSS  M 

làdiMM 

Vaoi  >a 

■a  (Oaiill  ;  il  fi«t  qae  ce'Ait  «n'antre. 
iKBMHa  Mi  ■l'^^oamn.  On  a  bit  nn  tel  tapage 

■t      j'étais  à  la  tribune,  el  on  a  si  peu  insisté  pour 
gardai  le  silence,  qu'on  n'a  pas  compris  eeqae  j'ai  dit, 
aa.  nATHini  uovano».  On  n'a  [>as  entendu  un  mot. 
an.  t.B       KiuDn»!.  Le  iMiragraphe  I"  de  l'an.  H  est 
ainsi  rèiii^f-  prir  \a  i  i)irjiiii!.3ion  : 

«  La  WHudetice  de  lUux  ans  de  ceux  quk  uc  snii  pu.)  lUi 
daru  ta  commune  se  ctinsUie  : 

■  1*  Par  l'iuicription  au  rùle  de  la  taxe  persouoclk,  on 


à  Patt.  14. 
dia 


appuyer 


p,ir  l  ins- Tii  tion  au  rAle  de  la pcamiiaa  en  aatate  peur  ka 

chemin»  vu  iiiaiix;  • 
M.  tiaudo:  propose  de  dire  :  €  La  résidcMa,  CtC  • 
■  1°  Par  l'inscriptiou  à  la  matrice  ou  au  idia  de  la  taaa 
personnelle,  ou  par  l'inscription  i  la  matrice  on  aa  rôle  dé 
la  ptcuation  eo  nalara  peur  les  chemina  ticbiaax.  • 
M.  mMmutmr.  Jedenaadeà  dira  an  anal  de  naptoeai 
n.  MM  rmémumm*.  Voua  avea  la  paroU» 

propose  de  dire  *qae  la  rMdimee  aeia  proavée  par  l'ia- 
■oripUan  aa  rdla  de  la  taxe  peiasaiMtle.  Je  prepciae  d'ajoii- 
lar  r  «  Far  la  matriea  an  par  la  rdie  de  la  Ute  peraouiielle.» 

Mtiaieufa,  la  dHHreace  ast  grande  entre  la  atatrice  et  la 
réia  etéeoloire.  La  matrice,  d'après  la  loi  de  1832,  ron- 
tlent  loas  reax  qui  sont  susceptibles  de  payer  la  l.i\e  |)er- 
sonnelle,  et  d'après  l'ari.  1h  de  i  ctie  loi,  :  >  si  sur  •  mi  de 
la  matrice  que  le  lonwil  munii'i|ial  exempte  lcux  ipj  u  vrut 
'  décharger  de  U  taie  fversotiin  lli 

I      Eh  hicii,  je  demande  qu  on  ajouta  le  mol  aui^rwe,  (M 
la  raison  toute  simple  qu'on  y  porte  attlqaaiMat  CaaK  ari 

sont  ilo(iiii'ili(>.s  dan»  l.i  rommune. 

I£>isi  II  .  lorsqu'une  delibcriii  ii  dti  coDseil  les  exempte 

de  l'impôt  per-ionnel,  e'e»t  une  nouvelle  preuve  évideiûat 
;  palpable  qu'ils  sont  domicilies  dans  la  eonunune. 
I      La  rnmniisiion  veut  qu'on  puisse  nielire  sur  la  liste  élee- 
1  torile  ceux  dont  le  domicile  de  deu\  aii.s  e^l  prouvé;  eh 

iMcn,  la  matrice  aa  est  la  JuatUenre  preuve.  Je  ae  crois 
I  pas  que  la  conunlMlan  pnhae  a'nppoaar  a  mm  êmmkmmu, 

I  (Aux  voix .') 

m.  UM  •aP8>o««si]Bi,  de  m  plact.  Je  aa  cieli  pas 

qu'on  puisse  regarder  la  matrice  du  rAle  comme  unepreure 
authentique  du  domicile  d'un  individu.  La  matrice  ne  te 
reftit  pas  tous  las  ans.  Oq  dÉUbèce  sar  la  qiieitkia  de  aavair 
si  an  indiatda  qai  eM  narté  aor  la  aaairiae  sera  ntiapillt  î 
laiaoD  de  aa  iHnafiaB  d'iadliant,  de  la  caairlhaliaB  penan- 
aaUa  $  à  iMiat  que  l^anée  laisanie,  soft  le  eaatvôlaar,  mK 
lai  flteMilaai»  ne  proposent  de  rétablir  cet  ladividu  SHT  la 
idie  de  la  coatribulion,  il  n'en  est  plus  quettion.  Par  oa»> 
i  séquent,  de  ce  ce  qu'il  aura  été  sur  la  matrice  il  y  s  trois 
'  ans,  il  y  a  quatre  ans,  ce  ne  len  pas  la  preuve  qu'il  aura 
'  eu  une  habitation  continue. 

I     ai.  IjK  risdniDBMT.  On  demande  k  insérer  dans  l'ar- 
ticle le  mot  mofrice. 
m.  ■%rt>uT.  Je  demande  la  parole. 
II.  Lt.  i> H 1^  H  « nnirr.  Vous  aves  la  parole, 
aa.  i»*t  Bn»T.  .Messieurs,  un  moment  d*8n«t>lirtn.  Il  s'ajçit 
'  de  rétablir  sur  les  listes  une  foule  d'individus  qui  sont  par- 
'.  failemcnl  domicilies,  el  qui  &out  domicilie:»  d'après  une 
I  preuve  irrefragalde.  M.  k  rapporteur  nous  a  parlé  delaBa- 
I  trire  du  rôle.  Eh  bien,  i!  y  s  \h  «ne  confusion. 

Ijd  miiLrice  est  Une  chose,  et  le  rùlr  <leverin  exécutoire  en 
est  une  autre.  La  matrice  cotaient,  d'après  la  loi,  tous  les 
gens  susceptibles  de  payer  ta  laaa  fanaamUa}  al  «ald 
comment  la  loi  s'exprime  : 

•  Les  cuiasaissaires  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des 
;  «oaMbalians  diraclait  rédî|BaMit  la  aulriaa  du  rMa  de  la 
caairUMiiaB  paaoawWa  at  Bahilira.  • 

iB.  HaaalM 


hibliaiMa  jaaiannt  de  hara  droits  al  aaa  idpaidi  iadipalib 
at  <Éliwaiaii<Bt  ka  lovcn qui doiwal  aerfir.  aie...  ■ 

Buanlla»  daas  raftieb  nI* aat,  oa  dit  que  le  eonaail  aa- 
aicipal  eseaspla  ceai  qu'U  juge  devoir  être  eicasptéa  de  la 


taxe  personnelle.  C'est  lorsque  le  conseil  municipal  a  déll- 
bi-rè  qu'alors  le  rùle  devient  exécnloire*,  mais  il  n'en  est 
pas  moiri»  vrai  que,  d'après  la  loi,  il  y  a  une  matrice  conle- 

n.iiiL  1  lis  les  individus  qui  étaient  susceptililcs  de  |uyer  la 
Uxt  personnelle.  Si,  sur  le  vu  de  cette  maU-ice,  il  est  évi- 
dent qu'un  individu  est  depuis  deux  ans  domicii  t  i  i  '^  1.^ 
commune,  s'il  y  a  une  délit»ératioa  du  conseil  muuicipai  qui 
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fciemple,  n'esUil  pis  de  toute  évidence  qu'il  est  domicilié  [ 
dcipuli  dwis  ans?  C'est  assurément  la  meilleure  de  toutes  | 
les  prenVM.  Quelle  nécessité  alors  de  borner  au  rôle  exécu- 
toin  It  preuve  du  domicile?  Il  faut  donc  mettre  la  malrire, 
qni  eootieiit  Ions  les  individu*,  et  eiuuile  le  r6lc  etértitoire, 
fat  m  t'adreKe  qo'i  ceux  qui  n'ont  pu  élè  etemptés. 

Je  petaMt  deoe  dan»  non  encndeBeat  cl  i«  mia  m'en 
vérilé,  toniim  h  eommîirioti  y  aun  bien  réBedil,  iMt  ne 
opposert  pes. . . 

m.  I.B  ■Avvonvmmi.  La  matrice  ne  le  Mt  pM  tons 

les  ans,  mais  tous  les  trois  ans. 

m.  CHd«%R  &v,  dt  «a  piaee.  L*  nalHee  ne  se  bit  que 
Ions  l<■^  trois  »n«,  i  t  M.  le  rapporteur  »ons  a  fait  ohser»er 
tout  à  I  heure  que  rinsrriplion  sur  la  matrice  ne  prouve  ps  \ 
une  li.iliilailiPti  (cniinue  quand  on  a  été  exemple  de  la  taxe  ' 
pecsunui-lle,  et  que,  par  conséquent,  celle  inscription  ne 
peut  Tournir  une  preuve. 

n.  KArDOT.  Je  réponds  i  l'objection. 

Messieurs,  on  revise  tous  les  an'*  la  nn'.nrr.  Je  in"adri  sço 
Ici  à  tout  homme  prslifj'ie  :  \»ui  les  ans  "ti  dcicrmitic 
qui  doivent  paver  l.i  taxe  pcrsurmclli- :   ii (■•;-<  .iivi  iit,  un 
homme  qui     cU-  i  \ctn|iti>  une  antu-f,  est  purli-  r,vMi<'<-  Mti- 
vante  .\  la  livc  rcrsurintUe,  et  tel  «ulrc,  qui  n  >  lr  muinlciiu 
sur  ccUp  même  late,  en  est  ôlé.  Tous  les  ans  on  révise  la  , 
matrii-e,  pnr  conséquent  on  trouve  II  laneHlettre  de  loalcs  \ 
les  preuves.  (Aux  voix  1  aux  voix  !)  ' 
i.m  PBéaiBBWT.  L'amendement  de  M.  Kaudot  con-  ' 
aine,  «a  )ie«  de  l'mser^tion  au  rd<f,  à  mettre  /'tiiieriipMm 
à  Umlrtti  ««  «w  rd/r. 

le  mets  aux  voix  ramendemcaU 

(L'épreuve  a  lieu;  MM.  les  npréMItanto  »*J 
pari  qu'en  lerani  U  main.) 

M  wmiÊKmmmw,  Jt  vili  nno««itler  I' 
VÊH.  iM  netélalMa  n*«iit  pa  IdMi  l«|cr  le  vole. 
,  J'Invite  MM.  let  reprêwBlaBta  a  «otar  ce 

(Cm  lecoade  épreuve  ■  lieu  per  assit  et  levé.) 

m.  Ml  »BéM»«*T  (après  avoir  coosallé  les 
bureau).  Il  |  a  aacora  doUo;  il  Imt  pâmer  an 
vision. 

(Il  est  firocnîé  au  si  riilin.'l 

n.  B.K  a^BéoinKaiXT.  Voici  le  résultat  du  dépouillement 
da-Mtoitet 

Nombre  dea  votaaia**,  S&i 

INaiofilé  abwilae  206 

Bullelins  blancs  (piiur  l'adoption). .  2ô7 
BnlUlins  bleus  Ccuuirej  273 


VAmemUée  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  vois  le  par^^raplic  de  la  rontmissioD. 
•  I*  Par  l'inscription  au  râle  de  U  taxe  personnelle,  on 
par  l'inscription  au  rAle  de  la  pniiailon  en  nature  pevr  les 
chemins  vicinaux.  »  (Adopté.) 

«  2°  Par  la  déclaration  d»  ascendants  ou  descendants.  • 
M.  Vakti*  propose  d'Inlercaller  dans  le  peragrapba  i  •  o« 
""  daoi  k  mima  tiine,  let  oodm  et  tantes  elc.» 
mTMAV ,  dstoia— iuftn.  La  cammitilan  aceepla 

de  M.  Vilalle^  malt 


ta  premifate  partie  de  i'i 
dHat^latlntaiceDndew 


ponr 


m.  M.m  raMnmanT,  à  M.  VatHIt, 
radaptloB  dn  h  aeeoitde  partie?  On 
alliéadana  ta  même  ligne.  * 

1*.  VAStScm,  d<  M  place.  Je  ne  venx  f.iire  connaître  i 
l'Assemblée  qoe  le  teste  de  l'addition  qoe  j'ai  propotée; 
après  le»  atcfndatâi,  J'U  piqMMé  d»  dira  les  «UM»  dtant  la 

même  ligne. 

Ia  commission  ailopte. 

Il  y  <i  une  autre  partie:  Im 'inrlcM  el  tanin,  ,1c  'teniattde 
si  on  peut  trouver  convenable  que  les  frère*  f  t  s  i  iir-,  iii 
raissenl  avoir  une  autiirité  morale  safSsaale  pour  donner  uo 
octiiileai  ft  lenn  Mica  on  Mim^  et  qna  Fmieto  et  la  tante. 


qui  dam  nos  mœurs  jouent  lonvcnt  te  r&le  de  père  et  4i 
nèfe,  ne  paraissent  pas  avoir  vno  mlwtté  Mflmnie'  pair 
donner  un  coriitirst  à  lenrt  Bevtmt  «a  nMoH. 

n.  LSI  raBwiBiaHBT.  Alovt  je  meta  avz  vota  lit 
tt  miM.  (Oo  rit.) 

Que  eeux  qni  sont  d'avis  d'iniiodnitn  dana  Té 
dn  Mnfrapbe  S  Im  onrlca  et  taafm*  eonme  afaM  éipaeili 
de  donner  nn  certMcai,  vouflient  bleii  k  tavir. 

(L'épreave  a  lien  et  est  déelarte  dontenw.) 

m.  MM  Mé*misT.  On  va  remmvetar  l'épreuve,  ^tlé- 
danutioas  à  gancbe.) 

roijr  au  /imd  de  la  so/lr.  Sur  quoi  voto-t-on  ? 

SI.  I.B  radaimBvv.  Bon  !  11  est  Uen  lempi  <fe  le  4e* 

mander. 

M.  V'aleUi>  [irctp  lie  iriij.inter,  «lins  rénunT^nlion  des  pa- 
rents qui  aun  I  I  troit  de  donner  des  cerliBeals,  Ut  imrin 
tt  lanitt.  li  y  <i  lirjk,  étM  llarticta,  tu  frirt$  a  mmvv.  Je 

renouvelle  l  i  preuve. 

(I  .i  deuxième  é|  reuve  a  lien.: 

as.  »,r  i»nr«ii™r'«T.  Il  v  a  d'Hilp.  il  va  t'in»  ur.i.-édéau 
Si  ruliri  de  dni^lnli.    Kvclaimi  intis  divrr'i's.l 

Il  etr  iinici  ilr  nu  scrutin  public  sor  ranufidemcnt  de 

.M,  \      ,.,  . 

.VI .       r«B»BMMT.  Voici  le  résultat  du  dépouilleaunt 
dn  aemtin  « 

Nombre  de«  voUnts.  /<2S 

Majorité  kUuiue   26à 

Bulletins  blancs  (poar  l'adoplimi).    259  e 

Buliclins  bleus  (contre)   270 

L'.\s£ciubléc  n'a  pat  adopte. 

(Lea  coavermtiOBi  engagées  pendant  ta  wmUk  eonttanmt 
plat  btnyantaa  aprta.) 

.  m.  fM  vasiMmnw.  Yenillft  done  taton  «âlencc,  mm- 
ticnrs. 

Le  budget  n'est  pas  voté;  vons  étea  i  la  lin  do  novembre; 

voulez-vous  encore  reiomber  dans  les  dousièmes  provisoi- 
res ?  Vous  avei  iininens^niont  de  Iravanx;  tout  Se  pSISe  «0 
ronvrr«ati(in  el  en  tuiriulte  iTré*- hien  î' 

Vous  AMI  dVnorines  (dyliuilitins  k  retirpHr. 

Au  bane  de  la  comrtinticn.  Marohcn  -    1'  r>, 

■  .  B.e  s*Kdaiia)KiT.  Vnu»  f>ublici  que  «Tlfp  ïfii -In  wile 
a  soixante 'douie  arlirles. 

»  2*  Par  la  décl  iralinn  de*  ,i*r<Tn!iti!!»  ou  /fr  11,7.1  nf  »,  jrf- 
rr;  ou  firurs  ilr  m-"  mu  [r  r^^ji^r,'  nnlrn-wlr ,  en  ce  qni 
concenie  leurs  desrciid^iiil*  tm  asiemlanls,  irércs  ou  STufî 
vivant  dans  U  ri^mc  maison.  •   Adopté. 1 

■  .3*  Par  la  dé>-laration  des  maîtres  ou  palron$>,  en  oe  qui 
concerne  les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituelle' 
mcnl  chez  eux,  lorsque  ceux-ci  demeurent  dans  ta  mène 
maison  que  le  maître  ou  patron,  dans  les  l>atifaenta  ^ei> 
ploilalion,  ou  dOni  «sw  aïoisim  M  apparTcflanf .  • 

M.  Kaudot  propose  de  commcnror  ainsi  le  paragraphe  : 
m  Par  les  livreu  d'oovfien^  on  par  ta  déctamion  dm 
on  patrons.  » 

wmw.  MemiearBi,  ta  1 
ver  la  pitidenoe  par  ta  ' 
det  pairona.  Je  pn|Nan  a-qoour  :  «  1 
onvncfa.  • 

Il  est  évident  qne,  poisqoe  vous  voos  contentes  d'nne  dè> 
danitton  des  maîtres  "ou  des  patrons,  fsUe  après  coup,  d 
qui  peut  souvent  n'èift  pas  parfaitement  exacte,  vous  poo* 
vex  admettre  les  livrets  d'ouvriers  qui  poarralent  prauvcr 
par  eux-mêmes,  par  des  altestalloiis  aortennes  qu'on  ncpsot 
pas  révoquer  en  doute,  la  résidence  de  deux  sns;  celte 
preuve  ser»  eniorr  jikis  certaine  que  l'atilrt'.  \in5i  j»  pro- 
pose dédire  :  «  par  les  livrels  d'nuTfirrs,  t>o  |«ar  \a  ii<x-Ura- 
II  ')  diîS  maîtres  ou  patrons,  n   \[>r  ''  ifl''on  à  gau.  ht-^ 

as.  UB  raiAnaïkBSisr.  <Jn  a  demandé  on  scrnttn  de  di- 
viitan.  (Bxchmniioini  ft  dMlto.r  -  •  *  *        •  ■  » 
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Piumwê  mmlvtê.  Le»  non»?  le»  noms  ? 
m.  M  BkwonntBB.  M.  Raudol  vou»  dil  :  Voui  m- 
eeplcs  h  dédiiaiian  d«B  ptirons}  aioBi,  i  pltu  ferle  miwii, 
V0IM  devcs  aecepler  les  livrtti  ooinine  praoTC.  Mail  il  M,  Ban- 
dot  avait  lu  avec  plus  d'alleolioD  (je  lui  en  (tenrad*  fWdiOD) 
l*article,  il  aurait  tu  qu'on  n'admet  -pat  purement  et  slmpie- 
nent  la  déclaration  des  patrons.  Quand  l'ailmct-nn?  <i  liOrs- 
qae  ceux  ci  (c'est-à-Jiro  les  ouvriers)  demeureal  dans  la 
mime  MiAi;  )n  qui-  ic  matire  ou  ptlnnié..  ■  (^iffli  «l «kIb- 
wati  ons  A  l  i-xlréme  gauche.) 

SI.  B\r.  O'csi-à-din  i|iM yttii  «daellet  Iflt 
et  p.is  les  ouvriers. 

y*,  i.st  n&Pa*oiiTSf)B.  Je  lis  ce  qui  est  dans  le  projet 
doQt  on  TOUS  av.tit  donné  une  idée  ineumplèle  ;  et  tout  de 
saite,  parce  que  je  lis  ce  qui  est  dans  le  projet,  je  sois  ac- 
•r  d'ivunense»  murmures.  (Nonveile  interruption  i 


r 


t  vw.  Ce  n'cit  pa»  von» *  c'est  le  projet 
foiest  eocaelin  par  ces  murmarea. 

I.B  rBÉaiMw.  Ce  lOBt  «n  qat  ne  TotaM  pu 
qui  jettent  le  plut  de  cfaae»fi» 

■I.  a«ill«  MnVAtv*  Je  A»  qae  c*r»i  mon^irneux  ! 
Ml  BBVMwnru.  Conme  si  ap|Kircmniet>t  je  n'a- 
vais pas  le  droit  et  le  devoir,  que  je  resuplirai  jusqu'au  bout, 
malgré  ros  clameurs,  entendez-vous?. . .  (Rires  ironiques  i 
l'extrême  gauche.  —  Vive  Approbation  à  droite  )  . .  de 
dire  connaître  k  l'Assemblée  ce  qu'elle  a  i  roter.  (iVourcaux 
rires  et  interruptions  i  l'eilu  irn'  ►j  inche.) 

m.  LK  paCMinit^T,  ni't><an/  à  i'extrt'me  gauche. 
Laisscx-nous  au  moiru  ii  v  i  ii.  r! 

Wt.  i.e  H in*oiaTBL'it.  (>ri  [leiit  .ipprniiver,  un  priit  lil:\- 
ner  le  projet  de  loi;  on  peut  1  jllaquer,  on  peut  presrntrr 
de»  amendements;  mais  on  ne  peut  pas  trouver  mauvais  que 
le  rapporteur  fasse  connaître  à  l'Assemblée,  comme  le  ferait 
M.  le  président,  au  surplus,  ce  qui  est  dans  le  profet  de  loi. 
C'est  li-dcs*a»  que  vous  m'avci  accaeilll  pardcé  ndrorarv». 
(Néavalle  taierfiiplioa  i  faaciic.) 
A  dMir.  Pkfletl  pifflei] 

M  MêMpmmmamm,  J«  repiendsce  qpw  Je  dtaJa  : 
•  Lonqaeles  ouvriers  demeurent  din»  It  wàm  mlsw.i>  ■ 
Est-ce  que  ^est  qaelque  chose  d*  aonitaMiiwiiOBsavoos 
bH?  ffon,  nous  n'avons  pas  Tait  auin  ckose  que  ee  qui 

existe  dari5  l'  irt.  Ili'D  du  code  civil. 

M.  Lt:  putHinK^T.  Ditis  le  paragraphe  qu'on  vientde 
voti  r,  n      n> L  n idit  »uisi  :  <  vivant  dans  la  même  mii^on.» 

sa.  i.k  n kÉ>i>MHTt.Dtt.  Voici  l'art.  1U9  du  code  rivil  : 

«  Les  majeurs  qui  Servent  ou  Iratailleut  haliiluelletnent 
chez  autrui,  ayant  le  même  domicile  que  la  persunne  chex 
J.i  iu.  'l.'  il^  servent  ou  chez  laquelle  il»  travaillent,  lof«qu*ll» 
demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison.  » 

Eh  bien,  on  nous  dît  :  Ce  sont  tes  donirjtiqucs  et  non 
les  OBvriers;  mais  le  projet  dit,  nomme  le  code,  les  per- 
SODIMS  tramiUvaU,  par  conséquent,  ce  sont  aussi  les  ouvrier»; 
par  conséquent,  noi»  restons  dans  le»  termes  de  la  loi. 

Et  maintenant  J^ariîw  i  l'aneiideinent  de  l'honorable 
M.  Ragdot.  On  veut  aissl  nous  présenter  le  livret  comme 
MM  preuve  de  deiwdle;  mais  il  n'y  a  pas  de  preuve  de  do- 
addl»  qoi  soit  neiadre,  ou»  J'osscai  le  dirc^  qni  toit  nlus 
ftIMeuse  qne  le  livret.  Qn'cst^e  que  le  Hfiet  prouve  f  U 
livret  prouve  le  travail.  AiiMi,  par  on  livril,  m  psulfroa- 
ver  qu'on  a  travailllé  penJaot  un  au,  pendant  dent  anschei 
an  patron  ;  niai:>  prouve-t-on  pur  Ijk  qu'on  deBsniu  dans  la 

même  commune  que  lui  ? 

11  y  I  I  j  d'honorables  représentants  des  grands  centres 
d'tniluiitiii!  -,  je  fais  appel  à  tous ,  et  je  leur  demande  si, 
dans  les  grands caBtccs  d'Mustrie^  il  B'f  «pas la  BoUié 
d«s  onvrÏNS. .. 

ai.  AVBBiw  (no  no»a»).  Il  D*]f  cn  •  pM  la  ringtièinu 
partie.  (Béclamalions  i  droite.) 

H.  awTBiaiiu  Bovai»OB.  Si!  si!  bien  plus! 

ui  BArMwrsma.  Ecoutes.  Vous  me  donnes  nn 


démenti  ;  eb  bien,  «Mandes.  Il  y  a  ici  l'honorable  ancien 
mnre  de  la  vilte  d^Elbeuf;  c'est  un  ccnlrc  d'industrie;  eh 
bMH,  Je  rintcr[»c!le,  et  je  lui  dumainlr  ,'il  n'y  a  pis  la 
■ollié  des  ouvriers  d'Elbeuf  qui  ne  dcmt  urent  pas  dans  la 
commune  d'Rtbcuf. 

as.  ai4TSii(ia  ■•ointuoiii.  Je  n'hésite  pas  à  dtclarer  que 
la  ni otlié  cuviron  demeurent  dans  les  COUUminSS  VOisines  SI 
même  dans  un  di-parti-:n.  nt  voisin. 

.VI.  i.R  BAPi'uiiTM  R.  1.1  m u  1 1 lé  des  ouvrïers  d'Elbcof 
demeurent  dans  un  autre  département ,  et  voos  voulei  que 
le  livret  soit  un  signe  do  domicile!  Cela  n'en  est  pas  mémo 
«ne  présomption,  et  voilà  pourquoi  je  repousse  l'amende- 
ment,  iltires  et  rumeurs  à  gauche.) 

M.  ■,■  PH<ManK!«T.  Un  a  demandé  le  scroUn  public. 
(Exclamations  à  droite.) 

Pfujwurt  voix.  Les  non»?  les  non»? 
„.7  ^«  «•Hiwtawn»,  fteni.  La  deiumteest  signée  par 
M.M.  Noël  Parfait»  Jonl,  Rowid  (Yonne),  CancI,  " 
Pourgassié>Vidal,  sic. 

L^aflundenent  do  M.  Raadot  crasisit  à  insirci 
nUide  ces  mots  : 

■  Par  les  livrets  d".  uvriers.  • 

Il  va  être  procédé  iui  .m  rutin  public  snr  cet  nmcndcmcnl. 

VI.  Kti  nAT.  Je  dcluaiiiii' ;i  dire  un  mut. 

\  0U8  adoptez  la  déclaration  du  matire-,  rappeiet-vous  eue 
cette  déclaration  est  faite  pour  constater  un  U\\  qui  SW 
p.issé  depuis  deux  ^m. 

Mais  .s'il  resulli-  du  livret  de  l'ouvrier  la  preuve  évidOOln 
que  depuis  deux  ans  il  est  domicilié  et  travaille  chez  son 
malirf  interruptions  diverses),  pourquoi  ne  voulez-vous 
pas  l'admettre?  (Exelanialinns  ï  droite.  —  Bruit  pndongé.) 

Plutieurtmemims.  I.e  livret  ne  prouve  pis  le  oonlclwl 
a.si  pssimssaiarv.  M.  Baudot  a  fait  son  obserfalioB. 
On  va  procéder  «■  scratbi  sar  sou  «mendemeat,  ainsi  null 
a  élédiu 

r«bB  à  inUt.  tes  noms  de  osas  qui  dcmandenl  le 
scrutin? 

■s.  i>B  noBTSBAssT.  Oui !  c'est  on  scaodalel 

m.  TAMCHasks'.Aii.  Monsieur  le  président»  aoas  réda> 

mons  l'inscription  au  Monteur  éu  nom  d<s  snenbiui  qal 

ont  demandé  l«  scratîn  publie. 

i4  dro<f«.  Oui!  oui! 

VI.  i,a:  rnkaiikBiiT.  Vous  avez  raison  ;  les  noau  ierOBt 
mis  au  Moniteur  (I;.  S'ils  n'aident  pas  i  b  déUbénUen,  Hs 
l'inierrompeol  et  ils  reUrdenl  autant  qalto  penteat. 

(il  est  procédé  «a  seman  imMic.) 

m.  ut  raiaiBBKT.  Tdiei  le  lés 
dn  scrutin  : 

Nombre  des  votants. .......,«,,,,.,  52>i  * 

Mrfjonié  absolue  261 

Ru  Ictîns  blancs  (pour  l'adoplion)..  147 
Bulletins  bleus  (contre)  S7S 

L'Assemblée  n'a  point  adopté. 

Je  ineis.iuv  voii  le  p^r.i^çniphc de  la  commission. 

(I.e  jnr:i^'r.i[ilH  est  ad  li'.'"'.) 

n.  i.K  ••«■•BMB.^T.  IVI.  Pouquier  d'iléronel  propose  le 
paragraphe  suivant: 

«  1"  Lies  domestiques  employés  dans  les  fermes,  pour  les- 
oucU  le  asUK  a  payé  la  prestation  en  nature,  seront  consi- 
dérés comme  ayant  été  inscfils  itrrrnnniillonMnl  sar  k  réîe 
de  presution  de  la  commune  OÙ  lis  ont  lear  daaiidki'  Ht 
praaveroal  leurs  droits  par  une 


résallat  du  d4ioalU«BNal 


I  )  Voici  ces  noma  : 


(li  V. 

MM.  Nwl  P.vfaii,  BartbèldtDT  (Eure-t^-Loirl,  Jonit,  RousmI  (Yonne), 
Caiiot.  BeMc,  le  général  .Su>>ervi»,  FoMigami  VàM,  ietrf.  MuhlcD- 
b«ck,  Fav-tuO,  Rvy,  Ouyras,  Laaarde,  Qyiait,  Miadasdiire,  Sautasra, 
Gaiier,  plus  trois  si|iMtares  Ultaiàles. 
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dbat  lequel  ils  ont  acquitté  la  prestation.  CtAt» 
mn  OHtifiée  pir  le  maire  et  le  percepteur.  • 

M.  Fouqiilcr  d'HéfiHMl  a  U  parole. 

a.  MV^imB  ■'■éM«Bi..  Pour  pnaver  la  ncceasité 
4M«plcr  l'kOMwIcawiil  ave  je  propose,  U  auAn,  J«  croéa, 
4a  voM  hifa  eeiiiattra  la  puaition  oà  ae  lfaiif«R»  beaa- 
tùup  d'aafTiac*  ^eolM,  aaployiéa  coma»  donMttqvea 
dans  nos  rerniea,  al  f  ni  B'haMlaiit  fm  la  iwiummm  91I  lata 
m  mitre. 

Généralement,  et  surtout  dans  les  paft  ét  pnwh  «ilKra, 

etc  ouvriers  «oni  proprictairt^  d'une  ebaumitre  en  bois  et 
terre,  couverte  en  :  ces  habit^tli'ni'-  Mint  [>fu  t'-levée», 

souvent  plus  bs^'ff  i  l'iMiérieur  qu'au  dclioi*;  le  toii  .«v»tice 
foftemeiil  ixmr  1rs  garantir  de  la  pluie,  de  snrir  qu'i'ii  ne 
peiil  y  éiablir  que  (ie  petites  fen^'ln'',  ri  plu*.  U  iiiai<<m  est 
vN  ill.-,  plus  elle  est  mauvaise,  plus  il  l.iul  ■l'iuivrrUirt's  pour 
eclairiT  l'intérieur;  il  en  résulte  que  I  impi'ii  iviur  Ici  portes 
et  fonèires  s'élève  •  6  et  7  fr.,  quelqucfuis  au  ilcln.  (  est  une 
•oinine  citnsirléralilc  |><>ur  des  ouvriers  qui  n'ont  que  teur 
salaire  pour  nourrir  leur  famille-,  aussi  les  réperlileurs,  pour 
alléger  Inirs  <  h^rges,  ne  les  portent  pas  au  nM«d«hi  cm- 
MMiion  |i  r-.  itmellc;  ils  ne  |ie««aBl  deoe  preaiw  per  oe 
■Dven  kurs  droits  élcelomti . 

D'us  autre  cMé,  U>  ne  aent  point  inscrits  naaUialieenMnt 
m  iMe  de  la  wrcatatien  «a  aalwe,  peitqu'aax  lenact  de  U 
M  de  ISaS,  lu  MM  coaprli  daaa  la  «Me  d«  «Mttmmt 
cbce  lequel  ils  lemnlî  el  comme  Ils  ont  uiie  majaeti  daaa 
laqneUe  ils  haMtenl  avec  leara  ffmmH  el  leurs  enftnla,  on 
De  peul  dire  qu'ils  drotenrent  dans  In  inaisuu  ou  les  t>iti- 
maots  d'eiploilalion  de  leur  mailre,  de  sorte  que,  malgré 
lear  r««iilcnce  réelle  et  prolonger  ilans  \a  fiiniiiutii',  ilj 
ne  peiivont  prouver,  par  les  imiyrtis  legiux,  dmx  atis  de 
domuili 

Je  i-n>ts  limiir  iij<iul<'r  [trf^|ue  tous  les  domestiques 
empli) j es  dnu'.  uns  fi  rnifs  n'hahilent  pas  le*  communes  où 
ils  sont  nés.  truand  ib  sont  jei]rii><<,  par  suite  d'usages 
lor.iiix,  •.(lit  peut-être  pour  évIniipiT  i  U  >iirveil|iucc  de 
leurs  (larenU,  ils  quittent  Irur  village  pour  aller  servir  dans 
les  communes;  souvent  ils  s'y  marient,  s'y  établissent,  et 
après  un  séjour  de  dhi,  vingt  et  trente  années,  presque  tous 
aent  dans  nmpossibiNté  de  domier  la  preuve  Mgilede  deux 
tm  de  domicile;  de  aerte  ooe,  si  wa»  fcMtes  nea  aatcnde- 
■cal,  voBi  pfîveriet  de  leurs  droits  éieetoranx  |raiid 
■Mibre  d'eavrien  agfîeelefl  doat  le*  pénibles  travaui  fé- 
MiMlcnt  le  Ml  rtcoBlribnent  paiaaanunentâ  la  prospérité  da 
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II  eependanl.  messieurs,  ces  omrrien  ont  saUsMl,  an- 
lant  qu'ils  le  pouvaient,  aux  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  être  portes  sur  la  liste  électonle:  ils  ont  acquitté  la 
prestation  eu  natun-,  ils  iloivt'ut  l mr  jnuir  de  luus  Us 
droits  accunies  à  ceux  qui  sont  soumis  i  cet  impât,  dès 
qu'ils  jusiiflcnt  qulto  l^ont  pij<ék  même  aow  ie  nom  de 

letir  linlirr. 

Il  me  sciiiMf  d'^iillpurs  inipiinsilile  de  refuser  le  dniit  di> 
voler  à  des  homin«ii  qui  ti»ini«iil  depuis  lon^^lemps  une 
commune,  qui  j  possèdent  one  maison,  qui  y  payent  un 
cfaifTre  d'impôt  assez  élevé  ;  aussi  j'espcri-  que  vous  le  leur 
accorderez,  et,  par  conséquent,  que  vous  voudrez  bien  adop- 
ter ranieiidement  que  j  ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer. 

m.  B.K  si%rpiinT««'as.  Dans  l'amendement  de  M.  Fou- 
qaier  d'Hérouel,  il  est  qoestian  d'un  clurretler  on  d'un  tra- 
wlleur  d'ogrictiliare  qui  est  dm  ub  fcniler  et  qui  a  sa  ré- 
■idmce  el  la  nHlMn  daaa  une  uire  cdamnae  qna  celle  ok  II 


M.  stmiSLAV.  Je  demattde  la  parole. 

M.  I.C  n  vv>r«nT»i|in.  VoilH  lliypolMse  dans  bqnellc 
ae  place  M.  Fouquier  d'Hérouel. 

1^  prestation  en  nature  est  à  la  charge  du  fermier  rhei 
lequel  il  sert,  dsns  la  r'iii)rnuni>  -u'i  il  serl.  ()ut  veut  M  Fuh- 
quier  d'Hérouel  ?  .Non  pas  qu'il  soit  électeur  dans  la  om- 
nnne  aâ  II  sert ,  matt  qu*il 


r<iiiimune  que  celle  oii  il  paye  U  prestation  en  nature,  oq 
que  ccUeaà  la  preatetion  an  nature  est  payée  pour  bii.  Cela 
est  absohiawDt  lupaHÉhla. 

■■  «A  iwwa M9wm  mmm  Mais  non!  c«n'«sip| 

cekl 

m*  m*wma,mw,  kt.  k  rapporteur  sa  ^aoe  dini  oaa  àf. 
iqni  ini  IhmU  na  «nunenki  ■aiainpnBrAiMi^ 

de  remarqaer  qae  eclla  hypaUièse  est  lent  i  IWlp»> 
Préq«emm«nl,  dans  les  isnaes,  il  y  a  de*  ' 

qoi  habitent  la  même  commune  et  qui  cuurhent  ! 
In  leit  que  celui  du  patron,  ^t^ui,  c'est  cela  Ij 

Voilà  la  >i'niilii{-  Inii  iihi  se  où  il  laut  >e  placer.  Le 
iron  piye  eu  iltet  U  presiatim  en  n.itiire,  U  rem;>lii  pour 
l'ouvrier;  •  i-i  iiuvricr  .1  donr  un  dmil  (msiui,  -  ir  ,1  presU- 
tion  est  ext  i  uiiM-;  il  ur  \ivui  |>as  l'cvcculcr  u  pcrsâaiic, 
ivine^u'il  doit  son  (euips  (|u  il  ,i  loué  dans  la  ferme;  nais 
snii  {Ir  .ïL  n'cti  i  sl  p.i'.  riMn.s  Duvcri  ,  cl  si  l'uniriiiieBieilt 
Il  I  1  i  t  pa«  adiiple.  1!  Sefail  privé  de  Syu  droit  de  voit. 

n.  i.ai  HA^s'onTBta.  U'ust  ua  autre  aincsidencat. 

w.  s»  tsim.%«.  L'ennmdenirni  ne  paifc  pnad^nBaca» 
munc  ditlërente. 

ui  aBnvMBTnrst.  Perdoa  ! 

SB.  B*AaiaaiA«.  Je  viana  de  le  lire,  ttaaa  tous  les  cas,  je 
parle  au  uMiéna  po«r  cent  qnl  habiiini  la  métuc  oommun* 
«tqni  an  laggal  pas  MH»  lolait  dn  fnlinn.Jiaiii«paiiikli 
da  lent  reAiaar  l»dffalt  éteCMal. 

m,  M  nwitswanisa.  Pmpeaea  nn  amende^aal  1  . 

SB.  MmttuV.  Je  propose  de  dire  :  Dam  Jn  1 


vs.  nn  f.t  Rt>rHB4a««Ba.iiBM.  Il  n'y  a  qu'à  supp fi- 
ni i-r  les  mol-  :  '  .  i/<  onl  leur  dont tctli, 

VI.   ntiiMi.  11.  McUci:  :  Dam  lu  rommunt    du  damiciii 

n*.  I,».  H.«i>i»t»ikTKi.:H.  i.iiii'  M.  ftarblav  Mijal'j  bitri  ré- 
diger DU  .iiUPtidt'Uirnl  qui  -.i  .  1   '  ■..iiiirin    1'  1-  '11-  I.h  l:.'.-ieir« 

lertnre  ;  mais  ce  qu'il  prupose  n'est  pas  i  iiw«iMlMiieiii  d» 

<rii4roiiel»<|niai 


I  JtonaJn 


nssnt  4 


M.  l'iiiiquier 
cotttini&siun. 

m.  mAmm 
vaillent, 

M.  t«a  Bsnwmmratt;  is.  Vous  voulca  que  l 
unaBseudenientiinprwviiéàla  Ifibnne?  . 
■I.  a»a«aa.*«.  L'aaMndaaaant  «'«ai  paa 
ildi««>.«lrit 

nurasures  i  drouê.) 
Alors  à  la  troisième  déitbératiein. 
VI.  t>B  iiiiAKvauwT  (aMMia^u  Nifllldn  I 

où  lii  oni  leur  domteUr. 

VI.    |,K    l*HKMIDBMT.  M.  i''iLI']'.jil',-  inii'^  "lii'' 

ajourner  son  auieiidemml  à  la  Irutsitaie  JclilioriilkaB. 

Voici  i>:  |iara){raphi  prM|!ii;e  par  InconMaiiiâanMiPi 

position  lie  .M.  Vii  lor  i.elrrtiic  : 

lî  i  Par  l.i  d  iublr  déL'Iaralion  (trescrito  par  l'art.  lUlda 
code  ci»il,  lorsque  rhabitalion  rédiu  dans  la  coaHiwiBt  de- 
puis deux  aanéu  mr  piwivéa  wnfaiiBhaam.à>  Tact.  IL  • 

(Adopte.) 

Enfin  M.  Aroaad  (de  i'Ariége}  prnpniat  na  deroisr  pn- 
graphe  ainsi  ixmça  :  m  Par  riBM*i|pUMk  Mr  la  lÎMe  da» 

digents.  » 

ildraile.  Aklnkl 
A  candba.  TMMMwl 

»Am»*a«.  Pauvrelé  a*«iL  rb*  fim» 


votre 


sion  n'a  pas  été  saisie  de  cet  ( 
A  gaueht.  l.a  priae  en  con 
SI.  ma  aiAMV.  Ulaut  ftire 

ment. 

IV.   %Rwiii>    :i>:  i/mir^»  .  l'u  uioi  seulemtB^ 
messieurs.  U  s  agU  d  une  prise  m  caJ>Md«rai4oa,    .  .  • 
A  éniÊt,  Nnni  aoal  ■  >  ->'. 
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n.  vfCTOB  i.KFa%«ic.  Ce  n'cat.qQ'à  h  troisième  dé- 

libi'ratioti.  .tiruils  divers.) 

M.  CAMT.  La  i''>mini<sii>n  peul  dem.i»dpr  le  renroi. 

n.  .ft^:i%i'n  (itK  L*%niiîfi>EV  l.i  '-ommissiDn  dc- 
Ban(l«-l  elle  le  renvoi? 

M.  Lit  «éniwti.  ns  T.%voiiiciKRE.  .Non-,  U  com- 
mission dit  uulemoiii,  par  iimn  organe,  que  l'^tmendetnent 
n'a  pai  éti^  imprimé,  que  vous  ne  nous  l'avpî  pas  commu- 

n.  LK  pnKNiDKMT.  u  n'est  pas  long,  je  vais  le  m- 
liro  ; 

«  Par  l'inscription  sar  la  liste  des  indigents.  •  Ce  qui 
rtvient  k  dire  :  let  indigtnti. 

m.  abxjlvd  Ë$AUtébm].  Je  ne  veux  dire  qu'un 
not. 

Le  système  àtt  la  commission  est  crial>ci  :  Pour  établir 
la  prince  continue  d'un  citoyen  dm  sa*  connoae,  pour 
lai  reconnaître  le  droit  éleclorel,  mm  wttm  tennérfi  pla- 
lieari  premw  t  *iaii  riateripiioa  wr  k  iM*  de  le  pratK> 
lion  en  Mioit,  nueriptlon  sur  le  tdle  de  b  taxe  pemm- 
■fjie;  Mesiiewe»  il  y  n  un  mtte  rM^  œlal  tor  leqnd  NOt 
iiMcritt  ki  Indlfnlt» 
fVnfimrawte.  CMne  meorl 
1.  ABNtvD       ■.'Amazon}.  Je  ne  pirle  pas  des  in- 
vagabonds  ;  mais  il  est  constant  qu'il  y  a  dans  cha- 
oonraiane  une  liste  en  n'Ii?. . . 
Ptutiturt  voix.  Mais  non  !  c'est  une  erreur! 
m.  ABvti^^»  (i»n  i.*ABaéeB).  A  ces  indifi^nls  seuls, 
inscrits  sur  U  liste,  sont  donnés  des  secoars  officiels. 

Ainsi.  i>  ^sei»»,  In  cvnstatatîen  en  la  néiM  à  l'égard  de 
ces  indigent». 

Maintenant,  quant  au  droit,  je  ne  ?eux  i:mis  f.iire  i  l'As- 
semblée  l'injure  de  démontrer  devant  elle  le  droit  politique 
de  l'indigcfit. 

t.B  i>ii^af  uHjrr.  Je  mets  r.imendement  aux  voix. 

51.  YrMiv,  l'n  indigent  a  tiré  au  sort;  CTidemincnt  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  la  qualité  d'îodigeaU  Pourquoi 
Toulcz-vous  le  faire  voter  comme  indigent  ?  Il  voleta  eomnie 
ayant  tiré  au  sort.  (Bxclaro.tiions  h  gauche.) 

M.  ■■•«■T,  au  nom  de  la  commission.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mol  à  répondre  i  .M.  Arnaud  (de  l'Ariése).  Toute  «on 
arKuoacQUiioo  repose  sur  une  errenr  nalériello.  Dien  merci I 
nnoa  n'avons  i^s  en  Pi^noe,  coaune  en  Anglelerre,  la  late 
Ém  panvRi  :  onai  a'kvons  fMS  en  Vkance  de  rftie  dlndi- 
fents. 

m.  M.mT9mw9tnmmm*,  Il  y  a  dctUalei  d'indiMBls  do> 
Micillés.  (Bsdaaalions  diverses.) 

m,  MMWM#«B.  11  y  •  le  doaiklle  de  leeoors  d'après 
Il  loi, 

w.  mmnwr.  Cette  Hsie  dlndlgents  que  suppose  l'hono- 
nllle  N<  Arnaud  de  l'Ariége  est  essentiellement  variable; 
elle  l'est  ft  tel  point  que  je  pourrais  citer  telle  commtiTii»  m'i, 
dans  IVspsce  dp  quelques  nnnce?,  h  liste  qui;  .M.  .^r;nu  1  le 
l'Ariége  appelle  des  iudigcii'.s  ;i  élv  réduite  de  plus  de  inm- 
tié  par  suite  du  <  liangenient  des  rirconstances. 

Â  (jaucht,  tju'esl-ce  que  eela  fait?  <hi'pst-rr  que  r*l«  ftit? 
TV  n«nKT.  Chacun  sait  qu'il  n'y  a  en  Kranre  qu'un 
nombre  limité  de  communes  où  existent  des  liureaux  de 
bienfaisance,  et  ce  n'est  que  dans  ces  communes  qu'on  a,  non 
pas  une  liste  permanente,  mais  des  citoyens  inscrits  momen- 
lant  nir  nl  [iotir  avoir  des  secours.  Il  est  donr  impossible  de 
consiiluer  un  droit  politique  sur  une  chose  esceptionnelle  et 
•SSf'ntiellemeiii  transitoire.  (Exclamations  i  gauche.) 

M.  BittAL.  Eh  ]  mon  Dieu,  et  la  pf«»i«tleo  qn'on  deaiM 
d'année  en  année  !  Je  demande  la  parotow 
ffâ*  fUgal  inonie  i  la  tribune.} 
À  droib.  U  «Mlarat  h  elMaral 
SI.  Aiman*  thodbbt,  m  pM  i$  fo  irAww  K  s'a- 
éreuamt  à  H.  Higal.  Dites  qae  liailiWlIaB  priaîalM 


vins  avet  voir  i)  y  a  peu  It-  ;i'm;is,  roconnaisscut  DU  do- 
tnirile  «le  sec  urs.  !>î<>ii*enit  iils  divers  n  drnile.) 

Quoi  1  il  n'y  a  pis  eri  Kr.in  e.  dins  le>  conkinuocs,  un  rôle 
qui  «lise  quels  sont  les  citoyens  ipii  ont  droit  à  l'assistance 
publique  I .  .  . 

A  droite.  Non!  non  !  il  n'y  en  a  jws  ! 

m.  laaokt..  Il  n'y  en  a  pis  !  perrni'llc?.. 

Ko  troisième  lecture,  nous  examinerons  la  qucslii>n  de 
plus  près  ;  je  me  borne  ."i  roiiSt.iti-r  niainleiiant  qu'il  y  a  au 
moins  des  indigents  dont  le  domiciie  ne  peut  être  nié,  c'est 
celui  de  ceux  qui  haliitent  vos  hospices;  ceux-li,  évidem- 
loeni,  doivent  être  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs...  (Brait 
conlus)  ...  car  pour  être  admis  i  l'hospioe,  ||  tuA  fmutt 
qu'on  fait  partie  de  l'associaiion  communale.  Les  i 
sont  péduites  i  dire  :  J'ai  mes  pauvres  ;  et  il  n'y  a  pas  de  ( 
mono  qui  admette  le  premier  reut  à  l'boepice;  on  n'y  rt> 
çoitqve  ocn  qns  i 


wfm 


qu'ans 
M,  Li  kl 
an.  iÉMia.-*i 


«t.kkf 


Jlappak  l'amtiidemnt  de  M.  Aiaand(do  l'Ariége).  Aas 
«oial  ani  voIkI) 
■t.  ajMVa».  néelaaua  «nid  le  droit  ékcloid  eo  krav 

des  aliéné»! 

(M.  Aniany  Tbouret  parait  1  k  iribane.) 

Fflte  nmbrtutet,     clAtnr*  I  k  cktnre  ! 

m.  Aire«n*  TMasiBer.  Je  densnde  i  vous  prouver. . . 
(U  clôture!) 

Si  vous  demandes  la  clôture,  c'est  que  vous  ne  voulez  pas 
être  éclairés. . .  (Miiuvement  d'impatience.) 

Je  constate  qu'il  y  >i  un  meuibre  de  la  commission  qni 
deinandr  l,i  <  lutiiri'  lorsque  je  viiir;  i  i  laitOT  (iLu  cUttinl) 

Je  demande  la  parole  contre  la  cl<iiure. 

De  dent  ckoaai  l'une  t  on  l'AmcaMéo  ne  vcnl  pei  llia 
éclairée. . . 

Vdix  nombreutet  à  droiU,  Elle  l'est. 

n.  A«TO«T  TMOcnKT.  ...Ou  elle  me  pcroiettra,  en 
quelques  iii  ils,  d^tahlir  qu'il  y  a  dans  chaque  communetk 
France  une  liste  d'ii)d4sents.  {A  drwie.  INoni  noni) 

Je  denunde  i  vous  le  prouver,  et  si  vous  ne  voulcs  pas 
m'entendre,  c'est  que  vous  ne  voules  pu  être  éclairés. 

n.  i,K  iiPBd«ai*«MT.  Laissei.aej  la  consulter. 

m.  tkwmmmw  wmimvmww.  Vous  pouvcs  la  consulter  \  aiak 
je  eowHM  qu'elle  ae  vont  pas  être  éclairée. 

H.  Bji  nséasman.  ÈB*  a  entendu  M.  Bigal. 

as.  ASMBWviBBMiva.  Jo  dkqa'elk  ne  vent  pea  tÊn 
éckirée. 

m.  mm  ratf*iMMv.  Ce  a'cat  pas  qn'elk  ne  vent  pas  Un 
édairie^  c'est  qu'dk  sa  inmve  «nflhaBMnmt  éckiréo. 

Je  cMMulte  r  AaaeBUée. 

(Un  «oamammant  d'éprauve  a  Ika) 

Si.  ARvmi*  vMMmamw  Sar  k  ddlnnf 

II.  LB  B^BdaiBHB*.  Non;  pour  fcrmer  k  i 
sur  ramenilcmcnl. 

(i/Asse<nbMe,  «ioaanlil^  krme  k  diieaadoa  aar  l'a 

dément.) 

Vf.  LE  PRBMinE^T.  Jc  consuUc  l'A 
(L  auietukoieal  n'est  pas  adapte.) 
sa.  a.n  rminamm*.  Je  aMis  aax  voix  l'e 

l'art.  14. 

(L'épreuve  est  coromencèe.) 
Kl.  H»<'n«»r.  .l  ai  proposé  un  ameodement. 
T,  i  ^  ■•HF.^iiiKsiT.  i/e.-t  iniermlaabkl  Je  n'ai 

d'amenili'iiieta  de  vous.  C'est  épuisé. 

M.  B«t  i>oT.  J'ai  ptopoeé  an  aawadeiMBt  de  k  j 
grande  imponance. 

sa.  B.B  PBMBBBMT.  Uquel dMlc 7  Coit  bkB< 
qu'il  m'ait  échappé,  celui-là. 

m,  R«ri»4rr,  à  le  tribun».  J'ai  proposé  de  prouver  la 
résidence  de  deux  ans  par  l'inscription  maritime»  Je  sala 
parfaitement  convaincu  que,  sur  ee  polm,  ilaepNt  pas  f 
avoir  k  moindre  dilHcnliii.  Voaa  ■avci,  flMHkan,  qnt  lou 

ikan  poaviBt 
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ni<'nie  pat  quitter  leur  doinirile  mus  periuission  d'un  com- 
niissi  rc.  Il  n'y  a  p»»  de  gvns  plus  domiciliés  que  ceni-Ji, 

piiiM]u  il<  ne  p<'uvenl  pa5  quiller  leur  pajs.  Ainsi,  qu.inl  s 
U  preuve  du  domicile  des  iDarias,  il  ne  (n»ul  pas  j  avoir  le 
moindre  doute. 

Il  y  a  un  autre  {xiint  dans  mon  murrï  li meiU  :  je  pmpote 
de  déclarer  quo  i  ri  -iilence  sera  prouvée  par  rinscriplion 
au  fpjçistre  malnculf  île  u  gsirilt-  rulioniiU-  de  la  curii- 
munc 

Pour  jiislillcr  ma  proposition,  inetsieurs,  je  tue  repiirle  à 
la  loi  sur  h  fçarilp  nalionali',  iiun  pas  seuleinoiil  a  celle  qui- 
BOUS  veii'uiR  de  faire  et  qui  n'a  pas  encore  «lé  etécutée,  mais 
è  l'ancienne  loi  sur  la  garde  nationnalc. 

Ur  l'art.  1"  de  la  première  section  porte  ceci  : 

•  TnlM  les  Français  Agéj  de  vingt  i  soiianle  ans  sont  ap- 
pelés au  service  de  la  garde  naliomle  duit  le  lien  4ê  laar 
domicile  réel. 

•  Ce  service  est  obligatoire  et  personnel...  • 

Messieurs,  il  n'y  »  pas  de  domicile  inieux  prouvé  que 
celui  qui  résulte  du  renisirc  malnruli'  ilr  la  Rinlç'  naiinnslc. 
Je  ne  parle  pas  dans  ce  moment-ri  de  IMris  et  de  l.yon,  je 
parle  des  autres  OMiiiniuncs  de  li  Hi-puliliqur. 

Quand  il  s'agit  d'efhi]>|»er  k  une  cliirgr,  on  n'eut  pas 
Irès-désiri'un  de  se  trouver  sur  un  rejçiMre,  ei  reut  f|iii. 
D'étant  pas  domicilies,  sont  portés  sur  les  registres  matri  ■ 
cuIps,  ont  droit  de  rccJainer  et  ont  j<rand  soin  de  réclamirr. 
D  tin  nntre  rt^lé,  11  y  s  d»'^  r«n»fil'«  df  rei  etisfiricrit,  il  v  a 
UHR   rn  l iliral I  »ii   f.iile   pnr  Ir  nirisfil   iiiiuucip.il   ilo  surle 

Su'en  définitive,  luul  homme  Inscrit  sur  le  registre  iimiri' 
lite  a  trèâ-certalnerai  ni  nu  d  (midlc  réel, 
('.ette  preuve,  meuieurs,  est  évideole,  ne  peut  tromper. 
Puisque  l-i  <  'inniisiioii,  pttisqt»  rAtsanblée  désirent  que 
tous  les  domiciliés  qui  pourront  prouver  leur  dooiicik  par 
une  preuve  irréfrigable  soient  WmAU  PK  k  Hfta  éltCM' 
taie,  11  y  a  donc  lieu  d'y  inscrit*  MIX  qirt 
âomieilé  de  deui  ans  par  l'i; 
Iricate  Àe  la  garde  aaliomie. 

Ote  nw  fcra  mm  ibote  nne  Abjection,  ftmrla  ville  de 
Fkrto  ott  prai  ètte  InierR  adr  le  rqiisifeBairkiri^e,  queiqu'en 
n*tii  pu  ton  dohilcfle  tM  k  Pari». 

Mate,  iBessieiir«.  jr  rnus  prit  de  TCiÉBnfirr  que,  d^prèa 
la  loi,  ai  on  oidige  le  stmple  vMdiailt  i  Phff»  1  fuMr  l'oMî- 
gation  d'être  dan»  la  garde  MioMle,  «n  ne  rexeniiiie 
pour  cela  de  la  garde  nationale  dans  son  domicile  reci  ;  il 
est  toujours  porte  sur  les  registres  matricules  de  son  domi- 
cile réel.  C'e*i,  pir  conséquent,  au  lieu  de  son  domicile  réel 
qu'il  sern  purlé  comme  électeur,  et  n  in  pas  à  Paris,  D'après 
la  loi  que  viois  f.iiies,  on  m  peut  jws  être  électeur  dans  deux 
endroits  dillertnîs,  on  ne  peut  I  fire  que  dms  u  :  seul;  il 
sera  dune  ins  iil  sur  re|ri»Crcs  de  h  p.ir  lc  n»lions!e  de 
sa  commune,  et  riiiscrijv.iou  rionnii'  n-siilntit  sur  les  re^i  - 
tresde  U  giriie  u.itioiuU'  de  l'.iris  ne  le  rendra  pis  eleiMeur 
dans  cette  \v\':. 

Je  crois,  iiu  vsieurs,  d'après  ee«  pxpîieat  ioos,  que  moQ 
amendement  doit  éire  ndoplé. 

Si  l'on  veut,  comme  on  le  dit,  comme  j'en  sois  convaincu, 
que  tout  homme  prouvant  son  domicile  par  des  registres 

aue  l'on  M  peut  pas  contester  soit  inscrit  comme  électeur, 
1  ne  peut  être  refusé. 

Je  dirai,  d'un  autre  cAté,  qu'il  sentit  tr^<i  «<(iraordin«ire, 
jwisqbe  nous  nous  oceupena  dans  re  moment-ci  de  la  loi 
communale,  qu'un  homme  qui  serait  {^nie  n;itiona1 . . . 

m.  ■»•<  iLAiicv.  .Mais  un  fera  la  liste  de  la  garde  nalio- 
sale  Sur  le  registre  lualnculc. 

SI.  ■«v»«T.  Permeitet  I  11  serait  iori  «Uraentînaire 
qu'un  citoyen  porté  sur  le  regisu*  de  la  guûit  nelieilil^  Tai- 
iBirt  aoM  aervice  comme  garde  natiftoal,  aMMMiit  aaa  eiS- 


ASSEHBLiB  NATI0N4LE  LâGISLATIVB. 


qn  prawifeM  un 
Nr  H  KgMrtt  Bt- 


^Mialk  commane,  im  fût  pas,  en  défiaitive»  cUimB  de 
•nWMel  iKttijMséleciaMr  dant  artlafMiwi»  Tl 
vm  dbligMto, «e  w  «weir  «  nmpUr  ;  MkJIMt 


aToiraaHi,  d'un  autre  côté,  les  droit»  qiU 

sèment  des  devoirs  qu'il  remplit. 

M.  i,K  RkpHOHTKi^H.  il  y  a  deux  parties  très -distinc- 
tes d^iis  r.iinendeuieiit  de  l'itcinorable  M.  Hautlot;  il  y  eaa 
une  qui  mcHic  une  ;;raiide  altcnUeu;  e*eM  caOtqol  M0> 
cerne  les  luarins  de  l'armée. 

l.a  commission  vient  il'ctre  saisie  d'un  ainenilrment  qui 
est  plus  étendu  que  celui  de  M.  Raudoi,  et  die  se  propdMi 
avant  11  tr<iisi>-me  délitieralioD,  de  présenter  un  jini)alk 
dispositions  relativement  aux  marins  classés. 

t;c  n'est  qu'un  ajournement  à  U  tr  isième  d^libératioa 
que  je  vou»  ilemande,  et  auquel  je  pense  que  M.  Ratutolia 
s'opposera  pas. 
Quant  i  U  garde  nationale,  U  en  est  autreOMnt. 
.M.  Haudot  lui-même  l'a  avoué,  l«tetvfeede  lagiidea^ 
tioualc  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  pregif  de 
domicile,  car  il  y  a  des  individus  qui  figurent  sur  la  en* 
trôles  do  la  garde  natMoele  de  Pana  qut,  «d  même  leia|li, 
•ont  sur  les  cantrtlea  de  In  garde  nalkinale  d'une  coaumne 
rurale,  où  sonfenl  méiM  iu  aenl  «Olden  nipérieon.  Bdp 
ce  qu'on  peut  considérer  llntcriplien  rar  les  coolrdtes  de 
la  garde  nationale  comme  une  preuve  sérienie  de  dmnidD*? 

Et  puis,  messieurs,  ii  y  aurait  quelque  chose  de  beaucMii 
plus  grave.  Supposons  pour  un  moment  que  le  service  data 
garde  nationale  tùl  une  preuve  de  domicile  en  dehors  des 
preuves  qui  s^mt  énumcrées  dans  l'art.  Ii  je  ne  croîs  pis 
qu'il  puisse  en  être  ainsi,  car  k  jjarde  n  itionil  rentrera 
tou)our«,  à  mou  at i i,  dans  une  des  catégories  de  l'irt.  |t[; 
mais  adiU4jtk*its  p<<ur  un  moment,  je  le  rcp'l'ie,  que  le  ser- 
vice delà  garde  n.itioudlL  pûl  être  une  preuve  a  pahf  1} 
aurait  un  inronfêiiienl  beaucoup  plus  sérient. 

iin  eiïet,  la  racuUé  de  dissoudre  les  gardes  nationales,  qni 
ap|i«rticni  au  Gouvernement,  lui  donnerait  ie  droit  de  diiai- 
nuer  le  noiiibre  dci  {iecteiin  ;  c'cal  oe  que  la  mminSiBiin 

ne  peut  admettre. 

tt.  HtiituT.  Je  demanic  i  réfuter  la  derniire  olijec- 
tion.  Quand  même  ie  Président  de  la  République  aanit 
dissous  U  garde  nationale,  il  n'aurait  pas  pour  cela  détroit 
le  registre  qui  prouve  qu'un  ciiojea  a  été  »rde  national 
dans  sa  rnmaMar.  perce  quil  |  dtoit  dniaddtil.  (Aas  vohi 
aux  «oisij 

Autre  otaerfation  :  Veut-on,  en  réalité,  que  tout  h omiAe 
qui  pourra  prouver  ton  domicile  soit  électeur  ?  Si  doud'on 
veut  que  tout  homme  qui  bit  preuve  de  domicile  «oit  â«ç> 
teor,  il  ftiat  adopter  aïoa  amendonu 
vctati.  —  BniU) 

On  m  ne  bit  q/^vm  aenlc  otyectioit  qui  peat  bi*e  ta- 
preasion  sur  voa  dprlls  t  c'est  qo'i  Paris  «t  à  f>Ton  11  j  a 
des  per^'^nnes  qui  ficuvent  être  obligées  de  monter  KV 
garde,  quoi<i|u'elles  Tasseol  partie  do  la  garde  nationale  dans 
I  lie  autre  eouimuuc. 

.Mais  d'abord  si,  dans  37,OlO  cooimuiios,  la  preuve  est 
cer:aiiu',  L>ideiile,  jiourquoila  refuser?  Knsuiie.  messieurs, 
si,  à  Pari»  lu  A  Lyon,  de  simples  résidants  soiil  gardes  na- 
tionaux, ils  n'eu  sont  pas  moins  inscrils  sur  les  contrôles 
de  la  ^arde  iiatiuiialu  de  leur  commune  comme  y  et^ut  do- 
micilies. Je  ne  prétends  ^ws,  certes,  que  les  personnes,  pal 
plus  que  les  élran^^ers,  qui  m  inleiit  la  garde  h  Paris  Soient 
en  même  tenij'S  eleileurs  à  Pans;  mais  je  (  releinis  qUC  ht 
garder  oHionaux. . .  {À  droite.  Au&  vois!  aux  voixO 

Ëh,  DB oiiDieu  !  laissez-moi  dire  quelquei  mott...  Ctf  ailli* 

A  droit*.  Au(  voix  !  —  La  clôture  ! 

m.  a.B  a>MMaBtinT.  Le  paragraphe  de  ramendemenl 
de  u  iUodot,  relatif  à  l'inscription  aMrilime,  esl  réscné 
par  la  commiaiion,  parce  qu'elle,  a  unedltpoaillott  pltt  éUn- 
due  à  propoiar  pour  la  troisième  kctwe. 

Quant  au  panpapbe  rdalitMK  gardes  nationdèSp  11  c(t 


(Interrapijoatdt- 


■  Par  rinasripiiaa  aa  mpiilra  lattikide  delà  garde  mUA' 
■aie  de  k  oomaMioe.  ■ 
(Cet  amaiidWMwtcatntoiMM:  wili  il  rejeté.} 
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SÉANCE  r»n      NOVEMBRE  1851. 


m,  M  wmémttmww.  Il  n'f  a  pis»  d'aa«Dd«aient  iiir 
VUL  14»  J0  le  nel*  «m  rm  «bits  loa  «nMoible. 

^'cBNBbk  de  l'an.  H|  nia  avi  mis,  est  adopté.) 
u  9mêMvmm.  «  Art.  16.  Lei  déctefalloDS  ciigièM 
par  VarlMe  fréMtnt  Mot  btles  par  4crit,  rar  ia  formula 
délirréei  gralfo. 

•  Les  aH:cndanU  ou  dt  srcndaoU»  frira  on  tœors,  les 
natlres  ou  patraas,  qui  ne  peuvent  donner  une  di^claralion 
écriie,  siinl  admis  à  la  f  irc  vorbalemenl  dcranl  le  maire, 
usislo  dfdfiix  ioDJoiiis  iuS'  lils  sur  !p  reglslre  inalricule. 

«  Tiiiik'  f.iiissr  licrl.iraliiin  est  iniiiic  <  nrrcrtionnelleniorit 
d'une  juiciiilf  du  lUO  ff.  it  "2<JH  fr,,  d'un  i'rnnri»ûnncnn-ril 
do  5i\  iiidIs  au  moins  «Idc  <l<  u\  .im  an  plus,  el  de  l'intfr- 
dlrlioii  du  diiiit  de  vulcr  on  d  être  f  lu  (»ciidanl  cinq  ans  au 
Boîri.s  vl  du  ari'i  .ni  ;ii us. 

•  Les  trilmnsux  peuvent  (jire  l'applii^lion  de  V»rt.  463 
da  CO<lr  pnial. 

•  En  cas  d'empêchement  des  a^cendanu,  en  cas  do  refm 
QH  d'eroptchrmcot  des  desccudanls  ou  allies  dans  la  roome 
ligne,  frères  on  lœun,  mallrct  ou  palroo»,  de  faire  on  dcli- 
mr  U  dÉlafaliao,  la  Mt  de  la  léiidcnee  cK  oaaMalé  per  le 
Jme  de  paix. 

«  Lorsqu'un  citoyen  a  4lé  Insrrit  sur  le  registre  matricule 
«o  vertu  de»  déclarations  susmrniionnéet»  il  n'est  pas  obUg<^ 

Je  lei  renotfller  les  années  soivantet,  i  nains  que  sa  ra- 
bUan  ne      fèdamtt  par  un  liers,  oa  q«>lte  a'alt  été 
«péria  d'attca  iitr  le  mire.  •  (Adopié.) 

«  Art.  16.  Dnat  le$  viUca  «A  le  contingent  pcnoMMl  et 
mbllar  «t  iwyé  en  lalaltté  an  en  pnie  par  la 
alclpale,  Pétat  des  impotafales  k  la  laM  penonncw, 


c  Le  jaar  mène  de  oe  dépM»  avia  en  «el  doimé  ur  aflU 
dm  appelée!  am  lieux  aenutauiéi.  • 

BBV.  M.  de  la  Hoemaiiueleiii  a  h  f». 


'Ja9«ei,va!«.  J'ai  deman<)é  la  pa- 
role nr  cet  artide.  Dant  le  premier  paragraphe  il  esi  dit  : 
«...  La  liste  des  riecleors  coinraunanv  sera  dre^scf  ^nr 
le  maire,  assisté  de  deux  délégués  désignés  \»r  le  ju^c  de 
p.iK  el  ayant  leur  résidence  daus  Ir  r.tnlon.  » 

Je  iiropose,  par  amendement,  que  l^m  dc<t  lirlr^n^s  soit 
nomaie  par  le  lonstil  inuriicipal,  et  l'autre  p^r  le  jw^r  de 
p.iix.  l>r]H  l'.iniicc  dcrnicfe  une  diieussion  très  éieudue, 
Irés  (li  VL'Ii.ppoe,  a  eu  lieu  sur  une  proposition  qui  n'avait  imi 
(  le  failc  (wr  uuii.  On  ^i^urient  qtie,  lors  de  U  di^-nwon 
de  l;i  loi  du  31  mai,  on  lit  «aluir  surlinil  cclip  r.i  s.m,  que 
les  rliutmns  élaicni  |M)liiiq(i(<i,  p.iur  di'm.in'ler  (pic  l;i  no- 
mination des  deux  H^-lr-gm-s  eût  Ik-u  p.ir  le  jugr  tU-  p;ii\  ;  et 
mitiinl  1)11  il  in'i'n  souvient,  il  fut  ré|Miridii,  p^r  tes  mcinlires 
de  l.i  l'iiiniiiissioii  >i  relie  époque,  que,  s'il  s'ugissail  d'vne 
loi  communale,  on  comprendrait  parfaitement  qu'il  n'y  fût 
qu'un  délégué  nommé  par  le  conseil  municipal,  maif  qaett. 
il  ne  s'agissait  que  d'une  loi  politique.  Aujovrd'hoi  nnfli 
sommes  sur  un  terrain  double,  nous  faisons  enr  loi  roui- 
munale  et  une  loi  étedOffate.  Je  mil  qu'en  rendant  aai 
conseils  municipaux  un  dnil  qui  leur  appartient,  en|iarla- 
géant  les  droju  eaire  ke  eanuBuncs  el  le  juge  de  paix,  na 
donne  satiebclion  k  Umi  le  mMlde.  JHMtele  pour  que  uum 
anwndciaent  loil  oit  aux  t«Ix. 
■I.  M  aaAVMBTKVM.  ta  eoflualMlMi  persiste  è  pcn- 
qpe  k»  deux  déMgaée  doitcat  éli»  Miaaii  par  le  juM 


par  les  commiiuîres-répartiteun,  aiiieléa  dn  cealiAtar  dut  1  de  |{âii,  el  il  «en  «enlani  qoe  tce  délégaét  Mieot  nnmmé» 
cootributiou  diieciei,  tetra  Mimii  cbaque  année  aa 

municipal 


a  l)iiii:>  le  r.u  iiù  l'cLit  de$  imposables  à  la  t.iie  person- 
uelle  ne  serait  pas  soumis  au  conseil  municifial  avant  le 
I"  nuvrinliri-  de  chaque  anuée,  il  len  dnaié  dTaOtoa  par 
le  maire  en  cot^il  municipai. 

a  L'iiisi  ripliun  sur  l'étal  des  imposablei  étpiianl  i  rin* 
scripiioo  au  riile  de  la  taxe  personnelle. 

■  Les  citoyens  qui  ont  été  exemptés  de  I,i  prestation  en 
aature  i  cause  de  leur  'ige  sont  ron«.!déres  l  oiiiiup  inscrits 
an  rôle  de  cette  contritiutiim.  »  l'Adopié.' 

•  Art.  17,  En  rnar^c  du  ncm  de  i  liaque  iiHcrit  sont  men- 
tionnées les  coiidaiiinalions  correelioiinelles  un  criminelles 

ÎV'U  aurait  encourues,  et  qui  seraient  de  nature  i  entraîner 
k  |>er(e  des  droits  électoraux.  >  (Adopté.) 
p  Art.  18.  Sont  rayés  du  registre  matricule  : 
«  I*  Les  individus  décédés-, 
«  2°  Ceux  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Prançaii; 
«  à*  Ceux  dont  la  résidence  dans  U  ctimmime  n'ait  plus 
QMMUIée  conloroiéfuent  aux  article*  précédents; 

a  é*  Les  fimctiannaires  p«t»lkii  et  lee  nlDlMict  des  mîtes 
qai  ont  dungé  de  risidcnce  -, 

«  &*  La^  flSes  et  renvas  oui  épouccni  un  cttajan  neB  m- 
acail  sur  la  registre  matricoie  de  ik  consmuDe; 
,  ■  6*  Les  étrangers  auxquds  le  Gouvernement  a  retiré  llra- 
lôtisatioa  de  résider  en  France,  ou  qui  cessent  de  jnslifier 
de  Vwr  résidence  dans  la  commune.  ■  (Adopté.) 

CUAmitF.  II. 


•  An.  in.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  promul- 
^iiDii  de  U  présente  loi,  1 1  liste  des  électeurs  communaux 
ivrd  dressée  par  le  maire,  assisté  de  deux  délégués  désignés 
{^r  kiuge  de  [mx  et  ayani  ieur  résidence  dans  le  canton. 

■  Les  délégués  uut  le  droit  de  consigner  leur^  ohsrrva- 
tions  sur  le  nrucès-Terhal  ;  ce  procès- verf>,il  et  la  liste  élec- 
torale sont  déposes  au  «rerctjriat  de  la  mairie  pour  v  être 


par  le  |ngs  de  paix,  c*cst  précisénenl  peur  assurer  l'imiiar- 

~  ipénUaR.  (ilircs  ironlqnce  i  gauche.)  O  n'est 

c'est  à  la  iiqgistratnre  que  vos  murnraree  sV 


pas  a  uioi, 
dressent. 

M.  i.t:  rio'isiuE^T,  à  la  gauHtt.  Gard<4  donr  le  si- 
lence, si  vous  n'êtes  p<is  de  cetavis-IL  Au  lieu  d'interrom- 
pre au  nombre  de  cent  cinqu.inie,  laites  ilem^ndar  la  perola. 
Vous  n'intervenez  que  par  des  interruptions. 

n.  A^iru!i«  TiiouuitT.  t^uanil  j'ai  demandé  h  pSTilrie^ 
on  me  l'a  refusée.  (Exclamations  à  droite.) 

st.  LK  maiBBMaiT.  On  avait  entendu  nu  otaienr  avant 

vous. 

VI.  I.r  ■»pponTBtn.  I^i  rommission  jH'rsiste  ri  (N-n- 
ser  que  les  deux  délègues  doivent  être  nummes  par  le  juge 
de  paix . . . 

il»  flMflitrf  à  l'extrfme  gauche.  Le  Lucinet  de  l'endroit. 

Vais  nnwftnilMtfi  à  gamdhe.  Très  bien  t  très- bien  I 

n,  KK  MiproBTairR.  Elle  persiste  à  penser  que  la 
désignelten  par  un  magistrat  qui  n'est  pas  de  la  coBimone 
est  un  gage  d'impartialité.  Le  conseil  municipal ,  vous  |n 
savei,  est  le  produit  de  la  majorité.  C'est  quelque  chose  da 
fort  rcspecuble  ;  mais  enlln  il  faut  qne  le*  droiu  da  élec- 
teurs da  la  Blnecité  latai  amii  proisgis  par  quelqu'un. 

Nous  pettsaos  que  nnléiét  de  la  atAjœité  «si  suffiuif- 
ment  rapréssnié  per  la  maire,  per  le  maire  auquel  appar* 
tient  la  décision^  i^rès  tant,  mai»  qnH  est  oéeessaira  que  les 
opérallons  du  maire,  dananntérêl  «Fine  Impaittililé  evacte, 
soient  surveillées  par  des  délégués  dont  la  nomination 
émane  d'une  autorité  qui  n'est  ni  le  conseil  municipal  ni  le 
maire. 

ji.  vtvnii.ti'.  Je  demande  la  division  sur  h  nomina- 
tion el  la  résidcnee  de?  driemies. 

m.  CRAasA«*wi.B.  Il  demeure  bien  entendu  que  les 
délègues  n'ont  qna  voix  eonsnllatlva;  la  déciriea  appartient 

au  maire, 

M.  I,»:  n  V  i"»-o  ii  rn' IX.  T  (  ■,1  crLU.'i;.!!! . 

m.  It».  i.tisi:«.  Je  di  iuaiitic  ia  ^M^riiiission  de  lire  un  pa- 
ragraphe de  l'art.       qui  va  vous  demi>ntrer  que  la  garantie 


cwmwMiuqiutA  à  tout  requérant  -,  la  liste  peut  être  copiée  ou  1  que  vous  demandes  est  enUère  et  complète  dans  le  système 
 par  la  vrta  de  rimpfsMlen.  I  da  la  M.  Vald  en  peiagiapha' 
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•  Les  réclamations  contre  U  dérision  du  maire,  atsisle 
des  délégafs,  Idiqaels  n'ont  que  toit  consullalive,  les  ré- 
chmaliuns  contre  ces  décisions  sont  jugées,  dans  les  cinq 
Jours,  par  une  commission  composée  du  maire  et  de  deux 
BMflibrcs  "àa  coomU  mimkipBl,  défignés,  à  cet  «Oet,  fu  k 


ASSEMBLÉE  NATIONAT.E  LÉGISLATIVE. 


.  Je  relire  mon  amen- 


iptr 


caAB«iiAri.B.  Maii«  en  vérilA,  oe  n'eit  pu  ed* 
nniîble.  Coniauni,  jom  CkIIm  le  mire  juge  en  pranier 
miert,  et  Jme  d'enwl  de  se  wapce  détiriei  1 
».  SB  ■.«■«*.  Mais  c'est  la  loi  de  tous  les  lenqisl  Ccsl 

le  teste  de  b  loi  du  lô  mars  13i9 1  (BniiU) 

a.  cn«i»jaM.t  ILS.  C'est  une  absurdité  de  loua  les  teni|ie. 

C'est  la  prcmit-rc  fois  qiu-  !<■  jii^c  île  [in-micre  Inalanoe lera 
le  juge  d'aiijxl.  Cela  ne  se  comprend  )>as. 

n.  ur.  LABCT.  Jeré|iète  i  H.  UwcMDKiilefiiec'eitla 

lui  rlle-uiihiic... 

.11   (  Il  \  Il  t  ^  kiri.B.  Elle  eil  mauvaise. 

M.  iiK  LkRi;v.  Atlendei,  je  ne  dis  p.is  qu'elle  ne  soit 
pas  mauvaise,  mais  je  dis  quL'  >  'est  un  eviriit  (oxluel  de  la 
loi  du  15  mars  IHifi.  voir»-  jnr  l':i-is>  rii|ilci'  ronsiituante. 

sa.  rnABAmtt'i.i:.  Hh  liicn,  c'est  01'  qu'il  f.iul  n  (ur- 
■ler.  N'imitez  j>as  li's  gens  y'<ir  liurs  tra>i"rs.  Uiimi  iirs  lii 

n.  LK  PHKaauKKT.  L  amrmIcmcnt  claol retiré,  je  mets 
l'article  de  la  commission  aux  voix. 

(L'art.  19  est  mis  aux  voix  cl  aJoplé.) 

n.  vm.  nasmtiBXT.  •  Arl.  i?0.  La  liste  de*  électeUTtOOm- 
Buoaux  comprend,  par  ordre  alphai>éiiquc  : 

<>  1"  Les  Français  majeurs  ayant  les  qualités 
pour  être  inscrila  sur  le  râgialre  malricule  de  1*  COBini 
et  <^ui  n'ont  encouni  lueune  dea  incafteellés  pîéruea 
ranicle  Mitant. 

«  2*Genx  qui,  Deremplisiantpas  cocereeu  momcalde  b 
fbinnition  de  la  llaie  le»  conditlona  reiiidaei,  -  les  e«|uer- 
nlant  wani  In  cMtare  tiBnltive; 

■  S*  Leilbnctionuaires  et  miolilfcidcicallea  exerçant  des 
{mctiens  enoribks,  quelle  que  soit  la  durée  de  leor  rési- 
dence dans  la  coomane  -, 

«  4*  Les  Cwctîonnaircs  et  militaires  en  retraite  dont  la 
résidence,  pour  le  pa)  inciil  do  leur  pension,  est  indiquée 
dans  la  commune,  pourvu  que  cette  résidoice  dure  depuis 
six  mois  au  nwina,  et  qa'ello  ioit  étebllA  OMromteient  à 
l'art.  13.  • 

M.  Pkire  Lenui  propose  an  amendeni 
ticle. 

('.cl  amtndenR-nt  ronsistcrail  à  «lire  ; 
•  \jfi  Kr.iiiçjiscl  t'fâuçaise*  in.iji  urs,  etr 
el  rliis 

M.  t'ierre  l.rrout  .t  h  \yttuie  pour  développer  sou  ajoett- 
demenl. 

(M.  Pierre  Leroux  monte  à  h  tribune.) 

W«M<nir»wto.  Le  question  peAshUoI 

Vautni  tatx.  IfpB  1  Ma  !  Parles  ! 

SI.  riKBiBB  LKHOvm.  C!!r>yens  représcntanla,  dans 
«ne  de  nos  dernières  séances,  un  honorable  orateur  bien 
«Kercé  dans  l'art  de  la  parole  el  qui  occupe  la  tribone  em 
beaucoup  d'autorité,  le  dtoycn  Micfid  (de  BoBigeaX  disait 
an  président  de  rAateoibUe  :  J'ei  besoin  que  s'aMOa- 
ragicx.  Eb  bien,  neiaienrf,  Je  m'Urease  non-seolenienl  I 
notre  nrésMent,  owis  i  looi  lu  membres  de  cette  Asiem- 
blie,  i  loulcs  tes  dif idons  et  A  te«s  ks  partis  qui  se  troa- 
eont  rinnis  dans  cette  enceinte,  et  je  vous  dis  :  En  vérité, 
J'el  besoin  qoe  vous  m'encouragiez!  (Hilarité.  —  Parlez! 
parles  !) 

.Comment  se  fait-il,  en  effet,  que  la  cause  la  plusju»;c, 
la  plus  évidi-iile,  ait  iri  un  défenseur  d'âne  faiMeSfeseittbla- 
bk  à  la  mienne?  (Hilarité  générale.) 

Cununent  se  lbit*il  que  tant  d'orateuts  eiereis  ne  pren 


au  I*  de  Par- 


niilions 


nent  pas  celte  cause,  et  qu'en  ce  moment  je  sois  l'objet  de 
l'attention  de  mes  collègues,  uniquement  parce  que  ma  pf«« 
position  leur  parait,  penneltei-moi  de  le  dire,  excentriqae? 
Je  ne  sais  pas  si,  dans  les  assemblées  de  la  rérolotion,  ha 
gnnds  boomics  qni  «ot  soolenn  la  même  eante,  les  .Syejèi 
et  les  CoDdotoet  ont  été  oecwllli»  eomme  je  le  Mis,  je 
n'ose  pu  encore  dire  par  des  muimmaa  on  par  dea  riivî 
mais  par  l'étonnemenl.  L'^Dnencat,  ncarient!  Quel  I  tuu 
«OBS  étonnes  qu'une  pereille  ptepeaiiioB  soit  apportée  Ml 
Eb  Uan,  pevaaettet  mol  de  l'ciimlaer  ntac  ctlae;  laîm». 
moi  voua  apporter  tentes  lea  nrison^  aeitan  point  de  vue 
du  droft,  soit  an  point  de  vue  de  la  eonstHntlon,  soit  enfin 
sn  point  de  vue  de  la  situation  politiqne  où  se  irooTe  ao- 
jonrd'hui  ta  France.  Je  m'engage  à  examiner  ces  point»  le 
plus  brièvement  pMS'ihle,  et  si  votre  attcotioa  m'eooomiia» 
gne,  je  serai  court.  li'.irKi!  parlez!) 

C'est  par  un  miinvemcnl  de  l  iinsi'ieiire  que,  lorsqu'une 
partie  de  la  gamla-,  de  tne*  amis  polituim  s,  avee  ie^ucis 
je  vote  ordinairement,  s'abstiennent,  par  dei  raisons  politi- 
quesqu'iU  ont  etpliquées,  je  suis  venu  iri,  moi,  prendre  la 
paf  ili';  «m,  r'csl  une  affaire  de  ronsrience. 

îlaiiî  une  de  laos  dcrni^rM  «f-.ini  es,  l'orateur  dont  je  par- 
lai^  tt'iil  .'i  l'heure  a  dit  qu'il  n'y  as.iit  [wrsonne  dans  et-ile 
A"-'  ii.lifi^c  qui  nsikt  soutenir  k  suffrage  illimité.  Il  s'e$l  oi  rié  : 
-  >  1.  sur  nos  bancs,  personne  ne  soutient  ce  suffrage  illi- 
uiiie  ;  no>is  sommes  tous  pour  le  suffrage  unirersel,  mais 
pour  le  suffrage  un  versel  limité  dans  la  constitution.  ■ 

Fh  bien,  miii,  je  dis  que  la  constitution  est  favorai>lei 
ma  llie-,e,  et  que  h  constitution  n'a,  rn  atieune  fa^U, 
clu  la  femme  du  droit  municipal.  (On  ht.)  Voili  ma  pco> 
Bière  proposition. 

La  question  qui  nous  orcope  depuis  plusieurs  séancsa, 
c'est  la  lutte  de  ce  que  j'appellerai  le  droit  erislociallqna 
contre  le  droit  démoaatiqne.  Voua,  meialenes,  vous  qui, 
anhant  mol  (Toralenr  se  tourne  vers  la  droUe),  repetieiee 
dafantage  le  passé,  permettez- mni  de  présenter  copjdeaMtt 
une  cnnaidéraiiAn  que  je  vous  ai  de^à  ulfetl».  Ifeat-il  pas 
certain  que,  depn  i  ;  i  H 1 4  jnaqn'en  1^8,  pendant  ccllo  lflni|ua 
série  d'Énne^'s,  k  gtiuvemement  de  b  Pranee  n  ilé  renris  i 
un  corps  privilégié,  que  ce  corps  prlfilégii  était  composé 
seulement  de  l<^J  ou  IMt.t'nO  élecimrs?  ^Tesl-tl  pas  vrai 
qu'une  rémluimn  est  venue  détruire  ce  système?  N'(»sl-il 
pas  vrai  que  >iiu>  ^vez  prudainé  vous  mêmes  la  Itépublique? 
iii,  i  li  étant,  je  lous  l'ai  demandé  déjà  h  relie  trihune, 
qL!  a  Idit  la  denii-icralie?  A-t-elle  demandé,  «lie,  le  suffrage 
ri  streinl  ap|)liquè  à  l'arisliK  Talie  qui  avsit  domino  et  gun- 
verné  la  France  pendant  tant  d'années?  Non-,  elle  »  éK 
ii<i:i  ,1  siiu  princiiie;  elle n't pM demandé d'eK^DsioB.  VoH 
le  principe  démocratique. 

Viius,  messieurs,  tous  avei,  dans  la  lui  dn  'W  mai,  obéi  1 
un  principe  dittcreiil,  à  ce  que  j'a]»i>i  lle  le  principe  aristo- 
cratique, l/aristocratie,  c'est  l'ctrlusinn  -,  en  sorte  que  vous 
êtes  revenus  de  nouveau  au  principe  de  l'exclusion.  Est-il 
étonnant  que  le  principe  démocratique  se  défende  P 

Eh  bien,  si  l'on  est  démocrate,  il  (but  suivre  ce  principe 
dans  toute  son  extension  *,  et  ici  je  m'adresse  au  rAté  de 
oetle  Assemblée  (la  gaudie)  oni  admet  le  priiiripe  démocra- 
tique Ot  qui,  "cpcndant,  Iwamit  é  le  restreindre,  el  Je  dis 
k  me»  amis  :  Vous  n'êtes  pas  moins  aehisilh,à  non  avis, 
qne  lo  cAlA  droit,  contre  lequel  tooi  tattei.  (BsduMrtllM» 
et  itai  idpràle.)On  pUnltt,  ai,  nns  armant  de  ce  qnoli 
eonsUtnanle  a  bit  une  lot  électorale  politique  dans  letrotMo 
elle  n'a  pas  admis  les  femmes,  mais  a  laissé  en  réaorvn  la  M 
municipale,  vous  venez  sonlentr  que  la  conotitmfMt  ne  ptN 
met  pas  d'admettre  les  femmes  dans  la  lof  municipale  ,  «ans 
n'êtes  pas  seulement  pour  le  suffrage  rertrelnt,  vous  n'ètee 
pas  seulement  exclusifs  cotnme  nos  adversaires;  je  prétends 
que  \(nis  iies  trois  fois  plus  exrlulifs.  (Hilarité  prplnwfçée.) 
(Jui,  trois  fils  plus  exclusifs;  car,  eux,  ils  ne  stmi  3rri- 
j  vés  i  exclure,  dans  les  9  millions  de  citoyens,  que  '6  mi>- 
-  •  lion 


liens,  et  voue. 


h  loi 


IcIpBle,  é«  M 
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D'interdit  ta  aocone  TaçoD  l'admiMiott  dtt 
excluez  9  millioDs  d'électeurs  fuUnt  ! 
PfotintraMtei  lyélccIfkMl 

m.  PSMU  UMBX.  McMtenn,  avnt  de  moalcrl 
Mit»  toymo«,j'«i  rdit  attcaUfWMKl  h  caMlitatimi.  La  con- 
'  itttntktt,  «■  WKûM  fafOD,  B>*t  Cdntnire  i  I*  Ibèse  que  je 
•oaliffW.  Si  vous  vouliez  me  permettre  de  vous  lire  les  gë- 
néralilés  de  la  constitution,  vous  verriez  que  toutes  ces  gè- 
néralilc-i  >  nii)|ircnnent  tous  le  nom  de  citoyens  l'universa- 
lilé  ilu  peuple  français,  c'est-ft-dire  1»  fejuues  françaises 
comme  les  hommes  français. 

Ptutùun  voix.  Et  ks  enfants! 

m.  MBBBB  |,BH«I)X.  Voil  i  hi  ron>Iilu lion  ;  voulez- 
rous  me  permettre  de  y  nus  en  lire  st.-ulemeot  quelques 
phrases?  I  >iii  !  nui  !  —  Non  !  niin  !  I 

Dès  ses  premiers  arlicies,  qu'y  lii'On? 

•  La  France  s'est  consiiluée  en  République.  En  aduplant 
cette  forme  déllniiire  de  gMiTeraeiiH»l,  elle  e'esi  proposé 
pour  but. . .  <Je  peMe  pteiiean  eiticlci). *.  et  de  faire  par- 
fcnir  Umu  les  ciloyeni  ten»  nonwdie  eomin>liAii,|ier  l'action 
tacceenve  cl  cootieole  dee  InMluiUoM  ei  d«e  lois,  à  un  de- 
gré imfjoan  pliH  élevé  de  nonlilét  de  tamlèm  cl  de  bieo- 
«Ife^  » 

Bii-il  pessibic  de  supposer  qu'en  l'expiliiMiil  aîMl  «I  en 
diutM  qoe  k  République  a  pour  bol  de  fiura  perveair  te«t 

les  ritojcns  à  un  degré  plus  élevé  de  lumières  et  de  bien- 
être,  la  cunstitulion  ait  entendu  parler  d'un  sexe. . .  lllila- 
rité)  et  qu'elle  n'ait  pas  entendu  parler  des  (leu\  '.' 

La  conilitulion,  à  loai  ses  article?,  tif|Mjst'  de  la  vérité 
que  j'cvjinme  ici.  En  t-tU-l,  lU"  tlil-clli'  |kiis  que  Li  lte|;ubli- 
qui'  a  |iour  principe  la  lilierte,  l'égalité  ei  la  fraternité?  .Ne 
dit-c'llc  (|u'elk-  a  pi)ur  liase  ],\  iViniille,  li^  travail,  la  pro- 
priété, Tordre  public  ?  .N'ajoule-t-elle  pis,  dans  l'art.  ^  de  la 
dechralidii,  que  la  République  reconnaît  des  droits  et  des 
devoirs  atiiéricurs  et  supérieurs  aux  lois  positives?  Ur,  mes- 
sieurs, jn  «ous  demande  si  la  liberté,  l'égalité,  la  fnlernité, 
je  vous  deoiaiide  ei  c«l  droits  ealérieurs  et  supérieart  ne 
s'appliquent  pet  à  loMes  les  pciaonnes  humaines;  je  vous 
demMBde  si  loua  ces  erlicke  ne  meotniit  pes  clairement  que 
ceu  qui  OUI  écrit  la  coastitulioa  ont  exprimé  d'une  façon 
linéviqM  ce  fw  rbuneoité  •  loi^oan  Aul,  c'esl-à-dira  la 
vwiéléA  h  firis,  etilmioli  dcedewNieB. . .  (Siiee  bnyedta 
) 


ViuCswv  mimàm.  Le  hats  clos  !  le  buis  clos  ! 
m.  riKBU  i<Bmrx.  L'unité  des  deux  setes! 
M«jiciirs,  pcrmettez-nioi  de  répondre  à  vus  inlrrrup- 
tiiiti  -    j  j-j   si  je  (larlaiit  devanî  ur  r   issemblcç  populaire 
ci  imp  i^''!  lîi'  (r  u ,vi!|piirs,  celle  \ht&ù  serait  admise;  et  je  puis 
V'ur-.  .iHiriin  r  i]\,<-.  i.l.in-,  1.,    réunions  populaires,  !>.'  .sein 

ijr  i<iu^  ies  clubs,  ciatii»  lous  les  banquets  fraternels  auxquels 
j  ,n  «  '■isié,  jamais  le  droit  que  jo  soutiens  ici  n'a  été  mis  en 
àoaic  ;  il  a  toujours  élé  acdame.  Lic  rieuple,  messieurs,  ne 
comprend  pAs  qu'il  y  ait  une  différence  UMUlMMUalc  eblK 
rbomme  et  la  femme.  (Rire  général.) 

Je  dÏMis  que  Us  ouvriers,  je  disais  que  les  Invaillenrs 
admettent  que,  par  lo  titre  général  de  citoyen,  on  com- 
prend lous  les  ciloyetis  et  toutes  les  citoyennes  qui  font  par- 
ti* de  k  Mlien.  Eh»  neiieMi,  le  peuple  est  en  cela  do  l'a- 
«ll  des -haMMOilae  plus  éouMiilIpenM  tes  grands  politiques 
pciié.  Feneellei-moi  d'appufcr  ne  pamie  d'une  peoe  de 
Ceadorcet  sur  k  question  que  Je  liiite  aajoonl'hvl.  Yoki 
ce  que  dit  Condorcet  : 

«  Au  nom  de  quel  principe,  au  nom  de  quel  droit  écarte- 
t-on  ddns  un  Kial  répiiblicjin  les  le  m  mes  des  fonctions  pu- 
bliques ?  je  ne  le  vois  pas.  i.es  mois  repré$entaHon  mtkinaU 
sigriilifnt  reprtfeiUalion  dt  la  natioti.  Ksi -ce  que  les  feniiues 
ne  font  p^s  parlio  de  \h  nalion  .'  Celle  Assemblée  (c'est  à  la 
ruiMeiitiui)  que  (;oiiil  ir.i  i  nircssait  ce  Imgajçe)  a  pour  but 
de  i^wiislituer  et  de  inaiiiienir  les  droits  du  peuple  français. 
Esl-cc  que  les  reiiiines  ne  funt  pas  partie  du  peuple  français  ? 
Lq  dfott  4'élire  ci  d'être  élu  /M  fondé  ppur  les  luimmes 


sur  leur  seul  titre  de  créatures  intelligentes  et-  libres.  Est-ce 
que  les  femmes  ne  sont  pes  des  créatures  libres  et  inteOi- 
■entes  ?  Les  seolea  limites  posées  i  ce  droit  sont  k  C0B> 
deonatioB  4  une  peine  afflidiTe  eu  inkonnie  d  k  minorité. 
Est-ce  que  tontes  les  femmes  ont  en  dw  déniés  avec  k 
procureur  de  k  République,  et  ne  lit^CB  pM'  dns  nos  loto 
cette  déckratkn  :  Tout  individu  des  deus  sexes  égé  de 
vingt  et  un  ans  est  msjetirt 

•  Arguera-t-nn  de  l.i  r^iiMeSïe  c<irporelIe  des  fenimcs? 
Alors  il  budra  f.tire  pisser  les  représentants  devant  un  jurj 
médical...  ■  lllil.inle  (;<-i  enio)  a.»  et  réfomer  tOUS  MUS 
qui  ont  la  goutte  chaque  hiver. 

'I  (  ippoM-ra-t-on  aux  femmes  leur  défaut  d'insiru  -tion, 
leur  manque  de  g^nif  poliliqn»":'  Il  m.*  semble  qti  il  y  a  bien 
des  represcniMils  <|ui  s'in  [iissetil. i\  uvirllc  hilarité.)  «Plus 
on  îiilcrroge  ie  bun  sens  cl  les  principes  républirailU,  moins 
on  trouve  un  motif  sérient  pour  éarler  ke  fcnuoes  de  k 
carrière  politique. 

«  L'objeilioti  capitale  elle-même...  ■>  (Rruit.}  Messieurs, 
Condorcet  est  un  des  noms  les  plus  illustres  de  rhisloire  ; 
veuillez  l'écouler;  je  pourtuis Citer  bcsuooup  d'autres aulo- 
riiés,  si  vous  vouliei  k  permelirc.  (Obi  obi  — Non I  — 
Assez  I) 

Je  reprends» 

«  L*ob}#eii«K  repliak  elk-miaae,  oetk  qni  se  trouve  dans 

toutes  les  bouches,  I  argument  qni  runsisic  i  dire  qu'oiiM  ir 
aux  femmes  U  carrière  politique,  c'est  les  arracher  ^  la  fi  • 
mille,  cet  argument  n'a  qu'une  apparence  de  snlnliU'.  |)'n. 
bord,  il  ne  s'anpUquc  pas  au  peuple  nombreuf  des  rcinmes 
qui  ne  sout  pis  e^l.^u^es,  ou  qui  ne  le  sr>iU  plus  ;  pois,  s'il 
était  décisif,  U  r.iii  Ir.iu  au  méuii'  litre  l-ur  interdire  lous  les 
étals  miiiiuels  et  inus  les  états  de  coinii>crce;  car  ces  états 
les  ami  brni  p.ir  millions  aux  devoirs  de  famille,  tandis  que 
les  foni  iions  |Hililiques  n'en  occuperaient  pas  cent  dans  toute 
la  France.  Messieurs,  nprh  Ondorcet,  une  femme  célèbre, 
Olympe  de  Gouges,  trancha  la  question  psr  un  mot  su- 
blime :  •  La  femme  a  le  droit  de  monter  k  la  tribune,  pnis« 
«  qu'elle  a  le  droit  de  mouler  à  récbabud.  »  ^MouvcmenLI 

MaiuteneDtf  revenant  à  mon  argumcnution,  je  dis  qu'il 
ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  rélector<9t  politique;  il  s'^t 
de  k  commnnei  il  s's^t  du  droit  conoiunal  :  ori  k  consâ- 
Intion,  en  déterminant  qn'nnc  lot  spériale  aérait  faite,  n'a, 
en  encnne  ftçon,  préjugé  d'une  naniére  absolue  que  les 
femmes  seraient  ««closes  de  U  commune.  Vous  êtes  let 
au  lieu  lie  la  ronsliluanle,  puisque  vous  faites  celle  loi  orga- 
nique. La  €onsti«int!lc  n'a  pas  fait  une  loi  organique  sur  k 
commune;  ei;  .  is  l'a  laissée  à  faire.  Quant  au  suffrage 
électoral  pohiiniie.  (  Ile  l'a  déterminé,  j'en  conviens  ;  il  o  y 
aurait  donc  qu  une  asseinblee  de  révision  qui  pourrait  don- 
[>erun  droit  politique  aux  femmes,  suivant  la  pensée  de  Con- 
dorcet, de  Siejcs  Cl  dc  bkn  d'iulfcs  Mtorllés  que  Je  pour- 
rais vous  citer. 

as.  ■•awiaus  vn>*vx.  Vow  «tes  «oié  coiilic  k 
révision. 

Iftnlm  «ate d  dMto.  Oai !  c  est  vrai! 

B.  MMiM  Misorx.  L'argumentation  qoe  quelques 

membres  de  «e  cAlé  (la  droite)  emploient  contra  noi  ne  me 
parait  pat  avoir  une  giande  valent. 

On  me  dit  qne,  penonneHemcnt,  fal  voté  conlre  là  ré- 
vision de  k  eonstltulkn.  Qn'eil-ce  que  cet  argument  Mt  au 
mien  ?  Je  dis  que,  quand  k  révision  sera  légalement  Insti- 
tuée, quand,  suivant  ies  formes  prévues  par  la  constitution, 
une  nouvelle  assemblée  constlluantc  viendra,  elle  pourra 
faire  ce  que  je  crois  qu'elle  devra  faire,  elle  pourra  donner 
un  droit  poliiiqiK'  aux  femmes.  .Mais  j  ajoulc,  et  sur  ce  point 
je  sois  vraiment  invincible  [Sourires  à  droite],  que  la 
cunstitution  ne  vous  empêche  en  aucune  (açon,  dans  la  loi 
communale,  de  donner  le  droit  communal  aux  femmes. 

Serait-ce  donc,  messieurs,  une  chose  nouvelle  dans  le 
monde  que  la  fcnnme  fil  partie  de  la  eu  ninune  ?  Il  n'y  a 
pas  m  seul  des  légistes  de  cette  Aiscaihlée  qui  paisse  me 
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soiilcnir  que  la  fimmc  n'a  pas  toujours  eu  une  certaine 
pariii'j|ia(i<in  i  la  cummune.  Des  légistes  de  rette  Assemblée 
me  «lisaient  hier  :  Ouvrez  le  grand  coiitomier,  vous  y  ver- 
nt  une  fouln  de  disptiiilioiii  en  faveur  de  votre  propotUioii; 
dans  lous  les  pays  cootaoïim  libres,  la  drali  emummal 
«ppartiBi  i  la  (cinnM. 

LIioDonble  rafiporlear  de  cette  loi  n'a-t-il  pas  dnmiA 
oomaie  lia**  da  la  conmaiM  «a  qu'il  a  appelé  le  leiitiineBl 
eomauioal?  Eh  bien,  ett-ceqae  Jesfemies  tant  prMeade 
ce  senliuMBl  eoBainiiml?  (On  rit.)  EM^ee  qM'elles  ne  sont  pai 

roptiétalRaî  Est-re  que  iea  loitcivilea  ne  la  appeileni  pas 
hériter,  i  lester  au  mCan  titre  qm  les  bomnaasf  il  y  « 
plus  :  «teiM  les  dernières  lois  élecloralcs  d«  la  icslauntion 
et  de  b  quasi-restauration,  rst-rc  qnc  la  femme  ne  pouvait 
pas  tnnsmeitre  i  son  gendre  les  droits  résultant  de  ses  ron* 
Iribiiiioos? 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  vous  consiilérrz  le  droit  électo- 
nil  clans  la  rommuin'  cunime  ayant  qii<-l{;iir-  np|>nr[  RVcr  les 
rirt'itnsianrrs  qui  wnus  rnirininneni,  t^ll(•^  qiu'  l.i  projinric, 
ir  In-u  d'Iiiliii.ilii)!!.  les  rapimits  que  imus  .ivons  iivrc  les 
lii  uv  «Il  iiillis  iv.ins  puisé  notre  origine,  vi>us  relruuvez  le 
<li  .ti        tiiori  dans  l'une  dea  deux  penonnca  himainea 

qui"  il^ns  l'riulrr. 

^    I      I'     '!e  Iti  folU.  Asseï  !  asst'i  ! 

n.  i'«i>MfiK  t.KHOcx.  Je  rrrtis  qti<>  rni\  des  mctn- 
lircj  de  celte  Assemblée  qui  disent  atsrx  !  le  disent  i  eaiMa 
de  11  faiblesse  de  ma  parole.  (Non!  —  l*;irlni!) 

Oui  !  il  n'y  a  ici,  pi>ur  dérendrr  la  cause  la  plus  éininentc 
et  la  plus  juste,  qu'un  oraieor  bible,  qu'un  bomrae  im-a(M- 
ble  4«  la  bien  défendre,  et  alOffS  on  lui  dit  aiuz  .'  rar  c'est  à 
la  parole  qu'on  s'adreasr;  mais  véritablement  il  n'est  pas 
d^e  d*lHMBaitt  sérietix  de  frapper  d*e<elusioii  une  pareille 
cause,  uniquement  |>arre  qu'elle  est  mal  difendue.  (Non  I 
—  Ptriei  !  parles  !} 

Qiutfim  mmtm  à  draife.  Parka  I  mot  Mai  Map  mo- 
daile. 

M.  vnmmtt  mmbx.  J'ai  Indtqaè  conlMiMnl  dan 
poinlada  vw  :  Ildéal  d'abord,  on  la  drafi  abaoln,  ce  dralt  qui 
n'csl  pH  ècrH,  ce  droit  antérieur  et  wpétiwir  qni  ae  trouve 
seulement  écrit  aujoard'hui.  Je  ne  hm  suis  pas  foeaveoup 

étendu  sur  celui-IA  ;  j'ai  regardé  cela  comme  inutile;  j'ai 
seulement  apporté  une  pa^c  d'un  des  plus  grands  pen-  , 

M  lirs  (tu  ilprniiT  sitcli'.  j'si  p.irlc  rnsuile  au  point  de  Tue 
de  la  coitittlutioi).  .Maintciunt,  je  rrois  qu'il  convient  d'ena- 
mincr  la  question  au  puint  df  vue  du  fait,  m  point  dtSM  < 

de  ta  »itu<«lion  politique  ilc  la  France.  ] 
Vin'r  (ih  fnei.  As'-rl  !  .issex  ! 
Aitlro  inîT.  l'arltz  !  parlei! 

SB.  PiKHnr.  i>;HOt  «    Vaut  ir  >riycz,  mcs^lL'Urs,  j'ai  I 
de»  !idver«;iire5  de  ti>us  les  r<Hcs  de  celle  Assetnlile*-.  rtr- 
Ir/!  ((arli'z  !  Oui  certainenieiii.  je  le  iwis,      srin  même  des  I 
écoles  qu  i^n  ,.t)pt  tle  forialisles,  il  y  a  de»  »dver««ires  de  t'o-  < 
pinion  que  je  SLitiiie["s  ici;  il  y  a  des  hommes  d'esprit  qui 
disent  tout  sirapicnient,  comme  un  personnage  de  Molière,  ' 
qu'il  faut  renvoyer  la  femme  i  son  ménage  :  il  y  a  des  hom- 
mci  d'esprit  qui  soutiennent  cette  thèse.  Messieurs,  vous  le  I 
voyei,  cen'est  point  uniquement  parmi  les  partis  qui,  i  mon  ; 
avis,  repréimilent  le  pavé,  mais  panni  ceu>H  qui  pcéten-  I 
dent  représeiler  IVrenir,  qnt  la  Ibèaa  fw  je  aentiena  a  des  ' 
advenaimt*  j 

Osccfrao       Aaiei  1  «Mai  t 

rote  MadraM«t.  VMaal  parti»!  ^  CMiMnnael 

m,  mmmmtAtnr.  Continnefi  U  y eda  coongo  A  soute- 
nir votre  opinion. 

m.  rerviiiB  v.f  Miix.  il  me  reste,  duais-je,  i  esHui- 
ner  la  qu  il  n  ^     le  peint  de  vnedc  h  ilinal£tnpalliiqua 

actuelle  de  la  i'  rance. 

Eh  bien,  je  le  dis,  j'ai  vq  avec  le  plu;  gr^ind  intérêt  les 
hommes  qui  représentent  le  passé  chen  her  k  con^itoer,  i 
organiier  quelque  chose  d^ii!  celle  Frsnce.  VA  ni'ii  aussi  je 
suu  eonemi  de  la  centralisation,  de  cette  c«nlraUgaiion  ab- 


surde qui  fait  gouverner  an  pays  d«  3G  milliont  d'iiaUlnHe 
par  quelques  cemiitis  de  minislèrcs.  Certes,  je  rcpoosic  ttUa 
centralisation.  .Messieurs,  en  cela,  vuus  éu-s  d'accord  auat 
ceux  que  vous  poursuives  sous  le  nom  de  sociabstm.  û|d| 
les  socialistes,  eux  aussi,  npoaaaeot  celle  csalialîmllan;  ib 
venieat  l'oiganssalioD  oimme  vous.  Vous  vouiez  l'urgaoisi- 
tlo«,  et  nena  atMi.  Vku^  «uus  inlércsisex  à  k  coiumiiBe- 
voua  aaea  été  h  lepreudra  dane  la  pasaè,  et  j'ai  vu,  mm 
un  grand  aeotiment  d'inlérM,  le  raaporteur  de  h  conmbi 
sion,  M.  de  Vetimeanil,  s'écrier  :  •  u  ieciél4  a^ioenl'h^ 
n'est  que  poualèra^  il  n'y  3  plue  rien  d'osymisé.  Aslialkia 

I  nonsevinna  hacorpantions;  nn  a  bien  Wi  de  les  d«iruùe; 

I  nmia  ce  n'est  pes  tout  que  de  détruire;  il  Uui  orgauiiar 
quelque  chose.  • 

Il  y  a  deui  ans  que  les  commissioua  de  cette  Assemblée 
sont  occupées  de  celte  organisation  du  pays.  Kli'  s  imus  wt 
apporté  à  b  lin  le  loi  communale  que  nous  'lisi  utnris  eu  ce 
inoiiii-iii,  {mis  no*  l»i  cantinale  ei  une  lui  ilc|i.irUMiU'iii.<|p. 
.1  Al  lu  très  alientiieiueul  tous  leurs  rappurls,  et,  je  v«ui 
le  <ii<  i'fu'die,  je  Teis  avuc  inlBiét  cette  icchercbe  pour  aa> 

i^iiiiter  k  (Mys. 

11  y  a  longtemps,  il  y  a  vingt-cinq  ans  au  i;i  ,  j--  me 
rap|ielleavoir  assisté  à  de«  n>unit>ns de  jiMirnalihik-s  ec  irhan- 
niesd'Etai,  dont  l>rnuo'up  sont  cik urc  djos  Cille  Assemblée; 
dann  ces  réunidns  il  •^',t^i«.aii  de  letlti  faoïeuso  loi  inuoid» 
pale.  Eu.'  e*i  u  iiiir  eulin;  un  riuus  l'a  apportée  !  On  n<Mis 
dit  donc:  Il  faut  urguiiser  la  comuMioa.  Qu'est-ce  qm  li 
commune'?  (Inierinpiien.  —  MemeaMBl  4'bniptlieiMe  mr 
divers  bancs.) 

Laisset-moi  parlerl  (Parletl  pariisJ) 

Sur  :3li,'  NM>  et  quclWas  oenla  caM«nnai  TMU  en  ISH 
dU.UfO  qui  n'ont  p«s  1,11(10 beUtanie;  iMHie  en  ivei  16^ 
qui  n'en  ont  pas  auU. 

Voilà  les  chIns..  .  Et  c'ait  cela  nue  seee  «wAh  aq^ 
niaee  1  Mai  auaii,  je  tcw  qu'an  oipnnn  le  eominnab  nuil 

■niilceede!!!! ViUÊ^b^àktÊm.)"^'^ 
lAi  innéis  à  M».  Si  t  elfe  aawwtaieitf  «et  «depl^ 

elle  ne  le  scr4  plus. 

OtteU/ttet  tvMtr.  L»  cMture!  la  clôture  ! 

m.  Masamai  i.aia*«x.  Je  m'associe  au  désir  siucère 
qu'ont  les  membres  de  cette  .\ssemblce  qui ,  suitanl  moi, 
rL()reseii(i'iil  les  (ifiini.iiis  du  passé,  les  re^'els  logiliiue^s  du 
pjsM';je  oi'assoeie  ,1  eut  p<iur  ennsliliier  la  l'umiiiuue.  Seu- 
lenieiil,  je  lie  i  rois  pjs  qu'il  >    i-  m  >      imle  eflieiicile  dans 
celle  offî^niviiKin,  cl  je  *uus  i-u  ai  Uu  une  r.ii.soii  évidenle; 
sur  3t>,lS'0  Coiniuillir.s,  »(iuj  en  ii»L'Z  ik'.H  U  (|iii   n   juI  ; 
I,IXH(  hjliitaiils.  Je  ■mus  demamle  fi,  là,  lou>  ies  eleuieuls 
tic  Irir^anihalion  sf    n  m  i  r,  Iriii  i  _   M:;!  I>icu!    si  jt  Voulais 
alléguer  unis  les  «Jisi  uurs  qui  oui  elc  pCDUnucés  dans  cette 
discussion,  je  V[ius  prouverain,  par  i^'^  di»iours,  que  loulle 
mnnde  ici  esi  iiminciblemenl  d'acc«rd  avec  n»M  aur  ce  point. 
I)  3ii>  ie.<s  luinistres  vous  ont  dit  inéoie  qn'ii  ne  serait  pu 
possible  seoleinenl  d'organiser  ce  registre  qté  4eîâ  ÉMNMt  kl 
nouis  des  habitants  de  la  commune.  (Bruits  diirnn») 

liais  laissons  cela.  Oommant  «onlaa<«nai  4Wt  àtÊÊ 
IS.LlJU  communes  qui  n'ont  nae  fiOO  babiUBM,  M  s>à  M  «• 
trouvent  ni  des  artistes  ni  aa  M«anl%  MWMHl  fqfiafr 
v««a  que  la  nature  humaine  soit  wptéieHiée  C&  WM  intjtK 
vériieble  organisée?  (|0n  rit.)  Vous  n'aumqin'iUM  nipelM 
tion  appliquée  i  dc8  cboiei  de  presque  nnl  inténU  ;  eew 
n'aores  qun  ce  qne  «eue  eeae  eqenad'bni»  r«^g»nlintten  ne 
sera  pes  nne  aaaaoetion,  oosnine  M.  de  ValioMenll  l'n  éBt 

MeSMenfl^  aéniablement,  si  la  science  de  rbumanilè  n'a- 
vait pu  dlanlnafeeaowroas  que  d  organiser  les  ctiouisuncs, 
lu  centeni,  les  déferte^nn,  g  tuM  Atamfétn  dn r*^ 
venir. 

I>  i,  messieurs,  si  vous  vadCB  BM  b  pemottrC»  mêiê  «OM 

ne  me  le  pernieUrei!  v>as. . . 

Voix  novilrrusn  a  liresfe.  Sil  sil 

Ut  toute* paru.  Si  1  sil  —  Parles!  parles  l 
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n.  nBRnf:  E,KBoiix..«  Je  TOMflMRtrcnts  des  voies 
Men  autremeot  fécondes,  leiquelles  sont  en  pleine  activité 
prAsiMUl;  je  vous  expliquerais  commenl  s'est  faite  l'or- 

i:ini-.U!iui  (lu  passé  el  luiiicnl  se  fera  rurganiialioti  de 
i  srenir,  cl  jf  vous  monirerai?  dès  à  préseiil,  aujourd'hui 
in^(uc,  irs  K'^ines  de  cette  organisai; ion.  Mais,  mfwiwiw» 
voas  m'arréteriet.  (Non!  non!  —  Parler!  (wrlfx!) 

K,  %m  i>MBflaMlkT,  à  ioralrur.  .Nl'  vauÂ  plaignez  p^», 
jamit  la  minorilé  a*a  été  onleDilue  arec  ptus  de  loinplai- 

riBitm*  ■.HHMK.  Messieurs,  deut  mots  seulement 
nr  ce  que  je  viens  de  dire,  puisque  vou»  m'y  Auiurisez.  (il 
ênU».  Oui  I  OQi!)Bl,  meiaieiirs,  quel  sera  l«  ptu»  beau  jour 
foir  Boîic  pajCf  iIboii  cdal  ob  l'on  se  renecMÛrenit  dans  ta 
•dwni  «ù.  avec  h  icieiiee,iiépaii4ae  dam  tniM  1rs  intei- 
Iheneo,  attvt  ferlons  ia  bien  lam  iMmble  I  ecbeau  pays;? 
(Vive  approbation.  —  Très-bien I  llte-lri»  I) 

Mais,  véritablement,  il  est  arrtvC  souvent,  parce  que  les 
biirniiics  ont  autour  dVux  des  ténèbres. . .  Vous  savei  que 
dans  Ips  grands  pnëroes  de  l'anliquiiè,  00  montre  les  héros 
lutUiil  du  -  I  iislirc  les  uns  cnnirc  Irs  aiilrc'-,  cl  all.iut  jus- 
qu'k  hlrss*  i  i  l  iii»inilc,  parre  qti'il»  soiu  etUourès  de  niiajiçci. 

Eh  liiiii,  <lans  rellr  AswiiiIiIpo,  mous  sommes  pl<ing<'s 
dans  lei  ténèbres,  ft  souveiii  nous  nouf;  frappons,  parrc  que 
nou<;  lie  rnniiiiis'.oiis  p.is  no5  inlrnlioiis  mllllldll>-  Voitk  Ct 
qui  est  certain.  (Approbation  à  gi«uche.) 

Je  disque,  souvent,  Il  est  arrivé, à  cause  de  res  ii'ricbres, 

8B  la  science  n'a  pa  s'exprimer  à  la  tribune,  parce  qu'elle 
it  Irappce  d'iinprollMkMi,  d'analhtaie,  attendu  qu'elle 
fMalaaait  aouvclte;  comme  si  c'était  an  si  gnod  crioae  d'être 
movcaa  et  comme  si  la  vie  n'éiatt  pas  loiqiDml  nnavellt.  {À 
fHMflhc.  Très-bien  !  très-bien  1} 

nUen,  oui,  mes$ie«rs,firAasnaMénfenMitaUi  1«  science 
de  a*«wHner,  elle  viendrait  i  vous,  moniiaar  de  Vaiiaesnil 
(Rires  I  droite),  qui  regrettez  les  corporations,^  Ma  mgRU 
In  si  éloqncmment,  cl  qui,  au  point  de  VM  ét  l^wniisa- 
tion,  av«  tant  de  raison  de  les  regretter;  elle  viendiMt  vacs 
démontrer  que  ïou<  n'otRani'iefet  rien,  tant  que  vous  l.iisse- 
rcx  U  toninuinf  cfniiaie  elle  e»t  con&lituée  ïujounl'hui  et 
telle  que  le  projet  vous  proixise  «le  U  [  (itisliluer  ;  elle  vous 
montrerait  qu'il  y  a  aujourd'hui  autre  cbusc  que  des  com- 
muni     (le;  rouillons  cantonales  et  des  conseils  départemen- 
tauK,  autre  chose  que  ce  sf(«rilp  ftmd't  srir  lequel,  depuis 
vini.çl-ririq  ain,  voti*  vikis  épuisez;  et  que  le  fheupic  inslino- 
tivcment,  parce  qu'il  porte  toujours  en  lui  les  de!»liné«s  de 
l'Iiaanoité,  a  traité  d'autres  «oies  bien  auirement  puissantes 
que  celles  où  vous  vous  ég.irez,  Voilà  ce  que  la  scicnoovous 
«èmontrcFalt. 

Vcix  à  êmU*.  Vojons  i  Parles  1  parles  1 
ym.  mAmawm-mmn»M9.  Batnt  dau  k  ibéerie  to«t 
de  «aile. 

m.  wammmm  iiSMiim.Oiii>  U  bal  oiganlior  la  France, 
il  but  oiganisar  la  pafe»  al  an  cda  nMtmÉMt  dWord,  et  ; 
les  grandi  Itommas  qna  tous  povfsuivci  scnvsnt  aveuglé-  i 
ment,  et  dont  k  peine  le  nom  peut  être  prononcé  dans  cette  i 
enceinte,  les  Saiat-Siraon,  les  Fourier  n'uni  jamais  vtjulu 
faire  autre  ch'Kie  qu'org iiiiMT.  Ils  ont  ilil  :  Il  n'y  a  qu'une 
C^tr  dans  le  pays ,  un  c<ilr>sse  épouvanLalile,  le  <lrs|ir)iisinc 
de  la  reiilrnlisalion  al»s<:luc  et  a^eujçlc,  dont  les  iniiU'  rM- 
sorls  olicisscist  il  des  coinmis  raihes  dan»  d«js  burtaui, 
o'ayarrt  aucune  responsabilité-,  un  desp^)Lisme  absurde,  et 
pvi^  qoni'?  de  la  |M)Ussi(TC,  lies  faïuilles  isolées,  <le»  iné- 
tiaf^  is  lie»,  qui  nr  peuvent  en  aueune  façon  se  Jevelo|iper. 
il»  «al  donc  soege  à  organiser.  Eh  bien,  mmê,  ïuciaUiie*, 
^aand  nmis  parions  d'assm-ialion ,  nous  disons  la  mime 
diasaqoavaiis  :  il  faut  organisor.  Oui,  l'individu  ne  doit 
pas  vivre  seol,  k  cété  de  ce  drspolisme,  de  ce  monstre  gi- 
gMMesqac,  qui  se  fait  tlCB*  qui  ne  prévoit  rien,  «i  qui  ce- 
pewtant  commande,  émêm,  dgrase  f'indiaidnalilé»  {4  ft»-. 
dkai.  TrèadiienO 

Ja-âiia».  (JMIi.  Mon  I  nani  terinl  psdcil) 
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Vous  êtes  pleins  d'indulgence,  mais  je  ne  veux  pas  vous  fa- 
tiguer. [Parlez  !j 

Voulez  vous  que  je  vous  signale  ce  que  la  pensée  du  so- 
cialisme a  (Ic  jà  proJuil? 
I      Noulez-M)U5  que  je  vous  rappelle  ce  que  mius  ave»  hi 
hier  d.ins  les  j<jijrn.iu)i ';'  Vous  |>arlerai-je  <ie  1 1;  prélat  de 
I  Par»,  Ai-  eei  an  hevôqiie  allant  visucr  ces  associations  déjà 
I  DOnibréuses,  déjà  jiuissanm? 

Saches,  measicurs,  que  c'est  par  milliers  que  dans  cette 
ville  de  Paris  les  ouvriers,  organisés  en  association,  travail- 
lent, non  pas  autour  d'an  docber,  mais  autoor  des  ioslnt- 
ments  de  travail. 

Voules-vona  qaa  je  rappelle  les  parole  de  ce  prélat,  qui 
visitait  cas  lêpuMiques  ouvrières  ?  (Noo!  —  Oui  1  parlez .'; 

Ces  paroles  smitsaUiaies.  Il  a  répété  la  mot  de  j«  nasai» 
quel  étrasfer  qui  lisltalt  le  sénat  romain i  ft  a  dit  :  «Dana 
ma  via.  J'ai  visité  bien  des  ateliers  ;  partout  j'ai  trouvé  des 
ouvriers  et  un  maître  ;  ici  vous  êtes  qoatre-vingt-dii  maî- 
tres :  il  n'y  a  plus  de  nallms,  vcns  état  Ions  dans  régaltié 
et  dans  la  fraternité.  > 

!^lc^biellr^,  leHc  parole  est  grande,  cette  parole  est  belle, 
et  iMui  auires,  iocialiaci,  nous  l'approuvons,  nous  nous  «a 
féjuulsions,  naos  nans  en  liHcliom.  (Chmehoicnants  i 

.  (kjite.) 

iMcv^a  j^s,  L  n'e^i  pas  Paris  seulement,  c'est  loute  la 
France  qui  aujourd'hui  est  occupée  de  cette  commune  uon- 
velle  qu'on  appelle  l'association.  Eh  bien...  nab  jo  m*é» 
tendrais  trop.  (Non  1  non  !  —  Parles  f) 

Je  vuus  dis  que  l'on  n'est  qu'an  début  de  ce  beau  mouve- 
ment i  je  vous  dis  que  toutes  ces  associations  tendent  â  se 
wlidariser;  et  Jadis  à  M.  de  Vatimesnll  :  Voua  regrettes 
les  corporations  passées  ;  éHes  sont  bien  mortes,  an  affat; 
mais  voici  la  corporation  nouvelle  1 
j  Sachea-le,  messieun,  ilniBanil^  dhna  touilles  lanps, 
;  s  est,  en  elfet,  organisée  antonr  dae  insiruuentt  de  travail. 
C'est  ainti  que  notre  pays  s'est  formé.  L'histoire  de  France, 
je  vous  la  ferais  en  une  demi-heure.  (Interruptions  diverses 
et  rires.) 

.Messieurs,  je  reviens  à  mon  amendement.  (Ah!  ah!)  Je 
m'en  suis  beaui  iiup  moins  êi  nrlé  que.  vous  ne  pensez.  On  a 
prcscuté  la  loi  communale  ri<mmo  une  loi  de  régéucratiun. 
Je  m'associe  à  ce  vœu  :  seuleuieni  je  cro'is  qu'il  y  a  d'autres 
modes  d'organisation  que  le  génie  de  l'hnm.Tnité  a  trouvés  ; 
que  ces  iiiudes  sonl  inliaimciit  plus  puiss-iiils  que  celui  que 
>ous  .1  lo)iiz,  ei  je  vous  ai  porté  une  preuve  de  fait  qui 
esi  iijviiii  ilde  :  ce  Sont  vos  16,0OJ  communes  qui  n'ont 
pas  àUO  babtiauls,  ce  sont  vos  3U,'  (XJ  qui  n'en  ont  pas 
l,U  .t>,  et  je  vous  ai  dit  :  Ul,  jamais  vous  n'organiserez 
Fassociation  humaine.  Pour  organiser  l'assudatioa  hu- 
maina,  il  bot  le  travail  ensemble  autour  des  mêmes  instra- 
«cnis  de  tmvail;  c'est  comna  cela  que  la  France  t'est  con- 
aUtuéa;  ani,  cfcst  ainsi  qu'au  mo)en  âge  les  savants  sr  sonl 
groupés  CMMDUo et  anilbrmé  le  clcrgc;  c'est  ainsi  que  les 
nobles,  ces  aitislcs  dn  moyen  Age,  les  guerriers,  se  son| 
groupés  et  ont  formé  la  féodalité. 

Viix  «omtmisr*.  La  femme  !  la  femme  ! 
n.  Pii.MHt:  ruauCK.  Voilà  c-  que  v-.us  ;ii  dit,  unis 
j'ai  ajoiilc  :  ICi  pourtant  je  prciid:t  iiaéri'i  à  h  création  de  la 
commune,  [larce qu'en  eflicl  il  y  a  dans  ce  rappHirl  avec  la 
nature,  il  y  a  dans  cette  origine,  i!  v  a  dans  reite  rcliiion 
de  voisinage,  il  y  a  dans  cetie  proiirieié  ilt",  foyers,  il  y  ,i  L^i 
quelque  chose  de  grand,  de  noble,  que  (oui  le  monde  sent, 
ei  je  dis  que  |«irii(  ulièremenl  les  femmes  le  sentent.  Eh 
bien,  lorsque  vous  avez  fait  votre  lui,  n'aves-vous  pas  coni- 
menc:  (lar  faire  un  registre  matricule  sur  IfltpNl  vous  avez 
porté  les  femmes?  Vous  les  avez  portées,  vous  avez  établi 
deux  colonnes,  noc  colonne  pour  les  hotumea  et  une  seconde 
colonne  ponr  les  lanmss.  {Oo  rit.)  Voulca-MNi»  que  Je  liso 
votre  latte?  Vans  aven  donc  Mt  h  moitié  de  la  bmegne  do 
mon  amendement  \  car,  enin,  qn'ast<ca  que  c'est  d««c  qno 
voire  rostre  antriaila  oA  |onl  intcriiaf  les  tmam  sépi- 
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fées  de  «orii^.  vc  ivi-»,  lc<  fillos  majeures;  et  à  une  aulre 
colonne  1%  lillc>  niiiii'irrej,  le*  feinmes  mariées?  Je  ne  fotn- 
ptcads  |>a$  iii'i  tegi>l.i.uijr«  qui  ortlvnnctu  un  régis  rc  matri- 
cole  itous  lequel  it»  étiililisscnl  t»  coni|H)siiii>n  ilc  la  com- 
Mme,  dans  le  seul  bal  d*ei4»mni«iiler  la  muiiit  des  penon- 
■n  hnittalnes  cotaprlJet  lar  leur  regirtre.  A  quel  iHre  le» 
exclact-T9M?  C'oÂ  contraire  i  la  justice,  i  II  niMMi,  que  de 
procéder  ainii.  Il  ne  fallait  pas,  du  moinsi  ùm  votre  regis- 
tre malrirule.  (Rires.) 

A  quoi  serrira-l-il  ?  Il  établira  donc  des  !ltn*9  et  des  es- 
claves, des  maîtres  il  lio  luTsnnnc»  frappéi  s  (iMmenliction  ! 
et  d'cxcoramunie;ilii)n.  ;A|ipr<)l>.ition  i  l'extrême  gnucbe.}  1 

(M.  Pierre  Lerdut  reg.irile  le  f.ulnin  placé  defftèfO  M>  le 
président.)  11  PSl  si\  hi'tire5  muins  un  qtiart.  .  .  | 

m.  i.a(  ■>HKisiiii!%T.  Il  Errait  inu  iiv  île  voler.  Quand  • 
il  s'agira  de  vuiir,  un  s'en  ira  el  l'œuvre  lcni<iliHtïc  res- 
ter,! 11. 

a.  PiaBais  i^krocx.  l'ne  dernière  consi<l«ralion.  ' 
Quel  serait  l'efTet  de  la  mesure  que  je  propose  ?  Je  crois 
qm  cet  eflet  serait  bon  de  toutes  les  façons.  Je  crois  que  i 
rll  j  a  moyen  d'opénr  me  action  puissante  en  fof  car  de  la 

Six  publique,  s'il  y  a  moyen  de  réunir  tes  hommes,  et, 
rsqu'ils  sont  difiMt,  M  diviiét  en  partis  ennemis,  de  les 
eonalier,  c'est  prtelsénieal  «a  flimait  intervoiir  dan  loales  | 
ha  eommimea  la  partie  Kmînlio. . .  (Hilarilé  géntida^ 

m,  u  wmâiÊammm.  Lo  tobkoB  daa  StMmf  {Hammnx 
rire».} 

m.  a*BBSinB  i.BBOiix.  Notre  honorable  président,  dont  | 

la  perspicacité  est  bien  connue,  parle  d»  tableau  des  5a- 

binet.  [Sr  r:  l'iurnnnl  trrt  te  prAidrnI.)  Eh  bien,  '  -1  un 
grand  lalilcm.  (On  rii  encore.)  C'est  de  nature  a  Irïjiper 
beaucou|i. 

(Les  rires  eouvrenl  li  voix  de  l'orateur,  l/e  président  in-  ; 
vile  à  plusieurs  rrprlNe-.  U  s  re|jr{>scntants,  tous  gtOOpét  ao-  I 
lourde  la  iritiune,  i  reprendre  leurs  phees.'i 

Foir  de  diveri  e6tii.  En  place  !  en  pUri'  ! 

ai.  a*iiiBnK  i.Btasot'x.  Mes  raisons,  si  elles  étaient 
dani  la  bouche  d'un  des  orateurs  que  vous  aimez  i  enten- 
dre, vous  frapperaiettt  inHoimenli  mai»  elle»  aorlenl  de  ma 
bouche.  Malgré  cela.  Je  le»  aoumeis  k  fûlfc  jageaMDl  ;  ena» 
mino-tea  tnoqiiiUcflieiit,  «t  notaire  iroaveKi-rom  que  !«• 
cboaca  qui  panisaent  noovellea  et  •IngulièreSf  an  premier 
■onent,  puilmMlt  m  pea  plai  tard,  inAnlmeot  aagaa* 

A  ênik  ttà  gavAt.  Assm  t  km  volv  I 

Dont  VMmicyeU.  Mon  !  non  I  Conlinuci  ! 

sa.  rasiassB  i.catiarx.  Voulez -vous  que  je  lernine  par 
une  atiri  ilote  ?  JivrUmatioaa  ct  rircB  doiia  rhjmteycle»  — 
Ah!  ah!  —  <.)iii!  .mil) 

M.  1.K  «■  >ii:.ri ■  MtiNT.  Oit?  Alheniens! 

M.  f*i».ntiii  i.T.atoi'K.  Il  y  a  viugl-ciikq  ans,  je  dînais 
jvco  S.iiiu-Siiniin  ;  il  m'espossit  ses  idées  sur  la  perferii- 
hiliin,  el  je  lui  dis  ;  Combien  faudra-i-il  de  iemf»  pour  que 
ri  s  idées  soient  goùlées  '  11  me  repoiulil  :  i'.i>  qui  est  étrange  ' 
et  bisarre  aujourd'hui  no  le  sera  pas  demain.  Ce  sera 
comme  la  grippe.  Personne  ne  tousse  ;  la  grippe  se  répand 
dans  tout  un  pays;  i  l'instant  même,  tout  le  morule  tousse,  i 
(Explosion  de  rires.)  | 

Mesiieiin,  rarcbevèqne  de  Paria  eit  déjk  grippé,  ci  vous 
le  seret  bitMtdt  ton».  (ICowaDe  ot  plut  brayante  hilarité.  , 
—  Onroe  lur  quelques  iêncê,     Le  invpe  fiormé  dans  ; 
Itiémieyelit  se  disperse.) 

Feto  de  dioert  (dtét.  En  place  !  en  place  ! 

m.  LK  PKi«ia>BBnr.  Reprenes  donc  vos  places,  'mes- 
licurs!  mainlenant  qu'il  faut  voter,  vous  vou»  en  altei! 

Je  préviens  l'Assemblée  que  quaml  il  s'agira  de  passer  k 
une  troisième  lecture,  il  y  a  une  demande  de  Krulia  de 
déposée.  Quant  à  présent,  U  s'agit  de  Tari.  20.  J'ai  la  les 
quatre  premier»  poiapifiîei  WW  leM|IMb  il  n'j  a  po»  d'a- 
mendement 

***  I 

y-  UB  K*  MUMWAtvwvn.  J'ai  imtaâé  ta 

parole. 


Voix  dit^ertn.  El  l'amendement  de  M.  Baudot  E 
m.  itsr»4tT.  Oui,  je  demande  la  paroU. 
A  droite  et  à  ^ucAe,  A  demain  1  à  deminl 
m.  S.B  ■•nisaMiaT.  AÎloBi,  Toai  am  do  tanns  de 
nile,  i  demain! 
(M.  le  préaidant  donne  loctiin  do  Pordre  du  l'oor.) 
La  ■éanoe  an  loféa  i  ait  baant  iMiMdbi  niaaiK. 


Srruttu  sur  l'ammitmenl  dt  SI.  Raudot,  au  paraaraakt  I" 
dt  fan.  1  i  du  proitt  àt  M  d'arfairfialsM  nwwiami'i 

Nombre  dea  Totaoli  « . . .  >  530 

Muorilé  «bioliw   ses 

MlelinaUaBO»  (pour  l'adoption).  ?.57 
BolMIna  biens  (contre)  273 

(L'AeiegabUo  n'a  paa  iriofilé.) 

Sota.  Ont  été  trouvés  dans  les  urnes  : 

l'n  bulletin  blanc  el  un  6/eu  au  nom  de  M.\l.  Bac,  Uuili», 
Lcnien  ii  r,  Jule^  Leroux,  Viguicr; 

heux  b'jlli'  ins  bîanci  et  un  Weu,  au  nom  de  M.Creîlia; 

l)eu\  iMllIeliiis  i/uHc-,  an  nom  de  M.  Paillul  ; 

Deux  bullelius  tlrus,  du  tiom  de  MM.  Fould,  Tr^a,  Qm- 
Icmagne  ; 

Un  bulletin  Nomc  cl  dcut  bUui,  au  nom  de  M.  de  Vilie- 

Ont  prto  part  an  «ou  quoique  Mni»  d*ttt  congé  Nnlbr: 

MM. 
Pierre  Booaparici. 
Clary,  Crépu. 
Richier. 

N^ont  pn  prendre  part  an  ««te,  raUmna  an  leio  di  li 
commission  d'ooqnMo  inr  Itnaflno  : 

MM. 
Collas. 

Charles  Dnpin. 
MaiNiat. 

ABiiiin  MO  coRoi  : 

MMa 

Bertrand  (Tonno},  Miiatto,  Bonoporto  (PioiTo)i  Bonml(M- 

lide). 

Chav  iit,  Clanr»  GMmnli  CaoMort  Orépn,  Oonin-Gii- 

d^iirie. 
Dussoubs. 

I>o  Labruguière,  général  LcbretOfl. 
De  Miiriiav. 
Randoing,  Richier. 
Sonlt  de  Doiontie. 

uaiino  *«  WMnrr  no  -wn» 

André  ^Charente),  Anglade,  Arago  (Emmanuel),  Ai*RO 
(François),  Arnaud  (Var),  Arrighi  de  Padoue  (le  génénJ), 
Auguste  liie. 

Bancd,  Bandsept,  Bard  (Anioine),  lanaalt  (Bmiie),  Bu- 
rot  (PeniinBnd),  Bandin,  Baone,  Bavottx  (Biarfate),  de  Bta^ 

nay.  Béchard ,  Belin ,  Belliard,  Benotl-Chanpy,  BhhB 
(Rh4ne),  Rérard,  Berger,  de  Bemardi,  Berryer,  BertliollOi 
RiibuH,  Rineau,  Ronaparte  (Napoléon),  Bourui,  Boystet, 
Bravard-Veyrières,  Rreymand,  BrirTaolt,  Brillier,  Brivo, 
Brurkner,  Hmj  s  Vmédée],  Buffet,  Buigird. 

De  Casablanca,  Cassai,  de  Caslillon ,  Chais,  Chaœi«<) 
Charamaule,  Charras,  de  Chasseloop-Laobal  (le  géoéisl), 
ChutifTour  (Vietor),  Cbolat,  Chouvy,  Cbereiois,  de  GoisliB, 
(ydifavru,  ^  <[i'(<ins-fMiniic(|  4o  ConallBf  diB  OnMI^ 
Créaieux,  Cnroier. 
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Otin,  Dambray,  de  Dimpinrrc,  I>avid  (Ferdinand',  1)<<- 
laTiHadr,  DelbeU,  Delour»,  de  Douhei,  Doalre,  Dulsc, 
Dumat,  Diiparc,  Dupelil-ThoMrs  (l'amtral),Dupin  (Ghafkt)» 
Daponl  (de  Boaui),  Dmo«t*Ilelpor<e,  Dopais. 

Balle  Mes,  AiMrf,  Éiqiiirof,  é*Bi«Mgifia,  Bigiae 
Sbc. 

Fbore  (Rbdne),  Fayolle  (Crevie),  Flandin,  P«nd,  FmcI, 
Fornier  de  Saiiit-Llirv,  Foftaul.  Prichon  aîné. 

Gambon,  Gattier,  GénnI  (Bas-RMn)»  Gimen,  Gilland, 
GîiidrieB,  da  Gimdin  <&iiiie),  de  tiinidio  (Bmeal],  Gkiial, 
Goain,  4»  (Sovbiil,  4»  GcMonml  (l«  général),  Greppo, 
Ottaji  Guilgot,  Giimci.  Giiter. 

Hanncquin,  dWrtaibaili,  Nvbart-DcMale. 

Jcèl,  Joigneaax,  Jnilifet,  J«lj,  inéry,  JlttcnMUU- 

Ite  Kératrjf,  Kestner. 

LabouUye,  de  i^iliiiuHe,  Labroosse,  Lacbudure,  La- 
LwlouceKr,  L.iron,  I^igr^ngc  (Charles),  Laidet  (le 
K'  ri  Til:,  L.imarquo,  de  l^amarlino,  I^iurnnais,  de  Larcjr, 
df  i jrilmisi^rf,  I.a'.lcjtas,  Ivitrade,  I.r  Crom,  l.*o  de  I»»- 
horde,  Lepetetier-d'Aunay,  de  Lescour*,  l.e  Verrier. 

Madet  (Charles),  Miwltpr-Mmïtj.iu  itîn^,  Maigini  (Fran- 
cisque), Malîirdier,  Mancs«ii,  Manuel,  Marr'rhal,  Martin 
(Alerandrfl,  K»iM  Fi^lix;,  .Malbieu,  Matuguin,  de  Meliin 
(Ule-et  Vilauii  ,  li  •  Mclun  (Nord),  Mirhel  (de  Bourges;, 
Mirhot-Koiitet,  Wmi,  ^ooRÏer  (Hante-LoinOi  MonlagHl,  de 
Mvnuierntirrt.  de  Moniigoy,  MortHel»  dc  tt  llMkoin,  de 
MoDstier,  Mural  jLncim). 

Nadaud  (Mari in],  Ney  Edgar). 

Qodinolde  Reggio  (le  général). 

Féemri,>Met  (le  général),  Prllelicr,  Pénières,  Perdi«uier, 
Perrinon,  de  Pertigny,  Pierre  Leroire,  de  Planry  (Oiae), 
PûDgérard,  Puns  Ta  ode,  Pradié,  Fradhomm. 

*>mntt  (Edgar). 

Hacouchol,  Rantun,  Raspil  (Rhtae).  ftcDand,  de  Rhinrry 
PnrU»  «Mard  (OtaUth  Ridnidet,  nocimt,  MBÊaatt  Sç- 
«•nt^Conet ,  Rouèt,  RovMel  (Ltnère).  > 

If  SÎInl-Marc  Bi^tidir,  de  Sahil-Priest  (le 
~  B),  Sal*at,  Sartm,  Savoye,  Sehoct- 


nmisier,  Teilbard-LalériMe,  Terrier,  TesteKn,  Thomine- 
Desmatares,  Tripier  de  l.ozé. 

Valeotin,  de  Vetgeron,  Vicior  Hugo,  Vieillard,  Vitet. 
Welpmkl, 


MOlU 

AlibatuiTi  (Charles)  [Corse',  AbiMliirri  (L'iiiet,  A  li  ir  i 
(te  geucrat),  d'Adelswnrd,  d'AibcHde  Luynes,  Allier,  An- 
lés,  Anlaoy  Tbouret,  Arley,  Alêne,  Amnid  (àMîïgSh 
rAuberuiesiiil,  Aubry  (Nurd). 

Baj.ir  i,  )iTr)i:iirv  d  tlillier»  (le  générai  ,  Harbaroni,  Bar- 
cfa«Ki  rte  l'enhoën,  Barrot  fOdilnn!,  Barlbelemy  (Kitre-et* 
Loin.  B  irihclemy-Soinl-llil  lire,  Bataille,  Baocbarl  (Qoen- 
tin,,  (Il  itraomonl  ((iuslave),  de  beaum»ni  (SomiBe),  Bedeau 
(le  x'^npf'il),  Bchaghel,  Dénier,  Ucssc,  Betling  de  Lanrastel, 
Ui^m,  iiitiii,  Bochard,  B^tm-tparte  (Ameioa),  Bgnperle 
(Pierre),  Bonhier  de  rEclutc.  )<4iiir»>rMitwa,  Benaeîlier, 
Bouxique,  Bréhier,  de  la  Bmise,  de  Bryas. 

CaiÛel  du  Terlre,  de  Canibacerès,  Canet,  Carbonan, 
Garnol,  de  <Jaulaiiicourl,  Cavaigtiac  (le  géaénl),  Cnalès, 
Ceyras,  Cbaberi,  Chanay,  duper,  Chapet,  de  Chefracey, 
<lwnirr,  Cbarrtain,  €la««iO|  Cheaaaaieo,  Clary,  aarier. 
4m  GeeUoiqoct.  da  GenbMdl  de  Uyvali  Conte,  G<querel, 
CoMe»  CMptt,  <Mb  (Uott),Oaieii,  Oariel. 

DaptlItHU,  BarUty,  ItebretamM,  Drfonleine,  IMeJu, 
Delbrel,  Oeleberque,  Ueminie,  Hrmarr^i,  Demesmay,  Oc- 
nayrouzc,  Dénia,  Deniwel,  llep««ar,  Uemoy,  Desmart, 
DMBe«aie»«K  de  Givré,  Didier  ^Henru.  Donay,  Donesnet, 
Ueeya-de-Lhuys,  Otihignun,  l>u>..«  dbéudore),  iiacoux, 
Dubure,  Duhu^nrai-^.  DuliMirœi,  (julrailM»  Dapnl  (Pas- 
Uumid-^Toyai.  Durieu  (i'nuJiii;, 


Filtvier  (le général), Failly,  Farconei,  Faure  (Hautes-Alpes), 
Favand,  Kavri;  (Ferdirsand),  Favrr  (,lul«:,  Favronu,  Fawlier, 
Ferré  des  Ferns,  de  FI<>Ue,  Friblaiil,  Kouquier  il  llirijuël, 
FowrgAs^ie-V  idal,  Fr.ini'isquu  Bauv«t,  Fram-oïille,  Fç«dM>n. 

davarret,  (iavi ni,  Gérard  (Meurtbe),  l.e  (jurrer,  d«Guut))Ot 
de  Seint-GeriiMun,  Gourgaud  (le  général),  i>raiH«r,  Grelier- 
Durougrroux,  de  Greslao,  Gros. 

O'H^utpiittl  ftn  i;ét>éral),  UaaMH},  Uenum,  Uoebilidd» 
Hu^ueriin,  11(101. 

Jaffard,  Jorel,  Juuannel. 

De  Uborde,  Lacare,  Lafayettc  (OmH'),  Llflfde,  Laksé, 
Liitté  {t'eoBifatJ»  de  UnoticiAfe  (le  fèééfeljp  LoiittiMi^ 
Larabil.  de  LeMeyrIe  (Peidimnd),  Uwwn,  fAwent  (A»* 
dèobe),  Uetme,  lAeaT  (Looto)»  Le  Coeiie  (Louis)  [Célet- 
de-Wovd),  LeHhvrO'DnreM,  LelIrMW  (Pterra),  Lefrenc  (Vi»> 
lor),  Leqoien.  Uroux  (BmiW),  de  fa.||<iiey,  Mwrimie^  Ul» 
ael,  Louvei,  Ixtyer,  de  Lnppé. 

Madesrlaire,  Alnlbois,  Maure,  Mérenlier,  Michaal  (Mcur- 
(ke),  Millotte,  Mispoulet,  Montbalun  (le  général),  Morean 
(Creuse).  Morin,  de  Aloucby,  Muhlenlieek,  .Muni  Si^irièrea. 

De  Nagle,  NclUineol  (Alfred),  de  Neuville,  .Nuoi  (de  Chee* 
boiirsi.  .N<iél  IMdl. 

!HliiTi«^r. 

Paillel,  l'assy,  Paoltn  Gttlon.  l'.iyer,  Peupin» 
Planey  i  AuIk-  ,  l'  rriiHi,  Po«gP»rd,  l'oujoulat. 

Ksdoult  de  Lafixse  (te  gênerai  ,  cIr  tUnce,  lUiwlel 
nerai),  lUleau,  Uaudut,  Kaulin,  Ht-pellin,  hey  (Dn'inK' 
(le  général),  Rcymond ,  Hi^.il,  <W  i.i  H  H  hejnqiieleiii 
Rorhelle,  Knnjal,  Kouaix ,  Kougel-L«fbsae,  iieuHié  «i!}iuîlc), 
Re<mel  (Yonne),  Root-CarlHHinel. 

Sege,  Sain,  Sninte-Beuve,  de  Samt-Gernuin  fllerré), 
Saioi  Romcne,  Salinnn  (Meuse),  Saulayra,  Savatier-Larm-be, 
de  Ségiir  d'Agucsaeen,  de  Scimaiaeo*,  Seidam,  Signerd, 
Smemier,  Seîii,  fiosUce,  flefcewti  «ff»  «aiénl),  4e  Sar- 
rUIe. 

DeTbiguy,  de  Terqucville,  Toupel  des  VigoetidefienTr 
VeelMTCMc.  Valelte.  de  VandavI,  Veat-Vimant  (le  fléud- 
rai),  de  Veiry.  Vandrey,  Vartn,  WaaÎMi,  feiidulla  (Amèdéa| 

(Hérault],  Vernheiic  (Maurice)  [Aveyran],  Vcfllioefl^  " 
gny,  Viard,  Vidal,  Viynei,  de  Vegue. 


,  H."  y 
de  la 


Alengry,  Anoel,  d'Andigné  de  la  ChAsae,  Auberlin,  Au* 
bry  (Vosges),  Audreo  de  Kenlrel  {llle-al-ViMM),  Aadiea 

de  Kerdrel  ;.Mc>rbiban),  Aymc  ((Charles). 

De  Balmr,  de  Itar  le  géiier.il>,  lie  Barbançuis,  IkriM'kc, 
Barre,  Barrillon,  B.i7.e,  de  Iklvcii-,  Renoist  d'Aiy  ;».ar«li,  de 
Bersct,  Bertrand  (Jean  M  :  1,  Heugnot,  Ibjçrvl,  Blai«iyer, 
de  Dluis,  Bocher.  Iloinvillier»,  Boiuic,  Uanaurle  (Louis* 

j  l.urien,  de  tt  <liiiiii.tu,  H  mi  hel  de  Grandouy,  Itottideat  de 
Bni^lie,  Bu' lier  de  (  Ihiuvijçné,  de  Blissière». 

(^Ilet,  (Uiiiii-.  de  la  (iiiiiiourgère,  l^ricret,  Casimir  Pé- 
rier,  Cecillc  le  viee-amiral} ,  Gesbron-l^rau.  Cbadenet, 

I  ClMmbolli-.,  Cbaiij:>aiihel,  ChaBgarnier,  Cbarleiuagne,  Ghaa- 
saigne,  de  (;basvlou)>-Laubat  (l'rusi^crl,  (^baucbajrd,  Ciia- 
lâud,  de  Ch.it«!les,  Chégaray ,  Choque,  Collas  de  la 
Molle,  Combes,  (jordier  (Calvados),  de  Crouseilbes,  de 
Caverville. 

Oebarax,  Utfairri,  DaHMS  du  Salie,  Dariste,  Daru,  Oe- 
bés  (Feidinaudi,  Defonteny,  iktourmeot,  Delavan,  Delet> 
sert,  Deltbeil,  Dei^joy,  Descal,  Desèxe,  Detjubert,  Desma- 
rooi-Gealmln.  de  la  Devansaye,  ilHeuleveult,  Dçjlfui,  de 
Ooaipierre  d'Hnrnoy,  Droel-Drsteua,  Dubois  (Amable), 
Dulauf,  Du^tn,  Diiqvcnoe,  Dertlee  (te jéaéed),.  Dneeitiar 
de  llaaiTMnc. 

BaelMaieriaax ,  de  I  L-^pinasse ,  EMaaealin,  ITHllwewif, 
Blicnne,  l-.vatn. 

De  Falloux,  Fairan,  Faucher  (Léon),  defeaUrier,  Beèwa^ 
de  Flavigny,  totM  (AcMlle),  PfNinilcf,  FeertanieTf  Vmn* 
Freiaeau. 
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t;iin,  <;artion,  G»sc,  (;,isliindi>,  Gisselin  ^ile  Frosnay-, 
C.  r.inl  ;U'on)  iLoir-tl-Clii  r.,  (urard  Oim- ,  C.rrm  niorc, 
g-  (iir.int  i;(;u»laTe),  Giraïul  (Augusiin;,  (.imi  l'ui/nl,  C,o- 
délie,  Gouyon  d«  C.oiiicl,  de  (ir.mimonl,  de  Graiid»ille,  de 
la  Granne  (Gironde;,  de  Gr.issiM,  Giillim.Grimmll»  teGlM- 
chy  Ile  général],  Guillicr  de  la  Tousihe. 

U'Iiavrincourl,  Hélwrl,  de  lleeckeren,  IlL-niiti  .iri,  d'Hcspel, 
Ufurtier,  d'Houdelot,  HoucI,  llovyn  de  Trauc)icr«,  d'Uu- 
Bolslein,  Huuon  (le  général). 

Janvier,  Journu,  Jouy,  Junyeili   .  ^ 

De  KéranOech,  de  Kéridcc,  de  KeriMnc,  àt  KWHU— 
de  PeoocBdfelIf  Kolb- Bernard. 

Ubofdèra,  Lmom,  de  Udevèxe,  de  Ufosse,  de  Lagrange 

KnbdeLegrMé^litaBbU,  Larrabure,deLasU}rie  Jules^ 
mieeia,  LanritlOB  (le  général),  de  UuMt,  U  Camic 
(Eugène)  [Yonne],  LefaTraU,  Lrfebvre  du  Grosricz,  Le  Flo 
(le  général),  Legrand.  Lcgroi>4)c«ol,  Lélul,  LemAire,  Le- 
iXMrois,  Lenolier,  Lepic,  Leroy-Beaaiicu,  de  Lespéral,  Let- 
Ubouduis  ,  Leravassear ,  Le»ei ,  de  Uawinc  ,  Lupèa-Du- 
bec. 

Magne,  de  >hle*ille.  Marchant.  Mireaa  (Tbéodore},  Mer* 

mt  (Fraruois ,  .MïrU-l,  Martin  de  Viller»,  M.ithieu  Bode», 
Maliiieu  de  la  Rcdorle,  Mazè-Laiinay,  Mé^e,  de  Mérode, 
Migeon,  Miiuerel,  Mole.  Moncl,  de  MntiUbi  do  (Napoléon), 
Morcau  (Seine  ,  MoreM',ornet,  de  Morny,  de  Morlemart, 
Moulin. 

iNublet,  Normanl  des  S.illes. 

|)'Oriiano  Je  général  . 

!V  l'anal,  d.-  l'uleu,  l'ariM^.  Pascal  (Frédéric),  Paul- 
micr,  l»cpin  L«lwll<ur,  l'etviiii|uicre,  l>idoui«  de  PiOfCr, 
PiqueU  PïKalory,  IMichon  ,  l'  <sicl.  Pri>a. 

DeQmtlioei)t. 

De  lUvinel,  Kegnaudde  Sainl-Jean-d  Angély  ;le  général;, 
Reniilly,  de  Rémutat,  Hcnouird,  Re«al.  de  Bcssèguier, 
Iteytmid  (Louis),  Riché,  lUrhier,  Riousl  de  Largentaye, 
BodM,  Rogé  (le  général),  Roger  (du  Nord),  de  Roi|uefcuii, 
de  Kuqaelle,dea  Roloursde  Giuulieu,  Rouher,  Rullière  (le 
■ènéral)» 

De  Seial-Geofgct,  de  Sali»,  Sauvaire-Uarlbéleioy,  de 
Serè  (Henri)»  SevaiUre,  Siméoo,  Simonoi,  Soullié,  de  Su- 
nhnde,  Sachet  d'Albufcte,  SfeMMr>Veodoré. 

De  TalkAMl,  TkVw,  Tuncne*.  "Vemeat  (Muriimer), 
Thiert,  Thieallm,  Tkariot  de  h  RoeièN,  TirUt,  TUier, 
Toupot  de  Béveam,  de  h  Tearette,  de  TréTCBwe,  Tn», 

TUrjHii. 

Vaisse,  de  Valimejnil,  de  Vaujua<,  de  Vendenvrc,  Yetin, 

de  ^  iiti'iH'Uvc. 

>\  arlvI-Dcrcli,  de  Wendel. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISIATIVE 

MM 


« 

ScriilfK  fur  ramiMlMMil  it  M,  VmklU,  au  pmvraiple  3  d« 
Vart.  A  4e  ta  M  d'orfMlMliM  mmnmU. 

Nombre  des  ToUnts  •   529 

Majorilé  absolue  •   26fi 

Pour   2&9 

Cootra   S70 

L'AaseaUëe  vi%  pe»  adopté. 

Nel»,  Ool  été  iMttvée  dans  les  nrnee  :  1  bulletin  blanc  et 
1  bleu  au  nom  de  MM.  Bac,  Laclaudare,  Pierre  Lemui, 
Pruilhxume,  Verslgnj;  2  boileUai  blancs  au  nom  de 
MAI.  Ilarchitu  de  l'enhoîn,  Paiiict;  2bleas  au  nom  de  M.  le 
généfai  de  CbaaaehMp-lMlMU 

Oui  pria  part  au  «aie»  qMif  ua  aamia  dTiw  otaf/i  lé- 
nlier  i 


^enitt  au  wl«  de  ta 


Bonaparte  (Piem). 

Crépu. 

I.f'brelon. 

I<,ii!d<iiti)(,  Kirhicr. 
\  (iril  pu  prrrulri'  jkirl  lU  vote, 
iiiissiim  d'i'tiquutc  sur  U  uuriue  : 
MM.  Collas. 

ilcniiiui. 

I^njuinais. 

Maissiat. 


AUSE.MS  *t  MOHK.M   1)1  VOIK. 

André  >.(^haren(e) ,  Anglade,  Anlony  Thourel,  ArigmEm- 
manucly,  kngo  (François),  Arnaud  (Var),  Auguste  Mie. 

Buncel,  Uaiid  opt,  Dard  (Antoine),  Barraull  (Emile),  Bau- 
din,  Baune,  tU:  Ueaunay,  Bcrhard,  Bclin,  Relliard,  Benoll 
(RbAoe;,  Bërard,  Berger,  de  Rernardi,  Berryer,  Bcrlholoi^ 
Uelling  de  Laocaslel,  Uocber,  Bonaparte  (Napoléon),  Booi* 
don,  Bounal,  Booiiqua,  BovimI,  Bravard-Vevrières,  Biey* 
nand,  Brillier,  Britea,  IcaeiuMr,  llni|i  Aaaé«a). 

De  Casablanca ,  CaMal,  daCaMilloB,  Chaii,  Gharamanlc, 
Charras,  Charrassia,  Gnauflbvr  (VielOf),  CboUl,  Cttouvy, 
ClaTier,  Coifavra,  da  GaraUe,  Ab  GtMidkb  Ctémkm, 
Crestin  {lAoa),  Convier. 

Dain,  Dambray,  Delarallade,  Delbcli,  Ddtheil,  Denaj- 
rouse.  [krriey,  Ucsjobert,  Détours,  de  Douhel,  Doulté, 
Drouyn  de-Lu)s,  Druci-Dest  im,  Uu  hé,  Dulac,  Duaus, 
Du|iin  iC.harles s  Dupont  (de  liussac;,  Dupont-Delporte,  Db- 
pral  jl'aiialj,  liujiuu,  Duri^  ii  ,l'.uilin). 

Eiiiiery,  lisquiros,  d'Llchujjtiyen,   Kuj^éiie  Sue. 

l'jure  (Klidnc;,  Fawticr,  Payolle  Cruiiv  ,  di'  Molta^IlM^ 
l'orel,  t'iirl  tul,  l'rancisque  Bo'jvel,  l'rLi  luui  aiiié. 

Gainlxui,  Gasscliii  ;dc  Fresiiaji,  Gaslier,  Gérard  (Bas- 
Uhin:,  (jilland,  Gindriez ,  de  (iirardin  .ICmilc) ,  Gleiul , 
Guurt;aud  (  le  général  ),  de  Grammont  (  le  général],  de  U 
Grange  ((Uronde),  Greppo,  Grevy,  GuUgOt,  tiuisard, 
Guiler. 

Ilenucquin,  lleurlier»  Uubert-Delisle. 

Janvier,  Jebl,  Joigmaui,  JolUvel,  Mj»  HlÊfÊinuàt 

De  Kéralry,  Kestner. 

Labuulaye,  LaLrousse,  Lacrosse,  Lafon,  LagrMBfe  (Chailet), 
Laidel  (le  géiiéial),  Lainè,  Lamaniue,  de  I^martine,  La* 
meunais,  deltifcf,  Luleyiea.  Laliade,  Lepcleiicr  d'Air 
nay,  Lepic,  Leioos  (Emile),  Lenmx  (Jutes),  de  Lcscoots, 
Levatasseur,  La  Verrier,  Lopès-Dubec 

.Madel  (Cbarlesi,  Madier-MoBUau  (atoéj,  Maigue  {tauàtr 
que),  Malardier,  .'«lanuel,  Maréchal,  Martin  (Alw>nM> 
Madic  (Félix),  Mathieu,  Manguin,  Michd  (de  BotHlNV 
chui  Boulet,  Miot,  Honet,  Moonier  (Haule-Lolra).  Mw- 
Ugui,  Murrau  (Seine),  MacfUct,  de  la  ModBowa,  Miiyair 
t>c«'k,  Alurat  (Lucien). 

N.iilaud  (Martin),  Ne>  (Edgar)* 

1) Ornano  'le  gênerai). 

Fassy,  Pclel  ,1e  général),  Pclfalkrt  P«fdigttier,  tnflm, 

Piqui  l,  l'oiis  r.iiide,  I*r.idi6. 
(,>uiiul  .Kilg.ir,. 

Racuucli  a,  Uaiiti  in,  lUspail  (Uliùne),  Renaud,  Richard 
(CanUl,.  Uichardvl,  Itochul,  RoUinal,  ROMlli-Mollet, RMÉta, 
Ro^ël,  itoutsel  (Lozère). 

Sage,  Sainl-Ferréol,  de  Saint-Georges,  Saint-Marc  Rigau- 
die,  de  Sainl-I'riesl  (le  général),  Salmon  (Meurthe  ,  Sîhat, 
Sarlin,  Sa»oyc,  Schœlcber,  Seralslrc,  Scydou»,  Si^uard. 

Tamisier,  Teilharù-Latériss*.  Terrier,  Tcatclin,  Tripier  de 
Lozé. 

Valeaiia,  Viard,  Victor  Hugo,  Vidil,  Vigniar. 
WattaicaBPi  WohnnU. 


AUMlMti  «OmiIh}  [Cona],  AUmUncî  (ùirei), 
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(le  général),  D'Adflswifrd  ,  d'Albert  de  Luyncs,  Allier, 
Arène,  Arnaud  Aiiégc  ,  Arrighi  de  Padooe  (le  (^éiicral  , 
Aubry  [?<(.rd}. 

B.ijard,  de  Bar  (le  général) ,  Baraguey  d'ililliers  (tr  gé- 
néral i,  BarharoUx,  RBrcBOU  dePenboën,  Barrol  (Prrdinand  , 
Uarrol  (Odiloo) ,  Barthélémy  (Eure-et-Loir) ,  lidrihéicniy 
SaiDt-Hilaire,  Baiaille,  Baucbart  (Quenlio),  de  Beaumont 
v6usla*e],  de  Beaumont  (Somme),  Bedeau  (le  général) ,  Be- 
hagbel,  Benier,  Bease,  Bigot,  Bigrel,  Bineau,  Bixio,  Bochard, 
Bonaparte  (Antoine),  BonapArla  (UmU-LlIcien),  Bona{Mirle 
(Pierre),  Bouhier  de  l'EcloM,  BowboHiionf  BonnUkr,  ltr6- 
hier,  Briflaull ,  de  la  Braise,  Bunrd. 

Canet,  Carhonaa,  Caraol,  éè  CniâiaMiM,  Cataignac  (le 
tfnéral),  Caialés,  OefnSf  GÛMft,  Owanot*  Cbanay, 
Chamer,  Chauvin,  Chavanien,  ClumkHt,  du  Coidocquet, 
de  CojsHii,  de  Combarel  de  Uyval,  Comlifi,  Conslao»- 
Ttoornler,  Goale.  Coquerel,  Corne,  Crépu,  Creton,  Curial. 

Diguilhon,  Darblay,  Deroniainc,  Ikfonicnay,  Delajus,  IM- 
brel,  Delebecquc,  IkiiWDle,  Demarest  ,  Ikracsmay,  Denis, 
Déni ssel.  Dépasse,  Desmars,  Deyinouiscaux  de  divr  ',  r>i<li<  r 
(Henri),  Dieulevcult,  DoUras,  Douiy,  Dou<»snel,  IJuLuri"on, 
Dacos(Tbcodorei,  Huroui,  Diifaurr,  Dufougi-rjis,  Dufournel, 
Dnrraisse,  Dupan ,   Durand-Sajoyal,  Durrieu  (le  général  . 

Emile  Pcan  ,  Elche^crry. 

Falnipr  ,1e  giittéral),  failly,  Farcoml,  Pauro  (UjdIcs- 
Alpes),  Favaud,  Fa»re  (Ferdinand;,  l'a\rp  i.luli'sî,  Fj>rc.ni, 
Plaodin,  l'Viuld  ;Arhi!tp-),  Kourgatsié-Vid.il,  Kr.incuville,  Fre- 
chon,  Gavarri-t,  Gavmi,  Gérard  (.Mcurllie;,  de  (iirardiii 
(Eme«r,  Le  Gorrec,  de  Goulard,  deGoulhot  de  Sainl-Ger- 
miin.  (.rallier,  Grelier-Durougerous,  de  Greslan,  Gros. 

D  ilautpoul  (le  gÉoéralj ,  d'Henincourl ,  d'tténiaibaall , 
Hochsivbl.  Rugooiia,  d'Hmobtdn,  Raot,  IlMMB(le 
général). 

Joret,  Jouanuet,  Juéry. 

De  Laborde,  de  Laboulie,  Labjelle  (Oscar),  Ugarde, 
de  Lamoricièrc  (le  général),  LarabU,  de  Laribelsièro,  Lar- 
raburc,  de  Lastcyric  (Ferdinand),  LaurOAD, Lavreot (Ardiche), 
Larergne,  Lebreloo  (le  générât).  Le  Conte  (Looi»)  [C6lei- 
dn^Nord],  Leravrais,  Lercbvre-Durullé,  l^franc  (Pierre), 
Leftaac  (Victor),  Legran'i,  Lcgros  DcTot,  I  cmrrcicr,  I-co  de 
Laboide,  Lemulier,  Lequien,  Lerof-Bceuiiao,  de  Le)fiiiia|, 
Levet,  Lherbelte,  Uisct,  Lover. 

Madesclairc ,  Malbois,  Manescau,  MAre.iu  (Théodore), 
Manast  (François),  Martel,  .Haure,  de  Melnn  (llk  -l- Vi- 
laine) ,  Mcrentier,  Millotte,  MlipoOM,  MenlholeD  (tegâoé- 
ral),  Morin,  Munl-Sislrières. 

I>c  .>agU'.  NlU  lueal  (Alfied),  de  ffcufille,  Nod  (de  Cbiût- 

bourg),  .Vocl-PaiJait. 
D'Olivier. 

Paillet,  Paulin  Gillon,  Psulmier,  Payer,  Péniércs,  Perri- 
non,  de  Pcrsigny,  Pigeon,  de  Plancy  (Aidie)^  de  Haney 
(Oi*e).  Plichon,  Pougcird,  Poiijmilat. 

Raduull  de  [.afossr  ilc  (^oimaii,  de  Rani  c  ,  llaiid.iinjç  , 
Kapatel  vie  général),  Hateau,  ilaudol,  lUotiU),  Ucpetiin,  Key 
,Druine;,  Hcy  (le  général),  Reymond,  Riché,  Rigal,  de  la 
RochrjaoueteiD,  de  la  Rochelle,  Roqjat,  de  Roquefeuil, 
Rouillé  (Emile),  Roussel  (Yonne). 

Sain,  Sainte  Ikuve,  de  Saint-Germain  (llerrél,  Saint- 
Romme,  de  Salis,  Sautayra,  Santier-Laro<  he,  de  Ségur 
d'Agnesaean,  Sommier,  Sonii^  Seubies,  Subi- r  rie  (le  géoé- 
ral).  Siicbel  d'Albufen. 

Thieullcn,  TIWBàlie-PainiaiBres,  de  Tinguy,  de  Too^ie- 
■Ville,  Toopêl  dël  V%m,  d*  Tracy,  Turpin. 

VachcKiae,  Valell^  de  Vawieai»  VaauVi«««i  (leirinA- 
id)»  Vamdief,  de  Vat^iua,  VaTin»  te>dob,  Vemheile  {Ané- 
4ie)  IBitsaU],  Verninac.  Vieillaid,  VtaQM,  Ct  VogaL 

Waitel-DereU,  de  Wendd. 

Yvan. 

■  ^«Dgry ,  Aocel ,  D  Andigoé      la  GM^Cr  Angles,  Ar- 


il,  Auhcriin,  Aiiliry  iVdç^'os',  Aiidren  de 
Vii.iinc^  Audren  de  Kcrilrtl  (!VI»rt»iban), 


bry,  d'Aubem 
Kirdrel  fille  ,  t- 
Aynie  Charles  . 

De  Hili^r ,  du  R^irltauçois,  Barorhe,  Barre,  Barrillou, 
RaviniK  Erariste  ,  Uaze,  de  Belvm,  Bennisl  d'Aiy  (Gard), 
Benoit- Cbainpy,  de  Ocrsct,  Bertrand  ,Jean)  [MameJ,  Bea» 
gnol,  Bidault,  Blavoyer,  de  Blois,  Roinvillicrt,  BolHiè,  de 
Botmiliau ,  Bouchet  ae  Grandmay,  de  Broglie,  de  Bryas, 
Burhcr  de  Chauvigné  ,  Burfel.  de  Bwsières. 

Caillel  du  Tertre,  Callel,  de  Camhacérès,  Camus  de  la 
Guibourgèrc ,  Carlcret,  Casimir  Périer,  Cécille  (le  viee- 
amiral),  Cesbron-Lavau,  ChadcDct*  GbaaabeUa,  Champao- 
bet,  Changirnier,  Ckiper,  Ciiapot»  de  Channeaf ,  GlMrle* 
magne,  Chassaigne,  de  CbaMcIniiji'f^ttliat  <|e  HÉDérat),  de 
Cbasscloup-Idaittat  (Proa|Mr),  ChaucbnP.  OMnaid,  de  Cha- 
zelles,  CUpanj,  GImm|m,  Gelkl  de  k  Mett^Gotdicr  (Cal- 
vados), de  Gn«MiillMt,de  Cttnrrffle. 

Dabeaux,  Dahirel,  DalbitdH  Salie,  dcttempierre,  Dariste, 
Dam,  David  J-\Tdiua-)d>,  Dcbcs  (Ferdinand) ,  Debrolonitc, 
Defourrocnl,  Dclavau,  lielesseri,  Dinjoy,  îlesrat,  Desè^, 
Desmaroui-Gaulmin,  de  la  Devansaj  c,  de  Dumpierre  d'Ilor- 
iiiiy,  Dubois  (Amable),  Dufour,  Du|>etii-rh<  naitv  d'amin^»' 
Du  pré,  Duqucnne,  Duveigier  de  Uauraone. 

Ksrhaiaérianx,  de  l'SspmaHe ,  GaliMeUVt  Blieaae 
Evjiii, 

IK;  Falloux,  Parraiid,  Faucher  (t.«'on),de  Faullrit  r,  l'ilt- 
vrel,  Ferré  des  Ftrris,  de  tlavwny,  Foblant,  Fomier  de 
Saint  l>ary  ,  Fouquiet  d'Héeenu,  Feonûer,  FeortaBiery 
Fremy,  Fresneau. 

Gain,  Gariton,  Gasc,  Gaslomle,  Gerji.l  (Léon)  rl.oire- 
el-(^er),  Gérard  (Uise),  Germoniere,  Gicqueau,  de  Girard 
(Gustave),  Giraud  (Augustin),  Girot-Pousol,  Godelle,  Gnuin, 
Gouyon  de  Coipel,  de  tiraflunoiu,  de  GraodTiUe,  de 
(;rasset.  Grillon,  Gtrilittiilt,  de  GreaMf  (le  (taéial),  Gill* 
lier  de  la  Touschc. 

Hébert,  de  Heeckcren,  llcnnerart,  Henneaay,  dHeqwli 
d'Houdetol,  Ilouél,  Huvyn  de  Ttaoicllira. 
JafTard,  Journu,  Jouy,  Junyen. 
De  Kénniiech,  de  Kéridee*  de  JUnnanc ,  de  Kenaatan 
de  Pemiaiidictr,  lo^Rentaid. 

IdiMHdère,  Larave,  Lacaie,  de  l.adevèse,  Ladoocctta^ 
de  lalbase,  de  Lagrange  (Gcrsl,  de  l^grcné,  Laine  (l'anl'» 
ral),  l>aDglais,  de  Lasteyrie  (Jules;,  Laureoceau,  Lauristoit 
(le  général),  de  Laussal,  l^ebruf  (l.ouis).  Le  Comte  (Elugène) 
I  [Yonne],  Le  Crom,  Lefebrre-Dugroshes,  Le  Flo  (le  général), 
;  Lélul,  Leuiaire,  Lemarois,  de  Lespérut,  Lestiboudois,  de 

Liinairar,  l.ouvet,  de  J.U(ipé. 
î     .Magne,  de  .Maloille,  Marchant,  Martin  ilc  ViUcrs,  Ma- 
ihieu  Riid.  i ,  Mathieu  de  la  Redorte,  Maze-Lannay,  vtége, 
I  di-  Mi-lun  (Nord),  de  Mérode,  Multaul  ^Meurthe),  Migeon, 
Minierel,  .Molé,  de  Montalcrobert,  de  Montebello  (Napo- 
I  Itou),  de  Monligny,  Moreau  (Crense),  Monl-Goniei,  de 

Morny,  de  Morte:  .n,  ii  >i  ucby,  Movllo,  de  MeMUer. 
I     iNoblet,  Normaiu  des  Sailes. 
Oudînot  de  Iteggio  (le  (^encrai;. 

De  Panât,  de  Paricu,  Parisis,  Pascal  (Frédéric),  Pécoul» 
j  Pépin -Uballeur,  Pervinquièrc,  Pidoux,  de  Plo^,  Piiea- 
lory,  Pongérard,  Ponon,  Poslel,  Proa. 
De  Qucrho£nt. 

!     Raulin,  de  Ravinel,  Regnaud  de  Sainl-Jeen-d'AngAly  (le 

Êénéral),  de  Rémusal,  Renouard,  Resal,  de  Rességtiler,  R^- 
aod  (Louis),  de  Riancey  Henri),  Riouit  de  Largentaye, 
I  Rodai,  llogé  ^le  général),  Roger  (du  Nord),  de  Roquette,  des 
;  Botouts  de  Chanlieu,  Roqget-UlbiM,  RouImt,  mm^-Oir- 
.  bonmlt  Rnllièiv  ||e  fininiQ* 

S    aalaen  (Menari),  aa««aife4lBrtUienaT,  de  Seré  (Henri), 
■  de  SewtataoM,  Siomm,  Slnmol,  SooIIk,  de  suplande,  d* 
Sorville,  Symphor-Vandoréi 
t    De  Talhouet,  Talon,  TaaAenau,  Temaox  (Mortiaer), 
Tliii'r<i,  Tliuriot  de  la  Rosière,  l  irlei,  Tixier,  Teâpil  de  Ri- 
vaux, de  ta  Tourette,  de  Trévcueoc,  Tioo. 
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Vilnk  4«  VkUne*iii1,  de  Vatrjf,  deVcndeqm.de 
ron,  VeralxltA  (AbNrH»^  [AveyronJ,  Vesin,  il«  ViDMeiiTab 


mroi 


Scnrf'n  «wr  l'am*ndfmruf  âr  V.  ffiiurinl,  OU  farognpkt  3 
^  Tar/.  1  k  du  pn^rt  4»  <ot  <f  «rf»ùrtitw  eawnMHto. 

Nombre  iki  volaiM   a?0 
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Gmmm   STS 

L'AlMOtbUiB  a'*  pu  adopté. 

JffigM.  Ont  été  Ifwifte  4um  let  nnet  1  IwUalia  kbnc  M  I 
MteUB  Mm  a*  aoB  de  MM.  Giigkii*  9«e,  Mit«M,  Mm- 

aicr,  Pierre  I  jtotit. 

N'ont  pu  prrndre  pari  au  fole,  rcicnuf  au  sein  de  la 
CammiMion  d'enqnèl»  Mir  II  OMltar: 
MM.  Pournier, 

Hirnnui, 

jHaissial. 

OU  nr»  aii  «M»»  qnoifiM  mmàà  d'tu  coofi  régn- 
ikr: 

MM.  BoMfsrIa  (BItfM), 
Giépu, 
'Ufamaii. 

ABBWfS'  AU  iiOMurf  su  VOft. 

Abbatucci  (Loiret),  Allier,  André  (Charente),  An^adc, 
Anglès ,  \t.\^"  iKniniaiiucI  ,  Arago  (François),  Arnaud 
(Var),  Arrighi  ils  Pailoiic  (le  général),  Auguste  >lic,  Aynic 

Bai-  (ïbéodcirei,  Banrcl,  iie  Bar  (le  gcncril;, 

BarloaruuT,  Barchou  de  l'eiilioén,  BarJ  (Arloine],  B^rraull 
(Kmile*,  BatsiUc,  Baudin.  Ri»une,  de  Beaunioni  (Uuslavei,  de 
B*nuMionl  (Siiamie),  >lf  U-'iuiuy,  Heh,if;!iLl,  l)i  lui,  Ucmill 
(HJuiWi»-),  ^  ikriiardi,  lUrrifr.  bertbuton,  tkltiitg  <Ie  l^m- 
MMtel,  Bonaparte  (Loiiiî  Lu' icn),  Bonaparte  (N,i|i<j!t'.jiij, 
BMiht<*r  de  l'Erluse,  Buurboussun,  Boyssi-l,  Rrt^liicr,  Urey- 
pMi'l,  Kriifauli,  Brives,  Bruckncr,  Bruyt  (Amidee). 

De  (jaMbianca,  Qusal ,  de  Ca  tilUm,  de  Cdukiiicuurt, 
éiwignac  (le  général),  Cacalés,  Cbait,  Chaper,  Cbapot, 
Qtmtih  ClMiiffiMtt  (Victor),  UnUl,  Cho«i*y,  Chorclon. 
Mvni»  «h»  ChMc»  CiMtex,  Cnttw  (Uod),  Grêlon. 

fiirin,4»^0aMpè«rr«,  DebrataaMjMbiirnient,  DelaTallade, 
|klb«u,  BieiMMMy,  Daoamaie,  Dttoun,  ImUAm,  Oouln, 
Doalié,  Dufoiimcl,  DvUr»  ihiniM,  Oopvc,  Dnpanl  (d« 
ne),  Uuprat  (Pascal),  Duputi. 

Ennery,  EttanceliB,  d'Ett;bcgoycii. 

Fauct!  (BMaa),  PayoUe  (GrcMe),  Faad,  Poitl,  Foruwl, 
Frii'hun  (atiié). 

Ganibon,  Gasticr,  Cèrard  (Baa-Rbin),  fîilland,  Giadriez, 
de  Girnrdin  (Emitej,  l>leiud,  de  Grammont  (k  général), 
ttrciWr-DufouHefoa»!  finMn»On«ytGrUlo%  Grot,  Giiil- 

g«4,  ttutiurd. 

licuiieniMii,  ll»l«:rt"l)eli*k. 
JeU,  Juigneaus,  i<i4iuei,  Joly. 
De  Kéralry,  lUalaer. 

Laboulayc,  LabrousM*,  La  Clawlare,  La.  rosse,  Lafon,  La- 

Ciage  {Gbarl<'i>:,  i^i<lel  :1e  {puerai/,  l^iine,  l>aiuarqii>',  de 
marlioe,  LanHniuus  La»ti-jrn»,  dr  L.istcyrir  (t'rTdiii<and), 
Lebcuf  (Louis),  Lemulier,  l.rii<,leiicr-<rAuii;iy,  Lrpii ,  l.e- 
«MH,  (Ëaiilct,  Laroux  (Juie«),  de  Leaeours,  Le  Verrier, 

iSuùt  (Cbartesk  Mtdicr>Moiitiaa  (ala^  ,  Mabidkr ,  Ma- 
md,  MHchut.  MwtM  (AiMMidra]»  Millié  (Péliik  MHkiiB, 


Xauguiti,  di:  ,M«r«>de,  Micbel  ^de  Booq;»]*  !lllchot>Bnal|^ 
Mtot,  Mispoolet,  Mnntagut,  Afnnthoba  (!«'  géntal},  Mofd- 
leij  Mario,  da  J».Mm(iQ»a.  de  M<nicbj,  Hfniit  (Uldai). 

DfcPirifru,  P.iM.il  Fipilon.  i,  P^ycr,  Pctet  {Te  ténéral), 
Pfelteder,  P(  nli^nii  T,  ift  P<r  i^iiy.  Je  Pkncj-,(Aubet  Poni- 
r.)ti«J(',  PrAilic.  rntdhomnie. 

',>i(inct  Edijar'.  '  ' 

Itnnmrbdt,  Hanii.iii,  R.tivil.  l  jÇiWiiirHp,  K^synil  (RhAne^, 
It  ikIoi,  ncii.-i<ji,  lUib<trti  .(jaiual),  llkbardct^  Rocbot,  Ro- 
.  iii  Ai  iilH,  Rooafx,  KoMr,  RAiiMd  (loiM};  RaiUlic (It 

gi'iUTnl;. 

s.titii-hVrr/td,  Saint  M.ircHij^ndio,  de  Salis,  Sa1inon(MeBT- 
ilir  ,  S,il\ai,  S.iriin,  Savoyc,  Si  luplrher,  de  Ségor  d'Àgata- 
»tau,  de  Sosiiiii'dJiis.  Sryildiit. 

\h-  rjlh  iucl,  T.inlsii-r,  Terrier,  TTioniine  Pesmasures,  de 
Ti>fi|iicvine,  Tripirr  île  l,.n(''. 

Viikniid,  v,iic;t«,  de  VandenI,  Vaadref,  Veriiioac,Vigiiicr, 
I  ■  \  i>j<ué. 
Weatarcaoïjp. 
Tna. 

POtJ». 

Abbatucci  (Charles)  (Corse],  d'Adelswffird,  AnlonyTbou- 
ret,  Arène,  Arnaud  (Xriéjçc  ,  Aubry  (?tord). 

B^jard,  Barrol  (Ferdinand),  Barthélémy  (Bare-0l-I«i(], 
BarUiélemy  Saint-Hllûra,  Bed««a(t«8Aiiéra!),  flealer,  Bhm^ 
Bixio,  Bdichard,  Bonaparle  (AnIoiDe},  Bonaparte  (Piern)^ 
Botirut,  Boatiqne,  Brarard- Vcyriirer,  Brillier,  Burcard. 

Canet,  (^rbvnati,  Camot,  Cejru,  Glabert,  uuuntili; 
Cluiiay,  Cbaramaule,  Chirncr,  Cham«in,  Chavaaaicn,  da- 
vier, Oïllia,  de  C'tmbarel  de  Leyval,  GoHtai»>Ta«nihr, 
Cctiile,  (^oerei,  Corne,  Crépu,  CuriaL 

iKirbU),  Dariste,  l>elbrcl,  UeK  lierqiie,  Ormarest,  Denisael, 
Dcmey,  Drsmars,  Desui4iass<-4ux  de  Givre,  Didier  (Henri], 

d.  i).>ûi,ei,  Uuroux,  Dufaure,  Dafrolam,  DQniid*8ifoyat, 

UurK  u  J'auiinj. 

Emile  Péan,  Eîsquiros. 

F,il)ner  fli?  général,  Fiiiny,  Parronet,  Faure  CR*t>l<!*- 
Al(ns:,  l\n.iiHl.  h'.nrc  ,1'(  rdiiiand),  Fa»rc  (Jules),  PInrttHr, 

de  FlDiie,  Fuiirgax'.ii  -\ idil,  Fraiifisquc  BfTOTet. 
(iavarrel,  <>.i«ini,  Ijiiiirr. 

Hochstuhl,  HuKueriia,  iluoi,  Ilu^on  [le  général.) 
Joret,  Jouannet,  Juéry,  Jiissrniod. 
De  Laborde,  Labyelle  (Osrar),  Lagarde ,  de  Lamoricière 
(le  général),  Lanjuinaïi,  Larabit,  I.arrahnre,  Lalrade,  Lau- 


rent (Ardérbe),  LaverglM,  Lebrctoo  (legënéraO,  Lelnnc 
(Pierre ,  I  c franc  (VicUir),  Lenerdcr,  Lé»  4»  Uboitie,  Uhr 

beltc,  Loisel. 

Madesclaire,  Manescau  ,  Marérha]',  MilfaMtn»  Hbltan 
(Creuse),  Mtohienlieck,  nural-Slatriirai. 
Nii«l  Mil. 

llèolttal,  Perrinon,  Peupin,  Pougeard. 

Ha  Raacé,  Ralean,  lleiirllin,  Rev  (Drdme},  Rey  (le  rtaè- 
ml),  Reymond,  Hij^l,  do  la  Bochqaîiidcîn,  Holniial,  Boo- 
|at,  Ruusscl  (Tonne). 

Sage,  Sain,  Sainte-Beuve,  Saint-Rotnme,  Sautayra,  Sara- 
ticr-Larochc,  Signard,Sotnniler,  Soubics,  Subervie  (le  géoé- 
r,il. 

Tri  h.ird  Lalerisse,  Testelin,  Toopel  des  Vignes, 
\  a  ht  rcs<ie,  Vendoia,  Verriioy,  TlcUirlI^fi»,  VMnltTMB- 
liir.l,  Vignes. 
WolomM. 

Achard  (le  général),  d'Albert  de  Luyocs,  VUnury,  Aurd, 
d'.Andigné  de  la  Cb&sse,  Arlwy,  d'AuberBi  -nil ,  Ânt  .  rti  ., 
Aubry  (Vosges),  Andrende  Kerdrcl  (llle-el- Vilaine),  Audren 
de  Kerdrel  (Morbihan;. 
0e  Bsbac,  Baragaey  d'Uilliera  (leoèiiénl).  de  Barboncoit, 
*    "      "       I»  BMnt  (OMoMk  mdMTt  (QiM- 
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lin),  Davoux  (lîvariste),  B«ie,  Béchard,  IMItord,  de  Belvexe, 
Bpnois»  d'Aiy  [i^»rd),  Ueniill-iUiaaify,  Bérard,  Rergcr,  de 
Benct,  Berlrand  (Jean)  L>larne),  Beiignol,  Uidaull,  Bigot, 
ikgrci,  Bineaa,  Btavnyer,  de  Bluis,  Bocher,  Boinvillicn, 
Boi&sié,  de  Boimiliau,  Boucliet  de  Grandmay,  Bourdon, 
Bouvadicr.  de  Brogli»,  tfe  k  Bnite,  de  Brpi^  lucker  de 
(a>aii>igné,  IMbl,  d»  BoNtini. 

GeUltl  dd  ttttMf  GMIH,  dt  OeoibMMKi  €M»dB  le 
GBibougère,  GerteM,  Ceiintr  finit,  CMOt  (le  Ttoe^ia»- 
ral),  Cetbron-Lania,  Ctedeoel*  Chambolle,  Champanliet, 
Chai^niin-,  de  Obereacey,  GheiienMgne,  Ctiassatgne,  de 
dMiaeioup-LealMl  (le  général),  de  Chasteloup-Laubai  Pros- 
IMf)»  Cmehard,  Uliau^ia,  Cbaxaud,  de  Chaxelleji,  Chr^aray, 
ChoaiK,  du  Coêllosquei,  <ii:  Cmsliii,  i.>iil.is  de  la  Motte, 
Combej,  de  Gorfcllf,  Cordier  iCahadi*!,  de  Cruuseiliics,  de 
Ceverrilli;. 

Ihbi'aui,  Daguilhdn,  iXihirel.  Dalbis  ilti  Salif,  Dambray, 
Oiru,  l>i>iii    h'criiinand),  iFordin  itid  i,  IVfnnMino, 

Defonlenay,  I)eUjij«,  l>eUvau,  Uelesscrl,  Ik-llhcil,  Dminnlc, 
Denis,  Denjoy,  IVpasse,  Uescal,  Ikesèxc,  Ik-^joberi,  Desma- 
roox-tiaulmiii,  <!*•  la  [»evansaye,  l>ieti!e»ciili,  de  Uunipierrv 
d*HOTnoy,  Uni..  DouesncI,  l>riiiM ti-dc-LhBjs,  Druel-Iles- 
na»,  l)iihi-n  itL,  Jiulxns  (Amaljlci,  Kuroi  (Théodore),  Da- 
fooger»  s  Uni  ur,  Dupetii-Thouars  l  anoiral),  Dupin  ^Char- 
le»),  l>u|Minl-l)el()<)rtc,  Ihipre,  huquenno,  Dnrricu  le  géné- 
ral ,  Iluvergi.T  <'.>•  Iljuiannf. 

lisrli.Tijonaox ,  de  I  Espinaue,  Blcbeverry,  Elu-une, 
Evain. 

De  Falioax,  Farran,  Faucher  (Léom),  de  Paultrier,  Fa- 
Treao,  Pebvrci,  Ferré  des  Ferris,  Flandin,  de  Flafignr, 
FeUiat,  Férakr  éa  âeint-Lanr.  PouM  (AefcilU),  FoMiier 
d'Hénael,  FoufUnicr,  FrancorUl^  VnAtmt  Fpmv,  fraê- 

nean. 

Gain,  G«rwB,  Gase,  Gaeleade,  GMeeHik  (de  Ftreanay), 
fitard  (LéoB)  [Uir-et -Cher],  Gérard  (Mcurtbe<,  Gérard 
(INm]>  tienntniére,  Gioqoeaii,  de  Girard  (Gustave),  de  Gi- 
nrdin  (Broesl),  Giraud  (Aeguatin),  (;irol-Fouiol,  «rod'  llf, 
l«  Gorrec,  Goôin,  de  Goulard,  de  Guulhol  de  Saiiii-(,ei' 
■■in,  Gounand  (le  gênerai',  donyon  de  ('oipel,  de  Gram- 
«oo^  de  Grandirittv,  jc  Grange  (Gironde),  Graoier,  de 
Grauei,  dp  (.reslan,  GrioMilt,  de  CSnNChT  (>■  itaéni)» 
Geillier  de  la  Tou»i-he. 

D'Hautpoul  (le  général],  i  ll  ur  i  rourt,  McIhtI,  de  Hier  - 
keren,  Henoecart,  Hennessj,  .1  Hi-raoïliault.  d'Uespel,  Heer- 
ier,  d'Houdolor,  il.iuM,  llovyn  de  Trancliere,  d'IInMhleiB. 

Jaflard,  Janvier,  .Inurrm.  looj,  Junyen. 

fte  Keraiii:.'!  .V      Kmd.'.'.  de  KennfM»  deleimm— 

de  Penneiidrel,  kolb-beruard. 

Lilp'-r M  re,  de  Ubonlie,  {.acave,  I^eaae  ,  de  I^adevèac, 
Ladouceiie,  de  Ufnsse  ,  de  Lagrange  (Gers) ,  de  Lagrcné, 
Leine  l'amiral),  Laitglais,  de  Larey ,  de  Lariboi«*TC,  de 
LaMeyric  Jules;,  Uureiu,  Ijiurenceau,  Lauristnn  (le géné- 
ral), de  Lausaat,  Le  Comte  (Engène)lYoane],  Le  Conte  (l/ouis) 
[C<Jles-dB-Nord),  l/e  Crom,  l^faTrais,  Lerelme-IHigraenec, 
Lefel»*pe-Deniné,  Le  Flo  (le  général) ,  U  Grawl ,  Legro»- 
Uevoi,  l^int,  Lemaire,  Lemanie,  LeaaiMy  i<rey-Bea«4ieo, 
de  hnpétut,  de  LespiMy,  Leetiboudeie,  hmmmmr,  Um, 
«eLoMinc,  Lapii  Mm,  Lwwt,  d>  hmié. 

Mm.  MMi.  dt  MaiéfWt,  MaNtirrfModete) ,  Btaiw 
g^tWUfrtl),  IMMel,  Martin  de  VHIers  ,  Mathieu -Bodet, 
MMhiMlde  11  ffodtlte,  Maure,  Maaé-Latmay,  Mége,  de  M»^ 
Im  (IHe-et- Vilaine ,  de  Melun  (Nord),  Mérentier,  Michant 

Ktrtk^,  Migeon,  Mimerel,  Molé,  Mnnrt,  de  MAntalem- 
ideMiNltebcll«(>rapoléon),  de  Mon  lui  v,  M  >rr^  i 
Mnrdi  Cornet  ,  *•  Momy,  de  Moneinart  ,   iViouau ,  de 
Hevalirr. 

l)e  Nagle,  tellement  Alfre<li,  de  TVfUTille,  Noblel,  Noôl 
(de  Cherbeurg),  NoriBant  drs  Silles. 

D'Olirier,  d'Ornano  le  goneral:,  Qudinol  de  Reggio  le 
ftaéral). 

I^illéi,  de  Puai,  Ptriaia,  FUiy,  |i»nlia  GiUm,  PauUaaier, 
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Fécoul,  Fcplii-Lehallcur,  Pervinquière,  Pidoux,  Pigeon,  de 
Pineer,  Piquet,  Piscatory,  de  Flancy  ffM»^  FtielMl,  rtiBrt 
rarJ,  Porion,  Postel,  Poujuulat,  Proii  ' 
De  </iierhoeal. 

BadouH  de  Ufiiase  (le  géDéral),  Raalin,  de  RaTinel,  Re- 

Knd  de  SelM-Jean-d'Angély  (le  général),  Kcmilly,  de 
innt,  Reaonard,  Rpsal,  de  Resseguler,  Rtvliaud  il.ooi»), 
de  Rianccy  (llcnrj),  Rioost  de  Largcnlayc,  de  la  Hoi  beile, 


Hodat,  Rugé  (le  général),  Roger  du  \.jrd),  de  RooDefeuiJ. 
-1.  u„_......    ...»   ,  R«^a^h„B» 


de  Roquelie,  des  Rotours  de  Chaulieu, 
Rouher,  Rouillé  (Emile),  KonT-<:arb»iiiiel. 

De  Saint-Georges,  de  Saint-Germain  IIlm  ,  i,,  SainU 
Priesl  (le  général),  Salmon  (Meuse),  Sauvdire  Birtheleuif, 
deSeré(llenrj:.,  Sevatstre,  Siméon,  Simonot,  Si.nis,  Soulié, 
deSiaplande,  Surhci  d'Albaféra,  dcSurrille,  Symphor-Vaa< 
doré. 

Talon,  Tisrlicreau,  Terrwux  (Morlimcr),  Thiers,  Thieolten, 
Thumi  de  la  KoM.  re,  de  Tinguy,  Tirlet,  Tilier,  Toupol  de 
Bé^eaiit,  de  la  Tourelie,  de  Iraq,  de  Tréveneuc,  Tron  Ti»- 
piii.  ' 

Vaisse,  Vast-V  imeui  {le  général),  de  Vatimesnil,  de  Vilir, 
de  Vaujuas,  Vavin,  de  Yeudeuvre,  de  Vergeron,  VcniheM* 
(Amédée)  {Hérault],  Vcrnhetle  (HMlke)  IA««)t«4,  Veilii, 
Viard,  de  Villeneuve,  V  iict. 

WerM-Derati,  de  Wcadei. 


M.  Chmiot  «mi»  volé  Mur  lluMiHieaent  de  M.  Reu- 
dol,  à  l'^rt.  I4,iPil  n*edt  élé  forftiiteni««it  absent  au  moment 

du  vole. 

—  M.  do  Doiihet,  retenu  h  .rs  de  la  salli'  au  moaient  du 
scniliii  sur  les  .imeiidr  riients  de  MM.  Uaudot  rl  Valette,  rc- 
laiits  à  la  roifiiiiitioti  du  ilomidlc,  décUre  qu'il  aurait  voté 
pour  <:rs  .iiiietuiciiienls. 

—  fiuieoi  préteuls  à  la  keiio»  da  M  Jimc  21,  el  ee  aaiil 
abstcDut  rolonlaiTCiDaiit  de  iwendn  part  ans  divers  sera, 
lias  : 

MM.  Bcojamiil  Raaiwll,  Pond,  Bandsept,  Maigne  (Fraa- 
çiaaya),' DoBlre,  Benoit  (Rhéne),  Breymaud,  Mi.a,  c.ifavru, 
Laboulaye,  Aaiidée  Bruys,  Lafon,  Beribulon,  UutUul,  Jot- 
gueaux,  ."<aini-Ferréol,  Greppo,  Kaoui  hot,  Gastier,  Cbolal, 
Kaure  (Rbône) ,  Richardet ,  llaudiu,  Cbouvy,  Laateyras. 
Ruuel,  Sarlin. 

—  M.  Guilgol,  présent  peodaal  tonto  la  diaoïiaaioB  de  h 
loi  ■liwicipele,  slM  vétutMnmttA  abUcM  de  Totar. 

—  M.  ffafioléaa  Bonaparte,  porté  parmi  les  absents  dans 
la  séance  d'hier,  était  présent,  et  c'est  voloulaircraent  qu'R 
s'est  abstenu. 

—  MM.  Jollivei  el  IVIbHz  n'uni  fm  cru  devoir  s'abstenir 
sur  I  aiiieiidrnient  de  M.  .Monel,  en  tant  que  s'appliquanl  è 
b  loi  communale,  se  reserraot  de  voter  casU*  la  «mdMoB 
du  domicile  applI^Héa  à  VUMÊmu.  pMqat. 

—  Préien»  è  ta  piaM  pendant  les  séances  des  17,  IK,  19, 
aO  at  21  de  oaaiMB,  M.  Datears  a  cra  devoir  s'aMenir  de 
voler. 

—  M.  .Malardier,  porté  au  nombre  des  atuenls  daiuka 
séances  de  mardi,  mercredi  et  jeudi,  s'est  abatenn,  par  hi 

i  motifs  expliqués  à  la  tribune  par  un  de  M»  aBia. 

—  M.  CMsal,  uoté  comina  aluenl  an  woaaeat  des  Into 
prcBiert  volaa  anr  la  ki  coauuuiala,  élait  préMsot  aux  inm 
séances;  il  a  cra  devoir  s^abatenir.  1!  s'est  également  absiena 
dans  les  trois  votes  d'anjourd'hui. 

—  M.  Charles  I.a«ranjçc  n'a  manque  a  aurune  des  séeucee 
depuis  ir.iis  j.jurs.  .Mais,  après  s'être  soumi»  à  une  dériiioa 
de  U  tçnuchc,  qui  n'aurait  pas  eu  son  assentimcat  s'il  cét 
été  I  rishl  r,  il  a  cru  devoir  persister,  pour  lest 
le  silence  adopté  par  la  iii^)ori(é  de  ses  j 
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PHMUena  iê  M.  Duptn. 

SOWJf  (/flf  —  D.  jv.t  ,1..  |,.  iition!i  —  Suite  <lc  In  -l.'iiM.'nv;'  i\-\thv- 
rAtiôii  lo  pr(i|vt  «J«  l>«  ili"  r»(lmini»tr«lion  iiitAri<  nn?  (Iivro  I", 
titrt'  U)  r»ppoc1cur.  li.  de  Vsbmmnir.  An  Hi  :  MM.  <ie  Ui  Ru- 
t'h(.^aqu>-li»n,  l«  npfjorWur  vt  Valcttu.  Ad<>]>Ui)n.  —  l'itrAgrafibe  «I- 
dtlioDBel  lis  IL  Buuhwr  de  I  Edust-  .  M.  UkuIiilt  iIo  I  K'  liitt.'.  Rrjtt. 
*—  Adoption  dei  siv  uri-iiiu  rt  li-irnnriiiihi  •<  .k-  1  .itl  il  —  IVir^i.in- 
|>Ji<'  7  Amt'ntlenu-nt  de  .M  Mortinn  r  Ti-ni.iux  :  MM  Mortimor  I  cr- 
ntux  f.t  le  nipiiortrur  Adoption  — S«oo«m1  iinuMii1<'ni>'nl  i\e  M  Mor- 
ùiittir  Tcmaux  :  M  Miirtimcr  Tcrii.niv  Ail'-fi^mi  Vt..i 'i.  n  .lu  pa- 
raiîraphn  7  aroi-url.'   —       ]  ■  -  i  A.  -  h  ,1';  — 

Kra{><i>!  14.  Ammdvniflul  de  M.  .Mortimer  lornstu  MM  Morlimi-r 
TeriMiix.  le  i.-tpporlmir,  Soubic*,  Victor  LeTniic.  Rejet.  Aalo|Miao 
do  paragraphe»  Il  ot  du  tmI*  de  l'art.  9t.  —  Ada^km  dM  art.  S 
fc  TJ,  —  AmfuitfiKcnt  i1i>  M  Fi-nlinmid  (1<>  ImI«vtî«  :  MM  Fcnli- 
MBd  lia  Loslot  nr  d  de  Thurijcnv.  luiiiutlre  do  l'inUrivur  R<-tritil 
da  l'ami'niWmuul  — AiloptMjn  ■Ut  «rtj!  Ir  iiwiluiri;»  î»s«  J  7!t.  - 
Artktv  Iriihsit'.iry  pruposo  jior  MM  \  irii.r  l.i  lint  <-t  ("ni'.i  i  ; 
MM.  Vi  'or  Lerriinr  et  lo  r'<|'|""^>'"'  I'»J>''  —  .Vniv'inU-nii  iit  d«i 
H.  !<•  ;;i-tuTal  lic  (imnimont  Iiitulunl  Ri  jor  —  I,  \>^«  nibM*  «liVIde, 
par  le  iKTuim  public,  qu'elle  pas^o  i  ano  irouui^itu  tl<.-i  ~ 


I^a  «éince  ett  oorertea  deo<i  lictirrs  rt  un  (]ii:irt. 
M.  Feu[MD,  l'un  des  wcrétaires,  donne  lecture  du  proeès- 
verbal. 

Le  pracèt-trerbti  «A  tàopH  «mu  réclanMtioD. 


péttUoa  d«  htMUili     ta  cmmmm  ét  rvJSCSikuf 
mMmm),  qui  dUMndtal  h  rèttilOQ  de  !■  eomlltirtiofi. 
Les  rimirtaNi  Mot  Ugilisées. 
'       W  tcWtsMéo^muw,  y»i  l'honneur  de  déposer  une  pé- 
tilion  des  babiianU  de  la  romtniir.o  r|p  N^vril,  nrroiuline- 
■Mat  de  Venddsie  (Lolr-ct-Cbor),  qui  demandent  ie  rappel 
de  to  loi  d«  SI  iMl  «t  le  itebUHeiMnt  da  ralftaiga  uni 
venel. 

■•  ABBJkTtiCCi  ;i.oimacT:.  .l'.ii  I  honnrur  rie  (lépo'er 
une  pélilion  signée  |Mr  'J'^  h.-ibiiAni»  dont  H  ccinseillcn  mu- 
nicipeut)  de  la  commune  de  ChAiciiuneuf-ior-Lolit  (Loifel), 
qui  deaundent  la  réfision  de  U  coo»Utuiion. 


SUIIK  DB  LA  ur.tJXlUlK  ru  n  M  iiio>  I.t  PIUMET  UB  UM 
l)K  I.'auXIMSIhai  l.)-v  i  -j;  1111  I  RE  (UVIB  1**,  TtTIIB  II). 
[HAPPORTEUR,  h.  V*TIMt5.'«JL.] 


1*.  L^eide»  4»  J««r  eppelle  la  laile 
é»  la  dèHMnliM  «or  le  projet  de  M  de  radmioiiiratioo 
inUrieure. 

•  ArL  20.  1^  liste  des  électeurs  commtinaut  rnmpreiM), 
per  ordre  alphapétique  : 

•  !•  Ia!»  Français  majeurs,  ayant  li  qn  il  ii  >.  n  qinses  pour 
être  inicrilt  »ur  lo  r<'.^ntre  malrii-ul..'  <1r  !;i  riimniane.  cl 
qvi  n'ont  encimni  un  tinc  de?  tm-sjiai-ilé^  prc»uen  par  Tar- 
licle  tuivini  , 

«  '2*  Cut  qui,  ne  rem  plissant  pas  cncoK  aamomeol  de  l« 
luniKHii  Ml  île  u  liste  lei  conditiOM  w§tdni,  lei  ec^ocmieiil 
avant  ta  clviurc  dMinilive; 

■  3*  1^  fonctionnaires  el  ministres  des  cultes  eierçant  des 
fenchom  eiBovIUet^  qadi«q««  ««M  le  ûmèt  delear  rM- 
diMe  dm  ta  coniMiiet 


1 


4*  Lai  IbMtkNUMlN*  cl  nHItaiiti  m  Milite  dant  h  M* 
le  iwyemeni  de  lear  peuioii,  «it  iirfii|ata 
dut  ta  coBoinne,  pourvu  qeeMlle  téiidence  dand^aii 
lis  Mto  M  OMiiMi»  et  qu'elle  Mil  dtaUi 
l'eru  IS.  • 

M.  de  la  RcKbcjaqndcin  .i  In  par.  le. 
(i>l.  de  la  Rochejaquelciu  monte  n  la  Uil>uiie.  —  Lie  kiruil 
di-s  coniersatiotis  eugageceà  taiettîedM  kUltm  l'CMfllte 

de  iirciidrt'  U  uarule.) 

■.  vm  rmumm»»k»T.  Je  prie  l'Aîsciiiblée  de  muotrer 
aujourd'hui  auUint  d'aliptitidn  ijn  elle  3  lixen  n-ulu  en  i:<T>f 
dcr  liiir  il  U  lin  de  la  sc;iMi-f.   Uirc;.  il'jiiprolialion. i 

Du  banc  de  la  ctmtnmtm  à  M.  d«  ia  RathejajtuUiâ. 
P«rli/.  ! 

m.  nm  m.%.  MCHe«*«aBi.Ma.  Ecoiilctl 
a.  ■.■  vaiMasBSs.  PerMOM  D'éwvlel  Oatt*«it|iu 
eo  placel 
ItelMtlHfort*.  Bcoaieilëeaateil 

voulu  M  dApertir  d'un  priodpe/  le  p^htSmi  da  doaiJ!^ 
qui  a  été  11«6  à  deux  Ms;  elle  n'a  pe»  «o«l«  8*cn  dépiMil 
pear  lee propriéuins  qui  rcnlrcnl  thn  cui,  pour  les  pcrtua- 
nés  qui  pourraient  acheter  des  prupneies,  «t,  cnliit,  dk  t 
même  e&igc  six  mois  |K>ur  les  pcrsonnet  oéM  daaalâ  caa» 
œunc  cta^auliirr  à  U  ri>ns<:ri[i[ion. 

Je  demande  à  ia  luniinissioii  cit;  ruuloir  l>icn  m  cvpli^wr 
cottiroeut,  ajant  voulu  faire  faire  un  sLigc  (car  c  est  l'n- 
pression  dont  on  s'est  icrri)  dedeuxans^ux  p4:rsonneiqai 
prendraient  un  domicile,  conioMol,  ayant  refusé  l'apidiâ* 
liun  de  l  arl.  lUi,  la  commiHWB  «  [Nt  ptopoMT  Iw (Kt' 
graphes  .i  «i  4  de  l'art.  2U. 
Le  paragraphe  A  contient  oed  : 

•  La  liste  dca  ékclcun  ooBMIlMax  cMprend,  pir  ofdtc 
alphabétique,  les  IbncUoanaiiM  et  nlaillii*  des  cultes  eut- 
çani  des  lonctéona  wowblea»  qaelta  que  «oit  la  dune  4i 
leur  résidence  dans  la  ceaunaaei  • 

Ml  k  panfiapha  4  pMic  : 

«  Lee  fuwlianaelra  et  BlUtilni  Ntoaltep  doat  k  lé* 
sidcoM»  fMNir  le  pjyemeat  de  leur  peaaioa,  est  iadifiii 
dena  h  coauHuie,  pourva  aae  celte  réaUlence  dore  é^ii» 
si(  inoii  au  aMÉaaet  qa'eUa  «oit  étiMIt  Bpafa— iwt t 

l'art.  14.  • 

En  verili',  «m  ccniiprcnd,  jusqu'à  un  certain  poini,  jwur 
les  ministres  d^  cuites,  tar  en  arrivanl  dans  la  commuot 
ils  ont  des  intérêts  de  i-omiuune  à  defcn  ire  ,  mais  pour  1^ 
(oBctionnairM  publics,  diles-moi  sur  quel  priucip* 
vijus  A|)|iu)cz  pour  demander  que,  lorsqu'ils  sont  eo  cier- 
cicc,  tl  ne  soit  exige  aucune  dur«>c  de  résidence,  elcofflntal 
un  peu  plus  loin  vous  denundei  aux  fonctionnaires  et  oiii- 
laires  en  retraite  qu'ils  aient  sis  mois.  Vous  «ppuyei-voM 
sur  un  principe  quelconque 

t^onuaentl  depaîa  le  Jufe  de  peix  joiqa'an  (aide  cbaa- 
liilN,  depay  leaploaaiaalci  CBptaytodMlMtiilMlicww^ 
fcciMoa  iadlNctM  JatqaVNix  caip'cféo lapéiiean»  ' 
aa  droit,  et  ce  diâit,  ile  l'oat  fiom  qaib  «oal  I 
naires,  el  tow  ta  icImm  k  cens  qui,  étant 
ayant  servi  l'Blat  tlCMe  ou  quarante  ans, 
leur  commune  cl  y  Jouir  de  leur  retraite  I  U  y  a  là  uMV^ 
malie  qui  ne  se  comprend  pas;  toim  avcs  deux  poids  ctdMl 
mesures;  tous  n'avci  pas  un  prinei|)e  sur  lequel  vous  po"" 
siei  vuijs  appuyer  pour  déclarer,  dao»  le  ^Mirainraphc  i,  qei 
ifs  fdfH  Imii  11.111  ijï.,  ijui-lle  que  soit  In  ilurcti  de  lear 
denrc  dans  la  comniuue,  soient  instriia  sur  l*  iisle. 

Coiunie  nous  SoiumeS  ici  pour  nous  éclairer  el  |>our  dis- 
cuter ta  loi,  je  demande  à  l4  commitstoo  de  vouloir  bi(B 
donner  les  raisons  de  cette  anomalie. 

SB.  i»sc  TATiiaai.a!«ai.,  rafportmr.  La  réponse  est  uèt* 
simple. 

Lbooorablc  M.  de  ta  Rodi^taqaekia  «oadnll  étaUtr  M 
dMneltatt  e-tie  ko  «satatm  bi  aite  ci  tai 
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naircs  amovibles.  Xous  ne  rroynns  fus  qu'on  ptiis  c  m  éta-  i 
blir  ;  mais  nou»  rmynn^  que  les  uns  ei  les  auire^  Joirent  | 
aToir  leur  tlominli  -  I  ■  '  irai  dans  la  comnnino  tmii  .lU.iiitiU 
qu'ils  y  sonl  arriva  s.  J'ourqu')!?  C'vsi  qu'iN  u'v  m>iiI  pas  de 
leur  pleiri  i^fi  -,  ils  (liji'îssi  iii  j  l'.iiiinrii Vu  conCrairc,  le 
fonftionnaire  en  retraite  pourrait  rester  dan»  la  ^r)mInum^ 
où  il  c^rrriil  ses  forirlions.  Il  lui  convient  dr  changer  de 
domiàle,  alors  on  lui  dit  :  Au  bout  de  tU  moii,  tous  joui- 
rat  des  draita  AceloiMi ,  fM  anpaniMni. 

M-  m  iiA  MCBiMAif«Bi.Bti«.  La  raboQ  donnée  jos- 

Sll*ld  était  donc  ane  raison  maunise.  Ce  n'était  paslaqucs- 
on  du  slagc,  ee  n'était  pas  la  question  d'intérêt  communal, 
c'était  une  decisiuii  arbitraire  ;  c'est  la  seule  chose  que  je 
voulais  constater.  (Approlwtioo  à  gaiictM.  ~  fUdaïaatioiM  à 
droite.) 

H.  CM  Alt»  H  aucb.  C'était  l'esprit  communal;  il  «t  to- 

nOé  aux  fonctionnaire',  l'esprit  dimmunal  ! 

Si.  ▼ALBTT»:.  Je  demande  à  faire  une  observation. 

Quand  nous  avons  commencé  i  discuter  rcile  loi,  J'ai  fait 
à  cette  tHbtinc  une  observation  que  je  truyais  très-Impor- 
tante, très-gr,.».  :  'rst  i|ii'i-ii  matière  de  domicile,  en  ce  qui 
conrcrnn  k  loi  municipale  et  la  loi  do]>.irtpment»le,  nous 
avfMis  un   irlirlc  formel  de  la  constitution  qui  ne  se  rap- 

Krle  pas  aux  matières  électorales  politiques.  J'ai  appelé 
ttentioD  de  l'Assemblée  sur  ce  point.  I.'.iri.  79  de  la  con- 
(titolion  csige  impérieuscmeot,  pour  qu'il  puisse  prendre  i 
part  aux  élections  municipales  et  déparlementales,  que  le  d- 
lojen  BOit  domicilié  dans  la  commune  ou  le  département. 
Bl,  i  00  waiei,  je  roe  servais  de  cet  argument  pour  repous- 
ser un  amendement  de  M.  fiaie  qui  demandait  que  le  re- 
gistre matricule  conslallt  le  domicile  seuleoMal  e«  p^t  de  \ 
fM  d«e  droits  éiectonm.  Je  fidsais  tmuqatit  ^ne  l'on 
sbandommU  le  point  de  défmrt  de  le  «aMtiUilkm  qui  se 
pemelttit  pas  d'organiser  un  domicile  éleelorel»  mis  qai 
appliquait  l'élection  a  un  domicile,  an  doesieile,  fwr  coi»é- 
qticnt,  de  droit  commun. 

A  cela  on  m'a  rrpondu,  et  j'ai  gardé  le  silence,  on  m'a 
rc[niinitj  :  L  i  i-(  ii  itution  ne  s'opi>ose  pas  à  ce  que  ce 
domicile  qu'elle  o^iae  soit  revêtu  de  cerlaias  caractères; 
noua  pouvons  le  i  i  ii  u  r  comme  domicile  prcl  iiKe  it 
non  comme  d<>mi!  ile  msiiinlaré  ;  la  constitution  ne  s  y  op- 
pose li.i'..  I 
Je  le  rcpole,  j'ai  gardé  le  silence,  je  n'ai  rien  dit;  je  suis  J 
resté  i  mon  banc. 

Mais,  aujourd'hui,  j'ii  l'honneur  de  taire  remarquer  à  | 
TAssemblée  que  l'on  ci  ni n  un  droit  électoral  daru  la  com- 
mune et  dans  le  déparlemcnl  à  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  domiciliées,  car  une  disposition  de  nos  lois,  de  nos  lois 
les  plus  raspeeûblcs,  d«  code  civil  qw  tout  le  monde  est 
habitué  I  Kspeeter,  qai  lUt  la  liese  de  notre  Irgidation, 
déclera  positivement  qno  le  fonAionneire  qnt  n'est  pae 
aosDiaé  I  vie,  n'est  point  domicilié  dans  la  eotnaane  oà  il 
oïeree  ses  foactions  «novilMcs  et  réveertiies,  i  metes  qao 
son  domîdie  no  soit  ceosialé  par  lee  voies  du  drok  coa- 
mun  ;  il  n'y  e  de  dosilcIMé  que  odni  qui  aserae  des  fuie- 
lions  à  vie. 

Je  prie  l'Asscmlilée  de  prendre  noie  de  ceci  :  ju'  i:i  '.onne 
le  suffrage  dans  les  communes  et  Icdèparlenicni  a  des  fonc-  : 
tioimaires  qui  ne  sont  |tas  domiciliés.  On  ne  peut  dire  ici 
qu'on  prend  le  domicile,  mais  qn'on  eiige  un  domicile 
prolongi  ;  ].ns  II  nminsdu  niDiiilc  :  m»  donne  le  suffrage  i 
des  hommes  qui  n  ont  pas  de  domicile,  aut  termes  de  l'ar- 
ticle 10(j  du  code  civil.  Par  conséquent,  à  mon  sens,  je 

Sois  me  tromper,  on  viole  l'art.  79  de  la  constitution  ;  et  je 
Is  qu'on  n'aurait  jamais  imaginé  celle  disposition  s'il  se  lût 
igi  purement  et  simplement  d'une  loi  communale  et  dépar- 
MUteMole  ;  on  n'aorait  pas  eu  l'idée  da  taire  voler  dans  la 
«ommuoe  le  foniAionoaire  amovible  qui  est  arrivé  d'Iiier  ot 
qai  partin  iaauta.  (Approbation  à  ganche.) 
«.  —  mm,0m mmmmmm.  Je  n'ai  qu'une  féfonse  É  irins 


)VByitRt  lêBi.  ass 

c'c;!  (ju'dii  n  imijniirs  diiiiingué,  même  en  matière  (on mu** 

iidIc,  le  Jcmicile  cicciuiâl  du  domicile  réel. 

>i.  4    kB>Aq»rLB.  Mais,  non!  Le  domicile  élerlural 

a  liuij  iujs  stiiw  '.f  domicile  réel,  à  moins  d'une  déclarulion 
contraire. 

sa.  i.ai  B>BUiaBB«T.  On  a  adressé  des  critiques,  mais  il 
(l'y  a  pas  d'aasudeménl;  vous  voteies  contre  l'artido  si  vous 

V  ou  Ici. 
Je  le  mets  au»  voix. 
(L'article  20  «st  mis  aux  voix  et  adopté.) 
».  I.B  vuuÂîsvBMT.  M.  Boubier  de  l'Eduso  prapese 
maintenant  un  peragraphe  additionnai  ainsi  conçu  : 

Paragraphe  à.  ■  Cens  qui  ne  renplifeimt  pas  ûs  cendi- 
Uone  piièimes  par  les  paraf  iipiNS  piécédsnls  seconl  portés 
sorle  liste  de  k  commune  oins  ont  été  insoiU  en  denier 
lieu.  » 

(M.  Bi»Msr  deTEdaie  monte  h  la  tribune.) 
5Hr  iinifroml  nofni)r«  de  batu-s.  \h  !  ah  ! 
Plusieurs  membrtt.  Assesl  (Hircs  et  bruil.) 
M.  LK  PHtEMurKSisr.  L'anicndeuiciit  a  été  déjà  discuté. 
m.  BocaixKH  I»»  B.'éci.i9SB.  J'espère,  monsieur  le 
président,  qu'aujourd'hui  vous  voudrei  ncn  SB^idcr  i  Wê 
faire  entendra  en  réclamant  le  silerice. 

Il  y  a  des  persoiiiu-s  qui  sont  si  (ircssécs  qu'elles  ne  veu- 
lent même  [Ms  entendre  le  développement  de  mon  amende- 
ment, et  (ju  elU  s  crient  Ancz  '  (  omme  je  l'enlcnds,  avant 
même  que  j  aie  commence,  biles  me  permettront  de  ne  pas 
obéir  à  leur  injonction  :  elles  peuvent  repousser  mon  amen- 
dement, nuis  elles  sont  obligées  de  m'écouter,  le  r^lement 
le  leur  commande. 

(I)cs  conversations  s'engagent  sur  praque  tous  las  Imucs 
de  l'Assemblée.) 
l/nc  voix.  Mais  pnrkedoacl 

m.  MesiBum  mu  i.*tf«»JOSia.  Quand  on  tea  silence, 
je  nerlenU  Ce  n'est  pas  que  j'aie  è  ms  plaindre  du  bruit 
qn'on  a  Mt  lorsque  j'ai  parlé  dans  les  précédentes  séances, 
puisque  l'on  a  adopté  mes  deu't  amendements,  bien  qu'on 
m'ait  interrompu  souvent  :  premièrement,  celui  &ur  l'in- 
S4'ription  d'ufBce,  la  commission  a  décisré  que  c'était  son  in- 
tention que  les  itiscripiions  sur  le  regislr«  matricule  au- 
raient lieu  d'office;  scciMideinciii.  clm  sur  les  decl.iralioos 
de  domicile,  elle  l'a  mis  dans  l  i  loi  >  i  i,      l'aTex  volé. 

.Si,  .iiiji  :j[iI  Ilui,  messieurs,  hdus  ;io[i5.j/.  rmcore  que  mon 
amendeiucDi  est  tcllcmeni  bien  justilié,  «si  lellemenl  lion 
qu'il  doive  être  adopté,  jo  00  tiCUS  pOS  i  parler,  je  VtlSdsO- 
cendre  de  la  tribune. 

Àu  basK  de  la  commission.  Quel  aSMUdement  ?  Lises-le  ! 
M.  BOBHaKm  mu  k'^muaK.  Le  paragrapiie  6  qne  je 
propose  d'ajouter  i  l'art.  20  est  ainsi  conçu,  et  son  impor- 
Unce  est  asscs  grande  pour  que  l'on  écoute  ice  quelque»  eu- 
plicalions  que  j'ai  a  donner  : 

Paragraphe  .S.  •  Ous  qui  ne  remplinicM  pes  les  coédi- 
tions prérues  par  les  paragraphes  précédentoserantnorlés  sur 
le  liste  de  te  commune  irt  ils  ont  4lé  insoils  en  denlet 
lieu.  • 

Comme  vous  le  savci,  messieurs,  i  l'une  de  vos  dernières 
séances,  votre  attention  a  été  appelée  sur  la  uécessiié  d'un 
semblable  amendeiiieni  par  1  honorable  M.  l<efranc  et  par 
l'hnnorablc  .M.  N.deiic.  Leur  position  personnelle,  leurs 
connaissances  particulières  des  luis  sont  mir  rirjinntc  ijin 
pourrait,  au  besoin,  a[ipuyer  l'anicndemeiU  que  jc  preseote 
s'il  ne  se  défendait  |>as  tout  seul.  (1^  bruit  cuotiouo.) 
i.it  PttBaiai»K!iT.  Veuillez  faire  sileocei 
n.  Mumaas  asu  i/icLvaB.  Quand  je  moole  i  cette 
tribune,  il  praft  qu'il  y  a  un  parti  pria  de  ie  pari  de  quel- 
ques personnes  de  ne  pas  w'icoulsr  et  dittumer  b  SÉBUCU 
par  le  bruit  qu'elles  font. 

sa.  ei.vBsiAi.  mtt  •  *— *~-fAnp,  4$  lu  esoNUfi» 
«ion.  Pirics  I  noua  voua  écentooa  I 

mmsisusm  mm  i.'m»ms(.  Dans  eu  nument,  j'ai 
uns  etllnciion  dt  volii  fiMce  A'vnk  -puié  feant  Aisr^ 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISr  VTTVE. 


de  dominer  k  bruil.  Aujourd'hui,  malgré  ma  boanc  vo- 
Utalé,  il  m«  5cra  impossible  d'élever  auuol  la  voit.  (On  rit. 
—  L'onleur  s'interrompt  on  instant  el  attend  que  le  silence 

ai.  Ë.m  mmmûu%tt  nti  i.tTinniriF.MR.  Ivh  bien,  que 
Ml-on?  Il  but  discuter  du  voter. 

■•cHiaiis  a.'éci,w««.  J'ai  i  bonaeur  de  faire 
tCBan|lier  i  l'honorable  général  que  je  suis  tout  disposé  à 
parler,  mai*  qae  J'aUend*  le  silence.  Gela  ne  toi  eil  pw  fier- 
ionnel,  iNla  t|oHI  m*Mt  an  pea  t  roMenir  «1  Je  rais  n'es* 
pUquer. 

Au  bane  de  la  ooflWRMison.  Nous  tous  écoutons  ! 

Toi»  divtrm,  Pukt  I  parle*!  (Le  brail  coalinue.) 

M.  ■■■■■■aa  M  Montiaut  le  préeÛeal,  je 

Wtt  fil«4e  iaire  Mr«  sQenoe. 

MM  wmémtnmn,  Mail  tOM  n'enleiidei  donc  pat»  Je 
rii  fécbnd       ireb  «a  qaetra  M. 

Je  demande  cncof«,  peor  la  «loaiiAna  kn,  1*  lîlaoce, 
afin  de  satijifairc  CoralMr. . .  (Ob  ni.)  J*  ne  mit  fM  non 
plas  un  crieur  publie. . . 

M.  utti  iiiK*  i»K  B.'KrB.raiii.  IMon;  mais  «uus  avez, 
•sur  rcclauier  ie  ailence,  une  autorité  bien  plus  grande  que 
la  mienne,  et  e'eal  cette  aiilorité  et  faire  inipatitalilè  que  | 
j'invoque.  I 

M.  aji  yi^emMfc  J'ai  d^à  rêdaoaé  l«  «ilenoe  qmlic 
fois. 

II.  nucHBBB  DK  a.'ic.vvmm.  Ëii  bien,  oieanaar  le 
prétèdent,  réciamca-la  hiw  ciaquième. 
(M.  ftishier  de  l'fictatte  âMoid  4e  oaiiveea  que  le  «kace 

le  rrlaMisM'.l  I 

i  iri.i  ij/i  Inn  '  dt  lu  rommisfiim,  .Miils  parlez  iIdui'  ! 
.    M.        Hki>vaBTBvn.  Il  vaut  inieun  lever  U  séance, 
■i  l'orateur  ne  «eut  (kis  parler. 

sa.  Bocaiaeit  asai  i.'BCi.i-Bn,  te  «nurnoai  vrr«  M.  It 
fHtUeiU.  Que  voulei-vous  aue  je  dise?  Ma  voix  peut-elle 
dawtnar  la  bruit  qui  <»■  Tiitr  ('Hit  m'est  impeaslide.  Si  l'on 
VMlqiM|a  dcscctulr  lit-  I  l  trib:jne,  je  daBeantini ',  mais  il 
wm  flOMiali  qu'on  u'e  pu  même  v«uia  ma  parmetire  de 
ii»il»ppar  nn  e— ndeintnt  pniet  dena  Ice  prineipea  dn  drail 

"TêSï  dMto.  Hab  parick  dttui  t 
«ÉMMaMnjiB  Ml  ii^iiiamaii  ■  ^aeera  wi  pan  da  aUeMU, 

veue  réclamet  le  lileoee,  nom  aniandraaa  auMï  «alM  dia> 

eoars. 

la.  MvaaanB  a»n  B.'4ci.aiM.  Mesaieara,  Taincndoment  . 

que  je  vous  apporte  n'est  pas,  je  crois,  tellement  contraire  I 
an  drmt  rmnniun  qu'il  ne  puisse  être  présenté  ici.  O  n'eal  ' 

iiii    .«•uli>  Opinion  qup  je  vous  iipporle,   c'est  relie, 
OMNin   j     .11  ilit  toMl  à  l'hciirc,  d  hoinnics  cminciili  atcuu-  ^ 
lunii    1  1  1         I  I  Iroii,  (|ui  sotii  li^).»  venus  réi-lamer  l'in-  i 
serti'in  linm  le  pmjrt  Je  loi  <1«;  U  tlispuMUoti  que  je  vous 
présente-,  r'ett  l'opinion  également  de  la  section  liyt^klivc  . 
du  cfii)«i  i!  «l'Ktii,  «'ornprtiîi'i'  d'hommes  versé»  Uan»  l'élude 
de  nui  lois  l'ivili-s  (  I  |>oiiiiqiji'i. 

Quioit  j'appelle  donc  l  aucult'in  de  l'Assemblée  sur  on 
pareil  amendement,  je  ne  fais  p<s  seulement  bj)|<cI  i  n  géné- 
ral à  ceux  qui  font  ici  habiluclirmeiit  les  lois,  mais  je  fais 
appel  surtout  à  ceux  qui  ont  rmiMcré  comme  moi  toute  leur 
fie  i  l'éiiKle  de  noire  législation,  el  je  leur  f^is  cel  appel 
an  point  de  vue  civil  el  au  fioinl  de  VM  politique. 

Au  point  de  vue  civil,  qu'esl-eeque  je  foua  deounde  de 
consacrer  par  l'amendement  que  Je  fona  pidwnla?  OS  qtî  a 
été  eoDcecré  dasis  loua  les  leni;». 

Ibi  eOèl,  aoua  tontes  les  lé^^islaiions  précédeniei,  il  n'y 
a  jamais  en  de  momeol  oit  lei  Fraofai»  nWanl  pat  aiercé 
lann  dioîla  de  dlejana. 

Aujourd'hui,  ii  folre  (ul  leaiait  tcMaqna  «eut  l'aras  blw, 
qu'eu  resalierait'il?  V«us  euriee  onblU  une  diipaaMan  ea- 
aeMMlIcaMMi  covaaratrica  deadrdlê  àt  IM»}  vm  aariai 


laissé,  pend;int  un  délai  de  dcuv  années,  un  nombre  plus  o« 
moins  grand  du  personnes  dans  riropotaibiliié  de  (Hiavoir 
exerr<>r  leur»  droits  commundut.  Je  dis  plus  ;  vuusaarisa 
par  l.i,  SI  plus  tard  vous  n'ipporticz  p.is  de  uKuiiGcatian  à 
la  lui  aouelle  au  point  de  vue  politique,  établi  l'impossiM» 
Iwliie,  puur  uu  assez  grand  nombre  de  ciloyeos,  d'exciaB 
leur»  droits  politiques  pendant  deux  ans,  car  rbonorable  tt^ 
porteur  de  la  commission  et  {liusieurs  autres  orateurf  aM 
dci'Uré  à  celle  tribune  que  la  loi  que  Quiia  fiiiiaaa  minti 
nanl  serait  applicable  aux  ékctiOl»  pellliqua».  Ce  n'cUdaie 
pas  une  simple  loi  oamnumale  que  foni  Ihila,  ce  sont  dd 
jalons  que  vous  Jctet,  à  Je  puif  n'exprimer  ainsi,  re  sont 
des  dispositions  que  vous  votet  en  f  ue  de  h  loi  éleclonlt 
que  vous  complet  faire  plus  tard;  J'iijouUnijntaie,  fonttn 

Eh»  nad,  car,  tons  l'ava  dit,  c'est  la  M  diaclonle  fp*  «en 
liics  réellement  dans  ce  moRiCBt.. , 
M.  le  rapporteur  de  ta  mmmiiiieo  a,  an  aillél,  Iwaluminl 
déclaré  que,  lor^^qne  la  loi  acUMlle  icnlt  felta,  on  la  f«|. 
dnti  w  •aaaittpiledispuiitioa  de  loi,  présentée  i  part.ap- 
piiertileana  éieclions  politiques.  [A  gauche.  Très-bien]) 

Je  roaaatyure  donc  de  nouveau  île  relier  hir  aux  >on»«- 
quenceadu  projet  de  loi,  si  un  le  laissi'  tel  qu'il  osl  pre>.enic 
par  la  cuiuiui^kiou,  cl  de  ne  ne  |ys  inclire  dans  la  piHitioa 
de  n'exercer  m  leurs  droits  cmnniuruux,  ni  leurs  droits  po> 
Iniques,  |H'ii.l.ml  1  essaie  <le  iliojv  -lanéM,  tUl  nOmblia  flBa 
uu  iiiOlUÉ  cou^ideraLilu  de  iho^ciis. 

Comme je  vous  le  disais  tout  ,i  l  lienre,  nirsiieur^,  U  dis- 
position que  je  cousaua  (jar  mon  amendement  est  de  droit 
commun  .  elle  il  loujonM  eiislé  al  an  lualMrn  riTMn  ata 

laaliéii'  |hiiiiiquc. 

iiii  lujiicre  ciMie,  rar,  Ijii  ti  (]ue  par  Ics  dispoaiUoni  do 
cude  Civil  la  résidence  de  six  mois  soit  imposée  à  la  per* 
sonne  qui  change  de  domirile  pour  en  acquérir  uu  dw- 
veau,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  celui  qui  a  lait 
à  la  mairie  du  domicile  qu'il  quitte,  comme  à  celle  de  U 
nouvelle  commune  où  il  est  veuu  se  flxe r,  la  double  décU» 
ration  présente  par  la  M  dvile,  bien  qu'il  n'habite  pas  «»• 
core  celte  nouvelle  commune  depnia  sii  mois,  a  elâ  laiK 
jour»  admis  k  y  exercer  les  droiu  mMnifi|mit.  par  lauri 
Ml  de  la  dédaittion  de  damicile  qu'il  anan 

Si  foaa  «n  4uny«,  Ja  «ont  ap|wilania  ki  dn  naabftn 
arrMtqnionl  tMné  tnr  ce  point.  Hais  comw  wt  anuft 
DOBlira  d'entre  fona  se  sont  lifffai  l'élndé  det  lois,  je  tfû 
paa  fcoote  de  lea  leur  rappeler,  ils  les  connaissent. 

Soua  la  législation  civile  actuelle,  comme  vous  voyes,  il 
n'y  avait  donc  point  de  lacune  dans  l'exercice  des  droits  des 
eiio)easi  lia  étaient  toujours  appelés,  soit  dans  U  deniiëra 
commune  oii  ils  avtieit  aiquis  douiRile,  soit,  djiis  U  com- 
mune nouvelîe  où  ils  .ivjiienl  lixe  leur  rc&idauce,  i  exercer 
les  droits  qui  lui  I  uiuieiit  letle  qualité. 

£ti  liieii,  aiijiairti'hui,  messieurs,  qu'ot-ce  quojeious  de- 
mande eni-ore  .'  c'est  de  faire  ce  que  l'on  f.iisait  alors,  c'est 
de  déclarer  que  h  jicrsonnp  qui  vient  pn^ndre  S4m  domicile 
dans  une  commune  iio'ivi  lie  .^ura  le  druit  de  voler  dans 
l'ancienne  commune  tant  qu  elle  n'aura  pas  acquis  par  uS 
domicile  de  deu\  ans  le  droit  de  voler  dui  lu  COaHBW 
nouvelle  uù  elle  est  venue  résider. 

Je  vous  disais  tout  i  l'heure,  messieurs,  que  ce  n'était  pas 
U  une  prescription  qui  avait  seulement  été  réclamée  par 
moi;  que  ce  n'était  pas  seulement  une  pensée  qol  ftl  aiienuai 
Eu  efTet,  le  conseil  d'Utat  lui-même  a  admis  <1an»  une  propo» 
silion  législative  qui  a  élé  publiée,  1««  iuéiut;<)  principes  <l 
demande  comme  moi  qu'un  les  consacrât  dans  la  loi  CQa> 
munale. 

Je  lis,  en  aOat,  daot  ie  dMpéira  11,  arU  tt«  dn  prqisl  dt 
son  coBtta  Hgialalif  : 

«  Il  est  lenn  dans  diaqna  fionmoa  no  nigltln  natiicula 
des  habitantt  doasiciliéa.  Ct  eamstfe  est  tenu  par  le  niaii% 

sous  la  .survcillaim  doSMloriwS  q«i  seront  prépoaéetèart 
cfTet  par  un  règleaMnt  ffadwinistration  publique. 
«  SaroRi  inaciili  tw  k  iqgîiifB  ■alticnin  i 
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«ait  «B  nÊn  déMwdte  ; 

m  2*  Ceux  q«i,  n'éUni  pa«  nés  dans  h  CMMlone,  f  ont  k- 
ipiis  hrar  donidto  «n  riaktont  pendiiit  Mit  «na»  à  piriir 
de  la  dcdaniioii  4n*Ui  ont  Mi«  de  lear  iateniion  dit  l'y 

éUblir.  » 

Vo4»i  le  voy»  d«nc^  lut  qa'oii  n*^  pu  teqifii  m  Bonwau 

domiciie. . . 

Un  mmbre  au  fitn:l  dr  la  talle.  Aux  vinx  ! 
m.  ■•imiKH  OK  l' liscLiaK.  <^ue  celui  qui  crie  Aux 
«oijt/  vi«nne  ici  prrti'lre  uia  plan  à  b  trilwe»  si  l»h.|IBnt 
loi  plaire,  jr  la  lui  t  irerai. 

VoM  le  »'ùvci  iloiic,  meMlcurs,  les  disposilloni  iln  pripjrl 
ds  COQMSii  d'£U^  cwmcrrnt  cette  disposition  :  Seront 
..  Ineril»  Wt  1b  nibtn  natrirulc  ceux  qui,  étant  nët  dut  la 
eommm^p.ffvai  pu  çtquU  un  domicile  aitleurt. 

Pat  tt.  Je  vous  le  deman'ie,  le  conseil  d'Eut  ne  consacrc- 
tHll  pas  COBHBe  J«ol  que,  lonqu'après  avoir  Tait  la  dék:lara- 
'  jU«d  i  Ja  cQRuntuie  nonireHe,  od  o'j  aura  pas  cDCorc  acouis 
la  dnnidi»  fnr  le  Itaude  rMdence  aéecmire,  c'eai-i-dire 
êaa  WBétt  4l»  résidence,  ainsi  que  tom  te  pnacrfm 
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pW.h  loi  Mlliellf,  00  doit  conserrer  son  domicile  dans  la 
dernière  connone  où  on  avait  acquis  ce  domicile?  La  dis- 
fosilion  du  conseil  d'Kial  est  formelle,  vous  le  voyeï. 

Ihitis  uQc  aulrc  partie  de  son  projet,  jl  rend  encore  sa  vo- 
lunié  pias  précitt»  sHI  «et  poniiite,  por  etUo  Mn  fw 
cription. 

•  Art.  \V.  Sotil  r.iyés  ilii  ngi'-lrc  iiiiiriculr  : 
«  I  Oux  qui  ont  perdu  la  qualité  Je  FranÇiiis: 
-  2  (>ux  fM  «MMfiifilnirdigiiMeffcdau  «DeMlracooi- 
muiie.  " 

De  li  ces  (lru\  conséquenccâ,  I'  que,  tant  qu'on  n'a  pas 
acquis  le  domicile  par  le  délai  de  deux  ans  dans  la  nouvelle 
commuoe  où  l'on  s'est  fixé,  on  doit  être  porté  sur  le  régis - 
Uje  quIricDle  de  l'ancienne  commune  où  on  avait  son  domi- 
cile auparavant  ; 

2*  Qïi'oo  ne  peut  être  rayé  du  registre  malrical«  d«  l'«i-> 
dMiM  conunaoe  qu'on  babiialt  iTani  Histfnr  aeqaii  na' 
■oOTcett  donicile  mni  U  coMoime  oonvclie  «t  oa  «i  ma' 


C'est  donc  ««ec  lea  plus  bMiM  aviorilitt  qa»  Ja  vicai  ap-! 

,puyer  laon  amendeoMot. 

Je  termine  par  celle  dernière  observalirm. 

Benurquet-le  bien,  messieurs,  il  eit  d  auUni  plus  impor- 
tant (l'adopter  mon  amendement,  que,  comme  le  dis»is  en 
COBxmeuîant,  on  inir.fdiiit  dans  notre  législitlun  politique 
et  conimanalc,  ^mc  le  projet  de  lui  en  dbrussirnj,  un  droit 
DQOveau,  ItJiiuï,  iiiwnnu  jn'-qn'iri,  repoussé  jur  noire  droit 
civil  et  noire  dioit  public  de  luus  les  temps. 

Par  là  on  fait  qii'e»  Fnnce,  <o  paji  psr  exr»llcnre  de  li- 
berté et  d'égalité  devant  la  loi,  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens n'auront  pa«,  pendant  longtemps,  le  droit  de  voter  ni 
pour  exercer  leurs  droits  municipaux  ni  pour  exercer  leurs 
droit')  puliiiqncs  ;  ni  pour  exercer  leurs  droits  politiques,  dis- 
J«,  tant  au  moins  que  vous  a'auni  pm  dérogé  par  une  dispo- 
sition Tormclle  an  droit  que  TMsroilsacteriez  en  adoptant  le 
n|it  en  discussion  tel  qu'il  cet. 

non,  il  n'est  pas  ppssibla  qaa  voai  peni«(îci  i  lalseer  daw 
notre  législation  une  telle  inlerdiciioa.  Non»  Il  a'cM  p|i  paa- 
fiiile  qne  voas  bnici  perdre  pen  tant  li  lai«lapipi  al  Ji  Unt 
de  persontw*  to.droHs  de  citoyens  ! 

En  Praooe,  je  l«  répèle,  jamais  cela  ne  s'est  fait.  Jos- 
qu'ici,  on  n*a  interdit  le  droit  de  vote  prtHiiqqe  ou  commu- 
nal qu'i  ceux  qui  en  mnt  déiltrès  imligncs  par  la  loi.  J'e$- 
^rc  dune,  par  tant  de  miiiifs,  que  m, us  adopterez  U  dispo- 
ntion  que  je  vous  propose. 

'  «.  MéU  •'Kùiiuii.xT.  L'amendement  cst-il  appuyé? 
(Non  !  non  !) 

Je  n'ai  pas  à  le  mettre  au\  voix. 
L'art.  '20  demeure  adopté. 
«  Art.  21,  Sont  incapables  d'être  électeurs: 
M.  KAt,  uaitt.  —toat  ZVll. 


>  1*  Les  interdits  ; 

•  f*  IiCf  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  pol|U* 
qaee  par  Mllte  d«  condamnation  mit  <è  dM.peine5  afllktilffla 
et  infkoiaBlci»  ioll.l  des  peines  Inbaian^a  éealeiâait  ; 

<  9*  |«as  Mlvl^nt  aaïqaele  les  trnnniaai,  Jaunit  cor- 
feellOBBdtenMiM,  ont  interdit  la  droHda  vole  et.d*flection, 
par  aupliration  des  lois  qui  autorisent  celte  interdiction  ; 

«  i°  iM  individus  condamnés  pour  crjmes  à  l'emprison- 
nement, par  application  de  l'art.  463  du  code  pénal  ; 

ô  Ih  s  individus  cimdAmnés  i  l'emprisonnement  en 
vertu  de  l'ar  ' ,  :  '  i  ihj  i  •■]<■  ("-nal  ; 

"  tj        individus  runilamnés  pciur  vol,  escroquerie,  atiiis 
de  coidiaiice,  sKusiraciinn  commise  par  des  déiiosiiairts  de 
deniers  publics,  ou  aiieniat  sux  mieurs  pr«»u  par  l'art. 
du  ciidç  [>en.il.  "  * 
tLes  six  paragraphes  qui  précédent  Mnt  adoptés.) 
n.  LE  mKMiBKMT.  «  7*  Lm  hïdividus  qui  ont  'dlé 
condamnés  i  trois  mois  de  prîMia,  par.appticetlon  deear> 
ticies  m,  423»  439.  4*h  «"*       446' 447  et  4t8  '4a 
code  pénel.  » 
M«  MoMinwr  Tefaaaii  a  la  parole, 
nt.  ffoavanas  vsBnAvm-  Sot  ea  paflHnpbaJ>l 
proposé,  par  aoendeaiMt,  d'ajouter  au  arUdlei  da  coda 
pénal  énumérés  dans  le  t««ie  cet  nuMi  :  «  al  pw  anpIlcatkNi 
de  h  loi  du  29  mars  1861.  »  -r-  rr    r  - 

nt.  B.B  MPMVfMna.  ta  eommittiod  ndapia  l'amm- 
demeot.  ^ 
n.  1.1!  PRiairaiiy.  *J«  «pnsaHerAssainllWenii'rai- 
roendetnent. 

■iii.'nii.iii  est  adopté.) 
M.  noiiTifiKR  Tev^«rx.  J'ai  proposé  égalemei^t 
qu'au  lieu  de  mettre  daiit  ce  [iiéme  pani{;rapbe  :  <<  l.e<  in- 
dividus condamnés  à  trois  mois  de  prisqn,  a  la  loi  dise  ; 
■  A  un  mois  de  prison.  < 

Je  veux  faire  observer  que,  dans  le  projet  prétepté  la 
4  novembre  par  le  Gouvernement,  on  interdisait  le  drjill 
d'élection  à  tous  les  indirklnt  condamaés  li  l'eiapciionaa- 
nacnt  par  applieilioD  do  Ia1ot  da  ST  mars '189t.  la  ne  ?aia 
pas  aatti  lofa  «vae  le  Gouvernement  en  cel|e  circoaalaafli|; 
je  ne  propQltf  d^eidure  que  ceux  qui,  par  application  de 
celta  nièiaa  loi»  ont  été  condamnés  i  l'emprisonacnaat 
pear  na  noll  au  nsoins;  mais  je  demande  que,  par  contra, 
on  taxe  aussi  à  nn  mois  la  peine  qui  endura  du  droit 
électoral  ceux  qui  auront  été  condamnés  en  vertu  des  arti- 
cles énumérés  (laim  ce  par.igraphe.  D'après  l'art.  21  de 
la  commission,  on  enlève  le  droit  de  voler  lanlOt  à  ceux 
qui  ont  ete  cuiid.imnës  à  un  moi?,  tanldt  .i  ceu\  qui  ont  e<é 
condamnes  à  trois  mais.  Si  luuu  sdu  iidvinent  est  adopté,  la 
peine  d'un  mois  pour  tous  les  détins  énumérés  dans  l'ar- 
liele      eropor!er,ïil  totijourç  interdiction  du  drOit  de  *ol«. 

jt.  i.K  n%PROHTci'R.  C'est  une  aggravation,  et  la 
eomniission  n'a  pts  cru  qu'il  dût  y  avoir  une  aggravation.; 
c'est  p4>ur  cela  qu'elle  n'adople  pas  l'amendement. 

sa.  vionranaiit  TKaMAVs,  Il  «  été  dit  positivement 
que,  si  on  modifiait  consMélilileqKnl  la  loi  du  31  ^nli 
dans  les  articles  précédents,  personne  ne  songrrai^l  défini-. 
dre  le  droit  de  vote  en  faveur  des  individu^  qiw  IcS.di^potl' 
lions  do  TarU  )|1  déclarent  incapable»  de  tolàr,  pi^ 
Uhil  aiaat  faut  nurMer  la  talvs^  «nlverril.  Naoa  amm* 
aMt  aialaicaant  4  ratt.  21.  '  ' 

Oa  déclare  Indignes  dn  droit  de  voter  ions  lai  IndWIddli 
gai  OpI  été  condamnés  pour  vol  ou  pour  escroquerie,  qiiand 
bien  même  ils  n'ont  pas  subi  d'emprisonnement.  11  en  est 
de  nu^ine  île  ecij\  qui  ont  été  condamnés  pttur  osure  qu 
pour  iiticniat  aux  nui'urs.  .^lainleiianl  la  loi  aclucllf,  pnra- 
^riphe  1.5,  excliii  I  i  <^euv  qui  out  été  condamiifs  à  un 
jHow  d'emprijonMemcnl  pour  infraction  à  la  loi  sur  les  lo- 
teries et  i  la  loi  du  rcrnileinent.  Je  ileniandc  qu'on  .ipiilique 
al'tolfinieiît  I»  même  disposition  pour  les  individus  qut  sont 
condamnes  p<iur  de<  faits  très-graves,  r  'cst-;i-dire  jinur  luys 
ceux  auxquels  s'appliquent  tes  art.  416  et  suivants  du  code 
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pénal,  e*eM4-dire  oeax  qui  ont  oomyt  én  éètaMMlam 
duit  IM  ompagnes,  qui  ont  coupé  dci  arlim^  délruit  In 
récolU'a»  emfwbonné  les  «nimaui.  Ccriaincntwi,  il  j  •  an- 
Unt  de  pervertilé  cbex  les  individus  qui  se  lif  renl  à  cet  mé- 

fails  t]ii(^  i-hei  les  iiidiviiius  c DiiIrevidUMOl  i  11  loî  lOr 
les  loleries  ou  à  la       du  recrulernrni. 

.le  dctiiandc  donc  qu'on  les  i  i  :  t  us  de  la  roéaic  ma- 
nière, iiu  qu'on  Ose  le  minimum  d  un  mois  de  prison,  dans 
le  |i.ir?;;riiphc  «diNl,  coDmtoB  l'â  iàit  dn»  lu  pm^npiMs 
H  cl  15. 

q.  i.K  PHKaïuKXT.  L'amendement cnmisto à  mettre 
le  dciai  d'un  nmi^  »u  lieu  ilc  trois  mois. 

Je  mets  aui  Tui\  l  ïmet^deineiii  de  M.  Terninz. 

(I.'iimpndcmtnl,  mis  aux  voit,  csl  adopté.) 

n.  t.n  PRKMiDK^T.  Je  mcis  aus  voit  le  pragr,ipbe  7, 
avec  les  deux  ameodemcias  adopté*  d«  H.  ïeroaux. 

(Le  paragraphe  7,  af«e  tet  miMKhoMalS  idopt^*,  «I  nia 
aux  voit  et  adopté.) 

n.  LK  i>RK»i»BiiT.  Paragraphe  8.  «  Les  Inditldiu 
condamnes  pour  délit  d'usure. 

«  !>*  Les  individus  qui,  par  application  de  l'art.  H  île  la 
loi  du  17  BBi  1819  et  de  l'art,  à  de  la  lai  du  11  août  1818, 
«Il  Hè  evodaamtê  paor  outnige  à  I»  moirift  pidïH^nc  et 
nUgïeiae  on  mi  bonne»  ancon,  cl  pour  aHanue  contre  le 
principn  de  h  pnpfiKé  et  Icf  dralli  de  n  hnltte.  » 
(Adopiè) 

«  tO*  Lw  MttvUw  eondamnés  I  pin  di  Iroto  voUd'eB- 
prlaooneiMni,  et  «tfOi  des  articles  conteum  daai  le  cka- 
pKn  ni  dn  présent  lit».  »  (Adopté.) 

•  i  l>  Les  notaires,  grerfier*  ci  olBclen  ministériHl in- 
timés en  Tcrlo  de  jugements  ou  de  décisions  judiciaires. 

u  13^  Les  Hiillis  tKin  rcli.iliiliUs  dunt  la  faillile  s  été  dé- 
clarw,  suit  p.ir  les  Uibunaui  français,  suil  f»ar  jugeracius 
rendus  à  l'éiratiger,  mais  ('\êeut(ure$  en  France.  •  IAdo|iie.j 

«  13*  Les  cundamni^s  pour  viig.il>ond«ge  et  menditito  » 
(Adapté.) 

n.  MOBTiMBB  TKHmi  Ijd.int  au  paragraphe  14, 
Je  gir'ipusc  une  autre  rédaction  {luur  niellre  romplieienient  iB 
faariniinie  les  dcnx  portions  de  ce  paragraphi*. 

Ici  ce  que  Je  pr'<[>ose,  ce  n'est  pas  une  aggravation,  c'est  un 
•doui-issement,  wai^  un  adoucinenent  qui  est  ludique  par 
la  logique  et  le  bon  sens. 

L'art.  14  est  ainsi  conçu  : 

<  l^s  individus  qui  auront  été  déclarés  coupables  des  dé- 
lit» prèviu  par  les  art.  4IU  et  411  du  code  pénal,  et  ceux 
qui  auront  été  condamnés  i  un  mois  d'emprisonnement,  au 
moi  IIS,  par  application  de  la  loi  du  2!  mars  I83G,  portant 
prohibition  de»  loleriee.  ■ 

Or  les  art.  410  et  411  sont  relatifs  aux  gaaiioDS  de  jeu  ou 
anx  maisons  de  prêt  sur  gage.  Tout  indiridu  qui  aurait  été 
condamné  Doo-seelcBest  à  l'emprisonnement,  mai*  mène 
i  une  amende,  fût-elte  de  36  llr.,  par  applicatlm  de  lier* 
tkie  410  el  de  l'art.  411,  luinnl  la  rédactioo  de  la  eom- 
mkàem,  dem  dire  nvda  du  drati  éUctonl, 

Je  propuae  de  ramphcer  «  pangnphe  par  te  peragraphe 
•nifiBt  t 

m  Lea  individas  q«l  auront  été  condainB<t  à  an  mois 
d*eniprlsoonemeol  an  moins,  par  application  det  art.  ilu 
et  41 1  du  cude  pt  nal,  el  de  la  M  du  21  mai  1836,  portant 

prohibition  des  loteries.  « 

ai.  nAPPORTEii II.  l.^  r  immission  n'.xi'CFpie  pns 
l'ainendement.  L'individu  qui  a  tenu  une  maison  de  jeu, 
quand  bien  raéme  il  n'aurait  pu  MoMMlunéàaa  nujia 

de  prison,  ditit  être  exclu. 

va.  i.%(  «zfi.  Pour  quelle  daiéa  dttunip»  doit-il  Mre 

exclu  ?  i'our  toujours. 

«.  MOt'waBii.  Je  crois  que  .M.  le  rapp<Htour  se  troni[>e 
lorsqu'il  dit  que  Tart.  4l(<  n'est  relatif  rju'ii  la  tenue  d'une 
maison  dtjeu  :  la  eond.iniinluui  peut  être  prononcée  en  verlu 
de  cet  article  contre  un  individu  qui  o'a  pas  (cou  une  mai- 
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meot.  à  jouer.  Ainsi,  il  estàmaeonnaiMance  que  detchtfs 
d'éubliasemenu  publies,  électeurs  censitaire»  »uus  la  monir- 
chiOt  ayant  été  condamnés  h  une  faible  amende  par  .ipfiliirj- 
tion  del'arl.  4IU  modifié  par  l'art.  iG3,  se  soiu  vu  ra^erde 
la  liste  des  éle.  leurs  depuis  la  loi  du  ^il  mai.  Vous  compte» 
nei,  mtssieurs,  que,  puisque  Ips  trihunnuv  avaient  fail  l'sp, 
pliralion  tie  eirnm'.lam   -       r  uaiiies,  le  délit  èlnit  Itien  ptu 
grave.  Il  ne  s'agissait  pas  de  la  tenue  d'une  maisun  de  jc-j 
fioruianeiite,  où  lUn  aurait  attiré  le  public  et  parti  u  i  -i; 
ment  des  jeunes  gens  pour  les  corrompre  et  pour  !• ^ji  lier; 
il  s'agissait  d'ui>  jeu  de  hasard  joué  «en  In  i  l:    vni  pif 
quelques  iursonnes  qui  fréquent sit>nt  reialiliiseiortil.  Uioj 
ce  cas,  il  y  avait  bien  lieu  à  l'appliiatinn  de  l'art.  410,iiub 
avre  li's  eireimsUnces  atténuantes,  avec  tout  l'adoucisMOMAt 
aut  o  n  é  p^i'  l'art.  iG3,  el  les  tribunaux,  au  lieu  d'appliquer 
cet  art.  4iUdans  toute  m  sévérité,  ne  punissent  le  bit  que 
d'une  simple  amende. 

Je  le  répète,  je  connais  deux  chefs  d'élahlissement  qai, 
électeurs  censitaires  sous  la  monarchie,  ne  sont  plus  élcc- 
Icors  sous  la  République,  sous  le  régime  du  tulTrage  univer- 
sel ;  pourquoi  ?  parce  qu'il  j  a  quinze  ans  ou  plus  ils  ont  été 
condamnes  l'un  et  l'autre  i  UM  bible  «nonde  par  appUca- 
lion  des  art.  4  lU  et  46S.  BTidcounettl  «  rdanUal  cil  éa 
plus  iniques,  il  eit  praeque  féroce,  et  ce  u'cit  pat  là 
doute  ce  que  VOW  fOalM  faire  produire  par  la  lui  mw 
nale. 

J  'appirio  donc  raocndencol  de  M.  Mortlner  TenHUi. 
*a.  ëM  KArsNtsxTBBm.  Un  seul  mot. 
L'honorable  préopinant  prétend  que  nous  sommes  dtot 
l'erreur  sur  l'art.  ilO;  que  l'art.  410  s'applique  à  d'autres 
que  ceux  qui  ont  tenu  des  maisons  de  jeu,  au'il  s'ap[ilir)iic 
à  ceut  qui  auraient  donne  à  jûuer  accidentellement. 

Lisejt  donc  r.Trt.  iUi  :  <.  Ceut  qui  auront  tenu  des  mai- 
sons de  jeu  de  hasard  et  y  aurnnl  admis  le  public,  soil  li- 
brenieiii,  suit  sur  la  prcscnUti^ui  des  tntéreaséj  ou  dcialB- 
lies;  1rs  banquiers  de  ces  maisons;  tOOB  C0Ut  q>i  annit 
«lalili  1)11  tenu  des  loteries,  etr.  » 
»i    NiM  m  KM.  Et  jeui  de  ba^irii, 
TC.  I  I.  RtPHOBTaitin.  Et  jeuT  de  hasard. 
Vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  iei  que  d'une  noaison. 
Il  esi  pnsïible  qtjp,  dans  Ici  ras  iiarîictilier,  un  Iribimal 
ait  été  trop  rigoureui  et  ait  eonsidéré  comme  aj'ant  leos 
.une  maison  de  jeu  celui  qui  .ivaii  donné  i  joaer  par  ha* 
sard.  Ce  serait  une  erreur  judieintre,  et  vooa  Ttendlkt  id 
plaider  contre  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

SI.  MMDMnaiS.  J'affirme  que  l'article  que  vous  veoe»  dt 
lire  s'applique  non-seulement  aux  maiMno  do  jeu  tenue» 
halMluellemenl,  mais  mémo  aux  jeaa  de  hilnnl  joués  acci- 
dcnlellcment  dans  des  maison»  pnbliqMar  par  «XOtttplo  tkw 
des  cafés  ;  j'affirme  que  c'est  alQN  que  il  eouf  do  oaaso 
toujour»  appliqué  l'art.  410. 


u  BAVMmsv».  Qoand  le  tiflNidol  «  ddddi  qv 
e*élait  «ne  naison  de  Jen,  Il  a  |ag^;  il  peot  y  «voir  és»  ar- 
renr»  dan»  certaine  jogement»,  niai*  pn  lie  penl  p'dlefor  eao- 
IM  la  cheao  Jugée,  parce  que  la  fhoK  J«|ée  c*«at  la  vèriti, 

on  e'ett  ceMé  la  rérilé. 

Quant  à  l'art,  il',  sur  lequel  on  demande  une  modifia- 
tion,  il  s'applique  i  ceux  qui  ont  tenu,  quoi  ?  des  maisons 
de  prtMs  sur  gages 

N  ous  punissez  les  usuriers,  quelle  que  soit  ta  durée  de  h 
nindainoation  qui  a  été  prononcée  contre  eux,  el  quelle  que 
soil  la  nature  de  cette  condamnation.  Je  demande  <.i  reuiqui 
tiennent  des  maisons  de  prêts  sur  gages  ne  sont  pas  des  usu- 
riers, n  si  les  pi  ines  appliquées  aux  usuriera  ne  doivent  pu 
être  [Ti  n  incecs,  à  [ilus  forte  rais<>n,  eontm  OèH^  yqnl.OOt 
tenu  des  maisons  de  prèis  sur  g'ges. 

Si.  ▼ICTOB  i.KrR%i«t-.  Il  siillil  de  lire  la  lui  {Xinr  ré- 
pondre d'une  manière  pércmiUoitc  qu'il  y    aurait  quelque 
eliiisc  d'.irbilrairc  el  d'inrompreliciisible  dans  la  distiru'tion 
».  .......V  w«....«  m  u»      wm»  ««v  um-  .  qu'oo  propose  d'établir  entre  la  peine  declorale  proooncte 

ann  de  Jeu,  mal»  qui  a  doani  nna  nuIo  foia,  acckkniollo-  '  eantc»  caai  fil  ont  teau  det  lolefies,  cl  U  priae  âeelorate 
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prononcée  roDlre  ceij\  qui  <inl  ictiu  lii-^  mais  m?  dr  jeu  ou 
qui  ont  donn^  i  jooer. 

fart.  4lO  dn  code  pénal  csl  ainsi  conru  :  •>  Ceux  qui 
liroot  leiiu  une  niaîson  de  jeox  de  ha<<ird  et  y  aiironl  admis 
te  public,  Boit  librenimt,  soit  sur  la  présealalioti  des  ioté- 
nmt$  oB  afllliés  ;  ks  banquiers  de  celle  anlMa;  Imicmx 
qai  laront  établi  ou  tenu  des  loteries.  » 

VolU  le  cude  pénal  qui  comprend  dans  le  rnéme  article  et 
qnl  ponil  de  b  m6mt  peine  les  coupables  des  deux  délit; 
•DifMlf  k  UgMllear  a  fiMvé  une  similitude  très-grande. 
Et  Tons,  vous  donnerez  ce  spectacle  hUstm,  de  mettre  dans 
OD  article  de  loi  électorale  qM  les  preoic»  Mront  nyé», 
fMlk  qM  Milt  h  peine  A  laquelle  ils  anroat  éié  eaodainiiéi, 
((  f«  Mt  leeovdi  Me  Mront  rayés  que  t'ili  OM  éié  condio»- 
■ii'l  m  «Mb  tfenifrlMnMweat  !  Ceitee,  ea  aoi,  le  délit 
fui  cemirte  à  fentr  me  nalMit  de  Jeu  etl  éHdemineni  plot 
0we  que  le  délit  qui  consiste  à  participer  i  nne  loterie. 
Ql|lCliaaiit  le  code  pénal  les  avait  compris  dans  le  mémo  ar- 
ticle. Kl  qu'allet-Tous  faire  ?  L'inverse  do  code  pénal.  Je 
toppose  que  le  tribunal  trouve  le  fait  d'avoir  donné  ft  jouer 
tctlecnenl  Irgrr,  qu'il  ne  condnmne  \>m  l'aulcur  i!c  r«»  délit  à 
la  peine  portée  par  le  code  pt^n^l,  miis  icnifxTr  la  condam- 
Diliiiti  par  l'arl.  1(13  ;  je  «rippose  qu'à  cMi  il  saisisse  un 
hivninir' .lyant  lail  jouer  à  la  lolcrie,  mais  qu'il  trouvp  dnn5 
le  fait  qui  lquc  clioîe  de  tellemcnl  gra*e,  qu'il  ne  veuille  (vas 
aj^^iliqucr  r.irl.  du  code  pénal,  el  nnidiiiiinr  À  l'cnipri- 
soDDenient  pour  iin  iris  d'un  moi-  :  rJi  1  ii  ri,  vm  n  iiiain- 
teiifi  II-  seront!,  et  vous  cfclueî  le  prc<aier.  Vous  ju- 
pi  5ur  II-  titre  du  délit,  cm  sens  inverse  du  jugement 
porté  sur  la  pravité  du  fait.  Si  vous  comprenez  cela,  c'est 

3 ne  TOUS  ne  lisez  pas  la  loi  avec  allenlion  au  milieu 
e  l'agilalion.  Mais  il  est  évident  que  quand  un  IribuiMl, 
ayant  i  appliquer  le  même  article,  jugeant  Ir  mèuie  délit, 
et  jugceot  dans  la  mteM  ladicace  aaa  iHMnme*  arrosés 
de  Mi  deux  délits  dilMtenta»  «un  toadeawié  l'un  i  un  em- 
prisonnement de  moins  d'un  mois,  par  exemple,  et  l'an- 
tre i  l'ameode  seakmenl,  il  y  aura  évidemment  quelque 
chose  de  ntoin»  grave  dans  le  fait  de  celui  qui  anr*  «é  ew- 
damné  à  remeuae,  quelque  ciioee  de  plus  grave  thm  te  bit 
de  cdai  «1  em  éié  ooudainé  è  uu  enipiiMiiiiement, 
■tae  Bfltiufcu  d'M  OMia;  el  cefiendant  l'un  ne  sera  pas 
nj^  eckli  tfA  «un  4lé  «ondnnné  i  l'emprisonnement  de 
lBâlMd*Ufl  noit,  elIVolT«sefi  rayé,  cel>j  qui  aura  élé 
condamné  k  une  simple  amende. 

B.B  aeArr«aTBiiB.  l.a  loi  sur  les  loterie^  frapp.-int 
non-seulement  ceux  qui  ont  ouvert  des  loterie?,  ruais  les 
joornalisle*  qui  ont  «nnnneé  des  loteries  étrangères,  nous 
avons  cm  qu'il  ne  fUi  iit  pas  être  «UHl  lèeèta  eutci»  la 
presse.  (Rires  ironiquis  à  i<aiie"hc,) 

Si  vous  voulez  être  plus  sévères  envers  la  presse,  je  ne  m'y 
oppose  pas.  Mats  nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  être 
aos«i  sévères  envers  la  pmae  et  qtf*il  allait  une  Cdadantia- 
lion  k  un  mois  au  moins. 

^-  viobtiuksi  TtiH!«.tv«.  Permettez  moi  de  vous 
•iiv  senlemMit  que  l'art,  i  H)  nun-jrulemenl  punit  ceok  qui 
inr,  teiii  li's  maisons  de  jeu,  mais  eucorc  les  agents  employés 
de  rrs  maisons,  et  que  i'art.  411  punit  les  iodividiu  qui, 
même  ayant  une  autorisation  de  préteur  sur  gagetp  u'ont  pas 
tenu  un  registre  conforme  aux  règlements. 

Les  individus  peuvent  être  condamnés  pour  un  délit  très- 
nlnime,  mais  qui  tombe  sous  le  coup  de  l'un  de  ce*  deux 
Wlfdes.  Du  moment  que  le  jugement  qui  tes  cODdaoïnera 
aan  visé  l'art.  élU  et  41 1,  ils  seront  privés  pour  toute  leur 
«le  du  droit  Oècionl. 

Ilfrnt  nkttn  :  •  fMa  pour  cinq 

nawAVk.  DtaM  aotf  ÉMAidcMlIni;  je 

£opos«rd*asafnincrconi|>1éteiacnl  lés  indhidus  qui  ont  tenu 
s  mais>>ns  de  jeu,  des  maisons  de  prêts  snr  ^ige^,  des  lo- 
Icrlet;  je  prupotc  de  déciarer  que  tous  ceux  qui,  ayant  com- 
■li  l*an  d«>  déHia  énoncés  doit  les  aitidts  ptkUiM,  ont  M 


jugés  assez  (  oiipaliles  ponr  être  punis  d  un  rttiprisotinemetit 
d'un  mois,  soient  rajrs  de  la  lisli^  élei  loralc  ;  qu'.iu  con- 
traire, tous  ceux  qui  auront  été  punis  d'une  nniendeou  d'un 
emprisonnement  minime  ne  soient  pas  dedarë^  indignes  de 
voter,  parce  que  le  délit  dort  ils  se  seront  rendus  coupa- 
bles aura  paru  mériter  des  eircoostances  .iuénu;inies  et  n'être 
passible  que  d'une  punition  assez  faible.  Je  persiste  dans 
l'amendement  que  j'ai  présenté,  el  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  individus  qui  .-loront  été  cundaouiés  à  ua  mois 
d'emprisonnement  au  moins,  par  applicatiw  des  art.  4IU  et 
411  du  code  pénal  tt  de  b  loi  ifui  a  piUMacé  la  probikii^ 
tidiu  des  Ideriet.  • 

u  9màmammmw,  J«  mets  aux  voii  rauMudcinenlde 
M*  Ttstnani. 

(L'épreuve  a  Ifeo:  pct  de  neflibfea  j  pseuMst  part.) 

l'oij  à  gaueht.  C'est  adopté  I 

Plutiturt  mmbr/ir  de  la  mmmittiim.  Non  !  non  !  Renoa- 
velex  l'épreuve,  monsieur  le  président.  (Réclamations  i 

gauche.) 

na.  LK  PHt:Hinfe<»T.  Bien  qu'il  y  ait  nne  majorité  pour 
le  rejet,  je  renouvelle  l'épreuve. 

(L'épreuve  «si  renouvelée;  l'amendement  n'est  pas  adopté) 
•n.  LE  ■•uKati»r'«T.  La  majorité  du  hwaaa  était  déjà  du 

ei-t  avis  la  pretnn  ri' 

<■  là  Les  i(idi>idus  condamnés  à  l'cmprisonnemeni  par 
appliralion  des  art.  38,  41,  43,  i-S  de  la  loi  du  21  mars 
183"J  sur  le  reerulemêit  de  l'année,  »  ;  Ailù|,[e  ) 

I  17'  Les  militaires  eundamnés  pour  deliU  miliUnfes» 
aulms  que  ceux  enoneés  dins  I*  panglSphe  précédrilt,  pen- 
dant la  durée  de  leur  peine; 

«  18"  Les  militaires  envoyés  par  punition  dan^  les  compa- 
gnies de  discipline,  pendant  la  durée  de  leur  peine. 

c  Toutefois,  le  n"  1  du  préscut  article  n'est  applicable  ai 
aux  condamrrés  en  matière  politique»  ni  am  oandsmnèii  pour 
coups  et  blessures,  si  rinlerdirtion  ém  dratt  d'Ain  n'a  pas 
été,  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  prononcée  pu  l'arrél 
de  condamnation. 

•  Lca  coodanuU*  à  pina  d'un  umIs  d'emf 
fébeinou,  outrages  et  vMsMSS  enven 
l'autorité  ou  de  la  tant  puUigao:  pour  outnies  publies 
envers  un  Juré  i  nlson  de  ses  AbcHmSi  ou  envers  na  té» 
moin  i  raison  de  ses  dépositions  ;  potv  délils  prévus  par  ta 
loi  sur  les  allroupcments  et  la  loi  sur  les  el«t>s,  et  (mur  ta» 
fraction  à  la  loi  sur  le  colportage,  ne  peuvent  être  électcnn 
communaux  pendant  cinq  ans,  i  dater  de  l'expiratian  de 
leur  peine. 

«  La  lutwe  inrapaeilé  s'applique  aux  iadividns  qui  ont 
encouru  une  londamnalloupar  «ppUeaUaa  das  art*  SSH ul 


339  du  code  pénal. 

■«  .Art.  22.  L  ne  (  opie  de  la  liste  el  da  procès -verlwl,  ron- 
statint  l'arenmplissenient  des  formalité*:  prescrites  pur  l'ar- 
lielr  19,  est  en  méoïc  temps  transmise  au  sous-i  ri  fe; ,  [ui 


préfrt ,  fl^ns  le»  deux  joiir^,  aver 


il 


l'adresse 
vations. 

«Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  ei  li  ^  ^lel,1l^  |ir"s- 
crits  par  la  loi  n'ont  pas  été  oliservès,  il  doit,  <\iw  I-  -  ■  ix 
jours  de  la  réception  de  la  liste,  déférer  les  ojm  ratiutis  du 
maire  au  conseil  de  préfecture,  qui  statue  dans  les  trrjïs 
ours,  el  Oxe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  leqoei  les  opéra- 
tions annulées  doivent  être  rebites. 

a  Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  de  préfecture  peut,  par  la 
même  décision,  réduire  è  dnq  Jours  le  terme  pendant  lequel 
les  citoyens  doivent  prendre  connaissance  de  la  liste  et  ior- 
■BCr  teum  réclamations;  il  peui  également  ordonner  que  l«a 
iédaNMiiaiis  seroul,  dana  les  trois  jours  de  leur  date,  por- 
tées devant  la  eomatisdon  piéddée  par  le  juge  de  p^ix,  di< 
reciement  et  sans  examM  préalable  da  ta  csmmÉisian  muni- 
cipale ■  (Adopté.) 

•  Art.  2-1.  Tout  citoyen  omis  sur  ta  liste  peut,  dans  les  dh 
jours,  à  compter  de  raiwosilioii  desalHclies,  présenter  su  ré* 
damiioB  I  ta  aalHe.  Itansie  mém  détai» 


bmriH  m»  l'a«e  des  ttrta»  da  d4|Mftami>l  pMt  réduner  U 
ndlMi*n>o«  ViM(npti«»d»  tout  iBdWidtt  «mi»  oa  tedAtMBt 

«  Il  est  ou»erl,  ttaws  ch»quo  mairie,  p»rc|nitr«  Mur  IcqoA 
Il  s  rMtmnniii.ni  sonl  inscrite»  |Mr  Ofdie  de  dite  :  M  «Mire 
dorl  donn.  r  re«pissc  de  chaque  lécto«i««;  fl M"* 
frais,  l  éleeteur  dttnl  l  iMcriptiOB  «i  COBte»lee,  lequel 
csl^adinii  i  préswiler  se*  observation». 

•  Lés  r*«to«Mlioni  wnl  jiiR^s,  dan»  l«»  cinq  jour»,  par 
une  commiMlon- composa-  .iu  main-  cl  de  deu»  mciubrcJ  du 
conseil  inuni«p.il,  ttesigues,  à  rul  cffcl,  par  le  conseil. 

u  Ijh  (ItnsioM  .sera  n«u(iec  (laii-i  l<-s  tr..i<  j.iurs  aux  par- 
ties par  le  iiiitiislère  d'un  <mcni  .isserinciilc.  n  l  Aduplé.i 

•  Art^  I>«i«  lr-5  limi  jours  <li'  la  noiiiii-.nion.  \  ^\\\h  \, 
formé  par  simple  dcdiirflii.n)  au  greffe,  isi  p-jriè  .lt  »  jnt  une 
CDmilMsion  roinp«ftée,  p.Mir  (liiquu  ranton,  du  jn^^e  de 
pth,  présideot^  et  de  deux  mt-mbri  s  désignés  iiar  le  con- 
Mil  général.  . 

•  Celte  commission  statue  dan»  les  dujuurs,  sans  Irais  ni 
forme  de  pnw^durc,  cl  sur  simpU  atertissemeat  dom»è  Ini» 
JlMtk  à  fiaiMMe  i  toutes  les  parties  intéressées. 

«*  Uto^nM)  CQ  outre,  dans  les  luc^mes  formes  et  le  mi  lue 
déU,  tliluer  «ar  les  inscriplioas  ou  omissions  <)ui  aursient 
étèiiBiiÉl4a»pw  le»  dètégoé»  «mamB  oonlnim  «n  diipo»i- 
liowda  It  piteiMloi. 

•  TotMUhi.*  M- demande  portée  devant  la  commission 
ImilidBli  !■  inhri  -  préjaAcMk  d'uue  question  d'état,  les 
partie»  SMt  renvoyées  prciUblement  k  »c  pourvoir  devant 
les  Juges  compétcnu  -,  la  connMo»  flw  m  bref  délai  dans 
leqael  U  partie  du»  aura  élevé- II- qwslibB  pr^udiciella  jus- 
tifiera de  ses  diligences.  Il  «sl.procddi  ««.«•«»• 
al^e^  conformément  aux  art.  85S,  8.^6  «I  858  du  code  de 
pracédui^.  »  (.Vdopté.) 

m  Art<  'U.  «lécissons  de  la  comoussion  dMtwM  Vn 
mfltiviTi  ;  s.jiit  définitives»  iwi»  allM  peufeut  êlra  dé- 
fcréc-i  à  la  cour  de  lassation. 

«  Le  pour»o»  n'esl  recetablo  que  s'il  esi  r  iriiié  dans  les 
di»  jours  de  !  •  n  ilificalion  de  la  décisifui  ;  il  ii  ot  pas  sus- 
pensif. 

■■•  Il  eat  forme  por  simple  reqiiéle,  dispense  de  1  intermé- 
diai^c  d'un  avocat  »  la  cow,  c(  Jvgé  d'urgeiK*  um  frai»  bi 
OOMÉgaatien  d'aratfide, 

«•  Si  !*■  décision  du  maire  a  rte  rrf.irmi-c,  le  iUfifi  de  paiK 
BB' donné  «vis-aU  |i»éfe»  el  .iq  maire,  dans  le^  trois  j.»ur8  de 
la  réformation.  . 

•  A  l'eppi<«li«B  du  dernier  de*  délais  iites  |Mr  les  .iriirifg 
llMtsi'le  maire  opère  toute»  les  reclillcaiions  re(^uliére- 

otdMioées,  tnnamel  sb  préfet  I»  ubleau  de  c«»  recU- 
,é(  arrête  dMhWvMMiili  1»  Hato  <l»ctonte  de  b 

k<4ftt>^8!!l3vto  «<•  matière  âeelo- 

wfcnimi  éÈftml»  d»  timbre  el  eare^tsu-és  gratis. 

c  Le»  exlralU  de»  adM  de  wlamace  ofeosaires  pour  éta- 
blir Ftee  d«t  élddciim  mm-  déHinri»  ffilBtlemswl,  wr  m- 
pl«r  Hbrcj  à  faïut  rédaaiaMU  Ile  pafteroBft  eB  Me  de  Mer 
u  itB  t>n(«ria*»oBde  leur  dcsanatipo  ipdciito,  «t  BB  HMA 
ad«ni9  pour  aucune  ««Ire.  »  (Adopté.) 

•  An.  'il.  Ix»  iMM  electi>rales  aOBt  POT— IUVy  line 
peut  y  étrt  fan  de  ehrtniçéiuent  qu«  toiedu  la  réflsîon  lO- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

«  Il  lient  un  registre  de  toutes  ces  décisions,  et  y 
lionne  les  motifs  et  les  pièces  à  l'appui.  >  (Adopté.; 
I  •  .Art,  28.  Le  tableau  rontenant  les  additions  et  retraa- 
cheinents  faits  par  le  maire  à  la  lisie  électorale  est  déposé, 
,«u  plus  tard  le  lô  janvier,  au  sccréuriat  de  la  rommeee.  U 
,eM  CBSuite  procédé,  à  l'égard  de  ce  table««,  confomieMM 
aux  erU  22,  23, 24,  26  et  3ti  de  1»  présente  loi. 

La  11  man,  le  muire  «père  les  rectificalions  régalii»* 
ment  erdeoBé»»*  ee  iieBiami  immédialemeoi  le  ubles»»! 
préfet,  el^aitétodMBillvemeul  h  li»ie  éleclorale 


ila  I''  au  H)  ^ntier  do  tbaqae  année,  le  maire,  assisté 
et  pr«(  Mant  coeiflfle  U  est  diU  l'art.  1!^,  ajoute  aux  listes 
les  rii«!»vi'n'»  qu'il  rwonnalt  .tvoir  acquis  les  qualil^  exigées 
pari»  l'fi  no  i]Hi  li-i  p't)i;rrr.i,i-ii:  avant  le  eurll,  •!  «BBX 
quiiaumirrii  aie  pfiNjikiuiitâni  oiuii. 

«i'||>eaireir»»Kho  :  1    le:,  ilnlividus  déeédès;  "2  <  i  ji  1,  tit 
la  ndiation  a  été  ordunnee   \ur  r<iutorilc   couiiieicoi»;  ; 
t^rlloiiqiri  ont  perdu  les  qualités  requisci  ;   i"  coux  qu  il  su 
été  imUtoMol  inscrUs,  quoique  leur  inMhp-  I 


Le  Uttt  (rMl(e,'lu»tB'««  M  amis  de  l'eaBé»  «Blvaale,  lat» 
qu'elle  a  dl«  aiNWe,  iMtfoéeBmejBe  Im  chappmeBl»  ^ 
y  aunleet  été  oidoBBéa  per  lai  CMMBlHieB»  et  aeef  eHMl<li 
radiatiofl  de»  Bom»  d»»  iteeleBis  dioidée'  ea  pcbdt  dm 
dr  lits  cifil»  «I  pBlitivMw  par  jugement  «fist  foiCB  dechem 

jugée. 

n  i.Mertion,  à  quelque  épo<)ue  de  rannée  qu^dle  ail  HiBf 

se  Ta  il  sur  letlo  liste.  »  (Adopte.) 

voqufc  pdr  le  |irrffl. 

•  Gcjour  est  un  :  iim-h  in  iti  un  jour  férié,  «luflpî  «s 
prévus  {«ir  l'art,  -il.  I.  d'^ji-mlilée  ne  (m- ut  s'occuper  que  de 
l'eU-rliuii  pour  laquelle  elle  est  rei.i  n  ,  t  ute  diSMmiOBi'IeM) 
délibéniliua  lui  août  interdiU's.  »  (..VUojUe.) 

«  Art.  ML  Let  dleetcnr»  se  rénntaeht  e»  me  aeeie  «- 
semblée,  et  veleBte«  aerettu  de  Hma. 

>  NéBBmeie»,.  due  <ovIcb  le»  cernmBWti,  qeelte  que  soll  h 
popi^eliaaj  la  division  en  iBCtloB»  podt  être  ocdeoné»  pm 
nu  arrêté  du  préfet,  OB  oeB»eil  de'ffdféetBie,  del'ifiedtt 
conseil  «éaécel ,  le  ceBMH  mabiclfâ  et  le  i 
entendu». 

«  Otte  mesure  peut  être  provmfrie'  lell  perlBi 

munii-ipal,  soit  par  le  préfet. 

a  L«  nombre  et  l.i  Iniiile  des  sections  sont  fixé» firmi 
arrêté  du  préfet^  rendu  cLms  U  même  forme  el  soo»  M  m^ 
mes  oonditions.  Gel  arrèlt»  détermine  le  nombnî  des  con- 
seillers k  élire  par  chaque  5evii  )ii,  proportionnellement  ila 
popslation. 

"  F,a  division  en  sections  se  fait  par  quartiers  voisms,  «* 
de  telle  manière  que  ctofBB  teSlIeB  Blt>eB  I 

seillers  A  ni>nUBCr.  ^ 

au  iiKiirw. 

«  L'ordre  des  numéros  est  rirUvinini--,  y-'in  la  (iroiiiicr'! 
foi»,  par  le  Toie  du  son,  en  assetubtcK  publique  iu  i  iual 
munieipl.  A  chaque  élection  nouielle,  la  seciii  u  nn  avait 
le  premiaramaéra  d»«>  l'dlflclioo  précédeMe^  prend  le  der- 
nier, ceHe  quiiaveit-le  i 
suite. 

Art.  32.  L'assemblée  dés  4leMM^  BIM  dieiaér  eA  i 

est  préside*^  par  lé  maire. 

En  cas  de  division,  les  sections  sonl  présidées  :  U  pre- 
mière i  voter,  psr  le  maire,  et  les  autres  successlvemeiit'pir 
les  adjoints,  dans  l'ordre  de  lenr  nomination,  et  par  le»«a> 
setllers  raunleipaut  dans  l'ordre  du  talileau. 
"  l.e  président  a  setll  la  polirp  de  l'aïstmblée. 
«  Nulle  forre  armée  ne  p<nil,  «ns  son -aitlurlietleilt 
pbcéc  dans  la  salle  des  séances  ni  aut  abords. 

-  Art.  i'i.  Si  le  nombte  des  électeurs  inKfitS  dépasse600, 
l'assemblée  ou  la  secUon  peut  être  dtnsfee,  |Wt  arrêté  do 
maire,  en  piasioiie  buMUMi.  ÎAê  toianent  TweBiteBa  fie* 
mier  bareen.  ' 

•  Art.  Le»  deux  plus  Agés  el  les  deux  plus  Jeoiiei 
des  électeurs  prèa»ni»k  l'eoiertBiB'de  la léBBee^eafiMatMn 
et  écrire,  rempliaseot  h»  foaclioB»  'de  acmuteon.  ^ 

«  Le  lecréuire  ert  désigeé  par  le  président  el  ICB  icnnp* 
leurs.  Dans  la  délibération  du  bureau,  il  n'a  qn«  veiz  €»•• 
talivc. 

Il  Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être  (re* 
leatlei 
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•  An.  36.  Le  bureau  juge  pruvitoiremeut  les  difflculiés 
qcii  s'rlcTenl  sur  ies  o|iérations  de  l'atKaililée. 

■  Les  détisiuDS  Mul  utuiivées. 

«  Toutes  les  rèclamtioos  et  décisioos  soot  insérées  au 
procès- vcrlial;  IttpiècM  «t.les  bttlIeUiis  qui  s'y  npporicol 
y  sont  annoéi  apri»  avoir  été  panRt  |ar  m  Imnni.  ■ 

(Adopté.) 

•  ArL  36.  Pendanl  toute  Ut  dorée  des  ^opérations,  une 
copie  de  la  liste  des  électeurs,  certiliée  par  le  oiaire,  coa- 
tooaot  les  nom,  d«>fDicile,qualifii-aiion  de  cbacuu  des  inscrits, 
Rsic  déposé»  MT  la  table  «bUmv  do  bqueUé  liég»  lo  barcao.  • 
(AdoiMé.} 

•  Aru  S7.  Ifol  M  pMit  être  adaia  à  voior.  <*n  ii*«at  hi-> 
■crit  sur  celle  liai*. 

«  Toutefois,  sont  adaii  1  voter,  quoique  OOR  iucriU,  Im 

électeur!,  porteurs  d'une  décbioo  de  ta  oomnlifrion  InaliCoie 
par  l'art.  24,  ordonnaol  leur  iascriplioD,  uu  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé leur  raiJidlioii.  "  [Adiijilé.) 

■  Art.  l\S.  Autuii  électeur  ue  pful  cuircr  ddiis  rjsH-iiilik'e 
■*U  est  portenr  d'armes  quelconques.  »  (Adopté.) 

■  Art.  3^.  Les  électeurs  sont  appelés  siiccessivcmi-Mi  d 
voter  (Lir  ardre  alphabétique. 

•  ils  apportent  leurs  bulletins  prépari  s  en  Jebufi  de  l'a»- 
icmblée.  , 

•  Le  papier  Ju  liulluliii  doil  iilrc  li|;ui<'  et  jaiis  signrs 
eiléricurs.  ■  CAd>>]>ti  . 

•  Art.  il».  A  l'appel  de  ^on  nom,  l'i-lrrii  ur  tetiictau  pré- 
aideol  S4>n  bulletin  fermé. 

«  Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du  scruun,  laquelle 
doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  i 
deux  serrures  dont  les  ciels  resleol,  l'wie  entre  les  mains  do 
président,  l'aulTC  «Birt  tci  naine  dn  acratalcar  le  pinsàgi.  • 
(Adopté.} 

«  Alt.  4t.  L»  vol*  de  dlMlBe  électeur  cit  constaté  sur  la 
■(te,  ien  osarfe  do  cen  omb»  par  la  signature  on  le  parafe 
de  ron  desflieaibres  da  bureau.  ■  (Adopté.} 

•  Art.  42.  L'appel  éunt  tCMllllé,  U  est  procédé  «t  réap- 

SI  par  ordre  alphabétique  des  élcfilcnfi  qal  9*001  pas  voté.  » 
lopté.) 

«  An.  43.  Le  président  doit  oonsttler,  au  commeoce» 

ntnt  de  l'opération,  l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est  ouvert. 

•  Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après  être  resté  otivert 
pendant  trois  heures  au  moins. 

«  Li;  prc»ident  constate  l'heure  à  laquelle  il  déclare  lo 
scrutin  ci.it.  et.  après  cotlo  dédinliou,  aufiiu  vote  M  pont 

être  rct-ii.  .  ^A4oplé.) 

<  Art.  ii.  Aucun  si  ruiiti  n'est  valable  il  II  DUlitté  ploi 
un  lU's  clorieurs  incritâ  u  )  a  exinrouru. 

"  >i.  ^  s i'c  heures  au  moins  depuis  l'iiuverluro  du 
soruiui,  U  moitié  plus  un  des  électeurs  ne  s'est  pas  présentée, 
les  liiillrims  sont  brûlés  eu  pvéieneo  do  FAiionbléi^  et  le 
scrutin  est  dirlaré  nul. 

•  Dans  ce  cas,  l'Asseiiibléo  ett  d<r dnlt'ooooofBio  pMtf  k 
dimanche  suivant. 

«  A  cette  seconde  réunion,  l'élection  n'est  valablft^M  il 
le  liera  plus  un  dee  électeurs  inscrits  y  a  concouru. 

«  Si  le  tiers  plui  ut  det  électeurs  ne  s'est  pas  présenté, 
l'Assemblée  est  encore  cnnvoqiiéo  de  plein  droit  pour  le  dl- 
màoclie  suivant,  et  Téleclion  est  viliblo,  cette  tois,  quel  qM 
so<t  le  nombre  des  élecleuif  qui  y  prennent  part.  • 

n  y  a  un  aiatsudeuMUl  de  M.  Monei  qniaonit  porté  mt 
r«rt.  44.  Je  M  vois  pas  coBBonl  U  s'y  loUacho. 

Â»tmm4t  lo  ewiaiiiifan.  Mm,  Il  n'y  en  a  pa»! 

M.        vasdaaDBirr.  Alors  je  nela  an&voll.. 
(L'art.  44,  mis  an  voix,  est  adopté.) 

M.  MM  mmémnaaw,  «  Art  të.  Après  to  eUtoro  dirscra- 
tia,  il  est  prooédé  an  dépouillenkcnl  dfe  la  ssaniAro  suivante  : 

«  bu  boita  dascralin  est  ouverte  ei  lo  aonilnc  des  bnUe- 
ttnsvdrillé. 
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•  Si  ri-  iinnibre  est  plus  ^and  ou  moindre  que  celui  d 
volaiiLs,  il  L'ii  t'^t  fait  nteriiion  au  procès- verbal. 

<•  Le  bureau  désigne,  panai  les  électeurs  préieols,  un  ose» 
uin  nombre  de  scruialeuis,  lesquels  ao  dlviaenl  pur  labk  dé 

quatre  au  moins. 

>  Le  président  répartit  entre  les  dluetsss  td>les  les 
lelins  à  vériiier. 

<  A  chaque  Ubie,  l'un  des  scrolaleOfS  IH  cbaqoe  bnlIeUa 
à  haute  vois,  et  le  puise  à  un  autre  scrutateur}  les  nouu 
portés  sur  les  bulletiaa  aont  relevés  sur  des  Unes  pr^wréusi 
cet  efbt. 

•  Us  tsUss  sn  ksqaelles  s*opère  lo  dépo^esssal  da 
seraiia  sont  disposées  d*  telle  sorte  qoe  ha  électenis  puis- 
«at  circuler  à  l'entoar.  •  (Adopté.) 

a  Art.  46.  Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveiF- 
leal  ropérallon  du  dépouillement.  Its  petivent  y  procéder 
eux-mêmes,  s'il  y  a  moins  de  'MX)  volants,  i  Adopte.) 

«  Art.  47.  Si  le  dépouillement  du  scrutin  ne  penl  avoir  liea 
le  jour  iii(''nic,  les  liollcs  ronli  iiant  Its  bnlktiiu  sont  scellées 
et  dt'pusees,  pendant  la  nuit,  <tu  secrétariat  ou  dans  une 

'jlle  de  la  in.iiric.  Klles  sont  gaidées  par  on  poste  de  li 

garde  nalionjle  ou  de  Parniei-. 

•  Les  si  cllfs  ioiit  (g.ileiiient  ippost!?  sur  les  ouvertUfSSdi 
I  lien  <iij  les  bulles  ont  ele  déposées.  "  !  \dopli-.l 

I  «  Art.  tH.  Les  bulletins  sont  valaMi  s,  liicn  (Qu'ils  portent 
'  plus  ou  nioins  de  nom;  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire. 

a  Les  derniers  noui»  insi  rils  UU  dclh  dS  00  nombfO  U* 
sont  p.i''  niuiptf's.  *  ^Adopté.) 

■  An.  it).  La  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne 
conlicDuctii  pas  une  désignation  sunisante,  ou  qui  contien- 
nent une  désignation  ou  qualification  inconstitiitionnelte,  oa 
dans  Icsauels  tes  volants  se  font  connaître,  n'entrent  pas  ea 
compte  dans  le  lésallal  du  dépouillemeal,  anb  Ib  SOBtsn^ 
nexés  au  prurès-vcrbal.  •  (Adopté.) 

«  .Art.  60.  Immédiatement  après  le  dépUaDIsatCOt,  Il 
président  proclame  le  résultat  du  scTutin. 

«  lye  prucès-verbel  des  opéiations  électoralas  est  dfuMd 
par  le  tecrélairo;  il  est  signé  par  lui  el  pur  les  oatres  inen* 
bres  du  borsaa.  Une  copie  également  signée  dn  aeerèlairo 
«t  de»  membres  dta  bureau  on  est  aessilét  envoyée  «a  priA^ 
pur  nuienntdlalre.du  sous- préfet. 

«  Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés 
au  procès-verbal  sont  brOlés  en  piéscncc  des  électeurs.  • 
(Adopté.) 

«  Art.        \ul  ne  peut  être  du  au  prctuier  lourde  sera- 
I  tin  s'il  n'a  obtenu  U  luajurile  nbiiolue  des  suffcifei SKfll» 
me».  La  majorilo  relative  suffit  au  second  toar. 

•  Aég«liiéd»stiBiMiss,liplns.lfécMaat|i||iéHnMU,» 
(Adapté) 

>  Art.  SS.  Qvand  Pêlsttiaa  dvieas  Iks^oaMDtonft'dllBa 

n'a  pas  Ken  au  pnnder  toar  do  scvatin,  11^ est  Immédiate' 
ment  procédé  an  serood'iear,  «W<peat  élru  termiaé  le  Jeat 
même  ;  sinon,  le  second  loar  de  acmUn  est  renuféau  Isa* 

demain.  •  (Adopté.) 

«  Arl.  53.  Tout  élci-ieur  a  le  droit  d'armer  de  asdlUélss 
opérations  de  i  ajiscmbtée  dont  il  fiiil  partie. 

a  l/cs  réclamations  dt)ivent  èire  consignées  au  prooèe- 
verbal,  sinon  elles  doivent  être,  i  peine  de  nullité,  déposées 
au  secrétariat  de  la  mairie,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à 
dater  du  j«ur  de  l'élection.  Elles  sont  immédiatement  adres- 
sées au  préfet  par  l'intermédiaire  dn  souS'préfel.  Elles  peu- 
vent aussi  être  directement  déposées  ft  la  préfectaro  oa  i  II 
sous -préfecture,  dans  le  même  délai  de  cnq  {OBn* 

•  11  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

«  Si  00  eonaelt  n'é  pas  prononcé  dans  lé  délai  d'an  mois, 
à  eooqiter  db  to'TècupHon  dss  plèess  à  h  ptéftctar^  la  ré» 
claïaatfon  est  considérée  eoiame  re|etée. 

«  Dans  tes  qainae  Joars,  i  partir  du  la  décision  da  con> 
seil  de  préAciere  oa  de  l'capiraiioa  da  dflai  d'un  mois 
■BSBlioBBé  au  psragrapliB'piéoMoBt,  kr  rMunsnis  ^fsal 
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se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Eial,  qui  stalae  sans  Trais 
dans  les  deas  mois.  »  (Adopti^.) 

«  Art.  -14.  Le  préfel,  s'il  estime  que  les  nmdilmns  cl  les 
formes  légalement  prescrites  n'ont  p-is  ck'  ritniilirs,  pi m 
également,  dans  le  d^lai  de  qafnie  juurs  à  dater  de  ta  ré- 
ception du  procès-verlnK  1  'i  r.  r  les  opéntloii*  âtclonla 
au  conseil  de  ywéferturc.  »  (Adopté.  ; 

•  Art.  65.  Si  la  réLlaiiiitioii  forini-c  cunlrf  rdcrli  .ii  im- 
plique la  solution  préjudicielle  d'une  question  ii'ii!t«(,  ie 
conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  de- 
HDl  les  Jii|«i  compétents,  el  Qxs  le  délai  daas  lequel  la 

Sriie  qM  twi  élevi  la  question  pi^ndtetelt*  doit  Jattiter 
ses  dUtacocet.  •  (Adopié.) 

«  Art.  av.  Ut  eoneillefa  dont  l'élection  n'a  pas  été  ai- 
ttqvte  M  pemaoi  cairer  «a  fooelioM  qu*a|Mrte  retpirailoa 
do  iKial  filé  per  l'art.  94. 

a  1^  conseillers  dont  rticdlon  •  été  allaqut-e  n'entrent 
en  fonctions  qu'après  que  la  rédamatlOli  a  ^tc  rcjelée  par  le 
conseil  de  préfecture. 

«  Dans  tous  les  cas  oft  l'annulation  a  été  prononcée,  l'as- 
sciiililct  ili-s  l'k'ctcurs  i  '.    n  .  iquce  dans  la  délii  de  quinte 

jours,  à  [larlir  île  celle  annulation. 

«  fiuUrfiiis,  iTi  cas  ilr  ricoijrs  r«cri"i"  p.ir  li>  (onseillers 
éliu,  U  convocation  des  Électeurs  n'a  lieu  qu'après  la  déci- 
doii  du  eotaaell  d*nM.  »  (Adopté.) 

otomi  m. 

Dispnritimt  phtaltt. 

•  ArL  iîl.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  la 
liste  éledorale  sous  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou 
aafa,  en  ae  fiùsanl  inscrire,  dissimnlé  nne  incapacité  prévue 
ntr  la  loi,  ou  «an  frau  laleaseoMot  rédaaaé  et  obtenu  son 
MiCliptMNi  mir  deoi  en  phisicon  llslasj  mn  pnie  d'un 
eanritonBedicM  d*aB  moie  à  an  ni  tl  d^Moe  iaaende  de 
100  fr.  *  I JIÏIO  fr.  »  (Adopté.) 

•  Art.  Sa.  Gelai  qui,  déchu  du  droit  de  «oter,  soit  par 
suite  d'une  condamnation  judiciaire,  soit  par  suite  d'une 
faillite  non  siiiTiç  dr  réhnhllltirtlno,  aura  voté,  soit  en  vertu 
d'une  in^rri|iii  II  sru  li  ^  [i-ii  ;  aDlcriciins  h  -a  (In-licsncc, 
soil  en  Tpriii  il  ^iiie  in-scripliun  poslrrieiire,  mais  i)[>ér<'e  sans 
^1  [1.1 1  u ,  1 1  m;  Il  11 ,  sera  pnni  il'un  emprisoniicincul  lir  quimc 
jours  à  irois  mois  et  d'une  amende  de  •'^H  fr.  à  .)(NI  l'r.  " 
(Adopli*.) 

"  An.  ,Sn.  <>uironqij»»  .lum  vnl^  dms  une  as<*'inl)lce  élec- 
torale, soit  en  vertu  d'une  inscription  oblenue  dans  Icsdeuic 
premiers  cas  prévus  p»r  l'art.  57,  soit  en  prenant  basse- 
ment les  noms  et  qualités  d'un  électetir  inscrit,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  i  deux  ans,  et  d'nne 
«Mode  de  2UU  fr.  i  2,(JU>  fr.  »  (.Adopté.) 

•  Art.  60.  Sera  pool  de  U  niéae  peine  tool  citoyen  qni 

C  f  (S2£r      '^^  '"^'^ 

>  Art.  61.  QniflOBqw  étant  chargé,  dans  nn  acfMln,  de 
ncweb»  eonplir  on  tUpoaiUer  les  bulletins  contemnl  les 
•nlïngea  it*  citoyens,  aura  souurait,  ajouté  oo  altéré  des 

bulletins,  on  lu  des  noms  autres  que  cent  inscrits,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  el  d'une  auieoUc 
de  .SUD  fr  à  5,'><10  fr.  »  (Adopté.) 

•  Art.  62.  La  même  peine  sera  appliquée  \  tout  Individu 
qui,  chargé  par  un  électeur  iri-Tiic  snii  suffri-r,  lura  in- 
scrit sur  le  bulletin  des  noms  auircs  que  ceui  qui  iui  étaient 
désignés.  D  (Adopté.) 

'  «  Art.  63.  L'entrée  dans  l'assemblée  électorale,  avec  ar- 
mes apparentes,  sera  punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  100  tt. 

•  La  peine  sera  d'an  empris4ioMineBt  de  ooinae  joars  à 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  fiO  lir.  à  JOffir.  il  les  afSMS 
étaient  cachées.  ■>  (Adopté.) 

«  Art.  64.  Ijuiconquc  aura  donné,  pranls  ou  reçu  des 
deniers»  cllcis  on  teleMa  qmleooiiaes,  sous  la  conÂtioo , 
MU  de  donner  on  d*  pnencer  «n  «offrage,  suit  de  s^latwlenlr 
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de  voter,  sera  puni  d'on  eroprisonDcmenl  de  trois  mcis  j 
deux  ans,  el  d'nne  amende  «le  h'M}  fr.  à  ''),(  fr. 

•  Seront  punis  des  mêmes  nctac»  ccui  qui,  sous  Its  aaè- 
raes  roridiiions,  auront  fait  ou  accepté  l'ofire  ou  la  promesse 
d  emplois  publics  ou  privés,  ou  mis  en  œuvre  tout  antre 
moven  de  corruption.  ■  (Adopté.) 

1  o  Art.  fij.  V^nx  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violenecs  on 
inensces  cniiircun  i  lei  leur,  soit  en  lui  faisant  craindre depnw 
dre  son  eniplui,  ou  d'exposer  i  un  dommage  sa  personne,  a 
famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  ou  auront  tentéde 
le  déterminer  i  s'abstenir  de  voter,  ou  auront,  soit  in- 
flnencé»  soil  tenté  d'inlluencer  son  vole,  seront  punis  d'an 
emprisonnement  d'un  mois  A  un  an,  et  d'nne  ameiîde  de 
KtOfr.  i  2,tiOii  fr.  «^Adopié.) 

•  Art.  66.  Ceux  qui,  à  l'oide  de  kmm  nossoIlH^toriii 
cakunnieui,  ou  lutret  maniMtfia  OiodolenaM,  mTonlM- 
pris  ou  détourné,  tenté  de  sorpreodre  on  de  détourner  éti 
suffrages,  délomioé  on  tenté  de  détenniner  on  oo  plnsinis 
électeurs  de  s'abstenir  de  voler,  seront  punis  d'un  eroprisoa- 
nemcnl  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amerKio  de  1(1)  fr.  I 
2,l>tK)  fr. 

«  Dans  les  ca*  prévus  p.ir  le  présent  article  el  les  deux 
pr«'ceilenl«,  la  (H-ine  mt-x  du  donble  sl  le  COOpallIe  fit  Iho^ 
lionitaire  piildir.  i>:;Adopir.i 

•  Art.  61.  Lorsque,  |Mr  aUruupcinenls,  ibineurs  on  df- 
monstralions  menaçantes,  on  aura  trouble  les  opétutimu 
d'un  Gollëije  électoral,  porte  ou  tente  de  porter  atteinte  i 
l'etercicc  du  droit  électoral  ou  à  la  liljort<^dn  vote,  les  coo- 
|idl)les  seront  |Hinis  d'un  emprisonnement  de  irois  moisi 
deux  ans  et  d'une  amende  dclW  fr.  h  2,(itR)  fr.  »  (Adopté.) 

•  Art.  88.  Toute  irruption  den*  OO  collège  électoral,  roo- 
somméc  ou  tentée  asec  rtokoce.  Mit  punie  d'an  emptisan- 
ncment  d'un  on  è  dnq  iM  et  d'Aile  UNodo  de  1,000  fr.  1 

«  SI  les  coupaUM  étaiani  pattcnn  d^mce,  on  si  le  im> 
Un  a  éié  violé,  la  peine  ponm  être  élefde  Jniqè^  dn- 

blc.  »  (Adoplé.) 

«  Art.  69.  l^s  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pen- 
dnnt  la  réunion,  se  seront  rendus  coupables  d'outrages  os 
vii  leiices,  5011  envers  le  liureau,  soil  envers  l'un  de  ses 
iiu-mtirei,  ou  qui,   par   voie  de  f.iit  ou  de  menaces,  auront 
I  cntra«é  ou  empècbé  les  opérations  électorales,  seront  puoii 
I  d'an  em(iri«r»nn<"nient  d'un  mois  à  un  nn  et  d'une  amende 
lie  lUO  fr.  à  :>,U0  fr. 

«  Si  ie  scrutin  a  été  violé,  l'emprisonnement  sera  d'un  aï 
à  cinq  ans  el  l'amende  de  l,(HKi  fr.  *  5,(Mi  fr.  .  (Adopté.) 

•  Art.  7tl.  L'enlèvement  de  l'urne  contenant  les  suffra)^ 
émis  et  non  encore  dépouillés  sera  pnni  d'un  emprisonut- 

I  ment  d'un  an  i  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  1  ,U00  francs 
i  â,U(K)  francs. 

a  Si  cet  enlèvement  a  été  effcclué  en  réunion  et  avec  vio- 
lence t  si  la  violation  du  scniUn  *  été  faite ,  soil  par  1rs 
membres  da  boieao»  soil  par  ba  egenla  de  l'antortlé  peérn- 
»és  i  la  garda  des  bnlIeUns  non  encore  dépeoHMs,  la  pAia 
ponm  étire  élevée  jMqu'M  douMo.  *  (MojplA.) 

«  Art.  71.  i>s  condamniliont  eiMMniruet  en  i«fta  dk»s^ 
ticles  précédents  em[K>rteronl  l'interdiction  do  droit  d'élire 
I  el  d'être  élu.  Otie  interdiction  sera  prononcée  par  le  même 
jugement  u>^nr  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  «  (  AdepléJ 

«  Art.  72.  Sera  puni  d'nne  amende  de  ?.S  francs  i  30O 
francs  tout  président  de  collège  ou  de  section  qui  aura  kmi 
le  Krulin  avant  l'heure  fixée  |vir  l'.irt.  43  de  la  préstote 
loi.  ■  (Adopté.) 

«  Article  73.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  serœt 
jugés  par  les  cours  d'assises. 

•  L'art.  163  du  code  pénal  leur  est  applicable. 

a  Lonqoe  le  jury  aura  reconnu  l'existence  des  circw- 
stances  atténuantes,  la  peine  prononcée  ne  s'élèvera  Jasuis 
au-dessus  du  minimum  délifMné  pirlt  prfMie  loi.  ' 

a  Dene  le  mène  cat,  la  oonr  pomi%  ne^iprenoncer  n» 
lefdieilon  d»  droit  réMraoud'étfe  élu.  »(Adap(«.)'  ' 
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•  Art.  74.  Si  l«  délit  «l  iapoté  à  un  tg/sM  dm  (;ou«erne- 
oieni,  la  poursuite  aan  liMMiis  q«*U  MU  bMoili  d'an*  m- 
loriiatfaMi  prABteble.  ..... 

■  Si  I*  nmcilonmire  iocalpé  «$t  iwvoyi  de  h  pUinte,  la 
«Mtie  elf  Ho  poiim»  leloo  Ib»  circoMlMieM,  «n  eonduniiée 
lane  amende  ds  100  ftinct  à  SfiM  ftWM»»  «I  «n  dom- 
BUges-inlérèts. 

«  U  jary  sUluera  >or  le  poitt  de  Hvolr  ^11  T  *  ^ 
amende  ;  il  prononcera  de  piui,  i  h  tiilipl«  majorité,  tur  le 
chiffre  des  dommages -iolérèU  dawtow  l«  CM  où  il  en  aura 
été  demandé*  utt  p«r  k  pvti«  ôrile,'  Mit  par  lleoui.  • 
(Adopté.) 

•  An.  '').  îi'.iclion  paUiquc  el  l'acUon  civile  tcroiii  |irei- 
crites  aprèi  trots  moii,  k  partir  du  jour  de  la  pruckinaliaa 
du  résultat  de  l'élection.  »  (Adopte.) 

«  Art.  "ÎB.  ijt  C'indainnaiioi),  s'il  en  est  prononcé,  ne 
pourra,  e[i  au  un  ras,  avoir  pour  effet  d'annuler  l'élection 
déclarée  »alide  par  les  pouvoirs  compétents,  ou  devenue  dé- 
finitive par  Tabiscncc  de  tiiulc  prulesiatiou  rr^ulièrc  formée 
dans  les  délais  voulus  p^r  les  lois  sgirdali's.  '  {AdoptP.) 

■  Art.  77.  Les  declcurs  du  rollege  qui  aura  procédé  à  l'é- 
lection à  l'occaiicn  de  laquelle  les  délits  auront  éié  commis, 
auront  seuil  ^pnlllé  pi>ur  porter  plainte.  Toutefois  leur  dé- 
bal  d'action  m  portera  aucun  préjudice  à  l'acUuB publiée.» 
(Aidopté.) 

Nous  arrifMit  m  «rticlw  trannioiics. 
M.  Perdinand  da  Lasierria  a  pMfioaé  m  aitfcla  liaui- 
toife  ainsi  conçu  ; 

•  Il  M»  aUtué  aur  l'oqpntaalioa  al  l'adniaisttaUoD  otit- 
■IdiMloda  la  fille  de  Pari»*  par  m  lai  ipéciala  qvl  aara 
pfâcDlie  k  rAiMaibMa  wHomle  daw  le  dilai  d'une  anaéa, 
à  pûllr  de  te  pmwIgaUon  de  1 1  présente  loi»  * 

M.  FcrdimaddoLaitayrio  a  la  parole. 

M.  raiMnatt»  «■  iiMVBvmaB.  Meiaiem*|c  voat 
demande  la  permisaioa  de  dAvelopper  trés-IwiAtwneiit  l'a- 
mendement que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre.  Cet 
araciidcnu-nt,  qui  est  aojourd'bui  repoussé  par  la  commis- 
sion, a  cté.  ilo  51  part,  l'objet  d'une  sériou'^p  aitenlion;  car, 
même  peudani  ua  moment,  il  avait  obtenu  dans  son  sein 
une  m^otité  qai  «m  folNil  eqiéier  poir  lai  en  neilleu' 

sort. 

Vous  Mvi'i  tous  (juclle  est  la  poiilinu  administrative  do 
la  ville  de  Pari».  Lorsque,  au  muis  de  juilici  lHi8,  l'assem- 
bl.-e  lit  une  loi  sur  l'orgarùsalior:  i  nirimunale, 

elle  dat,  comme  on  l'avait  bit  dans  toutes  l«»  lois  precCden- 
tes,  excepter  la  ville  de  Paris,  réserver  les  deHinéet  adail- 
oistmivc^  de  cette  ville  &  une  loi  spéciale. 

Cette  loi  n'est  |ms  encore  f.iite;  aujourd'hui  même,  vous 
D'aves  pu  compreadr.'  la  ville  de  Paris  dans  les  dispositions 
que  vous  aves  adoptées  pour  l'administration  de  taules  les 
autr<H  comnanM  de  Franca.  Cela  ae  comjwend  :  iea  condi- 
tions dant  leifâeilM  M  Ueave  la  aptlale  awu  ebaeliiniant 
diff<S  renies. 

Provisoirement,  cl  dès  le  mois  de  juillet  1818,  il  a  été 
établi  une  commission  municipale  el  départementale  chargée 
d'administrer  la  ville  de  Paris,  et  de  remplir  les  fonctions 
-da  ooDMil  fèBéfai  pour  le  départeoMal  de  la  Seine.  La  com- 
aa^teataa  nwnid|iale  est  composée  de  tnate-six  oMalnea 
nommé»  amr  te  ville  da  Peria  {non  peint  par  «Ile,  aaiiappar 
aVa).  UeeauaiideadèpMieamiateMceaipaMdeiaiéniaa 
■Msbbraa  aaiynte  leal  adjeinla  baH  aaliea  aieiriice»  paar 
représantcr  Is  eanlons  atn  mitni. 

Au  mois  de  septembre  1849,  cette  «nginisalion  a  4lé  ié- 
gèrameut  aediOée  per  an  décret  rendu  sur  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Dufaore,  alors  ministre  de  )  intérieur.  Dès 
celte  époque,  l'IionoraWe  M.  Dufaure  eTprimaii  un  vif  re- 
gret <Ji.'  l'f  qiiij''..Ue  51  luntHjn  prinis.ii rr  .jirc  rinMrc  prii- 
longue;  atais  il  cLut  bien  éviilenl  qu'/  l:ir,l  que  U  loi  gé- 
BérAle,  or^niqui-,  ut  'serait  pa^  achevée,  n  :  i  pouvait  faire 
la  ioispéoaJe  pour  la  ville  de  Paris.  Aujourd  bui  nousarri- 
Tona  «aBa  an  tanudMiéi  aou  ftlMai  ta  tel  eigafliqae{ 


rien  ne  semblerait  donc  plus  a'oppoacr  à  Ce  aee^  BOe  foia 
cette  loi  faite,  il  Un  ^uiuv  deiioitiveaieat  anr  Feipiiiaatîêii 
municipale  de  la  ville  de  Paris. 

tlcpcodaul  l'article  Irantitoir^,  proposé  par  le  Geeveme* 
meut  et  aniolana  par  la  commission,  ne  lût  pu  encore  en- 
trevoir le  Unae  oa  oe  provisoire;  oa  annonce  uulennni 
^u1l  esl  aadolaBa ,  ntaia  aaaa  Sur  le  leaapa  ^fi'n  doit 

Veasteceiapieoet  teaa,  messieurs,  les  iniéréis  de  la  ville 
de  Paris aent  tellement  considérables  qu'on  est  bien  en  droit 
de  réclamer  pour  elle  qatlquen-iines  des  gminiies  qui  sont 
accordées  à  toutes  les  foinniunei  de  France,  i'ersonnc,  as- 
'  suréimni,  n"a  clé  plus  à  mémo  i)iii'  rri'ii  do  rediinaUre  le 
ic\e  ecl-iire  des  iuccnt>rcs  de  ces  c«iii4«ils  provisoires,  où  je 
m'Iioiiore  d'atoir  siégé.  Mais  l'estime  que  j'ai  pour  en\  ne 
saurait  me  faire  oublier  les  droit»  que  Je  défetviî  et  l'impor- 
tance des  intérêts  dont  il  s  u;  ! 

Lji  ville,  qui  d'uu  seul  cioip  vient  df  rons.icrrr -Vl  niiilions 
i  l'eiêcutiou  de  graml*  travaux  [mMics,  j>eiit  Inen,  vous  en 
Conviendrei,  réclamer  pour  ses  habitants  ie  droit  de  partici- 
per i  l'aduiitiisi  ration  de  ses  intérêts,  comme  tous  les  citoyens 
de  la  France  partit  ipcni  au  gouvernement  général  du  pays. 

Je  l'ai  dil  en  rommeii^nl ,  et  tout  le  monde  doit  être 
d'accord  U-dessus,  la  loi  générale  ue  saurait  s'étendre  i  la 
ville  de  Paris.  Entendes  bien  ceci  :  ce  que  je  vous  demande 
aujourd'hui  n'est  pas  de  rendre  les  dispositions  de  cette  loi 
applicables  i  l'administration  M  la  ei|dlale;  mais  ce  que 
je  demande,  c'est  que  i>aris,  qui  avait  nne  Kpréseaiatiea 
élective  sous  la  monarchie,  ne  soit  pas  privé  ioas  la  lléptt» 
bliqae  des  droU»  qa'ea  lai  iwanaaimah  akft.  Lenqaa 
noutavoni,  par  te  loi  aelaaile,  étaisl  ha  condfUeaade 
l'élaelMet  pear  lanleh  Fkaan»  Je  ae  eomprendrais  pas  que 
l'en  vaulM  reteer  à  Phrb  sa  jatte  part  dans  ces  élar- 
glaaefflcnis  de  droiu  ,  sa  part  dans  le  progrés  de  nos  in- 
BlitvUoM  politiques,  lorsque  Paris  a  toujours  été  lui-même 
à  la  téte  du  progrès. 

J'cspére  donc  que  mon  amendement  sera  r.ivorablement 
accueilli  par  TAsseniblee.  (Approbation  5  gauche.) 

sa.  S.B  MAPi^oiiTErH.  Messieurs,  i'Iionor.ibic  M.  Fer- 
dinand de  liasleyne  convient  qu'il  faut  une  loi  spéciale  sur 
l'organiialion  ci  l'administralioD  municipale  de  la  ville  de 
Paris;  il  bit  des  vsus  pour  que  cette  loi  soit  faite  le  plus 
promptemenl  possible.  Sur  ce  point,  la  commission  est  rom- 
plélemeiit  d'acconl  avec  lui.  Mnis  l'Imnorablc  M.  de  l-asley- 
rie  veut  qu'on  Ose  un  délai  absolu,  dans  lequel  la  loi  devrait 
être  néceiaairaaBMt  tehe,  et  M  délai  lanil  cahd  d*Dae 
année. 

Il  faudrait  être  ccrlain  que,  d'ici  k  une  année,  les  circon- 
stances seront  telles  qu'il  sera  possible  au  pouvoir  législatif 
de  faire  cette  loi.  Vous  ne  pouvek  pM  tous  lier  vons-mlaui^ 
et,  i  plus  forte  raison,  vous  ne  pouves  pas  lier  vos  soooaa» 
seurs;  c'est  impossible.  (Juand  quelqu'un  aura  reronnni|Va 
le  moment  est  venu,  qu'il  est  epportnn  da  bira  la  loi»  was 
am  loua  le  droit  d%iltelltre;  foaa  poatmpiéBaiter  h  loi. 

m.  B,n  rndsiDiiivT.  L'amaadaduiU  eaieil  appnfé? 

À  gauche.  Oui  !  oui  ! 

m.  »nsis»aiia.siB  ma  iiAflti'Bniafl.  Pcrmeltei...  Je 

comprend*  qœ  k  commiatioa  nUt  pet  cra  devoir  flsar  oa 
lernw  niécia  pear  te  piéteatatiea  de  ce  projet  de  loi.  Il  bat 
avoir  aei  ieoiai|iMaMait  précis  sur  l'état  et  l'etprit  faillie 
daai  te  vilte  de.Pefii.  Jl  est  possible  que  la  oammbalMne 
ha  ait  pat»  ai  Je  ente  qae  le  tteavemcmeot  Miait  peat-étie 
pins  en  mesure  que  rhoaorabk  rapporteur  poar  éclairer 
l'Assemblée  i  cet  égard. 

m.  iiK  saanieTiaB  a»ai  ■,'EnTi«aBDM.  Alessieurs,  cha- 
cun comprend  la  ncceisité  de  déterminer  aussi  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'élection  muniripsle  devra  se  faire  à 
Paris. 

Seulement  ii  iiiut  attendre  qiie  la  loi  en  discussion  soit 
«Mèe  par  l'AaianMie.  Gati»  toi  «aié<b  to^vernaaaeAde- 
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■  fPik  filtre  suivra  aoni  tAl  que  poMibk  d'un  projet  de  ioi 
nMf  aux  éledioM  4t  la  capiUle. 

Le  débi  d'une  année  qui  ml  proposé  eat-il  un  délai  iufii~ 
wmti  Ja  b  rroi*.  cneisieDrs;  quant  k  présent,  je  ne  puis  Taire 
WM  réMHlM  ptécise.  U  est  pouibk  qu'avant  l'eipiration  de 
màSmiB  qu'on  réclame  soit  apporté  iri  par  le  iiou- 
weçuirt  «I  |Mr  l'iiihiUim-4'ail.-4cs  membres  de  oeUe  Ai- 

N«wîi^fansdMie  MNWWiol^MliMàAifecaiMlw.vcMi 
m  parfUtMMnt  d*MQbnlja«te  etkii  de  I'InpomMb  mumu 
«t  riuneiideiBcM.  (jHowHPWils  Hntt$.)  - 

m,  wuwunmikmm  mm  m#mik«mp.  Au  it^pipi.^  le 

fioumnenenl  liaraigiM  llnleniion  de  présMl«r.  klMlUet 
.^e  je  rédave  le  plu»  lit  poiaible,  je  relire  nKtn  titMnit- 
■lent. 

N.  E.K  riaiaiaBKW.  Alors  je  mets  aux  «uix  U  iweniière 

partie  de  rariu  U-  mit  Lttiiicllc  u>us  ùies  il'accurJ  avec  la  com- 
aiiuan,  car  xiu^  ne  ilifi'erii'/.  .ivcc  elle  qu'en  ce  ^e  voub 
Voulu.2  li\(T  un  ili-Ui. 

(L'arliclf,  nus  .luv  \in\,  tâl  jd'jpte.} 

jm.  t.ti  i'»iU>auiKiaT.      sera  l'art.  78. 

Viiici  1)11  <>t\'()ntl  artiole  addiliolinri  : 

o  l.c  j)i  0(  luin  roii  juvellciiieiu  ilcs  <-iiti'<qlh  muniri|iiu\  so 
fera  par  muUié,  cimloriiiémi-ril  a  ï,<r\.  Si  ilu  (ir-sn-al  uirc.  « 
(Adopte.) 

Mninlen^nl,  MM.  Victor  Lelratic  rt  Guuct  uttl  proposé  un 
arti.  le  intisitoln  . . .  Je  donne  la  parole  à  M.  Victor  JUe- 
(nnc         W  lire  et  le  développer. 

n. ,«  («;tou  i.iiv»»mc.  Vuici  le  U\le  de  l'arlicU'  tr.itui- 
Içire  que  nous  avons  l'hooncur  de  pro|M)ser  aux  délibéra - 
I^QDS  de  l'Assemblée. 

«  La  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'irl.  l  i  sera 
applicable  aux  citoyens  qui  auront  lati  U  doul>le  déclaration 
iUUJ  les  deux  mois  qui  suivroul  U  proatulgAtion  de  U  prv- 
IBPle  loi.  • 

Cet  article  est  assez  impurtint  pour  exigar  L'uUenlion  ^e 
l'AaamliUe.  Four  bien  U  comprendre,  il  wql,t»  reporter  au 
dernier pttr«erapiM  de  l'erl.  U;  ce jdffnier pengnptoe,  (jd 
n'il  »  élé  propwé  Jwtr  pir  la  muawiriaB^  adopté  par 
.yMtimamtf  «M  ainti r«a$n  : 

Ai^  If.  ts  riiidpçwed»  dewi  ma,  de  «ew  ^û  ve  ao|rt 
aw pte dana b eommune, «e oonsiaie,  l»...;!^...}^...» 
M>  lil  seulement  (e  quatrième  paragraphe  : 

«  i  l*^r  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  lUi  du 
code  civd,  lorsque  l'habiialion  réelle  dans  U  cowiimne  dc- 
flMS  deux  années  -^eri  pruu^i'o  nuirormémenl  i  l'art.  13.  > 

Vous  le  TuyM,  messieurs,  après  avoir  ilivisé  les  liloyeiis 
ep  d.cu«,  ciieg  iries,  pour  le  droit  qu'ils  ont  de  requi^rir  Irur 
ioicri(vti<>ii  iur  le  registre  matricule;  après  avuir  ciiiLiJi  que 
la  prciiiicri'  de  ces  catégories  serait  Lomfiusce  du  ceux  qui 
soui  ues  djLus  |la  commune  et  y  out  ^Aiitifaii  ii  la  loi  du  re- 
ccutejueul. . .  (Bruits  conrus.) 

. .  .Je  ne  r r«ins  pas  de  dire  que  là  l'si  luuie  l.i  loi,  cl  que 
Ipt  moiiilii  aliDD!,  que  vuiis  .ive/  LiUc;  a  l  i  loi  tiu  .)!  mai  ue 
sont  ririi  si  vnns  irc\amirie/  cl  ii  .iiliijilçz  |i.is  cet  .lini'inlî,'- 
inciil,  alleiidll  qur  l  iiiles  ris  miMli(iiMliiiii-,  «.o  r<i)j|K3rtLTi)ia 
aux  eiecUons  qui  se  feront  quatre  aos  rt'4cl,el  ne  «  ap- 
pliqueront pas  aux  ,élccti<ms  qui  se  ferunl  dans  six  mois  ou 
davantage.  Vous  comprenez  que  cela  vaut  la  peine  d'être  si- 
gnalé. Il  scraii  a^ex  indiffèrent  de  leur  accorder  cette  mo- 
diiicaiiun  pour  daas  quaUe  ans.  *i  i  b  prochaine  élecUon, 
qui  Cil  évidemviaAl  ciseniiellp,  il*  ne  participaient  paa  W 
recijrn-aii.>ii$  que  tous  faites  dans  ce  sens. 

C'est  à  rAs!iemb|çe  de  voir  s'il  lui  convient  dVMtittdre  les 
raisons  pour  lesquelles  on  loi  dcaMnde  d'appUqiMr  M  qu'elle 
i  dteide  en  principe,  aot  prpdnioea  âectiiHi». 

Je  Siaai  auasi  bref  que  je  le  pourrai  ;  je  laaeral  d*attl8Bt 
pi^a  au'jMi  m'écontera,  car  quand  on  peut  mine  le  fwnrta 
eti  l'abrège  mlnreilcaMal,  et  on  m  pool  la  ailvre  4ani  le 
Iwaujfo. 

N  y  8  d«|e  ém  çatdfpirfei  tu/m»       «aat  p4>  àiaê  |a 


commune  et  qui  ont  salisiiit  an  recrutement,  et  ceax  q«i  g. 
sont  pas  nés  dans  la  commune. 

Pour  les  premiers,  vous  avei  dit  :  Qu'ils  produisent  l'etfe 
de  naissance  et  l'acte  qei  constate  qu'ils  ont  satisfait  à  la  M 
de  recrulemenl,  et  alors  le  maire»  aaiialé  da  deux  ''^l^afc 
coDSUlera  ta  réalité  de  la.  résideace  qnte  eti0B.d'<aU{.i4li 
résidence  n'eii  que  de  «is  mois.  .  \ 

La  (ieuxièœ-aridterio  «M-eelledo  «eiu  qui  ne  aant  pa 
ji4i.da«a.Ja  eommone,  et.  vous  aw  dit  ;  Cam  qaLne  lawi 
PH  Al*  dM^itcenuuiiie  IvsiiOwaat  d'une  cMdancadîBè* 
ran<a  qpaiil,A  la  dur^;  ce  •,'«(  pas  de  ceJa  qn^  s'agit  dam 
ce  momeot.  Mai*  oetie  rMdenoe  te  prouvera  d'une  ae^ 
inanlère;  die  ,m  ,as  proovar^  pas  seulement  par  rap(irecia. 
tian,  nécess|ir«iMOl  cosfbioM  au  fait,  du  maire  assisté  4« 
deux  délf^uéï,  qui  n'a  pat  à  se  renfermer  4aDS  tel  ou  t«l 
f  mode  de  preuve,  mais  qui  admet  la  vérité  Uiutei  les  Ahi 
qu'elle  lui.apporail.  IUjis  il  f.iuiira  que  (  eUr  veriic  ic  mani- 
feslod'abord  par  des  pr«uv^  A^K-inles  :  U  loie  (iersunaelk, 
la  prestation  on  wature,  la  déelar^ù»"  <lcs  maîtres,  pitr«os, 
I  parents  de  certains  de^tri-s  ou  autres.  Légères  rumeers.) 

lîn  Virile,  uu-ssjcurs,  je  ne  riimpniijs  pas  (■(■u\  qui  n'é- 
«uulciil  Ce  u'càl  pour  1  tniporLanrc  que  j  atUttM;» 
ri!  que  je  dis  et  à  ce  que  je  X<is  ;  je  crois  que  vaus  inr  tim- 
iidtsseï  depuis  asses  longtemps,  |KHir  ^e  pas  le  vppoHif  • 
lil  lis  je  det  brc  que  quic4inquc  nepntte  pas  aon  lHlmUma 
celle  partie  dp  b  iliscussion. . . 

Vh  »umbT(.  -Ne  eoiii(>rend  pss. 

n.  Vicron  i.KVM.%«c.  Je  ne  voudrais  pas  le  du°e,mis 
s'expose  à  ne  pas  comjirciulrc. 

i/A^embléc,  hier,  a  adopté  un  quatiiéme  mode  de  praaia 
pour  l'élabliiscment  de  la  résidence  de  ce«l  qvi  M  sont  90 
lies  dans  la  roiumuue,  et  ce  mofcn  c'est  celui-ci  :  Uidoi» 
ble  déclaration  prescrite  par  le  code  civil,  qui  coosiate  qu'ils 
ont  voulu  quitter  hi,  «t  qui  conaUlO  qu-'lla  ont  VAulenT^- 
ubiirlà  ;  des  lors  i|s,oe  aoal  plua  «Upgéa  d'établir  te Itfl 
de  la  retiJcnt  e  par  les  paaitMe  ^'«11  419^1*  |iniHr<ain^ 
(ragables  ;  mais  ayant  qnwi  «e  cmMeqflwneBl  de  prtare 
par  écrU  résuiMPt  d«  leur  d<«Mt  éMafiAw,  ils  wnt  «d- 
pl»  à  pionvcr  la  iHrtê  de  réaidaHe  qa'aia  exige  d'aos, 
par  lesttosrew  ^pècMUadana  l'an.  13,  c'est  A-dire  par  l'ap> 
pr^alien  dn  naiie,  aiilaté  de  deux  délégués,  le&queU,  jels 
rtp^l^  pie  «wt  yaa  aUreiats  â  tel  ou  tel  ordre  de  pnove, 
pais  preaneiit  la  vérité  U  où  elle  leur  apparaît. 

Eh  bien,  je  viens  vous  deiuan  1er  si  tuus  voulox  que  «e 
mode  de  preuves,  qui  s'étend  ividcujineut  à  |)lus  de  un  iode, 
fait  face  4  plus  de  realilés,  »i  vous  tuulcz  (|u'il  s'^ppliqi^e 
aux  prochaines élecliuiu,  <ju  si  tous  ne  le  voule/.  |>as.  Si  vous 
It  viiulei,  alors  je  le  di.  Urt:.  m  i  ,];ii  ai  eludic  U  |x>rié«  do 
\t)U-,  l  'esl  U  une  de  ees  inuiiin.  lUi       stèrii-uw;;  à  li  lyi  do 
31  iiiJi,  iloiU  il  esl  imjiossjhlf  (le  ne  tk.4:-  ;>  ii  i  ;  un  u  t.  el 
trèi-j^raiiil  coiu|ile.  Si,  au  conlrjlre,  mhjs  uu  1  iiiopuiï 
quelles  que  ioieiU   les  imeuticns  de  l,i  r.iiniiii->;i<i(i,  je 
el.ue  que,  pour  moi,  t»  miiiUliiMlinn   à    l  i    Idi    du  mai 
ll'exisle  |ias,  qu  i!  n'y  en  a  pas  veslijçe.  l-i  i  iisoil  Cli  CSI sim- 
ple, l.es  pio»  luiias  elcrtiuns  se  feroni  pnir liaineilienl,  puit- 
qu  un  ne  deiiuinle  qu'un  miuveau   deUi   dt-  quelques  mOiS 
pour  pouvoir  dresier  ies  itstcs  coafurmément  a  la  lai  nou- 
velle. l)aus  deux  ou  trois  mois  d'iri,  on  fera  donc  les  ëtM- 
lions  communales.  Dans  combien  de  tafipt  loa  fiara^t^poil  ep* 
core  après?  Ce  ne  sera  pas  probableoîeat  Ma  tm,  ila^jt.qM 
aprèa,  ce  sera  bien  loi^mps  après.  ^„ 
FMk  m  hnw  df  la  (MMiù^MMS.  Trois  aii^.  t^^ïi 
Bs.  vacrcaB  vmtikAmc.  <.h>'est-co  qiio  c'feai  doocfia 
votre  domicile  de  deux  ans  qui  doit  .être  toqiua  pmir  avair 
te  droit  de  voler?  Ca«t  k  dofée  diii  l«Mps:ml  a'écoolNa 
d'ici  aity  procbainca  électiaoa,  plua  la  dinw  a»  temps  qai 
a'écoulcn  catm  laa  pramiires  élections  et  Im  «Htm  ;  tim^ 
k'4in  niie  voill  dea  élecleurs  qui  ag  Hem  d'avoir  «ii  ii«e 
lacune  de  droit  de  daBl.aM»  qui  est  le  moxiuiuna  posé  par 
fotr*  l9|»  vont  ■iihk  «ne  laonBo  de  droit  de  trots  ,uu  et  deql 
fit  poMiniw?  a»  d«  v^*mt,.m..im^Jl» 
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OMlle  niwn  ces  bonuaes  seront-ils  prÏTés  de  leur  droit  i 
là  fndMiu  éleetna?  Compreoei  i  qoel  point  eed  «enit 
mê  «rave  s'il  s'agissait  de  la  toi  paliiiiiM.  Ua  4«al  droit? 

prasariiet  aqjomd'hiu  une  do«U«  dàdmliM  M  lieu 
fÊt  l'oa  quitte  «t  tn  liaa  oà  l'da  <m,  «t 


k  fini  d*  ta  rMdmee. 
Voital-aow  aM  Mtt  li  1*im  fatt  i«p«l»  m  cit«>]rens 

tel  kcowUM  h  ItaM  d»  ■%f«ir  pat  Ml  kMtoMcl»- 
mktt  4M  MM  MMWlfK?  BM-CBSW  k  lai  fdl  fti  pres- 
«fk  «lialaill  Npgfn  o*  ik^aokt,  aè  M»  pstmiem  U 
■in* 

fk'MiMk*,  -m  tome  ét  te  tommittion.  Ortainrimm,  f^il 
k  ONfe  «Mk  <£cclaiaa«ioiui  giurbe.  ) 

à  9IW«*«  tt   à   ckrntr     A  |i| 'I  n.juff-le, 


VK-TOH    I«BrBAiaC.  Apliliqu,-!-!!.' ,         dnin  riTil, 

«■me  on  ledit  très  hk'n  i  ma  drixir ,  ■.i\iir<  n  rs  srruiis 
d'acrord.  Mais  un  liluyen  ()ui  ,\  vu  que  1rs  luis  fi»i-'nnlp< 
;i  re  jour  m-  i.r)-i,-,:i  ;iiirun  oimjHp  dfs  dti-i.ir  l'vii' . 
prmtnu»»  |wt  Ip  r,,<U-  i  ivil  ;  un  eîtoyfn  (|iri  savsit  qin-  [Kiiir 
être  clerirnr,  [dur  i  Ln  i  Ugilile,  [Xiur  cicrrcr  «s  droits  po- 
litique* MU  !.iMirijiis  comtuuitaut.  il  éiait  entaptéteotenl  mu- 
tile qu  il  m  les  dérlamurins  pn-striles  par  le  code  civil,  « 
Cela  iJifiuis  INJH;  ce  liioyen  ^ibanl  d'ailleurs  qu'en  ce  qui 
concerae  son  domirile  au  ^>inl  de  vue  jadit-raire,  li  tous  les 
autres  poiiils  do  vue,  au  point  de  vim-  du  mariage,  le  code 
ciTil  ne  rmocicc  pas  à  savoir  Is  vorii--,  jiar  cHa  sent  qu'on 
M  ta^ètaoïa  pas  acrompagore  de  telle  eu  «elle  preuve, 
mais  qu'il  peut  toujours  la  proorer  par  les  fribunauf,  cet 
4ic4Aa«r  ne  pcM^Mre  dépoaiilé  de  son  droit  élMtOftl  par  cela 
seal  qu'il  n'a  pu  pris  une  précaattoa  qiil  n'éklt  pn  prés- 
enta par  U  ki,-a(  4  kfMÉe  il  ponenfl  mppl«er,  gT*re  i  la 
l|^ade^ki|^k «pie  k  COdt  Cifil  kto»  Mt  citoyens  ponr  éla- 

Akrt.  *  l'étaqm^  tm  cttoyem  non  nèt  diM  k  eom- 
■■■^  ■'k'T  .iJMM  tnupdfN  leur  éiaifteemeirt,  auraient 
y  wk  m  damrais  d»  kire  ks  dëclantïmis  qui  leur  per- 
■Mkkol  de  prMifvr  U  résidence  par  ton  les  Moyens  en 
ta»  imisvir,  en  présence  du  maire  •«siflé  dr  deut  .lélé- 
|MM  ■  MkB  Éptqau  Ik  U  n'y  amlt  aamne  loi  qui  leur  prrs- 
•il'k  di  Wve  «Mte  dirlaraUon  ;  je  vai*  plus  loin,  il  n'y 
•fait  aann  inlArIt  qui  le  leur  rn-isfilhl  ;  ils  n'en  avaient 
bMOin  pour  rien;  il»  n'en  avaient  l)f-»nin  surtout  pour 
knr  dfôtt  *lei  liir.ii.  car,  d"un  rAïc  h  première  loi  électo- 
rale, celle  du  1j  [ii,ir*  1818,  ii'f\i(<iMii  |.as  le  douiirile,  mais 
feulement    la   rpsidi-fii  f .  ,1,    de  l'aulr.'.  la   loi  'M  mai 

IMod  ne  perauMait  ^  d«  ae  serrir  du  moyen  de  la  dou- 
bi.      laratioB  piMWki      kcada  <«tH  pMr  rantMer  le 

duiiuiullS. 

Ainsi,  pendant  un  l«nipa,  cette  dedaralion  ne  lui  était  p» 
ordouDée  ;  (M-ndant  on  autre,  elle  ne  ha  euil  pas  utile  H  le 
eoderivi  i  l  etigLaii  («j  davaniaffp.  O  serait  donc  artii- 
Inireniciit  qu  cm  le  dé(MuîUerail  du  droit  de  se  faire  tn- 
s<:rir(î.  Je  dera.inde  donc  qu'on  lui  permette  de  fttire  après 
ce  qu'il  n',ivait  ni  oMigatioii  ni  intérêt  «te  faire  plus  tôt. 

11  n  y  a  pas  d'eMmple  plus  ffjîqu.  iit  que  celoi-li  dans  la 
U«blBti«>;  Il  n'y  a  paa  une  «eak  M  pormi  dtts  disposi- 
tions de  U  nature  de  «aHea  eutqneMet  k  Me  aHnaion,  qoi 


fait  connaître  d'ua«s  (tianière  péremploire  leur  volonté,  qui 
sa  sont  nais  dans  l'impuissance  de  voter  partout  ailloan  qm 
dans  la  commune  oit  U*  M  ImsporteM,  dan»  k  lakgMlia 
de  ceux  dont  la  résidence  |MMk  Mm  éllMk'|Wr  k  awli»  a»> 
•iaté  de  deux  délégués. 

Et  qu'on  ne  croie  pea  qw  Ja  k»  dkpaaie  da  l'abl^lkir 
d«  jMiifNr  dek  iMdeaea;  ««k  Ik  taimi  «MMaKktlfM^ 
Ikr du  fcft^at^tkj^djy  de^fc^eé^^  wdkMavk 

tiou  ne  sait  pm'Sm' ^àJTvSmStSî  m^S'^Sm 

Qu'il  1  a  daaa  k  lo»d«M  mHdw  eofWMkneAkif*,  41  «it 

avidem  que  ces  corractions  seraient  iHasolMe  ai  ^Âka  'M 
proUlaieut  pas  aus  procbainea  élections.  [TrèS'Ment  «i4»« 

l)icn  !) 

«.  IjW.  ai««*iM»iTFi'«.  L  ariiclc  transihikc  pro|nts«' par 
I  honorable  M.  Virtur  l^efranc  donne  an  paragraplie  4  <ta 
l'art.  t4  une  etienaèun  que  U  conunisaion  M  sauivii  adiaelf 
tre.  i<:ju<  lo  re|N>u«s«-«liiokBanL  (BukMlkMe  at  rim  iNi» 

niques  à  gauihe.; 

"S.  lai'CotK    \vr/  donc  la  friinrhise  de  i  «jn'r. 

rt.  E>K  R  V  ('!■(■  HT  i^t  ».  Le  principe  quv  nny<t  ^ons 
«iliiiis  i'ii  1-,'im-i,  1  :  ifw'rw  K'iïnéral,  p»ii r  établir  la  ré»iden*Oj 
il  faut  de^  preuve»  du  tMtnPre  de  celles  que  nout  avons  *p|ie^ 
lées  irrefragatiles:  le  tnoleçl,  pcjurainsi  dire,  ooneacré  ai  luet- 
lemewM.  GepeiMlant,  nous  a««»s  dit  :  Il  peut  j  avoir  des  et- 
ceptioQs;  mais  à  quel  cas  s'appliqueront  ces  ncepitons  ? 
Biles  s'at>pltqueTOnt  su  cas  oà  il  y  aura  déjà  un  putiaMt 
commencement  de  praure  \m  écrit,  nèsollant  dlm^klt  Mf«* 
lain,  d'tsn  fait  antérieurement  acquiis;  conmienceraent  9é 
prewe  que  l'on  viendra  ensuite  compléta  par  la  noloriétA 
puMvwQ*  par  llqiprMttktt  de  l'aMeiriié  niiiie^.eMt 
li  to  iffita»  dM*  lei|iial  rAwM*»»  par  «m  fm,  Ml 


■%èi  perté  la  laaèd»  q«e  je  pfWMle  Mi  »ikH<OM  «ai 
tt'!afakBt  pa»  po  èlw  prévoM  précédeonaiM. 
:     4mMk  dav  qae  rAaeeatbUe  dkkf»  «m,  dm  lai 
«Mt  Mk  4«1  sokNat  h  pnMalgatlon  de  k  lelQaae  dit> 
Mi»  pM  anr  k  dikif  il  «oni  k  trouve*  trop  long,  voaa  Pu- 
brigare»;  ri  Tant  k  kaam  trop  court,  tous  le  pmionfe- 
DM))  je deanda qu*  rAsieoibléi  déclare  que,  dans  cas  deut 
'  yd         pas  hit  la  dniilde  déclaration,  parce 
MkaI  pas  inlëréi,  et  d«'ils  n'avaient  pis  le 
rkWm précédemment,  Hiruni  le  droit  de  la  faire, 
Riile,  d'être  ranféa  dans  la  cai«(;ork  de  OMK  ^  ami 
aa».  «ar  lîuim..  —  toi»  AVU 


l'^l 


AlMi,  poor  «Mt^al  M  puèeakai  dadcnoiclk  tfVrigin«, 
Rons  aroaadlt  :  H  j  kltmMcn^  acMlte  al  'tacao" 
laaiable.  c'eat-k  MMMMe^  «n  Wen  €m  nnaiviplIan  Mtr  M 
UMaMM  dk  tMrtknwt  B  M  ttfii  «tMlte  que  d'étabR» 

une  réiidanee,  nu»  •idridaMé  ^ai  aM  allégnée  per  U  per^ 
sonne  qnl  ae  Ireirre  dem  ee  cû,  pefsonne-qvi  eat  dMiHeurs 
présente  sur  les  lienx.  puisqu'elle  réclaine  soft  Insrripiion; 
il  y  a  diinc  déji  un  cùtutnenecmcnt  de  preuve  par  rft. 
bien,  dan»  ce  t»s-li,  à  la  faveur  de  l>tliaBi»«edueoniftience- 
oacni  de  prenw  par  écrit,  on  pourra  c«>nipt<Her  la  preuve  païf 
la  notoriété  pottliqne  du  l'appréeialimi  de  rautorlléi»imic4- 
pale.  .1'-  4ern-  de  plus  près  la  question.  fHiur  reut  qoi  ont  hll 
la  douille  iiC'  Uratiun  prévue  par  le  i  ode  civil,  il  y  a  aii«%i  itti 
«ommencement  de  preuve  par  e<'rii.  hriminc  ne  f;«ii  la 
double  déelantion  prévue  par  le  cixle  civil  que  quand  il  a 
l'intention  île  la  rè<liH'  r. 

Il  peut  sjiis  do!i  I'  .rrufT,  i  t.:ii<.  .ii  ^  iroonslanci-*, 
qu'il  ne  re.nliw  |h-  iiy.w^  l  i  oi r-..  nniii  r;  itAii/relle  eit 
qn'il  a  voulu  Ut  reauser,  el  qu  li  I  n  realKee  en  effet.  Il  y  a 
(lonc  li  un  pm'.s.iiit  commenreinenl  de  preuve  pr  écrit, 
qni  peut  être  complète  {wr  des  preuves  de  la  nature  de 
celles  dont  noas  parMons  tout  à  l'heure,  lu  notoriété  publi- 
que, ou  l'appréciation  de  l'administration  uiuniciitale;  latk 
i  quelle  cundiii-tn,  messieurs?  A  condition  que  la  donlita 
déclaration  ait  été  faite  et  suivie  d'un  séjour  de  deux  anîl. 
Ah  !  c'est  quand  le  séjour  de  deux  ans,  «llégaé  par  la  partie 
qui  ricliine  ton  inacription,  viral  à  k  laiie  de  la  douUir 
«ckiaUnn,  It  dMbk  détkMiktr  teiM  miseaiMaMa 
k  a^aur  de  deiK  sot.  QOe  «cm  faire,  an  contraire.  ItmiAM 
"   M.  Vktor  Lcftaoe?  U  veut  qu'après  coup  oo'InHI^ 

ÏBl  tkadw  kira  an  dtakiation,  |iar  eek  aedt  ifdW 
lit  la  déekraitoap  pém  çnwnt  da  tniia  taa  OB' 
nières  panlMia  eaa  «d|Mr  A»  da«t  tm.  CVtt'k  nOTcfto- 
ment  complet  de  fa  loi. 
m.  vi<  Tom  tiHviaaiac.  Ponr  la  prenfIreMt! 
SB.  a.ai  H«rraa*«iia.  La  première  on  ksMomk^  oeHt 
ne  kit  rien,  oak  ne  paM  paa  «kÊa§tt*fVfl*»»  ^«t*  ^* 
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I,r  système  <ie  la  loi  est  hini  nu  mauvais,  si  le  ivsteinc  Je 
la  loi  esl  bon,  en  ce  qu'il  voul  des  preuve»  irrt'rnigalJct,  a 
nxiiiis  qu'il  n'y  ail  un  i iiuimr'Uii'Oienl  do  piouve  |ijr  écrit 
établi  loi-méme  «l'une  iiunit  rc  irr^rrsgablc,  vnus  uc  pou- 
Wt  pas  reotptater  ce  couiiucncement  de  |jil'u>i'  lar  érril, 
par  quoi  7  par  une  déclaraliua  qui  est  faîte  p<iiilrricur«meu(. 
Votre  déclaratioD  n'est  qu'une  Taine  furmalilé,  votre  décla- 
ration est  uo  écrit  ini»  tur  uuc  feuille  de  papier,  et  au  moyen 
de  laquell«  «om  voudrlex  échapper  aux  prescriptions  de  U 
loi  qui  veut  la  preuve  irréfragable  ;  c'est  îoi|M>s»ible. 

L'bonorable  M.  Victor  Lefraoc  vous  dit  :  Mais,  pour  celte 
(HMt,  l«  double  ébduuvdoa  iwduira  donc  peu  d'cffai.  J'en 
comtaw»  «Ils  M  praÎAntn  ^u»  pcn  d'effet. . . 

m*  •■•■SM»  Vous  tumin  ceUaai  niendes  grecque». 

■>  u  B*»PMmv«.  VcuiUei  M  pti  •'interrompre. 
Pour  c«lle  fois-cî,  U  double  declarati«a  M  ptaduim  i|U 
peu  d'eiTet,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  petit  aombxd 
qui  aiesl  Mi  h  double  déclaration.  Mais  je  bis 
qoe  n«ttl  liiiom  «ne  loi  orgmiquc,  et  quand  BODt 
une  lui  organique,  ce  n'est  pas  seulement  po«r  le 
pnM'nl  que  nous  la  faisons,  nous  la  faisons  poor  raveoir; 
et,  en  supposant  que  la  preuve  dont  il  s'agit  ne  vienne  au 
secours  que  de  peu  de  personnes  pour  les  élection»  qui  vont 
avoir  lieu  en  18ô2,  je  supp(«e,  elle  viendra  au  recours  d'un 
plus  grand  nombre  d«  p«rsuiines  pour  <  >'lli-s  qui  viendront 
en  IK.iô.  iRècUmiliiiiis  ironiques  ;'i  g:4Ut  l< 

Ainsi  la  disposition  e»i  utile.  Vous  «uuk^  mi  faire  pro- 
duire des  résultats  actuels,  vous  ne  pourrii'j  lui  en  faire 
produir>?  qu'en  renversant  complètement  le<>sle.ne  de  l'As- 
semblée, ci,  !■  Il'  't  plui  seul'  11!  i:  '  -.^Mènie  de  l.i  oom- 
mÏMion,  (u.iis  k-  système  de  I  Assemblée  sur  les  preuves  ir- 
réfragables. 

w.  vicFot  fiKrntiic.  Dms  L<iules  les  lois  organiques, 
prceisemerit  à  ration  de  leur  ampleur,  un  utet  des  disposi- 
tions transitoires,  et  il  arrive  irce-souvent  qu'il  n'y  a  que 
les  'lispositions  transitoir<.-s  qui  sont  appliquées,  parce  que 
le  syiiàme  est  changé  avant  qu'on  ait  appliqué  les  disposi- 
tions  orginique».  (Abx  voit  J  aus  voix  1) 

M  VM^Mi Je  mets  aux  vuli  l'imiimlfliawrt  dn 
M.  Victor  Lefranc. 

(L'nmeiidemcnl  n'est  pas  ado|ité») 
m.  u  a>Bi«iuB!*T.  u  ne  mte  ptinqa'nii  article  pr»> 
posé  par  M.  le  général  de  <Sni>iMRl.  Je  vala  le  lin.  Vous 
•avcx  qu'on  a  demandé  le  •cretiD  de  divlak»  Mir  la  ques- 
tion de  savoir  ai  l'AMenUée  paiaen  à  «ae  Iniaitae  lecture 


du  projet  de  loi. 

Voici  l'antele  «ddUieaiial  propoaé  fu  M.  hiMrri  de 
Graoainoot  : 

•  Dans  tes  quinte  jours  qui  suivront  les  élections,  le  juge 
de  pais  prononcera,  au  profit  d«s  communes,  une  amende 
de  S  i  15  fr.  contre  tout  électeur  qui,  n'a). ml  pt»  voie, 
n'aura  pu  fournir  la  preuve  légale  de  l'imiKu^ljiHie  uù  il  S4< 
tcra  trouvé  de  remplir  ses  devoirs  élect  iniu\. 

•  L'étal  Doiuinilif  des  électeurs  qui  auront  caeouru  l'a- 
mende restera  iliklié  iMudeni  un  mif  daoa  cIi«)m  cen- 
mune.  ■ 

Est  il  appuyé?  (Onil  onil  —  Mon]  nonl)  Aloitje  le 
ncu  aux  voix. 
Que  ceuK  qui  «Ml  d'avia  d'adopter  l^kUModeMal  se 

lèvent. 

(Uo  CcrtAin  iKunlire  di-  ineiiilires  de  U  droite  et  des  bancs 
inférieurs  de  la  gauche  se  lèvent  les  uns  après  les  antsea 
avec  une  hésitation  nin|llée<  —  Oai  lidBuâlîOM  ft  ftot 
aussitôt  entendre.) 

Vdu-  U'imbrtHtu.  Oo  n'a  pas  compris. 

m.  i.s(  «Bv^aAi.  i»B  i„^a»MCaAM.  Al  y  a  sur- 
prise J 

M.  %»  rMiacMB*.  Gomment,  U  y  «  aavpriael.U 
f  UO  tm%  qui  œ  reidcnl  pa*  émuler  qui  iiwt 
■nlhcweiiaeiwiit  il  y  un  «  buaaeewp. 

Feû  à  gmtki,  La  coatre-èpreare  i  lu  coniro-d|iiiMvel 


H.  l'M  rstMaasKis*.  J'ai  lu  et  j«  vais  relire;  que  ceui 
qui  a'unt  pii  romprii  et  qui  ne  veolesU  pas  être  surprjd^ 
écoulent.  L'ariielc  addititinoel  psopoeé  pur  le  |Élécil4a 

^''^^"^"îeniMdB^daaw*  ImIm  'aHairfe' 

ment. 

Al.  le  rapporteur  s'elance  à  la  tribune.  ) 

Voix  nombrtusu  A  gaueh».  Où  oe  perle  paa  euln  d«tt 
épreuves,  (itéclamatioos  1  droite.) 

Ouelfuas  now.  Il  n'y  a  pas  eu  épreuve. 

U  Mwaamost.  U  y  a  uii««rfatV««« 

■.  OBlABaM*.  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  ae 
réglenent.  On  m  parle  pas  entre  deux  éprouves  ;  l'éprent 
est  commencée. ..  {Marines  d'aaaentiaaent  à  gauche^ 

SB.  tM  MéwwBHV.  Sêbê  dooti^  e'esi  U  régie  de  ae 
pus  parler  entre deuc  épraim;  aule  kl...  (BidiaiiatiMa  ( 
puehe.  —  Approlialioii  i  droite.} 

ai.  um  RAVMBmvB.  Il  y  a  «s  larpriWt. .  (Vlw  agh 
tatlon  1  gauebe.) 

M.  cisnv*».  Uo  veut  voter  le  principe  pour  la  Ini- 
sième  lecture  !  (Bruil  confus.  —  BMauaalions  au  banc  data 
commission.) 

M.  csBAMSMi,  f*a4lrMMJit  OM*  oMaitrss  du  le  sMa- 
inKiiun.  Voaa  no  pouun  paaparlar»  «'eaieanlnin 

fiii'iit. 

n.  omai—  MAMaa,  dt  la  waiwiftiiM .  Jo < 

parole. 

À  gauehe.  Non!  nonl  vous  ne  poavex  pas  parler  I 

i  .M  OJilon  Uarrot  monte  i  la  Iribimn  an  iniUea  de  vives 

re'  :  Il  II  11  <  II  -  |i  i:>aiit  du  rdtégsucbe.) 

n.  '««iii  l'vitf^sT,  L'art.  19  du  règlement  .li  Iciul  it 
parler  entre  i;i  u  v  i  ju  l  u  le*. 

n.  os>it4»«  H%anoT.  C'est  pour  un  rappel  au  r«^le- 
meiil  que  Je  deiti'inde  la  parole. .  . 

M.  i,ai  ipiaéaBBs.nT.  Je  ne  sais  pas  en  quoi  il  est 
violé  I 

V»  mmà  mmàn  ét  mmàm  à  gmuhe ,  à  M.  Komt. 
Vont  aVtB  pu»  la  pnréltl 

sa.  muMtmi  maa— ».  C'est  mon  droit,  et  je  rtaU»i  k 
la  tribune.  (Brait  et  ruaieiirs  à  gauche.) 

Pteséiurs  wwn>wii  dai  tance  «mMh»  de  la  çtmcht.  L'é- 
preote  est  cenuneuicéa;  «n  ne  piiU  paa  entre  dens  épreuves. 

SB.      vwiMMHn.  8ar  quai  ton  fwdea-fane? 

Vois  à  gtmth».  Sur  llifU  4^,  > 

«a.  I.K  RadnavaOT!.  Voua  linwqai»,  ■ 
l'invuqner.  (Bruit.) 

iB.  Maa«a  «aw».  Cad  peédaéflMnl  la  i 
que  j'invoque.  C'est  moo  droit.  (uterpeUaUom  i 
ses  sur  les  bancs  supérieurs  de  la  gauebe.) 

va.  i.B  rMaannar.  Vous  oe  voulcs  pas  perocUraW 
président  d'espliquar  la  rlglaManti  G'oM  lan|ÔMilaMlw 

tyrannie  ! 

«.  oDii.o^  asktinoT.  Je  demande  à  M.  te  prèsiJrnl, 
qui  seul  est  i  tiqr|(i-  do  Diainlenir  lp  règlement,  de  vouloir 
bien . . .  ;.NuuYrlles  et  vinlr,ntek  inlr:  m  ^  >  n j us  a  ^aohUk)  • 
tnembrf  à  qauchf.  Il  ne  le  niainlicnt  pas  i 

as.  LB  l'i;. .  Hi  iift»T,  il  l'inl«mif(9ur.   Veuilles  l'ub- 
server  vou^  inthiiL'  .!sns  ce  mometil-i'i.  Commence* 
Vuii'-  i.iir,.'  .'i  ;,,  rr.i.'ll.ii  laoi  dc  pfésider  [ 

SB.  o»iiM»  uASLSUiv.  Je  demande  à  >1. 
vouloir  bien  ne  donner  U  parole. 

sa.  B.B  psaBaBasBBT,  $'adrtuaiU  bancs  tmpirimm 
de  la  yautkt.  Vous  vous  abstenes  de  voter ,  et  vous  vonlel 
bin  la  toi  des  délibérations  !  (Tumulte  confus  et  persts» 
laai.) 

«auMAV  al  mattt».  Faites  donc  la  oontre-épreaN^ 
meulour  la  préiident'l  .  4.  r 

■r.  MM  ■aéa«»ainii,  «a  nitftSM  #it|it  UamaHU  mm  etmr 
craiMoal  m  tUtfurttfêm  opisiripilw  pnrflke  4»  Jo  fooske. 
n  alvlt  da.  BdloaMM,  ei  wa»  aa  yanaaiioa  -pea 

«n  de  l'appliquer  on  da  l'I^tarpriterl  (Et- 


le  présideui  ii« 
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cUmations  broyanies.)  V<nw  mlc^  eomne  l«i|Joati,  Im- 
poMr  tyranniqueiiMia  fOlw  vakHNé.  -Vocjoars  li  même  tf- 
rannie  au  nom  do  II  Hkorté  I 
m,  CH«i.AV,  -mtt  miiMtffON.  Vous  avei  commencé  mie 

épreuve. 

Voolen-foos  tous  taire,  monsieur? 
je  tous  rat'iii-IIn  9  l'i-ïrilre. 

a.  cmn-AT,  pi'-i  Jjiita  lyn-r.  C'eJt  au  nom  du  règlemeril 
qve  je  réflsinf  . 

m-  fB.rMit»tiife,  De  rjucl  «Iroft  fnrlFjt-tons  wr  le 
rèflenii  lit  I  n  iijirc  »  denct  ui  ji  l  e  parole  et  a  ce  ilmit-lfi. 
Je  tous  rappelle  nominïtivcmciu  a  l'ordre  a^ec  inscription 
an  procès  •verbal. 

(M.  Chfilal  s'spitc  e!  prolcite  bruyamment. 1 

Qutlqut»  ctNj  11  /Jt  ui/?   i,a  censure  ! 

M.  Lai  rRKdiDKXT.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  lu  règle- 
ment, je  consiaie  que  ces  mesiieors,  en  petit  nombre  san^ 
doute,  mais  avec  TÎolence,  ne  permettent  pn  de  lire  l'ar- 
ticle  du  règlement. 

Bittriturt  membrtt  à  gauche.  Voo»  aviei  ocmmencé  l'é- 
|IIMV«,  voas  ne  fMMniei  l'interrompn. 

m.  raéai ■»■)•«.  Vous  M  tvufima,  pas  U»  règle- 
meot,  et  von*  le  violes  per  TOI  liilim|llion. 

L'arl.  i9  est  ainsi  eoMB  X 

m  Le  vote  par  aaiit  ol  wvéottcoBItoféporleprécideot  et 
h»  McrétoiKo.  Sib  dédacnt  ipill  y  t  doate,  Vifinmt  est 


Aimi  il  peut  y  «voir  deux  épreuve»,  el  «'H  y  t  doute 
Iphnnit  i  b  NOvade  épreuve,  on  protMe  ift  flcralln. 

«  ».  *  Ml  lté  ^t  obtenir  la  parole  entre  les  deox  épreu- 
ve» ai  (BlfO  la  drâiième  épreuve  et  le  scrutin ...  a 

Qittiqmtê  mmhrti  à  Vtxtréme  cjaurke.  .\h  !  ith  ! 

n.  M  VMBMIDBHT.  Coniuirnt  !  ah  I  lOn  rit.) 

Une  épreuvt!  ronçifte  è  demaiifiLT  ji  on  ado[  •  nu  «i  on 
n'adopte  pas,  car,  tant  qu'il  n'y  n  [ws  un  ri  -iil  .il  ()oiir  ou 
contre,  il  n'y  a  pas  d'rpreuvo  .  .  iVivcs  e\riima',i  jî.s  et  a[i- 
plaudissemcnts  ironiques  sur  les  bancs  su|iiTi<-urs  rti<  \i 
gaacbe.} 

{S'adressanI  aux  in!  cr  rupteur».)  Atteniler- •  atlrndei!... 
(Brait;  iTiii'rpelhiiM|i..i  ninfuscs.)  .Non?  .irriveron?  à  révidcnre 
si  vous  vuuleiE  iM-nnetlre  qu'on  voos  explique  le  r^lement 
et  qu'on  tous  nippdlt  ee  tjvl  l'Cit  tft,  iMjlMmiieBt  dins  la 
séance  d'hier. 

1,1^  tumidle  prend  plus  d'intensité.  —  A  «  monent, 
M.  (JdiluD  iiarrot  descend  de  ta  tribvne.) 

M.  ■CMeKLCMim.  M.  Odilon  Barrot  est  'roovilncD. 
(Clameurs  et  interpellations  violentes  à  l'extrême  g  iucbe.  — 
Marques  d'impatience  et  protestations  k  droite.) 

Pkukwn  rats  à  trotte-  Levés  la  séance,  monsieur  le  pré  - 


une  ques- 


dépose 
tenait  4  k 


r,  «e  iMmimt  vers  l»  gtmcftc.  V  cailla 
9L  le  fritMoA  toM  m  gcole  de  dépit  et 
B  iwfWll  la  litrM  dm  règlement  qu'il 
un.  —  BBdMHtlMMlmihliNii  faMbe.) 
>  Né'vMo  fndlgaci  pts! 
limmiT.  I*  m'indigne  «mire  la  tyrannie 
de  certains  représentJDts  qui  ont  déclaré 
vote,  et  ^ai  n'Interviennent  que  ponr  imposer, 
todi  Idpile,  leur  volonté  tyrannique  dans  los  délibérations  et 
M*  «atraver.  (Exclamations  à  gaurbe.  —  Nouvelles  prolrs- 
tetfons  ft  droite.)  Vous  abusez  de  re  que  vous  êtes  an  certain 
nombre  pour  interrompre,  (inlerrapiion  i  gauche.) 

Vn  mtmbrëàftm^m  «ÎMcfts.  G>HI«Mf  iplk  atauei  d« 
règlement  I 

A  dniu.  La  censure  f  te  jonuare  t. . .  Aitea  un  «temple, 
mODiiciiir  ^  jprétIdiBl. 

U  9mâmtmÊm,  aux  mtwtbru  4t  rtxiréme  jMwsfct.  «nicA* 
Avec  vow.  le  &uUuil  n'est  pas  Ubre,  la  triboM  iFosl  §u  tire  de 
IUmoi  l'Assemblée  n'est  pas  libre.  I 


caavilrlf  IsMrli  iteiee! 
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■I.  M  V,  ma  mêma  mtmbm.  C'est  do  h 

vlalence:  e'ofUoeuselère  do  cette  opinion  1 
Ml  mcMtrsè  fcsAnAir  fwdle.  Merci,  monaienr  lo  préil' 

denl! 

ss.  i.K  i>B^Minr.siT.  Revenons  au  régiciijonl. 
M.  CuvHHtif  ,  rit  nttinl.  (Vest  iiu  r  n  ihle  !  Le  règle- 
ment ... 

Voix  tumbrevift  A  dmUf.  Ola  ne  peut  pas  dorer.  Levée 
la  séance,  moniiiear  le  pféildenl...  A  Tofdro  nntormp» 
leur!  —  Lu  diisureî 

n.  s.v  rnfHinHiiT.  ^^oyez  tranquilles  ,  l'AsSombUo  St 
moi  nous  en  aur  ons  riisoij,  je  vous  en  réponds! 

n.  cH^ni.KM  I, lUH  tvciE.  (.onimenl  !  rAtsemhltef.i, 
Est-ce  que  nou*  n'en  sommes  |vas  dv  l'Assemblée? 

Vf.  i.K  rn^HinKiiT.  11  est  arrivi>  hier,  dans  deut  vole», 
qu'cin  -1  mis  aux  voix  uoe  première  fois  pmr  cl  eonlrtf 
.M.>l.  li-s  .secrétaires  ont  déclaré  qu'il  y  .ivait  doute.  Voilii  une 
épreuve.  J'ai  renouvelé  l'épreuve;  il  y  a  eu  encore  doute... 
(Interruptions  i  gauche). . .  Permettes  donc  !. ..  Il  y  a  eu  en* 
core  doute;  après  le  pour  et  le  contre,  impossibilité  de  sa- 
voir s'il  y  avait  os^oilté,  i  la  seule  vue.  La  seeôode 
a'tyant  donc  pas  encore  donné  de  résultat,  on  • 
traie  public.  EnefTet,  unedpien««  ■»  compose  do  cêd  :  «Jn 
consulte  rAs.>.emblée  ;  qoe  eeux  qni  sont  d  m  «vis  Mli«OBl» 
que  ceux  qui  sont  d'un  avis  coninire  se  lèvent.  • 

Si  le  césnUnl  do  la  première  épreuve  esl  poihir,  on  n« 
passe  pM  à  «no  donxfème  épreovr,  évidemment  Uri^- 
ment  M  permet  de  passer  à  une  deuxième  èpreim  me  quand 
il  y  a  donte  sur  la  premlln.  Or  il  n'y  a  donle  sur  i*épreuve 

re  lorsqu'on  a  pu  comparer  les  deux  résultats  partiels  qui 
oenslltnent.  (IléDëgatiomi  broyantes  i  gauche.  —  Marques 
d'impatience  et  d'irritation  i  droite. i 

st.  LR  «KMAnAS.  VftST-VtSiei  V.  C'est  là 
lion  de  Iwmne  fol. 

sa.  i.K  s>né«BS»K»r.  Eh  bien,  il  n'y  a  nas  on  or^ne 
de  la  presse  fui  no  sorh»  qiw  Jamtfs  œla'ne  sW  passé  au- 
trement. 

Keliscz  in.Tintenant  l'.inirli  lu  n  élément  : 
'<  I.e  vole  par  assis  et  levé  esl  constaté  par  le  préndent  et 
)e  serretaire.  S*ib  dCddMl  qnlt  y  «  dwlto,  l'éprcttvt  cet 

refiouvelée.  » 

L'épreuve  est  renouvelée  quand  il  y  a  doute,  Mais  p.  ut- 
on  dire  qu'il  y  a  doute  qnand  on  s'est  le>è  k  moitié,  en  dé- 
clamnl  qu'on  ne  sivail  p.TS  de  quoi  il  s':ii;issnit,  et  que,  par 
suite  des  réclamations,  on  n'a  pas  p>i5sé  k  la  contre  ^preiive'!* 
(Approbation  ii  droite.  —  Humeurs  à  gauche.) 

Eh  bien,  le  président  et  le  bureau  déclarent  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  résultat  ;  par  conséquent ,  pas  d'épreuve.  On  ne 
parle  pas  entre  deux  épreuves,  c'est  vrai  ;  mais  après  on  oom* 
mencement  d'épreuve  Bon  suivi  d'elfet,  parce  qu'on  ne  COOh^ 
prenait  pm  le  vote,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  eu  épreuve... 
(Mnnwtei  bruyants.)  Je  m'en  rapporte  i  M.  Victor  L,cfrsnr, 
dans  «  hqrMlé  prlemenUire.  (.MonvomonI  tamnltimux  à 
gauche.)  V«u  véMHcn  le  rendre  muet,  M  muêL 

n.  TicwBi  i.awÉiAnc.  Je  dédain  t|0«  vont  nvei  cal" 
son,  monsieur  le  président, 
m.  ■•■  vmAnnmsB*.  Vont  te  vofn,  M.  Victor  teIttMe 

'***'wimm  mrnura  rbfUlnifiwrm  monsi  te 
président. 

as.  BPBdaimnivT.  On  a  deaisndé,  et  cela  mettra 
toat  le  monde  d'accord,  un  scrutin  do  division,  il  va  y  être 

prorédé. 

A  gauche.  Sur  quoi  ? 

se.  s.*  PB>«iDr.<<T.  (Test  sur  l'artido  de  M.  de  Gnm^ 

mont  qu'on  demauile  la  division. 

VBsaaiisosi  H  quelques  au&et  de  set  eolligutM  de  ta 
(le  scrutin  n'a  pas  été  deatandé. . .  Il  ne  pouvait  pas 
dcmsndé  avant  l'achèviincnt  de  l'éprenvc. 

rssBSsvBiiT.  Je  rappelle  encore  l'Assemblée  à 


ses  loiifiniii  t  n'mt'il  po»  arrivé  vin^l  fliîs  qnliB  ohh 
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rncni  'lù  l'épreuve  va  commencer  par  ssms  ei  levé,  il  n'y  «ai 
pu  donné  suite  k  ratisc  do  la  demanck  d'un  scniUa  à»  vU- 
Tition? 

l'ne  txdx  à  gamiic.  Jamais  !  jamais  ! 

Autre  mix  à  gauche.  Vous  nous  l  u^ci  refusé  il  y  a  huit 
jours,  dans  fa  quesiion  du  douairr  ilr  l,i  iluchesse  d'Ut- 
létnsl 

m.  1.%  w^émwmmmt.  Ici  c'est  le  lunuille  que  vaus  a>ez 
fait  qui  a  donné  le  temps  de  demander  le  srrulin,  non  |u.s 
Mire  <|«ax  4])r«UTes,  nvtis  atanl  que  U  première  même  (ût 

K»  OMMi*v«,  Dmc  «Ue  n'a  pu  été  cumplè4«,<AnBaurs.< 
J«  dcHHitdebpirole. 

JTti  été  rappelé  i  l'ordre  avee  inscripUon  aa  procis- 

AimtilaéQml  oull*..  tUvouVunntùmniati, 
jm.  <pwiitr»  ÏA  M  rippelèà  l'ofds»  «vm  inieriBiioo 
«n  grqcèi-ftirini,  pow  «ndr  ilédué  que  la  c«ilM*4pMin 
n'antl  pas  «K  Mia.  U  coolf a  iiUMie  «*a  pM  «4  Wla. 

».  I.M  HMMifMisaw  La  Ut  <M  caaMMé.  C«*M  prtd- 

séfDrnl  ce  que  j«  iti«. 
4IL  Ghalatte  (oumedtt  oMéda  M.  te  président.) 

ir.  CM«(.  Parlet  I  rAsMoliMBl 

m.  ci«ai.ikT.  Je  |>ulo  à  l'Assemblée. 

J'.ii  clr  r,<ppi  l(;  .1  l'onirtf  a»ec  inscripliuii  au  procès-ver- 
bal |>ari-e  t|ue  j'jvais  dil  i\*i>-  \i  Loiurc'CprruTe  n'avait  pts 
et^  lieu,  kux  Uiroies  du  règlement,  aucun  meuibra  ne  peut 
deonndcr  la  pand^calva  icw  éptw^  I*MMim-4inwa 
n'a  pas  été  faite. 

J'ai  été  r»ii|>vl(;  k  l'oriirc  pour  .i»i  ir  ti  i  l  uné  k  droit  de 
rA*»emHlé«,  oli  liien,  je  proli'.<>ie  cDiure  le  rappel  i  l'ordre. 

n.  ••nùii  ■>>'.:«'■.  Le  |>ri-3iiU-iit  a  usé  de  son  droit. 
Qoe  faisait,  au  owmeoi  ou  je  l'ai  rappelé  à  L'onUa*  le 
BKmbre  dont  je  ne  connais  ps  le  naai? 

Plu$itur$  voùc.  C'est  11.  Cbolat! 

M.  IM  KB^MisBiiv.  u  interprétait  la  sèflaiBent  à  sa 
llVIoière»  c'estri-dirc  qu'il  ewxçait,  sans  avoir  dcnuodé  la 
parole,  le  droit  que  demandait  4  exercer  M.  Barrot,  qai  avait 
deinandé  la  parole.  Il  inierraiapiil., a.  yioiitt,.par  eautétgmà, 
le  réglemeiU  pour  soutenir  qp»  la  ttfflmMi  datait  (tm  i»> 
lafppké  de  telle  OHUiièra» 

vM*MTj..ISaw  toiiiiiitr  «a'ttn'jf  a»aU.  pai  w  de 
Maire-épnwwl 

m»  i*  ■wfmWH^.  IhUan,  je  voof  rtpondaqw  l'é- 
pwimktt.  la. 


m.  «ja«j|.*x.  Je  vouftdéolare  quft  jp  n'y 
rien  ;  je  na  i«ia,pu  «.que  parier  t  eut  dire. 
Ml  VHmtmamfL,  U'Aptania  ae 

•qiUt. 

Il  n'y  .1  pai  eu  une  ëprcute  c<>niplc(. ,  II  >  ï  eu  uxie 
épieuve  coauiR'ncee  ;  et  avant  que  |e  puuc  U  reooaveler, 
ar«,  a  que  je  pusse  mettre  an  VOiR,piC  aNliiaft  M^,«l.a 
dcauBdé  le  KMJiwi.... 

m.  L>:  Il  \  l'Mwnmvm,  Vtttfj  *  tu  M  d'^pNOfiet.K 
dçasatidv  U  parola. 

Yoùc  à  ^uch*.  ftUii  rr.  rtiivij  est  oomaocéai  011^  la. 
rappgrtear  se  prés«at£  à  U  tiùbuiw.) 

.1  j  ur^ir,  AJtti,vi)ix!  ,aiM««Ul 

A  dtiiiif.  Ti»  rlàlure  ! 

i-B  pnÉmiiKiiT.  .le  consulte  l'Auemblée  sur  U 
cUtefire  dAlaiditcussion,^  (Viol(»Ws  rédanialicms  à  yiadie.) 

Qu'est-ce  que  vous  vouleai.  doac  enfin? 

Ppw^.eUl  curaniencéc. CùAekJe 
fMc  A  drDi|t^U,a'|M^au  eu  Apraiwreé 
UfimmAmà  Hfollê,  Smu.  demandons  la.dilw«' 


Que  teui  qui  sont  d'avis  ii<-  '.i  i  :iirr  la 
ves  inicrru[)tioD»  à  l  eilréim- gam  Ue.) 

«.K  (••Ammm't.  Voas  vuyes  bien  qne  «ow  ne  per- 
nicUei  a  l'Afisetnblée  d  exerrcr  m*  fiuxlinns.  OjI  iuu. 
jiiurs  par  les  cris  cl  U  viulenw.  '  t  ij  ^Mlt.u^t;  cunuij.e  de 
celle  maniLTe,  qur  qiK-lques-uns  U'uluit  l  eDipurLer  sur  l'As- 
scinblce  loui  unuerc. 

A  <iri,ttt.  KaiL('5  voler,  monsieur  le  président; M aéd«t|iasi 

K.K  ruÛMunnT.  Je  ruisie  à  l'nppraalÏBn .  mais  je 
ct>i»M»te  K|u  ii  y  a  teiuativo  d'opprassioo.. .  ^pprobaUaa. à 
druibe.) 

I  nix  à  çauche.  L'épreuve  est  commencée  !  tenaiaeg  la. 

{M.  Charras  i'a(|ile  et  interpelle  «ivataent  4a  *— •  'Tr.|' 

i'JiMtnin  aMBitrM  à  droiU.  ttapuelea  à  l'ordae,  MHlak 
kpfMdwU 

SI-  «A  »w<>awiii.  Quand  il  y  a  daM«rl*»| 
peut  qu«  cGOMbar  l'Aaaaaiblte.  VuimmI  «o-ia.tanK 
1er.  Que  ee«K  tfii  tanl  d'ifi»  de  bnaer.  1» 
lèvent... 

(Qaelgiias  meubras  t»  liaaal  am  milieu  des  i^matiaM 
eR  UMralle  par  U  (anche.) 

<ttti  «au  ^  m4  d'à»  wia  CM* 

traira  sa  Mteall 

(Tous  les  memlim  qui  siègent  i  droite,  au  fond  de  te 
salle,  et  sur  les  bancs  iuléricurs  de  U  gaud»»,  te  léveni  ea 
masse.  —  Bruyantes  CM  l.iiiiUiiins  .i  drone.) 

Qttdques  ffiix.  On  ne  peut  pas  se  lai&scr  faire  ii  loi  par 
qui-lqui-s-iwis. 

M*  i-K  i-séaiuK^T.  i^i  ciotare  a  e&t  )viini  pmnoncét, 
la  discussion  continue.  Ainsi,  ce  aeoL  cetu  pu  se  juiu  sb- 
slenus  qui  ont  fatt  tiiul  le  bruit  que  «»ui  avez  i  lii.jikJii  »( 
qui  ensuite  n'ont  pas  voulu  voler  sur  liur  [irujir,-  qij«s 
iKin...  ;Vive  approbation  à  droite.  —  Neuvelk»  eicUmattoiii 
à  gaucbe.) 

n.  T  i.MCiiiimKAi>.  Vous  aviot  rei:onou  les  voix;  pour- 
quoi ii'avcz-»iiu»  jias  r.ipprlé  4  l'unlre? 

n.  t.K  PMKaïaiBM'r.  (Comment,  monsieur  Tascbenaai 
Citez- moi  un  de  ceux  que  je  dois  rappeler  4  l'oidea. 

Je  vtent  de  vous  estcndie,  vous,  parce  que  vous  élas  d'aa 
câlè  (U  droite)  qui  ne  parle  pas  bruyamjnaat  ;  maia  je  sais 
étffnné  que  de  U.  majorité 
sans  lenir  compte  de  toutes  las  fatlgMa  que  J*i, 
diquerai  mes  fooctioni  bien  oerUioemooli,  oaTalail.  paa  It 
courage,  mais  les  Torces  qui  me  manquaroni-  à.  h  im»  (Pi* 
dUi1«  sensalioo  wa.l«».lMiNi  drUw^i^k^  mKà&m,  Ji» 

comprends  qita  s'il  s'ngi&$jit  d'une  lui 
pohiiqoea...  (Jnurcopùuus  à  gancha.) 

Je  rssisiai  è  h  UibuM}  Ja  M  oédanl  pu  è  tm  ' 
OQS,,  eoUiidaK-«OM>aala?  (OU  ab  l  —  MiM»  i  aMtin.) 

A  droil*.  Très-bien  I 

Tion,  je  ne  céderai  pas!  {Exclamaiions  iroiii4|<ies 

che.  -  -  Vn  e  approbAliou  i  droite.] 

L'AsH'iul)lcf<  a  dtN-idé  ;  j'^Ocndrai  l«  silenoe. 

A  droilf.  Vous  dx-l  r,iM,:i. 

^l>^.  le  rapjMirteur  atlund  le  silcntis  lûî  kr<i4  tTuisei  fond 

de  i  I  I. ri liiiiiL.. 

Vuu  tumiiremu  à  dfPiU.  Trèfr-bieal  Uès-bi«n  '.  —  Seu» 
lenes  votre  droii! 

m,  nraTSWiiT  m»  siaTad  Ne  leur  parlet  pas! 
n.  i.K  ■JLVMmavai.  Je'  compremirai»  :]u<-  <d 
gisiail  d'une  loi  sur  les  élo'tionj  poltliquee  ao  agitât  senev- 
wiuenl  la  question  de  l'amende  (mur  relui  qui  s'ilnuéut  lift- 
voler  ;  mais  quand  il  s'agit  d'une  lot  sur  les  élections  con- 
nranales,  je  ne  comprends  pas  que  cette  ({ueatioii  puisse  tire 
agitée.  Lorsqne  nous  nous  occuperons  de  la  question  des 
MiailMs  poNtiqiies,  aavs  eiaoïiBeraBa    '  ~. 

da<k«nnaM».  (liilÉWiip«l«w 
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■AvmMta.  Jedii  phi«  :  Omne  un  adieli- 
rejeté  i  la  deoxîèiae  lecture  (et  j«  foos  demande  de 
cklahcili  il'eet  pas  déiioiiivcaicat  njalAt  J'en  prends 
NNpfMienl,  néme  sur  la  loi  roramonale,  quoiqu'il  n'y  ail 
pu  liM,  salon  Moi,  nous  l'examineroos  i  la  troisitae  lec- 
In*»  cl  je  prèMne  astei  bien  des  bons  scotHlMaU  d»  M*  te 
iMnl  de  GnuBauHU  pour  croire  qu'il  m  le  rtUrtr*  MOTà 
bNpNduIra  Ion  de  ta  UeMtec  «HMnOon. 
~ ilB^MtfUlèl 

M  nMlMSiT.  Il  abandonne  son 


l/HMBlBlMBltMoileppuvé  par  quelqu^ut 


■liMMi 


qu'il  j  a  encore  On 
itioii  de  Mtoir  il  I'm 


dpriie.) 

-  Plusirurt  mmbra.  Non  !  non  ! 

n.  a.R  PBÉaiKBMT.  Kemarquex 
Kmdn  public  demandé  sur  U  ^MiU 
passera  à  une  Iroisième  lectore. 

Pcrsisic-i-on  à  demander  le  scrillin  sur  ramendcment  de 
M.  de  Grammont  ?  (Non  !  non  !  —  Brait  à  droite.) 

Quand  J'ai  Uni  arec  an  cdté,  il  CmqiMje  iMMUMMee 
«rec  Paulrc.  (Rumeurs  div«aes.J 

MalheareuT  pays  ac  Fhliioe,  «t  !  (Meimattdl.) 

Vous  donnez  un  hcau  spcdacltr  m  pMfi! 

Â  Vextréwu  gemcke.  C'est  vous!  c'eat  Toas! 

y.  raéssur.^T.  Je  suis  asses  en  éTidrnr«;  je  ne 
i^'om  m'acoiise.  (Marque*  *iTe3  et  rèfèbiÊ»  Â'a^ 
kàMte.) 

■.  ewAMv.  Cwl  Mammcinn  d«w  1«  vtritMal  f 

(Le  silence  se  rtoblit) 

yi.  Lai  rwÛHiut'.ikT.  .lu  ajiijulle  l'Assemblée  MT IV 
menilrnienl  (k  .M.  le  général  de  Grammonl. 

iPeu  (k'  mcmlires  se  lèvent  pour,  une  imnuBN  lll0||<WlH 
le^iepeusee.  —  L'ameudemeal  est  rejeté.) 

luStSéMMa,  et  coJiMSTilîTjS  fl^ 
i«ala  rater  pour.  (BMnoMtteM  à  nndhe.) 

ViMtmmt  Mt-  MWliiliMlHr  M*  cdHoltee  pour  n«oir 
•I  1*«B  pUMN  I  «M  inUioM  teelan.  Sur  ce  point,  on  a, 
Mer,  demandé  le  »en^  fMÊc  II  ti  7  iln  pfocidé. 


(Le  icrvlin  j»blic  a  llei^,)^^ 


(be  •crmmnni 
tt>  Mi  Mnsi 

rtonbn  dei  voteate. 
IbMté  abMta*.... 
tnfhftw  Mnatt  (1 


[.'AsseniMée  dtckk  (pfell» 
MntloD. 


I 


da  sera  tin: 

....  672 
831 


(coati*). 


(/>rifnFiiiéiiMnt  à  l'avis  do  la*  < 
eoflgis  sont  arrnrdt'S  à  MM.  : 
Qèmeni,  du  IH  rvorembre  au 
De  Bussière,  du  23  au  28  novembre. 
MaveilAviitide),  do  20  novembre  au  S  d^mbre. 
>  (Pnafoi*),  da  IB  novembre  au  l«  > 


Jaiqa'ea  l-  déceabre 


Le  téenee  mt  levée  i  cinq 


Seruliti  tuT  la  qutUion  de  tavoir  ti  VÀêumiUi*  poster»  à  \ 
irumim  lietaiv da prq^et dtlaf  " 

ttale. 

Nombre  des  voUntet.ir... 44. fIB 

M^oriié  abaolaek.,<  ...r...  «If 

Poar..  é..,.,é  44a 

Contre   M- 

n  sera  passé  à  une  troisième  lecture. 

JMi,  Ott  414  iraavéi  dHH  kt  ataai  i 
Va baleUa  Ma» et  da Mm»  aa bMadbl 
Dai 


Mené»,  an  nom  de  MM.  Lalai  el  MOet. 
Beai  ftfaiu  et  on  Uane,  au  nom  de  MM.  Delavan  et  d» 
Heerkerea. 

Ont  pria  paal  an  scrutin,  qaolqoe  iManis  d'un  congé  ré- 
gnlier  : 

MM>  Boiia(>nrle  (Pierre). 
Lirépu. 
Randoing. 

N'ont  pu  prendre  part  au  vole,  reteadi  M  hIb  d*  Itdrtte*' 

mission  d'enquête  sor  la  marine  : 
MM.  Ch.  Dupin. 

Meieeiet. 

De 


MM. 
Arago  Franrtii^). 

Bertrand  (Yonne; ,  Bitselle  «  Bonaparte  (Pierre) ,  Bonvel 


•i- 

Gbavoix,  Gtaeyv  GléMQt,  Giaditeff,  Ortfn, 

daine. 
Dnesonblv 

De  UbnigaièM,  LtlmlaB  (te  giaéwlK  dn 
De  Mofnay. 
Itendoiai»  Rtebter. 


ArB0D  (PaïaiiBBalL 
Bac  (Tbéoioni),  InrlMfan^  Bard 

de  Bea«n«T.  Bérard,  Berger,  de 
•et,  de  Broglie,  firuva  (Araédée). 
CaNbteam»  dv 

Celfavra. 

Delavatladc,  Dupont  (de  Bussac). 
Fabvicr  le  (jrnfral!,  Kaure  (Rhéae). 
(.uuIkiii,  (.o;iu  r,  Ijindriaa^dn  I 
mon)  Ir  K<  tiirali,  lireppo. 
liulieri  Uelisto. 
Jiii^iu'âux. 

I.  ili  u]  lyc,  l^fon,  Laroarque,  4* 
de  I.dsU'jrie  (Fcrdinandl  I.cpir. 

Madct  (Charles),  Madirr-Monjau  aîné,  Malardier,  Manai% 
Martin  [Alexandre),  Maibc  (Félix),  Mangoin»  Michel  (ÉB 
Bourges),  Miol,  de  Molé,  de  MonHWablll,  d*  h  HMbvaiM 
de  .Moustier,  Murât  (Lucien).  1 

Nadaud  (Martin),  Ney  (Edgar). 

Raeouchot,  Rantian,  BapMd  (te  iteiinl)^  Bochal. 

Saint-Ferréol. 

Tbieni  MpterdeLoni. 

Vdflaiiob 

voua. 

Abbelucci  (Loiret),  Acbard  (k  général),  d'Albert  de  Loy- 
naoy  AleniFTi  Allier,  Ancel,  d'Andigaé  de  U  Cbiasae,  André 
(CMnateJb  Anilte,  Aiber»  Arène»  Anigbi_4e  FMoaa  (te 
liBMkd'AahMmntl,  idtutia,  Anlii7  (VohmIi  Adim 
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de  Eerdrel  {llle-«l- Vilaine),  Audren  de  Kerdrel  (Morbihan!, 
kjmi  {Chaïky. 

De  BaNar,  de  Bar  (le  générai),  Bangucy  d  Hillirrj  (lo  gé- 
néral), (k- It  irbançois,  Barchou  de  Peniioén,  Barre,  Barrillon, 
Barrul  ^Ferdinand;,  Barrot  ((Miton),  Baurh.irl  iQuriilin],  Ik- 
»ou«  (Evaride),  Baie,  de  Beaumont  (iuslaire),  Bccliard,  B«- 
deau  (le  général),  Béiiaghrl,  Belliard,  de  BrWèie,  ««-noisl d'A- 
iy((;ard),  BenoIt-Cbafl]py,dc  Itcrscl,  Bertrand  (Jean)  Marne], 
Betling  de  Laoeulel,  Bidault,  Bigot,  BigrcI,  Bincau,  Bla- 
voyer,  de  Bloi»,  Boclier,  Boiuié,  B^tnaprte  (Antoine),  Bo- 
naparte (Louis-Lucien),  de  Bolmiliau,  Boudicl  de  Grand- 
may,  Bouliier  de  rBclaae,  Bourdon,  BoQfMlier,  BréMer, 
de  U  Broise,  de  Bryas,  Bâcher  4e  CiMniiBé,  4«  llHriAiM. 

GaUlel  du  TerUe,  Gellel,  é»  GHritacérèi»  Chmu  4e  ta 
Giuboviiin^  GMtem»  GHtarir  Nikr»  de  GniiileB,  Cau- 
Ufc  G4aMk  <lé  vtae^nl)»  Gi*fini44i«Mi ,  Ghidenei, 
Clwfcnita»  Chuipanbet,  dwagiflltar,  Cbaper,  Ciiapol,  de 
GkiIttlWj,  CIwilMiagDe,  flhwini,  Chasaaigne,  de  Cheiae- 
leap-La«lMl  (le  général),  ClniicliHt,Cinvfhi,  CheHod,  de 
GkuellM,  Chégaray,  CiMM|oe,  da  GoMofifnet,  de  Ooislin, 
C0IU5,  Collasdela  Motte,  de  Conbercl  de  l.<->v.il.  Ombes 
Coquerel,  de  Cort-elle,  Coniier  (Cal»ad<ij  ,  rit?  CouoJic, 
Creton,  de  Crouscilhes,  (.'uri.il,  de  Cnvcrvilli- 

DabeaiiT,  I>)puîlhoii,  Ihtiirrl,  hallu^  du  S.ilïi'.  i»anibr^y, 
de  Uampicrrc,  DirliUy,  Darislo,  D.ivid  l"cr<liii,\twl  ,  Ik-hi-s 
(Ferdinanil 1. 1 >elir(il,innr,  l><'fonlaine,l>rrinliTi,iv,  Ih-fdiirmcnt, 
belajus,  htif.srrt.  I>«liheil,  Demjni»',  Keniarest,  Ucinestnay, 
Omis,  Denisscl,  Uenjoy,  l)ei>as<r.  I)cm'.ii,  IIi^cïc,  l>(>?i]ot(crl, 
Deamarout-Gaalmin,  i)esmars,  ])<  siui  usst  iux  de  (>ivré,  de 
la  Devansaye,  Dieulefeult,  Dollfus,  de  Dompierre-d'Hornny, 
Douay,  bouesiii'l,  de  IKmhei,  !»roiiyn-de-Lhay»,  Dniet-[)e»- 
vaui,  Dutiignon,  Ouboiii  (Amabiri,  Purns  (Tbéodore),  i)u- 
faure.  Dufo'igprais,  Oufour,  Dufoarnel,  Duparr,  Dupetit- 
Thoears  (l'amiral),  Dupnni-Ilelporte,  Dupré,  Dnqaenne,  Dur- 
tieu  (le  général),  lluverKicr  de  Hauranne. 

Esrhaisériaai,  de  rEspinasse,  Estancclin,  Etcheverry, 
Etienne,  Evain. 

Failly,  de  Fallouv,  Farran,  de  Faultricr,  Favrc  (Fetdi- 
uandj,  Favreao,  Fehrrel,  Ferré  des  Ferri»,  Flandin,  de 
Flavkny,  Fobtant,  Fonicr  de  Selat-Lary,  FoMaier  dHé- 
tonel,  Fnrater,  Peariaeier»  PkincofiUë^  FirediOB»  Fne- 

oâm,  GiffBea,  toc,  Gaileiide,  Gaewlla  (de  PMae|),  Gé- 
raid  (Léon)  [Loire  et-Cber],  Gérard  (Mearibe)»  «emd 
(pile),  Gméumn,  Gk<taean,  de  Girard  (Gustave),  deGitar- 
diil  (BrMlt),GirAt-Poiiinl,Godelle,  leCorrec,  Gnuin,de<S«a- 
lud,  de  Goulbol  de  Rnini -Germain,  Gourgaod  (le  sénéral], 
Goeyoo  de  Coipel,  d«-  (iramimnit,  de  (irandville,  de  b 
Grange  (Gironde),  Granier,  de  Grasset,  Grelier-DufNge- 
rous,  de  Greslan,  (.rillon,  (irimaoll,  finê,  ét  GnadiT  (le 
général?,  Guilllcrile  la  Toiisilie. 

n"H'iul|>riril  lie  général),  d'IIavrincourl,  llchirl,  llenne- 
cari,  lir  nnessy,  d'Ilérambaull,  Uernoux,  d'Uespel,  Ueurlier, 
d'duudetut,  iiouei,Hef}BdeTnDcMnrd1iwwlataiD,Hae- 

son  (le  général'. 

Jalfard,  Janvier,  Journu,  Jouy,  Janyen. 

De  KérantlecI),  de  Kéralry,  de  Kéridcc,  de  Kermarer,  de 
Keriauson  de  Pennendreff,  Kolb-Bi  rnanl. 

Labordére,  de  Laboulie,  Larave,  La  raie ,  de  Laderèze, 
Ledottcetie,  Lafayetle  (0*rar\  de  Laros8e,de  Lagrange  (Gen), 
de  Lagrené,  Laimé,  Lainé  (l'amiral),  de  UoMridère  (le  gé- 
néral), Langlais,  Lanjuinais,  de  Lany,  de-tolhlhllw,  Lir* 
rabure,  de  Lasleyrie  (Jules),  Laereau,  Lanrenoean,  Lauria- 
ton  (le  général),  de  Laosiat,  Lebeuf  (Loois',  Leconle  (Louis) 
[O^lcs  du-Xurd],Le  Cron,  Leramia,  Lefefamdu  Groariet, 
Lefebvrc-Duruaé,  Le  Flo  (le  général),  Legraed,  Lcgroo- 
Devot,  Lélut,  l^nuire ,  LeMreii^  Lemercier,  Léo  de  Le- 
berde,  Lemulier,  LepcIeiiw-d'Aiinay ,  Lequia»,  Lamz 
(■■ile)^  liawjf  Iwirtiea,  de  LaptM,  de  Laniney,  Lera- 
miear.  Le  Venlar,  teici,  Lheritatl^  de  Umàne,  Lopei- 
Dnlw^  Leoftt,  Lofer,  de  Lvppé. 


Malltois,  'In  M.iIcmIIi',  Mancscau,  MÂreau  (Théodare),  Jfc. 
réchal,  M.irrait  Frinçuis  ,  Marlel,  Martin  de  ViUirs,  Mi- 
thieu-Bodcl,  Malbieu  de  la  Bedorle,  Maure,  Haxé-Launat, 
Mége,  de  Melun  (ille-et-Vilainc.,  de  Melun  (Nord),  M. 
rentier,  Michaiit  (Meurthe) ,  Migeon ,  Mispoulet,  Hava^ 
de  Monligny,  Moreao  (Seine),  Morel-Cornet,  Moris,  de 
Morlemart,  de  Mouchy,  Moulin,  Muial-SiiMèNe. 

De  Nagle,  Nettement  (Alfred),  de  NewHK  Ibbkl,  M 
(de  Chcrboan),  Nemant  dea  Selke. 

D-(Mi?ier,  dtIneM  (le  fteénl),  Oodlaolde  ainio  (le|^ 
Déral). 

Peillel,  de  Paoal,  de  Parieu,  Pariais,  Pascal  (Piédéik}, 
Peaqr,  Penlin  Gillaa,  fealiirier,^  ^îf*  P^'*  Pdet  Oa 
génénl),  Pepin-I^heHen',  PaiviM|weiw,  Pcntn,  PMon, 
Pigeon,  de  Pioger,  Piquet,  Piicttory,  de  Plancy  (Oise), 
Plicbon,  Pongéiard,  Porion,  PoUel,  Pongcard,  Poujoubt, 
Proa,  Pradhoane. 

De  QuerhoCfll. 

Radoult  de  I^aAtsse  (le  général),  Randoing,  Râteau,  Raa- 

dot,  Raulin,  de  Ravine],  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angtl; 

!  {le  géniT.il'i,  Itnnilly,  de  Kémusal,  Itenouard,  Resal,  de 
Iles'eguiiT,  Ueybaud  (Louis),  de  Riancey  (Henri;,  Riché, 
Kiousi  di'  l^rgentaye,  de  la  Rochejaqnelein,  de  In  Ko- 
rhc-iio,  Kndal,  R<<gé  (le  général!,  Roger  idu  Nord),  de  Ro- 
queTruil,  du  Hoquette,  des  Rn(oiiT$  de  Cbaulieu,  Rouge(-La- 
fosse.  Rnuhrr,  Uoiiillé  (Emilel,  Koui-Cartwnnel,  Rulhérefie 
général  I. 

S.iinlc-lirnve,  di- Sainl-^îeorges,  de  Saint-<irrnnm  (Herté!, 
de  Saint-l'hent  (le  général;,  de  Salis,  Salmou  (  Meuse),  Sau- 
vairc-lîarihélfmy,  de  Ségur  d'Aguesscau,  dp  Sen-  iHenri), 
de  Sesmaisiins,  St'Yaistre,  Seydom,  Sinieon,  Sinxindl,  Soais, 
Souillé,  de  Slaplande,  Suchct  d'Albuféra,  de  Sur>ille,  Sym- 
phor-Vaudoré. 

I     De  Talhouri,  Talon,  TaM-bereau,   Temaus  (Mortiaer), 

'  Tbieullen,  Thomine-Oesmasures,  Tbnriot  de  la  Rosière,  de 
Tinguy,  Tirlel,  Tixier,  de  Torqueville,  Toupet  des  Vigaei, 

'  de  laTourrette,  de  Tracy,  de  Tréveneue,  Tron,  Turpin. 

1     De  Vandeul,  de  Vatimesnil,  de  Valry,  de  Vaujuas,  Vavio, 
de  Vendeuvre,  de  Vergeroo,  Vercbette  (Amodce)  [Hénoll], 
Vem belle  (Maurice)  [Aterron],  Veain,  Viard,  de  Viitaeew^ 
Vital,  de  Vogué.  * 
WerM-Defels,  de  Weodd,  WelMald. 

Abbalvori  (Oiarles)  [Owae],  d'Adelswerd ,  Anglade,  An- 
ton y  Thouret,  Arnaud  (Arlége),  AlMud  (Var),  Aubry(Nofd), 

Auguste  Mie. 

I  Rajard,  Bance),  Bandsept,  Barodie,  Barraat  (Emile),  IH^ 
Ibélemy  (Eure-ri-Loir),  Barthélémy  Saint- Hilaire,  Batallle, 
de  llcaoraonl  domine],  Belin,  Renier,  Benoît  (Rbdne),  Bw- 
tholon,  Rcssc,  R<-ugnol,  Bliio,  Bochard,  Boiuvilllcrs,  Honi- 
parle  iNapolcon},  Roraparlc  (l'ierre),  Bourbousson,  Bonrut, 

I  Boutique,  Rravard-Veyrières,  BreyoMMl»  Brtlbalt»  Blilliir, 

I  Brivc»,  Brurkner,  Buffel,  Burgard. 

OncI,  Carbonau,  Cirnol,  (Jassal,  de  Caulaineourt,  Ct- 

I  vaign^c  (le  général),  Oyras,  (Jhaberl,  Chaii,  (^miot, 
Cbanay,  Charamaule,  ChaVnis  Charrassin,  Chauffour  (Vic- 
tor;, Cba«assiea,  Cbott«y,  Choidon,  Gievier,  ONUtaee- 
Tournier,  Cosie,  Gonw,  ûdnleai,  Gripa,  Cmite  (Léae)^ 
Cnmier. 

ObIb,  Dam,  Delavau,  Delbeli,  Delbrel,  Deleberaue,  De- 
nayrense,  Derriey,  Didier  iHenri^  Dovire,  Doelié,  Uucoei, 
Dvfraiase,  Dulac,  Dapnl  9Êm^  lIvpBttf  Du  mi  OiiagÉI, 
lHMieB(ltaiiB).  • 

Bnaye  Pdis,  Bamary,  Biuliei,  dTlMlwgoyw, 
Sue,  . 

Fanonel,  Peucber  (Léon),  Faure  (Hautce- Alpes),  Pataud, 
Fkne  (Jaki),  Vwlitr,  Airâlle  (Oenae),  de  PlottaL  Feud^ 
I  Fonl,  PMoBl,  FimM  (AeUUe),  Fourgaiilé-Vldd,  fruéh 
t  qoe  Bovrel,  Pkeeiy,  PMcim  (elné). 
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Gavarret,  Gavini,  Gérard  (Bas-Rhin),  Gilland,  Ginud 
(A^BUlUn),  <HeiMl,  Grcry,  Guilgot,  Guisard,  (iuiler. 

De  HMdteraii;  Reimequin,  llochsiuhl.  Ilugucnin,  Huot. 

JeUtfloUim,  itAf,  Jowt,  JomvmI,  Jiiéry,  Junamid. 

KMtn«r. 

De  Labordc,  Labrousse,  Ladaadure,  LtcroMe,  Lagarde, 
Lagrange  (Charles),  l^aidet  ;!<•  gi^niVal',  Larabil,  Lasteyras, 
Litradc,  Laurent  (Ardècbe) ,  Larergne ,  Lecomtc  (Eugèncj 
[Yonne],  Le  franc  (Piem)»  Ufranc  tVictor)»  LcnMiz  (Jttlo]^ 

Lcstiboudiiis,  Lolset. 

Madc^rlaire,  Magne,  Maigne  (Fram  i  iin  Mirchaot,  Ma- 
tM«tt,  de  AUi«de,  Michol  Boatct,  .Millotte,  Mimerel,  Mon- 
nier  (bntO'Iioln),  Monugtii,  Muiuliulua  Ju  génênl)^  Ho- 
mm  (GreoM^  MonUcI;»  ém  Mony»  MuhloalMelt. 

No«l  Parfait. 

['•■Uelier,  Pcnièri's,  Pcniigiiicr,  Pcrrinnii,  de  Porsigny, 
Pierre  l/erouf ,  de  Plancy  (Aobe),  Pons-Tande,  Pradié. 
Qsinet  (Edgar). 

De  Rancé,  lUspaiM Rhône),  Ren.iud,  Repellin,  Rey  (Dr<^fnc^ 
Rejr  (le  général,  Rcymond,  Ridiard  (GanUl),  Hichardet,  Ri- 
gal,  Rollinat,  Uonpi.  RnjelU.|lollet,  Bwwit,  HoaUjIlOWMl 
(Loiére),  Roussel  (Yonne). 

Sage,  Sain,  Saint-Marc  Rigaudie,  Salnl-Rorome,  Salmon 
(Menrthe),  Saint.  S*rtio,  Suilafnj  Smtier-Larortae,  Sa- 
Tojre,  Sehalelwr,  Signard,  Sonomr,  SooMei,  Sidwnrie  (le 

Tauiisiw,  TtiUiarJ-Lalïriisi:,  Terrier,  TeslcUn,  Taupul  de 
Bèveaut.. 

e,  VafM),  VateMe,  VttUrVïmen  (le  général). 


NOVBMBftB  1831. 

Vjudrey,  Vond  ii-,  Vt  r.iin.u-,  Venlgoy,  Vkt«r 
V  ieillard,  Vignes,  Vigaier. 

Westeieainp. 

Y«tii. 


m 

VMd» 


M.  Benjamin  Raspail  dédan  ^Hn  «oliWitifMUBi  alM- 
teoa  dans  le  scrutin  qui  a  m  Om  tq|oini'feiil  ■arPanaaMa  . 

de  la  li>i  communale. 

—  Us  soussignés,  qnoiqae  présents  au  iBomaat  du  vo(e^ 
déclarent  s'abstenir.  A  rAsaeabiéc,  2t  nofaabn  18&I. 

Amédte  Bniya,  Laboahya  (Ra>4Uiio},  llMOiiehot,  Srint- 
ParréoltCnppo,  Hlot,  P.  Giodriat,  Gkote,  Al|ihooaa  Bra* 
dio.  Ch.  Boyiaal,  Vtm  («bia»),  Rwlwl,  Malardiar,  Col- 
favro,  E.  Baune,  A.Laourqva,  LaaMlMiata,  Al.  Gasiier,  Madet, 
Micbel  (de  Bourges),  Bard  (Antoiae),  Nadaud ,  Edmond  Va- 
leotin,  Joigiwaai,  fisoiboii. 

—  M.  DetavaHade  déclare  avoir  assisté  trèa-réguliéremeot 
à  toutes  los  délibérations  sur  le  projet  de  loi  de  1  adnriBiflnk 
titin  intérieure,  quoiqu'il  !.r  soit  at>slenu  de  Toler. 

M.  EagèneS  iL  .  (  ruieni  au«  séanrcs  dos  l7,  18,  19, 
2U,  21  et  22  de  fc  «uins,  ii  1  ru  di'Toir  s'atislcnir  de  prcrjdre 
part  aux  difrérenis  voies  relatifs  À  la  li>i  ea  disrttssion . 

—  M.  Ksquiros  uuus  «ml  que  c'est  jwr  erreur  que  son 
nom  ligure  parmi  ceux  qui  oot  voté  pour  la  propoMiioo  de 
M.  HaaJol;  quoique  adversaire,  eu  prinripc,  du  sysième 
ti  .ilislcntion  ;  il  a  rru  lirvinr,   i  nuirsii-    irs   .-iriiis  polltiqui  s, 

ne  pas  prendre  part  »  h  ■JLliii<_'r,uii>;ï  iur  le  jinijci  dt  loi  pler- 
loralc. 

—  .H.  Giadriaa  était  présent  à  la  séanoe  du  2l  de  ce  mots. 
Il  s'est  alMiimi  valoaMNaMt  da  prandi*  pw!  au  db«n 
scrutins. 
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Pr/lidfuce  de  M.  Vitei,  utct-pré^iden'. 


SOMMAIHE  —  IV  p.jl  ■\\'.i„-  vi-tilioii  — R.-,|iv'>r1  ih-  !t  r>nmTiu^'-iii:i  '  h:!!-- 
•^o  d  exnmini'r  li^  |in).ii>t  .le  lui  rrluif  S  I  .i|'!m'I      WI  («M)  ti.imnn'»  »ur 
U  ei*wat  do  tél&l  irjppurlmir,  M.  lu  j;i>a«i' j  Oudinul,.  —  l'(oj.*»U<jD6. 
BillDMiiMl  lin  jproj et  «le  loi  relatif  au  eiivmin  il»  ter  <le  Pans  à  Lyon 

Mî^si.  mpporltMir,  M.irlin  Mu  L<i[iit  .  ri<  iim-u\  r(  Sain  rt^Ttiirc 
i1r  11  >riji.<t"n  ((i-nprnii'.  —Art  I"  Anipoili'nient  de  la  romtnisston  : 
tlM.  le  miiustrv  do«  îrivim  (  iiltlir-*  <3ih  R.in  l-it,  le  riifvf«)rlpiir  «"1 
Magse.  —  ita|i)>ort,  p^r  M  lU'  Mi  lim  >i)rrl  tu  nom  iK'  l:i  fummis- 
Mon  d'adminwkndUD  iult.iit.'>i[t>.  suc  u.u  faojut  àe  in»  iMMiaal  à  ajoiuiMir 
Ira  «•IcctioDs  déiurlvnu'uuli'»  i>t  cutuumibiUH  —  Dtmaado  d'imwpslF 
lalicnis  par  M.  (.rt'itm-u»  Ajoum<'nit.'nl  —  InterpallatloAS  ;  HÎI.  we- 
ten,  la  miaiUre  de  lajealiee,  Berrjfcr  a  le  aiiaiibiada 


. .  Jji  aéasee  est  ouTceta  à  deui  heures, 
M.  Lacaze,  l'un  des  secréuires  da  l'Assenibléa, 

taM  éH  procès-verbal  de  la  séaM»  d'iuar.  ' 
La  proG^a-rarbal  tA  adopté  aaoi 


rairhbniMWde  dèpoMr 


reau  une  pétition  des  employés  de  la  recette  générale  et  d» 
receltes  parliculièfaa  da  Vaudaaa,  «|ai  dataaitdaol  d'ètoi 
tùuipru  dans  le  cadra  das  eap^jés^l  Joaiaaeal  du  béni' 

flce  de  la  retraite. 

Je  demande  que  celle  péliligil  Mit  laoTO]^  an 
du  BèKl«iiiani,àlft«oaMlaiiaBd«pii^deM  Mrli» 
siaos  «laflta. 


n.  oi;ni«av.  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  la  tribune 
de  l'Assemblée  un  rapport  sur  le  proicl  de  loi  relatif  à  l'ap- 
pel de  8l»,tlU0  boNMMs  sur  la  ciaaie  de  l&àl. 

m.  Ë.K  patinii»BMT.  Le  rapport  len  imprioié  et  diS" 
tribué. 

(Veir  an  Anoescsie  texte  da  ea  nppoit.) 


jr.  FrancUtju)!  BtmMt  dépeae  ane  proposHkn  rdtttv»  I 
l'emploi  de  l'armée  au  travaux  d'WUilA  publique. 
MU.  MM,  ÊMiarêd,  Qnff»  if  fatoalaye  déposent  une 

proposition,  «n  «anpheaMtnt  da  «en*  «a  H.  Pradié,  sar  la 

^^jpn^,,^^ —  .  ....    ...  » 


oi^vaaMMi  DU  nom  as  mi  aauTii 


*■•  ui  rwKasvunr.  L'ordre  du  jour  apjielle  la  diKiu- 
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«ion  du  projel  de  loi  relatif  an  chomin  <1e  fer  de  Paris  à 

lifOO. 

hn  paTo!f>  PSl  i  M.  ie  miniitre  des  travaux  public». 

■  .  LACBOMSK,  miniilredes  traraux  publics.  yUMu-un, 
■non  iat«ntioa  n'est  pis  de  retarder  la  discusgiun  qui,  je 
respire,  sera  poursuivie  sans  iiitcrruptiun ,  et  qui  araciKTi 
b  sotutian  déOnitive  de  l'imporlaDte  question  relative  i  la 
commuRiuiiDM  di:  l'iris  aTcc  la  Méditerranée.  Mail,  ajnmt 

rédamer  de  l'Assemblée  an  délai  de  quelques  jou^.qui 
ifitH  prolongé  par  des  circooaiaaces  étrangères  an  Gouverne- 
MBDt,  je  dois  déclarer  i  TAssemblééqucoe  délai  «été  utilisé. 
iMiWgocialioni  eolre  le  ministre  des  Iranw  fmblics  et  la 
flsnmgale  qai  avail  été  déainée  dans  U  de  loi  pté^ 
MHieQ  atril,  ont  aatené  des  madificaliwii  «a  cÉlrier  des 
ckMVM,  nodificailons  bveiable»  à  llméféldB  VBiÈL 

Je  dois  ^aicr  que  le  GomeiMaMBl  naitilIcBt  1»  tmtèiBC 
Je  ceaesMMm,  fntce  ««'il  bjoiBfrtHiilileitaiilesleiia. 
toii  ewwWiMiioiM. 

Le  GouTemement  maintient  éplemeal  les  dimtilioas 
priocipales  du  projet  de  loi  soumis  à  Tennen  de  wtre 
•ammiaiion.  Lorsque  viendra  la  discussion  du  rahierdes 
charji^es,  j'aurai  l'honneur  d'exposer  en  qiiui  ciMisisicnt  les 
mil  rifli-alions  avantagcu'-ps  que  j<?  viens  ifiniliiTutr.  A  [in-- 
seni,  il  spmblorait  suprrtlu  d'ciUri  r  d.\n<  dis  ik-v.  l  ippe- 
œi  iii-  qui  I. '.i'.;r.<i,  ri  1  (l'.iulre  ri''*iilt-i?  (JM'  <!<•  r  I  l  'I  I  -,i  dis- 
cussion dont  le  (rouvernemeiU  dt-sirn  le  rumuiciu-ruieiil  ini- 
Médial  et  la  solution  iirodiainc. 

H.  itut'fttwK,  rapporteur.  >1['<i<icurs,  je  tie  monte  à  l.i 
trtbtii  r  j  le  pour  dire  :'i  l'Assemblée  que  la  ci)rnmi>si<>n  a  | 
eu  i;Miiiiuuni(ï<iiori  des  pro|MSi*ii>nii  aiinjtiellcs  M.  le  inini'j- 
tre  Tient  de  se  rrO-rer  et  qu'il  se  reserve  d.'  l'H  indiquer 
plus  lard;  ((tio  rrs  pn>p<isitir>ns  ont  p»ru  à  Vùkr»  cuittmiii- 
•ien  Uisser  la  question  alitoluioeni  dans  l'état  où  elle  était, 
et  que  la  commission  persiste  liaus  les  propositions  qu'elle 
•  en  l'honneur  de  vous  soumettre. 

■•■  rséamaiav.  M>  Martin  (du  Loiret)  a  U  parole 
contre  te  projet  de  loL 

■AatTsn  (aso  kakiikt).  Messieurs ,  j*ai  déjà  eu 
noaneur,  il  y  a  deui  ans,  de  combattre  i  cette  tribune  la 
MNIMSion  d'une  pertie  de  la  ligne  de  la  Méditerranée  i  Pa- 
■bi  Je  veux  dire  ta  iectioo  comprise  entre  Marseille  et  Avi- 
gnon. Déjij'ai  e«  pour  adversaire  le  ministre  actueUeaenl 
MX  iIMns  ;  «Ini-ci  prAsantaftaloi»  ooaune  auJowdlMi  «ne 
«iiMp«gni«,  MilvMit  mi,  parMleflMM  lelvable;  tonlefeis, 
M|p«  ae*  aneftiensi  le  ebanln  d'Avignon  ne  «Mièfe  pas  ; 
praniiNi  ?  Cett  q«e  l'Mignwt  gaimii  mt  l'flMn^wit 
pt^  atflll  pMf 'li  ^oHMdidn  d«a  invanx,  in  wniraNéi  H* 

AHmI  «an»'  le  voyes,  measieurs,  une  compagnie  eoncet- 
rtonnaîra  n'offlre  pas  toujours  toutes  les  garanties  déliia- 
kles,  migré  toutes  les  peécaulions  du  Gouvernement. 

Miiscie  n'est  pas  sous  le  rapport  de  la  solvabilité  des  com- 
pagnies présentées  enc<>rc  aujnu-il  Lui  ijue  je  viens  combat- 
tre la  ronression  proposée  |>ar  le  luinistre,  c'csl  on  tue  pla- 
çant ni  point  de  vue  de»  intérêts  de  l'indusinc  grfifnle 
des  transjjorts,  an  point  de  vue  des  industries  de  toute  espèce 
qai  honorent  notre  piys,  an  polnl  de  VM  «nOn  du  com- 
merce dp  tonte  lu  Krance. 

Je  neveux  pas,  messieurs,  vom  enlr.iiner  drins  des  disserta- 
tions vagues  et  indéterminées,  je  me  bornerai  à  qoelqaes 
(Al  1 1  r ,;s  et  i qnaiqnaa  ewf  ta*  qëi»  j*«ifiAr*f  frapperont  voa 

esfirrits. 

Je  soutiens  et  je  crois  (Hjuvoir  vous  prouver  que  la  com- 
po^nie  qui  sera  coiwcssioauairis  de  ta  ligoa  d'AvigWMi  k 
Paris,  «en  nalinMo  dn  infieaMr  Ma  J>  tariiMin  dph 
France. 

H.  1.11  wmimtmmm.  Il  m  i^igU*^  du  chantai  AiiPiwift 

i  Lyon. 

M.  mauth  (niT  i.«inRT).  Je  combau  le  sytillM  de 
,  dwawiieo  anaii  feiaa  pour  ta  Ijgno  il'Av<gnen  k  lifan  ^ 

Cnr  tt|le4B  byun  i  Paria.  Bn  m  mà^fè  aMIève  oonlie 
yrindiN  mémo  de  h  eagiemion. 


Messieurs,  ou  s'est  Tait  illusion,  il  y  a  rjnelqnes  snnéei 
lor  (((1  11  i  concédé  la  ligne  nduellciiiini  i  Ttsi^nte.  On  s'est 
ligur'.>  que  la  concurrence  p<^urrait  s'élever  entre  elles,  % 
qu'd  résulterait  de  leur  monopole  particulier  pour  iecai«> 
iuer<  <•  iR-auemip  rooin*  rl'tti«)n»ênients  qu'on  ne  le  iN{|ia- 
sait.  I,A  compagnie  du  \nrd,  disait-on,  luttera  corHo 
de  Kouen  pour  les  provenances  de  l'Anglelerri^  ta^napa» 
guic  du  Nord  fera  concurrence  à  celle  de  StMbowgMir 
les  marchandises  destinées  à  l'AlIcniagnc. 

On  disait,  d'un  autre  côté  :  l>a  comiiagnie  de  l'OueH  tlM» 
dra  en  échec  la  coupagoie  d'Orléans.  Kn  résumé,  on  lundi 
djns  toutes  ccs  coBCttifeiim  des  lignes  entre  elles  le  DMycU 
de  garantir  le  commeree  cl  de  le  sauvegarder  contre  an 
monopole  trop  accablant.  Br  réalité,  messieurs,  Cfla  pett 
«voir  lien  qiieli|uefeia;  nota  ce  quil  j  a  do  eertain,  «'ni 
qne,  ai  h  concumnw  «al  dano  tmma»  en  fttuwBia  a« 
commerce,  le  pl«a  nvvcot  Itacoort  dtuonpagntn  cal  |ln 
préjudiciable  que  ta  Inlle  n'est  «vantagenat. 

Je  m'explique  :  «i  .dwx  rmnitalIllWi  Pér  bar  concumsce 
enue  eUa*  nese  ftlsaient  tort  q^t  cOei-iBêmes,  peut-ètr^ 
bien  que»  de  graves  intérêts  se  trouvant  engag»^  daos  des 
conoesaims  si  im|>orlantcs,  il  fàt  très-GlcIieBii  de  rmr  ces 
intérêts  sacriliés  dans  un  séquestre  ou  dan»  une  r^il  U  : 
peul-êtra,  dis-je,  pi>arrions-B>'us  être  inseosiWis  «  -iet 
l)eries  pour  ainsi  dire  individuelles.  .Mais  i  <i  i  Me  .  o-  m- 
lerels  se  Irouveol  engagés  ccu\  i!es  ville  qur  les  li^in  s  snnl 
appelée*  à  des'iervir.  Si  v  .us  omipiniuetlez  U-^  |  r.  ;;,ti;r-, 
vous  piuivez  e\|>Q5cr  ausvi  les  »i  (  on  l.->,  ei  c'est  a^surtrnest 
ce  que  persontie  ne  peut  vimloir. 

Jp  suppose,  par  exeiujkle,  (jdi-  Is  eoinpaK"ie  du  ^Joid 
vienne  a  Iriomiiher  de  la  li.;ne  In  llv.rr  ,  r  .5 ,  ^  -  v  i  u,-  qu'il 
soil  imlifierenl  qne  la  première  fass??  it^  riv  r  Hi- son  cété 
toutes  les  UJa^('halIdi^es  veiK-int  de  l'.^nj^U  i'  rr<  Il  dn  nordf 
Le  cQOUierce  du  liavrc  et  de  iiouca  no  peut -il  ti^eniaelea 
soulTnr  qu'il  soit  tout  d  lait  sacrifié'/ 

Vous  le  voyez  donc,  mcssieun,  alors  même  que  U  cen* 
currence  entre  les  lignes  de  chemins  de  fer  aurait  pour  lé* 
sulut  de  taira  beiaaer  Je  prix  des  Kansportt,  cet  avantage 
pournit  éite  paribta  eontratadaBué  for  dot  twrwnidolain 
I  plus  graves. 

I  Mais  si  cette  concurrence  n'a  pas  tous  les  avanlaga  qn'to 
s'était  promis,  si  même,  dans  certain*  caa,  cette  luUo  dii 
monopoles  présente  des  r^lWa  Mmbi»  m^A^  Inisn- 
testable,  c'eat  que  leur  eaoniveuM  tA  im^iMm  pryudl- 

ciable. 

Je  vata  vota  en  juinntar  «anlenent  deux  exemples,  b 
compagnie  du  chemin  de  Bordeaux  i  Pkrls  n'a  pas  toujours  eu 
ta  InMpoildetvIns  du  littoral  de  la  Uire,  des  vins  du  CJmt 
ou-de  ta  eMe  de  Saumur;  bien  qu'elle  eût  bit  tomber  tan»> 
«igaliûo  i  vapaar,  ces  vins  pouvaient  encore  due  apportta  à 
bas  piix  i  Pans  par  ta  balellerM  ordinaire  de  le  Lioire  etdes 
canani.  La  compagnie  du  rhemin  de  Hordeattx  reaconliait 
!  en  outre  une  grandv  difilculle  riiiis  les  'ispo^Hîons  «tooB 
ho  ' I  L  .  1  ij  moins  négatives  de  h  eom ivignie  du  cbemiti 
d  (Il  iiMii  1  11,  elle,  a  un  privilège  pirUeuiier  s!ir  leipiel  elle 
:   ne  vriji.    Liin:    nuruiic  Conet-ylliKi  ,   ilnii    li    m-ii  li  au  qir.'  le 

pril  de  transport  de  Saumur  et  de  Tours  à  P^rts  par  la  voie 
Rtrée  éuit  impossible  devint  ta  prix  dn  tmnpnrt  |wr  ta 
Oeuvc  et  par  les  canaux. 

Pour  dompter  celte  roncurrenrc,  la  cumpagnie  de  Bor- 
deaux s'est  mise  d'accord  avec  la  e  luipa^nie  d'Orléons,  at 
voici  le  raisonnement  tout  naturel  que  le  dimdevr  do  la pn- 
mière  a  tenu  à  celui  de  la  deuxième  : 

■  Aujourd'hui  les  vins  du  bas  de  la  Loire  ise  circulent  pas 
sur  votn  dMmin  de  fer;  aujourd'hui  aucanc  piéGe  venait 
de  Shvanir  ou  de  Tours  n'est  trans|)ortée  d'Orléans  à  Pari% 
parce  que  votre  prit  «U  trop  élevé.  Eh  bien,  bais8«o«,  ein* 
cun  de  notre  Cdlé.  notre  prix;  au  lieu  de  5  fr.,  chilTroae- 
tneldu  IflMilMl  dtMéans  i  Puris,  ue  densandona  plus  que 
4  fr.  do  Tous  M  do  ShnaBr  ft  h  capiule  ;  vous  jjMrtagme 
mwBr  mm,  ot  eo  nn  ponr  voue  tant  benéilGey  4  fr.  pour 
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b  raBptsoie  d'Ortéam  s  (wriiiltMual  eom^i  «II*  iira- 
faMw,  ei,  anJowd'lMii,  tai  flM  tOBt  Uinportii  Ibun 
(NI  de  Saamur  i  Parte  i  m  friz  «i  20  ^  UJU  taBriMVi 
nlni  (fui  est  (i«igé  poar  les  «édita  «las  audéfitrt  (TOr- 

If'jni.  Ainsi,  pour  le  transport  sur  un  espace  de  240  kilo- 
mèlrfs,  «m  yva-ml  un  prix  é^al,  inférieur  mémei  (»lui  qui 
est  dmandé  pour  le  lraDiip<  rt  Tnf^e  mitit  denrée  sur  un 
ptwmip»  moitié  noindre.  N.iiurellrmfint  la  tiatellerle  la 
LniTc  a  ilû  suiTi>ml)«r,pols  iuiiuc  liaieineiit  les  it>téréls  <i  I  >r- 
\Wi  i  l  (iu  ilepart?Fnmt  en  ont  épr>'Uv«-  un  lei  doaam^e, 
qa'aiij>iiinl'l)iil  II  y  a  pnur  les  Tins  provenant  de  (;eUe  ran- 
trée,  one  difiërenee  *n  préjuduc  rie  7  et  H  p,  i<ih 

Cet  abus  s'est  développé  par  une  ;«ulre  circonstance, 
cooipagDie  d'Orléans  s'est  mise  d'aerord  en  mUre  a>er  la  coa- 
MnieduNord,  pour  tnules  les  niiri  hmulisn  ()ui  pouvcnt 
lire  trensportéca  d«  cmune  ik  la  France  dins  le  nord.  Les 
êmt  sociétés  ont  oiigiiilié  i  Paris  «  camionnage  commun 
faar  icqad  «ites  se  snnt  Ihit  aatoitoar.  pr  la  iNWiclare  ét 
Tallet;0l  «l  «n  Régociaal  4'OriéBiii  Maul  dat  viaa  à  la  fart 
d«  ftUe  ville  pour  ém  dlNCMMiM  twyrtél  4kM  la  aoti, 
il  psjnera  3  p.  (KO  tla  aoiM  4|iie  a'il  awt  hit  «anir  laa  viM 
4  Paris  pour  être  réeipédiés  cnaolle  dana  la  liord.  Ces  deux 
cîmn«lan«es  pradaiaenl  une  dlfférmce  de  tO  p.  t»MJ  pour  le 
ttan«p<iii  sciilcmcnl. 

th  bien,  messieurs,  d^ns  les  circonsianreu  B'  Iiielles,  ei 
poor  tout  hntnne  qui  a  été  dans  le  conmiprcc,  une  Uirr>'rence 
4e  lu  p.  OU  «t  softisanle  pour  f»ire  lumlier  le  coinmerre 
d'une  ville,  pour  déshéri'er  une  ville  de  son  Irafii  ùr  iiiin:!-. 

h  me  bornerai  à  ces  t]ru\  e\eniiiles-IA  (el  il  y  en  «urait 
mille)  pour  tous  fai^  sentir,  pour  vous  f^irc  voir  qucLs  sont 
les  inconvénients  du  monopole  exercé  en  France  dans  et 
Bonml-ei  par  les  chemins  exislanla.  Mais  ce  sera  bteo  an- 
tre diose  qaimd  le  chemin  de  Lyon  tcra  concédé,  chi 
aiiDs  aetuaib  yauwjiit  être  en  qwlqiia  aorte  coosiderés  comme 
te  tinhtil  aeeendaires  de  Tarhre  des  chemina  de  1er  en 
dmuin  de  Lyon  en  est  le  tronc  ;  et  suivant  qu'il 
i  «a  tefaiara  la  aircé  FiiM  a«  TaiNndaa  baaockaa 
|Hi  nal  é  «00  attrémM,  eaUaa^d  vifnmit  m  moartont. 

Supposons  premièieiQCfit  la  dMHhi  de  Lyon  dteoafd-aaac 
Il  compagnie  du  .Nord,  il  ett  fadie  de  «oir  qu'itmoédhile' 
■ent  les  cheoains  de  Rouen  clda  Havre  éprouveront  un  grand 
préjudice,  car  les  deux  chemins  de  Lyon  et  du  Nord  »  en- 
tendant en  f-ml  I'    et  se  faisant  mutiiellenaent  des  conce-,- 
siens,  le  eheiitin  »iu  \oril  pourra  oflrir  îles  avantajçes  aux 
fommerre!!  (l'Angleterre,  ilc  Kussie,  qu<-  ne  leur  offrira  pas 
le  chemin  f\f  Hniif  n.  l'^r  ronséqui^t,  celui-ci  se  trouvera 
dans  ^iiM-  I  I .iiihiiDn  1  ■iférieiirp.  Cette  mi]i(ii?iiLiiiii  i-sl  lelle- 
Bieni  londet;  que,  récemnieiit,  l>ien  que  le  chomin  de  Lyon 
appariienne  A  l  Etat,  ses  employés,  mus  par  un  lèle  très- 
liMiahie,  ont  «ssayé  de  (aire  venir  d  Angleterre  des  marchan- 
dises clcsiinc<ïs  i  l'Atlcmagne.  Une  très-grande  quantité  de 
ces  marchAndises  a  été  consignée  de  liverpool  a«  chaam  da 
Lyon  ;  celdi-ri  s'est  arrangé  de  manière  qd'aa  it  aaellIBl 
Canaid  avec  le  cwial  da  «Ma  ati  RbéiNb.  eaa  MiHan» 
dta»daifliiéM  à  BU»  bW  paa  «dfi  toehawin  daSina- 
*Nig  «a  était  la  llgM  Mlarelle.  S(  cet  élal  da  ebaaaa 
•lah  dft  eoBtinoer,  ce  daralar  auraU  paidn  m*  Irènwde 
VMie  de*  avaniagea  ^*dB  a  aaManda»  dana  l'atMoa^  lui 
•MeMer.  (Bruit.) 

fffte  à  9«McA«.  AiiMdH  la  Mmm  l  SMaattdaéa  ta  iri- 
iUBe  un  InataM. 

s-  ai«CT«TKA.  Monsieur  le  (MdlUh«l»  laVllat  Ui  f«* 
préacnlaDls  à  parler  moins  haut. 

■r.  ii«  vaiaiBBiiT.  Je  vous  invile  d'abord  à  ne  pas 

interrompre  ainsi. 

^lAitTi*  (of)  a<aB<»ai-r).  La  compagnie  de  .%raa- 
bmirg  $'i>5i  émue,  i  bon  droit,  de  la  situation  nouvelle  qui 
Itri  «(ail  bile,  at,  caiMaa  la  dMaiii  da  LfM  appvlteiM  à 


l'Etal,  elle  a  adressé  une  réclaMtioQ  an  ministre  des  tra- 
vaux pLjl)li'  &  pour  se  plaindra  da  la  manière  dont  le  t  h&~ 
min  de  Lf  on  eiploitait  ta  tone  comprise  «ntre  la  li|ue  da 
Lyoaal  la  ligne  da  SUaabourg.  M.  le  ministre  des  travaux 

BUioa  ayaol  aenti  ta  jtistaaK  d*  Tobservaiion  qui  hii  élatl 
te,  a  ImnèdwtaMiil  pria  wi  antté  par  lequel  il  limiie  ta 
Eone,  k  wrbce,  la  superlleic  da  larritain  ««tr  laquelle  le 
chemin  de  Strasbourg  peut  aj(ir  et  celle  lor  laquelle  (icul 
agir  de  S4)n  c6tc  le  chemin  de  Lyon,  lia  sèjureeti  il-iix 
l'csiMc«  compris  entre  les  deux  lignes.  Do  telle  sorte  qu  au- 
jourd'hui celle^-i  i  peu»ont  vivre  J"h.  '  oril  el  siiKiir  aux  iii- 
lérèls  pour  ksi^uels  eUts  uni  ele  erui-es.  .Si,  au  cmilraire,  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  eût  appartenu  n  une  riiiu(4{^iiic,  il 
est  fil  ile  de  voir,  la  earle  de  la  Hrantv  à  la  main,  que  le 
chemin  de  Sinishouri,;  devient  cmn  .letemeiU  nul  el  que  i>;lui 
de  Lynn  pourrait  l'at>sorl»er.  11  en  serait  de  nèiue  pour  les 
chemins  à  droite  de  celui  de  Paris  à  Lyon. 

Par  conséquent,  si  vous  concéilez  le  chemin  i  une  oitm- 
pagnie,  soyei  sûrs  que  cette  compagnie  aura  une  influence 
lalla  qu'alla  détruira  chacune  di!S  voies  de  transport  q^i 
paiMia  haldUv*  abslada.  Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  can* 

•IdérailaMt  Ja  tarata  f  air,  ai  rAaiaoïbléa  vMlait  m'éooaiar, 
dae  eafcuta  daaqMta  il  léaataa  ma  dilttiweadajilaade  vingt 
franoa  par  lonne,  d*  fiiBled  k  BUa»  Itwmie  les  marchandiaas 
sont  transportés  par  la  chaittin  date  da  Lyon,  tu  liai  da 

l'être  p.ir  d'autres  chemins  de  Cer. 
ynij  di(VT<ei.  Parles  t  parlet  ! 

■i,  vi«tiTa«  itn:  Ces  oon^id'^ratiuns  parais- 

sent peu  loucher  l  Asviiildêe,  ipar*»  que  je  deseewis  peni- 
iHrt  dans  trop  «le  détails:  tiwi'i  puix^u'rlie  les  ('juiprend  ilaiis 
leur  enieintile,  je  me  borM  à  iui  liemandiM'  un  vote  contre 

la  propi>8ition  du   vememenl;  elle  ne  peut  vouloir  mettre 

dans  la  même  main  un  monopole  qui  a  étendrait  lût  nu  lard 
sur  tous  nus  ports  de  mer,  sur  tmttes  nos  votes  de  cninmn- 
nicalion,  aussi  bien  sur  les  chemins  de  fer  que  *nr  lei  Oeuves 
el  les  canaux;  elle  ne  peut  viniloir,  pendant  99  ans,  subor- 
donner tant  d'inlérèl»  groupés  aiittwr  du  chemin  de  far  de 
Ljfom  a«  .captiea  «I  à  IMilMHa  d'wia  I 


JalNwHtak  aai  conséqnenc»,  4- 
projet  doGouvemeaicni  et  c<Hitra  l 
(Approbation  à  gauche.) 

N.  caséfliia»(<x,  4*  m  plate.  Monsieur  le  prési  lent, 

'  j'avais  de  nandé  la  parole  seuleatrat  pour  régler  l'ordre  de 

l.l    (llM  UtM';)!!  . 

ji.  L»:  rFié*>ai>K«T,  Vousavet  U  |wirolf>. 
rt.  «  KKTiii  i  X.  à  la  tribune.  C'esi  sruit  ; 

gler  I  iTilrr  ilc  i.i  itiM'u^sion  que  je  min,\ 

M.  \r  iuintM.ri'  (■'■t  ^t.'iiij  ii'i'IJ^-  liiir  ijnr'. 

il  aviit  lifinaiide  quelques  jours  tie  refiit  |Kiirr  i  Miaaien  du 
projet  de  loi  en  disi-(i»><i><n,  il  avait  oblenu  qiie.lques  a«a^ 
tagea  de  la  part  de  la  enmpagnta  qu^l  avait  itàk  pnatméè. 
'.  Cesl  bien  d'avoir  etiUnu  nés  «vanlagHi  MMM  il  «  ajaalé 
qn'il  Dons  les  ferait  osnoallie  ànMlaaa^aaQoiu  eiamiae- 
'  rona  la  cahier  des  daigea.  ta>  taie  sa«M  qofe,  dans  la  dia- 
,  «Milaa  gtiéiaia»  no«n  a»  imiwmim  «taa  lavoirti  nom 
h  cnnpagiye  qni  p»um  dM 


ilvoietil  'i4klir  ré* 

!i>  1  rihune. 


CUiVaanttn.  Il  ÎM  aemUe  qaa  ta  «éeaaillé 
coasmamlail  que  M.  le  miaialre  smmi«  dédalM  i}nela  sent 

lea  avantafes  réels  qui  CM» lent  ««jourd'hut  en  présence  des 

déaa«<{'it:iKi')^  nonihreiit  qui  existaient  autrefois,  afin  ^hc 
'  noua,  qui  voulons  luuiours  que  l'Etat  sait  propri(^laire  du 
'  chemin  de  fer,  nous  puissions  examiner  ti  les  arantii^-s  ^t\ 
:  étaient  offerl^.  ..  (Inlirruplion.  —  Bruit  il»  conversa  lion».) 
Mf-.Mcrii^,  tiMiis  aoninies  dar»  e'i  iiHMiirnl  'li'  session  Vrai- 
ment déplorable,  et,  par  nn  (;rand  matheur,  toH<  les  fiMs 
grand»  iniérèis  s'a^iuni  en  cf.  moment.  l>n  est  aujciurd'lMli 
uts-vivement  impreasioane  de  je  ne  sais  quel  article  de 
jovinal»  M  se  préoccupe  de  cet  article,  et  nous  avons  i  dis- 
■aaloi  à  lai|ii«Ua  anal  ailMÉda  taa|iiMa  iMéiéu 


Digitized  by  Google 


AS5EMW,*E  XATlOXAfE  f.ÉGISI.ATniî. 


du  paj?;  nous  tu'  priiivoin  p,i5  n  )us  v  iiiclirt',  je  le  rora- 
premli;  mais  suspendons  de«  discussions  pareilles,  el 
exnrninons  $i,  m  effet,  il  faut  paannlfre  on  nftn  no  aitlde 
de  Jaurn.ll.  iBroils  dimt.) 

V»  membre  nu  foni  4»  la  nile,  Hom  n'sfOM  pu  à  DOOt 
otru^er  4*  cela  ! 

ti .  caésaiBirx.  Jt  repreads,  mtMieors...  (Le  brait  ooo- 
liane.) 

m.  smtM  VAVMM.  Saipendci  la  ataace,  aHHHfear  le 
président;  on  ne  peat  pet  diMOlar  sane  entendre, 
■i.  cftéiinnu  Vokî  donc  c«  qm  J'avab  ilheaiMir  de 
ik  l'Aaaeniblée... 
P/viinir*  votx.  Atleadea  le  lilenoel 
N.  cttAmmis.  Je  nt  fmiMaa  pM  de  diecater;  j'ai  h 
convirtitin  Intime  qoe  la  diacOMon  d*aH|Jaiird'iMri,  qnel  que 
soit  le  talent  des  orateurs  qui  monteraient  à  celte  tribune, 
sera  une  mauvaise  el  înntile  discutsion  ;  mais  ertiin  voici  ce 
que  je  rlemiiinlc  : 

».  ]r  iiiiiiisire  o;t  monté  à  cette  tribune  et  nou»  <i  dii 
ceri  :  Itepiiis  jmir  ou  j'avais  demande  à  rAiscmi  li  c  une 
seniitTir  lie  di'Iai,  j'ai  eu  l'avantage  de  voir  ks  diels  de  la 
cnin;>a^rMn  que  j'avais  déjà  présentée,  el  j'ai  obtenu  des  mo- 
dilkaii<jris  importanlei  AU  r«hier  de»  charges  qni  nous  av;»i( 
été  donné.  Ces  mudiliotions  9<>ni  de  nature  à  f^irc  nniin  s- 
sion  4ur  l'Assemblée,  caunne  files  ont  fait  imprf'ssinii  sur 
m'w  esprit,  a  ajouté  M.  le  minisirc  ;  mais  rumine  jr  ne  veux 
pas  relarder  la  discussion  de  la  Un,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  faire  connaître  ces  modilicaliona  1  aieetire 
que  nous  discuterons  le  cabier  des  charges. 

Rmaraues  U  situation  qu'on  nous  lait.  Ici,  itons  l'As- 
Nmblée,  tl  f  a  an  certain  nombre  de  membres  qui  tiennent 
à  ce  que  l'Btat  resta  nrapfMtiirei  linon  d  aboni  de  toutes  , 
les  lignes  dedscmins  ne  fer  non  cnror«  concédées,  mais  tout  i 
au  moins  de  la  ligne  du  chemin  de  Ter  de  Paris  à  i.yon,  la 
ligne  ta  plat  importanta  de  loutetlcs  lignes,  la  plna  hemnise 
powr  l'Eut. 

-  Bh  bien,  m»inienanl,  MnpMtS  qiM  dans  l'Assemblée  il  y 
1^  beamoup  de  p^rlisana  on  ayataîne  eootraire,  ou  qu'il  y 
ait  heaucottu  de  partimnde  ee  ijHèrna ,  qn'ait-«e  qui  peut 
influer  sur  Vopinion  des  na  «t  des  antrà  ?  Cesl  la  con- 
naiss.tnce  complète  des  IHOdiUoations  qui  ont  été  faites  aux 
conditions  déjà  présentées.  Si  ces  modilici lions  sont  impor- 
tantes, ji  elles  dimnetil  un  avatila|{p  réel  .î  l'Etat  dans  le 
contrat  qui  sera  \mié  »\tx  la  compagnie,  ces  modifications 
peuvent  influer  sur  la  déeiaioll  de 
bres  de  celle  Assemblée. 

Si,  au  lontrairc,  ces  modifications  n'uni  |uis d'importance, 
elles  peuvent  amener  iMBUcoup  de  gens  à  modifier  leur  opi- 
nion que  TBlat  doit  reolar  seul  rlian^  de  Pcitoalion  dn 

projet. 

tt  ceiiendaiil,  au  lieu  de  nous  faire  coniKiUrc  cc\  avan- 
tages, .VI.  le  ministre  nous  renvoie  nu  moment  où  nous  dis- 
cuterons les  arlirles  du  projet  de  loi  aflirCBb  aa  OaUer 
des  rhiqjes.  Voilà  |<our  le  premier  point. 

Un  sarood  est  celui-ci  :  A  c6lé  de  la  déclaration  de  M.  k- 
V,  qui  tend  à  faire  dire  par  l'Assemblée  qu'une  com- 
doit  être  acceptée,  il  y  a  la  déclaration  da  M.  le 
ricar,  qni  est  venu  dire  que  la  commiatioo  BC  vent 

r'ae  départir  d«  projet  qu'elle  avait  présenté.  Or  quel  est 
praiel  de  la  MaaaaiMioB?  Caat,  peur  le  mncM  «chul, 
muiat,  aBtandooHwiH  Mai,  cTeit  l*Blatea^jnianl  les 


InsMix  jaaqo'à  ce  qtt'ime  coaspageie  airiaMe  fri  Iktse  a 
TBlat  daa  anmiagea  réala  ae  préscalaii  U  coMOriMion  pro- 
pose que  rSlat  reaie  diaigé  de  cooliuer  les  travaux. 
Bb  bien,  dans  celte  sitnlioii,  qu'am-vons  devant  vous  ? 

D'une  part  la  proposition  de  la  commission,  de.  l'autre  celle 
do  (•ouvememcni.  Futre  ces  deux  propositionj  vous  avM  la 
déclaration  d'un  certain  nombre  de  membres  de  relie  As- 
semblée qui  veulent  qu'.iBjourd  hui  comme  toujours  l  Elal 
reste  propriétaire  du  cbemin  de  Lyon.  (}a'a]ions-nous  Tain  ' 
Voiilet-\oiis  que  nous  discutions  it  projet  du  tàouvernemeul 


le  (iieiuier'.'  l)'ii,j...J  11  csi  p  is>ilile,  [lui^'iioc, d'a- 
près notre  réglenu  nt,  c'e^l  le  projet  de  la  comioisslun,  por- 
tant des  amcndeiiicnts  au  projet  du  Gouvernement,  qui  doit 
avoir  la  priorité.  I>c  plus,  re  projet,  qui  doit  avoir  pour  ob- 
jet de  laisser  entre  les  mains  de  l'Etal  le  chemin  de  Lyoq, 
a  pour  lui  les  partisans  du  droit  de  l'Elat-,  car  si  noas  dé- 
clarons aujourd'hui  que  l'Eial  finira  le  chemin,  on 
plus  lard  qui  devra  l'esploiter;  el  comme  nous  n'a 
plus  i  aooa  en  occuper  de  nouveau,  l'assemblée  qui  i 
tuodédeia  aura  ji  esaouncr  ha  grandes  questions  que  mm 
avrona  ptotiBoiraoïnnl  itolaet.  Mais,  mime  dans  celle 
tuaiion,  eoDUBent  «ouleB-Toaaqno  nous  discutions  lihieamt 
la  proposition  de  h  wiaitiieB,  lenqjMH.  le  mioiilnaaM 
dit  que  des  avantifes  fécli  M  wwt  fiiita  pur  ana  tamftgàit 
Il  r.Aut  que  nous  la  coanaitdotti. 

Je  demande  donc,  avant  tout,  I*  que  M.  le  miniitre  «ni 
faue  i-onnaltre  d'une  manière  positive  quelles  sont  les  dif- 
féreners  esseniii  lles  qui  exisieni  aujourd'hui  entre  le  cahier 
de»  charges  qu'il  a  présenté  tl  eelui  qu'il  nous  préscnlcratl 
avei-  les  niodificalions;  2*  qu'une  fois  ccl.i  (■ommiiinqoé,  on 
meiU:  cil  discussion  l'amcodemml  de  la  commission,  qui  eM 
un  projei  ii'iuveaij,  aineademeiii  au  projet  du  (iuuverne- 
menl,  ei  qui,  p.ir  eonsi^quenl,  doit  avoir  U  priorité.  Voili 
le  que  je-  ileiuaii  le;  (irenez  uac  résolution,  f.iitcs  q\ie  ti»us 
n'jllmns  |ii«  nniisji-tcr  efi  .n'oi^les  dans  une  discussiaû  que 
lioiji  il, h  |,riv]'..:'  rii  -1)1.1.1:.  en  re  moment. 

M.  I.»  nasiiMrRB  i>iih  Tuav.u  st  piini.ir«.  Mes- 
sieurs, la  solennité  d'une  dérision  de  l'Asscinlilir  me  pantt 
être  tout  à  fait  superflue  quand  il  s'agit  d'une  chose  aaw 
simple  que  celle  qui  a  été  demandée  par  l'honorable  pré» 
pinaul.  Ui  discussion  générale  a  ordinairement  pour  b&l 
d'examiner  les  systèmes  qui  peuvent  se  trouver  en  présence. 

Ici  il  y  a  évidemment  trois  projets  en  présence:  en  f»- 
mier  lieu,  celui  qui  a  été  prcscnlé  par  le  GouvcrneoNat, la 
ajaiéoe  de  ta  ooncessioo  dans  des  conditions  qui  noat  pa- 
ralsBcnt  adnisiiblaa  el  itanUgeuact,  ensuite  le  système  au- 
quel vient  d'adhéfer  OtelcM,  c'eU-à-dite  l'eaécoltaa 
cl  l'exploiiatliiB  conpMte  et  déliiUlve  da  chenla  de  lier  far 
l'Eut,  enfin  le  système  qol  a  élé  déealonpé  pur  M.  k  fap> 
porteur  de  la  commission,  et  qui  leud  à  nlve  esécitler  fut' 
visoiremenl  par  l'Eut  les  Irarans  qtli,  aelAO  Ini,  m  se- 
raient pis  garantis  el  assurés  si  l'industrie  privée  en  était  ac> 
tuellemenl  chargée. 

Voilà  les  éléments  de  U  question,  si  je  ne  me  trompe. 

.l'ai  pu  penser  que  la  discussion  gmerile  lurait  pour  ob- 
jet la  eumparaison  de  ces  divers  syslcuics,  je  m'aUcnd.iis  i 
voir  riinn.  rallie  pri  opiiiaiil  ei  ses  amis  insister  de  nou»eaB 
sur  l'immense  tnlert^l  qui  s'alUclic,  dans  U'ur  opinion,  an 
monopole  des  chemins  de  fer  par  l'Eut.  Cependant,  il  J 
a  dr>^  i^ntivenirs  qui  permettent  de  pen«er  que  cette  qitei- 
1(011  n'e'!  pas  ju(4,ec  par  la  majoriie  1'  celle  AHOinhlér' 
comme  elle  l'est  pir  l'honorable  M.  Créuiicux. 

Sans  remonter  jusqu'à  l'époque  où  la  théorie  do  rachti 
des  chemins  conct-dcs  a  croulé  pour  ne  plus  reparaître, 
dans  ralTairc  même  dont  l'Asscmldée  s'occupe  à  présent,  il 

La  c«  deux  décitloot,  l'une  trèt-ponU«e,  l'antre 
•nelle,  nalBi  ccpcndanl,  flmrable  au  ffatème  de  k  i 
cession. 

l4i  preaUère  C^etl  le  rqiet  d'un  amendement  oui  tendait  i 
maintenir  i'BM  en  ponesaun  de  la  ligne  de  Paris  à  Avi- 
gnon -,  cette  déciriea  uccoapaiiDa  celle  qui  a  eu  pour  objet 
de  couper  en  deu  iocliena  la  grande  OtHnuMiDioation  da 
Paris  à  Avignon,  il  n'ert  penonne  dans  eqlte  AaieiMte 
qui  ne  se  rappelle  les  débals  prolongé»,  iMlrBClift«  i  b 
desquels  a  élé  rendu  ce  vole,  que  je  coini<lère  COOIlBe  mé- 
morable, el  qui  est  une  autorilc  pour  moi. 

l'iui  urd,  daii4  les  jouri  qui  ont  précédé  la  çrorogalion 
de  l'Assemblée,  la  eommi;  n  k  si  présentée  devant  *0B» 
aTfç  une  de«»ande  4e  o-cJu  qui  aurait  ru  riuis  de  donner 
une  ûriiuic  considérable  aux  travaux  du  chemin  de  fer  en- 
tre Paris  el  Ljon:  qurlle  a  été  U  décision  de  l'Aesemblée. 
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BIf  .1  pr;        .    _  _  

ment  \i;ut  U  première acclfon.  Cl  3  ttUlioatpoar  lasernndo, 
et  malgré  les  efforts  de  l'honorable  M.  Crèniiiux,  l'As- 
semblée s'est  positivement  refosée  i  s'cnga^r  |<lus  a¥diil 
dans  la  roie  de  l'exéculion,  gl  «HMoHfCBent  llMtt  la  voie 
de  l'exploitation  par  l'Eut. 

Ceci,  messieurs,  ne  peut  i  ■  irr  sorti  de  tos  soosrnirs  ; 
cept'ndant  Je  suis  tout  prêt  à  donner  d'une  Biaoicrt  plus  et- 
piiriie  U-s  renseignements  dont  j'ai  parlé  en  OMotant  à  cette 
tribune  au  début  de  la  discussion. 

Vous  aves  sous  les  yeux,  messieurs,  un  cahier  des  charges 
qui  areompagne  le  projet  de  loi  présenté  le  9  avril.  Depuis 
le  jnur  où  le  projet  a  été  présenté,  mon  honorable  et  habile 
Hédércsseara  cherché  i  ntnoHnrerles  conditioM  qui  avaient 
mppé  plus  particulièrement  l'attention  de  la  COfliaiitsion,  et 
fil  aiiMot  été  l'oiyei  de  tes  criii<|nes.  Elle  ■  d*abofd  porté 
MB  allenlion  mr  sn  point  qal  uam  tnmn  Unu  mminicf , 
h  dirir  d'aebever  le  plus  prwupltiacnt  passible  la  ligne  de 
Mai  LfOD.  U'destiu  palnt  de  débat,  et  quelle  que  soit 
■gtn>  lâ(on  d'envisager  les  moyens  d'exécution  et  le  luode 
d'nptoitation,  aocun  membre  de  l'Assemblé  ne  persisterait 
dan-  line  opinion,  dani  un  pri>jrl  qui  pnur.Mii  iiniiili.inent 
fcuiJcr  l'achëvrnient  ei  l'diiTcriurc  de  celle  gr-nde  tt  l>clle 
tote  de  rommunicalion. 

Des  négociations  ouvertes  à  partir  du  moment  où  !a  l'  .in- 
nitsion  avait  fnrmulp  ses  rosoliilioni,  il  est  rpsullo  la  «  im- 
c«sfon  (l'un  tcrin'  plus  rap(irochc  pour  t't-xéculiun  diîs  di- 
ursfs  VI.  I, uns  ili-  la  ligiu-  rlr  Paris  à  Lyon.  Ainsi  le  cahier 
des  charges  contenait  un  délai  de  iruis  ans,  pour  la  livrai- 
son de  la  section  comprise  entre  Chllun  «  l  Slàcon  ;  ce  dé- 
lai a  été  réduit  h  deux  années.  Un  délai  de  quatre  années 
était  accorde-  pour  l'achèvement  de  la  partie  comprise  entra 
HkoD  et  Yaise  i  la  porte  de  Lyon;  ce  délai  n'eat  plus  que 
detrois  années.  En  ce  qai  eoneeme  kjooctioii  de  la  grande 

Cde  Vatte  à  la  gare  cenlrek  de  Petncbe,  néccasatr» 
lenlca  les  hypothèses,  le  dflil  de  dnq  ans  eM  rédalt  i 

Toici  donc,  sur  uo  poiol  d'tme  incontesuble  importance, 
une  amcli  Mniion  d'aile  grandi  valeur  ei  d<>nl  pertoue  ne 

contestera  le  jirix. 

Ij  cuiucb^iiJti  avait  été  négociée  entre  mon  honorable 
|ir«1riT55cur  et  une  fomp,ignre  formée  de  Capitaltï'es  an- 
(.Uii,  Celle  cotnfMgnic  réunit,  d'aprt^s  lr<  ciirivi  iiicit  du 
GfKiTerneffleiit,  les  moyens  nécessaires  pour  graupcr  julour 
d'elle  les  immenses  ressimrccs  dont  on  dovra  disposer  pour 
one  telle  entreprise.  Mais,  dans  ces  derniers  jours,  il  m'a 
paru  qu'il  étaK  utile  d'exiger  l'adjonction  d'une  maison  fran- 
pile  Cette  adiiéaion  a  eu  lieu  ;  la  coatuiMlott  a  anlcoda 
MpenoanM qui  détotaiaiàie aont  a^jolDlea i  la eempagnia 

enfin,  messieurs,  i>our  répondre  à  des  appréhentiou»  qui 
■MM  e«t  élè  cKprinéca  (il  en  rargit  ta^faura  en  aenblBble 
■HtiM  mr  la  eerlitude  que  nons  devons  avotr,  avant  la 
nNHtnoOt  Peiêcation  ne  sera  entravée  ni  par  le  mau- 
VMlIlrir  d'aoeane  compagnie,  ni  par  rinsuRisancc  des 
ni  par  le  désir  d'exploiter  les  cliiinres  i|iii  [>eu- 
vtBl  résulter  d'un  délai  trop  prolongé,  nous  avoui  dû  nous 
préoccuper  de»  ëp')que5  de  versetnent. 

La  commission  avait  peusé  qu'un  cautionncnii  nt  était  nc- 
<"e?»ire.  Il  restait  b  question  desavoir  si  i-c  c?<  lonneuicui 
deratt  être  déposé  avant  les  déUbérations  de  l'Af  ^  mblée,  ou 
hiea  s'il  surOsait  de  fesiger  ImnqM  le  décret  de  eoncnsioo 
devrait  Un  signé. 

Nous  nous  suninici  arrêtes  à  ce  dernier  parti;  il  a  été  con- 
wno  que  te  premier  versement  sttixilé  pour  le  moment  où 
la  compagnie  prendrait  pt^smion  de  ta  ligne,  serait  divisé 
a  df m  parts,  dont  l'une  de  10  milUoas  devrait  étiw  ver- 
Mé^avanl  1«  slgnalore  du  déaet  de  coacâileii. 
*•  cvfaivvm.  QuaHa  ioauBa? 

i.*  nairaMui  mêmnuiwamn  «wmum.  tUmil- 
iNtt,  la  Maillé  in  pN«l«f 


Ainsi  que  vous  le  voyet,  aaessieurs,  trois 
importantes  sont  apportées  an  projet  primitif. 

l.a  |)romiere  conrerne  l'aljrcviilinii  des  dél.ii<i  accordés 
à  la  ronip,i^iiie  pour  ,i>  liever  les  diverse!,  sfclinns.  L,i  seconde 
se  rap|H)rte  au  |>rrsiiniiil  dr  Ir.  ■  oniji-ignie.  Iriiisi.-nic, 
enfin,  aura  pour  clft  l  de  ne  Ijism  r  nu.  un  doute  sur  l  evétu- 
tion  cl  raci.nuplbsenienl  de  ti)ul>'S  les  rl.iufcs  de  la  cono-S- 
iioii,  puis  pruiif  SMinniç  l  oiisiilcraljle,  relie  de  lU  tnilliorn, 
sera  versée  nu  Itesor  avaiil  la  ciinresslon. 

Voilà,  aie»»ieurs,  les  explications  que  M.  Cremieux  m'in- 
viL-iit  à  donner  à  l'Assemlilée.  Je  suis  prêt  à  répondre,  soit 
dam  la  disctustoo  générale,  soit  sur  les  divers  articles,  ans 
obacrvaUnna  qai  ma  scuaat  présentées, 
ai.  liti  Mi(iB*ita«.  M.  Sain  a  ia  parole. 
■I.  «Aiii.  Je  parla  dans  le  méote  sens  qoe  M.  MartiB, 
et  je  ne  ven  pnndre  la  parole  que  lorsque  le  projet  dn 
GrâTemerncût  aura  élé  aottlenu  |iar  quelqu'un.  .lM$q),'à  pri- 
sent, llionerBUe  minialri;  n'a  fait  qu  indiquer  les  cooditiona 
nouvelles  qui  Ontétébites  par  la  compagnie,  ■«»  il  nia 
pas  développé  son  projet  ;  dès  que  les  comlitionsdli  Gouver- 
nement auront  éic  soutenues,  je  les  attaquerai. 

Si-  i<Bi  puli  iiii  MT.  PetaonneBe  demande  la  parole sar 
l'ensemble  du  projet? 

sa.  CMénaisi  x.  .Monsieur  le  président,  je  l'ai  deman- 
dée pour  le  iciîîement  de  I»  discussion.  On  parle  de  rép  >n- 
dre  au  projet  du  (  .nuvt  rncnienl  ;  quiind  CSt-<-C  que  le  projet 
du  (ïouvernemeiil  duil  être  mit  en  discussion?  Je  demande 
que  le  projet  de  la  coiuiuission  suit  mis  en  discussion  iin- 
nédialcBienl,  comme  amendement  au  projet  du  Gwuverne- 
bbmH,  et  vwdpaofqiioi... 

m.  iiv  niéMmB!!!'.  Voulez  vous  me  permettre  de  von 
lépondre? 
m.  cssiaistvx.  Oui,  oerlainemcnt. 

a,«  wmÊÊwmmm»  Veut  allés,  je  crois,  trop  vite. 
Void  l'ordre  de  la  discussion  :  nous  délibérons  dans  oa 
momeat  sur  rcnserable  du  projet  -,  si  personne  ne  demande 
la  parole ,  je  clorai  la  diKUSSion  sur  l'ensemUe  du  projet  ; 
je  cousoUerai  l'Assemblée  sur  h  question  de  savoir  si  elle 

i'  Ntul  i>asî.er  à  la  dis<  u.--^io.i  di  >  ,irli(  Ii-!^.  Puis  erisuilc  virndra 
la  question  de  savoir  lequel  des  iruis  projets  doit  atuir  la 
pnuriic.  Ainsi  je  demande  de  nouveau  si  qvelqn'tta  réclame 
^  la  [larole  en  faveur  du  prujel. 

Personne  ne  demand^mt  U  paiole,  je  prononce  la  cl<^tnre 
j  de  ta  disrus'iifjn  générale,  et  je  ^oIl^ulte  r  \<5eniblée  pour 
savoir  si  eilr  cnLend  p,l^scr  à  Id  disi  ussion  des  arlii  Us. 

(L'Assemblée,  consultée,  dùi  la  discussion  g>'nerale  et 
paàie  h  la  discussion  des  articles.) 

m.  vu  rmimtomtn.  Maintsnaot,  metiiears,  vient  la 
question  qu'a  posée  M.  Oréaaïena  ;  «ir  quel  projet  va  porler 
la  dilcnsaion  ? 

Dana  l'ordre  ordinaire  de  vos  délibérations,  c'est  sur  les 
aBSondenoala  de  la  eommisakm  que  la  discussion  doit  por- 
ter. La  oemmisaion  enlend-eile  qae  oa  soit  son  projet  qui 
soit  discalé  le  premier? 

ai.  S.B  aiwasveiB  mwm  va»AT*rs  wsLacs.  Moa- 
sieur  le  président,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  objection  à  ce 
que  l'ordre  que  vous  iodiques  soit  suivi.  C'est  l'ordre  ha- 
1 1  u ri  1rs  délibérations  de  l'AisiiBWéaj  et  penoDM  aa  peut 
y  laire  d'objection. 

M.  LB  i>Méiii»is!«'r.  Eh  bien,  messieurs,  la  disetission 
est  ouverte  sur  I  art.  i**  du  projet  de  lui  :  •  La  construc- 
tion du  clu  iuin  de  1er  <lc  Pariai  à  L|«B  SOfl  prOVlSOlreaMal 
continuée  anx  frais  de  l'Ëtat.  ■> 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole? 

m.  MM  manammai  smAVAVH.  PcsLaos.  Je  de- 
manda la  pûâe. 

m.  vu  asaïasawaiB  ibbb  «««vack  PDariFa.  Mes- 
sieurs, il  y  a  quelques  moments,  jc  disais  i  celle  tnbune 
que  l'un  des  derniers  votes  émis  par  rAssensUée,  à  la 
veille  de  sa  prorogaUoii,  coHÎaliit  dâna  rsllMatioB  d'une 
aamme  da  4  miittona  (jia  ne  n'oecape  qne  de  k  prcnûèra 
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Mclion  de  P«ris  à  Lyon),  destinée  i  ronlinuer  provisoire- 
iqi«ni  lc4  travaux  rnirr  Paris  el  L|M.  L'enpioi  tfe  f  cré- 
dit a  éiê  Tait  avi-c  le  désir  de  répondn  »n  latmltom 
dè  rAstcmitlée  d'activer  cem  des  tnvti»  qui  devront 
employer  le  pltn  grand  nombre  de  bns;  et  Je  puis  affir- 
mer à  TAsienbUe  que,  lorsque  les  coniMet  reletib  à  la 
disiribition  de  crédit  qu'elle  avait  mia  4  b  diffiratilnn  dir 
Geuvememeiil  lui  aeionl  seami*,  elle  «erm  t\yr,-  >^<,.-\  «oin 
l'adniiiiilnUea  drt  irevaui  vnblica  a'eal  eecu|H .  ir  i  (  [«on- 
dfe  «u  det oîr  qui  lui  eu'n  impoiéi 

Mais  en  même  teiii(>s  que  If.  Gouvernement  s'arquiilait  de 
ce  «Iimir,  il  f(irouïail  le  regret  de  voir  marrher  si  lentement 
des  travaux  depuis  (tlmii-urs  années,  ou  du  moins  de- 
pots  ili  iu  .iiitu-is,  auraii  til  pu  recevoir  uni'  impulsion  plus 
active.  Je  liai  |>a>.  Iii-sinn  ilc  vnu*  r,ip;)'-lir  rumbien  l'nr- 
g^nre  s'accroît  ch-i()iic  juur. 

Je  faisais  renwrqut  r  a  rtllt  tribune,  il  j  a  |>l'u  de  jours,  el 
qu  i!  me  soit  permis  de  le  répéter  encore,  combien  le»  ligm-s 
nviic^ifont  de  npides  jirojtre»,  et  combien  non»  d«'»Knç  tv- 
grcllcr  les  circonit^iH  t  n  qui,  iLin»  crsilcuï  i.lcrnifTCS  aniirt'-, 
ont  eni|>éché  qu'une  iK'ln  lté  semblable  ait  i-ir  ii>'M-l"i»|)ee  sur 
lei  heinin  de  l'aris  .i  l.yon.  Vous  savez,  mis'-ii'ur;.  que  Lon- 
dres et  Alexandrie  sont  les  deux  points  extrêmes  de  cette 
Ctiniraunicalion  qui  traversera  l'Euro|>e,  soit  |>ar  la  France, 
soit  par  les  l£t»ts  ii^lf-ns,  soit  par  les  Etala  autrichiens.  La 
diiUnce  entre  les  deu\  points  eslrémea  cil  m  peu^  plus 
(r>nde  quand  un  traverse  la  France. 

Il  y  a  donc  pour  le  «oya^^eur  qui  loueben  I  Triesie  oa  i 
Qiqes  itn  Injet  noins  long  ;  et  c'est  cet  avantage  qoe  nous 
tievoQS  noua  atlader  A  reconquérir  en  oavrant  autant  que 
IMsaiblc  an  conmerce  Inienwtloml  cMie  vole  de  commit- 
nkatlon  d^oo  ai  grand  iniéiét;  eependMil,  tes  neriiccs  dn 
trésor  public  doivent  être  UniM$  lOWt  paiw  d«  «Mapro- 
mettre  gravement  l'eqalliljRde  MKlIlMflMiLneommiB^on, 
lorsqu'au  moi*  d'août  elle  pir^Qwit  le  projet  de  loi  dont  Je 
(Sscuic  actuellement  le  premier  article,  avait  senti  qu'il  ne 
sudir.iil  |ivs  d'une  alliKiatiiin  restreinte,  qu'une  lar^e  alloca- 
tiitn  cuit  nécessaire  sous  peine  de  proloniîcr  em  ore  l'état 

AcilCUX  dont  je  Mjjtul.iis  liuil  à  l'hpurf  l.s  i     .  ■eqiu-m  vç. 

Aussi,  que  Vllu^  ilrcinnilail  elle.'  Sur  I.S  il  r.niverlurc 
«l'on  ereiiit  (le  lô  niill|i>iin  ;  <iur  IS.V2,  el  inni'i  t<iuihijns  i 
Gpt  exercice,  l'iiuverluie  d'un  ere.lit  Je  :{')  milli  tis. 

C'étAil  doni'  une  |iri->iMiiii  tic  iM  niilhdii^  <ii!  francs  h 
«Oiplijycr  à.\m  une  perioiie  de  i!ix-hutt  mois.  L'appel 
des  e.i()it.nj\  euriiiH-ens,  avrr  dis  eiitiditions  équitables 
qjai  ne  les  élnigiient  pas,  qui  ue  les  découragent  pias,  peut 
avoir  pour  résultat  l'emplui  d'une  somme  plus  considérable 
encore,  el  vous  donner,  si  le  système  de  concession  que  nous 
avens  souleou  était  adopté  par  vous,  les  moyens  de  trésore- 
rie doat  je  ni'ai.  ps&  liaaoin  de  votn  faire  iraloir  l'importance 
el  l'utilité. 

Mais  sf  Tea  admet  que  cette  aHucatiop  générale  de  5<i 
nUUieot.  répatlis  mut  deitf  anaèea  poisse  tulBre  i  la  con- 
4iiile  d»  irwwx  argaoïa,.  neu  mni*  ironvuna  ionnédinte- 
i|ent,»iv!ilidsjiar  les  sagi»  eoMclli  de  mura  cooiaiiiiion  du 

^"t^  n*avcx  PB»  perda  dl»  *«  l'kvb  qn'Mir  Immet  dtt  ré- 
lllenuni  «lie*  est  .tenue  dv  douves  :  vous  mvet  ceament  die 

H  formule. 

l'cruiellcï,  cependant,  que  je  remette  sous  vus  yeux  un 
dociiueni  qui  pour  vous  tous,  roeuieurs,  et  pour  ie  (iouver- 
aement,  <i  une  autoffîtèioettiMeitéi. 

Voici  cet  avis  : 

•  La  commiasioa  da  Iwdgst  tb  iMt,  coMiHée  ftefAt- 

temhlée  : 

u  t>itu*iLlerani  que  si,  d'une  part,  la  commhsinn  sji^iale 
du  1  hemin  de  fer  de  l'ins  à  Avignon  rruit  qu'il  n'est  pw 
pijssihli;,  quant  Ji  préaciii,  de  ciinrodcr  à  des  conditinns  ad- 
mt»#iUes  ie  chemin  de  t>'r  de  I\iris  à  Avignon,  d'juire  part, 
les  ministres  des  travt«\  (luhlies  et  des  tinanres  persistent  è 


dilions  admissiMes  ;  qu'une  discession  approfondie  [  _ 
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iradicloires  ;  qiM  si  l'Assemblée  nocroit  | 
do  se  séparer,  résoadaa  déiaiiieement  cm 
il  importe  eependanl  qu'il  aolt  pouiva  k  la' 
tmvaan; 

■  GonaidéHml  que  teoi*  illBCilien  qui,  par  aen  impww 
lance,  dipaiMwit  les  bmoina  iansMial»  de  oeelnvaox,  aor 
rait  llnoMvéïiient  d'altérer  iSBilbiHnani  le  siliNlien  finie» 
ciére  de  l*Blait,  et  de  changer  les  condilicat  sut  haqullis 
repose  réeenomie  de  resercice  1H62; 

«  (.^nsidéranl,  en  outri:,  <)ii'aui-iin  pm-jugè  ii«  >luii  êira 
établi  antérieurement  au  vnie  pluMeurs  fois  émis  par  l'As- 
semblée sur  le  n»<i  le  d'exiVul i-M  \r-  li:\\.m\  de  cbcniin  de 
fer  et  sur  les  aviMiii(rtP>  qui  (H  imut  n-suld  i  lU'  n  nr  cuine»- 
sioD  k  l'industrie  pnvee, 

a  La  cniiimi««iou  c^  >i'a<is  qu'il  n'y  »  pas  lieu  d'adopter 
:es  <  uinliinaison'i  tinancières  pnipusèes  par  la  Ifianillllaa 
spe,       des  rheniins  do  fer  de  Paris  i  Lyon.  » 

La  Mtiiaii»n  liMnncière  a>l>ell<  cliangé  depuis  le  inoij 
d'autit,  de  manière  qu'il  nous  soit  possible  de  disposer  dut 
une  plus  large  mesure  des  ressources  de  l'Etal?  Vuus  adres- 
seres-vnus  aux  contribuables?  Vous  adresserez- vous  au  cré- 
dit ?  C«s  deux  sortes  d'appel,  ces  deux  sources  doivent  être 
ménagées,  el,  quand  il  est  poifilile  d'appeler  l'industrie  priiée 
à  faire  les  travaux  que  l'Etal  ue  p  iurrait  continuer  que  lcfiie< 
ment,  a««quols  il  ne  (loonali  donner  l'aeliviié  nécessilie 
qu'avec  des  sacrigces  supériemu  un  uasiouaat* «claellm  da 
pays,  nooa  daeem  le  isire. 

Permetlee-Miaa  d^iavequer  l'antorili  da  «aire  i 
aioo  du  badgaL  Dm  le  oaÉn  de  l'ea 
avea  hll  due  luîa 


cou 

semblée. 

(^'est  k  peine  si  de  légères  modificattens  ont  entamé  sSft 

propositions,  et  mni-méoie  j'ai  eu  le  regret  de  voir  rcpont> 

ser  des  detn«ndi  s  ju«litii-e>.  par  I  intcn:t  des  popuUtioiis  les 
plu$i%no<  de  U  salin  ilude  de  l'A^emblee,  non  qu'elle*  ne 
fussent  reetutnues  fondées,  mais  parce  que  ^  at<:z  voulu, 
art  e  voire  commission  du  budget,  maintenir  I  ivgjur  linau- 

riee  de  la  Viuace  dam  lea  coadiiîMit  qal  amilua  aawient  m 

serurilé. 

f.,i  :,i  iti  financière  n'est  pas  i>haiif.;'T.  \  lU?  v^nis  Ir.Ai- 
ïeriei,  messieurs,  si  vous  adopliet  l'article  que  lu  i  nji  uns- 
sion  vous  Iirupnse,  dans  celle  alleriiative  ou  <ii-'  l  ury  U  ni  j  nu 
pour  la  grande  œuvre  que  vous  voulei:  achever,  ou  de  Uire 
trop  pour  la  situation  linanciére  du  pays. 

Itsnt  cette  alternative,  l'Assemltiéc  prendra  il  une  saga 
décision  il  elle  écuriail  Tert.  !•*  de  la  profioaltloD  te  an 
commission. 

Ce  rejel  nous  amènerait  k  l'examen  Mleatif  dba  cUalMi 
du  cahier  des  charges.  Peut-être,  depail  «S  «tt  a«pl  mùt, 
ci>s  dispositions  oouclles  echap|ié  A  aa,  (puad  naadkve  d^ 
membres  de  celle  AasembUe. 

Malgré  l'importtac»  el  l'intérêt  de  «Ui  aflUM,  ^e  con- 
çois bien  ,  au  milieu  des  préoeeaprtlam^lWNMI 
semblée,  que  ces  dispositions,  dane  ISMl  4àiÊU$, 
pas  présentée  à  toes  les  «speits.  Bn  udiptnal  cet  aH,  1e*t 
voos  reven«e>  messieurs,  sur  pinsieufs  de  roe  vertes;  «uv 
dét  ide« ,  par  des  allocation  provieoircs  dont  l'importaace 
donne,  en  quelque  sorte,  un  démcsU  i  cette  ^ulificaliou 
de  priwismrf,  vous  dèridri  la  ptat  ImpOftaala  l|WNliaM  qift 
puisse  v«»U9  être  présentée. 

Si,  au  contraire,  l'Asscinbu-i-  l'i.irlc  l'art,  1'-  ijm-  je  isH»' 
bats  en  ce  moment,  et  si,  plui>  i.'trti,  lhn^  1  fi^Dnien  iàiientif, 
scrupuleux,  sévère,  da  riUiicr  des  l  li;Lr|,:<j3.  ehi-  rintionaissail 
quelque  préjudice  possible  pour  li  i  ;ntcr<i[s  df»  I  Ktat,  il  y 
aurait  encore,  avant  le  vole  definil il  iu  t>uilK(  l,  un  moyen 
régulier  d'a«i«urer  la  coittiau.aiion  des  travf<ux,  «.iihIls  qua, 
je  le  répète,  par  rado|Hiun  do  l'aiticie  projMisc,  la  roiuiuii- 

déclaicr  qu'il  mt  &it  une  sonmissioa  sérieuse  et  à  des  cou-  >  lion  pré}ugefiit  la  question  de  l'exéGutioB  per  l'Eut  et  im- 


,  je  con- 
dal'Aft- 
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an  tfiéior  4*éoonMi  Hcrif Mt  ;  ar  il  IkiU  Mrcber, 
j  M  imrdicr  vtte  ;  U  d«  l'iriide  de  la  «onniis- 
tiw  RMm  toalai  Im  quétUons  d«  principe  el  nèma  U 
(|ueslion  de  r4il  ;  car,  en  adinelUnt  qu'après  Peumcn  du 
abi«f  des  charges  proposé  par  le  Gouvcrucmenl,  ce  cahier 
Mni  rojelr,  il  y  auraii  eue  orc,  a»aDl  le  vole  du  crédit  relalif 
i  I  cljbhiiseiacnl  de»  grandes  lignes  de  chemin  de  fer, 
H)ii)iu  d'a-isurt  r  le  service  dans  une  prni  .i  iion  qui  n'égale- 
rait ni*  priur  le  trésor  le  préjudice  que  lui  lauserail  l'adop- 
I   II  i!ii  projet  de  la  cdD>iiii>si'>n. 

H  «iki».  Messieurs,  je  viens  souieoir  i.-viu  \ui\nm  de 
b  com mission. 

La  comaiiuioDt  dont  j'ai  l'honneur  de  airu  partie,  pro- 
pose à  l'Amodllée  de  Ûéàdtr  que  le  chemin  de  Ter  de  Pa- 
ris à  Lyon  sera  provisoirement  continué  ju&  frais  de  l'Eut. 
Je  ne  discuterai  donc  pas  aujourd'hui  la  qiicitioo  de  prin- 
àpa;  j«  OM  rénarre,  quand  le  momenl  sera  fana,  de  dé- 
à  l'Aatanblée  qae,  dans  un  pays  démocraliquc» 
>  la  Fiança»  où,  maHMaraiwaienl,  laat  de 
pas  croient  avoir  la  droit  d'Impoccr  hwr»  opinion»  à  lenti 
aabordonnés,  il  y  a  plaa  que  de  l'imprudeoce  i  donner  è 
dn  conipagnies  la  puissance  qui  résulte  de  l'adminiitiation 
CllDe  ligne  lic  eticniiti  ilc  fer. 

Ceci  dit,  je  vais  faire  ce  que  le  Liuiiverin-inent  n'a  pas  fait, 
ce  i]u'a)i<  uu  ilc$  .unis  du  Gouvvriieiiiciil  n'a  <>se  Line;  je 
Tiis  vouà  latrt  cunnailre  le  pnijct  qui  mius  i-sl  soumis;  je 
nis  le  discuter,  et  je  Cliiu  lur;ii  eii-'UiU'  river  des  cliirTres  i 
!i  iikcssité  d'adopter  aujour«l  hui  le  projet  que  la  roiniiii^- 
M  II  U  ij ,  propose.  (Bruit.) 

m.  cuKMKaitiK.  Monsieur  le  presiiietit ,  voutlriex-vous 
avoir  la  honlé  de  dire  remarquer  à  l'AssciuLIce  que  celte 
dttcui&ion  sera  la  seule,  que  nous  votons  d^ns  une  seule  et 
nique  discussion,  qu'il  n'y  aura  pas  trois  lectures,  qu'en 
CBOgèqoesice,  il  J  a  une  importance  immense  à  bien  diicu- 
kr  celle  qocslion. 

■•  M  naAWMWT*  VAawmbléa  wit  que  l'arganea  a 
ili  idopiéa  dant  la  lèinee  dn  6  août  dnndar.  Eo  conié- 
•aiDûe,  cMuna  la  dit  M.  CrèniNitt  il  n*  j  a  qa'une  Kula 
wDbéntlon. 

■••«■a.  Le  GuuTememenl  vous  propose  d'abandonner  i 
•ne  compagnie  qu'il  faut  que  je  vous  nomme,  c'est  la  com- 
pignif  LocL-,  le  ttiLUiifi  de  (er  de  l'.iris  a  Lyi>ii  ,(U\  condi- 
tions siiiv.inles  :  La  ronuMniue  esl  censée  donner  au  Cau- 
urneujenl  une  souiiue  de  lOU  iiiilliuns,  elle  s'engage  à 
terminer  le  chemin  au  lioul  de  quatre  an»,  el  en  aurs  la 
jouissainc  peiidanl  l'espiice  de  quaire  vin|<l-di\  ni-iil  iins. 

J'ai  dit  que  la  i  aœ|iagaie  ètâil  céo>ee  donner  unesoniine 
de  liA)  milliun:>  à  l'Etat.  En  réalité,  la  C'ini[>agnie  ne  don- 
Dcn  absoluuteut  rien.  Je  vais  le  dtrnotiirer  {>.ir  des  calculs 
Qui  prouveront  à  l'Assemblée  que  c<-iii  [>rt'ti  ndne  somme 
<M  ItXt  millions  n'est  pas  autre  chose  qu'un  leurre. 

Vul' I  \ri  cunditions  t  la  compagnie,  d'apriS  le  projet, 
Mt  dooaar  i  l'JStal  une  wnine  de  2U  millioiu  le  jour  de 
Hpriiade  powcwiont  die  dnit  donner  nna  toaiiDe  de  22 
•riHiona  an  an  aprèa  la  priia  de  posiesiion,  et  m  58  roil- 
Imm  restant  doivent  être  payé»  dans  respaoe  de  dli  ans  par 
ttaaités  de  5,80(),()IMJ  Ir.,  produisant  intérêt  depuis  le  jour 
de  b  prise  de  poMession  jusqu'au  jour  où  la  dernière  an- 
IMtilé  aurn  eic  Hcquitti-c. 

En  résumant,  «oin  le  tiXal  des  payenteiUs  que  f.iit  la 
compjgtiie  pcn  l  II  I  ■.•is  onie  ,inru'e<.,  puifjjup  la  |iri[nièrc 
aatiuiie  des  08  luttltons  n'ai  cxi^ibk  que  dcu&  ans  aprâî  la 
prije  de  posscssnm  : 

Eli  lhi,y>,  elle  paje  ?U  millions;  en  1853,  32  millions, 
plis  l'iniér^t  h  i  p.  U|^l  de  08  indliuns  •,<iil  une  somme  île 
^i)2U,UUU  fr.  Le  total,  dans  l'espace  de  onxe  années,  tait  un 
diiffra  de  llâ,0»0,(IOO  Ir. 

i'lidiiqiia  cette  somme  n'était  pas,  en  réalité,  pajée  par 
h  fatiMania  î  rSlat.  En  voici  la  preuve. 

I  le  clNiBin  de  lar,  tel  qu'il  est  exploilèaa- 
Ittl  Chtlon,  ne  soit  pas  coQiiQyé;  ^ 
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:  pagaie  n'ait  qn*à  racaroir,  aaa  bonna  délier,  le  produit 

chemin.  Dans  l'cipace  de  ces  onie  années,  qu'est  ce  qna  la 
I  cheioin  aura  produit?  Je  «ois  dans  le  rapport  de  m.  Ihi- 

I  Taure  (page  21),  que  les  produits  du  chemin  s'élèveroul,  très- 
i  prochainement,  de  lll,64X),tJ(JU  fr.  à  1  t,à(JU,niNj  fr.  Je  prends 
la  nioyeiim- do  II  millions.  Il  millions  multipliés  pat  un 
période  de  uiize  am.  font  un  total  de  I2l  millinns. 

Or  si  'l'IIS  si>rirî  de  cette  somme  les  1 1  >  i  nll    is  qur  la 
compagnie  vtiu:!à)ura  payés  pendant  le  mérne  r<)[>.ii  e  de  temps, 
il  s'ensuit  qu'au  lieu  de  recevoir  une  viramc  de  1 1  >  ni||- 
liiitis,  v.>u«  aurez  donné  une  somme  de  j,!t.'i),'Ai<i  fr. 
I      :/  diinif.  Kt  les  inlérèis! 
a  ÊkAMM.  J  ai  calculé  les  intérêts  année  par  année. 
Maintenant,  messieurs,  étudions  cette  question  sous  an 
autre  |)oint  de  vue.  Un  dit  :  Nos  finances  sont  obérées,  nooa 
ne  pouvons  achever  la  ehomin  de  Lyon  k  Avignon  qn'cn 
nous  laisant  donoer  une  Nmna  Impcitlanla  par  la  compa- 
gnie de  Paris  fc  Lyon;  en  «onséquancOf  volaa  la  projet  da 
Ganvetncaienl.  Cette  fWDma  toqporlanla,  quelle  cat-elle? 
C'aat»  au  boni  da  anaa  ans,  un  eadaaa  da  6  miUioBf  m 
von  fidiaa  4  k  caa|Minle,  al  nan  nn  lacawt  dViganl  qa^Ma 
vous  apporte. 

Je  vais  le  déninnirer  de  miuveiu.  I.a  première  année, 
vous  pay«  'Jo  niillions,  la  seconde,  2*,32t),tillO  fr.*,  total, 
,tK»ii  fr.  (Ju  est  le  que  le  chemin  aura  produit  pco- 
(IdiU  ces  deux  années '.'  Je  ne  prriiils  qii«  d*!S  résultats  con- 
nus :  la  première  année,  9  millions  et  la  -.e*  nnde,  10  mil- 
lions; total,  19  ntillions;  ce  qni  rcdutl  les  i  },.S'?0,(I<H>  fr. 
ri-ilcisus  à  l;i  S'iiniue  de  V " '  fr.  A  dater  de  la  troi- 

sième aunee,  remarquez  bien  ceci,  le  produit  dn  chemin 
dépasse  chaque  année  la  somme  que  la  compagnie  est  chargée 
de  iiayer  à  l'Etat.  Ainsi,  en  réalité,  pour  une  avança  da 
26,3'2t>,(.M)  qu'elle  fiiit  dans  l'espace  de  deux  années,  vont 
donnez  .ï  la  compagnie,  d'abord,  â,92U,UOt>  fr.  en  oma 
années,  et  ensuite,  t'exploilation,  pendant  qualre-vingt-dil- 
neuf  ans,  d'un  cbeaia  qui  lui  lâpfMHleia,  en  iniBiniani| 
I&  niillions  neU*  A  la  condilitHi  qu'elle  aura  dépanii 
90  millions  poar  rachavar.  Je  n'hésite  pas  i  dire  que»  il 
sons  le  giiuvcroenient  de  Louis-Philippe,  un  projet  sembla- 
i  ble  eût  été  présenté  i  la  chambre  des  députés,  non-scule- 
I  ment  ce  projet  aurait  été  repoussé  immodiatement  par  l'As- 
semblée, ni  lis  je  SUIS  assurt  qu'U  aoratt  entraîné  la  renver- 
'  sèment  du  tainticl. 

I     sa.  ctsâiBBisox.  On  ne  l'aurait  pas  présenté. 

'     .11.  M«t.«.  .Messieurs,  j'ai  étudié  ce  projet  arec  le  pin» 

graiiil  SOI  11  ;  j  ,u  eu  l'Iiontieur  de  faire  partie  de  le  commis- 
"  sioii,  j'en  ,11  Mijvi  les  séances  avec  ,Tu1an(  d'assiduité  qu'il 
in"a  lié  po^-il)ie  ;  je  ne  »  ous  apporte  que  des  faits  précis, 

que  des  chifi'res  officiels  ;  je  vous  sapplie  de  m'accorder 
quelque  attenlion  :  la  aojet  en  vant  la  peinoé  (fntal  pait> 

Ict!) 

.le  viens  de  vous  dire  ce  que  sont  les  1€0  BiDion»;  je  vab 
vous  faire  connaître  maintenant  qudies  mA  ka  prétândMt 
dépenses  qne  la  comt«gnic  aura  k  &ira.  J'kl  «deol^  année 
par  année  (j'en  ai  ici  les  détails)»  ki  aoumci  qne  la  compn» 
gnic  a  i  dépenser,  soit  pour  temlner  les  travaux,  qui  s«U( 
évalués  à  onc  somme  de  !M)  millions,  la  traversée  de  l.yoa  et 
la  gare  de  Perrache  comprises,  soit  pour  payer  1  l'Etat  les 
prétendus  1(X)  millions  que  vou$  s,ivez.  Kh  bien,  le  détail 
de  toutes  les  sommes  que  la  compagnie  est  obligée  de 
pa)er  ou  de  dépenser  pendant  oma  annéei«  arrive  k  h 
somme  de  124,181,721  fr. 

Dans  ce  total,  j'ai  comprit  l'intérêt  annuel  à  ,S  p.  0  0  de 
toutes  les  sommes  <^ne  la  compagnie  est  obligée  de  di»man - 
der  ,i  ses  actionnaires,  et  je  troii>c  ceci,  qu'à  la  (m  le  la 
onxiémc  année,  la  compagnie  ayaotterminésoncliemin,  étant 
complètement  libérée  vis4-vis  de  l'Etat,  n'a  dépensé  qu'one 
somme  de  I2i  millions.  A  ce  moment,  elle  a  en  caisse  une 
somme  de  14,433,321  fr.,  ce  qui  rWnit  la  aapitol  sMlifala- 
ent  dépensé  i  ll>9»7é8,Ji97  1^. 
A  dkter  da  oa  jumt,  I"  ^vior  VêU,  jMfn^M  1**  janvUr 
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1961,  k  MMptgDie,  poBr  «a  caipilal  vMlabkBcnt  dépeagh 
de  110  millions  environ,  un,  pendant  qiiatn-viiigt-hiill 
ans,  un  revenu  nel  minimum  de  15  nailHOM* 

J'ai  eu  la  curiosité  d'additionner  le  total  dei  bénéfice* 

que  It  (.ouverrcitictii  vciu  allouer  à  la  comiiagtilc  l.oïke;  si 
je  n'avais  pas  faii  rues  calculs  avec  le  plus  grand  sain,  je 
n'aurais  pas  voulu  k's  iirçsciiier  ri  l'AssemMcc,  tant  ils  -^nni 
accablants  (mue  le  cabinet  qui,  ."..nis  le  savoir  sans  douU,  sa- 
criOe  d'une  façon  nioniiiucusi'  U  s  iiiicn'!?  ilc  l'Elat  ain 
convoitises  d'une  conipagnie.  N'nit  i  les  (li  i;>il>  : 

La  compagnie,  puur  un  r,iiiii;il  do  1 10  iiiilli>'ns,  dont  l'in- 
térêt à  ô  p.  0|0  aura  rt^^ulit  rc [■.n-ni  crr.ii^sera,  du 
I"  janvier  18(51  au  I"  jaiuirr  l'';')l,  un  rcwr.n  net  niinî- 
muai  de  lo  millions-  «le  suppose  qu'<<lli'  i-in(il>»ie  les  sept 
premières  années  de  jouissance,  c'csl-à-ttirc  «!p  IHCl  à  187i', 
i  ramortisscm<-nt  de  son  capital;  il  lui  restera,  (M-ndant 
quairc-vingl-un  ans,  un  revenu  minimum  de  là  millions, 
dont  le  total  représente  le  cadeau  fait  par  le  (ïouveriUMnrnt 
i  la  compagnie.  Or  si,  pendant  ces  quatre -vingl-un  ans, 
j'kdditîonm  le  revenu  miDimum  de  iô  niil)ii<iis,  je  trouve 

Ïm  U  ooiD|w|Die  ayra  reçu,  en  capital  seulement,  la  somme 
norme  de  l,2i&  millioBs;  el,  ai  j'^ovte  è  cet*  t'in(ér£l  sim* 
pie,  non  pas  niuérèl  compas^  oiaic  FiiilàrMiiiDpte,  caScnlé 
à  â  p.  U,V»  j«  trouve  qu'A  h  Ba  de  I»  i|uatTe*vlrigt-«Dièfne 
année,  c'eil-Jt-diM  en  I9âl,  la  compagnie  aura  twnéficié 
d'une  soane  qui  dépasse  3  milliards  CDU  millions.  J'ai  fait  \ 
mes  calculs  avrt*  le  plu*  grand  suin,  je  le  répète,  et  j'accepte  | 
la  discti'fMiin  immédiate  à  1»  tribune  des  cbiffrc*  qae  Je  ; 
viens  Je  proiluirt-.  j 
M.  BACixiT.  Il  demande  la  parole.  | 
isAix.  i  l  oau|>agnie  a  bien  vite  compris  l'impossibi-  ! 
lité  où  rlle  pl.iit  dL-  soutenir  sérieusement  h'^  pn-imiions. 
Aussi  a-t-elli'  a^i,  dnns  cette  alTaire,  d'une  r<i<;  jii  au  mains  , 
singulière.  Vous  allci  en  jn^'cr.  Le  projet  du  Gouvernement  | 
a  été  dépOM^  le    nvril  IHil ,  U  rurnmission  l'a  rejeté  le  16  | 
juin  de  Un  wirnc  anncc  ;  h  rtmiaiisiion,  dans  ses  séances  des 
2i>  juin,  1"  juillet  et  l'août,  a  déclaré  n.ainlenir  son  vote 
du  16  juin.  Elle  a  nommé  pour  son  rapporteur  M.  Dufanre, 
le  â  Juillet;  le  rapport  a  été  déposé  le  I"  août.  Rt  cepen- 
dint  Ht  compagnie  qui,  depuis  le  IG  juin,  savait  que  sa  pro- 
foeition  avait  été  rejetée,  la  com|)aguie  n'a  pas  donné  signe 
dévie;  ce  n'est  que  le  22  novembre  IS5I,  c'est-à-dire  sa- 
Badi,  qu'elle  eat  venue  in  extremis  demander  à  la  commis  • 
■ion  du  TOldiaIr  trien  l'entendre  ;  elle  a'eat  présentée  en  nom- 
hw  uiMi  lalisfaiMnl;  U  y  avait  huit  personne*.  Elle  eal  ve- 
I  WNunettru  des  condition*  qui  ont  1\ilr  d'ftre  iBeil- 


léeiiM,  M  K  émÊxMJk  k  cumpefue  :  Toales-vom  blre 
m  eaulioaneaient?  SHe  i  répondu  non. 

Go  lui  a  dit  :  Si  vous  ne  pouvez  pas  faire  un  cautionne- 
ment,  quelques-nos  des  fondateurs  s'engageraienl-ils  person- 
nellement, ôv  telle  sorte  que,  dans  le  cas  où  li.-:^  travaux  ne 
aéraient  pas  e\ccutés  eu  I8y2,  le  Gouvernement  ail  une  ga- 
nntiedans  Icsni  ui.     \  i  comp.ignie  a  répondu  non. 

Alors  on  lui  a  dematiiie  :  Quel^^  sont  donc  les  avantagea 
nouveaux  que  vous  faites  à  l'Etat Klle  a  re|Kindu  ro  i  :  Au 
Tieu  de  faire  lecbeminen  cinq  ans,  je  prorncis  de  le  faire  en 
(|u.iirr  ,1!  ries;  l'I  cependant  je  nie  rc^erve,  dans  le  (as  i  i 
le  tliL'unn  de  Lyon  à  Avignon  iic  serait  pas  terminé  i  la  Go 
de  nirs  quatre  années,  il'aviiir  .lu  muins  UU  SB  dc  plU  pOUT 
lernainer  mou  dtauio  de  Paris  à  Lyon. 

Elle  a  dit  enc»re  ce  qui  suit,  et  ce  n'est  pu  oé  ifuH  y  'n  eu 
ét  nmot  curieux  dans  ses  déclarations  : 
'  «  Jk  devais  vous  payer  20  millions  le  jour  de  la  prise  de 
,  powcMiOB  i  in  pireni  lO  miUiou  le  jour  de  k  signature  d« 
#0»  Insi&nsu*  iL  le  ntnialre  cl  10  niliiOM  le  jour  de  U 


Elle  «  répondu  :  c  Non  ;  J'ai  besoin  d'un  déU  moral,  qoe 
j'évalue  I  diéttz  mois,  et  je  pense  qu'au  bout  du  ces  deux 
ndb  les  rmbs  bonorabies  des  personme  qui  {se  sont  au}- 
dées  à  cette  entreprise  sofOront  pour  mwBWM  en  Angle* 
terre  les  fonds  nécessaires.  En  cornéquauce»  jê  ne  ptuaili 
rien.  »  (Rumeurs  h  gauche.) 

•\lisrs,  voilà  le  raisonnfmcnt  que  j'ai  fait.  Je  me  suis  dit: 
Ibns  le  projet  primitif,  la  i  iimpagnic  (luit  payer  '2v  niillioos 
le  jtxir  de  la  prise  de  possession  ;  anjoard  hui,  elle  demande 
à  payer  10  millions  le  jour  de  b  si^nalnre  du  traité,  mais 
elle  se  réserve  d'attendre  deu\  mois  pour  pouvoir  réaliser 
son  capital.  Je  siipii"<e  que  l'A'isi'inblee  décide  aojonrd'hal 
que  le  chemin  de  fer  sen  dtinno  à  cette  compagnie.  <,)ue de- 
vra f  iire  le  ministre  Il  devra,  la  semaine  prochaine,  appe- 
ler la  roiiif.ignie  dans  son  cabinet  et  loi  dire  :  Vous  avn 
demande  la  concession  du  chemin  de  fer,  on  vous  l'accorde, 
mais  versez  2tj  millions. 

A  quoi  1.1  Ci)mpagnie  répondra  :  «  Non  ;  je  dois  verser  10 
millions  le  jour  de  la  signature  du  traité;  mais  j'ai  besoin 
de  deux  mois,  et,  après  ces  deux  mois,  Je  prendrai  le  délai 
qui  me  sera  nécessaire  pour  entrer  en  puise rri on.  •  il  n'ji 
donc  aucune  espèce  de  pnnlie,  aucane,  non  pas  seolemân 
de  l'exécviton  des  IravMK,  niali  de  b  prise  de  possession 
du  dwmln  de  fer  par  la  enmpagnle. 

En  conséquence,  les  membres  de  la  connnîsaion  qui  s^ 
talent  ralliés  1  la  propoailion  de  l'bonoraUe  M.  wftnN^ 
n'ont  pas  voulu  prendre  au  sérieux  la  nooveite  proposiliende 
la  compignie,  et,  de  Tait,  je  dcTie  qui  que  ce  soil,  parlemeo- 
lairenieiit  parlant,  de  suuieiur  à  la  tribune  que  cette  pra- 
posidiin  çciii  sérieuse. 

Vùij:  à  ,jaurlir.  Personne  n'y  croit! 

VI.  Maintenant,  si  j 'examine  la  situatinn  du  trésor 

vis  à  >is  (lu  chemin  de  fer,  j'arrive  encore  k  rcuM-lure  d'une 
hc'^n  pl-js  ciicr^^iquc,  s'il  est  pussilde,  à  l'iMopjK.iriunile, 
pnur  t](  ]ns  ilire  plus,  de  dimn^r  le  chemin  de  1er  à  une 
compagnie. 

(hjV^l-ie  qu'il  faut,  qu'est-ce  qui  est  urgent  i  présent? 
Ce(iiii  est  ur;;ent,  c'est  de  mener  le  chemin  jusqu'à  Vais*. 
Combien  cela  coûterait-il?  M.  Dufaure,  à  la  (lage  1!)  de  son 
rapport,  rappelant  la  déclaration  de  -M.  Jolllen,  qui  a  con- 
duit le  chemin  jusqu'à  ChMon,  et  de  l'bonarable  M.  Bdio, 
dit  ceci  :  a  Le  chemin  de  fer  peut  Un  Urminé  josqu'i 
Vaise,  la  gare  de  Vaise  comprita^  pour  une  somme  de 
6()  millions.  • 

Je  snppMU  qu'en  nette  trois  ras  pour  allur  à  Vaise,  cete 
lut  30  niQtiiNM  par  an.  Mut*  pendant  tu  trot»  années  k 


kuMB»  a«d,  an  fond»  sont  ioeu  près  ks  mènes  que  edleaJ  chemin  de  ffervoûs  mppsrienl^  année  anminep  10  nU* 
sor  ksqneiks  k  evanisskn  s^éuil  prononcée.  Ikus  «elk   lions.  Cest  donc  une  amenée  du  10 


.  On  •  êu  J'îndiacuètton  de  loi  deroarvdcr  :  Ces  10  millions 
-.  qne.fouf  pmnpit(v4e  paver  k,jour  de  la  signature  du  traité 
jiar  M.  k  minklcèi  ki  avcs-veus?  les  apixirterct-rMit? 


i  faire  pour  amener  «être  diciBhB  «n  de  Lyen. 

Eh  bien,  Je  ne  cron  pas  éltc  dimcMl  en  «ffiriBanl  quian 

ministre  des  finances  qui  viendrait  dire  dans  une  assemblée 
française  que  les  rinaoces  de  notre  (lays  ne  permeilent  pu 
de  supporter  une  dépense  de  10  millions  par  an,  ne  serait 
pri*  au  Sérieux  par  personne.  V(ju5  pouvez  faire  le  cbenun, 
si  vou->  voulez;  si  vous  ne  le  faiios  pas,  c'est  qu'il  voos  CW- 
vicut  de  le  donner  &  une  compagnie  que  vous  prulègez, 
qui  n'a  pas  droit  .à  (jhtenir  votre  proiection.  Irai  tetoaâdi- 
tions  qu'elle  fait  sont  déraisonnabler. 

.Maintenant  il  y  a  une  cmsidéraiiim  bien  plus  forte  et 
que  je  dnis  faire  valoir;  celte  considération,  c'est  celle  que 
l'honorahlc  .M.  .Varlin  a  trattéo  loit  à  iteuM,  c'oBl  l'inté- 
rêt du  roromerce. 

Quel  est  l'intérêt  du  ronmerce?  C'est  d'avoir  les  tarifs  les 
plus  bas  possibles.  Quel  est  l'intérêt  de  la  compagnie  ?  C'est 
d'avoir  les  larift  lès  plus  hauts  passibles.  (Marques  de 
dénégation  sur  quelques  bancs.  )  Pourquoi  ?  Parce  que 
ta  compagnie  a  le  nonopole,  parce  qu'elle  a  k  ewii- 
tnde  que  les  transport*  ne  lui  échapperont  pan.  •£»  ean* 
séquence,  en  maiMtimi'  Wt  prix,  elle  pattt  UlSfi  k 
circttktion.  An  «onituim,  FEia^  dana  Ica  mnnifciMi  i» 
crise,  peut  rendre  ies  dUicnlléi  meini  ! 
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fjnl  le*  Urifs;  ti  nou<  ci>  avoiu  dans  l'histoire  ronlenipo- 
nine  un  evcmpic  saisissant,  qui  cal  ciuure  <loiu  l'e^jint  Je 
■Iqiiesn  d'calra  VOUS.  Vous  M«»q«'ca  18t7,  en  IWIgique, 
h  enie  loweièn  et  Industrielle  a  été.  j«  ne  dirai  (ms  com  - 
amun—t  Âdolc,  onlt  cootidirabteinent  amortie  par  l'a- 
MfâMHOt  da  pni  des  trauporU.  Cet  abaissement  des  la- 
tfh  a  roût^  i  la  Be%i(|M  flaedépaBM  de  6  milliona;  BMÎaJe 
Bcerois  IMS  qu'm  anràliv  to  finnieta  ait  Jamais  pu  Aire 
ne  dépense  plot  awHrUme  qM  cdbqa'a  bitc.  i  celle  épo- 
que, rhonoraUe  niniatre  des  floanfica  en  Brique  -,  car,  en 
]|xiî<:sant  les  prix  de  transport,  il  a  peroi»  auK  patrons 
d'augmenter  le  pris  de  la  main-d'œuvre, 
■a.  nACDUT.  Il  .1  ruiné  l'Hiil! 

■a.  atiM.  11  a  (>vrruis  à  ceux  qui  suqI  de  TÙriUMcs  lu- 
duslrieU  de  soutenir  h  lutte  malgré  la  disette  des  vivres, 
dtns  un  mnincMi  ou,  sans  cela,  l'industrie  aurait  peul-èlre 
été  complcieinrnt  entravée. 

On  mr  dira  :  Si  li-s  conditions  qui  siinl  faites  [wr  le  (jou- 
Terneraenl  à  1a  comp.ignir  l.nclic  sont  si  avanl.iKCUses,  rom- 
mcnt  se  iail-tl  donc  qu'on  ne  trouve  pas  une  alQuence  con- 
iidirable  de  capilalisles  fiufaii  fMnnt  demander  eetia  an- 
treprisc? 

Je  vais  répondre  i  cette  objcrtioti.  .1c  ilis  que  les  capi- 
taliste françaiSi  en  ne  venant  pas  dcmamicr  la  concession 
dus  ks  eanditiMia  où  le  (iou versement  la  propii.se,  font 
«n  de  bon  sens,  et  en  osCflae  tenpa  de  respca  pour  Us 
takoa  de  l'AssembUe;  Ih  seat  Intinenent  eonvalncos 
qall  m  peal  pas  se  trouver  en  Pr»ioa  me  assemblée  asses 
eoUieUM  dat  ialMls  publics  pour  Mcriller  à  une  compa- 
gsicj  dans  dat  eoïkntions  lenblablca,  ww  rlcheiae  de  cette 
nbiir.  { VacwolnliiMi  i  niidie.  —  Dénégationa  et  nmems  k 
draMo.) 

avant  la  prorogation,  lorsque  les  ainislres. 


MOI  qii  étaient  aux  affaires  i  cette  époque,  ont  été  cnteo- 
dai  par  la  commission,  on  a  Tait  au  ministre  des  Onances  ' 
celle  qBcsliim.  Ou  lui  i  dit  :  Vouj  ne  receves  pas  IlH)  mil- 
lions, comme  «dus  le  (jrclemlez.  Kn  réalité,  vous  ne  lou- 
'hrr  que  deux  aivii.iii  ,  1  iiiir  de  lU  milliunç,  l'autre  de 
22  luillians,  plu^,  div  iiivn  itcs  lin  ô  mîllidns  S(ii),(XXi  fr. 
qui  sont  repr  : m  mi  is  mi  !':  ,  uLlinatiuns.  A  quoi  M.  le  nii- 
nittre  a  r»*;!  ruij  qu  «l  jniu'»ait  tirer  fiarti  de  ces  oblig»- 
lions,  fJi  lu  u,  je  ne  veux  pas  que  celle  illiision  puisse  res- 
ter dans  1  esprit  d'aucun  des  membres  de  rAsseiiililée. 

Le  ministre  des  linatues  n'a  pas  plus  le  druit  de  faire 
KiSOnrcr  îles  obligaliDtis  qui  proviennent  à  l'Klat  de  l.i  rente 
d'un  chemin  de  fer,  qu'il  n'a  le  droit  de  se  créer  des  res- 
toorces  en  vendant  une  forêt.  L'honorable  M.  l*assy,  dans 
le  rapport  si  remarquable  qu'il  a  fait  sur  le  budget,  a  signalé, 
je  ne  crains  pas  d'ensployer  cette  expression,  l'onbli  de  ses 
devoirs,  qoi  a  M  eomniis  plusieurs  fois,  dans  des  drom* 
Menées  analogues,  par  M.  le  ministre  des  finances  auquel 
fs  ftis  allusion  \  el  dans  son  rapport,  page  i7,  je  vois  oeci  : 
fM  lo  Bintstn  des  finances  avqarl  a  succédé  M.  de  Casa- 
nianca  avaii  en  le  plus  grand  tort  de  se  créer  des  nasonr- 
CCS  avec  les  oUlfatlons  dtt  chesaln  de  fer  de  Roaeo,  avec 
les  obiigaiiona  da  dwaùn  de  iw  do  l'Oucslt       lt>  otil%a- 
lioat  dn  dmaita  di  Lyon,  et  qu*en  «giMiit  tlid,  il  avait 
déenifé  les  llaiica  de  son  droit. 

Or*  la  commission  du  budget  dnnl  M.  le  ministre  des 
tftvaux  publics  citait  l'aulorité  tout  k  l'heure,  a  mis  dans 
Son  travail  un  article  qui  défend  furmcllemcnl  au  ministre 
des  finances  actuel  de  suivre  les  iiiL^iues  crrcmcats.  Donc 
il  ne  faut  pa-.  qu'un  m,  une  prétendre  que  Ici  .j8  millions 
d'obligaliuns  soustriit  s  ,  ar  la  cuiupagiiie  Locke  peuvent 
tlirc  rciiDiirce  au  trésor. 


Ces  oblijiçatioos,  ce  sont  de<4  inuueuUes  qu'on  ne  doit  et 
l'on  ne   peut  aliéner  qu'autant  ^u'wi  y  t  4lè  atlio 


qn 

WD  vole  formel  de  l'Asiemblèe 

Ifne  voix  au  banc  de  la  eummUsion 


uàariàb  par 


n.  ««■«.  Vaules-vous  uuinlsnant  qoe  je  vous  4iso  m 
mcii  $ur  la  position  q«e  Vont  avoir  dans  oetto  liiigiliin  en- 
Irepri  p,  si,  par  maUirur,  voos  y  donnfi  votre  ( 
les  fomlilcurs  de  la  SOCi^  Locke? 

Ces  messieurs  sont  aussi  IntclliKenls  en  alTatrcs  qoe  qai 
que  ce  soit;  Us  ont  pn  bire  les  calcals  qoe  J'ai  Aits  moi- 
mêmt,  et  ib  lavtai  parlbltcaMai  «t*ils  a'ont  pai  besoin,  an 
naiinum,  d'nn  capilal  d«  13S  nulRen»,  an  nailmnm,  en- 
tendes bien. 

Pkr  conséquent,  que  Teront-ils  ?  1h  ne  nMlIront  en  drcala- 

tion  que  la  plus  petite  quantité  de  leurs  actions,  ils  garde- 
ront la  plus  grande  pirt  pour  eux.  et  quand  la  ligne  leur 
aura  été  bien  et  dûment  coni  i  dee,  .ilurs,  sans  en  imposer, 
celle  fois,  ih  dénionfrerunt  au  pnldic  que  l  alTaîri;  qu'ils 
vie'  I  iil  le  terminer  est  une  afTiire  d'nr,  cl,  à  l'inslant, 
leurs  ai  iiiiiis  monteront  d'une  manière  telle,  qu'on  ne  peut 
pis  c:ilciiler  autrement  que  par  millinns  l<s  bénéfices  que 
fera  la  i  ■  inifkagnie,  ou  plutiJl  le  petil  groupe  de  financiers 
qui  est  à  la  IlIc  de  lelti'  entreprise. 

Je  ne  crins  i>.is  que  l'Aîsemblée  puisse  j  curscniir.  (Mori- 
vemenl  d'apiiruliati m  sur  plusieurs  lianes.) 

J'ai  lu,  il  y  a  quelque  temps,  dans  un  ouvrage  écono- 
mique qui  a  eu  un  grand  succès  en  1845,  une  phrase  que  je 
vous  demande  la  |)ermission  de  vous  clicr  en  terminant.  Cette 
phrase  est  ainsi  conçue  :  «  A  une  époque  où  la  richesse 
exerce  une  telle  infloenoe  sur  la  destinée  des  peuples,  des. 
capitalistes  qui  ne  craignent  pas  de  consacrer  leurs  é|)argne$ 
k  féconder  un  sol  étranger,  s'associent  en  quelque  wrlo  À 
une  des  attributions  de  la  providence.  ■ 

M,  Je  mis  en  dissentinsenl  complet  sar  en  polalt 
ir  beavcnap  d'anliei»  avec  llionoiHlib  M.  hadlar* 
Je  crois  qu'au  lien  d'âever  an  antel  ans  capittliMea,  mtmt 
Innçais,  nous  lèfons  bien  de  détodra  coair»  tour  haliilnM 
la  fidUesM  da  Gonveraenient  cl  ka  latérto  da  tidaor  ne- 
blic. 

À  gauche.  Trés-bicn  !  très- bien  I 

».  nkrii4»T.  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas  à  prendre 
la  parole  d.niis  cette  discussion;  mais,  puis'pie  (tersonne  ne 
vienl  Jéfeiulie  les  vrais  principes,  j'ai  drt  monter  i  la  tri- 
bune, niellant  les  dooir^  au-dessus  de  ramour-prn|.r r 

Messieurs,  la  commission  nous  propose  l'article  suivant  : 
n  f^a  construction  du  chemin  de  Paris  à  Lyon  sera  provisoi- 
rement conlinuée  aux  frais  de  l'Etat.  •>  Ensuite,  dans  l'ar- 
ticle 2,  on  ouvre  un  crédit  de  M  millions. 

Je  me  demande  d'abord  pourquoi  celte  proposition  in- 
solite; s'il  n'y  a  pas  de  compagnie  sérieuse,  si  on  ne  con- 
cède pas  à  une  compagnie,  on  reste  dans  le  droit  commun  ; 
le  chemin  de  Lyon  sera  dans  la  même  position  que  tous  les 
antres  cbemins  de  fer  en  coostroction.  Pourquoi  faire  une 
loi  spéciale  ponr  déclarer  solennellement  que,  provisoire- 
ment, le  chemin  sera  continné  anx  frais  de  l'^t  ?  Esl40 
que,  prutisoiremrnt,  tous  IfS  aatres  cbeaiint  qnl  anal  ni 
construction  cl  attendent  des  compagnies,  ne  seront  pas  Adii 
an  fnb  de  TElat?  Il  y  a  donc  quelque  chose  li-d«uoHB» 
c*esl  qao  voos  vonln  enigl|cr  la  qaeatioQ  de  principe.  LW 
nodble  M.  Sain,  qui  a  *  ~ 
de  cette  coiDgBiMioB.M  CMnjgstîna»  aa  hnae  dt  It  i 
sien.) 

n.  i.BBKW,  airmAre  de  la  i 
ses  que  nous  n'acceptons  pas. 
vt.  i.K  MApraBVBiia.  L'optatlon  dt  li  i 

dans  le  rapport. 

M.  n.tt  MOT.  Jusqu'.à  présent,  M    '^ain  est  le  seul  qui 

ait  soutenu  li  question  à  la  tribune;  il  l'a  tait  avec  des  ar- 
guments qui  indiquent  que  c'est  ici  une  question  ili:  pruîi  ipe  ; 
mais,  d-ins  tous  les  cas,  si  vous  voulci  laisser  le  clu  riiin  dç 
Lyon  dans  la  même  p  iii  ir  qn-  l  ius  les  antres  cfitmins, 
p<iurquoi  fiiles-vous  une  loi  spéciale,  et  prenei-suun  di  s 
di5p<isitions  particulières?  Vous  enlm  ainsi  dans  une  voie 


andft 


pourrait  très-hieii  | 

alors  (aire  ressource  de  ces  obligaiioos»  s'il  obtenait  un  vote  insolite  qui  serait  inutile  si  elle  n'était  pas  dangereuse.  Je 
dai'AiMnUia.  I  m'onioM  donc  iîiradIaMai  à  l'adoftina  dt  rail.  I",  «  jn 
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nppKa  VAMnblé*  dt  te  nfite'  SU  n'y  a  pas  de  com|M- 

Eie,  le  chemin  d«  ItjQii  ten  <faitt  k  poritiao  du  chemia  d* 
moges,  du  chendo  du  Genin  et  d«  tant  d*aiitns  en  eon> 
tiruction. 

H.  smtéKm  VAVRB,  ironifu^mra/.  Qu'cit-cc  que  le  ihe- 
Wùia  de  I.voti  ?  Cen'esl  rien  du  (oui. 

m.  H^t  noT.  Messieurs,  ici  il  s'agit  non-sculcmenl  de  la 
qaeslioti  de  prim  ipe,  mais  encore  de  la  question  d'exécution. 
Avec  quel  ar^rnl  ;illci-»ous  donc  fsire  le  chemin  de  l.yon 
qup  vous  voulez  lerinuirr  si  r,ijinli'm<  ru '.'  Il  icnible,  mes- 
sieurs, i^iipiius  liti  dicfs  sont  dans  un  elat  prospère.  Mais  je 
foui  yrif  <\e  remirriiifr  riv  i.  r>>i  que  U dette  JtoMtilie  ne 
fait  riiie  iT'iilro  cl  criihullir.  (On  rit.} 

/'l'  i    I  11  "  mcîHi'jri'.t.  Kl  ciilHidir. 

yt.  H%i  itwT.  i^'i'il  que,  d'un  autre  cùié,  les  recettes  que 
TOii'^  3yt  i  prévues  au  budj{et  diminuent,  et  nul^immenl  pour 
1861  ;  vous  aves  d'abord  les  lOi  millions  de  déficit  qui  sont 
affirbésdans  tous  vos  bureaux,  cl  ensuite  une  diminution 
considérable  sur  toutes  les  recettes  prévues  au  budget.  Si  le 
dknier  tliliaeSlire  de  18.)  I  n'est  pas  plus  favorabli;  que  h-s 
entres,  vous  aurez  un  déficit  de  il  millions  sur  les  recettes; 
0  est  évi'ienl  qu'en  IR;>I  le  déllcit  approchera  140  mftliont. 

Fois  à  gauehf.  Il  ne  faut  rien  faire  alors  ! 

astci»*r.  Les  minisires  avaivnt  e^limé  la  dellc  flot- 
hato,  1  la  fia  de  1861,  i  6i0  ntilUoos  environ  i  Je  crois 
qn*elle  s'élèvera  à  près  dn  7«  0  millions. 

Selon  moi,  tien  de  plui  dangereux  que  de  disculer  des 
pn4«i*  de  loi  spéôaux  eo  fait  de  flnanois,  de  les  discuier 
bus  seuls,  parce  qtt*i1  est  bien  évident  on  peut  loiyours 
vous  dire  :  Mais  «otU  une  dépense  tris-bonne,  tria-ulile, 
mai  est  urgente.  On  ne  voit  alors  que  cette  dé|)ens(!  isolée, 
en  ne  voit  pas  l'ensemble  des  choses;  et,  en  déOnilive,  il 
se  trouve  qu'un  voie  lies  (lr|wn$cs  qui  forriicul  un  rn^rroble 
cfTcayaiil,  L'iqui  st'inbliTnioiil  ,iL-ru*er  d<»<i  li  imnifs  poliliqnes 
DOn-seulement  d'itnjiru  li  tu  c  ,  niai-i  iralicrrilidn  iTcipril . 
Quand  on  est  dans  rclio  pitsiti  in  llnaniicrc,  U'avulr  une  dette 
flotl.ink"  lie  7  II  niilli.uis  à  |tf  u  |>rès,  et  un  déficit  perma- 
nent (jui  est  (le  VhK  l-'i  i,  1  U)  milli  ins  par  an,  je  ne  com- 
promis [lis  ciiuiiniTil  otj  tritifprdKl  i-ni'in'  îles  travmx  ini- 
menscs  p;ir  lusqui-h  on  rntrctiont,  on  cni;iire  un  ixireil  tl.il 
de  rh')srs. 

Mais  je  reviens  à  h  qiiesli  <n  de  principe  qui  est  engagée. 
Bxaroinons-la  un  (m  u,  l-IIo  en  vaut  la  peine. 

Je  commence  par  vous  d<^<-l.irer  que  je  ne  connais  pas  les 
compagnies,  que  je  n'ai  Jam^i^  mis  un  sou  dans  une  corn- 
pllgnic  nn.incièrc,  que  probablement  je  n'v  mettrai  Jamais 
rien  ;  je  ne  parlerai  ici  qne  dans  l'intérêt  de  mOB  paySi  et 
nallemcnt  dans  l'iiitérél  des  particulieia. 

La  grande  objection  qu'on  Tait  rax  emapignies,  c'est 
<tlle-«i  t  II  bat,  dans  Pintérèt  du  commerte,  que  l'Elat  ait 
ki  cbemim  de  fer,  parce  qu'alors  l'Eut  pent  abaisKT  Ici 
et  dlmimier  ainsi  ifwlx  des  ch- 
i  l'Elat  I 


Men  d'abnid,  tan  laissn 


K,  «iplolitit  IM  dtanlM  de  Ter. 
n  arriven  InbilliblenienI  ceci,  c'est 


propriétain  dc»  cttendos  de 
que  tous  les  Inlém- 


«bansdlant  les  popolations,  c'est  que  dès  villes,  des  dépar 
tnnenis,  des  contrées  tout  entières  viendront  successivement 
peser  sur  le  r.imvcrtietnnit  fi  lui  diront  :  Dans  l'intérêt  do 
commcrrp,  li^ns  l  inirri  t  liis  classes  pauvres,  dans  l'intérêt 
dè  tout  le  moiidr,  il  faut  que  vous  baissiez  les  tarifs. 

Ile^l  iniiMissilile  qij.'  le  I .inivernemcnt  résiste.  Lie  tionver- 
Bement  h.iisHTa  sui  ctssiM-inent  les  tarifs,  et,  W  boot  d'un 
cerl.iiii  temps,  Il  n'y  aura  plus  dc  recettes. 

C'est  ce  (jui  est  arrivé  itéj  i  pnur  le^  r.itiaux.  (>unnrl  un  a 
fait  les  (  aii;im,  on  avait  cslimi'  qu'ils  rapporieraienl  l'intL-- 
rét  lie  leur  argent,  et,  en  «i  jinnie,  (lar  les  rause<i  (jur  j'in- 
dique et  par  d'autres  encore,  ils  ne  rapportent  presque  rien 
an  «hsolumetit  rien. 

Ce  qu>  est  arrivé  pour  les  canaux  arrivera  pour  les  che- 
adt»  de  fer. 

Mdolcoanl,  croit-on  que,  parce  qu'on  anit  iwiaaé  la  la- 


■1  fr.  dans  viUre  porh* 
c  mpenssiiiin  'i  fr.  dans 


rifs,  la  France  sera  plus  ridie,  et  que  les  cntteanMmi  y 
ssmwront  beancoup?  Lee  ftnb  D'amont  pis  diminué  peni 
i^troii  aura  diminué  les  Inrib,  hian  «n  oraitrsîre.  L'eiploila»* 
tion  faite  par  l'Elut  ettrnploftilioaltpltti  chère  de  lomn, 
il  ne  peut  pas  en  èire  aulremenl.  Il  fkudiU  qne  quelqu'oii 
paje en  définitive  le  déficit.  Qu'est-ce  qui  le  payera?  la 
contribuables  tout  simplement  :  r*eit-l-dire  que,  sooi  pr^ 
texte  (le  iliminuer  le  prix  d'nne 
VOUA  fera  payer  des  impôts  do  plus. 

Il  est  |)OSsittlc,  J»eut-ctre,  (jiie  vnis  ayer.  de»  rhoçrs  q«i 
vous  coAlenl  m'>ins  quan»!  vous  les  arhclcm,  mais  nn  rom 
aura  pus,  suus  une  autre  forme,  la  difT-rettce  et  au  lii  '  ,  ?t 
il  viiui  laiirJra  payer  iMn -feulement  les  fr.MS  de  construction 
ilu  I  (ici.mi  <]i'  li  r,  [nais  rin'Dn-  itux  de  l'evploilaljon,  qui, 
dans  les  inaim  de  1  Btat,  sera  exirémecrK-nl  flisf^endiemt; 
c'esi  à -dire  qii'oo  VOUS  aura  mis 
drotic,  iiMÎs  qu'un  vous  prendra  en 
voire  poche  gauche. 

Ce  que  je  dis  là  s'est  pns-îé  dans  un  pays  voisin.  Onacité 
l'exemple  de  la  Belgique,  mais  on  aurait  bien  dû  citer 
l'exemple  tout  entier.  La  Belgique  a  fait  ses  chemins  de  fer 
arec  le  trésor,  et  c'est  l'Eut  qiin  Ml  exploite.  On  s  baissé  Ici 
tarifs;  ies  rerelles,  qu'on  antionfait  dans  le  principe  de*efr 
payer  les  intérêts  des  sommes  dépeméM,  ne  se  sont  pas  rédU 
sées,  el,  en  définitif  e,  la  Beli^oe  en  est  arrivée  i  la 
allé  impérieuse  d'iugmenter  set  împéts;  de  U  det  méi 
femcnis,  de  l'agitation,  une  crhe  noiiliqne.  ct  peM-éUe  k 
Belgique  est  auJounTm  mr  la  vole  dca  révolutions^  parm 
qne  l'Elat  a  foulu  coestraire  M  oontcnrcr  les  chemins  delhr 
dans  sm  mains. 

11.  .«ija>(T  (Dfi  aoB»).  Il  y  a  cependant  accroliMmMl 
dans  les  revenus  des  chemins  de  fer  de  la  Belgique. 
TJ.  it%(uur.  Il  y  a  (liniinulion  ilans  le  revenu  net. 
-n.  I,»  iii'kaMX'ai:  ••><«•  rtt^vACx  rrni.ica.  Il  y  a 
une  illiuinutiun  (rès  sensiliic. 

m.  :'(Ai'»iiT.  On  invoque  toujours  l'intérêt  du  rom- 
merre,  ei  on  le  inécannait  Compté teflaeot  en  amMCVint  b 
monopole  «le  rKiat. 

Je  n-garde  le  piys  le  plus  indus'.riiut  dr  l'iiurope,  le 
plus  riche,  celui  qui  fait  le  plus  de  p  oirés,  l'  Angleterre; 
ch  bien,  csl-ce  que,  par  hasard,  l' An^leirrrr  a  iaiagioéde 
construire  les  chemins  de  fer  aux  frais  du  irés  ur  publir? 

Elle  a  dit,  au  contraire,  i  toutes  les  compil^'tlie<  :  Faites 
des  caoaut,  Ciiies  des  chemins  de  fer,  rons  en  scret  proprié- 
taires A  perpétuité,  mais  le  trésor  ne  vaqs  donnera  rien.  Eb 
bien,  est-ce  que  le  développement  du  commerce  de  l'Anfk- 
lerre  a  été,  pour  cela,  enlnvé,  arrêté?  C'est  tout  le  con- 
traire. Est-ce  que  le  péage  que  les  compagnies  (lerçoirenl, 
pour  un  lerviee  rendu,  a  empêché  la  plupart  des  obj«s  de 
de  diminuer  de  valeur?  Pu  le  moins  du 
Avec  notre  système  qui  empêche  de  Mm  et  ds  ter- 
beaucoup  de  travaux,  ônne  que  le  Irtieir  de  l'Elat 
il  presque  ImmMIalement  S'il  voulait  enirepftn* 
dre  tout  ce  qu'il  j  aurait  i  faire,  noire  eommerre  langail^ 
se  développe  lentement;  en  Angleterre,  l'industrie  privée  a 
fait  trois  fois  plus  dc  chemins  de  fer  qne  nous  n'en  avons 
fait  en  l'rancc,  et  U  rifhfsse  de  l'Angleterre,  développée  par 
ces  rapid»"?  el  adiniraldes  uinyens  de  transport,  a  alimenté 
dans  une  prr>p<)riii)ij  énorme.  Kst-ce  que  tous  reoyes  que 
les  Ani^liis,  inal^re  les  droits  qu'il»  payent,  cl  avec  juste 
raison,  aux  eonip,'ignies  qui  le  leur  tendent  en  services,  ne 
peuvent  pas  lutter  sur  les  marchés  contre  vous?  Men  aU 
cotilniirr,  lU  y  luttent  s*er  on  frè^-griMid  avuntajfe. 

Meîisiciirs,  il  y  ,1  une  autre  runsidfnlion  île  la  jdus  haute 
îm(i)rtaii  I-  :  c'esl  qu'avec  le  .système  (|ue  vous  prceoniseti 
I  Kla!  faisjnl  tons  ces  grands  travaux  à  5e5  Irais,  r'e5l,  en  dé- 
finitive, ia  ruine  de  l«  l'canee,  c'est  la  rèvoiulion  en  permi- 
nence.  Je  vais  vous  l'expliquer. 

Quand  le  trésor  de  l'Ktat  est  chai^  de  faire  tous  ces  granA 
travaux,  qu'arrive  l-il  ?  H  arrive  que  les  pays  les  plus  riches, 
qni  ont  lei,  représentants  les  plus  teHHh  ks  plua  nomiutMH, 
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(jne  If  nouvprnfmfnl  reut  ménager  le  plus;  que  cm  paySi 
diji  Imi  rm  s  jjir  1  1  Q»iure,  obtii/mienl  les  plus  grands  ira- 
ïaui.  liegittii  i  les  luonuiiu-iils,  IfS  tvinam,  Ich  «nii  min!!  de 
ler,  pn'Mjuc  tous  sont  l;nts  dans  les  grandes  v.illées,  dan»  les 

ES  tes  plus  ricbes,  les  plus  (leuplés  de  la  i'nncis.  Là  où 
I  I  fait  un  canal,  on  se  bâte  de  faire  un  chemin  de  fer  ; 
Jft  où  l'on  a  fait  un  canal  cl  un  chemin  de  Ter,  on  se  bile 
de  dépenser  beaucoup  d'argenl  pour  l'amélioration  de  la  ri- 
fière  uvigabl*,  el,  eo  définitive,  IimU  l'argent  du  trésor  ou 
PM|IN  tout»  dOOl  WM  gnuk  partie  est  pris  aux  pays  de 
iDontagnes,  an  ptj*  iMiwra,  va  daai  les  pcya  les  pliu  ri- 
ches de  la  Praoce. 

MCMleun,  eroyes-tNmt  qa'an  pareil  système,  qui  a  ppor 
lémllai  dVoricbir  Ici  riches  et  d'appauvrir  les  pauvras,  n'a 

CidriOMDMUM  inemiTliileoii  ?  Si  je  pouvais  vous  nMMtnr 
déUil  de  iMtet  Im  mmims  qui  aonl  dépensées,  vous  ver- 
itei  que  ce  sfitèlie  funeate  ayant  été  anivi  depuis  quarante 
ou  cinquante  ans  en  France,  et  devetiaot  de  plus  en  plus  le 
sysiècne  normal,  au  bout  d'un  certain  temps  vous  nx  i  une 
prtie  de  la  population  qui  est  livrée  a  la  misère,  qui  osL 
obligée  de  (juitier  son  pays,  de  s'expatrier  pour  gjj^ni^r  de 
quoi  fivri-  ;  roui  ave»  des  déclassements,  des  iuà;onteute- 
IDrll■^    Il  '  Cluses  periuaiirnlts  de  révolution. 

Kii  Angleterre,  au  cootriiirc,  tous  les  grinih  travaux  se 
font  par  Tindustric  privée.  Eb  bien,  il  .irrive  rei  i  u  ii<  u 
délire. . .  (Rruit  et  inallemionO  Messieurs,  je  crois  que  la 
question  est  .issez  btue  poaraiériler d'MK-nNuitMvic aoui 
toutes  sps  Uivs. 
(  n  membre.  (Comparez  lea  coudilioa*  des  oonpifoiw  m- 

f^aises  awc  1rs  nùire*. 

n.  Bvcuirr.  Je  parle  de  la  question  générale,  parce 
qe'eile  a  été  discutée  en  sens  contraire  et  écoulée  avec  une 
grande  faveor  par  l'Assemblée.  Eh  bien,  je  me  serais  repr»- 
ché,  d'èlre  resté  sur  mon  bano  et  d'avoir  laissé  l'Assem' 
Mée  WKB  Ittopresiion  du  discours  qui  vient  d'être  prononcé. 
Ccst  une  question  bien  haute,  ùt  bonbear,  le  repps  de 
notre  pays  sont  peut-être  intémséaà  M  «olatiiMi  taifocuuble, 
et  je  dirai  aussi  la  puiseanee  et  la  inadeur  de  aoln  pays; 
en-,  remarquex  qq'avee  le  systtate  qu'on  suit,  ttia*soaTent 
on  IWt  des  travaux  improductits,  qoi  ne  rapportent  pas 
l'p.  0(0  de  l'argent  qui  a  été  dépensé  en  travaux,  ou  qui 
MiapnorlMtabaolumcnl  rien,  parce  que  les  intérêts  égoïstes 
n  iocultéa  ne  craignent  pas  de  demander  aux  chambres,  au 
Qiravemement,  et  obtiennent  souvent  des  travaux  iinproduc- 
Uft,  absurdes.  On  exagère  l'utilité  de  ces  travaux,  on  exagère 
les  bénéfices,  on  dissimule  les  dépenses;  on  uhtient  ce  quOn 
désire,  et  quand  le  tr.tv.nl  e«t  fait,  il  se  trouve  qu'on  a  di- 
minué la  richesse  de  li  Fr.i'i'  o  ,iu  liou  de  l'angaeilteri  et 
pspilléles  trésors  ci  Us  forces  de  h  France. 

.'e  pourrais  citer  une  foule  d'cM'ni|)li's  ;  mais  je  «uis  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  pas  nn  représentant,  s  il  veut  hien  retle- 
cbir  et  p-^  iHiiner,  qui  notronvi-  ,'i  ciMé  di  lui  h  preuve  de 
«•  que  je  viens  de  iliru.  Je  ci:er,M,  (>;ir  fjeniplc,  tel  canal 
qui  .1  riiùié  i'i  millicinsà  coustrinri-,  et  qui,  aujourd'hui,  ne 
;«avi-  (.as  les  frais  de  cantonniers  ei  les  Irais  d'entretien.  Si 
l'on  voriLiii  ('l.ililir,  sur  les  liateaux  qui  y  passent  aujour- 
d'hui, de«  tarifs  qui  donnassent  un  revenu  de  1  p.  o/U,  il 
tr'y  a  pas  un  bateau  qui  eiuprunicrail  «altevoie;  cequi  veut 
dire  qu'on  a  pris  aux  contribuables  une  somme  de  4U  mil- 
lilMtt>qili  a  été  complètement  perdue.  Est-ce  que  des  com- 
pagnies qui  travailleraieul  avec  leur  ai|ent  Csrakot  Janaais 
de  pareilli!S  folles? 
J'en  reviens  à  la  proposiUoo  de  la  coambrioa. 
On  voD*'  propose  de  Mm  «ne  toi  spéciale.  Je  dis  nnit;  M 


i«  te  préspssile  pas  de  compninie  siciense  anjonrnBl,  Atlel 
aii  «r<icle  mu  Iradget  pour  continner  ensuite,  al  ron  vent. 
m.  mmtimjkmmaitU.  (Test  une  qaeation  de  forme,  alors, 
t.*  Mwwtmt.  Mais,  mirssieurs,  il  nte  semble  que  l'on 
devrait  examiner  8éri<>usement  les  conditions  de  la  l  orn;»»- 
guie  qui  se  présente,  ou  déterminer  aujourd'hui  les  rondi- 
Ifmi»  que  f  on  exige. 

Me.  HAT.  Um*L  —  TOME  XVII. 


Je  Sais  bien  qu'un  nous  a  dit  que  cette  compagnie  ne  pré- 
sentait (VIS  de  conditions  acceptables,  et  on  a  fait  un  élalige 
de  t'.us  les  béncflcea  que  la  compagnie  devait  avoir.  C'est, 
au  bout  d  un  certain  Itnipa,  3  milltavds  debéoéflcéiqii'dlb 

doit  avilir. 

.Messieurs,  s'il  y  avait  un  si  grand  avantage,  tant  d*argent 
à  rerevoir,  perntedvx-rntn  de  vous  dlr^  qu'il  y  aurait  em- 
pressement pour  les  prendre;  et  s'il  ne  s'en  préseiitc  pas,  ou 
bien  peu,  c'est  que  h  cbuse  n'est  pas  aussi  avantageuse  et 
aussi  claire  qu'on  le  dit.  Chi  dit  bien  qu'il  ne  se  pn^senli 
pas  beaucoup  de  compagnies,  parce  que  les  capitalistes  sofll 
tellement  convaincus  que  l'Etat  fera  une  itiaiilMise  afbirt^ 
qu'ils  ne  veulent  pas  risquer  d'en  bire  une  trop  bomisr. 
qu'un  leur  telfreralt  au  bout  d'un  certain  uaUjpt,  Jb  ne  croit 
pil  à  e«i  flcrnpolos  des  compagnies  ;  les  eompVjpiifes  ne  font 
pas  dés  lehemlni  de  fier  par  patriollsoie;  elhs  M  Ibni  pour 
gagner  de  l'arfent.  Eh  bien,  s'il  y  ov«il  UesiMNip  d'àrgent  à 
gagner,  soyei  sfirs  qu'il  y  annit  fbute. 

Dans  les  recettes  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  je  n'ai  pas 
eu  le  temps  d'examiner,  ou  plutôt  de  revoir  les  dHails; 
mais  il  me  semble  qu'il  y  a  une  chose  a  laqUille  on  ne 
pense  pas.  Est-on  bien  siir  que  la  jurlin  entre  Cliilun  A 
Lyon  rappirtera  beaucoup  d'argent?  Voilà  ce  que  je  de- 
manie.  Je  conçois  très-bien  que  Te  cht-inin  dè  Pans  à  ChS- 
II  ri  soii  très-bon,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  rivK-re  [larCiitc- 
nieiu  navigable  qui  s€ii  à  i  ôle  du  chemin  de  fer;  mais  lors- 
qu'il s'agira  d'e\pl<>it<  r  le  rheu.in  de  ChATon  A  l.ynn,  qui 
aura  tout  le  loiii;  de  ses  rails  h  Saône,  c'esl  .'i-din:  le  plus 
navigalile,  le  meilleur  llcUVc  di!  l-'raii  e,  qui  peut  transfHir- 
ter  presque  pour  rien  les  vuyageurs  et  les  marchandise^ 
croit  on  que  le  chemin  de  fer  aura  MF  CO  point  diM  nMi- 
tes  nettes  considérables  ? 

Ensuite,  messieurs,  j'ai  remarqué,  dans  l'irgumcniallon 
de  l'honorable  M.  Sain,  qu'il  ne  comptait  que  60  millions 
pour  le  chemin  de  fer  de  Cb&lon  à  Vaise. 

Mais  il  me  semidc  qu'à  la  page  19  on  coinpl«KO  mllHont 
de  Faris  à  t:(dlonges,  et  qu'il  y  a  la  partie  00  Gollénies  i 
Variae  qui  est  estinée  t2,âUU,iAK)  fr. 

VMn,  il  y  a  nne  chose  à  laquelle  ofl  Oe  pense  pas;  on  â 
rkir  de  croire  qoo  les  clwnalns  de  fer  aaitvnt  trc»-crriaiuo^ 
ment  des  recettes  qui  ne  dimingeront  pas  :  que,  pendairf 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  on  cal  aasift  d'avoir  SOB  «i^ 
gent,  là  millions,  par  exemple,  kre  qo'on  assure. 

Mais,  est-ce  que  les  chemins  de  fer  Si>nt  une  ihveOtiua 
bien  ancienne  ''  Est-ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  penser 
qu'il  arriveri  autre  chose  que  les  i  heiitins  de  ferT*  E'»!  ce 
qu'il  n'y  aura  même  pjs  un  iiio^eii  île  les  l<iire  plus  éco- 
nomiquement et  d'e;ahlir  un  jour  une  cotn  urrom e  ? 
Est-re  que  lirsqu'on  ■  fait  les  l  amuvon  croyait  qu  il  arrir 
veraii  des  chemins  de  fer  jiour  fure  concurrence  OttltCUIMIlV 
et  que  toute»  les  prévisions  feraient  trompées? 

Voici  uiu- antre  l  onsideralioii  tres-iniportante  :  d'après  tou- 
tes les  lois  qui  ont  eie  rendues,  il  <loit  y  avoir  un  autre  che- 
min de  fer  allant  de  Pans  à  l.yoti  i^^r  le  i-enlrc;  et  lorsqu'il 
sera  fait,  cro)ez-vous  que  le  chemin  passant  par  la  llour|{o- 
gne  conservera  tout  le  monopole  des  trai>s|i  )i  is'.^  V  y  a-l-il 
donc  |>as  des  évrntuilités  dans  une  alfïire  aussi  grave,  aussi' 
longue?  n'y  a-t-il  i>as  aussi  l'éventualité  des  personnes  ou 
du  <;ouvernement  changeant  d'idée  et  supprimant  les  cunceaf'^ 
sions?  lii,  franchement,  la  main  sur  la  conscience,  éles-vou^ 
bien  assurés  que  la  compagnie  pourra  toujours  avuii*  soT 
béoéllcet,  pearra  toujours  même  conserver  son  cfteam  âà 
tut 

Il  se  pfésento  ici  ce  qui  se  présente  dans  toutes  les  afnitne» 
Éodiisirieltes,  des  éventualitM  tréS'gtMldes.  Voilà  pouiquoi 
lea  gens  qu'on  nous  préacnto  coame  devant  gagner  desiûil" 
liards  hésitent  trés-forl  h  ItrO  conccBliDunaifes  dc  la  li|pa«; 
de  Paris,  à  Lyon. 

(>!ci  me  fait  dire  dé  nouveau  ya\vi  lien  de  r^cter-sam, 
examiner,  il  faut  eaaminer  tsès-sérieuwmdit  les  ooBditioosi 
ot  quant  à  moi,  ai'Tou  parvenait  à  Ihin  une  concesst<m,  jY 
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Irouventt  «n  gmd  •ranl^»  noo  pu  aculcnienl  nulérirl  (et 
cep<-niant  ce  senit  qoelqiM  dmt  d'tvoir  de  r«rg<Mit  dans 

re  nioment-ri  au  lieu  (t'en  donner),  uui}  un  grand  atknll^ 
(Mililique.  N'mI  il  pas  vrni  que  s'il  M  trauvail,  dans  les  cir« 
f.iii!l.in<  es  «n  nous  .«otn  lu  s,  une  comp^igllie  eng^gwill  dans 
n-iii  gnnde  affaire,  d'uu  icmps  »i  long,  une  îo  nine  cilrème- 
oii'iit  forir,  garcil  exemple  senil  bien  fail  pour  r4»surcr  un 
pru  li'S  es^irtu  inquiets  ?  Si  loil  l«  puhlir,  <.i  loule  la  France 
disait  :  Voili  une  compagnie  qui  »a  ri^quiT  plus  ilc  lui  nul- 
lion*  sur  la  foi  de  CaTenir;  nisigré  l'an  li».V2  qu'on  nnus  n-- 
présente  i-nminc  .11  I<1U|,  tout  n'est  donc  pas  dcsrsporc,  ils 
conipleiil  rioiir  sur  un  li  ndeinain.  sur  un  »ièelc ,  on  peut 
donr  se  rassurer  ;  je  crnis  p.>lil iqncinonl,  ce  serait  une 
bonne,  une  etrcilcnle  rhos  ■  U'  «  elle  grande oitiJce>sioo,  que 
CCS  iniluslrii-ls,  res  capiialis  1-^  nr  1  t-'<r^iH''mit  pis  <fe  U  fiir- 
lune  putdique  et  du  repos  <le  la  nation. 

.Ir  crois  donc  qu'il  n'y  a  |>a;  liru  d'ailineltr>'  la  proposi- 
tion de  b  roauniasion,  cl  qu'il  y  a  liiu  d'examiner  te  projet 
el  les  fondlUons  <pi*il  propose. 

n.  VK  K&rr«KTBtf '<•  Je  demande  à  l'Assemlilée  la 
permission  de  me  renfermer  s  rii|iuleus«iiicnt  djos  le  cercle 
des  obsemtions  qoe  l'bononlde  [«éopiiunl  vient  de  loi 
sowmctir*.  S'il  est  otessaire  pins  lard  d'entrer  dans  des  dé- 
veloppemcntt  pi»  étendus,  bcemoiMion  y  sen  prête  i'ioat 

L'iMMonible  M.  Raudol  »  cemmencé  par  dire  :  Peun|iiol 
b  comnision  propoie-l-oU«  Wà  article  par  leqnel  rAssem- 
bii^  dét'iareitit  4(ae  TEtet  continuera  provit  tin mcot  les  tra- 
vaux du  cîtenln  deFirit  i  Lfon?  Mais,  <lepiu>  quatre  ans, 
ri'iiai  a  C'tn^iiiii^  pro«isoiri-mtri):  rc9  Invaiu;  on  n'a  pas  bit 
de  loi  s|i«ciale  pour  cet  oltjcl. 

.le  «»js  iliri-  \  r.VssrmI  :  -  p';i;ri|uoi  la  GOniniialCa  S  Cm 
néc'SSiire  <1p  lui  i)ro[x)S!  r  i  cL  irlulf. 

iMous  cli  <iii<iU,  mc-s'i  cirs,  il  abord  d'unr  prup  i^ilion 
de  plusicors  de  nos  >''<'lr(u<  s  di mandaient  à  i'A&svmblée 
d'autoriser  ti\  eonstruiU  iii  .H  l'vif.iitdu  chemin  de  T.iris  à 
î^ynn  ;  ensuite,  <r<in  pnijpi  ilr  dir  (îouvernempfU  qui  de- 
mandait l'aulorisiii  11  lu  .  i>iii-i'<lei-  ilireetenienl  le  elirniin  île 
Tari»  à  f.vmi;  derrière  l'e  pr.'jrl  ili-  1  <i,  n  >iis  èli  uis  saisi'»  ilr 
trois  ou  qu.i're  jiro]Hisillons  de  1  ■iiiin^nie»  plus  on  niuins 
Sérieuses  qui  demandaient  aussi  la  roncession  du  ehi  iniu  de 
Lyon  à  des  conditions  un  peu  difTérenles. 

1^  commission  s'est  posé  cette  première  question  quand 
die  a  clé  convaincue  que,  d'un  cùië,  elle  ne  pouvait  pas  ac- 
cepter l'etécution  i  forfait  ;  que,  d'uaaaire  (  ûtè,  elle  ne  pou- 
vait aatoriscr  aucune  des  coociHions  qot  liaient  d.cinindti's, 
b  oomnisaion,  dis-je.  »  est  posé  cette  i|ue»liou  :  i£si-il  con- 
«eniMe  de  proposer  i  l'Aoseiublée  le  rijet  par  et  simple  et 
dn  projet  de  loi  présenté  ct  des  conditions  qinaant  pvopoaëei 
par  des  com|>aguicft?  • 

Ek  bien,  aies<ieor%  immédblemeot  now  avons  été  coo' 
tsImus  qne  rÂtiemMée  ne  pouvait  pis  i«  contenter  d'on 
toit  négatif;  q je,  pour  la  dignité  laéâle  do  rAssenlilée,  U 
ftllaii  qu'elle  prit  des  mesures  pour  continuer  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Paris  !.y m.  .Nous  savons  liion  qu'on 
pouvait  renvoyer  au  budget  ;  l|ih',  dans  le  budget,  on  (xuir- 
rait  introduire  un  arlii  le  de  eredil  p,ir  lequel  on  njnui,  r  lit 
qoelquc  chose  à  ce  qu»  a^àii  dejÀ  eié  donné  pour  l.i  eun- 
sirneiirin  ilu  chemin  de  Paris  i  I.ynn.  >i'us  avons  délire 
que  la  con'  Iusionde  la  discussi''in  niaiiilei^ul  i  ng.3gi.-e  ne  fut 
pas  une  pure  n'  .;»tioi>,  nous  avons  voulu  une  affirmation,  et 
cette  afBnnatiMti.  i.ous  rav.in«  renfermée  dans  r.irt.  1'  du 
projet  de  loi. 

Nous  avons  en  un  autre  but  en  prenant  une  fornte  qui 
n'est  pas  nouvelle,  car  l'honorable  M.  IVuidi>t  di.vtit  tunl 
i  l'heure  '  •  Pour  les  travaux  pxhiics  on  ne  (ait  jamais  de 
lois  <pécia!<-s,  on  se  borne  à  des  ariieles  du  budget.  « 

L'honoral/le  .V.  Kaodot  a  ton,  on  fail  très-souvent  des 
lois  spéciales,  on  en  p  é  ente  tous  les  jours,  nous  en  avons 
volé  plus  d'une  dans  te  courant  de  cette  scisioii}  «n  fait 
des  lois  spéciales  pour  aoeéiéffsr  les  invaatoapowhsadM' 
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'  vrr.  Eh  Mon,  pour  le  cfaemiD  de  Plarla  i  Lyon,  nn  oc 

Eut  le  lemriaer,  i  la  vérité,  qu'avec  une  dépense  de  8j  à 
taillions,  et  il  ne  sera  terminé  qu'après  cette  dépense. 
Mais  il  7  a  une  chose  nécessaire,  urgente  i  faire,  c'est  de 
I  nicilre  Paris  en  communiralion  avec  Lvon,  inAme  p:ir  an 
I  chemin  de  fer  qui  ne  sti  pus  entièrement  icrtiiiné,  naisqu 
p  iiirr.i  être  e^pt  'i'i^  s-ms  é:re  terminé,  comme  l'cit  éqt 
iiiiinienant  le  clieriiln  di'  l'.iris  à  ChMon. 

Kn  imIcuI.tT  lonti  s  1rs  dejienses  à  f.iire  pour  arriver  de 
I  CImIo»  à  Vaise,   nous  nous  surnmes  convaincus  qu'avec 
une  somme  de   11  millions  on  pourrait  metirc  Paris  en  cnm- 
municaiii>n  avec  la  çare  de  Lyon.  L  ne  fois  convaincus  de 
cel.i,   nous  .ivons  rés  du  de  proposer  un  projet  de  loi 
!ii)(;e.al  cnlraliiatit  une  di^iM  uso  de  ,50  millions,  dont  l'ob/t 
sera  de  nieltre,  le  plus  tiM  possible,  rcs  deu%  grandes  villesdt 
l:i  France,  l'aris  et  Ly<m,  en  communication  directe  el  io- 
lune.  Plui  lird,  on  terminera  le  chemin,  on  fera  le  surploi 
!  des  dfiicn<es  qu'il  y  aura  à  faire;  mais  le  point  iaporiaal, 
j  c'est  d'obtenir  qu'au<siti\t  que  possible  les  machines  partant 
I  de  Paris  arrivent  h  Lyon,  et  que  les  convois  parlant  de  Ljsn 
arrivent  à  P.iris. 

Volli  le  giaud  intérêt  public,  voili  b  ftande  néccanlé  Ht» 
tionale  A  laquelle  nous  voulons  pourvoir  par  notre  projet  dt 
loi  ^ici4l. 

VouscomprciMtttaitfeiianl,  MCttieurs,  je  crois,  puurxjuoi 
nous  n'avons  pas  voulu  tous  proposer,  parement  et  simple- 
ment, le  rejet  d«  propesitions  et  d'un  prî^de  loi  qui  ne  pe- 

raîss.iicnt  pas  acceptables  ;  nous  avons  mieui  aimé  vous  pro- 
poser un  projet  de  l'ù  afllrroatif  complet,  et  assurant  l'e\é- 
culion  jusqu'i  Vnise  du  chemin  de  Chilon. 

Mait)tena-il,  iiicssirurs,  l'honorable  M.  Raudot  ajuule  : 
"  >lais  vous  avez  complëletnen'.  h  iblié  la  situation  du  tr/'- 
sor  ;  Vous  ne  savci  pas  à  quel  pimit  il  est  obéré  ;  la  dette 
lloltinte  est  énorme ,  comment  voulei  vons  >    ijouler  en- 
core ?»  Ah  !  ici,  IV!.  Raudot  ne  loiirhc  plus  lu  lUDde  d'été- 
culion ,    il    iniulie  i  rexrcullnn    niènu  .    I  n  question 
est  de  savoir  si  nous  voulons  arfiMer  le  cliemin  de  Paris  I 
l.yoïi  ,1  Cti.'iloi,  il  si  nous  iro'ivons  les  finances  de  l'Etat  as- 
sez enitiarrassées  pour  l'arrêter  à  ce  point.  Nous  avons  con- 
sulté, i  ce  sujvt,  la  commis.iion  du  budget ,  nous  sommes 
allés  dans  s»n  sein  ;  la  commission  du  budget  nous  a  dit,  ce 
qui  ciail  psrf.)iiemenl  raisonnable  à  mon  avis  :  ^om  aime- 
rions inieus  que  des  compagnies  concessionnaires  se  char» 
gcassent  de  loule  b  dépense,  mais  si  elles  ne  p<>(ivcnt  pasfc 
faire,  s'il  n'y  a  f>at  de  compagnies  offrant  des  rondilioos  M> 
ceptables,  alors  il  faut  bien  que  l'Etat  la  fasse,  car,  aoUS  a 
dit  l'honorable  président  de  b  coauaimioo  du  iivdget,  b 
pire  de  louies  1»  choses,  ce  serait  dt  no  pat  canlbner  b 
chemin  do  Paris  à  Lyon. 

Voili  sur  quel  point  b  commisiioa  an  nom  de  bqndb 
j'ai  l'bonneur  de  parler  a  été  unanime,  et  sur  quel  point  il 
nous  a  paru  qu'il  y  avait  également  accord  et  assentinMOl 
dans  b  sein  de  la  cninmiSMon  du  liudgcl. 

Je  reconnais,  ave  l'honorable  ^I.  Raudot,  que  nus  finan- 
ces ne  «ont  pis  d,iii>  un  ét  il  priis;icre,  qu'il  vaudrait  beau- 
coup mieux  ir.A»i-)ir  ;>.ic  i  r.me  celte  dépensa;  mais  je  Itii  dtl, 
je  lui  rc|iele  Si  ,  ,  ii'.noiis  [13  d'auire  moyen  rte  conti- 
nuer les  travaux  du  chemin  de  l'aris  k  Lyon,  ne  nous  partei 
pas  de  nos  On-Mi.  cs  oliérées,  car  il  ait  iudîspaDaable  que  la 
Franccs  les  fasse. 

iMcssieurs,  il  y  a  dix  ans  que  l'on  -i  iIjji  liire  ij  luicuirni  i 
celle  irifjunc  ou  à  la  Irilinne  d'uiie  eiireinte  voisine,  que  le 
chfniin  de  Pans  à  l,y  «n  éi.iii  [leut  élrele  plus  important  de 
tous  nos  chemins  ;  il  y  a  dit  »r?s  qu'on  le  déclare,  on  l'a  répété 
mille  fois,  el  puis,  ensuite,  quand  le  moment  est  Venu  de  le 
concéder  i  une  rompi^nic,  on  l'a  concédé;  la  compognie  om 
I  l'avjiit  oliiena  n*a  pas  pu  le  hire;  elle  est  venue,  en  iSfT, 
!  demander  des  secours  au  gouvemeraetil  ;  le  gouvernement  a 
accorde  tout  ce  qu'elle  demandait  :  même  avec  ces  secours, 
j  elb  n'a  pu  continuer;  l'aaoée  1K48  est  arrivée,  TEut  a  été 
I  «Uifé  do  b  reprcadie  et  oUigé  de  b  eontiaoer  depois. 
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Eh  bien,  mei^icurs,  n  oti  ce  pas  amet  de  rrUrJt  d  d'à» 
Jouroeiucobl'  .Xt»  kul  il  pu  y  meUre  un  terme? 

Je  ne  rappellerai  pas  avec  M.  le  minisire  des  (ravaui 
publics  tous  les  inlérits  qui  recommandenl  la  coD'?cljf>n 
proinpu  de  ce  chemin.  L'Assemblée  les  connaît  connue  moi  ; 
M  M  «eus  pM  entrer  dans  des  dëUib  inutile*.  Je  réponds 
mmek  ceMeond  puini  des  obscrraiiont  qui  ont  été  pr^M;n- 
lèts  par  l'hoBOnUe  M.  Baudot  :  Vous  avez  raison  ;  li  >â  fi- 
naoces  MatfteéM;  mû  cependant  il  nous  parait  indisiwn- 
nUa  <b  fnmnr  vn  taoyen  de  ponrroir  à  l'esiicuiioD  dn  che- 
MfaideFluii  1  LfiMi.  Et  j'ijogle  :  Cela  art  dlattUnl  motn*  rr- 
fraltoblepour  anUiraildeeelteminnt  teurquez  Ir,  qu'il 
mtom  d*  émt  thnm  l'une;  o«  bien,  I  uiie  époque  où 
In  «nvito  MfWrt  plu»  naiurês  qu'ils  ne  le  sont  niaiolenaDl 
(al  dl»  peu  alln  pM  éloignée,  je  rcnroie  peut  être  I  six 
mois),  OB  trouvera  uue  compagnie  concessionnaire  ;  tlle 
TOUS  rembourtera  les  dépenses  que  vous  allez  hirc  pour  r  >n- 
liiiier  le  chemin;  oo  bien  on  ne  trouvera  ya^  le  <  iin|ng  le 
oanctuionnaire,  et  alors  qu'avcz-vous  ?  l  u  clwiuiii  doiil  ks 
revenus  augmentent  tous  tes  jours,  un  i  hrmin  qui  <ous  donne 
dès  celle  année  des  produits  supérieurs  à  tout  ce  qu'on  .ivail 
calnilc.  i^e  n'est  donc  pas  une  dépense  en  pure  perte  <jui  n  >us 
vuu»  tieuiandons ;  il  arrivera,  je  le  répèle,  de  d<'«i\  <  lu»  es 
TuDe  :  ou  qu'eilt-  vous  si  ra  reuihourM  e,  ou  qu'elle  ^ci.i  rc- 
pTÉienU'r  |>ar  ks  revenus  du  chemin  (|u<-  vu*  aurcî  con- 
MXff  cnlrc  vos  mains.  Il  me  paratl  dune  in>Ji»peii>:ciblc,  s'il 
b')  1  pa»  de  compagnie  qui  puis<c  le  (ircndrc,  de  ie  conti- 
nuer aux  rraii  de  l'Etat.  Je  dis  cela  pour  répoodre  i  la  se- 
coode  obscrvalioo  de  M.  Baudot. 

M.  lUudol  entre  ensuite  dans  l'exaincn  de  la  qm  stion  de 
principe,  conuac  il  l'a  appelée,  et  il  i»  dctnande  «i,  «<d  prin- 
dpa,  Il  «aul  nieoK  que  le  cbenUi  Mît  ciéeulé,  eiploité  par 
les  compagnies  que  per  l'Etat. 

Messieurs,  je  suis  parfaitement  à  mon  aile  car  Celle  qucs- 
lioD.  Je  o'ai  i  démentir  wwune  des  opinioot  que  j'ai  tou- 
jours soutenues,  et,  quant  à  aoi,  je  ré(iéts.  coamx-  je  l'ai 
d^  dit  cent  felir  ftto  rabMbetiwoap  niieni«  qv^.  d  cda 
ait  poHible»  r«tfeBiioD  et  r««pltrtlatioi)  par  riodusirk  pri- 
fiaquel'txicutimrtl'wploiutioii  par  l'Blat.  VoiU  mon 
«piMM  iria^rrèlée. 

Halo  en  mime  temps  je  nie  pernuitrai  >U'  itirc  j  l'bo- 
ttorable  M.  Raudot  que,  depuis  quinze  au't,  j  rnii  ndj  sou- 
tenir title  qucsiÎDU  de  jiniu  i|ie  ilans  le  parleiitint,  question 
qui  so  i>i>sc  tiiujours  dans  les  tuènies  termes.  Je  Hiiij  eon- 
vainru  que  quand  on  veut,  d'un  côté  et  de  l'autre,  smieinr 
du  !>)stèine»  absolus,  ou  risque  d'aboutir  i  la  tipgiiti  ,ii  ci 
l'ii'il'ii  i5&ance< 

Lu  IHl?,  nous  avons  eu  la  même  opinion  a  ddeipire.  I.c 
(iouterncnienl  alors,  paric  que  les  compagnies  n'd.  "  ■  it  ii.is 
plos  hardies  à  celle  épon ne  qu'aujourd'hui,  di-manil.i.i  à  faire 
une  p  irliun  des  travaux  et  à  laisser  l'autre  purliun  A  U 
charge  des  compagnies.  I.h  bien,  il  y  avait  alors  des  cspn  s 
absolus,  <cuinnie  l'honurdlde  M.  Raudot,  qui  dis.iient  :  Le 
(«ouveroeotent  ne  doit  pas  y  concourir  ;  que  les  compaguics 
hucut  tout,  c'est  li  leur  râle;  voyez  l'Angleterre!  Nous  ré- 
pondions :  Oui,  que  les  compagnies  fassent  tout;  i.<ais  quand 
elles  sont  incapables  de  rien  faire,  il  faut  bien  que  v"^lqu'un 
(use;  sinon,  tandis  que  des  chemins  de  fer  sillonutut  déjà 
le  lerriloire  des  nations  voisines,  vous  n'en  aurez  pas.  Ce  sys- 
téaae  a  triomphé  ;  il  ^ail  mixte,  mais  il  était  pratique,  il  n'é- 
tait absolu  ni  dans  le  sens  des  compagnies,  ni  dans  le  sens 
de  i'£tot  ;  il  •  (riouipiiéi  et  si  nous  avons  des  clietnins  de 
■won  ProAoe  exploites,  je  ne  crains  pas  d'aflirmcr  .je  -  nous 
ménm»  k  ce  que,  imiuédlUMOOat  après  la  loi  de  1  S2,  le 
GouvomoMul  a  pu  prendre  linlClalivc  et  se  mettre  h  .'jsa- 
aw  tontes  nos  lignes  de  chemins  de  fer. 

la  soutiens  la  mèime  chose  aujourd'hui;  je  ne  veux  pas 
qoa  l'AssemLlcc  se  renferme,  je  lui  dem.uiile  de  ne  pas  se 
teufermev  daas  un  système  absolu.  Klle  .i  lùfioufsé  le  sys- 
tème de  U  confccliuii  p.ir  rili.al,  elle  l'a  repoussé  par  un 
▼olAi  U  commission  en  a  délib<éré  de  nouveau  A  elle  l'a 
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rpie.u>«é  par  un  luirn  vote.  I.ai.iSdu'i  «Idik  di-  ei\ie  ee  ^^s- 
tème  al>$olu.  Je  lui  demande  e^lement  de  ne  pas  s'alla- 
cher  au  système  absolu  de  la  confection  par  Ir^  compagnie.*, 
et  de  voir  si,  pratiquement,  elle  a  chance  de  faire  ronlinoer 
le  chemin  par  une  eompignie  i  des  ronditinns  acceptable*; 
et,  si  elle  n'a  pas  rhanee  dans  ce  moment,  de  déclarer  que 
l'Êlal  le  «  itnlinuera. 

J'arrive  mainienant  à  la  derniéfe  partie  des  o>>servaiitins 
de  M.  Haudot.  f^lle  compagnie,  dtt-ii,  mérite  d'être  exi- 
m'Ti'-i-  ■  je  ne  l'ai  pas  étudiée,  Je  noronnaia  pas  les  condi* 
Il  <ju'elle  oflfretinafa  Je  fondrais  qu'dlo  nkt  naininéa, 
d  auunt  micni  qu'on  parait  s'être  iroiàpé  dans  la*  cakult 
qu'on  a  hUs.  Ainsi  on  compte  que  lerw-naindÉ  ht  «ituer 
la  Saône  cl  que,  par  conafquanl,  oiire  Chllon  al  Lyon  fl 
absori  cra  tous  ks  revenus. 

Eh  bien,  l'avenir  prononcera  sur  CO  point.  C'est  «coro 
une  autre  thèse  qui  a  été  soutenue  de  deux  manières  alwn- 
lues  :  l  une  i|iie  les  l  itennus  de  fer  liii-rsienl  le»  Voies  d'e-iu, 
l'antre  que  les  vnies  <(  r  ail  lueraieni  les  chemins  de  1er.  <Je 
que  je  me  h(jrue  à  din-,  <  e-.!  que,  *i  l'honorable  M.  Kaudot  , 
avait  eu  le  teinp^  d'eiiuiiiT  les  eaieuls  sur  lesqiiel*  on  a  rlic  r- 
ehé  à  évabier  les  rei  elli  s  du  eliemin  de  l'aris  à  Lym,  il 
aurait  mi  que,  qiiitil  ri  la  naviga'ior'  de  b  S.iAne,  Mi  a  sup- 
;i  ,se  qu'e  le  parJeiail  les  Sept  huhleiins  des  marchandises 
qu'elle  iranspiirie,  et  qtje  le  ehs  inui  le  fer  n'en  prendrait 
qu'un  huitième. 

Yoih  les  calculs  qui  ont  été  faiU  en  tbiô,  et  que  nous 
avons  conservés.  Et,  s'il  faut  dire  mon  opinion  actuelle, 
aprè';  sit  ou  sept  ans d'exjpèrience  de  plus,  je  suis  convaincu 
qu'à  1  elle  épi>qiic  nous  n^voua pnaaiicotdé  an dionatodo  Ar 

tout  ee  (]u  il  aura. 

.Mais,  enlin,  quant  i  présent,  la  cnramissiivn  prend  les 
calculs  faits  en  lHl.!i  et  pas  d'autreaiet,  par  conséquent,  rUo 
n'ai-corde  en  marchandises  au  chemin  de  fer  qn'ttn  iMiMiiOM 
de  toute  la  noTigation  de  la  Sa4ne. 

Qoanl  anx  voyageurs,  en  Wii  oommo  iNOtnIentDtf  on  • 
su  pposé  que  ie  chemin  de  hr  leo  anntt  ;  jo  ne  penae  poa  qu'il 
puisse  y  avoir  d«  doute  I  «et  égard. 

Pour  es  antres  évalnations  qui  ont  M  bile»  do  la  elrcu- 
laiiun  entre  Paris  et  Gliàlon.  l'honorable  M.  ilandol  nous  di- 
sait encore  :  Il  n'y  avili  pas  là  concurrence  de  voienaTigabie* 
et,  |inr  conséquent,  on  n'avait  pas  à  se  tromper. 

L'honorable  M.  l^am!  il  se  intmpe  :  il  y  a  une  concurrence 
de  navigitioo  très  redoutable,  le  canal  de  Bouri^ogne  d'a- 
hiird,  ei  puis  l'Yonne  «t  la  Seine,  il  y  «n  «  peu  qui  soient 
p!us  puissantes. 

I,i-s  ealeuls  ont  été  fait-  ' u  Mie  il^'  -elle  roneurrrnee  ;  el  ce 
chemin  de  fer,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  l'cipéricuce  le 
prouve,  rapporte  plus  qo'on  n'espérait  en  1845.  Je  crois 
que  dans  h  s  ealeul'îqui  ont  été  fatls  des  reeelles  du  cheiiiin 
de  fer,  bien  loin  de  se  tenir  au-dessus  des  pmliatiilius,  on 
a  été  au-dessous.  Je  riVnire  f>as  dans  plus  de  détails  à  rel 
égard,  je  réponds  s«'ulcrnent  A  l'honorable  M.  Raudot:  V.>iis 
dites  quM  faul  etaminer  sèrieuKiDenl  la  compagnie;  nous 
sommes  [d'à.  eord  avec  vous.  M.  Raudot  critique  quelques- 
unes  des  observations  qui  ont  été  biles  par  l'honorsUo 
M.  Sain,  en  disant  que  M.  Sain  a  élé  k  ionl  Olgono  do  11 
commission  qu'on  ait  entendu. 

Messieurs,  permeiiez-moi  de  dira  i^uo  la  OBBwniaiion  ■ 
dépoté  tu  opinions  dans  un  rapport  qni  mt  oommun  h  tous 
In  membrea  de  la  rommiasion,  que  c'est  tt  que  la  commis - 
alon  a  Ikil  les  mit  i.ls.  On  peint  k»  pnndro;  on  «  chercbé 
aaaei  à  tea  critiquer  ;  je  déatm  que,  tout  1o  npport  dei 
produits  du  fheniiB  eommo  aow  lo  npfpott  d«  h  dépcnae, 
on  apporte  M  une  Cflilquo  téilenae.  Cm  ealcilt  aonc  dépo- 
sés dans  le  rapport  de  la  eommlttion,  car  il  est  roravre  de 
bi  commission,  le  résultat  et  le  fmit  de  ses  travaux  com- 
muns. 

Kh  bien,  messieurs,  c'est  après  avoir  fait  ces  calculs,  que 
nous  n  'US  smunu-s  i-in'nne  compagnie  qui  se  présentait  et 
qui  d'abord  et  maintenant  encore  ne  voulait  pu  s'engager 


wnm  l'Eial»  D*éi>tt  pi*  im*  eompigdie  léricuie,  Voin 
vote  voa»  ctigtge.  vous  aliénei  le  chemia  de  Itelt  É 
Lynn;  naU  la  lunipij^nic  nnu»  a  déclaré  enrorennaMs 
hff  r  que,  pendant  deux  ntuis  au  muins,  t'ilo  lu-  voulait  pa* 
prtutire  d'etigagciurnt,  ne  déposer  aucun  <;auUoniieinenl,  ne 
pi'cndre  aucun  l'tig.igeiiient  |HT90iini'l  des  ruvmbrcs  qui  ht 
cuiupusciit '.  qu'au  li  >ui  de  dein  moi*  ils  verraient;  que  si 
IfS  5<uisi  f jlllll>tl^  qu  il»  iiuvnrjieiil  leur  avaient  prorurc 
Jes  (.apiuun  tiufil  ils  uiraiciii  bosoin,  ils  s'ciigagenii  m,  niais 
que. pvndaiU  deux  ui  ms  ils  m-  vi>uUieiit  pas  être  cn^  'gi  s. 

El,  messieurs,  quel  est  notre  besoin  à  tous  diins  ce 
monieiit-i'i .'  Je  ne  rraius  |tas  de  le  dire,  tx  n'est  pas 
seulement  de  irrntiner  celle  grande  ligne  de  Paris  i  l.yon, 
mais  c'est  d'ouvrir  des  chautiers  sur  le  lerrituirc  pour 
avoir  des  travMis.  iTrés-bient  très-bieal}  Si  vous  aviea 
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CB  moiiiciii'ci,  d«  donoer  m  nMiliv  im  tu. 
vus  publics  iet  rrèdits  nérf«<nires  poar  eaadnser  les  in- 
nm\,  et  poHr  les  continuer  sur  une  grande  étbdie,  comme 
je  le  disiis  tout  i  l'henre  à  l'Assemblée,  non  aeuleineirt  nr 
le  terrain,  mais  encore  dans  les  ateliers,  en  appelant  le  raa- 
r>nirs  di-  1  uilrS  les  iodOlUiCi  qvi  COUtlitMalt  è'i'CMNiki 
il>  5  cheiiiiiis  lie  fer. 

I.a  riiiiiinissioii  cr-'il  il'iur  rirtnir  insrster  sur  la  proposi- 
iinn  qu  i  llf  vous  a  tnWe  ilc  d'^iider  qoe  prnvitairennl 
l<  s  Ir.ivaux  siéront  CDiUinui  s  nar  l'I'lal.  Je  li is  protiunirmtvt, 
enteiidex-le  bien  ;  ta  commission  a  mis  ce  mol  dans  sa  ré- 
ddclion  et  elle  l'y  a  rais  après  contradiction,  car  il  y  a  m 
dans  le  sein  de  ta  cominisiion  des  personnes  qui  eimm 
vieui  aimé  dire  liaiplemcnt  qne  le  rbetnin  wrait  eontimé 
par  l'Eut.  tkUis  nooi  tVMM  voulu  indimw  mtinncirt  que 
entendu,  ctM|iw  je  les  ai  entendus  «a  jiMn  derniers,  mus  n'entrions  pos  ifaim  CtUc  question  M  principe,  et  qw 
las  chefs  de  jfn  grandes  usines  quiréuninaaiauloard'eu*  4  el  noiu  vaulioM  arateaseat  contiauer  les  irmox  pi«*isoir»> 
S,tU>  ouvricia,  nui,  dans  ce  noinenl-ci»  n'nil  rien  à  leur  >  aicat;  nova  foos  la  propouM».  Qnaal  an  CbMIre  de  10  a*> 
■doiiiM>r»ifant  tien  à  leur  faire  fdic;  at  wu»  avk»  cntanMla,  ;  liooai  II  flgare  dans  las  ariieica  — — '*  >^ 
eonune  nona,  les  entrqmoettia  qui  ont  bit  te  clwiatn  de  .  ^  -  . 

Tonnerre  à  Dijon  ^lernièrcmenl,  qui  OQl  réuni  sur  celle 
ligne  des  atetier*  de  '2  el  3,(K  U  ouTrim,  nous  déclarer  qu'ils 


n^1^.lll'ta  iKMi  ^  Uirt',  viiiis  <ïeriet  convaincus,  comme  moi, 
qiif  (0  qu  (1  y  .i  d'iuiporUtil,  c'est  de  vous  s<i*trrer  lin  Ira- 
\,ui\.  Il  fuit  que  nuus  ayons  n>in->-vuli'u'.  '  jw-iils 
liiiVÂU\  sur  le  tt-rr.iin  comme  reui  qu'titi  a  t;^'Ultnelu'<'s  i  i  ùté 
de  l.yot)  sur  le  <hcniin  qui  rnus  occupe,  mais  encore  lUs 
trava>i\  dans  l<s  usines  pour  la  coiislruciion  des  rails,  (nuir 
la  Librualiun  des  luicbines,  pour  la  prcpar,iiiiMi  des  ir.i- 
versi's  ;  il  liul  mettre  le  ministre  des  travaux  publics  en  état 
de  coiumandcr  inuurdiaiiacnt  toutes  ces  conferlinns. 
Quand  vous  décidea  i)ue  l'iùal  les  fera,  vous  saves  bien  qu'il 
le»  Tera  ;  vous  n'avez  qu'i  lui  ouvrir  des  crédits-,  M. le  minis- 
tre des  travaui  publics  est  Hèt  à  les  employer;  il  tous  l'a 
dil  au  (  ommenceiuenl  de  la  séance,  il  vous  fécondera  de 
ttwit  ses  etfitftt  dans  cette  Toie>li.  Mais  si,  an  ooulraire. 


Tvm  ri  «Hé  doit,  contre  notre  pi, 

nous  demandons.  C'est  une  question  tonla 
quant  à  la  question  première,  k  la  question 
do  projet  de  loi,  nous  lui  demandons  de  la  décsder  parle 
vote  de  l'art,  l-,  (Vives  n  n<imbmne$  marques  d'approbi- 

liun.) 

Vf.  vikC*i>^:.  >!i'<sii'urs,  la  qucslinn  qui  se  discute  dans 
l  e  moiiii  ii;  1,1  di^iii-  dr  toute  rattention  de  l'Assemblée.  La 
ligne  du  rlionnn  de  fer  di-  t'als»«i  à  M.irseille  îera  ine«wlM- 
lablemciU  l  une  di-n  plu*  Icui^ues  cl  l'une  des  plus  imp<>r- 
lanles  des  chemins  de  fer  d  Kurope.  C  est  grficp  a»i  MTufti 
de  l'industrie  privée,  grâce  au  concours  de»  i-aprtaiiï  Ati 
particuliers,  que  celle  grande  ligne  est  déjà  lennioce  dans 
Us  trois  quarts  de  son  éteadue»  Sur  1 ,30t»  kilomètres.  'MO 
kilomèlraB  seulement  sont  aujusidlini  à  terminer.  Poor- 
quoi  donc  cette  lacune,  si  cotifta  CR  «Ile -même,  si  inpor- 
laaia  capandant  par  les  conséqaaocas  qaVNe  cnirsinr,  puis- 


TUps  Jiliénei  la.fbcmin,  saus  dMalércsaei  le  mîaisire,  tous  [  qd'elle  fend  en  grande  paftle  inHuilieiioa  les  aeciiom  H- 
le  livres  à  una  anipamde  .tfni  na  «langage  pas,  daaatfaui   vrées  au  pnMic;  pourqaiH  donc  cette  lacune  aat-elladepaaii 


moisqu*8rrlwn-i-U?Elsl/daas  deut  mois,  >  <tmme  allé  le 
deipaodait,  elle  Mguait  le  lontfat,  et  qu'elle  demandât,  car 
il  n'y  a  pas  de  délai  Gxé,  elle  n'en  a  pas  même  lise,  qu'elle 

di'uiiirid.'il  troij,  qu.iire,  rmq  nmis  pour  prendre  pi>s>essiiui 
du  t-b<;miu,  puiidiiil  i:«  lcun>s  que  -c  ferait  il'?  Itien,  abîu- 
lumenl  rien. 

.Qu'arriverait- il  alors?  L'évciicmei  <  de  IS.i,*,  que  toij»  les 
capitalistes  ont  en  vue,  qu'ils  Uchriu  de  se  re-erver  enninie 
é«ejiUi'i|ilé,  soit  pour  renoncer  au  chemin  si  l'éventualité 
n'i  >L  tsis  In  un  use,  Soit  pour  le  prendre  si,  comme  il  arri- 
vera indubitablement,  le  tooli  de  mai  18o2,  se  passant  heu- 
rcMSerneot,  les  alTaircs  reprennent  avec  un  élan  qui  sera 
d'«H|laii|  p^uji  vif  qu'elle  «eronl  comprimées  depuis  qua- 

/iôûanp  roulons  pa»  de  CFUrcbancet  aam  desiiaasqaa, 
jui9ii«Flà,0D  travaille  t  jious  dcpumdons  le  seul  nodede 
ttaùtl  aWilTf  c'«st-l-dire  le  travail  par  le  ministre  des  tra- 
pubiict.  8l  si,  ensuite,  après  I86'2,  si,  ii  cette  époque, 
iatdCiâconstanccs  tinancières  sont  plus  favorables,  s'il  se  pré- 
aente  des  compagnies  concessionoaires,  à  tout  moment  vous 
pourrez  les  entendre,  faire  des  cuuvonliiins  avec  elles,  leur 
abanrlouner  le  chemin.  Ce  sera  possible  alors.  .Mais  le  fiire 
aujoiiril'hui,  ■ivec  la  pii  icjue  reriilude  que  l'un  attendra  jus- 
qu  ,»g  ludis  de  uni  IMiJ  .ivant  de  se  lancer,  avaal  de  se  ha- 
sarder, parce  ipi  vii  eit  prudent  et  qu'itn  ne  veut  p-is  enm- 
pniiDt'Ilre  des  fortunes  entières  suus  le  coup  d'un  évene- 
metii  qui  ix'ii'i  Oire  dc^aatrcui,  faire  eela,  je  ne  crains  pas 
de  le  lUre,  ce  serait  jiuspendre,  depuis  le  moment  où  nous 
parlons  jusqu'au  mois  de  mai  1^'^  les  travaux  sur  la  li- 
gne lie  Paris  4  LjUD.  Cela  me  paraîtrait  déaaaâreas;  la  com- 

BBt»ùon  l'a  ftfité  nm- 

\fA^  jMMnwi,  guoigneja  maMulMiec  ne  aa  diMianle 
m  ytitl  f^im  4e  ope  Sommm.  ««mmipi  «Ile  fmtt  ipt- 


longtemps  tenue  en  su1|m<iis?  Cesl  parce  q«e, 
prit  de  système  a  rhoisi  pirticultèremewt  ce  terrain  poar  se 
livrera  la  lulle  animée  dont  nous  sommes  depuis  qmi^ 
lenqis  le*  témoins. 

.tl.  «  BP.TiiKS  X.  Je  demande  la  parole. 
SB.  Je  demande  .i  1  .\s<e^nblée  la  peiBdrthaii 

lui  dire  par  quels  motif»  le  prreedent  cabinet. . . 
yt.  ut.  v»srd.  Je  demande  la  parole, 
va.  va  ftciieai.  . .  .Qui  a  senti  la  nécessité  d'assurer  1^ 
vement  de  ce  chcniio,  a  été  ooadult  au  pcuHA^o^  aaoMPi 
i  votre  approbation. 

!Sou»  avons  eu  à  résoudre  tnus  qoeslions.  En  prwmCT 
lieu,  faut-il  conllcr  Vexéi  nlion  de  eette  lacune  à  riodoslnt 
privée  ou  bien  l'accomplir  aree  le«  denten  du  trésor? 

Si  an  la  conlle  k  l'iadustrie 
noua  «ne  compagnie  sérieuse  et 
s'en  dmfar? 

Sf  nous  troufona  celte  compagnie,  la 
demande  sont- elles  acceptables? 

l£h  bien,  messieurs,  après  un 
cilles  el  des  failî,  nous  avons  reconnu  , 

s<uiger  .1  terminer  Texeculion  du  cliemin  a*Ba  Iw   ^ 

du  trésor  ;  nous  avons  reconnu  qu'une  nimpagnie  etiIsulM» 
présenlait-,  nous  avons  reconnu  que  les  conditions  qui  élsM 
sii|iulé«s  entre  elle  et  le  Couverncrnenl  étaidil,  aa* 
juste  limite,  favorables  k  la  mmiagnie  et  i  f  Ki.it  le  w- 
mande  à  l'Asseœldee,  i>«isque  jr  viens  ici  dcfendrf^  If  [""ri- 
cipe  do  Gonvernement  contre  le  projet  de  la  commissi 
que  le  meilleur  moyen  de  renverser  le  projet  de  1h  r  i 
aion,  c'al  de  montrer  que  le  projet  du  ^iouveroeweat  eii 
le  U  permission  à  rAasemblée  de  dire  qiei- 


n,  A 


boB,  Je 


perrotsston 
[«aé  'aaeia  ear  cbactu  de  ees  tiois 


(Onil  ouil  - 
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n  ÉVit  pas  inutile,  «n  efht,  de  disctiter  en  ce  moment 
b  iinrtfon  «le  principe.  Ktle  est  eng^f^ée,  k  mon  «en*, 
(hni  le  débat,  betumu;)  pl(i<i  que  ne  le  (liull  iMli  l'IlNm 
l'Iioflorable  rapporteur  de  la  commission. 

Oui,  le  projci  (If  \i  rointni<<ion  l'oiinnc  le  proji  t  ihi  (jou- 
Ttrnemenl  eiig.igcnt  l'un  cl  l'iiiiirc,  ihai»  dans  (1rs  sens  op- 
pati*.  la  question  de  prirn  ij»e  do  revév  (<li'>n  ]>ar  l'ElAl  ou  de 
l'cxéculitm  par  les  conipaiçnieï.  En  effd,  si  Ir  projcl  de 
U  eonunlîisinii  n'elail  <\ue  pri»vi-iinrc,  (  iminie  on  le  ilit, 
iNI  i)f  s'ajçisïail  que  de  pourvoir  à  des  nécessités  mo- 
menijnefs,  s  îl  ne  s'Bfpssait  que  d'attendre  le  dénouement 
de  ia  crise  de  1862,  est-ce  que  la  commission  proposerait 
faUowr  iflimédialemcnt  la  somme  de  â(J  millions,  suffi- 
pour  conduire  le  chemin  jini|a'ta«  portes  de  Kyon, 
ante  pour  occuper  deux  excrcteca?  fiil«oe  fuselle  vous 
fNpONfait  dVotrir  tegnuid-lHm  et  d'engager  iaaoïédlite 
■NtlecfMlt4*rBlitpaar  ' 
duw  la  situation  oà  now  M* 


a  id  pins  que  du  prorfeoft*.  Ia  coaunission,  eomnse  le  di^ 
Mill'bonMiMe  npporteur,  a  touIu  faire  une a//irmaf(on,  et 


«H*  afflraution  'e*eat  l'esécotion  du  chemin  par  l'Ktat, 
(Dénéigations  sur  quelques  b^ncs.) 

Comme  le  rote  qui  sera  émis  de  l'un  t  i  de  l'autre  côté 
de  l'A^semlilri'  sera,  en  Uri-grande  partie,  déterminé  par 
l  ùjMDion  qu'on  se  fera  sur  cette  question  de  principe,  je 
»»B»  demande  la  permission  d'en  dire  quelques  mois. 

Si  fnm  mntriueï  le  rhfmin  de  fer  de  Pnrift  h  l.yon  jin- 
H'i'k  Lyon,  au  rnoyi'n  d  ini  emprunt  de  'U  millions,  vous 
TOUS  engage!  plus  loin,  car  imaiéduitcuienl  après  vient  la 
dîKussion  du  chemin  de  Lyoo  à  Avignon.  D'après  le  projet 
Hcepiè  par  la  conradMion,  «na  aainreiHiOB  de  (K)  mHHons 
est  promise  à  la  «aB|ngBle  qil  ae  «kaigen  de  l'aiéeslton 
de  ce  chemin. 

n'est  donc  pas  seelement  àO  laiHiOBi»  nia  Uen 
110  fldllloBB  qu'il  vnti<;  faudra  innédiilaiMnl  iasurer  ; 
<ir  Je  ne  oaMprcndrais  pas  que  PAaunldéeerélt  k  dépense 
■B|  cféer  laa  ressource*  poar  y  svbvenir.  Et  «e  o'est  pas 
Mllmairt  IM)  milKons  qu'il  vovs  faudra  empmiMer;  une 
Ms  engagés  dans  le  principe,  on  ^em  falnleroent  conduit  i 
aller  jusqu'au  bout,  »  terrainer  par  les  nitines  mnvfns  la 
ligne enlière,  et  romnïe  elle  doit  cnûler  2IU  milti  i  .  est 
la  Manne  de  210  millions  qu'il  sera  néressaire  de  disiiiiinler 
n  credii  de  l' Etat.  (AsiBeurs  à  gaurhe. 

hAis  que  si  l'Assemblée  s'engage  dan«  re  [irincipc,  ei  je 
lomicns  i|iie,  («ariirulierement,  les  honorables  interrupteurs 
»Mer(jiii  le  projet  de  la  fummiwion  «*n  raison  de  ce  prin- 
t'P"-',  si  l'Assemblée  s'engage  dans  re  principe,  elle  va  bien 
plus  l^n  que  ne  parait  k  caaaporter  le  ietle  du  projet. 

Kh  bien,  mcssieun*  grever  les  Boances  de  l'Etat,  soit  po«r 
j*  picaaai,  soit  pour  un  avenir  prochain,  d'aae  atNDme  de 
«lUariUlons,  qu'on  les  prenne  sur  la  dette lliBtIiîlaf  qy'on  les 
PUtH  mr  le  budget,  qu'os  les  obtieiiM  «Il  RBOfen  d'un 
«■pnut,  c'est  faire  une  opéralioa  daagpiwue,  parce  qu'elle 
jMa  psOT  rénritot  inamédiM  d«  poalar  m  eoap  Mal  au  eté- 
dlt  pBbMc,  qui  ne  peet  4tre  aiielnl  «m»  que  Ica  Ibrinies 
pMClMres  en  reçoivent  le  oaMre^OBp  immédiat.  (Nou- 
iéségations  à  gauche.)  Mon  IHea,  messieurs,  les  ho- 
••nJrtes  membres  qui  lu'inlerrompent  se  récrient  sur  les 
Jasé^oences  du  prinripe  ;  je  le  crois  bien,  e"e«t  que,  voalant 
"'îe  prèral  ur  iiriiiripe  d'une  fncon  indirecte,  ils  ne  »e- 
"iwi  pas  lii  h.'s  que  l'Assemblée  n'en  »!l  pa<  îrnir!é«1iate- 
HMînllcv  .-(iris"q M.'rn  f^.  :  1  droite.  L'est  r^'l.i  ! 

Mais  I'  iiif  jilsre  nHturcllemeflt  à  un  autre  (>i)inl  de  sue; 
••ttlini  mil  litre  le  principe,  j'en  ronslate  le  résultat,  afin 
dcn  faire  resjortir  ies  inconvénicnis  qui  me  Mraissent  in- 
Wilal)les. 

rKvmm.  iHiriez  donc  de  la  loi  en  délibération  ; 
("est  d'an  bU  spécial  qu'il  s'agit. 

«Mm.  Je  parle,  messieurs,  de  la  loi  proposée 
l**<iBWBalaii»n,  pour  la  combattre  et  non  po«r  I  approa- 
*».  oaraa  proéeManai  le  ieratt  l'h^i^nilile  M.  Met 


Fam.  it  IMtle  poar  la  coaibattre,  et  par  cons<V]iient  il  «a 
de  BMM  drait  de  tiilre  reaiortir  les  inconvénienu  du  prin- 
cipe qu'elle  renferme. 

Nous  avons  dû  repousser,  messieurs,  ce  principe,  en  son- 
geant i  la  situation  déplorable  où  serait  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  français,  si,  dès  le  coœouocement,  on  avait 
il  >['ti    !e  système  de  l'eiéortini  par  l'flM  «!■■•  OU  la 
jimiKi'i  i!«ni  ce  moment. 

Penii'  it(  /  aiDi  de  placer  nous  vos  yeui,  raesiieura,  un 
simple  chiiifc  q«ii  (Mriera  plm  haut  que  ne  poanraient  înn 
tous  les  raisonnements. 

Savez-vous  quel  est  dans  ce  moment  la  somnn  fatale  ot 
a  été  dépensée  pour  l'exécution  de  nos  chenrius  ds  Ar  ?Ml 
somme  totale  qui  a  été  dépensée  s'élève  à  le  somme  da 
1,^  millions.  Ces  l,â(X)  millions  «at  praeiHé  i  pea  prta 
dlMIU  kilomèlraa  da  dmodas  de  Car.  Sawa-voua  la  pnrtqiriL 
daM «tuaaoMM  de  l,3UU  adlliMia,  aM limnde  par  \^3l 
et  ceiia  qai  a  été  fMiraia  far  Haduatila  privée  ?  U  part 
da  ffital  a'dlèfa  4  âOil  mflltSM.  U  part  de  l'industrie  pri- 
vée a'éM««  i  8U0  milHons. 

Bi  bien,  maintenant,  une  simple  observation.  Supposes 
qae,  dès  le  principe,  on  eût  fait  ce  que  l'on  vous  propose 
j  aujourd'hui,  c'est-à-dire  qu'on  eùi  tout  pris  sur  les  ressonr- 
'  ces  du  trésor. 

I  Evidemment,  il  serait  .nrrivé  de  deui  choses  l'une  :  os 
qu'on  n'aurait  dépense  que  la  sotniue  de  h^\)  millions  que 
riïtat  a  fournis,  et  au  lien  d'avoir  3,(MN)  tiilnnièire»  de  cho- 
tnins  eietuies,  vous  auriez  à  peine  l,(HH»  kilontttrcs*,  ouqae 
I  on  .aurait  dépensé  les  1,300  millions  qui  ont  été  consacrés 
à  ces  ert reprises,  et  alors  que  feraient  devenues  les  finances 
de  l'Ëlat?  Les  liaa(»3t>lcs  membres  de  ce  cAté  (la  gauclM) 
n'ont-iU  paa  prMenda  souvent  qu'une  des  plus  grandai 
fautes  dn  gtDvevnemeatpi^éoédent,  c'dtait  d'avoir  donné  trop 
d'exagération  au  dévdoppeoient  dca  liavau  paUics?  'Maia, 
je  le  dananda,  qii'aunient-ils  dit,  «tqna  serait  devouK  la 
fortonc  do  rClat,  si,  déjà  surchargé  par  nne  dépense  de  <09 
nilliom»  l«  trésor  avait  dû  snpporter  lea  MK)  millioDs  d'ei- 
céftint  Atiniis par  rindnstrie  privée?  {il  drattf.  Très-bien!) 

Si  donc,  aujourd'hui,  l'élai  d'infériorité  dans  lequel  nous 
noas  trouvons  par  rappriri  au\  autres  nations  de  l'Eurufio, 
cl  qui  a  eié  plusieurs  fois,  avec  tant  raison,  déploré  f>ar  plu- 
sieurs uratcur»  ;\  celte  tribune,  si  cet  étal  d'infériorité  n'est 
p.15  plus  g:  iihI  il  li'esl,  c'est  parce  que  l'industrie  privée 
est  venue  iiii  s  .  iirs  't<  l'Etal,  c'est  prcc  <fue  le  trésor  a 
trouvé  an  ■inMliiuri'  luiissanl  ilans  ii  -.  imcu.hj  v  des  p.irdcn- 
lien;  sans  quoi,  je  le  répète,  au  lieu  d  avoir  i-i,  410  kiioiaè- 
très  de  chcniitis,  vous  aunei  à  peine  I,LKh.I  kilomètres,  et 
cette  grande  ligne  do  nord  au  midi  qui  vons  préoQeupa  à 
si  Juste  titre,  qui  est  aux  trois  tinaita  lanniBéa,  ne  aaaH- 
peul-ètro  {m  encore  commencée. 

Nous  avuuÂ  dù,  par  toutes  ces  raisons,  r^ousser  d'une  fa- 
çon absolue  le  principe  da  l'eiiécution  des  chemins  de  T 

rr  TBlat,  la  Npouamr  nasMMdement  quand  il  ae 
vimge  déconvan,  'uala  •■at'lnnqall  TiaadaaH  ladira^a 
OMnt  se  glisser  dana  on  prctfal  da  loi  (RéalaMUleiia  am  iMÎa 
de  ia  comnaisaiMi)...  ftidon,  loraqnit  ae  trouve  indireno- 
ment  introdnit,  et  ssns  dente  involeiilaliemcnt,  dans  en 
projet  de  loi  en  apparence  provisoire,  Haie  qui  1*4 
cependant  d'une  (açon  définitive.  ,. 

Un  mtmbrt  aii  ^  l'i  -  U  la  rnmMiêiioti.  Le  but  de  lai 
mission  a  été  di  ■  ungarder  les  intérêts  de  l'Etat. 

.VI.  vitcjti:       est  birn  é»idet.l  qu*'  si  J'étUi 
avec  la  commission  je  recevrais  son  approl)ation. 

M.  Lai  sanyp— T«gi>.  il  ne  s'agit  pas  d'être  d'accx)rd 
avec  la  commission,  il  s'agit  de  ne  pas  suspecter  ses  inten- 
tions. 

(A  c«  moment,  M.  Cretim  monte  su  fouteuil  et  s'entre- 
tient avec  M.  le  président,  entre  les  mains  duquel  il  dépOM 
on  pépier.  —  Une  oeitaine  amlalion  s'eapnra  tla  l'Aaaaw 
blée.  —  M.  MBgne^mi  héaiterà  «aaOwm»  m  mUm  4m 
■1  ooianni  ■  fois.) 
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Fête  4toffac*i  LmIiMb  Taire  les  inlerpellalioDS  ,  M.  Ma- 
Tona  reprendrei  ensuite  voire  discours.  —  On  ne  tous 
BMia  pilî 

(M.  MMM,  aprt»  avoir  r.onsulti-  M.  le  président,  quiU: 
la  trilmiêo 

m.  i.m  rmànumsn.  L'hooonble  M.  Hagae  a  demandé 
au  président  dlaternupifa  wb  diicoan;  je  tai  réserve  la 
parole  :  niait  Je  delt  denncr  «ominmticatieii  à  VAmnMé» 
d'une  doinamb  d^nteradlalioM  qvi  a  été  déposée  sur  Je 
iwi-AH  par  l'honorable  M.  GrctOB,  (BsdaoMdioni  iHNBbna- 
sci  j  droite  el  à  gauche.) 

Quflqum  wumkm  «ur  <f«wr*  taw» .  Tvès  Mcn  I  tria- 
bien  I 

».  i.«  FaÉftintuT.  Si  l'Aisembl^c  veut  écouter 
M.  .Magne,  M.  Magne  niirendra  la  parole;  mais  comme  il 
ne  pouvait  pas  se  faire  i  ntemire  et  qu'on  ne  paraissait  pas 
disposé  à  faire  silence,  il  a  liO  interrompre  son  discours. 

Je  vais  donner  communicatiOD  éTAiMiiItlée  dct  inlerpid» 
lations  de  M.  Crelon. 

n.  i.t!  ni^ieTHi-:  tbavih^  niii.itH  Mon- 

sieur le  prcsidenl,  au  i-  itinnoDccmenl  Up  ci-Uc  sé.inei-,  il 
pïrais'iait  convenu  que  U  discussion  du  «•linnwi  de  l.y.m  se- 
rait poursuivie  sin*  (]ir:iiieijn  inri'lent  vint  en  irouMer  le 
ceurs.  (Uuineurs  diverse*.! 

Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  y  a  d'étonnant  i1:in$  1.i  itecn.ttide 
que  je  fais  à  l'Assemblée  ;  c'est  une  demande  que  je  vous 
avait  adressée  ;  j'e$|>érais  avoir  celte  cerlilude  d'un  dctiat 
■en  inlcitompu.  (Bruit  confus.) 

Je  fenoufcUc  ma  demande  qol  coatiale  en  ceci  :  l'hone- 
lable  M.  IKagae  deil-il  ceminvar  ioq  diaeenit?  (Ag^lien 
liramnle.) 

le.  t.*  rminmmwt,  811  f  a  di>nie,  je  eonmilefai  r Aa- 
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L'AMemliMe  venl-ell* 
H.  Magne? 
De  tomUi  porte.  Ont  !  eni  I 

Qudqueê  mnnint  à  ânU$  ttàgcmdu.  Nim  î  non!  — 

Lu  interpellationt  I 

M.  b»;  HRKMaouv.  Je  caMiUe  rAiaeaMée.'. .  (Inler- 

ru^li uns  diverses.) 
Une  vois.  Pean|Mi  ceiMvIter  l'Aasenililée?  M.  Bbine  a  h 

parole. 

n.  i,B  rmémtmKm.  SI  TA^îcnifilce  ne  duit  pas  l'é- 
couter, il  vAut  mieux  quHI  ne  parte  pas.  Je  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  al  elle  entend  q^  la  itanle  aoil  rendu 

La  droite  presque  emièri!  et  li  plus  grande  partie  de»  re- 
préseut:i:ds  qui  siègent  au   Ton  I  de  la  salle  Se  lèvent  pour 
—  A  la  eiintre-épreuvc  une  s'iUanliine  de  membres  siétçeant 
à  gancbe  se  lèvent.  -  Rires  et  ,ippl.ni(11<<icment<  ironiques 

I  droite.) 

VICV9B  LKFH«!««.  Kiex  devons!  vouséles  libres. 
■,  M,a  ruimtu^nr-  L'Assemblée  décide  au'elle  conli- 
BBanà  entendre  M.  Magne.  En  conséquence,  M.  Magne  est 
ianléi  nfwendreaon  discours  ,  et  l'As-emblée  à  l'écouter. 
m.  •■MiMlJtiri'K.  (»a  n'empêcherait  pas  de  donner 
I  de  k  demande  d'interpellations.  POk!  non  !) 

1.  Magne  leuonte  i  ia  tribune.  -~  Laa  convMiatiant 
beaaoonp  de  banca.  —  Rnounta  et  ridaaa* 
tleni  sur  dlnitres.) 
Ptwttwrê  tefcf,  à  JT.  Hune.  Fariei  t 
M.  B.ai  rmémtn*99,  liB^agitd^n  laanMtde  ntfanoe; 
i  la  fin  de  la  séance  Je  donnerai  eoimmanleatloii  de  k  de- 
niande  d'inlcrpellalions  de  M.  Crelon. 
(Le  silence  le  fias  complet  se  rétablil.) 
n.  MtciieK.  Messieurs,  après  avoir  reponssé  le  principe 
d«  1  csccution  par  I  Etnt,  le  devoir  du  Guuvernement  était 
d'examiner  si  ta  comjiagnic  qui  se  présentait  était  ou  n'était 
pas  sérieuse.  Il  est  inconlestoble  que,  si  la  compagnie  sou- 
missionnaire n'avait  («s  eië,  aut  yeui  da  fiooveroement, 
sérieuse  et  sofOsamment  Carte,  il  eAl  été  du  deroir  da  Gou- 


vernement, non  pas  de  i  Imiter  son  système,  non  pis  d'ou- 
vrir le  grand-livre,  non  pas  d'emprunter  oi>  millions,  mjis 
de  conlinner  i  pourvoir!  l'eiécution  «lu  iheiiiio,  comme  oa 
l'avait  fait  jusqu'alors,  en  allcndant  qu'une  soumission  sé- 
rieuse fùl  présentée. 

Mais  k  oompegi^ia  était  elle  ou  n'é<aii<elie  paaséncaMl 
iHous  avana  do  Tennincr  sous  deux  aspacto:  an  pahida 
vue  des  psiMMnsat  el  an  point  de  vue  des  engageasenla.  Lu 


anlêrienea  sanctionnés  par  l'Aawniblée  dana  des 
analogues,  l'obligeaienl-elle  aaOiaannMOt?  Bii  bien,  i 

avoiu  recnnnu  l'arfirmative  de  ees  dcax  pointe.  leapeN 

Sonnes  composant  la  compagnie  nous  ont  paru  par  leurs 
antécédents,  i»r  leur  position,  pr  leur  moralité,  olfrir  sous 
ces  rapports  toutes  les  garanties  désirables. 

Nous  avons  vu  dans  celle collecUon  de  personnes  la  réunioB 
<les  tr  os  forrrs  qui  doivent  confioniir  i  l'eiéotUen  d'an 
grand  rhcmin  de  k-r. 

Noos  avons  vu  la  direction,  nous  avans  «u  rcxécutioa, 
nous  avons  vu  la  pui»s.-tnce  de*  eapii.iux.  Nous  avons  vu 
dttis  celle  ((Onjkimiie  un  savant  lo^^-nieur  iloril  .M.  Ic  rap- 
P'>rt'  ur  lui  -même  a  fail  l'eluge  dans  son  rapport,  qni  d^jà  a 
eon.slruit  en  l-'ranre  ou  à  l'elranger  i  peu  prw  t,(KX»  Ikiln- 
métrés  de  chemins  de  fer,  et  qui,  par  sa  capaciic,  par  set 
succès,  est  arrivé  jnaqu'A  t'henaèur  da  feire  partie  dn  parle- 
ment anglais. 

Nous  avons  vu  i  c^  de  lui  des  coiutrurtcurs  devenus 
célèbres  dans  la  construction  des  cbemios  de  fer,  dont  cha- 
cun a  exéeulé  1,(11.0  à  l,'2i>U  kitomèties  de  chemins  de  fer 
an  France  ou  à  l'étranger.  Nous  avons  vu  à  c6té  d'eux  la 
pakiance  Onaoïiére  qui  peut  inspirer  conQance  aux  capitaux 
dea  |iarliculien,  et  qui  peqt  kire  atree  efficacité  appel  au 
pobtic.  Neuf  avons  vu  mn  banquier  de  k  cité  de  Londres, 
qui  poaiéda  paasannaUeMent  nne  bttnne  dm  6  i  7  nul» 
lions,  et  dent  k  cnnenuia  eet  briNlé  par  l'arwalun  d^ 
pniaianta  naisoo  de  Paris.  (Brait  «Kifus.) 

n  me  acnble  que  c'est  la  question.  (Ont!  oui!«  Eh  bien, 
nous  nous  sommes  dit  que,  si  jamais  une  rènniou  de  per- 
sonnes a  oITerl  toutes  les  garanties  morales  désirables  à  1  As- 
seiiddee,  c'est  ineonleslalilf ment  CJ-lle  qtii  présente  au- 
jourd'hui, et  que,  sous  le  rapport  des  antécédents,  des  tta- 
vaux  déji  faits,  des  su  <     bicnna*  cctie  cnaapagok  eflie 

tonl«»  les  garanties  nëet-s4iiiri  i*. 

Itestc,  ini'Nsjeurs,  la  nalnir  11  h  <  ti.;o(:L  nu -i  u  L'honorable 
rapporlL-ur  a  fail  une  otijei nuri  ;  li  a  ilil  :  .Mais  t»  corops- 
gme  ne  s'engage  yns  dans  ic  contrat,  ne  s'engage  pas  dan* 
le  rr>hier  dri  charges  ;  les  '!oumj'!sioim;iire*  ne  «nnt  pas  ni>- 
111 1  I  I  !  n  r  ii  ril  designés  ;  le  (j  iusernemenl  se  borne  ii  de- 
mander un  pouvoir  général  de  traiter  avec  eux  ou  avei- 
d'auire.s;  par  conséquent,  l'engagement  qu'on  pourrait  dé- 
sirer n  est  pas  soIBsamment  direct  et  personnel.  IVun  autre 
côté,  la  compagnie  ne  donne  pas  de  cautionneroeiU  préala- 
ble, ce  qui  est  k  ploa  psdsssnia  sanction  de  fengagrinant 
que  la  compsgnk  dett  pNodie. 

J'ai  dit  que  nous  avons  dû,  sous  ce  rapport,  ooiuuller  iSB 
précédents  et  ne  pas  nous  montrer  pLs  difldles  que  ka 
caIMnela  antérienn,  qne  k  cabinet  dont  rhoMwnble  M.  0»- 
tare  n  kit  partk  w  l'avait  été,  el  qne  rAi—nahlén  miV 
Tak  été  alle'nrtnte  dana  daa  cimmatanets  amnfcigiMn.  ' 

NonsDeoaaainnBaafappclé  qn'en  1849  le  caMMl  aiait 
tnilé  Mte  k  eonmgnie  à  des  conditions  oeruinement  bkb 
dîftrreales  de  celks  qne  nous  proposons  aujourd'hui  i  PA^ 
semblée;  i  des  conditions  bien  mains  favurahics,  cl  que  tas 
noms  des  soumissionnaires  n'étaient  {»s  désignés  dans  le 
projet  du  (Gouvernement;  nous  noua  sommea  rapp<-le  cnsoi!' 
ceci  qui  est  l'expérlenre  de  loos  les  jours  el  de  *  bitun  d« 
nous  :  Kst-il  un  seul  exemple  d'un  i  lir min  de  fer  composé 
d'une  loi,  d'un  cahier  des  charges  conteoeot  des  article* 
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DMibmt,  est-Il  OR  Mal  esemple  d'an  chemin  qui  soft 
«oté  MM  wwJwwaHty 

JaoNit  on  prt^  ûn  gonteriMiBeat  quel  qu'il  soUj  nVMt 
nrti  de  retie  AHemMée  «m  dei  amniNéct  |trèc<deal<f ,  ul 

qu'il  avait  été  préMnté;  dM  a— ndaments  onl  toujours  été 
adoptés  par  l'Asicmblée  pour  modiller  le  projei  eo  l'amé- 
liorent rortaini-nient  toiijiiurs.  Kh  fiifti,  qu>5t-<-o  que  c*la 
fewt  dire?  (Icia  reut  dire  que  \a  présence  de  la  rdinfMignie 
d^iis  le  pr  iji  [  11'  loi  et  dans  le  cahier  des  charges,  ne  l'cn- 
ipge  pas  plil!>  étroitement  qu'aoe  SOUmiii^^iiin  séiiarée;  car 
le*  amendomenta  qui  surTiennenI  et  qui  modinent  Us  condi- 
tions du  rontnt,  déga^^t  nécaaHtrMMnl  le*  conlractaDU 
qui  n'y  ont  pn  c»n!i«iiti,  qu'ils  OfUCOl  M  BOn  d«IIS  le 
le  texte  du  projet  de  loi. 

Ensuite,  messieurs,  nous  avons  eiaminé  la  qucatloD  de 
aotionDement.  SiMt  avons  dit  :  La  compagnie  -qoi  se 

Eésenle  sera-t-elle  tenue  de  dunner  un  cauiionnenent? 
I  principe,  oui.  il  a'élail  pas  possible  de  fiépondre  autre- 
:  oui,  nous  robUgeroos  k  fournir  h  ctulionnemenU 


Ml  tMd  ?  Sera-ce  avant  la  loi?  aera-oe  qnaad  la  loi  sera 
«gtéar  Lt  eonpagnie  qui  se  préMolte  Mn-t-dle  leniM  mnt 
que  b  loi  Mit  diMOléo  drat  l'AMCmbléa,  avant  qu'elle  soit 
•doptéetLorsqa'eUenenttiMtti  te  Mien  adoptée,  si  lecon- 
tnt  sera  inainicnu,  la  compagnie  peut-elle  être  obligée  de 
rémir  d'avance  une  rertaine  somme  de  capitaux  qu'elle  ver- 
sera dans  les  <  i!  du  trésor  pour  y  rester  en  pariie  tm- 
prodoctifs  pcud  j' I  u  n  di  lai  indétcrmini' ;  ou  bien  tuflira  l-i! 
d'obliger  la  cciiiri;:^iiii'  \  ■•en:':  J'Mi  l'juii  ii.ni'iurnt  lors- 
qu'elle je  Irouw.TM  concessionnaire,  l-r'^que  le  (■miir:)!  ^er?i 
défini'il  '.' 

Kh  bien,  en  cnnsullint  les  nnlecedenis  qui  nous  e(iii«nt 
fournis  psr  le  cahinet  dont  jr  [iirlai'i  tout  à  l'iicure,  qui  nous 
étaient  fournis  par  les  votes  récents  de  l'Assemblée,  nous 
l'avons  pas  dû  exiger  que  la  compignie  fAt  tenue  de  verser 
■B  cutloaDement  préalable  dans  l'ignorance  où  elle  était 
âtkM  lendt  «doplée,  dde  l'éfwque  oii  elle  serait  adoptée. 

Neoi  MOOt  compris  que  des  hommes  sérieux  qui  font 
iiilMlNllMUt  kfl  affaire»,  qui  veulent  mesurer  chaaue  pas 
Mr  k  Iwivia  «or  lequel  iU  lurclwnt,  qui  ne  teiiMnl  pet 
MWlmr  lean  cepilai»,  «t  piéctaèdMBt  parce  qulU  ttnimt 
•êritn»  M  coaMnllrairat  pas  à  Mrt  aiui  un  sacriBee  qui 
ptwnll  n'avoir  auenn  r<aallal  atile  poar  eux.'  (Très-bien  1) 

Nous  nous  sommes  rappelé,  disais-je,  |«  vote  récent  de 
l'Aisemblée  concernant  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Aa- 
jeurd'btti  M  dMoain  de  ter  a'asénula;  ee  chemin  d»  ht  est 
asiaré... 

II.  MoKf.  rABV.taT.  Ob!  asaurél... 

m.  lÊMimmm,  Veuilleialtendn  Jusqu'au  bout,  je  ré|iobi]rai 
ilaM. 

«i.  woEl  p«hfait.  f.a  coaiiMgnic  n'a  pas  d'argent 

n.  n  tesB.  Vous  ailes  savoir  m  elle  n  a  pas  d'argent. 

.le  ne  veux  faire  ici  de  n-prorhe  à  pmuntie;  chacun  a  rem-  ! 
|di  son  devoir  trcs-ccrtainemtnl;  mais  je  dis  que,  si  la 
nmmission  qui  a  été  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
■eiatif  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest  avait  procédé  eonane  a 
pNddé  la  commiMÏon  chargée  de  l'aiaBMIi  im  pf^jat  de  ki 
«Menant  !•  cheiniQ  de  Pariai  Lyon,  tow  n'auflei  pa»  da 
ennpMnia  ooflcaariamaiaa  ém  cheniii  d«  rOneit,  atl'iiMer- 
•iMalB  plat  aatMn  i^aenlt  sur  cell*  ngm  comaa  alli 
illM  etteore  sar  la  ligne  qui  nous  oecupe  «o  ce  noaaont. 
'  un  me  disait  tout  i  I  heure  en  m'inlerrompant  :  Mais 
êles-vom  bien  sûr  que  la  com,)agnie  qoi  s  soamissionaë  le 
chemin  de  rou est  e»t  l>ien  serieuaa,  qft'alla  a  da  rampent, 

qu'elle  tiendra  ses  engagements  ? 

Un  mol  sur  ce  point,  car  je  sens  cotninen  il  ailiBpartanl 
l*f  les  coDsctiuences  que  l'on  peut  en  tirer, 

SaTei-vous  quelle  a  été  la  conduite  de  relie  c<impaf,'nie  ? 
D'après  les  termes  de  U  loi,  elle  avait,  .î  partir  de  l'acte 
de  cooocteion,  trois  mois  pour  verser  2  millions  de  caa- 
(•Mnaaent,  et,  enMùle,  3  miUioas  repréecnlalifs  de  la  n- 


lenr  du  nialériel  mit  enti*  ses  aoains,  i  milliona  qui,  i 
les  deov  millions,  devaient  aerrir  de  eautionnanmit  Ssvef- 

vous  ce  qu'a  fait  cette  compagnie?  NoQ-iculemenl  elle  a 
tenu  son  engagement,  mais  die  l'a  antlripé  ;  au  lieu  d'at- 
teudre  l'expiration  des  trois  mois,  elle  a  à  peine  atici  du  l'ex- 
piration du  premier  mois.  Elle  est  venue  verser  dans  ks 
caisses  de  l'Etat:  1*2  millions  montant  ^iu  > autionnenicnl 
exigé  ;  2°  3  millions,  valeur  du  mulëriul  d'eiploiialioo.  En 
tout,  à  millions  verses  dans  les  caisses  de  l'Etat  en  atleslalian 
de  sa  bonne  foi,  de  sa  bonne  volonté  et  de  sa  forée. 

(in  m'objectait,  ces  jours  derniers,  que  cette  c  urp.igi.ic 
avait  des  diflîculiéi  ave^*  la  compagnie  de  la  rite  droite, 
et  qu'elle  n'avait  pas  ]iu  venger  <i^i)s  les  ni  ùii'*  de  celle»-ri  la 
somme  de  l,lUi),lMX)  fr.  qu'elle  devait  lui  coBipIcr  dans  un 
délai  déterminé. 

Il  est  très -vrai  que  des  diflicultés  se  sont  élevées  sur 
l'exécution  d'un  contrat  particulier  entre  la  cooipagoia  dé  la 
rive  droite  et  la  compagnie  de  l'Ouest.  Mais  savei-«ons  et 
qu'a  fait  la  compagnie  de  l'Ouest  en  aUendam  qne  tes  dilB- 
cnltét  soient  vidées?  fille  a  vené  dans  la  caisse  des  Mpda 
etcoBsignatiMitlaaomaie  de  l,4iJU,uU0  fr.,  dântlaaanln 
elle  et  la  rive  droite.  (Trèa4NenI  t«èi>btenl  —  Montenaent 

prolongé.) 

Mais,  messieurs,  elle  a  fait  plus.  D'après  le  cihier  des 
charges,  elle  n'éljit  tenue  de  commencer  la  pose  de  !.i  voie 
de  fer  entre  Chartres  et  la  Loupe  que  lorsque  les  i;  iv m 
d'art  et  kî  terrasicmenls  lui  seraient  livrés,  et  elle  iw.iu  un 
an,  a  (>arlir  de  cette  livraison,  pour  terminer  li  ;  rl^;^  des 
rails.  (lette  livraison  n'est  pas  faite  encore,  parce  que  tes 
I  I  rasic  nenla  et  les  ouvrages  d'art  ne  sont  pas  complètement 
termines.  Bh  bien,  déjà  depuis  quelques  temps  la  compagnie, 
anlK  i[iaiil  sur  ce  point  l  omine  elle  l'aTait  fait  sur  d'aulres, 
1  époque  de  ses  engagemeuts,  «  commencé  la  pose  de  la  voie 
de  fer  entre  Chartres  et  la  Loupe. 

SB.  rABrAST.  Il  n'y  a  pas  on  métré  de  rail  posé, 

voHàioiiil. 

n.  «««arit.  Ainsi  cetlaconpegnie qui  n'était  pas enfigéa 
par  le  dépôt  préalable  d'An  canilonnamaiil,  qui  aa  trouvait 
dans  les  condiiions  où  sa  trouve  celle  que  nous  vous  propa* 
sous  an  oa  moounli  eetta  compagnie  a  non-senlemant  tenu 
■M  cihgagamants,  mais  elle  a  anticipé  ;  et  <-ef)endant  tons  les 
nisonmOMUls  qu'on  bit  aujourd'hui  pour  repousser  la  com- 
pegnie  auraient  pu  être  faits,  et  peut-être  k  fortiori,  contre 
la  compagnie  qui  a  soumissionné  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 
Je  dis,  messieurs,  à  fnrlioii:  en  effel,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Tthiest  avjit,  ri  après  le  cahier  des  charges, 
trois  ni'ds,  à  [wriir  de  l,i  .  mi, .  s ,iiiti,  u  ,ur  commencer 
l'ciiécutiau  de  ses  cngagcmetiis.  i.  '  {hi  ]  à  laquelle  commcQ- 
cerait  le  départ  de  ces  trois  mois  1 1  ni  iiMlt''ierminéo  dans  le 
cahier  des  charges  ;  par  conséquent,  on  pouvait,  pnr  des  at- 
lermoimcnls,  tecukr  de  mois  en  mois  le  cominenreraent 
de  l'cir-cution,  tandis  que,  d'après  le  cahier  des  charges 
actuel,  tel  qu'il  a  été  amendé  récemment  par  M.  le  miniMra 
des  travaux  publics,  ce  point  de  départ  est  déterminé;  la 
compagnion^ltendra  pu  trois  mois  k  partir  de  la  concession 
pour  commencer  le  dépOt  de  ta  somme  de  10  millions  ;  dia 
versera  cette  somme  le  jour  mémo  de  la  concession,  dont  In 
délai  est  fixé  d'avance  a  un  maximam  dé  deux  mds  du  Jour 
«ft  la  loi  sera  promulguée.  Ainsi  la  eoûditioa  que  1*00 
olfra  dans  ce  rnooient,  camfeti»  i  celle  de  la  loi  anr  1« 
chemin  de  l' Ouest,  est  inflnimcnt  préférable  sot»  le  rapport 
des  garanties  qui  sont  offertes  au  Gouvernement. 

l>oiic,  messieurs,  soit  au  point  de  vue  du  pers'mnel,  des 
garanties  morales,  soit  au  point  de  vue  des  garanties  maté- 
rielles, tout  ce  que  le  Gouvernement  pouvait  exiger  de  la 
comp.i^^in,  lin  a  (  i  n'îerl.  Il  avait  devant  les  vcu\,  je  le  re- 
pèle, les  eiemplcs  qui  lui  étaient  fournis  pnr  les  précèdent» 
gouvernements;  il  avait  sons  les  yeux  les  décisions  récentes 
de  l'Assemblée;  il  avait  sous  les  yeux  la  bonne  fui  avec  la- 

Îueile  la  compagnie  de  l'Ouest,  qui  était  dégagée  par  le  vote 
a  b  loi,  «  oependaat  tenu  à  bounaur  d'euculer  ses  emga- 
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CDenU.  PouTail-il 
ienl  fjilits? 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  le  dire  dès  le  débat  d>  la 
ditcnssion,  avant  la  séparation  de  l'AMcroblee,  q«*|  Rom 
■ris  la  rompagiiie  qui  se  préienlail  était  sërieoSe. 

Je  demmde  pwdoiii  à  TAiM*- 

fclét:  d'abuser  de  «on  alleiilion... 

•  Vi)ix  nomln-fUio.  Parlri  !  prtel  !  Tré»  bien  ! 

M.  WAOSiiî.  Ki  ite  \m  troisième  i;>oinl  que  mes  forrcs  ne 
H*e  permetlraicnl  iminl  il'epuiser,  mais  mit  li-quel  cepciid.iut 
Je  délire  dire  qudques  naots  à  TAssMifalée,  sauf  à  y  revenir 
ftm  tard,  ai  b  diaeniaioB  se  proleogei  ce  aonl  tal  emtf» 


Je  soir  pirhitenieot  d'avis  avec  totts  les  honorables  cun- 
tfWlkleun  qai  seaunt  présentés  ou  qui  pourront  se  presi  n- 
lar:LwM|Del*Btot  traite  avec  aue  coaipagnie,  il  duit  mire 
■■hI  ImnMtqM  |teaiibleiea  eo«diiions  sUpulées  au  proOi 
de  fBMT  H  «M  le  dAfenaatr,  tmat  tout,  des  intérêts  de  l'K« 
W»  «Itt  Mnqaerait  an  preminr,  au  plus  oUigaloirt  de  sea 
'  '  l»t*il  négligeait  quoi  que  ce  fût  pour  rendre  les  con- 
I  let  mcillcurefl  posuMe».  Si  donc  ta  conjHBiùes'élait 
I  i^op  exigeante,  >l  la  OMMrneaBeol  lei  avait 
des  avantages  etas^réSi  ffoW  IDfiCl  lliion  de 
projet;  mais  je  (fis  que  ha  «ondltlonf  cwawwea  av<ie  eeti* 
eompîijçnie,  eomjiarées  an\  prodoit»  du  clieaiiaf  aonl  rai- 
ioaoabh-s,  sont  afrepiablw  par  eiic  et  par  le  trésor,  et  que 
ti  la  compagnie,  roiiinie  cela  s'est  vu  quelquefol»,  afiitpafB 
disposée  A  arc^frter  des  erindîtions  do  (Hus  en  plus  OllMca« 
ses  â  mcïure,  elle  aurait  prouvé  p»r  cel»  même  qu'elle  u'é- 
lail  pas  sérieuse,  car  im  ne  marchande  («s  se»  engagements 
quand  on  a  le  pT.ijel  de  ne  pn-i  les  tenir.  Kh  bien,  i:es  <  oii- 
dilinns  sont-elles  cxceosivcs,  sonl-elies  ratsouuables,^^u^^n- 

mni<. 

L  A»»eniMée  compren<t  que,  p<iiir  (|n<  «Ipr  eelte  question, 
il  f;iul  faire  ileu\  rli  iscs  :  .r.iliiinl  il  iMll  connatlTe  le  pro- 
doil  ilu  eheinin,  qm  ••■•tl  â  déterminer  se  valtir  Vénlë^f  Ct 
comparer  eeile  vaK-ur  au  convenu. 

Voyons  d'.il«ir<l  le  produit. 

Un  bonoratrfe  orateur,  M.  Sain,  a  ftill  tout  A  rh.  ure  ii  i 
des  calcula  pour  établir  que  la  nimiMguie,  à  la  tin  de  s«  om- 
«êîilonv  anrait  obtenu  dee  avantages  miraculeus,  trois  mil- 
llaffdei-)è<féeis.  '     '  -•■ 

i ^Mati lairai  te dtwowi'^tie  «Mn  a«M entendu  sar  m  point, 
Jvfal^èateiida  à«iM|l>»f»is  qa'oee  concession  a  été  faite, 
■iaaa  alonquelal  eBayyiiyi  deveiaat  se  miner.  (Uui  1  c'<eat 

M  On  >'m|>—  treovè  le"H«yMis  leanHI  s'est  agi  de  coo 

'  roonibai 


I  et  qa'oB't- 
>tl'4M>Ur«l«». 


lire  la  oonoession, 
MHJiiH  de  ce  oheaiia  eamteat 
tpBRtfMl  pas  possiUe  d'aeeaaier 
Peaiquai-flela? 


les  rondlilbna  -oflhrtat  fit  li 
pavcc  que,  quand  II  ^agtt  de  eweaMloB  de 
travaille  sur  l'inconnu,  on  calcule  l'avonir,  et  afet  Mda 
de  rinuigînation  qui  ne  ronnalt  pas  de  limiteadtna  aes  eon- 
jHhRiaa,' on  donne  carrière  à  ses  suppositions  «t  ou  arrive 
ainsi  i  (Satiner  de»  revenus  fabuleu<>«nieni  esagéi^  qué 
l'expérience  ne  larde  pas  .i  réduire  ;  i  "e<it  ce  qui  est  arrivé 
presque  tOujour-<  de  l,i  pnrl  des  îidvorsairi'»  de  l'exécution 
das  etiefuins  de  fer  par  le*  etinipsKin.  s.  i  l  r  eil  ee  qui  irrivr 
précisément  dan^  l'affaire  qui  nous  lui  upe  en  ce  inomenl. 

L'honorable  rapporteur  et  M.  Sain,  pnur  arriver  à  l'é- 
«aiuRiion  des  produits  du  chemin  de  fer,  ont  suivi  un  pro- 
cède que  je  crois  bon  et  ratiunnel,  je  VMM  deHUMl^to-fe^ 
■iiaion  de  le  suivre  romoie  eue. 

-  M»  ont  dit  :  Il  s'agit  du  chemin  de  Paris  à  L^ron,  mais  le 
chemin  se  diviie  vu  deuv  sections  qui  suM  parfaitement  dw- 
tinric«  :  l'une- qui  est  terminée  et  exploitée  dans  toute  son 
9^  M-  est  en  plein  produit,  c'est  celUi  de  Paris  à 
rnMNftv  qul  n'est- pas  nécutce,  qoi  eMifeiBeooai- 
tirm  télÊ^  éfiSbUM  a  l^mr  U  tet-eonwlMr  ce» 


den«  sections  aéfieréineni,  quoique  comprises  dam  la  nriaa 
concession.  Voyons  donc  à  l'égard  de  chacune  d'elles  lii 
évaluations  que  font  les  adversaires  du  projet  de  Gouverne- 
ment. D'abord  on  Tue  l'jtlenlion  de  l'A^emblée  sur  k 
première  portion  de  U  li^/in  qu'il  s'agit  île  f<>ncé>Jer,  la 
(Kirtion  actoellciunit  terminée,  celle  qui  est  en  plein  pro- 
duil,  celle  de  l'ans  a  (jhilon,  el  voici  ce  qu'on  v,>us  dit. 
Les  revenu-i  arim  l*  de  rel'c  p<jrlioii  de  la  ligt  c  Dhi  i-ir  eg 
I8.il....,  en  sujipiis.iiu  1.1  lijçae  exploitée  piriitijcil  loule 
l'année  (elle  tic  l  a  été  qui}  (ii-iulanl  ies  sejil  derniers  muis); 
mai»  un  pool,  (lar  de.i  i  ilink  du  proportion,  et  en  se  fm- 
dint  sur  l'cxemplo  de  pUiiu  urs  rbcmins  de  fer,  arriver  i 
deleriuiner  avec  le  priHiuit  cuunii  de  quelques  mui^  k  pro- 
duit de  Inulc  l'année. 

(tu  dii  :  le  pruduit  total  de  l'aiioiie  18il,  si  le  chemin  de 
fer  de.  Paris  à  (Jbitun'  avait  été  exploité  depuis  le  comtaen' 
cernent  de  l'année,  serait  d'à  peu  près  14  millions;  l'ai^ 
née  prochaine,  ce  produit  brut  sera  dTeavlriM  16  arilliMfl 
le  produit  net  sera  d'environ  R  millions. 

J'<idniets  cela  :  sor  ee  point,  je  suis  cumplétement  d'acearii 
avec  la  cemaisaion  «t  arec  l'honorable  M.  Jullien,  directaW 
du  chemin  de  fer  de  Parie  A  OUlon. 


pnimdonneiV  M  IStSsSaÛlIons  de  liredaltiiel.  (ItiiMm 
sur  i|iiel4tiaa'  haMiah) 

Ceel  le  cbiflVe  fndbpA  dans  le  rsRporL 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  si  te  chemin  de  fer  de  Paris 
à  GhAlon,  aetuellcment  terminé,  qni  bit  la  plus  importante 
partie  de  la  concession,  ne  devait  donner  dan»  l'avenir  qn'paa 
somme  de  M  millions  net.»,  la  eompignie  qui  l'entreprend  aui 
c.tndilinns  .ju'idlc  (irrod  à  sa  charge,  la  coinivi|^nie  aunil  fut 
une  très  mauvaise  et  très-onéreuse  affaire.  Je  reconnus  dune, 
avec  l'houoralili'  nppnrifiir,  qui-  ri  ^  jiriiduil».  •i'-iugMirnliTijul, 
que  les  H  milli'in«i  devicri  Imni  ijiielque  chus»-  «le  plu'-:  lU-vinn- 
dront-ils  I.MiiilliuiH,  Il  inllji'uii  même,  iinutnc  il  csi  Jil 
dans  le  rapport?  .Mon  l>ieu.  inf-ssitur',  jn  le  suppose  paur  lia 
moment,  en  me  réservant  «Ir  (  r  uvcr  l>ienti'>l  que  les  argu- 
ments qu'on  a  fait  valoir  in'  5  Mit  pis  fondés.  J'admets  doue 
()ui'  If  produit  iMl  du  chriiiiii  li-  ler,  qui  est  aciuelleuteol 
(le  H  millions,  s'élévera  à  Ui  millions  dans  quelques  années; 
j'.idmets  cela. 

Est-ce  que,  messieurs,  Il  était  poMible  de  fàirc  .sccepler 
pir  une  compagnie  sérieuse  qaalCBHfBe  d'acheter  d'avanoe  1 
i'Eiat  ces  Iti  millions  de  revenus  (|Ui doivent  plus  tard  être 
produits  par  (a  ligne  concédée Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  une 
seule  compagnie  sérieuse  qui  c6t  consenti  i  faire  entrer  dani 
la  valeur  vénale  du  chemin,  non  pas  sealeoMat  ie  prodoâ 
actuel,  mais  h  tolalM  du  produit  flitan.  (lateninlieM 
diverses.»  ' 

Voulet'vous  ne  pennelli»  ? 

Je  dit,  oacailéurf»  i|«'il  allait  pas  po»ilM«  ée  lÊtn 
dans  la  veieor  fémleda  chemin  la  totalité 


on    des  produili  acMelf,  «mis  de»  produits  su|)posés  ém 

tels  qu'ils  ont  été  calcelés  par  la  commission.  TeUl  le  qonte 
eomprend  parfaitement,  en  rflet,  que,  dans  Varcroltsemenl 

que  les  produits  d'un  rheinin  de  lér  subissent,  il  y  a  detn 
causes  distinctes  qui  pru. luisent  cet  accroissement.  L'une  de 
ces  deui  cause»  iJéi)c'nd,  en  quelque  sorie,  du  chemin  lui- 
même,  de»  corsditiitns  viarticulières  dans  Irsquelle»  il  se 
trouve,  des  pays  qu'il  traverse,  de  l'accroiiseiuenl  naturel 
de  U  i  irculation.  Je  le  reconnais,  la  partie  due  h  celte  cjuse 
d'augmentation  dea  produits,  fait  finnie  de  la  cho-^c  de  I  R- 
tat,  elle  entre  comme  èléineiil  de  Iji  valeur,  il  l'-si  ■-.Mivf  Mjble 
de  la  faire  escompter  d'avam  e  par  U  coniiannie  i]iii  l'.tchète. 

Mais  il  y  a  une  autre  cjiusc  dr  ra(-rriiis»eaierit  ilont  il  f  iul 
tenir  compte  aussi,  et  qui  est  la  plus  productive,  celb'  pii 
provient  de  l'mlelbgesre  particulière  de  la  coinpngnie;  ceita 
qui  provient  du  lèie  |iarlieulier  de  la  compagnie,  des  efforts 
de  la  compagnie,  do  l'augnientation  dés  «epitaas  consacrés 
par  la  compagnie  à  l'actéléralioa  dB'  clMnain;  cette  c4Utt 
••t  eM  l»nlae«glMBl*4l*'lM(èii  H  n'jcfl 
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fti  (Ktsslble  de  la  faire  escompter,  inrcc  qu'elle  n'oppar- 
lient  pas  à  l'Eut,  pircc  que  vous  vendrictè  la  cotDpa^ic  sa 
chose  propre,  parrc  r|Lic  voiii  I3  lui  ferin  ptJW  dMS  fois. 
(Ri>chmalions  cl  rumeurs  diverses.) 

Je  dis,  iiii-ssiriir»,  que  sS  pour  rnlfuTcr  h  ^.lleI|^  aclui-lle 
dn  chemin  H  ileterminer  le  prit  (lu  unc  i-Dutpaguic  ik^rait 
«adonner,  un  évaluail  non-sculeiuenl  les  revenus  acluels, 
oais,  j  l'exemple  de  I»  commlsçkm,  le->  revenus  qm  le  c\w- 
iiiin  li  iii  produire  dans  i-inÉ|  ou  six.  ans,  i|tiaiul  II  sera  arrivé 
a  ton  maximum,  je  dis  qu  on  ferait  une  injustice  et  qu'on 
tenterait  une  impossibilité,  car  aucune  compagnie  sérieuse 
M  cooscnlirait  à  TMiieler,  puisqu'cUo  «chèlcnil  »  chose 
pnpra  •(  qa*«UB  «u  prmil  d«nx  fob  h  valeur.  (NoavdUs 


Jetait  le  proam. 

OnaMMat  a  procédé  llioiionbU  npporinr?  Je  lis  doue 
«Ml  npport  qa^il  l'ctt  fbsdé  mt  l'exemple  do  dieaaitt  de  for 
do  PÉiis  i  Orléans  et  da  chcîniii  de  de  Paris  &  Rouen. 
Teillsoil  argument.  Il  a  dit  ceci:  Ao  début  de  l'exploita- 

HODi  le  chemin  de  Paris  à  Orléans  a  donné  (>,9'iO,UUU  fr., 
7  ■lOions  i  f>en  près-,  aujnurd  liui  il  dunoe  lU  millions; 
donc  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Chàlon,  qni  donne  au- 
jourd'hui 8  niillions,  pourra  bien  dans  quelque  temps  en 
<1unnrr  1 1.  Celle  inil  .gic  est  à  peu  jirès  son  ^nul  irguinenl. 
Je  dis,  mc^sn  ufi,  que  fel  exemple  est  contestable  sous 
1.5  1  V  rv,  |ii>r(s.  et  qu'il  me  fournit  le  motif  le  plus  puis- 
sant qiir  jL-  juith^-  invoquer  œntre  les conclnsions  de  la  coin- 

■igslur:. 

Permellex-nioi  de  vous  faire  remarquer  d'aboid  des  diffé- 
reoccs,  et  puis  je  vous  ferai  renurquer  les  maiogteqvl  len- 
dcQi  i  ooe  conelusion  directement  opposée. 
TofSBS d'abord  les  différences. 

i  I  c'cil  ta  eoasaaisskio.  caoBoesée  des  Imimbus  les 


fies  eipiiîiMMli  iB  nailèi»  do  choaiDO  de  fer,  mi 

li^edePsrls&OfUnoaiicheiirindo  MiCh* 


Cil  Mais  en  m*»  pas  fah  atteiriion  qn'U  Ullait 
4llin^er,  en  matière  de  chemins  de  fer*  Ctuqi 
de  ligne  et  ceux  qui  ne  le  stini  pis. 

Voyez  la  situation  du  chemin  de  fer  tir  V;\ni  k  Orléans. 
Depuis  l'annce  1811,  qu'où  prend  pour  point  de  départ,  il 
a  re^u  ki  bonnes  fortum-s  que  voici  :  la  section  de  Viereon 
a  été  iHivi  rie,  celle  de  (>hàteauroox,  celle  de  Nevers,  celle 
de  T  urs  i  elle  d'Angers,  l'ont  suivie.  I£h  bien,  cbacuu 
de  ces  ^rulorgcments  ou  de  ces  embranchements  nouveaux 
qui  sont  venus  ajouter  leur  circulation  particulière  à  la  cir- 
calaUMi  spéciale  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ont 
^  pour  lui  une  cause  IncessaMWsat  progressive  d'augmenta- 
tion de  reffenai.  Je  dis  cela,  parce  qw  cota  est  vrai.  Kemar- 
ooet  que  le  cInbîii  de  isr  de  Paris  à  OfMaos  est  indépcn- 
danii  il  a  ses  Mniilse  particaliefs.  Je  oeapreods  tiès-bien 
qoa^  s'il  laisail  partie  Iwintoe  des  pi«lMigeiiiettl«r  «n  Moo- 
Wild'eM;  l'oceratesflseMde  produiu  oouveaBx,  Il  piilld- 
poeil  de  leur  ùiblcuo  rektive,  que  sa  moyenne  s'albibii- 
Mais  non  ;  il  ne  prolile  que  de  l'augmentation,  et  il  ne 
MbU  pas  de  perte.  Voili  quel  est  l'état  de  ce  chemin.  (Mar- 
<|aea  d'approbation.) 

Est-ceqne  vquj  pouvez  aiii  ii,lrt;  ril  i  du  chemin  de  fer  de 

Psrls  i  Cbftioa  ?  Mais,  messieurs,  r'nl  (1irr.-;rnii  ni  II'  r.jii- 

traire.  Je  reconnais  que  lechetiun  a  -  n  r  lU-  l'iin;  1  <,.f>alon 
dirtt  recev  oir  un  prolongement  el  un  emln m ^  rnent  ;  le 
ptoloogement  de  (Jààlon  à  Ljod.  rembraocliemeniducealrv; 
vous  le  reosmolasao  nm-mimt,  wn  VmM  dit  dan  le 
rapport. 

Or  nous  voyons  fonctionner  aujourd'hui,  de  Chilon  à 
Lyon,  la  Saône^  airee  an  sersiee  accéléré  de  bateaux  à  va- 
pevr,  pour  les  awrcilioodiaes  ei  le*  foyafsurs,  qai  sert  de 
véritable  naUMBenaiil  ao  dMoiin  de  fer,  et  qui  a  sureadlé 
h  «ifCttlaHon  ptesqo*  aolanl  qts'ao  prelongemeot  ea  chcmia 
de  fer  aurait  pu  1«  Uw.  tm  commission  de  cunlrtle  a  prie 
»  soins  les  plus  ahraiicu  pour  que,  dès  celle  aonéo-ci 
Iwl)^  ce  service  de  batea&s  à  vapeur  Akt^i»  M  plolae  ae> 

SM.  «AT.  UtCtSI..  —  tOKE  XVII. 


tivilé;  il  a  concouru  à  former  le  produit  de  S  millions  diint 
je  parlais  tout  &  l'heure,  cl  la  substitution  ultérieure  d  une 
voie  ferrée  ne  sera  qu'une  irès-f-iilili;  nu<c  d'aiigincui,-iii  «n. 

Il  y  a  bien  loin  de  l.i  aux  «'(juLcl^ui  proliMigemLnis  qui 
^oiii  venus  iii  cruilri'  I  •  revenu  du  chemin  d'Oiléiiis.  Il  y 
aura  un  crahraiii  heiucul  aussi,  mai*  qui,  loin  d'èirc  une 
cause  nouvelle  de  produits,  loin  d'i  lie  un  auxiliaire,  sera 
le  concurrent  le  plus  dangercu<i;  vous  deviner  (juc  je  veux 
prier  du  prolongement  du  i  hemin  du  i  entre,  do  .Moulins  à 
Koanne,qui  viendra  se  greffer  sur  la  ligne  dé  Lyon  à  Avi- 
gnon. 

La  circulation  venant  de  Marseille,  arrivant  par  le  chemin 
de  fer  de  Marseille  i  Avignon,  au  lieu  de  continuer  de 
suivre  la  ligne  qel  est  suivie  aujourd'hui,  aant  le  choix 
entre  ccUe  ligne  «t  «die  du  centre-,  et,  je  iO  répèle,  Ce 
sera  là  èfideosaient  une  cause  d'aHaibliaieaBaat  an  lieu  d'éti* 
«M  coma  d'oeerdiainiaDt  s  diffireneo  notiUo  «Mre  luMra 
cbciniQellecbeiiiB  dobrdePirisàOiléaai.(Tris-UeBl 
Itès-bienI) 

Mais,  après  avoir  parlé  des  difTérenoes  dont  on  n'a  pas 
tenu  compte,  permettez-moi  de  vous  parler  des  analogies 

dont  on  n'a  pas  tenu  ciniiiilc  iav.i ut.ige;  voici  l'analogie.  J'ai 
dit  :  .'^lats  vous  su)>pi>srz  que  le  produit  du  chemin  de  fer 
s'élèvera  de  I()  >  1 1  liillions,  et  vous  ne  faites  pas  attention 
que  «t  accroiss  ini  nt  sera  dû  en  partie  aux  efforts  particu- 
liers de  la  i  uni  1^:1111         '"'^     "Ti  lices  qu'elle  sera  obligée 

de  faire,  en  sus  de  sa  première  ffii»e  de  fonds,  pour  améliorer 
la  circulaiiMi  «t  la  niettre  «a  rapport  arec  ce  nottvaoa  pmi- 

duii. 

Voici,n«ffirt,coq«lo  os  ttea  dans  r«iM^  qno  wn» 

avex  dlé. 

Lorsque  le  clwin  de  Paris  i  Orléans  ne  damiail  qiio 
6  millions  de  reveoa,  quel  était  le  capital  de  la  compagnin 
dépensé  pour  l'eiéciuioii  dm  chialn  do  far?  Son  capiul  d^ 
penséét»tdo61  ariUioM. 

Lorsque  ee  chemin  a  donné  10  millloos  de  revenu  net, 
quel  a  été  le  capital  de  la  compagnie,  le  capital  dépensé  par 
U  compagnie,  entendes  le  bien  r  11  a  été  de  6I,âio,U(/U  fr. 

n.  vacTOn  s.aivaifcKC,  meaiftrs  ds  lo  OSMifsSiBn»  JBt 
qu'importe,  si  on  calcule  le  net? 

Voix  Hombrttutt.  N'interrompez  pas!  n'interruinf  ' ,r  paal 

M.  va*©**.  Mais  non...  L'honorable  .H.  Victor  Lefranc 
sait  très-bien  que  dans  les  fra^^  .iii;nif  U  des  chemins  de  fer 
on  uc  comprend  pas  ce  qui  est  ajouté  au  capital  de  la  com- 
pagnie. 

Vous  aves  cité  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  fiouen,  et  vonf 
avea  dit  :  Ce  chemin  donnait,  en  1644,  6,476,(XX)  fr.  ;il 
donne  aujourd'hui  9  millions  ;  poorqooi  n'en  serait-il  pcp 
de  même  de  celui  de  Paris  a  Chàlon  ? 
.  Mais  vous  n'avea  tenu  conapte  de  ce  bit  que  loraflM 
ledHala  de  Paris  i  Ronen  donnait  6,400/MO  fr.  do  ■•- 
venu  (le  capital  do  la  ooBpa|nie  a'élait  miodo  l&aUlloi^, 
et  que  lorsqao  «e  cbenalnde  fer  a  donné  9  ailllOM  dnra- 
veou  ;  le  capllal  dépensé  a  élé  de  67  millions.  Cela  se  com- 
preod,  et  fa  eommlssieo  de  conlrAle,  dont  l'honorahlc 
M.  Dufaure  fait  fiarlie,  l'a  parfaitement  compris.  Sur  le  <  he- 
min  même  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  deja 
r  iLi:i;[ii ']  1^1  >ri  de  U  circubtion  a  nécessité  une  augmenta- 
iioii  du  capiial  dépensé.  Ainsi  on  a  élé  obligé  d'augmcn* 
1er  le  nombre  des  wagons,  dé[>eri5'-  qui  n  csi  \  à<  jin-r  sur 
les  frais  annuels,  comme  le  faisait  supposer  loui  à  l'heniv 
riionorabie  VMor  LflfeuM^  noU  qiN  visnt  a1^)onler  nn 
capitat  même. 

Ainsi  ces  exemples,  les  seuls  arguments  qu'on  a  invoqués 
pour  calculer  les  chances  falnrea  dn  cbemin  de  Paris  àCbà- 
lon,  no  ptoaeont  rion  en  feronr  des  chiffrai  do  la 


Si  donc  plus  tard  le  chesnin  de  fer  de  Paris  4  ChMen  < 
dra  prodnils  augoeatés  en  raison  do  défienaN  nouvelles,  «0 
acmit  «M  li^nalloe  que  de  prétondre  ko  lUve  escompter  dV 
Taon  par  uo  corapagnio  qui  no  doit  donnor  i  l'Eut  quel» 

38 


Digitized  by  Google 


ASSMlil  HAHORALB  LAOSLàTiVE. 


Cit  de  k  chose.  Ce  Mnit'li  Inroir  i  )wy«r  àtmt  fms;  des 
immes  sértenx  n'acceptenient  jiiOMS  rieo  de  pereU. 
Meiaunant,  j^^  (Uinandela  permiiinp  é'iMirtiir«»»  (Hm- 
vement  d'impaltencf  à  g4urhc.) 
A  émi  r.  PdHet  !  parlez  1 

H.  «itowK.  MM»ieor»,j8  denwniic  ù  l'AsM-mblre  ciuwe 
deot  minulc!  (I'attct)lioii,  et  j'ai  liiii.  (Parlez!  |>ar)ez'i  l>ri 
en  vaut  li  [leine,  purée  qup  jr  suis  (irnfontlfiitcnl  cumaintMi 
qui'  Il  I  riiu'ijnl  obstacle  que  rencontre  la  concession  du  che- 
■Bill  lie  Haris  a  l.von,  rl  qui  lirnt  fe  eliciniii  Pn  «UljM'lH  df- 
piiiv  si  1  ingtciiij.s,  [iruviciil  iIls  Ijiisscs  ii|iiiii(ins  qu'<m  se 
fait  sur  le  revenu.  U  est  île  li  plus  hauir  impnrUnee  de 
dissiper  ces  illusinus  et  de  relier  lian^  le  vrai.  Il  faut 
qu'on  tariie  la  valeur  vraie  <Ju  rheinin  de  fer,  et  qu'on  ne 
■e  fasse  pas  d'illusion  ni  d'cxagéralion  sur  ce  point. 

QHtlqmM  voix.  A  demain!  &  demain  1  (.\onl  nont  — 


«Béaicits.  Il  parle  asseï  bien  ptarqa'on  1'' 

M.  Voici  la  dernière  obsenaUan  qw  Je  r'mm 

{■résemler  i  l'AMMiMte.  JMqttHcl  mtu  tnmt  nlMMiDA 
comme  li  la  conCMriM  M  Booprawil  qae  leirbcnio  de  hr 
ét  Iteit  è  OiilMh  ti  nom  wm  M  ;  Uprodait  d«  ce  che- 
mkk,  da  Mlle  prvMn  tediMi  utotllwwit  Uitminèe,  peut 
mnhtr  |Mq«t  lU  m  1 1  mmm». 
.  Vtm  «von  mu  en  rappert  «a  prodoU  evec  les  prix  que 
h  compagnie  en  dennc,  c'est -i-dire  lUU  millions  à  l'Etat, 
et  puis  13  raillions  de  dépenses  complémentaires,  de  ma- 
nière que,  poor  avoir  le  rhniiiii  de  Paris  à  Cihaloo,  la  com- 
{Ugaie  s'engage  à  employer  uu  c^piul  du  I  l.'i  millions. 

Je  re<:aiinais  parfiitemenl  bien  que  la  commission  .niinii 
cent  fui»  raHiin  de  se  récrier  contre  ce  marché,  si  ce  tnin  ln' 
ne  iiimuren lit  pis  auin*  chifsc-,  m  l' Kut,  en  effet,  livrail  à 
la  com^iai^ni''  un  «•he:iiin  pouvant  proiluir*  uni»  soiunie  île 
lil  à  I  I  iinlliiins  pour  la  sd  ii'ne  <le  I  I  t  niilluins  qui  ne 
sont  pis,  <'uiniue  i'a  fait  reiuacquer  yii  des  orateurs  qui 
m'ont  (irece  ie,  payés  sur-le-champ,  je  reconnais  que  ce  serait 
■n  avantage  considéralile  pnnr  le  moment,  tn>p  considérable 
JUéine  pour  l'avcmr^  je  le  reconnais. 

Mats  est-ce  qu'on  ne  fait  pas  attention  que  la  compagnie 
prend  une  autre  charge'?  quu  la  concession  ne  comprend  pas 
•eulemeiU  celte  première  section  qui  eal  productive,  mais 
^ue  la  cnmpignie  se  charge  âi  terminer  k  ses  Tnit,  sans  sub- 
vention de  la  part  de  l'Eut,  le  deeiièaie  eeeiioa,  celle  de 
GUlon  à  Lyon  qui  doitcoMer,  dlipriilM  cbIobIs  de  Ut  com- 
■iision.  Il  miUieiM? 
«i.  «iftaiHiiMt«v«A*««->nif%«Mk  BBc  ifndiiif». 
lAmea.  Elle  praduml  Attcadei  que  Je  Mit  aa 


IiB  cenpmiet  diH*^  n  m  des  remboareemenlt  qe'elle 
Ils  milliMn  qn*dle  dépensera  pour  terminer  le 
chemin  de  Paris  à  ChAlun,  se  charg<e  do  (eriuiner  r'xnplete- 
JMent  i  ses  Tais,  sans  subvention  de  I  iùai,  la  secondi:  s«c- 
tien  de  (^hAlon  î  l.yon,  qui  doit  coûter  ~7  millions. 

Eh  bien,  maintenant,  calcuinns.  Qu'a  fait  la  commission  ? 
Le  cuuirMi>sion  a  évalué  les  produits  de  cette  seconde 
pertJe  la  Itgne,  et  elle  a  dit  :  Si  l.i  premîéfe,  en  raison 
des  oïl.tNI  fr.  par  kilomètre  de  poduiis  hmis  ilunne  il.>  |i) 
i  II  iHiliiun»,  la  seconde  donnant  un  pr<i<liiil  [lareil  pour 
les  113  kilomètres  dont  elle  se  composera,  appariera  .{  mil- 
liens  ltll>,(X)l*  fr.  a  ajiiuter  au\  produits  i|ne  dontiera  la  pre- 
■ière  partie  de  la  li^ne. 

C'est  ti  i  que  je  crois  que  la  commi»i'm  a  commis  l'er- 
reur la  plus  complète,  l'erreur  la  plus  railicalc,  et  que  qucl- 
qec«  mois  puis^  dant  ki  opinions  de  b  commission  elle- 
■éme  sufllronl  pour  dfaweiitie»» 

GonHiasill  inciMe«n»  on  compare  pow  hi  ptedail*  le 
«CCtiOB  de  <:hAlon  i  Ul«n  à  la  section  de  HHê  k  ObUost 
àm  hma  éê  fa  nmmiukm.  Jaaeit  1 

■«««■.  On  MpfMie  qae  le  leelioa  de  ChÉles  i 
l^m,  psiBliilei  ta  SeOoe,  eqpwiiie eonuike  fevIeMdelo 
I  pir  Uloailn  CVjUK»  fr.  de  Fradvile  briile. 


fff^ktdi 


Vovf  avei  we  inaltiie  <laUî«  deoi  le  i 

loi  auquel  le  cxHiUltiMion  t'cft  meotrie  bvoraMe^ 

chemin  de  fer  de  Lyon  i  Av'ignon  qui  sera  {tarallêle  au  RhAa^ 
Que  dit  la  commission?  \*  tommisiiiQU  dit  que  U  coi.cttr- 
rencc  du  Hhi'mc  à  cette  partie  du  chemin  doit  être  lenur 
grandement  en  coniple,  que  les  évaloations  primitives  sont 
fautives  aujourd'hui,  eu  raison  de  relie  i  nn  ii r  rn'  e  même- 
que  c'est  tout  au  plus  si  l'on  jmîuI  esliim-r  a  ,)0,iit  (J  fr.  fur 
kilf)métre  le  produit  lirui  que  donnera  le  chemin  de  Irr  de 
l.yuuà  Avi^tiDii  c  incurreucepar  le  IthAtii;.  Eh  bien,  jeili$  qu'il 
n'est  personne  a) an l  etamiiic  i:<  lic  (|iiPsiion  d'une  làfao 
particulière,  qui  ne  rer»nnais«e  que  U  s'  i  lion  île  Chàlon  ï 
Lyon,  eiiiii  urrenew  (wr  la  Saône,  ne  seni  pas  plu»  produc- 
tive que  la  sei  liuu  de  Lyon  à  Avignon  en  coocurrcooe  avtc 
le  Hbiine.  Interruptions  diverses.  —  Parles  II 

La  raisim  «1  bien  simple;  c'est  que  le  RhiVne  oiïre,  pir 
SCS  irrégularildi,  eta  raprites,  surtout  à  la  remonte,  des  dit- 
licullés  qui  ne  se  rencontrent  pn  sar  ta  Sate^  qu'en  1815, 
vous  aviez  supposé  que  le  prix  de  transport  deetit  «trc  cal- 
cyléàteiseil  de  13  centimes  par  tonne,  et  que,  aujourd'hoi, 
vew  rtOONliataaet  qu'à  nis»n  de  la  concurrence  du  ftMne, 
il  bvitiecepiisMUelMiwèàileiBiAaieiSflevtMMpw 
tome  de  MMcliMidimi 

Bit<eqiie  aur  le  diemin  de  br  iimllile  à  ta  Sitoa  1è 
mène  ebekieeieM  ne  eere  pet  nfecstelre?  Bil>oe  que  le 
transport,  si  biea  organisé  aujourd'hui  pow  lee  marchae- 
discs  cl  pour  les  personnes,  sur  ce  neuve  le  plus  navigable 
pcul-èirt-  qui  eviitc  en  l'raU' e,  est-ic  ((ue  celle  coni  urrenc* 
n'obligera  pis  à  un  abai  seiueul  pareil  ?  Est-ce  que  les  ine. 
cunyiieitde  ISii,  pour  le  Khûne,  ne  se  renconireiii  f»s 
p'MK  le  i  lieiiiHi  parallèle  à  la  Saône  7  Les  calculs  que  vous 
I  iit(  s  pour  pr.iu\er  i|ue  le  i  lii-inin  parallèle  au  Ulioae  ne 
doîiner,.  que  .li',(>.)ii  tr.  pir  liloinelre,  à  fortiori  ces  calcul* 
d>>i>entetie  Taits  pour  [trouver  que  11  Wflîew  penil^ir  É  h 
Saune  ne  iionnera  pas  ilavanlage. 

Je  dis  roîeui,  je  dis  qu'il  ne  se  présenterait  personne  pour 
souiuissioiiner  cette  poniun  isolée  du  chemin  à  a'-t  condi- 
tions-là, d  après  ces  cvalualions-li. 

Quand  il  S  agit  de  concéder  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon, 
la  commission  reooMieU  qu'il  y  a  des  raisons  pour  admettre 
que  l'I^latdoit  venjrau  secours  de  la  compagnie;  que  l'Biat 
doit  Caire  U  noiiié  de  U  défiense;  que,  sur  les  l2t.t  millioM 
que  coûtera  ce  chaain,  l'Eiet  doit  dépenser  60  nillira^ 
parce  qœ  ce  cheadn  M  donocte  qw  au,OOU  fr.  fer  kito*' 
mètre. 

Quelle  CCI,  «n  oenlnke,  tacondilieii  que  voue  fidl  ta  eo» 
pagnic  Muntastanaeire  pe«r  ta  Mclien  q«*«Ue  prend  k  m 
char(j,e,  antre  Chèlon  el  Lfvtt?  BUe  le  der^n  de  ta  lAleKié 
de  le  dépense;  elle  ne  demande  pas  à  l'fiMI  ton  œoeaea 

pour  la  moitié  :  elle  dépensera  77  milliena.  77  milliona,  d'a^ 

près  di  s  cali  iiU  ineoiiiesiiihlc»,  donneront  2,20U;t>'0  fr.  de 
rtv\iàu  uei.  .\  c»l-i:«  pas  l.i  une  perle  évidente,  puisque  et* 
■-'.•îlKMNKi  fr.  ne  rcpre-enieut  pas  3  p.  i;,U  .'  El  n  est  ilpa* 
nécessaire  que  la  perte  qui  sera  incoiiieslalile  sur  lu  deuitèoc 
pciriifiu  de  la  li:^tie,  soil  c.MnpeiiS"e  par  les  pridits  qui 
serdiil  l  iils  sur  li  première,  plus  pr  uluitive  quo  l'autre? 

Voilà  imirqiioi  j'ai  dit  q'ie,  quand  on  n'avait  tenu  compte 
que  de  la  (nemiete  sci  oon  île  la  liane,  «>tl  n'avait  leuu 
compte  que  d'une  iiurlion  des  et  (  le  la  «'oinpajiiiie.  II 

faut  comparer  ses  charges  a^ec  se»  revenus  ;    mais  (juan  l  ob 
le»  réunit,  on  trouve  que  rinti  rol  que  reçoit  la  coiiipa^tnit 
pioir  rémunération  de  ses  rapiUuK  et  de  ses  tre^aïUL  a'oQn 
rien  d'«»8gerc. 
A  §amdu.  Assez  !  asacs  1 
À  irtU*.  Allons  donc  !  —  Parlez  1 
M.  «Miiai.  J'ai  fini.  Je  veaKaeakment,  en  finiesant,  dire 
è  rAHewblée,  coagane  rérami,  qae  le  cabinet  prccédeet 
•veit  cru  nifaaieivede  cepomae»  en  |Kt«cipe  et  par  le  tait 
'  det  chemiflB  de  tar  per  l'Etat  *,  au'U  était  en 

ta  conter  à  dee  eampagniee;  qit*ii  ««ait  treovl 

«t  «érkm«»etqiw 
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kf  eomKlions  ftiics  à  celle  compagnie  n'offktloiit  qne  les 
ifMiaget  wWiwwti  et  néoiHairaa  pour  qu'an*  coniNgnie 
rfritan  MuMi      «Mapier.  (Mwmneal  d'ifpmUliuB  à 

m*  M  «sMit  (M  «MP)*  J*«t  llMWHiir  il»  4é»0Mr 
far  It  boretit  de  rAfsemblés,  m  wmb  da  h  eMMniitloii  d« 

i'administrslion  inlérieure,  un  rapport  »ar  le  (vojet  «le  Uh 
tendant  i  ajourner  les  élet!ii«His  cummunaie*  cl  départemen- 
tales. 

Je  (leuuniic,  m  ménie  lein;>s,  à  rAi&embii.-e  (!<•  vmiloir 
bien  lixci  i  il  ijs$ion  de  ce  projet  i  jeudi,  panr*  (|in>  c'ofil 
le  I*'  dereiuLir.'  jri'e^pire  le  délai  qui  Bfait  éle  lise  par  la 
loi  pfécedeiilf  -    \  i  ! 

m.  IM  rBMia»MT.  Le  rapport  sera  imprimé  et  dis- 
UiM^    1»  dlMMiiiM  «  «m  HaH  JMMIU 
(Voir  •«  Annexe*  I»  texte  de  ce  i»]i|iert.) 


BnuNOis  D*kinienuATi(MM. 


k.a  wmâtÊÊmmn,  â«iBt  de  doaaer  l«rt«f»  de  l'erdre 
du  io«ir  de  denein,  je  deie  dire  i  l'AsMiiblée  que  deux  de- 
mandes d'interpellations  ont  M  dépoiëea  sur  le  iMUeau  : 

Tm*  de  M.  Crëtnieut,  qui  est  ainsi  conçue  : 

•  Je  ileinaii  i(  i  uilcriiellLT  >IM.  !cs  imiiislres  sur  U  dé- 
ct&ioa  qui  aurait  ekc  prise  pir  le  ron^cl  On  transporter  à 
NoufcalMTa  les  cooda  ai  nés  d  e  L  y  u  n . 

•  Je  deiuande  à  r\«ciiiLilce  de  vouloir  bien  liiicr  le  jour 
le  plus  proi  liain.  • 

M.  le  miniÂtre  de  l'inlérieiir  aecepte-t-il  les  iuterpei- 
latiori>i  ? 

a.  wAvasc,  tntmstrt  4*  la  Juitèet.  Nous  soaimcsà  La  dis- 
position de  rAuemblcc. 

H.  ■•■  »«éaia»Kiiv.  Quel  jour  veut  fixer  l'AtaeiBblée ; 
M.  GilMîekx  »  pioposé  aprés-denuin. 

«ménaÊHim»  Le  miuiaiitre  «feil  aocepté» 

Â  inUe.  Apris  le  budgMl 

m.  M  wmémmmmm»     coneulie  PAnÉiihMei  • 

ViMaeMUée  vBMMle  Iht  nnlerfalMiMi  deiL  Crémieux 

Qtitifmiwmx.  Après  le  budget I 
Âuirti  voix.  Apres  le  i  liemin  de  (er  ili-  Lyon  ] 
SB.  i.K  a>RKMi  1»»;%  r.  On  demande  de  ne  lixer  rinler- 
pellaii.>n  (|ii'a|irt-s  la  discussion  sur  le  chenlii  d«  ftt  de 
LjiHi.      iiiPis  aux         relie  profimilion. 

tL'As.ieiiilile»'  dé  îdc  rjue   l  inioi  |>ellat|iiii  iura  lieu  après 
le  voie  sur  la  loi  du  l'Iieinin  de  fi  t  de  l'aiis  à  L)ou.) 
Unmtmbreàgaudte.  Afirés  i|u  ils  seront  [i^iriis  I 
a.  E>H  e>MBMBwaii«v.  Voicî  la  iiecuiMie  deiudiidc  : 
M.  (jretoo  a  déposé  sur  le  liureau  U  demande  que  tuici  : 
«  Je  demande  à  interpeller  MM.  les  ministres  de  la  jus- 
tice cl  de  l'iiitériciir  au  auield'uB  cuuipint  contre  lit  sûreté 
de  l'Glel,  eeiaplM  dénoncé  avec  précisioa  deue  le  MHBèio 
du  CimiifeftM—if  de  ce  jour.  »  (A^thm.) 

m*  —.f  me»  El  q«ii«»  undeiii  h  «oie  pabUooe  avec 
llMMMinliaii  du  (ioBvememenk 
I«*eMlaie  païUi  iedéclanlien  Mi«anle  t 
m  CwlalMmeM  lii»  ft'eM  plus  insensé,  plus  monsUoeux, 
plus  criminel  qu'un  tel  dessein  ;  il  u  en  est  p^s  inmns  la  vé- 
rité pure,  et  il  n'Mt  personne' dans  1»  uwude  puiliique  qui 
en  i)i;nure  les  détails.  • 

m.  t.»:  iMtéMistunT.  M.  le  luinislro  de  l'iulerieut  veut- 
il  Sxer  un  Juur  ? 

Vtri.r  rn>suiirÉute*.  Tuul  de  suite  !  luul  de  suite! 
M.       raB*i»*iiir.  D'âpres  le&  tennea  du  rqjlQmaal, 
le  Guuverormee*  doU  douoer  son  aris.  A  «Mrl  jour  la  iionr 
TiwiwHf  d«HM-l-il  fw  lté  ialerpeihUem «M  liMt 


n.  iiB  MiBMvaa  aaïAMMaara.  NoaiMBnMàlft 

disposition  de  ''^"'^■^^^HLi^  ^  décala 

MM.  les  minislret 
Si.  vm  rmisiBBa*.  Ccit  nae  dâMl  fM  VàmmUàb 

1  doit  décider. 

Feiailwrwt.  Aarèa  ta  dliouiioii  do  chaaiiB  de  tm. 

Btwntm  voix.  Hoa,  tout  de  suite  I 

ai.  mm  ivéuaiaKaiv.  Le  minisière  a  déclaré  qu'il  élaii 
aux  ordres  <!e  I  .Vsseinbli'e  :  veut-elle  que  kl  iBlet|NllitinM 
aient  lieu  uuiuédutrrnent lOui!  oui  1} 

Je  consulte  l'Asseiuldcc. 

(L'Assemtilée,  consultéu,  décide,  à  la  presque  unanimité 
des  membres  qui  ont  pris  part  au  vote^  qui  lêe  '~'iîfpilie- 
liuns  aurnni  li^n  immédiatement.) 

H.  i.ii  puKMi iiii^T.  Lj  parole  esl  à  .M.  Creton. 

m.  CNarraiB.  Messieurs,  Tincidcnt  que  j  ai  l'honneur  de 
soumettre  à  l'Assemblée,  peut,  en  lui-iniime,  être  considéré 
comme  t*ie-«imple;  naia,  auivant  la  réponse  qui  sera  bU^ 
il  pourra  a^Mfu  pae  dépeaiva  d'âne  eeMaiae  fmiiA.  (Moâ* 
Temeut.) 

Cet  incident  peut  être  lliaple,  si  une  répOBie  Cilégeriqat 
et  lojale  m'est  iwméJjaKmeat  adretaée. 

Si  NM.  iee  viidilrea  nediienlqa'tteBe  aonl  pas  rcspoa- 
sablcs  deediIbnMiOBa  de  la  praeie...  (talenapaena  «a  «m 

divers.) 

Voir  à  (hat'lr.  C'est  évident;  ils  diront  cela. 

wf.  cB».TO%.  ...Etque,  quant  à  eux,  ils  considèrrtit  l'artt- 
ek- auquel  je  fais  allusion,  cumiuedigne  d'un  meiiris  égal  à 
(dui  dunlje  le  couvrit  moi  .  aième  ;  jp  descends  de  la  Iribunef 
je  n'ai  rien  i  ajouter,  je  suis  saiisrnt  de  ''•MUrtltMim.  0Um 
et  chucfaoletnenls  sur  quelques  lunes. j 

Mais  s'ils  se  rcnfcTnieiit  dans  des  équivoques,  dans  de*  ré- 
rrimioatioiiii  sans  v<tkur;  si,  en  rt>eusant  b  respanubililé  d* 
l'article,  ils  viennent  insinuer  d'une  manière  plus  on  moine 
directe,  que  ce  complut,  cet  etleoUl  contre  la  sùreié  de  l'B- 
ui  n'est  pas  une  pure  cbimère,  une  houleuse  ditramatioa; 
s'ils  ne  la  renvoient  pas  i  la  source  impure  d'où  elle  émane, 
alors,  messieun.  Bons  aurons  à  nous  expliquer  en  face  du 
pays,  et  oc  n'est  pal  à  la  fin  d'une  séance  ^  la  riiireesiw 
pourra  s'engager  avoe  h»  proporlieni  qu'elle  devie  tom» 
porter»  * 

^iwMtenn/lNiddf  If  Mils.  Ohl  ebr 

Koùr  uoMtnustf  ^imUH  à  gandha.  nMealli^ 
bien  1 

.n.  rHKT4»M.  Messieurs,  s'il  s'agissait  uniquement  de  la 
di^uilc  de  1  Assemblée,  je  ne  l'isntrcticndraisi  pas  de  eel  ar- 
ticle. L'Assemblée  est  trop  a ii->k&sus  de  pareilles  im  naceset 
d'iii('nl|iatiotis  aussi  delowilcs  et  aussi  honteuses,  ^'il  s'a^is- 
sail  si-ulrnunt  de  quelques  uns  de  nies  honorables  lollégucs 
et  di<  mm  même,  je  dirais  ;  Je  pt  ruicts  aux  cal uiiuàj leurs 
présents  et  futurs  de  se  couvrir  du  dédain  qu'ils  inspirent 
connue  d'un  bouclier  et  de  se  réfugier  dans  leur  iguomiaie« 
(Très- bien  !  très-bien  !} 

n.  mBCSSAMn.  Sa  signature  le  couvre! 

■i  c*Kraai.  Je  leur  permets  cela,  parce  que  j'espèro 

Sue  lente  nai  vie  lanrin  de  réponse  à  toutes  les  ralomuies. 
e  suie  de  eeui  nul  eol  t'kiltitude  de  penser  tout  haut. 
Ce  qui  BO  peeeccape»  e^eet  l'iaiéréi  du  peja.  Le  joamai 
auquel  Je  bia  allaiioa  n'est  pas  apprécié  par  Mal  le  aisada 
comme  nons  TapprécioDS  Id  :  il  est  la,  et  à  l'iastant  uêmm 
où  je  pensais  i  ce  qu'il  convenait  de  faire,  j'apprenais  qu'aa- 
jourd  liui,  dans  la  <  apiule,  il  a>ait  pro«luil  le  plus  déplorable 
elti  i,  l)i- qiKii  s'auil-il  Ilsl-ie  donc  un  misérable  lullicu- 
laiie  qui  e\priiiier,ii  l. . . 

i  nt  i-oir  au  fond  iU  ia  miu\  l'an  d  injures  i  iL^(:i.muiUoii* 
et  murmure»  à  droite.; 

sa.  «BSitTU%...  1,'ui  exprimerait,  dis  je,  des  soupçon*, 
des  doutes,  des  hypolliescs,  des  oenlualilés  puisées  (l  i  s  son 
inaainatioa  ?  Soa.  li'csl  un  acte  d'accusation  en  lorme  qui 
•  èl*féd^,car  IwcimariHiMi  laal  prtcMM»  lew  ki 
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faits  sont  ënoèiêél^  tlil  nVftt  pa*  permis  iil  iliinistra  dt  dira  : 
C'est  une  liapl*  opinion  politique.  Non,  ce  n'ctl  Mt  II 

h  discussion;  ce  sont  dri!  Tiils  ratcgoriquét  Cl  précil*'  '. 
Une  voix  à  giiuchc.  l.isr/  l'artii  lc. 
AMrtiVoix  à  (IriiiU.  Tout  le  hidikIc  l'a  lu. 
M.  LU  màminK^T-  Lhism-z  l'nrairur  (parler. 

CiiKTO^.  Ce  5"nl  des  faits  qui  dcipctil  cvcillrr  nu 

£ rentier  diof  rallctili.)n  du  lulnislrnr  puhlii'.  Ce  sutil  <U*s 
lils  criminels,  des  allonlals  oonUe  la  silrclc;  iiiliTleurc  de 
l'Etal.  Ce  sont  des  ri>Mi|ilols  odieux  qui  sont  déimfiiés  à 
l'opinion  du  pays.  Si  ros  .u-i  usJitiiin?  uni  qurlque  apiurcnce, 
qocique  consislauce,  il  n'est  pas  permis  au  minisiére  <le  res- 
ter dans  le  vague  e(  dans  le  doute.  Il  but  qu'il  s'e\[)liqiie 
faut  équivoque,  et  qu'il  denunde  contre  les  reDréseiitaïUi 
4ta  peuple  qui  sont  incriminés,  une  aui<iriialioa'ibrOMile  |de 
poursuivre.  (Approbalions  nombreuses.} 

Vous  voyet  donc  que  les  ÏDlcrpellalions  peuvent  se  rë- 
doire  i  an  point  bien  simple,  si  une  réponse  brève  i-i  loyale 
nous  est  apiiortée,  ou  qu'au  coalnira  elles  peuvent  amener, 
4nu  le  wia  de  cMie  AaMniilée,  «ne  diiciission  des  plus 
gnvM.  U  l'aiU  de  coonatlre,  lur  ce  préUnda  complot,  l'opi  - 
bIm  da  GoumaaiMot,  et  de  tat  dconader  ceaiple  de  son 
Imelieo  soit  à  l'^pifd  des  dénonclslegn,  soll  à  Tteid  de 
€Êmx  qui  «ni  été  csloanieMenent  dèMMli.  CmNHeD! 
trte-Menll 

J'entendais  dira  Me  Ces  beiMs  da  (uclie)  :  Uses  donc  les 

articles. 

Je  ne  les  lirai  pas.  J'attendrai  la  réponse  de  !MM.  les  mi- 
nistres, (.luanrl  ils  ;iuroiil  réfHindu,  je  leur  démontrerai  que 
si  les  failî  dnnl  <in  ose  Hdus  acruser  i\islaicnl,  ils  di'Maii  tit 
en  avoir  rmiiiaissanre,  ou  qu'alors  il  serait  étrange  qu'ils 

siégeassent  sur  ces  beocs.  (nii-Ucii!  Iiès-Mml  —  Agita- 
tion pniK)rigét.) 

•n.  niviEii,  miMi«iradlilijNaHeeJMc«ieiH!^tafé|idue 

que  j'ai  à  >ous  Taire. . . 

Fotx  d  ^McAr.  Attende!  le  sltaacel 

m.  i.K  misasTRH  s»«  IiA  «caviCB.  La  réponse  que 

i"ai  i  vous  bire  sera  aussi  courte  que  le  prévonit  tout  1 
'heure  Tlioaorable  auteur  des  inlerpelUUoos.  ' 

Nom  ne  sommes  ins  rapoosables  d'm  article  de  jour- 
mI;  noos  n'avons  ni  inspire,  ni  cunni  anut  la  puMica- 
liea  l'article  dont  il  s'agiï.  rr 
fAweete  a  feudke.  Je  U  cnis  bfénr'  " 

9M  MniaMB  ra»jk #«nrNB.  Me  len^  een* 
■aal  naas  interpeller  sur  cel  arlicie?  Oa  vint  de  Mn  Uml 
à  Vkmn  «a  «de  d'eccasatton  centra  le  JearneHsiei  c'est 
irap  on  Ifop  pea.  Mais,  ce  qui  est  certain,  e'aatque  cet  acte 
dlaccaiation,  ce  n'est  pas  contra  nons  qa'on  peat  le  bire 

Vnt  wte'a  peudlr.  Cesl  «vident  r  M  " 

«.  cavTOM.  Je  deraamle  la  parole  t 

M.  i.K  viiniin-Rat  t»K  !.«  «VMTfca.  Messieurs,  nons 
êvons  été  alia(|ués  liii  ii  'les  fois,  nnus  aussi  ou  nos  amis. 

Une  roU  à  itslinne  droilt.  Témoin  It  iVettaiitr  de 
Bsrdi. 

'LB  aainmisB  laac  jrSTics.  l'n  journal 
qui  paise,  i  tort  ou  à  raison,  pour  éire  l'organe  d'un 
certain  nombre  de  membres  de  cette  Assemblée ,  con- 
tient des  imputations  de  la  plus  haute  gravité.  Dans  ces 
articles,  le  Président  de  la  République  est  altaqné,  vos  col- 
lègues y  sont  attaqués  dans  leurs  actes,  dans  leurs  inlcnlions. 
On  leur  dit,  entre  antres  cboses,  qu'ils  ont  : 
cette  Assemblée  la  plaine  de  la  convenlîoB,  ie 
plonbleméeMira.  (EtdamaUons  diverses.) 
M>  CAlABV.  C'est  une  appréciation. 

Cesl  periUkHneat  hilwlMX. 

seol  «pfeUe les  djfccllMiaahse  da  Pfrttde 

I  dahelieB* 
DOiBS  les 

icdni 


Paidra»  On 

Mira  da  pnfd  de  IVMdrab  «a  die  des  noms,  et  les  nom 
plas  liaaeintisi^  êm  wmt  mm  aeias  iMnonUes  ^  < 


dé  M.  Graion.  Kh  I  lien,  ces  dent  Cents  meilklitta,  si  cred- 
lement  injoriés,  à  qui  on  a  dit,  entre  autres  choses  :  «  ||f 
sacrifient  rlionrieur  et  la  vfiieié  du  corps  .loquel  ils  aptwr- 
tieiineiit.  lis  signeni  de  leurs  nnm<,  non  pats  seuleOMOl  icar 
déchéance  per»(iniie|lr,  ma  is  l'ahdieatKA  Ito^UlMUftidelf 
France...  ■  ;  Interruption  prolongé*.)  '  '""H"" 

n.  MB  Tisi%M»H*!:'ifdili  tletît«fiWti"iÉ>ls  vous  ne  ré- 
pondez  pas.    '         J  ■     ■  •-  •  '  ■    ■      "  ■ 

f 'ne  trrix.  Vous  éludez  la  question. 

M.  ncBBTBBi.  Je  demande  la  parole. 

vs.  i.B  siavinTnii  ue  tfi  MlilWbBi  Oui,  Je  réponds, 
et  je  suis  dans  la  question. 

If.  i,KBKi  r.  Vous  répomla  parfaîlemeot  ;  oui,  vousélcs 
dans  la  question. 

ae.  BiB  MBBirairaiB  un  i.«  «rartcw.  Je  suis  dans  la 

aucstion;  <;a'r'  B  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  Taire  un  tetle 
'acrnsatiOBl  dÉllrc  le  ministère  d'un  article  de  Journal. 

n.  I.B  ntntBTBB  ds  la  «bbvbcb.  Messieurs,  de' 
deux  cents  de  vos  collègues  on  a  dit  :  Ils  Mt  resmciti  4s 
plaine  des  mauvais  Jours  de  la  première  lévolulion...  (in» 
terruption  nourelle.  ^  Assesl  i  la  qnestiii^l}  pn'g'dlf: 
Nous  possédions  les  jacobinSé'.'rfMi«^^ 
des  plus  dannrrrut  compliOMt  éer'wleAMWBgf  Ce  tfm 
pas  calai  ce  nW  pes  cela  !' 

SB.  csirvMl  Ce  n'est  pet  là  la  question  qoe  Je  ' 
adressée.  Avex-vous,  oui  on  non,  oonnabsaace  du 
Je  vous  demande  si  vous  avet  connaissance  do  complot  ? 

SI.  B.B  sfamanm»:  iir  t.\  ji'HTICV.  Alleiidei,  deoi 
lignes  encore  :  «  Nnus  iwisseilinns  des  jncobiri'i,  nous  jouis- 
sons aujourd'hui  des  plus  dangereux  rumplires  des  anar- 
chistes, ces  hommes  qui,  (var  f?ililessr  d'esprit  ou  par  In- 
trigue, uu  par  pusillanimiié.  consentent  à  s'aplatir  SOUS  la 
plii!  vde  dnmination.  »  (Interruptions  diverses.) 
•n.  i  nKTon  et  autm  mtÊÊÊrn,  Ce  n'est  pee  im  comptai, 

cela  ;  c'est  une  injure.  '  ■  '' 

Si.  i.Kmmvr.  Méprisez-les  tous  demt,  d 
dos  i  dos,  il  n'en  restera  rien. 
lAie  têbt.  n  en  rasten  encore  trop  ! 
».  LB  saaivikTaB  »B  aja  «vancB.  VeiH,  i 
ce  qu'un  Journal  a  pn  dire  de  dea<'  Olti  "dn  *W 
sans  émouvoir  de  suaceptiMHké.       '  '  m  luwt 

f.  Cela  a>gl  pua  êaMBiaMe l> 
wM  sBiBaaraB     itAnmcau  MniateMialli  kt^ 


IIIS( 


É^m  iMicle  de  journal  pcnl  damer  Heai  dea 
inadraiaéce  aa  alaisiCraf  Bsi-en  qae  le  nMIsIèra  psil 
«ra  responsable  d'an  artide  qn*il  a'b  al  inspArè,  ni  caaM 
avant  se  publirMionT  '  ■  ^  'w-  tvn 

Un  setd  mot  maintenant.  '  '  "'<"'",.«*'* 

P^Mitrurt  roiT.  Assez  !  asses!  .   i .  /   : '  dd 

nr.  CBtTOia.  au  pied  de  la  triivnt.  Je  vons  ai  dCMIIdé 
votre  opinion  sur  le  complot. 

Si.  B,K  vianviiTBK  B>t!  LA  «rMTici!.  Pemcttet  dOM  ! 
l'n  ili  rnit  r  ui"t  sur  les  lirnils  de  i  oni]itol  que  parait  avoir 
rerupdli-i  un  journal.  C'e<l  Và-drssus  que  vous  nous  inlCT- 
pellei.  (Oui  :  oui  '  '  '"f  ••••>«" 

Ma  ré|Hnise  sera  i»lej^ori(|ue sur  ce  point. 
.\ous  ne  sommes  pas  plus  responsahles  des  bruits  qui  cir- 
culent, soit  dans  r.\saemblée,  soit  dans  les  couloirs,  soit 
ici,  soit  an  dehors,  que  nous  ne  sommes  responsables  des 
articles  de  joumani.  (Eiciamations  diverses.  —  Agitation.) 

H.  BBaiavam.  IMesiicnrs,  nolra  honorable  collègue 
M.  Cratan  m'Brail,  dens  le  ooan  de  fat  séance,  fait  part  de 
qaV  aeniM'Mirctaer  dea  intcfpeHalioBe  i  MM.  las 
à  prepoe  d'an  article  qui  a  paru  ce  matin  daas  la 
Jonraal,  le  loMfiMtauMl.  Je  l'ai  engagé  à  n'en  rien  Mn. 
ffaarim  et  cbneboleaeale  sar  piasiears  bancs.) 

Je  ne  partageais  en  aacaae  awattra  l'émotion  très-grande 
dont  |e  le  raieis  igHé>  aak  à  cenra  des  déausiciaitoae,  seét 
I  CMM dM anaeSqae  nalMM rMlde-,  et  MM»  les d*- 
noncietions  et  pear  Isa  nanecee  sailval,  jkl  frais  aae 
lianquillilè  qal  M  détaradarit  à  l 
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rAitmUée  an  m«m«iit  de  cet  article  de  joarnal.  (Mar^aes 
d'jpprobalion.) 

Sur  la  tllmlàm  ptlitiqnn.  uu  1»  iitualioa  dci  partis,  lur 
liklialiMi«.6iM%  .fi  qui  m  lAwlfmil  a^illMro1>lai  dao» 
i«a  pnpMillAK  d*  lut  dqni.vooa  «le*  aaisi«,  yavr  hqmlle 
wM  avag  noounè  me  eoapiiaiofi  qui  n'a  6ii  anjoara^bni 
Itwyw  de  me  nommer  son  président;  sur  tout  i  cU  nous 
•out  expliquerons  complètement  dans  quelques  jours  ;  mais 
iDjouni'bui  il  est  évident,  puisque,  malgré  nus  prières, 
les  iri's-iiiatiles  interpellations  sont  £ailes  (Biret  et  br^it),.il 
Mlévidcot  que  .M.  le  gaiDisIn  dt  la  J^l^w  w  IM  «  pM  biao 
comprises.  (Agilatiou.) 

Il  no  s'agit  Ju  tout  de  venir  douter  ici  <!>  l'itui  h  cocc 
do  messieurs  les  uiinislres  , sourires)  ;  il  ne  i'^gu  ea  ^ucuue 
nianicro  de  accuser  di  i  omplicité  avec  le  journal  :  ce 
n'est  [ai,  à  vrai  dire,  sur  1^  question  de  savuir  s'ils  seront  res- 
ponsalik'S  uu  non  d'un  article  de  jouroal  que  l'ii  rinr  i:ile 
M.  Ouion  a  voulu  engager  les  inlcrpcllalions.  Celte  làw  de 
rapvji.i.ibilitc  ne  pouvait  pas  le  préoccuper.  11  y  a  autre 
cause,  et  c'est  cepeuclaai  à  cette  question  de  responsabilité 
seulement  que  M.  le  ministre  a  répondu;  il  y  avait  autre 
cbose  au  fond  de  t'interpalialaoBt  «i  i  cet  égard  M.  le  mi- 
nistre n'a  pas  dit  un  mot.  Voici  «ttqad  sens  il  poamit  être 
iflleroellé  :  Un  joamal  a  para  ce  matin  ;  il  a  annoncé  on 
gHHM  oonplot,  BB  complot  immense  qui  dure  depuis  plu- 
sieors  années,  raaaaçMiik  ténuité  de  l'Eut,  oonna  d«  l«at 
te  ffloude.  11  l'a  annoafl^  «1  cela  a  jeté  une  ccrtaiM  pertur^ 
JMiaa,  à  ce  qu'il  ii«i|t  MpaN^  dm  la  BflMiation.  (w  a  M 

■  *  irafol 


pkisèmu  (|ue,  poar  au  pari,  je  déclan  ravoir  hà, 

Mais  colin  si,  en  effet,  l'annonce  de  ce  conplat  â  . 
cape  quelques  espriu,  on  n'a  qu'une  ÂoM  i  immûàÊr  à 
H»  la  naioNMia  :  Vont  Aies  cb«f  de  la  justice  ;  tons  ka  lap- 
parlt  des  oMcien  judiciaires,  des  ofllcien  de  la  police,  doi- 
vent vous  être  arrivés  ;  vous  est-il  piirvenu  quelque  chose, 
quoique  ce  soit,  qui  prou«.U  ou  qui  iodiqiiÂI  Ij  réalité  d'un 
tel  complot  ?  enavcx-vous  des  trar^  ou  des  preuves,  et  sé- 
riel-vous  en  état  de  maoquer  à  votre  devoir  si  le  complot 
eiitte,  et  vi  >  us,  chef  de  la  justice,  vousen  avet  des  tracea? 
est-ce  que  vous  n'étea  pas  prêt  i  demander  à  l'A^Mimlilée 
Tautorisatioa  de  poursuivre  les  criiuinrl^  r'  i>lou«L'fueiil.} 

Voilà  la  seule  question  qu'on  vous  adresse,  il  ne  s'agit  pas 
fune  question  de  respoosabiliié  pour  un  artii  le  dé  journal, 
mais  d'unn  question  d'accomplissexicot  de  vus  devoir».  On 
sigiinle  un  complot,  on  désigne  les  conspirateurs;  vous  êtes  à 
la  lèie  de  la  justice,  tous  les  renseignemeols  de  police, 
comme  les  renaeignemeots  judiciaires,  doivent  vous  wt  par- 
venus :  vous  devei  veiller  à  la  sécurité  de  l'Elal. 

Avea-vous  des  iodicea  suflisaDls  pour  en  occuper  l'esprit 
public  ?  Venex  demander  i  l'Assemblée  l'autorisation  de 
poMMÏTre  ceax^  que  vcnu  intarpclleres  ',  et  ceux  que  l'on 
vamirali  inculper  iront  au-davaM  il«  vatre  demande.  (Très- 
thol  Uiê^Umi  ^A^lBlia«..--L'oidradaj<Mir!)  . 
»•      *■§••■««*,  mhÊÊim  M  fùoétinr.  Maatleara, 


devait  agir.  Si  l'Assemblée  s'est  sentie  émae  d'un  article  de 
journal ... 

Vn  tnembre.  Ccsl  M.  Cretan  qui  a  été  éani  (Ptaman  à 

droite.) 

Plmiimn  walf.  fia  kMt  d*  toall  elle  en»  rit 

Attirer  eoic  Elle  a  élé  iqdigiiée! 

QÊdfmmmim,  knè  cela,  vous  ne  répondes  pas!  '' 
^  MawacraB       a.'iMTdMBitVB.  SI  son  atten- 

tion, par  un  motif  ou  par  un  autre,  a  cru  devoir  s'arrêter  sur 
cet  article,  il  y  avait  pour  l'Assemblée  une  mesure  i  prendre  : 
c'était  d'user  du  pouvoir  qui  lui  r»i  donné,  d'appeler  i  sa  barre 
celui  qui  a  révèle  l'eiisietii  e  de  ce  complot.  (Ktclamations.] 

l'ne  mis.  dinitiie  le  Pnutoir. 

M.        il  ABU.  C'eil  lui  f.iire  trop  d'Iiunncur. 

.VI.  ru^TOM.  Ce  serait  nous  f.-ir.'  df-,.  <'r.iirr  irup 

sa.  s.at  HisraOTmB  »ai  i/a^TKRii!t:n-  l ; '\s'.('[[il:<li<f>  li> 
volt,  je  suis  presque  dans  l'impoMibiliii  <{<■  ]ari  r  rr- 
moment  ;  jp  ne  suis  monté  à  cette  trilwne  que  prce  que  le 
I  devoir  m'y  obligeait.  Je  prie  l'AlMialllèe  de  vouloir  Ucn 
I  m'écouier  avec  bienveillance. 

Je  m'éiiinne,  je  l'avoue,  que  ce  que  j'ai  dit  ait  pu  motiver 
une  interruption.  En  rappelant  i  I  Assemblée  un  droit  qui 
lui  appartient,  et  qui  est  la  meilleur  sauvegarde  de  sa  pro- 
pre dignilé,  je  ne  crois  pas  avoir  rien  iatt  qui  puisse  la 
blesser. 

Quant  au  complot  dont  il  a'afit  et  «ml  ans  interpella- 
tions adressées  au  miiiMève,  je  répondwi  de  la  bçMi  la  pin» 


atégorioM  et  k jploa  1^1^  witaHit  rwpmilM  aloM  d» 
rhonoraule  M.  Cmon.  SI,  la  preave  de  Teiiilenoe  de  » 
canpiot  nona  était  acqaise,  so^ez-en  bien  sûrs,  quels  qoa 
aaieal  in  iHMWies  qui  puissent  y  prendre  part,  dans  qoeU 
que  rai^  qn'Ua  se  trouvent,  aucune  considération  ne  nous 
empêcherait  de  signaler  ceux  qui  auraient  ainsi  cherché  4 
troubler  la  paix  publique;  nous  n'hésiterons  j^mai;,  i  rovcx- 
le  bien,  à  accomplir  notre  devoir.  Crrès-Lien!  lici-bien  1) 

SI.  catiTot  .  Mrii«  je  ne  vous  demandais  pas  autre  chose. 

Voit  (it  div€Ti  cùlti.  A  la  bonne  heure!  —  L'ordre  dis 
jourl 

ai.  i.B  rmi«i»BsrY.  Je  consulte  l'AsaemUée  <ar  Tor- 
dre du  jour. 

Df  loutet  ptiTtf,  C'f^i  iiiijtiir! 

yi.  M.t-:  i'hKmiukit.  Li  iéjnCO  CSt 

(U  est  sept  heures  moms  un  7uarl.] 


je  €Mm  «■H;ore,  nial||fé  WBtmattm  mOnln  portée  à  eetia 
ttibnno,  que  ce  n'étail  pu  par  rôle  d'inletpellations  qoe  ron 


M.  Beruanli  ssiisua  ii  là  séance  de  samedi  22  norenbre; 
obligé  de  sortir  un  m  Liment,  il  n'a  ptt  éaaattl*  lOM  «gla.  TM- 
seot,  ii  eût  voté  avec  la  majorité. 

—  M.  Benjamin  Raspail,  dont  le  nom  figure,  par  errenr, 
dans  la  liste  de  ceax  %ai  ont  voté  «mtre  la  troisième  délibé- 
nliOB  da  projet  de  loi  d'admiuiilntioa  «micipale.  quoi- 

S*il  aa  tioiif  a  Mr  «m  Usia  tTdiclaBUoB  >ibttée  à  U  Mlle 
icratlik  aowécrfl  qaH  tfM  alMlenn  tor  te  Yole  d*«ii- 
•eaUe  coane  lar  les  antres  voles  concernant  celte  loi.  ' 


A88BiniLËB:iUTIDFrAU  LtOISEATIVI. 

Aâ^ËMLÉË  NATIONALE  f^GISLAIiVË. 


6^  CfltiV  1H  ffflSAcÉ  ^ifl^lftl^ 


l'rùuimCÊ  dt  M.  Vilti,  tiict-prénUrnl. 


Li  scance  est  M* m(«  i  deux  lM«m  «t  an  quart. 
AI.  CbapoL  Vm  *t  Mi.  k»  MorèliiMlr  d«llM  kdm  da 
prftcès-  veriMi. 


w.  wi 

FMfa 


SOMUAIim  —  Hi'chnv.tion  «ur  U'  proi-.-<-vi  rt>al  ,  MM  Il.u.f  a  La- 
CT<>»w,  mini^ri*  lUa  tiJiv.iu\  |»ui>lii'ï  —  Suiio  de  la  di»<'uwî')ii  <lu 
wjt'Ad»!  loi  rrlulif  »n  rlKiiim  il<;  for  ii>i  l'jrui  *  L)OU  iJpporteur, 
~  '  '  MM.  Uuf^iur».  r:»p(K>fl(.'ur .  KmiI.I  ot  nmf  .  —  Aiaen- 
FUity  :  MU.  l'm-t,  mpiiurteiir.  LaerMW,  mmitxeàm 
tMViiux  pulilii  ».  ■U^  VoyiÉi-  i  l  Vn  (oT  Ujirnin:  l'ri»i;  «ci  <- 1 inMilùriliuo 
—  Pn'^'ntiiiiuij.  par  U    le  miiuslii.'  tlo  r<ij»1ruL  joii  |>ubli<|Ui;,  <t  un 

H.H  m»)  Il    -.".1  .i-ItliU'Ti  ,111  ■Il  IV   LU  >Mi.|       .lu  l'irn-.'.rr.'  'ir  l"m- 

Hniinioo  |Niblli(Ui!  |jour  llk:<(;  du  3itAHMt  tr.  rai  uildiDOD  «u  dufii' 
IM IV  dmhiiil||ii<  dttBte*  wyMK  pwir  IKit. 


laptrotonrli 


»a  k  fuol»  Mt,!!  ■éteMMn  du  piacèi  fmiû, 
m.  mMwm,  Minitim,  taa  rlnlcaicnltanèlétpir  k  knmam 
dt  rAflMBMéeflldMM  rMéemtM  ast  caalée  1  bm  wlm 

eontrennenl  dw  diipotiiioni  qni  ont  pMr  bat  d'assvrer  la 
8cru|>iil«use  (idétité  de  U  rvpro'tnclinn  de  voc  dcha(«  dans  i« 

Moniteur.  Os  règlemeoU  ont  «té  viotcs  bicr,  dans  une  t  ir- 
canslancc  dont  je  croit  de  mon  devoir  de  voas  j|>|H>rter  ici 
le  simpl)-  c\piis4'  i.Muiisi  iiKiii  ({'.iticnlioii.' 

Lorsque  le  Mimiiiur  i  ^tc  distriliBé,  nous  nom  snnimcs 
aperçus  d'un  ^r.ite  clKin^cment  qui  avjit  <  II-  ,i|i{iiirio  d.mt  la 
repr<>dii<-(ion  dc>  jwrilrs  prononcées  à  celte  iribunp  par 
.M.  I>'  niiiii'iire  dt  l'inléneur.  N  'UJ  a*cNM  dtt  alors  i-onrnm- 
ler  le  journal  <irri<-ift  .ikm-  U  fcuiUe  sl^nagraphM|oe,  Uiiuc 
par  le  rhcf  ilr  la  sii't|,.^i,iphie,  sous  sa  respons^bilitc  per- 
sonnelle. Nous  iKiU»  Sduitnes  fait  apporter  la  Ivulllc  sténo- 
graphique;  vUc  a  clé  traduite  sous  njs  yeux,  cl  voii-i,  piuir 
ce  <|ui,  concen  c  le  [i^i-ssa^c  sur  lequel  doit  se  porter  toirc 
«tteolioo,  cequV'IlL-  i-.iîitieiit  : 

0  J'ajoute,  dit  >l.  le  niinisire  de  llntérirur,  qii.inl  h  ce 
complot  et  *m  iDl<.Tpellalion4  qui  ont  été  adressées  au 
ministèfc,  qw  noq>  n'avoM  rten  qui  noua  empActe  dt  ri> 
pondrtdt  It  façon  la  piiM  catégorique  et  la  plot  lfik>  aai» 
vaut  Pcipnaiio'D  de  M.  Omoa.  S'il  cttt,  dm  notra  pcwée, 
criMé  m  emifklot,  croj a  hica.  ottlwun,  qfiie,  qatlt  que 
iment  ceux  qui  appariicnnaM  k  «a  aavfiklt  al  q«l  oiaM 
troubler  U  pan  puUliquc,  tans  noua  arrêter  devant  aucyae 
eontidération,  nous  aurions  rrmpli  QOtre  detoir.  • 

Or  voit-!,  mesiicurs,  eu  que  contient  U  MonUfur  ; 

«  (juanl  au  loaiplol  dont  il  s'agit,  cl  quant  au\  iiilcrpcl- 
lalions  adressées  au  ministère,  jc  rt-piMidrai  de  la  façon  la 
plus  ciU'p^iiriiiuc  r(  1.1  |,liis  loy.ilc,  suivant  l'cxpressii'ii  ii'iiiie 
de  riiMiMi.iliii-  \l,  Oi'i'iii.  Si  la  preinc  do  retislence  do  lc 
ojinplni  iiiKis  l'i  iii  .u'ijui.'-f,  i> —  Jl>gôrcs  ruiiii-Uis  ;  —  «  sajfei- 
eii  lui  II  M'ii-;,  qufU  que  S  au  iil  les  hoiiii»ii  >  <]iii  iiuissenl  y 
[«rni'lre  |*.irl,  ilans  quelque  rjii;,'  qu'iU  Ir  .im  nt,  aucune 
«(ti-Milcr.iiiiin  ne  nous  eiiip^rher.iil  de  sigii  iU  r  k  uv  qui  au- 
raii'iit  .iinsi  elle rc lié  ii  tniutik-r  la  paix  pubitqiie  ;  nnus  n'In-- 
sitcrioiis  jamais,  eroypr.-le  bifo,  à  arcfmii  lir  n  .ire  ili  >.jir.  • 
—  (Mouvement  pri  1  mgc 

Je  ne  ferai  pas  l'iniurc  à  rinlcltlj^cucc  de  rAsscoiblée  de 
]gi  bira  Mn»n|iMr  u  dUBiaice  qai  ciisla  entra  rime  et 


V9Vtn>  éê  vmém 
eiprimeola 

Dèt  lM9,  mtukan,  nos  lethmbea  anl  dtt  Cite  poutiéei 
phtt  laim,  et»  en  eiècMiea  «aa  rMcnaMi  da«t  J'ai  parU 
ton  à  l'kewe,  bom  a*w»  tntmm  Twçput  ém  vinMi 
oiéMca  tfe  k  rédacKen  da  Vanilnp» 

Jfe  tiens  dani  mes  mains  répfCVTC  du  Moniteur,  telle  qu'en* 
eti  sortie  de  ses  presses,  (elle  qu'elle  a  été  dite  sur  U  sté- 
nographie produite  par  le  cbef  dtt  Mrrke  MétNfflphiqQa. 

Olle  f  ersion  est  ainsi  conçue  : 

«  Si,  dans  noire  pensée,  il  eût  existe  un  camplol,  S(i\n  «q 
Lien  sûrs,  messieurs,  quels  que  suicnl  reui  qui  appartien- 
nent à  ce  coiiiplol,  rl  qui  osent  troubler  la  p.iix  puh'.iquf, 
sans  nf>u5  arréier  »  .lurune  eonsîiliTaiidii,  iwu^  .nui'>ns  tr- 
comp  i  notre  devoir.  » 

(".(•Lie  MT'iifjn  el.iit  pjrf.iileiui'nl  exacte  et  conforme  i  tous 
le?  s.>Uïeiiirs.  .Mai-»  cetie  phrase  dn  MonUfur  a  été  Ititfée,  et 
en  tii<rx<'  <e  ir>>u%e,  de  U  main  ntioie  de  M.  le  ministre  di 
l'inieii.-ur.  la  version  que  je  «ak  tfwll  TlMllolMif  dt  mil 
lire  a  presesil.  (.Hou^enient.) 

•  Si  la  preuve  île  IVti^tence  de  ce  complot...  »  (Iri  on 
voit  iiiéiiie  qo»  Taiiteur  des  corrections  s'est  arrêté  os  te* 
stant  ;  il  avait  nîi  :  «  k  prevre  de  l'nbleoce  d'un  eomplUé  • 
U  a  elhcé  d^  paor  vetire  ée  n  emipM.)  •  Si  k  previe 
de  IViirteBce  de  ce  complot  no«s  était  acqtfiae,  aoyte  w  Ucd 
tdra,  «tels  que  soient  les  bomnca  qvl  pitliMDt  j  piwjdit 
part,  dans  quelque  rang  qa'ik  se  traavcal,  att^ne 
lalim  M  MMia  enpèoienH  de  signaler  ceux  qnt 
tiMi  chercM  à  iroabier  k  paix  publique;  mm  i 

1,  eroyez-lc  bien,  i  accomplir  notre  dercir.  •  6l 
dea  corrections  ■  ajouté  les  mots  :  Trèt-èf*n!  Irh- 
/  qai  font  approuver  par  r.\s>keiiibli-e  dis  paroles  do 
■rtnitlre  qui  n'a»,nenl  pas  été  prononcées.  (Rires  ironiques 
cl  murmures  ,i  droite.) 

Ce  r.<il  rtuus  a  paru  lri>p  ^çrave;  il  a  été  trrip  remarque 
|iar  un  .;r.ind  ii'iinbrc  de  nieinlires  de  celle  Assemblée,  pour 
que  non,  n'ayorvi  la»  joge  convenable  d'en  porter,  cmnine 
je  ledisdis  liiut  à  l'heure,  U  siiuple  ctplicalinn  A  r>  i  i  In- 
UiMP.  Je  I.ii5>e  à  l'A^serabloc  le  soin  de  le  ju^er.  >1  uve- 
metit  pruiociifp. } 

n.  i»K  THKVKmftvr.  Il  faut  ane  rectifii-aiion  au  Moni- 
tiur. 

n  ■  I.  »ca«a«ii,  méniêtre  det  travaus  pmUie$.  Je  demanie 

1.1  parole. 

n.  rménmmÊtr.  M.  le  niaktra  daa  iMvaux  publics 
a  k  pareki. 

n.  LK  III  aiiii  iiw  mm9  fâwi'tt  p— i  Jaaqi^ 
présent,  il  j  avait  de*  tnditkw  paihawiiubca  maw^tekt 
on  n'était  paa  dérofé. 

Touiet  ter  Ma  qa*taii  «MnilifiB  de  PAmn 
élee  laia  Mienelleraent  ea  «amt^  ccwt  dt  est  coH 
qui  rrajfatant  tvotr  quelques  tiplkilk«  I  M 
1  avertiaiakBt  qae,  da»  telle  ov  MikadMO^  I  Itllaoe  Uit 
berne,  ik  M  idfetamient  leurs  obtertMkBi.  QUMMWa  dlr 
vanrt.) 

Plmskurs  membret.  C'est  une  affaire  de  procès-vtiteli 
l'uix  à  droite.  Le  niniitra  de  i'teldfkiif  n'etl  paa  i 

d«  l'Assemblée! 

Vf.  Bi%s«.  J'ai  parlé  sur  le  procès  -  verba  I  ;  Je  M  ftkpti 

d'interpellaiions;  je  ne  pouvais  p»%  différer! 

n.  I.».  TiiviMritK  iiiMTit \v  tt)X  i>(Bs.acia.  Si  rho- 
nor  ilik-  .M.  line  avait  Ijii  rocnailre  i  un  membre  du  (iou- 
vcri'i iiu'iii,  i|uel  qu'il  lut,  l'intention  qu'il  vient  de  renliM'r 
ici,  M.  le  iiiiiiis.re  de  l'inlcrieur,  qui  a  dû  «Mialer  i  la  dis- 
iribulinn  di  s  croix  dMNiéct  M%  etpoiuti  de  Lioiidtea,  H- 
riîil  h  s  jii  banc. . . 

(  ;i  RM  mbre  au  fond  de  la  satkd  ftNelk.  Allendoi»  k  Ib 
de  la  séance;  il  viendra. 

SB.  a.B  ni^sMTaiBi  »mm  TBi%v«a.'x  pi'BBs.ac«.  I^Uit 
la  forme  insuUie  de  cette  deoMiide  de  reciificaUan...  (Rc- 
tiaBiatioia  et  aumnafaB.) 


Digitized  by  Google 


Nous  p«rinol  de  penser  qu'il  ne  s'i(^(  >«1|MliWt  de  réUbHr 
an  pronom  au  lieu  d'un  autre  (Nou*«mh  awmniM).  ou  de 
hne  rbanger  qudqtMl  mott  M»  fcttiHieU  «éMIgrapllliBeC. 

(Récl;irii3ljon».) 
H.  wKTHÉi  K^Kcc.  11  i'n^W.  lie  Taire  rétablir  la  vérité! 
n  i,«  KiiviMTHK  itiiM  TNAVAKX  P(iBi.ir«.  O  qui 

impinit  (K-ui-c'lrt  iLuanl.ige,  r'csl  de  s'arrêter  au  sens  ilis 
paroles  prononcées  par  le  ruini^lre  de  l'inléritur  11  a  dit, 
cl  ses  l  ulU'^iirs  s'associnu  à  5.1  ptTi5f-c,  que  le  («ouvcrne- 
menL  u'a  point  de  preuve  de  ce  ouuipioi.  (Vives  réiJaiDalioiM 
i  droite.) 

Fm«  nmbrnue*.  Il  n*a  ps  dit  cela  ! 

mMmm,  au  fnrd  de  la  (ritmiu.  Il  n*a  pas  dit  cela, 
■Misieur  ;  vous  TalsiOex  le  prorès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

H.  niNiSTaB  TKAV%vx  pvi>i.aris.  Mun- 
«iear  Bue,  Je  awiniiens  la  iicnsée;  je  o'ai  jaauis  CUufié  et 
jl  M  Uiilleral  jUBtIl  quoi  que  ce  Mit. 

Mkm.  Tonte  rAHcnbléevem  répeod. 
ie.  u  !seiim«B         miiTAiiX  PVMifUi.  Je 
■aiiitirns  l.t  pcos^-,  et  U  peDi^»:  du  GauTcrnemeul  serait 
fjTjngomcnt  dénaturée  si  on  votilail  voir  autre  chose  que  ce 
qui  se  trouve  dans  la  phraff  qu'   je  lis  au  Mmiltur.  Ce 
l'est  qu'avec  des  preuves  que  le  fîrtuverneiDeni  puurr.ui 
donner  quelque  alimiion  aut  rumeurs  qui  i^ni  >'><iiru.  Jij:>- 
9nr-lj  il  s'agit  de  riiniplots  iniagin-iifi  s  ;  il  «•  rduit  à  cfi'tre 
i  leur  rcilile;  niais  si  ees  preuves  «enaienl  dans  sa  main, 
M.  le  ministre  de  l'inlrrii  ur      du,  et  le  Guuverticmeol  te 
Csnit,  personne  ne  pourrait  iiii|viinénK>ni  conspirer  eu 
France.  ^Mouvements  en  sens  divers.  —  AgilalioD.) 
u.  CBKT4»».  Je  demande  la  parole. 
Pfiif^nin  mtmtmt.  Non  !  non  !  assez  ! 
(M.  >aie  ÉùiaMt  à  Je  tribune.) 
H.  ui  v«teMi««.  L'AMemUée  Tcut-elle  me  permet- 
Inde  nellre  «n  lenne  1  l'ineiileDl?  Je  demande  k  donner 
Me  eqîicaliad. 

M.  lé  miniltre  des  traTtax  nnUia  n'a  pas  bien  compris, 
ce  ne  Krabic,  la  pensée  de  l'honorable  M.  BoM  ;  M.  Baze 
«t  venu  riier  une  phrase  qui  n'était  pas  eMClemenl  celle 
qu'aviil  dite  à  u'ile  tribune  iM.  le  ministre  de  l'intérieur; 
et  Vuici  eu  (juoi  ennsistait  la  diiïerenre  ;  c'est  que,  d.ins  la 
plirJM'  |>roiioiicée  [xar  le  niinislrc  il  eUii  dit  que  «  dans  sa 
ptniec  il  n'pMsinii  point  de  complot,»  tandis  que  dans  la 
phrase  impri  niee  au  Jfgnifnir il  j  «  •  qoll  n'a  pi«  la  preuve 
d'na  complut,  a 

Vois  noaitmwt.  Ceci  «da  I  c'eet  cda  !  Voilà  la  ques- 
tion ! 

».  u,m  vvimsaar.  Tool  le  aunde comprend  h  diffé- 
rence. 

Jedois  direaussique  le  prorès-vcrhal  est  conforme  i  ce  que 
M.  le  minitire  availdità  la  tribune.  J'ajoute  que  le  chef  de 
la  iiénographie  cal  irréprochable  daM  celle  eiKoniteocc;  il 
>  Ml  son  devoir» 

Haipienuit  ce  qu'il  tUÂ  fldre,  c'est  m  «nwfuai  an  Vonl* 
IMT,  et  apwoBTar  le  prosAa-verlNd  en  meUaat  ua  leniie  h 
llocident. 

A* tailler  flarls.  Trif^blcni  lièa>bieDt —  Aiti  votai  aux 

ÎOltl 

■  .  LK  PftKMIlIK^T.  Un  «TTO/Um  sera  riit  au  jîfuruVi  ur. 

Un  minbrc  à  ilroiic,  ||  cst  dans  le  conip:i'  mnlu  de  U 
•éancc  d'aujurir  J  hui,  ['rrratum  ! 

■.■  «••il niDKNT.  Y  a-t'il  d'autres  observations  »urlc 

procès-verhal';'  ;Ni>nl  inm  !) 
Le  prorcs  vtrbiil  est  adopte. 

(M.  Bdze,  qui  .1  quitté  la  tribune,  s'approche  de  M.  le 
pfeMdeol  ei  c-cliatigc  avec  lui  quelques  mois.) 

\M  rBiuaaitBXT.  Je  dois  ajouter,  d'après  l'observa, 
lien  que  me  Tiii  M.  ILiic  (et  c  esi  la  répitrae  qu'il  foulait 
adreiMr  i  .M.  le  ministre  des  travaux  public»},  que  M.  Baie 
■^J^omaU  prendre  la  parole  4ue  sur  le  prooès-Terbat  ;  que. 


pB»  Mie  d*liilerpellalioos,  il  ne 
poawdt  atiMdK  rarrivée  de  M.  le  minisire  de  rtntérieur. 

L'incident  est  vid^% 

(Une  certaine  agitation  règne  dans  TAssemblée  et  se  pro- 
longe peodani  qoâquaaJBlnntca.) 

tiMt  m  HtriiecHW. 

sa.  AiBBï(f»i'  noittii.  .Vai  rhoniM«ar  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assenililt  e  uiu*  pétition  de  ékneurs  de 
U  comiitune  de  Sains,  dépaiteownt  du  Nord,  demandant 
raiirii^itiiin  de  la  loi  dû  Si  mai  et  leiétsbHMcmenl  du  saf> 
frage  universel. 


SwrrE  o«  UA  i)is<  ii^sMi>  t>i  rmur  r  \,y  [  i  .1  tiei  <i  ik  ai!  ciiRun» 

M  FUt  DB  PARIS  A  LYOfl.  (KAri>UiaKUa,  M.  DUrAtlAlù} 

m.  M  vmiainKïrr.  L'ordre  du  jovr  appMh  ta  lulle 

de  ta  discussion  du  projet  de  loi  ralMtf  an  «hemia  de  Ibr  de 

Paris  à  L)on. 

M.  le  rapporlear  a  la  parole. 

m.  ■»ca'.%i  i»K,  rapporteur.  Je  remercie  l'Iiort  iriMe  ora- 
teur qui  a  terminé  la  séance  d'hier  d'avoir  examine  dins 
tous  ses  détails  la  grave  question  sur  liquelle  vous  livvtt 
Vous  prtinonrer.  Elle  est  ^r.ivi',  «1  eflel,  suit  que  vous  l'en- 
vi»agiea  au  p mit  de  vue  de  l  urgenle  nécessité  de  terminer 
le  chemin  de  l'<iris  à  Ly.ji),  soit  que  vhu'î  Te«i||ei  la  ri*sou- 
drc  |iir  r.dicnaii on  delinilivc  de  Celte  importante  voie  de 
communication,  soit  qu'arrr  la  romittiiist  'ii  vous  prérériez 
provisoirement  et  momcnlanénient  alTerlcr  1rs  fonds  de  l'Mtat 
i  II  coiitinuutiim  des  travaux.  Soos  tous  CCS  rapports,  l'As- 
semblée doit  eu  faire  rohjci  de  rattentiob  h  {  tus  férlcaso  e( 
de  la  plus  mûre  délibération. 

Toutefois,  aux  reinvn  linrnts  quo  je  viens  d'adréuer  i 
l'hanorablc  Magne,  je  suis  obligé  de  joindre  un  repro- 
che. J'aî  Hé  surpris  qu'an  esprit  aussi  diatii^né  et  tulbi- 
tuellement  aussi  mod^rtque  le  sieo  se  laissti  sllerjusqu'i 
nieUre  00  dooie  la  parblle  sincérité  avec  laquelle  la  r>m- 
mission  fous  propose  l'art.  I"  de  scm  projet.  Je  venais  de 
le  dire  il  la  trilaine  au  moment  même,  la  commission  a  Hé- 
itlii  Ti'  OIS  i'ciitpire  d'une  déeision  dr  1"  V^^r  ni.],-,;  qui  dé- 
tliire  <jUL-  le  i  heniin  ne  «cra  \Mts  déQniiivemeni  cxrn^ié  et 
exploité  jar  IMid  Lu  commission,  cl  se*  pro>é  -M  ir 
font  foi,  s'e-,1  p(ise  la  même  quesiinn,  et  elle  l'a  résolue  né- 
n  <;nn  11  I.  Pour  iioi'ux  i  ,ir;ir'UTisiT  le  voir  qu'i  llr  était 
obligée  de  vol;^  di  nj  iiidor,  elle  a  iuscré  le  mot  frovUMr* 
dans  l'art.  1".  Il  a  cie  combattu;  H  a  été  mis  aul  ?oii;  la 
commission  l'a  maintenu. 

Qu'on  ne  tlicrchc  donc  pas  i  jclcr  du  donie  sur  notre 
pensée;  elle  est  nette-,  je  l'ai  c\iirimée  hier,  je  teripèlean- 
jourd'hui  en  peu  de  uiuts  :  ce  que  la  commiaiion  dé<ire, 
c'est  que,  actuellèmeni,  dans  les  circousianees  oà  nous 
soaiaies,  au  moment  ob  aucune  compagnie  ne  peut  sérieu- 
sement s'ciigaier  envers  l'Assemblée  et  enrcrs  le  pays  à  eié* 
enter  I  des  oondllious  acreptables  le  rbemin  de  Paris 
I.^on.  l'Elat  conlinaeà  reiécuter,  romme  i!  l'a  fait  depuis 
quatre  ans.  Voîli  toute  notre  pensée,  elle  ne  va  pas  au  delà. 
(Asseolitnenl  sur  plusieurs  bancs.) 

.Nitus  pourrions  rtrlaincment  refléter  ce  qu'uni  dit  des 
esprit',  irès-mudérés  qui  n'érigent  pas' en  système  l'enéru- 
lion  p.ir  l'Etal;  nou*  iHiurnons  dire  avec  eux  :  Le  rliemiri 
de  l'.iiis  A  Lyon,  ce  l  îieuntt  spéeial,  doit  avoir  une  tcll-in- 
fliiriiee  sur  l'enseiKl  l-'  <lt  la  cireul  itlon  en  Franee,  qu'en  le 
mettant  entre  b'S  irinin<  d'une  compagnie,  nous  risquons  de 
créer  pour  l'avenir  un  monopole  redoutable;  nous  pourrions 
dire  avec  eux  que  si,  par  malheur,  ce  que  tout  le  monde 
comprend  très-bien,  l'exploilatiun  du  chemin  de  Paris  i 
Lyon  venait  à  tomber  dans  les  mêmes  mains  que  l'exploita- 
tion du  (bénin  de  faris  à  la  Irontière  de  Belgique,  il  f  au- 
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rail  une  abMrpItoii  ioéviUU*  mr  «Ite  line 
maaveiiMat  do  nofd  «  midi,  de  l'OeilB  à  n  H 

monopole  plein  de  périls  et  qu'il  bml  éviter,  dit-il  laiMCr 
Paris  &  Lyon  aux  mains  de  l'Elit.  Noat  ne  diwitf  même 
pas  i-fla,  nous  n'allons  pas  jusque-là  ;  nous  ne  parions  que 
pour  le  miiineni  actuel;  nous  drclaroos  que,  pour  le  mo- 
oirrii,  i  Miti  ïlionation  Ml  impossible.  Il  f  a  ■éceMilé  de  le 
4»olinuer  p-ir  les  soins  de  l'Kial. 

I/bonofable  M.  Ma{{ne  nous  dit  :  Pour  examiner  le  projet 
présenté  p.ir  la  commission ,  il  esl  nécessaire  de  mettre  en 
rcti  ir  i  (  le  défendre  le  projet  que  le  Gon»emeroent  arait 
prcjcntc,  ut  l'honorable  orateur  s'est  attaché  à  défendre. 

tons  deux  points  de   ^nc,    Ir  projet  du  (juliri mr  nu  ;it.  Kll 

premier  lieu,  Mion  lui,  i»  comiMt^^nie  acceptée  par  le  (>ou- 
▼ememeol  e?l  très-siricuj*,  ci  pre^enlc  toutes  les  garanties 
que  l'Assamblée  doit  exiger;  eu  second  lieu,  les  coodilioas 
•ont  excellentes  pour  l'Eut  ;  il  n'y  a  rien  de  plw  à  ' 
der,  et  l'Assemblée  doit  teteoceptar. 

Voili,  si  je  ne  me  treape»  TenaeidriA 
rAMenbléa  a  entendu  hier. 

Je  deaunderal  encore  la  permistiea  de  Helln  de  tM 
•est  ce  fui,  dan»  le  diiea«ir*  de  rkeMieUe  M.  Magne,  te- 
MBlt  en  •nlMeataéiHl  et  abiola  de  la  «mitlraction  et  de 
J*fluMlalioB  da  dMoria  par  rindealrie  priféi^  à  l'eadmieo 

ÂTaïai. 

Jé  le  répète,  ce  B*at  ptt  k  fMitiea.  La  rommission 
ae  rengage  pas,  et  elle  vent  d^ataMlMtlM  l'engager  que  la 

majorité  partagerait  l'opinion  de  l'honorable  M.  Magne  sur 
ce  point.  Oui,  nous  admirons  comme  lui  tout  ce  que  la  réu- 
nion Jei  capitaux  prives  a  pu  faire,  tuai  ce  que  les  efforts 
de  l'énergie  privce  ont  pu  créer  sur  le  soi  de  l'Angleterre. 
Ooi,  nous  désirons  de  toute  notre  ftme  voir  se  pn^diiire  eo 
France  de  telles,  d'aussi  grandes  associations  pour  taltc- 
prendre  l'œuvre  qu'accomplit  avec  tant  de  peine  notre 
GouTcrneotietil,  pour  achever,  sous  l'impulsion  énergique  d<« 
l'inlérét  privé,  le  rcscm  enrore  ineonipli'i  ilf  fi  i'-  ^  ii  -  lii 
communication,  ei  le«»  approprier  au»  Ijcsoius  généraux  du 
commerce  Nous  sommes  de  son  avis  sur  ce  point,  uiflis  ce 
ne  peul-èlre,  pour  nous  comme  pour  lui,  qu'une  affaire 
théorique.  Ces  grandes  entreprises  de  l'induslrie  piivée,  oïi 
•oat-clte»,  où  les  trouver?  El  comment  nous  en  |Mrte-t-on 
'daM  erilte  ipieslion  mène,  où  l'on  nous  a  déclaré  que  vaine- 
ment on  ouvrirait  une  souicriptlaa  en  Pnaee,  et  que  l'en 
n'y  trouverait  pas  un  ton  pour  BMMr  à  fla  la  eaaiiaaatlea 
40  cbeoiia  de  Paris  à  Lyon  ? 

Voltt  ceqal  nous  a  été  dit  par  des  hommes  habiles,  ceux 
Mlmtl  qal  demandent  la  cooccaiioQ  da  dwaùn,  ceux-mè- 
«ea  qui  eat  été  préférés  par  M.  le  nfnlalic.  et  leur  répunie 
«it  f  eaatanéa  daaa  nea  pncie>*«tl»ai.  Eh  bien,  aat-ce  le 
oieaeDi  de  neaa  dire  qae  new  defoni  iiriier  l'Anglelem  ; 
que  nous  devons  caoler  eau  cllorta  de  iindailri*  privée  la 
création  ou  l'achèvement  de  nM  graadca  velef  de  connnmi* 
cation  ?  El  quand  tout  le  monde  reconnaît  que  l'achèvemetil 
du  chemin  de  Paris  à  Lyon  est  nécessaire,  n'est-ce  pas  i  un 
autri   ivi  >yen  qu'il  faut  avoir  recours? 

Je  ue  sais  pas  pourquoi  M.  Magne  a  rappelé  que,  dans  la 
création  du  réseau  de  n<is  rhi-niLiiS  de  fer,  U'n  i '<ni [i  ignies 
avaient  eu  une  grande  pari,  sans  ajouter  que  Vl.Ui  y  a  eu 
au  SI  une  fHH  t  ndeiable.  Eh  !  sans  doute,  cela  montre 
que,  depuis  que  noun  a\ons  cooimeiicé  i  cfccr  les  chemins 
de  fer  en  France,  ii  r.<iEil:.in.i;s':'!i  <:<.-  U'us  les  eRhrietélBia» 
des  cumpigoies  cl  de  1  tut,  a  cte  nécessaire. 

On  nous  du  :  ()u'aurail  fjil  l'Klal  si  les  conit»a^nies  ne 
l'avaient  pas  aide?  Ki  je  dirai,  moi,  qu'auraient  (ait  ka com- 
pagnies si  l'Etat  n'était  pas  «enu  à  l>-ur  secours?  Qu'aumu-m 
ùtt  les  cumpaj;nics  les  plus  puissantes,  la  compagnie  d'Or- 
léans, par  exemple,  si  nous  ne  lui  avions  pas  accordé  une 
l^ntie  d'intérêt?  elle  avait  suspendu  les  travaux  et  rc- 
'Boncé  î  sa  belle  entreprise  ;  la  compagnie  de  Rouen,  si  on 
m  lai  avait  pas  prêté  ke  aonoMS  doat  elle  avait  bcaoia  7  la 
de  atiaÉhewt  à  Mie,  «I  «He  «Pimit  fu  nç» 


àSBBMasM  NâTIONÂUI  lAgimtive. 
de  UMrt  le  I  aa 


de  néoM  Mtare?  celle  dXMéant  k 
si  rttiat  niavait  pai  bit  tea  lemrassements  et  les  travatix 
d'art  de  ce  chemin?  la  compagnie  du  Centre,  si  l'Eiat  n'c- 
Uit  pas  inlerrenn  de  la  mtme  manière  dans  la  conslrortton 
de  sa  ligne?  la  coinp.ii!;nie  d'Avijjnon  à  .Marucillc,  si  p.ir  trois 
fois  succcssiu-s  I  l-Ual  ne  l'avait  p.is  s oiiionuc  ?  Ueton- 
nais<iOM5-lp,  mcssiiurs,  r"(>$t  le  double  concours  de  l'Etat  et 
des  compagnies  qui  a  c;e  nécessaire,  qui  a  contrihoé  àrréer 
les  chemins  que  u  nis  avuns,  cl  qui,  je  l'espère,  je  le  désire, 
dans  des  temps  plus  cilmci,  plus  hfurcux ,  contribncri  ati<<i 
i  Rrhrvrr  le  rcscau  que  nous  avons   iiln  pris. 

\oila,  mrssuur?,  i.i  vcrilé  ;  pas  de  syjieme  ni  d'no  côté 
ni  de  l'autre.  t,>utconque  dira  que  l'KtJt  a  tout  fait  se  Iroœ- 
pera  :  les  compagnies  l'ont  piiissamment  aidé.  Quicon- 
que dira  que  les  compagnies  ont  font  hit  et  voudra  leur  en 
attribuer  à  elles  seules  l'honneur  ,  sera  injotle  et  onbUcn 
que  le  Gouvernement  et  les  ckambm,  et  l'AlScilUéc  ae- 
luelle  ont  e«  i'heoMur  d'y  concourir  ,  d'encMingcr  et  dt 
soutenir  les  rawpagntes  par  des  secourt  élevée  et  i  '  " 
(Approbation  sar  un  grand  nombre  de  iMnct.) 

Je  mets  donc  de  r6ié  toutes  cet  qncalieBS  de  i|llèaM  a(. 
nérai  et  absolu,  et  J'aboide  la  faoUM  aciaclle  (cUeqa'âh 
se  présente  pour  aou, 

Oai,  pendant  qnatte  eak  mat  avril  èlé  obligé  de  cenH- 
naarieal  Ice  Invaai  da  dieBiB  da  Farta  *  Lyon ,  et  loif. 
que  rexplollatiea da  chemin  a  commencé,  lorsqu'il  est  de- 
venu impossiUede  se  méprendre  sur  les  beaux  reventi^  qu'il 
doit  donner,  oui,  il  s'est  présenté  des  conipagnii  s  ^ss.  z  noo- 
breuses  qui  ont  demandé  la  concession  du  ch  emui  ;  au  nom- 
bre de  ces  compagnies  il  en  est  une  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  préférée,  une  dont  il  a  reçu  les  soam^ 
sions,  et  c'est  ccUe^li  qw  M.  Magoe  ^tÊl  cîbffcé  de  aeaa 

faire  agréer. 

Je  viens  de  dire  une  compagnie  :  je  suis  absolument  obligé 
de  reclifirr  mon  langage  ;  je  le  réduis  à  la  pure  vérité.  Il  y 
a  cinq  personnes  appelées  I  ke,  IVto,  i  zii  Ih,  Bras- 
se y  ei  Ueits,  qui  ont  adressé  au  ministre  des  travaux  pablie* 
la  soumission  qui  fait  Petijcl  dn  projet  de  loi  M  da  dttal 
acloel.  Voilà  ce  qu'il  y  a. 

Quant  à  une  comjagnie,  quant  à  des  associations  d'inté- 
rêts, quant  à  une  constitution  qaeloooqiw  qui  ressembla  en 
quoi  que  ce  soit  i  l'organisatioa  de  aw  sociétés  de  cea« 

™^  ^tMMl^''d!MMÎdBBt  'cûmâe'*^*  Vtinriranlîm*^ 
chemin. 

•  Os  personnes,  nous  dit  M.  Magae,  Bt*«nt  pnéicalié  del 
garantie!,  et  j'el  eceepié.  n  CftU.  tm  ee  peint  «m  I»  tm- 
miMlenvoaadenandedeiéléeUrBtaMBL 

L^AaaairtUe  conpicad  cemMca  il  OM  icvett  dffllcUe  tfcB. 
Icar  daaa  reuewa  die  ffimtlaapacaBWMilca  de  norallté  et 


defldélitil  IcvncBMceaenU  que  présentent  les  cinq  $i- 
fpnlairea  de  la  •oomiamn  ;  je  n'ai  pas  i  y  entrer  ;  et  si  j'a- 
vais k  le  faire,  je  n'ai  aucune  raison  d'exprimer  .-lucun  dou[e 
ni  le  plus  léger  soupçon  k  cet  égard.  .Mais  qne  nous  dit-on? 
On  nous  dit  :  Vous  avez  la  un  très  tinluli' i ii;.TAnieur.  La  com- 
mission clle  mfmc,  dans  son  rap|iori,  lui  a  renda  hom- 
mage. 

S'il  De  faut  que  cela,  messieurs,  je  suis  prêt  à  répéter  cet 
hommage  a  la  tribune  :  M.  l«ocke  est  un  très  Ixtulr  m^  j 
nieur,  qui  a  consirttit  en  .\nglcterrc  de  irès-pr  i mk,  lir  fn  ;,- 
importants  chemins  de  fer;  je  n'ai  an  u m-'  rnîL.ii  pour  re- 
tirer cet  éloge.  ;>1.iis  que  nous  f.-»»!  !  ■  1^  Kil-c»^  d'un  ingé- 
nieur que  !jni;s  ::iri.s  ]h:iiir  r,.iiiinurr,  pour  achever 
notre  chemin  rte  Paris  à  Ljon  'I  IMf u  merci  !  nous  n'avons 
pas  besoin  de  nous  adresser  à  un  ingénieur  étranger.  Qu'il 
arrive  avec  une  compagnie  puissante,  pouvant  exécuter  le 
diemin  i  des  conditions  bonnes  pour  l'Blat  et  pOor  ét*, 
OOUf  l'aoCttcUleroMà  bn»  ouverts;  nous  n'examinerons  pli 
fïï  •élé  fÊtmt  eax  écoles  de  f^indres  on  de  Parb;  il  i 
le  bien  v«n  poar  neas.  Mai*  il  eit  évident  f«o  |«a  i 
pour  llKhèTcninl  da  timwr 
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a  bi«a,  «:»  |||MauUe«  fliunciirai,  «&  «ooHiltaf  ea  rMM? 
Uàns  trots  personnes,  je  l'ai  dit  dans  ie  rapport  el  Je  le  ré* 
pète  à  I  I  tribune  ;  c'Ars  sDut  Jaus  iruis  enlrepreneurs  anglais 

ijui  oui  "'i^  "111(1  jçrjiiils  cliniiiiis  de  fer  en  Aiigle- 
Icrro,  qui  )  oui  j>  1(111)  uac  lurlune  i'ouiidèrable,  el  qui 
jtwissoii  I II. /.MUS  viuMi,-. d'oiie  néyulalinn léttlée :  oesoni 

Mcssirurs,  ji:  ih;  yi::i\  \M  ciarlir  rtvaiucii  dt-s  garanties 
lirri'Jiiiiiilei  que  peuvent  prcioiUcr  ics  souinis-siQiiiMirf*. 
Vuus-im iiirs,  lurMiu'il  »'aj;lr,i  'h    li  i\iiiccisii)U  ilu  clitmia 
lie  Iao!)  à  Avii^iion,  nous  ilir.'U^  i  quel  |kiwU  nuus  suniiut-s 
lQUc!ii->  (11-  la  léuuiou  de  tuus  nt>s  ^r.iinls  iiiduiiltiels  du 
ceDlrc  cl  du  uiidi,  in>ms  r.umiU5,  titiiuf  rciifjet.les  tUus  \'in- 
duiiric,  et  aisiit  iaol  leurs  effiirlii  |>our  rcxéculiou  de  celle 
aatre  ligne  iaiporianU.  Nuus  accurduns  une  ii.niicnoc  sur  nos 
diciMaiu  »ux  garanties  personnelles  que  prosi-nienl  des  sou- 
missionnaires; mais  qui  nous  prouve  que  AUl.  F«lu,  Ituiu 
et  lirasicy,  par  cela  seul  qu'ils  y  cnlreat»  pranlissenl  le 
iSCOQS  d'une  aOaire  qui  demande,  dit-on,  un  capital  de  tSU 
OÎHîAns  ?  On  nous  dit,  à  la  vérité  :  Ils  sont  au  ooiabre  des 
«onwmtoinyatw  di»  «héioift  de  rerderOtmi,  et  lent  coa' 
dalle  von» .  montie  aae  yinat  oe  de? et  t««ir  aqoL 
leur  féiellàieii  d'éiécuter  ce  qu'ils  entrepmuMab 
j^Vn  jnot  ntr  ce,  ^iaU,  Jl^sl.  vrai  que  le  chM»lB  d»  rCKiMt 
•  Mctonc&lé  à  huil  entreprencun  «mUii^  lues  très-consi- 
«rables,  â  ce  qu'il  parait;  et  je  M  m'Oene  Des  qu'on  ail 
cru  ({u'ils  pouvaient  .foire  le  capital  r«|pUveiupt  •hUile 
qu'exige  II  cuiuiruclion  de  ee  chemin. 

On  nous  du  que,  non-s€uIemcnl  iU  se  sont  engages,  mais 
qu'ils  uni  dépusu  ô  utiliiuui  de  iJiuiioiiiicmenl,  et  qu'ils  OAt 
consigiiL'  uiie  .-..nime  de  l,iiiu,U  U  fr.  que  réGlaawil  d-'eu, 
je  I  rcii^,  uni-  .iii  re  coiiipigiiie.  Cela  cit  >rai. 

1\  nm'U*.'^-iii"i  '-culiiiir.Tl,  ilmsiiiic  .ilLiire,  uirsi  lui' |hiur 
Ijcauraup  de  pcr:5uiiiji;s,  que,  i«jur  luoo  cuinple,  jc  cuiaiais 
et  comprends  lre>-peii,  djiii  bqui  Ile  je  \ui5  seultMucnt  celle 
Miigul  u  iiè  qu'après  i'w  mots  écuulés  depuis  ie  vota  de  b  lui, 
il  n  y  .1  pas  encore  une  rumiiagaîfi  aWMqTfl» .  «NVUlUée 
coumie  l'exi^^eiU  toutes  nos  luis. 

IVrmclU'i-nioi  de  vuijs  ileiuandcr  romrocul  ce  caolioune- 
metii  de  6  miliioDï,  cumiuenl  ces  l,46i',UIA>  Cr.  ont  Mà  dé- 
poses ou  cuiisigiiés.  Si  j'en  crdt  ce.fM.roa  n'es  dit,  ce 
saail  4,<f,  lr%.g^)icie  sviiaiitc. 

Je  pMMe-q^uci  M».le  nûnûtre  des  travaux  publias  ne  me 
contredira  pas  sur  rc  point.  On  a  ouvert,  en  Angleterre,  une 
SOUscri[iiii)ii  pour  réunir  les  33  luillions  néeess:iires  pour 
iÛre  Je.cbemin  de  Paris  au  Mans  el  pour  exécuter  toutes 
Jm  CWIlRliovs.qui  y  cuicot  annexées.  La  souacriplion  ou- 
verte, m  m'a'  alOrmé,  el  rie»  ne  démontre  la  cenutair^ 
fpjMlclin  wolCripieur  ue  s*est  présenlé;  raait  oopiiie  ict 
«^^«liraafiiii  viaqiMtb.  la,<QneàB>iaD  a»itt„4li  ftiia  sont, 
IMr  cus-mêipset  tris-ridiea  de  leur  fertaM  pmoaadl^,  ilf 
00 (  emprunté  sur  leur  signature,  à  la  banque  de  Birman-, 
gbaui  les  ô  millions,  iroo  ciilc,  les  l,iGl),LllU  fr.,  de  l'au- 
tre, qui  ont  été  déposés  et  consigné  Ils  ont  bit  un  acte 
honorable,  je  m'empresse  de  le  dire.  Ne  trouvant  pas  de 
suusi  ripii-urâ,  ils  uni,  de  leur  fortune  penqnocUe,  qu  dt 
eD^.7^c.)iL-iii  autant  qu'ils  le  (luuvaicul,  satisfait  aux  premiers 
enga{;<-inrriis  qui  leur  claieoi  imposés;  maùmrill  (MW 
marquez  leur  silualiuu. 

Sur  CCS  huit  personnes,  trois  sont  les  véritables  deiiun- 
dcurâ  L'ti  c.)iu(s%^ua  du  ibeoiin  de  Paris  à  Ljou;  ils  ont 
eogagù  li'iir  r>iiiii.o  pour  G  nullions  cl  quelques  cent  indtc 
francs.  UultMiJex  vous  qu'ils  l'eng^igi  ri>iil  euiure  pour  la 
somme  né-'esiairc  a  l'ai  lievcnioiil  du  ilieuiin  de  Lyon  ? 

El  re  fait  CL-lalan!,  qu'ajires  avoir  deiu.itidc  des  .souscrip- 
Uons  eu  Angleterre,  .Is  u'out  pas  pu  eu  recueillir,  ne  vous 
£-t^-il  |ias  à  quel  point  vous  élus  déuucs  de  garanties 
"  "«eAUr^ot  cl  l'exeeulioa  du.cbeoin  eulicr  en  quatre 
prpsfiple  entreprise  des  travaux  i  foire?  (Très -bien  I 
Icb.l)     ,  .,  . , 


m 

dta  hift     WMÏeawiiret  de  i'oaeet, 
quels  se  trouvent  ha  Itato  dcoanMloai»  m 

chemins  de  Lyon. 

Mais  plus  ils  se  sont  cmgagës  dar.s  celle  lutre  aîfairc,  et 
moins  il  leur  reste  de  forées  pour  garantir  par  leur  eng.igc- 
luei  1  [■ersoniivl  l"i-\eeoUoli  delà  |ij,ri.'. 

Je  |j.irle  de  leur  i  n^ageinent  peisnime!  [loiir  In  (  hciniri  de 
Paris  3  Lyon,  et  lela  m'oblige  à  rappeler  à  I  Assemblée 
(hiis  quelle  Situation  sc  trouvent  les  dcuaudeuni  en  coo- 
I  e.--sion  >is-:'i-vis  do  la  wImIou  4l  Via^HVlt da l'i 

Liée  cllc  iiiéiue. 


.\<, 


lis  .'eur  nons 


Ats.  »Ja.  tttm.  —  Mas  .x 


le  :  Eiilctiiloz-vuus  vous  engager  k 
etéfuter  les  travaux  du  ehcniin  de   Lyon,  vous  engngcr 
persunnellemeut,  sur  votre  fortune,  de  manière  que  l'Etat 
ail  au  moins  dans  «cire  fortune  penonoetle  nue  yinuitie?  . 
Ils  nous  ont  répondit  Nao,  ûaw  ■fenieBÎai  paa  picadra. 
cet  atmiement. 

Qua  vaidei>vaiM  donc  foire  avec  naos,  quelle  cal  la  sitna- 
lioD  que  toim  panai?'  lia  dous  ant  riîwsdu  (les  prooèa- 
verbaux  de  la  eamaiMMi  «a  fiml  fiii)  qu'il  serait  inseoidy 
Ica  ciroowlaaces  oA  wwi  BoaaWaavaae,  de  pieodre  nn 
pavett  k  eaM  qw  mm  daaMndïaBa;  il  serait 
da  déposer  an  camtaiiiwiBl  taikeiiai,  Miia 
rglBca  qu'il*  offraM  d«  taidia  k  mm,  «a  lan  d'eavrir  an 
Anglelena  oae  soaKri|rtiaa  à  la  léla  de  leqadla  ils  MUimt 
leur»  aaw.  Si  .oeUa  WNNcriiitiaiii  «M  reaipKe,  ki  fmdi  dbi 
en  provicudroot  serviront  à  diéposer,  au  bout  d'an  délai  qa  il* 
ffiaêraiantà  deax  mois,  lU  millioas,  et  ensuite,  dans  un  délai, 
qui  restera,  indéterminé,  ils  s'entendront  avec  le  ministre 
pour  prendre  possession  du  cbeiuio;  ils  verseront  alors 
10  aulrrs  millions.  Telli-  est  la  imsilinn  qu'ils  uni  [irise. 

M.  .Magne  a  dit  hier  que,  quoique  le^  deiuaiideurs  en  *'un- 
eessiou  ne  fu^âCiit  jus  iiersonnelleuieiit  r.'iinmés  dans  le 
projet  de  loi,  ticannioiiis  il  était  enieinJu  que  le  projet  de 
loi  était  voté  pour  eu.t,  i|ue  le  niuiistre  m-,  teiiail  pour  en- 
gage erivi  ts  l  Ut,  que  leur  situation  est  la  «lénie  que  b'ils 
etaieul  li.iiiiiues  .lU  prujel. 

J'aurais  Iji-auioiip  de  f«;tlevioiis  .i  faire  sur  eelle  assimila- 
tion ;  Il  uic  s<  rail  facile  de  montrer  que  ee  n'est  pas  ali$o- 
luxuont  la  ineine  eliu.sc  \  niais  je  i'îteeeplc.  Ils  sont  comme 
eoiupris  dans  le  projet,  mais  dans  le  sens  qu'ils  le  disent 
eux-mém«»,  que  vous  l'acceptes  vuus-uiéutes ,  en  oe  sens 
qu'ils  se  suiit  eu  aucune  manière  engagés,  et  qu'ils  a'cQfi^ 
geroul  peut-être  dans  deux  rouis,  selon  que  la  seuscripUen 
réussira  en  Angleterre  uu  ne  réussira  pas. 

Et)  l>ico,  nous  craignons  beauoeup»  d'ua  fitté,  que  l'exeai- 
pic  de  ce  qui  s'est  passé  pour  leohaîliKda  l'Ouest  ne  se  co- 
produise pour.le  ctieinio  de  Lyoa»  aa  a»  laptadwie  d  /iMrr 
tiari,  pane  qa^  kcapiul  k  tnmm  «t  beaacoflp  fUm  cb»> 
sldévable  ;  et  an  MMa,  mw  ttmttnm  qa'il  m.  Niait  pa» 
digne,  pour  «aagiiaada  fcwaaiWhij,  da  fum  m  «aatnt- 
dûi oBrtoy^  B'^rt^d»  m»  part  ^■^■ii'^iJ^^ 

de  Idrwif  iMaBdinl  mu'mx'^mèmmi  dawjd«lS  nois,  vien- 
nent vous  dira  allf  aecepteat  ou  aîto  nfteeot  notre  oITre. 

Ht  H'il  leur  pîall  de  refuser  ,  *.  ik  y  sini  i'fili_:es,  si  la 
souscription  ne  réussit  pT^,  "^i  leur  jnisiiion  rhange,  si  les 
trois  dcnisndeurs  en  eom-ession,  qui  sont  en  m^rnc  temps 
engagés  dans  Ir  chemin  de  l'Oorst,  s'y  trouvent  tellement 
engagés  qu'ils  jugent  prudent  de  se  retirer  du  chemin  de 
l>yon,  je  le  demande  i  l'Asiemblee,  qu'arrivera-t-il  ?  Une 
loi  qu'elle  a  soleaaaiieMWt'votée,  par  la  soererafne  décMon: 
de  deux  ua.  Mla  iMtièMM,  dcMicMdn  ciduqHe,  tombait 
saee  am     (frta-bien  !  tvèi  Ma»  î)  ■■ 

Et  si  votre  loi  devient  caduque,  isessicura,  si  un  acte  d« 
votre  puissance  législative  tombe  devant  la  Volonté  de  trois 
pers  nre^,  re  n'est  pas  Seulement  voirédigniiéqailcn 

promise,  niais  c'est  encore  Tinlérét  do  pays.     "  • 

Je  l'ai  dit  hier,  ie  le  répète  aujourd'hui,  pendant  ce 
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litlion  r(^*oloteÎ!tf,  le  rîiomin  n'c*l  plus  à 
ministre  lirs  traT/inx  publics. 

D'ici  à  deux  mois  loul  est  arrèlé;  et,  «n  oiilrf,  en  5np- 
pos-mt  qa'an  boni  de  deux  mois,  10  millions  de  r^tKumnp 
foneal  «enés,  comme  la  compagnie  n'aura  p»»  pris 

■Ion  do  cbemin,  et  comme  le  ilelai  d.ins  lequel  elle 
Ira  poHtHioo  n'nt  ni  déterminé,  c'est  no  «uire 
'  it  lequel  Ici  tniTâui  font  encore 


ASSE^TBLftE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Is  (1isp<nilion  du 


Jo  le  demande  ft  rAnemblée,  noire  «itaetton  cel-die  de 

telle  nature  que  nous  puissions  cnnsenlir  h  suspendre  pen- 
dant quatre  moi*,  cinq  mois,  six  mois,  les  (ravant  du  che- 
min de  Paris  à  Lyon? 

Un  itumbre  à  drntf.  L'art,  li  «lil  qnr  or  sera  peniinjt 
on  an] 

H.  lie  R  %pr4>nTiKt  H.  On  me  («it  otm-rvcr  qrie  Parti- 
el.- M  I  il  11  II  an.  .le  n\c  o.tnlcnle  de  sU  in<ii?,  oi  jf  m.iiti- 
licns  qu'une  suspension  de  Irataiii  de  sis  mois  sur  le  ch  - 
min  de  Paris  i  Lyeo  Mnil  mie  chow  Maie  i|a*ll  fani  éti- 
ter.  (Assentiment.) 

Mcssieiifa,  l'iHmorahic  IH.  Vagnc  dUai!  hinr  :  Je  me  suis 
canforaaé  aux  précédenla;  J'ai  bit  oeqiw  le  gonTememeni 
iok  mooarrkia  a  toi^om  Ml:  Je  m*  lait  coiilcnlè,  ]»t>nr 
{■niUie,  do  Ja  ntpecuMlilé  dee  panemic»  qui  aa  pmcn- 
laieDt;  je  a'at  rica  denpodé  de  ploi. 

J'avoue,  messieurs,  que  j'ai  éié  prorond^ment  surpris  de 
cette  réponse.  Si  vous  voulez  reporlrr  vos  souvenirs  i 
.toutes  les  lois  de  concession  de  <  hniiin  <!<■  r<-r  i]ni  i>iil  él>- 
biles,  je  rroii  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  a  [n<  nue  ili-  innirs 
les  lois  fiiiles  sous  la  mon^rrhie  li.xns  l.i  ]iii-l|r  in\  ail  cti^c 
aussi  peu  de  g^r^ntics.  M^Mcur»,  ce  n'rini  la  posiiimi 
•ocialc  lies  personiii's  qrn  i'i>ii)|ii>s.-iii'iii  cunseîls  de  us 
compagnies  qui  inspinit  de  la  méliancc  au  (jouvernement. 
Si  je  menai;,  sous  vos  yeux  les  numéros  du  Bvllnin  dtt 
laù  dans  lesquels  se  trouvent  les  conseils  des  compsgnies, 
TOUS  y  vcrrirx  tous  les  premiers  noms  de  la  chambre  des 
piirs,  de  la  rbamiue  des  députés,  de  la  finance,  des  enlre- 
praneurs  dce  (m«aox  publia,  des  Ingénieurs,  jusqu'à  des 
MWibwi  de  la  caor  dei  comptes;  rien  n'est  plus  briii-mi 
MM  CCS  eonseili.  El  ret»eiMiaBl,  messieurs,  11  n'est  p^s  une 
des  lois  des  chemins  de  fer,  soit  qu'il  y  ait  eu  adjudication, 
Mil  qu'il  y  ail  eu  soumissions  carhelr-cs,  soil  qu'il  y  ait  eu 
c<>n<-i>!.sio[|  diront-  et  nominalivc,  dnns  laquelle  vo-i'i  no  Ir.  ii- 
Tict  la  ilause  dont  je  vais  vnii';  df>nner  leclure.  Je  la  prends 

dans  le  pr  u  r  ,  'm-ih!!'  .1.  (iT  vrnii.  d.ms  celui  de  Siras- 

beui^  À  Ittir,  |>iir       iiipli',  1111  <e  tr«ti»''  l'nf(i<'le  qui  suit  : 

Il  Avant  la  pri-sfnialujn  de  la  loi  ddiiif»'  .î  homolojjDer, 
s'il  y  a  iiiu,  U  présente  conression,  la  comp^nnie  déjvisera 
sne  soiiiinc  île  I  million,  soil  en  numéraire,  soit  en  rentes 
mu  l'Etat  ralculé<>s  au  cours  de  la  veille  du  Joar  du  (lé[lA^  n 
Et  puis  un  autre  arlii  le  dit  que  si  la  compUgnie  ne  rem- 
plit pas  ses  «bU^ltiooB,  le  millioii  de  francs  est  perdu  poor 
«Ue. 

Vo«l«a-font  que  Jo  few  lise  la  mémo  condition  dans  un 
Mife  cahier  dm  cberKet,  celai  de  la  compagnie  du  chemin 
«la  fer  de  Paris  i  Kouen  ? 

•  Avant  la  présentation  de  la  ini  destinée  k  honologaer  ta 
prcsriiK'  concessiDO,  la  compsgnie  doit  déposer  une  somme 

Je  3.(;m,(:KJ(i  fr.  I. 

i<  '     Unis  u  mémo  cbiMa dan  teutei  ka  lala  dacon- 

Messieurs,  pDuniii  .i  ilonr,  k  celle  époque,  prenait-on  ces 
garanties  ?  iùîi-ce  qu'il  n'est  pas  iiMXSsaire,  au  moment  oà 
U  ci<mpagnie  même  lapina  puissante,  même  la  plus  jusle- 
ment  considérée  par  le  nom  de  ceux  qui  «u  font  partie,  en- 
treprend une  leile  œuvre,  est-ce  qu'il  n*cst  pas  nécessaire  de 
prendre  ses  pvéraaUons?  Je  prie  les  partisans  de  la  liberté 
commerciale  «t  hidaslrlette  la  pins  absolue  de  ne  pas  s'ef- 
frayer de  ce  aiot  de  gunmtk$  1  exiger  par  rElal,  et  voici 
foan|uoi. 

Je  oompNBds  Irla^Men  far,  dana  «m  cntr^riae  otdtaainv 


on  ne  demande  rien.  Une  com|Wfçwi«  se  forme,  des  csn  ijm 
se  réunissent,  des  intérêts  s'enjçsur ni  :  la  respons.il  h ir  ji; 
reiiT  qui  formeni  eetfr  iniirepnsc  doit  être  eniière,  d  km 
liliiTié  toiiiiiic  Ipiit  responsiliiliie.  Suivant  qu'ils  RPrer")»! 
hien  ou  mal  leurs  sAîiircs,  qn  ils  y  af  porteront  de  la  ioyinlé, 
de  la  moraliié,  de  l'aciiviié,  de  l'hahileie,  ils  rénsHroni  on 
ils  ^rhoueront  ;  le  succès  dé|iend  d'eex-nèmes -,  lEiat  tfk 
rien  k  dire;  k  tout  priv,  il  doit  éviter  d'intervenir. 

Mais,  ici,  eH-cola  m«me  chose?  Quand  II  s'SgHdesHi* 
ire  entre  ks  nnim  d'nno  rèanioB  d'Iméréls  piisiima 
grande  voie  de  l  irculalion  qnl,  par  sa  nature,  eonsUlHia 
monopote,  monopole  qui  peut  être  utile,  qui  peut  ilnÉi 
gereox,  e»t-il  n nurel  de  l'ahandnnner  «ans  garanties,  MQi 
précautions,  à  nlui  qui  U  rurUiiie?  l'^i  lursqne,  comue 
d.ins  la  siiualion  ai  turllr,  il  s  agit  de  conei-drr  un  rhiMuin 
d.ins  lequel  drs  travaux  impitrtanis  d'il  vent  6lre  faits  ;  an 
flu'iuin  qui  d.u'  être  loul  entier  termina  il  'h;  un  drl»i  np- 
pru'  hi',  e'«»sl  I  intérêt  public  qui  re\igc,  l'inierèi  ^''nnal, 
rir-riicl  du  pays;  un  chemin  qui  doit  être  entre  [iris  p-mr  1« 
travaux  k  faire  encore,  immédinienieni  ,  aut<ii6l  que  jhmm- 
ble,  c'est,  si  vous  vuulet,  un  intérêt  momentané,  diais  «n 
intérêt  momenlené  pcesssnt  et  impérirus  qoi  litige  •'  é 
bien,  (leui-oB  lo  donner  nns  esiger  daa  gB^nnlirs,el  m 
plaindra-  l-on,  so  rorinrtisora-t-oa  da ce  i|ae,  peur  aae  Idl» 
affairr,  noua  demnudions  les  nèna  gannties  qol  enl  tt 
demandées  A  tous  les  chemins  de  1er  concédés  sois  lltBS* 
nerchie  de  Juillet,  pendant  les  dix  ou  doute  années  oè  *t 
concessions  ont  été  failM  ? 

Voilà,  messieurs,  quelle»  ét»'  toute  notre  exigeeee, «lie 
n'a  pas  été  remplie;  cette  t/ir.  n  ■  m  <  ommune,  si  haU* 
liH-lIe,  et  en  mémelempssi  iici  i«,'i.«ir  ■    i  '  lé  refusée. 

Hicîi  ne  vuus  .issure  doiir  ni  ij  i  i  ir-ivam  spruai 
pr<impteinenl  ci»mmenci s,  nique  les  iravaut  seront  c\n-u- 
te»  dans  le  délai  que  vous  voudriet  déterminer,  limit^f 
vous-mêmes;  Itmle  sûreté  toik  iiinnqw,  soil  pane  n'i'  1^ 
soumissionnaires  sont  engagrs  rii\  ujiï'mcs  dans  d'auirr*  >f- 
fsircs  qui  pentcot  les  empêcher  de  s«i«re  celle-ci,  loit^ 
qa'aueutt  c«viiannementn*esl  déposé. 

ikins  celle  siiuatlo»,  pooThms-nons tenir  Cfs  etnqiMm(> 
sionnelrrs,  quelque  honorables  qnf  le  soient  IwHeMorlIcmil^ 
comme  coi  stiinanl  une  de  its  grandes  compagnies  tsiq^* 
les  l'Klat  doii  abandonner  cl  la  ronsiruction  et  l'exiilwttliSB 
i\c  n-»  viiit-5  lin  rirrulalion '.'  .le  n'hi-silf  p.->s  à  dirf  que  Bfl», 
et  la  ^lllllltll^^ioll  persiste  plus  que  jamais  à  dire  que  dmi,  ti 
que  la  rom  rssinn  serait  une  impnideaor.  (d  fewkt.  IMh 
bien  !  très -bien  !i 

Après  avidr  ]<:iili'  non  l'.K  dp  11  rivripi^gnie,  mais  des 
missionnaires  qui  se  prcsenlent,  j'ai  à  parler  des  coiwfiti!»» 
qui  noua  étaient  faites. 

Vous  vous  r.ifip.  lei  quelles  sont  ces  cnTtditions.  Nwb  « 
sommes  pas  dans  une  situation  ordinaire.  Habituellementi 
quand  l'Elal  concède  une  tnnde  ligne  de  Cer,  l'Blst  {ndqjK 
un  iraré,  Indioue  les  tcamut  i  rsire,  pose  eerlaHws  liniM 
•ot  pouvoirs  de  la  «ompi^ie,  lui  confère  le  dreit  d'ei|ir»> 
prîation  pour  rsnse  d*bi<Mté  publique  qui  apperticnt  )  nr 
Ut.  Li  compairnie  prend  la  concession,  travaille  i  ses  riJ^W* 
et  périls  :  le  ntùl  An  'licinm,  le  revenn,  sont  toojoorjdi* 
un  rrrl.iin  d(%;rr  d  iiiii  rliliide. 

Ici  I  I  <iiii.iiiiiti  rsi  «liltiTt  iiic.  Le  clieniin  est  cominfnfié;  «1 
consiiiiii-  m  e  grande  propriéii'  aiiiartenaiit  k  l'Etat,  rrert 
au  iiioyen  d'un  sacrifice  qui,  l«tr*qii''  noire  n»pp*irl  a  ëiéRi'. 
s'élevait  i  1118  millions,  et  qui.  à  l'aida  des  \  luilhons  q"^ 
vous  aveï  volés  avant  l.i  prorng^^iion,  s'élèvent  aojonnl  hn' s 
2ii'2  millions. 

Ainsi  l'Etat,  entre  Paris  et  CMIon,  cl  sur  quelques  p«mli 
de  ChAlon  I  Lyon,  a  une  propriété  qui  a  roftté  %i  mil- 
lions. Je  ne  sais  pas  pourquoi  rhononble  M.  Wagnst  jW 
que  cette  propriété  éiaîl  due  aux  travaut  d*an« 
fci  encore,  n'exaRérons  rien,  dhona  toute' Il 
qu'elle  est,  impartialement.  . . 

Il  CM  ml  quVa  im  ledwartn  do  Arrêté  «mW* 
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«se  wmpiigtiw  <)ai  a  bil  pour  78  millioiu  do  Iravaut;  Id 

134  autres  millions  ont  élé  hiU  aux  dépens  de  l'Eut. 
V«ili  la  vériio  :  l  Lui  a  fait  12t  ■iUlWM»  cl  b  Cttiiimnie 
78  mill)Oti.s  de  travaux. 

CiMle  firopricic  i\v  l'iiut  ircst  uni;  |iri<|irii''liî  iinpr<i- 
ductive.  L'A.ssciubltiii  l'a  «^nU'iiilu  dire  s  )u\ciil,  j'ai  lu  droit 
earorc  de  lui  éq  dire  quL-iqucs  u\<iu. 

Il  éUMl  ilair  pour  quiconque  avail  étudie  1  iiuaiousc  circu- 
lation qui  s'opère  eaire  le  nord  et  le  midi  de  la  France, 
fa»  1«  cbemifl  de  Paris  à  Lyon  était  deXiiié  à  drs  produiu 
MûMdcralilet.  Lùr^4|u«;,  dans  la  conunic^iuii  «Je  wrilrul'',  ou 
a  amyé  d'évabier  loa  produite  probables  da  ciwaiiii  de 
fteit  i  Iiyaa  pwdant  Iwl»  U  comiiNioB  <proa«ail  luw 
lidksMilé  i««  l'AlMBliUKOOHiMvndra  Uvacdiaicanau 

L»  cbeniB  m  oaatiauatt,  «n  1850,  de  Paris  i  Toanfrra; 
U  éprouvait  casuilc  une  I-irunc  de  ireule  lii-ues;  puis  il  re- 
CtMumcnç.tit  à  Dijon  [juur  aller  jusqu'à  CluMiin.  C'clail  une 
cir  ul  ii.  itj  ';iiil>arrj5S0«,  cniravéc  ili-  iniiic  manières,  aug- 
iDei)bi!ii  li  s  lifiis  d'fK^i>iu>i>in  cl  diiiiiiiu.iiii  la  revenus;  et 
capenii  iiu  II  ivians  en  persf^ecùve  d'ouvrir,  ,)u  roimneti- 
OHDeui  do  juiu  I8àl  1*  lij{iie  entre  lunnerre  et  Uijoo,  et  il 
bWiU  ap(»rr<'.ier  à  {'avan>-e  I'  l'accroiuement  de  revenus  de 
U  portion  de  Paris  i  T<»iin<>rre  de  18jt  sur  I8yt)\  2"  les  re- 
tenus Doavcaus  que  dMiocraii  la  portion  qui  serait  noufel- 
lement  ouvert*  aa  lala  «atre  Toooem  «l  Dijon;  3°  l'ac- 
eraissemeoi  da  lanBuaniN  nnifNUiaUfurJachaDbde 
Oyon  àChUoiu 

Après  bian  des  alltrt»  dut  l«sqael»  des  hmanm  très- 
WavAtrals  avaient  apporté  le  tribut  de  lean  véllesioiit,  bous 
èliMS  arrivée  à  crofre  que  le  chemin  de  Paris  i  Châlon  de- 
mil  duoner,  c<i  IS'iI,  ll.Tôii,' W.)  fr.,  cl  nous  proposions 
d'inscrire  en  recrtic  au  Iml^ct  de  l'Hial  le  ctiilfrv  de 
Cr&'UyLUU  tr.  comme  pru^luil  nrt.  1^1,  l  ien,  au  commence- 
■col  de  DOS  délibéralions,  avant  I  ouverture  du  chemin,  ait 
oou  de  juii»' ou  quelques  jours  aprcs  i  clle  ouverture,  on 
■ont  disait,  dans  la  cofumi^sion,  que  dos  évaluatiout  claicat 
ei^Kérues,  que  le  chemin  de  Pari«  à  Cliàlun,  en  iSil,  n'at- 
takadraii  pas  le  chifirc  de  1 1,7  O.UiO  fr. 

Je  tiens  i  montrer  à  l'Assemblée  que  ces  évaluations 
a'iiaieat  fÊM^aa^iién,  «i  vaici  and  iùil  aa  li  ««««adKa 
<«wer  la  MtÈt  de  b  reoetU  da  fie  cheaain,  lO,797,Mî  fr. 

Nous  caleuloas  que,  pendant  ka  ^aiul»  derniers  jours  de 
no*eaibre,  le  chemin,  qui  a  donaé  &3,  63,  47,  et  la  der- 
■iiMasaiaine  43,UUUf.  par  jnur,  donaen  4'i,tMt  f.  par  jour. 
Ùh  BMS  donne,  pour  la  dernière  quinzaine  de  novembre, 
630,  U)  fr.  l'our  Il's  treille  el  un  jours  de  di  ceniltre,  nous 
as  calculons  les  produits  qu'a  4(j,<<ui  fr.  ;  ils  baissent  à 

ét  la  laiw,  mai  MB  ta  pmdaiu  da  loaa  lat  chaaiiaa 

«1er. 

■Ntius  Avuris,  pour  les  trente  et  un  jours,  le  rljiflre  de 
l*24\',t^  fr.,  «le  manière  que  nous  croyans  pouNoir  ailir- 
oter^ue,  dansl'auiiée  l8>i,  le  produit  du  clieinin  de  l'iris 
*  Cbàlon,  au  lieu  d'être ,  voainM  OQ  l'avait  cru ,  île 
ll,loU,(XA)  fr.,  s'élèvera  à  i  \(i  >1JCIO0  fr.  ;  le  chiffre  qui 
devait  éUe  inscrit  au  budget  des  raoetlflS,  an  lieu  d'éUa  de 
6  oLillioas  et  quelques  cent  nulle  fr^  eonna^lUNit  la  de- 
~  i  da  7  milJiaBS. 


fi&àWSOlIMMOVfiHBHiaSl.  . 

la  cbemia  de  Chilon  i  Lyoo,  cVst-S-dlre  qu'elle 


J|>*aii  heanio,  aicaieuis,  da  vaut  dti*  la  eUnalioa  du 
Chtaiio,  quant  i  ses  revenus.  Ainsi  c'est  une  propriété  qui 
>  aMté  2u2  millions;  r'esl  une  propricté  qui,  dés  les  pre- 
"ûcrs  aïoia  de  son  <  \)  ;  naion,  a  lU-^k  donne  un  revenu 
Bel  qui  peut  élre  éii.4lui  j  7  luiUion»  pour  la  première 
aanés. 

Voilà,  mesiieurs,  le  tliemm  qu'on  vmus  propose  d'aliéner. 
Je  viens  de  dire  ce  qu'a  «-oùtc  le  iliemjn  et  les  revenus 
qu'il  produit  4mk.  J'oubUais  de  dire  à  l'Aiseotbléc,  ou  du 
iMtoa  de  lui  «wprtir  Ica  caadilioaa  auaqnellM  U  doU  être 
«héné. 

<^  cbemia  datt  iMa  ooaaidé  k  «ua  compagnie.  O'apfèi  le 
MieidaKe«la 


fiera  une  dépense  qui  était  évaloée  d'abord  à  77  millinns, 
qui,  depuis  volrc  >f>ic  du  mois  du  jiiii;  ; ,  doit  èirc  n  I  nie 
à  7;|  militons;  et,  en  outre,  elle  aura  a  taire,  elle  fera  quaiid 
elle  voudra  des  travaux  complémenlaires  sur  bt  ligna  iê 
l'ans  à  (>bàluQ,  qui  sont  évalués  k  13  millions. 

Ainsi,  la  compagnie  donnera  llU  millions  en  douze  an- 
nées à  rtUal;  la  compagnie  dépeusera  73  auilion*  en  tra- 
vaux obliges,  et  10  millions  en  travaux  fècollatift,  dUBNdM 
quant  à  l'opoque  où  elle  devra  les  faire. 

Indépendamment  des  revenus  du  chemin  qu'elle  aurad^ 
bord  eaira  Paris  et  ChUon,  et  puis  cotre  UMm  al  Ljoo» 
quand  la  dMaUn  sera  lamiiié»  la  compeiinia  iweni  danl» 
lat  nna  cancaiiian  da  jaaiMtnce  de  quair«-fi]ig(-disHiaaC 
aat  et  UAc  ganoUe  d^fniérèl  de  4  p.  OjU. 

Celle  garantie  ne  portera  pas  seulement  sur  la  somme 
qu'elle  doit  dépenser  en  travaux,  mais  encore  !<ur  la  somme 
de  lilO  uiidioiis  qu'elle  doit  {»a}Cr  à  l'Etat,  et  qui  sera  payée 
eu  grande  {Mirlie,  nous  l'avons  eiabli  dans  notre  rapport,  par 
les  revenus  Uièines  que  nous  lui  concédons;  car,  je  prie  bien 
l'Assesnblce  de  iie  pas  l'oublier,  à  la  p;<ge  27  de  nuire  rap- 
port, nous  avons  cubli;  je  ne  veux  |ias  en  donner  Inturc, 
ce  sont  des  calculs  biiaocicrs  que  chacun  des  membres  da 
l'Assemblée  |»eut  vérifier;  cous  avons  établi  que  ta  conija> 
gaie  n'étant  obligée  à  payer  les  ItX)  millions  que  par  aB« 
nniiés  d'abord  de  :>u  millions,  el  pais  pendant  dii  ans  da 
ti  miUionSt  cbscuoa  des  dernièfei  annuités  aan  pajde  as 
iMoyea  des  ravanus  du  dianin  que  nous  lui  absndonnona  en 
les  prclevaatbwr  les  nveans.  Sur  b  somme  à  fournir  par 
elle,  il  j  a  60  nilliom  qui  seront  rournis  par  le  revoin 
même  du  cbemin.  Malgré  cela,  je  le  répète,  notre  garantie 
de  4  p.  ll|i(  portera  à  la  fois  sur  les  K6  millions  à  cinploycr 
en  travaux  el  encore  sur  les  iW  millions  â  fuyer  à  l'i^ial, 
dont  6i»  seront  jiayé*  avec  les  revenus  du  cbemiu.  {At/auche. 
Tie-S-liien!  Irès-bien  !'i 

l'oul  cela  re()ose  sur  la  supposition  qne  le  chemin  aura 
des  revenus.  J'aborde  donc  iiiaintenanl  les  rcni  iiojis  que 
l'honorable  M.  Magne  a  faites  sur  les  évaluations  des  revenus 
du  f'heuinde  Paris  i  Lyon. 

L'honorable  M.  Magne  a  dit  :  Mon  Dieu  I  ce  que  l'an  Cul 
nalnlcnaal  est  oialbraeà  ce  que  nous  avons  tu  bira  i  Té- 
poque  da  loules  les  cancessions.  On  cnOe  les  aevenus  fom 
rendre  les  eoneesslaas  innoislUcs.  C'est  li  un  calcul,  nna 
tactique  qui  a  toujouia  été  MUIe. 

Je  liens  i  réfioudfeâ  celle  objection,  parce  qu'elle  a  été 
très- souvent  faite  aux  assemblées  délibéraMrs  (hi  leur  a 
rcprocbé  de  s'être  trompées  sur  les  revenus,  de  les  avoir 
gro>Ms,  d'avoir  aijisi  induit  les  compagnies  en  erreur. 

Jkle^ieiirs,  je  ne  nie  pas  qu«,  dans  les  dis  ours  qui  ont 
été  protioiii'és  quelquefois  h  la  tribune,  on  n'ait  eiiUc  dé- 
in(>surément  ks  avantages  quedevnient  produire  les  conces- 
^io^s.  Mous  l'avons  entendu  souvent,  peul-élre  hier  encore  ; 
je  ne  le  nie  pas.  Alais  ce  que  je  liens  à  affirmer,  c'est  que 
IMur  les  travaux  qui  jieuvcnt  être  pris  comme  U  représeo* 
latiea  des  opinions  des  assemblées,  je  veux  dire  les  rap- 
ports de  leurs  commissions,  il  n'en  est  pas  un,  dans  les 
roncewiaaa  de  cbamias  de  fer  qui  ont  élé  ftîtcs  diipnis 
quiiixe  ans,  il  n*ea  est  pes  un  qui  ail  grossi  le  cbilTie  dis 
revenus. 

i}uc  l'Assemblée  me  permette  de  Int  donner  quelques  ex- 
plications el  quelques  preuves  à  cet  èKard.  i'atlet!  parlez!) 


Ceriaineoictii,  messieurs,  r>n  s'est  troui|it;,  je  ui'i  iiipresse 
de  le  dire,  pour  qu'on  i  '  m  h  éprenne  pas  sur  le  sens  de 
mes  paroles  ;  on  s'est  irompt:  u.iiis  l'ev.iluaiion  de  la  'lC|>eusc 
de>  (  bi'inins  ;  cela  est  vrai.  Les  cumniissions  des  assemblées 
eUient  obligées  de  s'en  rapporter  aux  documents  n  cueillis 
(lar  les  ingénieurs.  On  Ue  pou>,iit  pas  exiger  que  des  iiieu- 
bres  d'uae  Asseuablée  se  transportassent  sur  les  lieux,  élu- 
diasieat  eax-aiéaies  le  lemiA  et  fissent  les  projets  des  Ura- 
la  lUU  flMlliooi,  npaffllB  1  vaux  «l'art  atde  lerfaisaaMil  ;  ils  s'en  rapporicnt  ans  pra- 
I.  En  aooond  liaii,  alla  Jjeia4caiq|iBieH».fil>  ne  blliiiaiii  pM  Jei  lafteieufs  du 


Digitized  by  Google 


308 

»*élrc  eus-nnîiiic",  trompés  :  dans  des  Iravunt  d«  rimpftr- 
Unce  de  ceux  des  rticmins  de  fer,  l'eiTeur  esl  diJfîi  ilr  à  o»i- 
icr.  Si  je  touIais  r  ippeter  les  erreurs  fOfnmhM  par  les  plu» 
habiles  irigrnifiirs  3ngl»i«i,  licites '>u  aileniau  ls  m  iis  trou- 
verions des  erreurs  au  nioins  e^çales,  i]iielqucfiMs  ?  r^njrcS 
à  celles  des  in^^énieurs  fr.iniMis.  Les  rheinins  d'Iv.ri  il. m» 
lesquels  les  mécomptes  «ni  été  les  plus  graves,  les  erreurs 
les  plus  consid^raMcs,  sont  les  chemins  anglais;  je  pourrais 
en  fkMiniir  la  preuve  i  l'Assemblée  si  elle  te  désirait;  je  n'en 
Mi  pu  de  MfvodM  aux  ingénieur*;  On  a'eal  trompé  sur 
Itsdèpeines.  vni  ;  onit  dm  œ  moiaent-ci  je  ne  parle 
ffoe  des  iwcBUi. 

Pour  let  menil,  an  contraire,  mMal  defnrie  1843,  av-> 
cnne  erreur  n'a  été  commise,  et  je  nH  le  Botllrer  Iwil  i 
l'heure  à  l' Assemblée.  Avant  même  1846,  si  *oi»  prenei  les 
premières  éTalnmions  des  produits  da  chemin  d'Orlèani  et 
de  Kotien,  vous  sere?:  elimncs  de  la  disproportion  énorme 
qu'il  y  a  entre  les  rereites  qiio  ces  chemins  ont  pu  acquérir 
et  les  revenus  qu'on  attendait  avant  la  concession.  Mais, 
après  la  loi  de  18  i'.?,  le  Cnuyrrnement  prit  des  moyens  pour  i 
connaître  au  juste  li  tirLMihtinn,  &3M  toute*  les  direc- 
tioas,  (tca  chemins  de  fer  qui  .ivaient  «  lé  cessés  par  celte 
M.  je  l*al  dit  dans  mon  rapptm,  des  auditeurs  au  conseil 
tf^Bial  reçurent  la  mission  de  se  transporter  sur  les  lieux  et 
d'dtildicr  la  circolalinn  sur  la  ligne  directe  des  chemins  de 
ftr  Cl  la  cirralaUon  indirecte  qui  pouvait  knr  être  amenée 
|Mr  défÂaeeiBcal.  Des  4tadet  ilatisliqQca  da  pim  grand  in- 
térêt ont  été  faites,  ce  aonl  ttàtm  4|tti  ont  M  coBOiliniipièea 
aux  chambres,  et  c'est  sur  ces  études  qoe  kl  rapports  des 
CtMnmissIoiis  ont  été  f.iils. 

Voil'i  le  réfidtal  des  etiirles  qui  avaient  été  faites  pour  le 
chemin  du  Vnrd  avcr  i  ml  r mrheroent  sur  Calais  et  Dunker- 
que.  Je  demande  pirdon  à  l'Assemblée  si  j'entre  dans  ces 
ééuils... 

De  divers  tôtés.  Parle»!  parlez  !  tout  reb  eft  trés-impor- 

ttatl 

Rv.  ■,■  BAPrvasTSVB.  Pour  le  chemin  du  Nord,  arec 
embranchement  sur  CaMl  «I  nir  Dunlccrque,  d'une  èleadae 
de  483  kilomètres,  le  revenu  était  esUmé  i  2l,6i4,15i  fr. , 
1m  IMi  d'mploiiation  i  45  p.  0,t). 

Let  revenu  da  chemin  de  Oreil  i  Saint^QoemUn  étaient 
«ttnéa  h  8.06t,OO  fr.;  Ici  finit d'eiplolMioa  à  45  p.  CHO; 
total,  3i,698,t6U  fr.  de  f«fem  brot. 

En  I8àt),  ces  deu«  chemins  n'étaient  pas  onvertS  dans 
toute  leur  ètrndur  :  l  i  Si^ii'-  de  Sïaint-Qoenlin  n'était  pas 
expl<'iiée,  cl  déjà  le  riitiuiu  »  donné  ?S,6ÎM.(K)0  fr.  hruls, 
et  les  Irai»  d'eupluilalion,  au  lieu  d'être  de  4  i'  i  n'ont 
clé  que  de  ''>^  p.  <»,''i  de  manière  qiir,  dès  la  pri-niière  an- 
née, sans  avoir  ouvrrt  t<iut«  la  ligne,  le  chemina  donné  des 
produits  nets  plus  élevés  qu'on  ne  les  calcitlaii  dans  le  rap- 
port de  1815.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dlft  qoe,  ceMe  «miw, 
les  revenus  sont  encore  supérieurs. 

Ix  chemin  du  Centre,  c'est-i-dire  la  ligne  d'Orléans  à 
(Jbiteauroux  et  au  t>cc  d'Allier,  lo  chemin  du  iientre,  d'otte 
étendue  de  229  kilomètres,  devait  donner,  d'aprèi  \t  np- 

Srt  de  la  commission  de  la  cinnalm  dce  député)»  on  fni- 
U  de  3,629,6  lu  fr.  ;  lee  ftiia  dVi|ilollMieB  éMlcnl  é*t. 
Inès  1  eu  p.  Ofi. 

En  te  chemin  du  Centre,  nonvellemenl  onmt  en 
entier,  n  donné  3,H7K,428  fr..  cl  les  frais  d'esfleillttMl  Mt 
éle  de  i;j  1,;.'  p.  UU  au  lieu  de  G  i  p.  UjU. 
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loé  par  la  commission  des  dépotés  en  1846,  S0,000  fr.  aa 

heu  de  2i>. 

Vous  voyez,  Diessieurs,  si  tca  ésaloations  de  prainîts  qni 
!  ont  été  fournies  a  l'époque  des  concessions,  je  ne  dit  pas 
I  par  quelques  orateurs  ur»  peu  enlhoti«i»sfe»,  jedis  parles 
rapjNtrl»  des  fnmiiiissions  des  elnnilires  qui  ayaienl  entre 
■  ie*  mains  tous  tes  documents,  qui  ies  étwJiaieot  lérînae* 
I  ment,  scmpulensement,  si  les  revenus  étaient  enflés,  en- 
gérés,  si  on  peut  reprocher  d'avoir  cherché  par  des  eMlgf>- 
rations  soit  h  écarter,  soit  i  ruiner  lindnstrie  privée. 

Je  vient  au  chemin  de  Lyen  en  partlenMer.  Hc«icnn|  «r 
chemin  de  Paria  i  Lvon  est  peut  être  «Mi  éaM  hi  prt- 
dnil»  ent  4té  dveluèa  entre  Uf  lé  el  lSt5  «m  la  flnt^  tah. 
L'élude  de  lee  produits  avait  tié  cmillle  è  'un  andhiurai 
conseil  d'Etal,  esprit  fort  distingué,  aujourd'hui  notrecol- 
lë^ue,  à  M.  Frémy  ;  les  études  statistiques  qu'il  avait  reaml- 
lies  ont  élé  soumises  à  l.i  i  (imniisjion  supérieure  des  che- 
mins de  fer;  elles  y  ont  été  l'otijei  d'un  rapport  étnintn- 
ment  rr'tn.irqiMlde  de  noire  honnr  h.lc  i  ollégvc  M.  Dara, 
lin  projt>i  de  l  oiieession  est  plus  lani  remi  devant  les  ebm- 
lires,  et,  son  a  U  rliambre  des  pairs,  soit  à  la  ehamhf  liej 
députés,  ces  études  ont  été  de  noovcan  refaites  et  eonir*- 
lées. 

Noos  avons  cru,  i  cette  époqnc,  qie  In  eheaiin  de  Paris  i 
Lyon  devait  donner  une  mnyeMM  de  50,000  ft.  par  kihi- 
mètrea»  2â,UUci  fr.  da  chef  des  «wMenri,  et  S5»0n>  fr.  de 
dicf  dee  wfdiandiiea.  Ceit  r«valaation  oui  a  «è  aaivi^ 
aeilMMnt  ad<  piée  i  celle  époque.  Noos  dédaMwa  45|i4V> 
de  n«is  d'eiploiiaiion,  et  c'est  ainsi  que  nous  «vrivioMi  pi» 
sumcr  les  produits  du  ehemin  de  Paris  \\  Lyon.  C'e*t  sur  os 
évaluations  que  la  eonressiun  de  18i  i  atait  été  faite.  F.st-ll 
survenu,  depuis  re  temps,  quelque  chose  qui  ait  diminué  les 
probabilités  qui  f.iis.ticnt  cmire,  à  cetle  ép<iqiie,  que  lecfce- 
min  de  l,yon  donnerait  .M>,'lUO  fr.  de  n  v(  nu  k  l  n. étriqué? 
Vous  s?vez,  messieurs,  qu'en  1847  une  nouvelle  liiseussfaiB 
s'>  I  VI  Lins  la  chambre  des  députés  et  dans  la  rliambre  dn 
pairs  A  l'occasion  du  chemin  de  Lyon<  La  compagnie  atait 
toujours  reconnu  que  Icaémlnitioimdi  wwna  étaient  en^ 
tes  ei  iwnnes;  nuis,  quant  aut  dépenaei,  on  s'était  troaipi. 

La  «Mipegnln  danenda  au  Govmtummm  de  venir  k  m 
secoure  purme  prolunfitiea  de  conceealoa.  Le  {uefeldaiii 
fat  préicnlék  la  dwUitiM  des  députést  il  devint  nèetMkt 
d'examiner  encore  quels  étaient  les  produits  probaHM  II' 
chemin  de  fer  de  Paris  i  Lyon ,  pour  savoir  si  ces  prodiill 
ne  pouvaient  pas  sufflre  i  la  compagnie  pour  la  ronrrirds 
3t><i  millions  qu'elle  se  disait  obligée  de  dé{>enser,  et  $"8 
était  juste  d'ajouter  i  la  durée  de  sa  concession,  aux  41  aaf 
qu'elle  avait  acreplés  en  Fh  bien,  la  commisïion  df  la 

chambre  des  dcfiulés  reconnut  i  tir  iri  i  nurn'  <  i.u  tr,  1.  ' 
luations  qui  avaient  été  faites  en  I8I.1  pour  le  revenu;  mn 
je  dois  dire  que,  dans  le  sein  de  la  chambre,  tous  les  on- 
tenrs,  et  même  des  holiMnct  trie-liallitea,  des  financiers  iféi' 
capables,  avaient  conCB  UUe  Idée  Mau  supérieure  du  reteaa 
probable  du  cbenrin  du  L|ÔA.  Bt-^^unueUci-moi,  ponrvoai 
en  dnnncr  uneneeuve,  de  liiu  une  uptoldo  que  rhooafsbte 
M.ilafMrdMaeiuiMinsque|MMMNUNtt  qMqtfVlie  oc  sott 
pae  de  lui. 

Voici  ce  qtie  disait.  I  la  séance  du  SO'luflM  lilT> 
norat>le  M.  Achille  Kould.  (Ah  1  ah  1) 

(ri  st  une  opinion  grave;  elle  a  p  Mjr  liîit  ilr-  rrir;i:>ler  que 
nous  n'avons  pas  exagéré  les  revenue  du  rhemin,  îe  voai 


Le  chemin  d'Orléans  i  Tours  était  évalué,  pour  le  revenu,  j  demsndc  la  permisaiun  de  la  lire 


i  ?,981,678  fr.  Im  cliemin  d'Orléans  i  Tours,  dont  i'espfoi' 
talion  a  commencé  en  1810,  a  donné,  en  1847,  3,455,<ltJO 
francs  ;  en  1818,  â,d»U,tji  t*  fr.;  en  1849,  3,t>0l,UUQ  fr.; 
en  1660,  fr.;  et  son  produit dè  eetlu  aaaée  e»t 

jnpérifor  au  produit  de  1860. 


M.  le  mioislre  des  finance»  disstt  qu'en  caleulsiit  nt  nS' 
j  resenu  de  14  milli  ri<,  l 'était  notre  calcul  de  ISi.V:  et  r» 
•  mettant  ce  revenu  en  regard  do  capital  de  274  millinM,  H 
!  compagnie  n'aurait  que  cinq  treitièmcs  de  l'amortisseBieal, 
I  et  il  argnail  de  ce  calcul  pour  dire  qoe  la  comp^ir  n'assit 


Enfin,  le  chemin  de  Strasbonrg,  je  pourrais  rappeler  tous  \  pu  dMnléfCt  à  exagérer  ses  dépenses 
hs  cbemiM  qui  ont  été  biu  à  cette  époque,  le  cbeain  de      «  Mb  le  Uninbln  des  flnanoM'u  ^pMlé  «r>M  ^.  , 
fiiiaiMiigdomuéidttMnt,  dèsla  pnsmèreannie.uiiiMr*-  '  aor>1« fuaeitt» diee  principanx  ilnMiwi  w  lhruâalNd  » 
MtaiéWqi»  flM  OMidéiulilb  que.cdui'qul  4iell  tw*  \  ifelfcéM.      '       -        <    .  •  n  .  i.  c  (  il  mk^' 


k 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  S&  NOVEMBRIt  IWf. 


«  Jt  reeooDais  qne  cm  prévisions  ont  été  failN 
Iliade;  Mi*,  li  ellei  sont  exactes,  c«  n*c»i  |Mi, 
wàlèm  Hmllioas  qu'il  faut  winplir}  e*wl  ht '«Mio- 
NiMlMMimip  pid^eftMidénMe. 

■  itntaiMi  d'à  chamin  d»  fer  dim  !•  déint  M  loin 
dViN  n  ip'il  dxriflol  «nli|Mi  mnè»  plm  tard  ;  mvm  m 
aiMtla  PMMB  tÊtkùmr  im  aoM  i  k  dMnim  da  Nord,  é«*- 
M  ittJmBOh  «Mat  14  «aUOM  I  m  première  année  ; 
DMimoi  TB  ledkMrindtMteDsdovbkrk  peu  pris  se» 
rtctltes  dM(  on  intervalle  de  ait  ans.  Appi1ii|Hi  «■  alcnl 
M  ritemia  de  fer  de  I.yon,  vous  rerrei  k  qnelle  Miame 
vous  arriverei.  Le  chemin  d'Orlians  rapporte  7à,(IU0  fr.  par 
kilomèire.  Appliques  ce  calcul  au  chemin  de  Ter  de  Lyon,  et 
»oui  surcï,  pour  o?U  Uilomèlrpi,  3!)  millions;  ilrfluiscz-rn 
ib  p.  UU  pour  tni»  d'exploitation,  et  il  vous  restera  '22  rail- 
lioni  de  proHuii  m  ',  ]îii.  d ;i{i!ic|ui'-«  auT  3U0  tnillionit  qu'on 
dépensera,  donncrnrent  plus  de  7  p.  U/U  du  capital.  >  (Moa* 
Tcnenl  prolongé.  —  Rires  à  gauche.) 

PltaifxtTi  membres.  Il  a  changé  depuis  î 

ji.  f,B  R  «. fpo  itTKi' Il .  .Mf'-sit'ijr-,  n'fii  j'c  jvis  l.'  droit 
dédire,  lorsipji  i]i  s  iiniiimcs  nma  halntuf»  au  maniement 
lies  fioaiM  i  ^  i  l  ^  1  I  iiiilf  d<5  grandi'5  affaires  de  chemin  de 
fcr,  ont  f>\;:liif  ,1  une  ni  iilii  i  ii  sus  les  revenus  du  chemin 
deLfOR.  Il  11  ji  [ws  k  ilr.  il  lin  dire  que  notre  évaluation  de 
im  n'était  (>as  enilee  et  exagérée  comme  on  dous  le  re- 
pmcbail  hier  ? 

El  qooiqve  je  n'entrevoie  pai  encore  le  moment  où  le 
dienin  de  Lyon  arrivera  ans  22  millions  de  produit  net 
qu'estimait  l'honorable  M.  Poald,  cependant  je  dois  dire 
qu'il  y  aurait  peul-èire  quelque  léfliérilé  à  rejeter  trop  hà- 
lOMBt  ses  calculs,  lit  ce  qui  me  le  Tait  «toire,  messieurs,  c'est 
Ml  t  au  nombre  des  compagnies  j]»!  M  présentent  et  qui 
dcwndenl  aid— ant  U  rnnrawinn.  au  nombre  des  com- 
jMgmes  entra  leiq«dilit  M  Anidnll  cfaoisir,  quoique  la  com- 
■iwaa^U  «m  qtt'aoaww  d'elles  ne  prétenlait  dca 
■abnlHh  wm  aombrf  do  ca*  compagnies  s'on 
Vd  «rt  «oaiNMée  de  dii-n««r 
I  à  taw-noa  grands 


-dlprès  otoir  oealttMi  pendaal  longlMSpi,  ««Mit  h  proro- 
gslmi,  leur  demande  en  oonccssion,  ils  ont  cru  devoir,  ces 
isms  derniers,  nous  la  représenter  de  nouveau,  et,  dans  on 
■émoire  très-ékboré,  Irés-bien  fait,  qu'ils  nous  ont  envoyé, 
is  nous  déclarent  que  !e»  revenus  produits  par  le  chemin  de 
Lyon  depuis  que  U  l.irime  de  Tonnerre  à  Mijpn  »  été  com- 
blée et  a  elatili  la  ligne  continue  entre  Paris  et  Chllon,  que 
les  rercnos  et  leur  augmentation  leur  ont  < ri  le;  yeux, 
et  qu'ils  conviennent  que,  dans  leur  premier  nu  imire,  ils  ne 
portaient  pas  k  leur  véritable  valeur  les  jn iduii^  pr  i  ables 
de  cette  lig^ne;  et  alors,  entrant  dan»  des  cakirl'  in  s  ingé- 
nieux cl  il.-5  npprdchemenls  très-bien  faits,  jt'  suis  "bligé 
d'vn  conveuir,  eut  qui  demandent  k  grands  cris  une  rnnres- 
siod,  qui  nous  en  piiHcul  les  rnrnliiïons,  arrivenl  à  {'Cu  prts 
à  Ja  mAme  <^*fi!uainjri  ipu  ^l.  Koulii.  J'ai  le  mémoire  entre 
les  Riiiiiî  -,  jf  n  use  d'  iir  ju^,  i  ti  présence  de  telles  autorités, 
)f  n'ote  (««s  dir«  que  l'cvaluaiion  de  M.  t'oiild  est  exagérée. 
Je  ne  leu»  pas  croire  que  c'est  i  elle  que  s'adressaient  les 
pamles  de  M.  Mtutc,  lorsque,  kier,  U  pcéiendail  am  l'on 
en'iaii  è  voleMèfc»  éMiiMiiM»  dw  iwnMM.  (Mrcosppro- 
botiÉs.) 

Vm  witmèr**  Aalro  laapif  «Mn» opinions  1 
w.  M.m  MAVMHTMvsi.  Jo  IM  boToe  à  dire  full  m'f 
avait  rien  d'exagéré  dans  nos  cakolt,  et  j'ajontcqw  l'otp^ 
rience  déj&  bile  l'a  aaontré.  Un  mot  do  ottto  «ipMCIWOi 

8i  IMM»  prenons  les  prodoits  actnota  do  KdfO  olMMin  do 
Pans  à  CMlon,  li  wla»  «Mltlaw  .CB  fnMê  4» 
«osagenrs  ol  pradwil»  4»-mHéumHmt-  now  wiwio'w 
CKi  :  Onno  lo  aornal  odnel,  k  chemin  de  Paris  k  <9Mloa 
dowié^por-MIoMiliii,  fonr  voyageurs,  32,000  fr.,  et  on  MM 
noos  n'nvom  attribué  qoe  2S,V0{)  (t.  par  Ulomètm  poor 
voyageurs.  Il  y  a  d^,  cinq  awis  ipfès  ronvertan  do  H II- 


fwcmiiniic,  rcmsrqoa-le  Uen,  il  y  a  d^  «M  . 
tkn  sur  les  produits  calculés  en  1846. 

Ponr  ko  marcha uui^cs,  ii  n'en  est  pas  de  même,  il  n'y  a 
pas  eu  augmentation.  Les  marchandises  n'ont  pas  «lloialy  à 
beaucoup  près,  les  36,0UU  fr.  qu'elles  devaient  prdduiro^ 
elles  sont  à  peu  près  à  k  moUsch  Maio^  Mr  eo  poialt  #oicl 
ce  que  j'ai  i  direè  rAsiMriUéo. 

Il  s'opère,  oMMiem,  aar  ho  cbcai&ia  do  te»  qwnt  à  h 
circulation,  00  nontomenl  qai  n*esl  pas  le  mêano  ponr  les 
voyageurs  cl  pour  les  marchandises.  L'attrait  do  chemin  de 
fer  a  proinpiement  appelé  les  voya>;eurs  qui  peuvent  s'en 
servir.  Dès  les  premières  années,  le  chemin  de  fer  atteint 
son  chiffre  de  voyageurs  peu  pris;  et  puis,  chaque  année, 
il  y  a  l'augmenlslion  naturelle  qui  |M-o*leot  de  ce  (|ue  li  po- 
pulation augmente,  de  ce  qoe  le  dév«lopp<'n>ent  des  affaires 
donne  plus  de  mouvement  aux  personnes  elles-niéme»,  enfin 
de  ce  que  l'aisance  de  la  société  s'accroît.  U  y  a  l'augracola- 
tion  que  vous  a>et  pu  remarquer,  {ur  exemple,  sur  les  voi- 
tures publiques.  Ainsi,  \oui  avei  un  moyen  de  connaître 
l'accroissement  qui  s'opérall  dan-  U  ur  i  in  nljU  in  jr  dis  qui 
s'op<''rait  p.irce  qu'elb-s  lombcnl,  l  U  i  pctj  v^'  >,  sur  li  sgrandcs 
lignes'.  Prenez  les  revenus  des  djii  rilmii ms  iiulirectes,  la 
la&e  «jr  les  voitures,  [irfnr?-lrH  1  qiiinît  ,1115  4e  différence, 
vous  verres  que  l'accri  issi  un  I  I  esi  |ir(M|Ui  du  double  pour 
la  circulation  des  voyageurs  sur  les  çhemîns  de  fer.  Lorsque 
Il  fin-nurr  iffel  deS  chemins  a  été  produit  par  l'attraction 
qu  :i  exerce  sur  les  voyageurs,  il  n'y  a  plus  qu'une  aiwmtn- 
tation  lente  et  successive,  toujours  augmentation»  '  nafi  «OB 
dons  une  proportion  trés-notable.  • 

Pour  les  marchandises,  an  contraire,  le  cbemin  ne  se  fait 
pas  immédiatement  «  port  ;  il  a  des  eooairfeals  vlvoni 
encore  longtemps,  ^Is  qu'ils  soient  ;  cOMimBlo  par  emi^ 
coocwrcnt»  por  iwri,  pendant  longtœpe  OMore,  même  •■ 
pris  do  MCvMeei  considérables,  conaarfWt  nne  partie  dii 
transports  qu'ils  avalent.  Oa  l'a  vu  sor  toot  les  ehaanlW} 
il  y  a  des  capiuus  engagés,  des  moyens  de  tFsnsport  toat 
criés,  des  rdaia  iondés,  d<o  «ollwofr  aehortes,  des  batewix 
i  npNT  établit,  HM  OMlittlaQ  ordiiMlrei  ce  n'est  que  pen 
è jpOHOt  UtWMBt  mttt  OOr  les  marchoadUOt  oonlMcs  à  cet 
dflRiori»  BOIOM  «  transport,  le  cIAbIb  do  fer  prend  ce' 
qoi  M  paat  tofcnlr. 

GdoriWTO  onr  toot  les  chenlns,  neat  l'svons  montré 
parce  qal  t'est  passé  sur  le  chemin  d'Orléans  et  sur  le  che- 
min de  ilonen.  Veuilles  remarquer  comment  la  circulaiton 
des  marchandises  sur  ces  chemins  a  loujonii  élé  ea  enrfO*r 
sant  et  dans  nne  pm  portion  rnntidérable. 

La  première  ann?'^  p  iur  Orlfans  :  •» 

Hn  1814,  produit  il<^  uiarcbandises,  l,o2à,0UU  fr. 

U  deuxième  année,  en  IMi»  3,U6ê,(XW  fr. 

En  l«itJ,  2,7â8,UUJ  fr. 

En  18t7, 3.627,(XJU  fr. 

En  1848,  .'Î,49:,II0(J  fr.  :  légère  diminution  k  raison  de* 
événements  de  lHi8. 
Kn  lHi9,  1,(^81,11011  ft.  :  vous  vojei^ledéveioppenMt 

dej  ronrchandises  recommenflOa 

En  I8àli,  4, '.'64,^/0  fr. 

En6n  ,  en  sept  ans,  le  ^kmim  4*0llIéiM  fOMO  do- 
1,50<»,IXK)  fr.  i  4,2.i4.UOU  fr. 

Le  chemin  de  Konen  atteint,  la  prwnière  année,  en  1844, 
1,488,000  fr.  Je  bis  grftceà  l'Assemblée  dei  «miéot  tuboé-  - 
queutes  ;  j'arrive  i  I8M),  3,?82,iiOU  fr.,  nttlglé  la  «OMir^ 
renée  toujours  cvitlanle do  la  navigation. 

Mcssieon^  vooln-'roat  que  je  voas  dise  ce  qui  se  passe 
relativement  aux  chemins  de  ier  anglais?  Permettet-moi  db  i 
vous  mettre  qoelqnes  ebiffres  seus  les  yeux.  •  ...i 

-ht  chemin  de  Londres  i  BiHataghota»  «ft  tBiS»  ëtalM- 
90l439,0UI}  tonnes  passant  tar  1  tMowîllIf  *  '  •• 

Ar  1»U,  ».M9viW0  tmM'fM«Nt«vl.«loiMi  t 

Après  I84&.  U  s'opère  un  fnl  coaiiiinU»VM  jW  bOMite' 
d'espUqner  k  l'Assenibiéc-  Oob*  Ice  pifiiiMi  tappti  lot  OMBi*^i 
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p^ntM  ét  cbHihid*  fcr  aflcWs  croyaitiM  qoe  le  limpert 
des  marciianditn  ne  scraitqa'an  ékèmmA  MW^liW  éê  Umm 
brnëlicM,  M  elles  kwient  Inilé  trec  éM  «MWilrtWMlltwi 
ée  Inmpoit  qui  m  Im  étaient  aiiriUuoes,  mo)t>nnaol  aboo- 
Benont.  Ln  comptfçnM»  de  chemi  ns  de  fer  *  apcrçurenl  qu'il 
j  avait,  par  le  dévflnppemonl  natun>l  de  ia  <  ir  uiniion,  des 
bénpiirps  con'iJpmhlc*  à  fiire  ;  <>îk"«ï  rompircnl  li-urs  trailM 
a»ec  les  (  onriiiiis*ionnaiioî  île  trjit  simrl  ;  et,  en  h 
compagnie  àe  l.ori'lrr;  it  ikriuingitiini,  (|tii  aTitt  m,  1  «iince 
frécédenle,  37  millions  de  tonnes  cirL-ulanl  aar  I  kilomètr*', 
a  68  iniliionavletoniMM,  el  l«  circutaïkm  a  «tigoMiité  dcpub. 
IVenei  la  tàmoàà  da  br  de  Gntl^MMtion.  En  1«44, 

Ba  S.97i,0nO. 
En  18««,  «,tjOl),UUO. 

Ile  ManfhMier  è  Dliiiiiglia»,  Mit  leGnat'-Wcilan,  par- 
tout, «nus  vtriTi  le  mémeenéi;  patinai  une  ««giomUiion 
cr»u»anie  el  iiiccasante  de  la  circulaluMi  de*  marcbaiuliscs. 

Kl  ne  qil'U  y  »  de  reniirqinliU-,  incsiieurs,  sur  Itcnuooup 
deeheinitM  lie  ter,  c>*l  que,  el  k-  fait  s'osl  vérifie,  c'esl 
qtr.i|>r;  s  I  ni]  n-.]  ii  <U'  lii'rel  >pi>«'iiionl  de  la  circulalion 
des  marctundiies,  trtir  (iriylijii  arnvi:'  à  égaler  le  produit 
de*  Tnyageara.  C  ctl  ce  qai  est  nrrivr,  rn  effet,  sur  le  chemin 
d'^UrléJMt  c'eal  ce  qui  est  arrive  sur  tieaufoup  d'autre*  che- 
■iaik  Bt  cVat  ataaif  remarqura-le,  messieurs,  qu'eo  l84o, 
ma»  atm»  porté  le  produil  des  marrlundtaes  sur  le  chemin 
éa  iàfm  i  ià.U  i)  h.,  aoame  le  pniduit  des  voyageors. 
iMm|Ml  l«  dwMlii  4t  tf  «a  D*ei|iènrai(<il  pas  les  anéoMt 

CdMiIsqaalet  minadwiiiiM?  Qodleail  la  M  IMeiiai 
liMerdirait  cet  |ifie(>iidMi  Ife  circttlatiM  d»  aHiehaB" 
diiM?  Pourquoi  n^mi«en{|-il  pu  i  voir  les  proiialli  dai 
■Vir>-hindispt  c/alcr  \vy  {Produits  îles  voyageurs?  Ce  n'est  pas 
•euleneat  itU,u  Kl  fr.  qu'il  donnait  alors,  mais  04,0.10  fr.; 
et  ««tua  Toyex  qu'on  •mvnriiit  liien  plua  fièt  daicaloils  de 
llKHionitile  M.  Po»iM  fjua  de»  nAtres. 

VoilÀ,  me«!>i<'iirs,  ci' qaa  j'aVah É  dita PdUifMMDtMlflRH 
duil  présumé  du  cbemm. 

L'honorable  M.  Majçne  nous  .i  fail.  sur  cf  pmnt,  quelques 
al|eoil«M  ansqueiles  il  est  «nctire  uécrsHire  de  r^toodre  -, 
jadtWMWla  pardon  k  l'Assemblée  ai  )a  «Ualang... 
Wvw  uraitrnMCf.  Paries  I  parlei  l 

M.  M  MWMWaWM»  L'baWMablc  M.  Magne  nous  a 
ditt  VMS  «a«s  aéçnmn  an  pmiaDl  po«r  liats  de  vas  cal- 
«■h  les  aupMntatioiw  de  tmmm  ém  MU  ftifilé  Isa  dMK 
chemins  d  Uriéans  et  de  Rouen  ;  It  diSBiB  4»         B'a  è 

attendre  que  des  prt»|i>iigtimenls,  el  les  eèenrint  da  flûMa 

et  d'DrIéons  avaient  à  aticndre  do  einl>rani;bc«enls,  el  ont 

Cr.«6ic  de  l 'accroissement  de  rirnilaiiou  prudnit  par  ces  em- 
rarxlu-mi'iil'i. 

Voili  hit'n,  iiie^siL'iirs,  l'iiliiicUon  qui  iioui  a  été  faite. 

En  Imi.  rih -■-nu:  V  1  -'iji'  iiri  piS-hc  sur  deui  rapports; 
d'abord,  je  ne  louiHis  pi»  lueii  quel  p<it  Pemlirsnehement 
productif  qu'a  re\'U  le  <*hemln  de  Kom>n.  Il  un  pri)l<inî<e- 
•MMt  tan  le  llavre,  oomoie  le  dMinin  de  Lyon  aura  un  pro- 
bngstMitl  vers  Marseille  ;  nsais  Ja  m  sadM  pM  qa'il  ait 
lacM  nu  embiuchefliciit. 
TstediasiMS^INipiMJ 

lAi  «uwlr».  CaM  un  pfoUtngaaaat. 

M.  wm  auswMmw*.  Ab  !  fm  da»spda  patden,  j'ou- 
bliais Dieppe.  Mais  je  ne  crois  pa<  qne  l'aiDbranrJieBeM  da 
Dieppe  .lii  grandement  amélioré  la  siHatioo  du  chesMde 
Riiiieii.  fl'rt's  liien  !) 

Ko  secoua  lien,  le  •rheimn  d'Orlrans  a  rc^'u,  il  est  mi, 
des  embranchements  lr*-«  ni>i  nnu,  l'embranclienienl  d'Or- 
k-^ns  i  Toiir^,  l>mhran(  (iftin-iii  <lu  Ooire;  on  a  f»it  re- 
aiarqucr  inf  uc  qii<!  1  \-nii>iiin<  ln-menl  d  Orlians  à  l'ours 
était  maintenant  ouvert  Jusqu  é  .Nantes.  Miiis  ou  <Hiblic  le 
batde  la  réponacqa'eai  nous  («1.  Nous  prtnons  les  »rcriiis- 
lemeriU  do  revenus  qu'a  obtanaa  le  «hitPiiB  d'Ûrié«M  de- 
Boia  IHI4,  époMt  «A  HaapMlallMi^  «MMMDsè  |iiat«*aa 
■iWI.Jis  là. 


Oa «M  dk  :  Ui  «MbMndbMMnis,  deaqnds  paria-nn? 
BM-aadacsMda  Naalea?  U  fient  d'étrc  oavert;  dtedii 
d*  VJaaMa?  H  ii*«tait  pas  o««ert  ;  de  calai  de  Toan?  U 
venait  d'ôlre  ouvert.  Fi  vous  voulei  compter  ronae  as- 
braachetnents  rxisi^nl,  comiDe  iioiirce  de  rpveKU'c  (>tt<!(it 
pour  le  chemin  d'Orléans  en  IHiT,  ffioniic  q.n  rut  sufSt 
pour  riiiituciion  rjiip  l'tn  lire;  vous  >i>ulex  toinpier  coauac 
I  .ih' iiiini  .lu  n  vrnu  de  Ce  diejnm  des  enbraaclM. 
nK-ni}  ou  qui  ve  naient  d'être  ouverts  ou  qui  ne  l'éialni, 
I  p*s  encore. 

tiais  quand  on  prétend  qm  Lyon  n'a  pas  i  attendri  é$ 
CCS  aeciwaSMlenis  de  re«ean,  on  oublie  complétcnsni  ia  d» 
tuaiion  de  ca  cbaaia.  Quint  à  Mi,  ja  Msaiifasiijaar^ 
buse,  nais  Je      casMis  pas  m  4m  l'nmàtnà  yiai«. 

VanUIct  dane  envisager  eella  fliwda  na— nrititian  éi 

nasd  de  l'Europe  avec  le  midi,  cette  grande  oMnmnniratiM 
de  rAngleierre.  de  la  Hollande,  de  la  Belgique  »vec  laoj- 
Ifs  de  Id  M.'ililcr.itiec  !  On  n  <ii^  [nrif  i['ii?lqiic[()ih      i,i  ci.c- 
,  curreiice  qut-  unUii  avons  ^  iritnurf  a  in'-tti  les  lïi  ii;t,i^iif! 

de  „i  ou  .1  travers  les  pu's       Mint  derrière  It  frm 

I  de  t  rirttc.  Oui,  i  dlc  ntrtcurrnic*  serénl  à  redouter  m  ii4M 
atiotH  1,1  nnlh.ilMleU*  de  ne  pat  faire  notre  grand  rbeoan  ét 
l'arts  a  U  iUédilercaiiée  ;  omis,  quand  nom  l'amaa*  csii^ 
est-ce  qu'il  y  a  une  conçu  rreaoc  oapaH»  dalaiâr«Ntta 
lui  ?  (Vives  marques  d'spprobatioo.) 

Ite-Wfna  la  «aU4a  da  la  6a«M  a(  dO  IMm  nW  fm 
oHferle  tout  iwtureliflaMat  cbomm  k  aarta  da  MMinl  sm 
la  DOPd  de  rSurapa?  IM-«»  qna  h»  bMinaMs  iMrlMldfll- 
kiandlM  mi  da  (Maaiantinople  pour  arriver  à  Londres frah 
dranl  an  aura  einmhir  D^n  aujourd  bui,  «vee  la  lignein- 
CMmplète  que  nous  avons,  avec  uuf  lacune  ronsidériblr,  sa 
'  prend  i  L<»n  'res  des  biilclla,  des  lullets  île  place,  enlenda- 
V  ii.iN,  Si-'  rrlldre  à  Alex^iiulfn-    |i,ir  Siji'z  l'i  |>ai)r  i  lùit, 

'.  a>tc  U  UcuJté  de  s'arrèlcr  à  liiMilniçni!,  l'an»,  d  l.innfsi 
j  .Marseille.  \  <>il;'i  ce  qui  s'o)iérc  a>  t  i  cciir-  ).;r»tiiii  Trif  it 
'  couiniuiiiiiaUun,   quoique   encore    lupariaiteiucnl  cubiir. 

I.iuoi  !  vuui  vous  lucliez  de  son  avenir]  Mais  dites -noui don' 
I  par  où  doivent  s  opérer  un  jour  les  couamaRicaiiiiat  ils 
nord  de  i'iùirape  avec  las  pays  an  delà  du  cap  da  Bonae- 
Espéranee  ou  celles  qui  se  dirt)i;eiH  vers  le  levant  pv  isdè- 
I  Uuti  da  Glluallar  ?  Ooyet-vous  qu'elles  oaatinuccMt  ieiiar 
oi  wansanNS  à  la  sniie  de  voira  ahanin  nawiiiii  de  k  H*> 
diliriM*s  «almsanilos  régulier  Usnélaky  de  inqacbdl 
panr  Aleundrîa  ;  après  dos  paqualMist  1*  chamin  d»  fer  di 
Sott,  et  après  Sas  les  paquebots  de  BonlNiy  f(  de  ûihM? 
Croyrx-vT)(B  qu'on  viviiera  encore  liibr.illar  ou  le  cap  dt 
1  Bonne -Espérance?  Non,  non,  l  avcnir  du  cheoiiu  de  tff  dé 
I  Farts  à  l.Min  rsi  l.i  ;  c'est  ia  commun  (  iiiiii  iln  i:":'  M 
'  midi,  iinii  pa!>  <lc  la  Kratire,  mais  «le  1  i-uto^K-,  iioii  fias  4» 
l'b!uro|)e,  innisdu  mondcl  i.^  i>i'  .i| ',iriiïij ixhi  cl  applasdins* 
nicni»  »iir  plusieurs  liaiios.  —  SetEMuun  |>rolon^ee.) 

Je  viens  d«;  p.irk-r,  mL-ssieurs,  de  ce  tn^gniliqac  ^ 
longeinrnli  luni»  on^ouU^qjue  le  cfaearà  dnftHb^^ù^ 

impoetant»  à  jueodre. 

On  iindia  des  projets  pour  féd»  Vrm  wmHkmàilf, 
d'amins  poarnnir  Lyon ascc Csnèws.  WJniieMlisflpt 
H»  la  adalMw  das  imans  pnMka  aAa  <  ««i* 

cession  poor  relier  Dijon  avec  Mu:bouse;  nalstlvaMM 
une  communication  k  établir  entre  (Mjen  «t  les  min  dsli 

Marne,  de  li  Mt-use,  de  l.v  RIom  U.'  ,  t'>ys  a«ea  U  das  MB* 

ranls  do  circuUiion  à  éiAldir,  u  ni  p^s  l'culeiuent  «nlie *^ 
deui  grandes  cités,  l'ans  et  Lyon,  rii,n«  rn  orc  te l»  W|t»- 
(jiic  Vers  l,5«n,  mat»  encore  de  ll.ile  ci  .Miiih  iusr  vers  L?»" 
I  i-l    Paris,   dp  Genève  et  di-  <  .Imuljcr^   vc;,  I'.-ids,  ;if^  i-I'- 

I  Urituciieiiicuis  de  tons  les  cibles,  el  que  nui  cheniii  oe  t^^i 
disputer  au  i^ensji  de  Lyon. 

Je  le  repaie  donc,  l'aveair  de  ce  cliciDin,  sait  par  m 
pr^ongemrnt,  s<)it  par  ses  embranebenaents,  -esi  aasM  b«<a. 
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Tom  ïTW  «n  Wié  de  Uisïer  k  h  m? igitioa  de  It  SaAm  UWt  «• 

q-K  lui  ip[wrucvi  ,  el  la  cumoiisMan  etl  d'aUUnt  plOS  iOGCMMé» 
qui  Mie  en  examinanl  le  projet  de  loi  pour  le  fheaiill  d* 
l/.Tin  :i  A»i§iMMl,  eî'.e  curin  iii  d  l.iisscr  â  la  luivigJliuD  du 
ÈjKÎttf  1.1  nwilié  de  la  tirtuiaUoii  qui  lui  apparucul.  Pour- 
quoi ne  pis  en  faire  aiilanl  pour  la  SaAne  ? 

Heiaictin,  j«  tetaU  preique  lenU  de  Joimlro  iri  un  li^i^rr 
tfmoéktVU  reaiercimente  que  J'ai  faiU  i  t'hunuraliicM.  .M.i- 

ri  en  rommençanU  Je  desb-odaij  de  la  tribune,  je  veuais 
rappeler  à  l'bononbte  M.  Baudot  qu'il  avait  oublié  que, 
te*  iet  aklils  des  produitf  du  cheuiio  de  fer  de  Pans  h 
Ira*,  «•  ■  loujous  laissé,  c'ât  écrit  dans  les  rapports  de  1'^ 
poqae,  iM  MOk  twiilièMi  d*  k  Mviyiiioa  de  le  SaAne. 
(Tr«-biea  t  U«f4>ien  l) 
■.  a  AUitM.Et  les  voyagMHt  J 

PituUitn  mtmbnM,  à /  orateur.  PkllH  I  M  répondes  pas  I 

continurt  ! 

«.  i,K  KkrpOKTKKtt.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  qu'il 
j  jit  J  pijDii (iqur  dans  mes  paroles.  Je  ne  dis  [nn  qu'on  lui 
lusse  les  sepi  liniièmes  des  Toyageur».  ,1'eiitcuJs  cl  je  »uis 
eMnincu  qoi  l<:  >  hLium  qui  arrivera  <lo  l'uns  a  ChAlu-i 
«OBicrvera  se»  voyageurs,  cl  qu'aucun  d'eux  ii  aura  U-  jçitùi 
de  te  transporter  sur  les  bateaux  à  va(>eur  de  la  Saônr  ;  je 
ma  perGutetflient  convaincu  de  c«ia,  mais  je  ne  parle  que 
des  mercfcfidises. 

Bh  bitot  je ^i*  yt'o  «u  dwiniu  de  Ter  seule- 

■ni  VB  haWtoM  des  mtrelHMliMt  qoi  appartiennent  à  la 
flhlnc^  M  hii  e  doaaé  nioiw  qall  m  prendra.  C'est  là  ma 
«Mfietlon,  et  un  mot  snfRrait  poor  foua  1*  faire  sentir. 

D'an  càié,  vous  pn-net  la  Saône;  mab  jusqu*«(k  elta- 
toos?  I.M  mari  limdises  ne  circulent  pas  prei-ijéineBl  eolte 
GliMoDel  I-Y  n.  '  ^  viennent  de  plus  loin,  th  bien,  si  vous 
voulci  les  omlinuer  plus  luin,  il  faut  on  Iraosburdcment. 
I  '  i  -,.[1-^  prole<-lion  puisMnle  pour  un  chemin  conliiiu  que 
de  n'être  pas  oblige  à  un  iransbordcOtciU  auquel  U  voie 
d'eae  est  obligée.  D'un  autre  câlé,  «•  Chemin  d«  kraur* 
MC  étendue  de  -^^O  kiiomèlres. 

Jrnppuse  qu'il  ail  à  soutenir  une  concurrcn»:  contre  la 
MliB,  qni  a  130  kilomètres  de  {larcours  entre  Cbàlon  el 
iftB.  kkl«lMisscinent  d'un  d—tt  Cfliiue,  par  ctemple,  sur 
InUdUlMDèlrcs  lai  donne  wi  avanuge  énarmo  vis-à-vis 
dk  li  WTlsriiM,  qni  Mfait  obligée  de  bire  un  abaiiatmeni 
Utt  supéricnr  sur  les  I3U  Ulonèlns  qu'elle  parcourt.  J« 
mis  donc  convaincu  qa'ea  a  M  aOHiêwous  dn  »r»i»  en 
!H1  I  iiTi  i  i>n  .1  réduit  à  un  builitoe  k*  Barchandisc» 
^ir  le  chemin  de  fer  prendrait  i  la  SaAne. 

Un  ajotila,  et  c'est  ta  deran  re  (it>jtj -tiuo  que  ma  mé- 
■MMre  me  fournil  ;  Vous  parlai  d  aiu  r  nbsiineuts  de  prodoils; 

mil  les  *«Tri:isM'iVirl;l,^  .li'  jini^iui.,   ieniaiidc  ,t  t.JUJOUrs  Ull 

aeeroiaaenicnl  de  tlepensts  proixini'iiuM'.  Viiycz  lo  chemiu 
d'Oriéans  :  ses  pcoduii»  ont  au^^-nrui.-,  in.iis  aus-i  sou  .api- 
tal  de  construction  était  d  attord  de  4U  uiiliiun«,  cl  il  .i  nie 
-parlé- i  ilè  niUions. 

Je .«oin  ■u'il  y  a  use  confusion  dans  cette  objecl ion.  Le 
MpUli  de  40  laillifini  da  ehemin  d'Urléans  a  été  porio  .'i 
■WMMiaBivaMWBlpwteiHi'oa  s'étoti  trootpé  pour  la 
fMN  ■épMBriro  dMMDMi  ÂX^rtésiis,  comme  on  s'éuit 
lf«n^  peur  beanoeap  d'ajibres  rbemins.  Un  a  été  obligé 
d'ai^taenirr,  pàur  la  seusoripUon  d'obligatiMM»  le  capital 
friffliiif  lie  M  initlioos  pour  payer  des  indennilds  de  Icr- 
«lin&qui  eoL  élu  beaucoop  plus  fortes  qu'on  ne  le  pensait, 
pourpnyev  l'ai::liat  des  raiU,  qui  mit  toùto  luMUDup  plus 
qu'on  ne  !e  croyail.  Voili  citinm'îni  on  eit  arrne  à  58  uiil- 
li'Diis.  i-i  »',Hli  iXitnniiMii ,  p'  -ur  li'  i  hr'iiiin  de  l.j  on,  évalué 
d'abord  à  2U0  millioni,  on  arrive  a  une  depi-n>f  qui  appra- 
dw  de  3.JttnUlloos, 

Mais,  remarqun-le,  pour  loibemin  d«  Lyon,  U  dispensir 
«It  faite.  L'IioeoraMo  M.  N^^ne  a  oublié  que,  dans  tous  Us 
foia  ta  wnewii»D,  si  k  coopagoic 
m  •ittlioim,«*,4|  «K*ipd«peBdaBr 


ment  des  100  oilUons  qu'elle  doao»  à  l'Etat,  indépendam- 
dcs  73  lailliaiMde  Uavaax  qu'elle  a«n  i  Cure  cotre  Ciiilon 
et  Lvon,  OO  Ijeale  13  millions  pour  cuinpicler,  pour  acho- 
?0r  dam  loot  set  détails  le  chemin  «ctuellcinent  ouvert  eiHre 
Paris  et  Chiiinn,  13  milli  ons  qui  meiiront  le  cbouiin  entre 
Paris  el  Chiilou  abîoluiucai  dans  le  même  étal  où  s«  irnuve 
ai^ourd'bui,  aviy  lis  58  millîuiis  d.-i^eiiji-s,  le  (  tuinm  Je 
l'  iris  i  Orléans.  Tu  ii  ci«  que  le  i  liemin  de  Parts  à  Orléans  a 
fait  depuis  qu  il  est  en  t  xpliuiaii'.n,  le  chemin  de  Lyon  l'anm 
rail  i>t  vous  adoptez  le  projet  aauel  ;  il  l'anra  bit  si  tom 
donnez,  «ni  Unis  de  rCuil»  l«  bods  nécestaiiM  paur  la 
faire.  ' 

(^u'on  ne  dise  donc  pas  qu'i  l'avenir,  quand  k 
augmenteront,  il  fatulra  bire  des  dépcuc*  ^  capilal  i 
tionnelks.  ' 

Il  j  a  qpMJqaes  aoemlMeiMnlit,  ada  «a  sans  dire.  Quind 
vous  ans  des  UMidundises  eo  larabondini  e,  il  i^ut  au,;, 
menlcr  Uswagonsqui  les  transporicut.  Uans  le  aioumi  ac- 
tuel, les  marchandises  afOuenl  sur  te  chemin  de  Lyoïu 
L'auginenlation  est  journalière  du  co.e  lie  .Midlmusr,  al  il 
se  trouvait,  ces  j  iurs  derniers,  dau-»  l  i  g,iru  de  Dijon,  3  ,0 
w.igiiiis  de  m3rch.indi- s  n,  p  l  hh  piiriir  i  u  (uls.  lib 
hiiii,  qu'a-t-on  fait?  Ou  a  loiuiiiaride  ces  jours-ci  U  con- 
struit ion  de        w.ij,;ons  do  plus. 

Oia  est  naturel;  cria  arrivera  quand  les  reveaus  Mgme» 
teronl;  mais  ce  ne  sont  pas  des  ftaia  daieonstraclioa  ;  ce  na 
sout  pas  les  Id  millions  de  dépenses  que  la  compagnie  d'Ot» 
léans  a  eieià  bire;  cela  est  déduit  des  receltes  annuelbik 
C'e>t  la  une  augmentation  de  dépense  inétiuhte,  ei  je  n*al 
pas  entendu  une  romptgnieqni  s'en  ptaïgnll.  (.>larque»  nom- 
breuses d'approbation.) 

Voilé,  messieurs,  ce  que  j'avais  ft  dire  1  l'Assemlilé.  ,  je 
le  lui  répèle  :  Les  revenus  actuels,  1rs  revenu  prolnlil.  s  «lu 
chemin  de  fer,  les  différentes  condiliuns  de  l  i  i  .iihi!»4ob, 
tuul  cela  rend,  aux  juiu  «k  la  l•llllllni^,l^Jll,  la  proposition 
du  ijouverocmeul  inaccepiable -,  telle  a  clé  sa  convicliou  in- 
time-, voilà  pourquoi  «lia  n'a  pas  pa  veaa  iatiter  4  l'a» 
dopler. 

Eu  mèflic  temps  la  commission  est  conv,iincuc  que  la  com- 
pagnie qui  se  présente,  composée  d  hnniines  tous  bunurableâ, 
je  n'ai  pas  de  doutes  1  élever  i  cei  éi^ard.  ne  ssil  pas  elio- 
même  aujourd'hui  si  clic  pnurra  tra > ailler  au  cbemi*  da 
Paiis  à  Lyon  el  accepU-r  l  i  cuncessiou  qu'un  vote  lt<gjtla(if 
lui  lierait  Tbonneur  de  lui  oflrir.  La  compagaie  ne  le  mil 
pas;  et  c'est  parce  qu'elle  ac  la  Kiit  pa>  qu'elle  m  «m 
prendre  aucun  cngi^^oieM|  al  un  eagigerauit  pers  tnnci  ni 
on  engagement  par  ctutionncmeal,  cnininc  celui  qu'on  etigc 
dans  toutes  les  coacei'Siuiis  de  chciiiins  <!'.'  fi  i'. 

Au  fond  de  tout  cela,  noire  pens»  .:  nium:,  U-  motif  prin- 

lip.il  qui  n  i;i  i-oinill  i>.Si  :  m  iI;ims  s^'s  dcllliera  ;<ni~,  jfl 

l  ai  di'ji  ilii,  ji'  vai^  U'  dire  e«t  nie  iitic  fois,  c.'osl  que  la 
(:<j.niiiiî>iiii,  l'-ii  i  lun  un.  que,  dans  1.1  scual  oji  uii  noua 
souiiuei,  ki>  uuéréis  ïm  plus  éle«cs  du  |i4}s  («mititauileai, 
d'un  c6lé,  qu'on  aihcvc  la  coinuiuniratioii  de  l'ans  j  l.yo», 
cl,  d'un  autre  cdlé,  qu'un  ouvre  i  l'îadltstnc,  l.ui>  la  eûsa 
ou  i  l  le  se  trouve,  et  sur  les  chaaliers  at  daii.'>  1rs  usinât, 
pour  its  terrassiers,  nour  les  maçons,  pour  1^  (ïHipraMs 
pour  1<»  ajusteurs,  qu  on  ouvre,  dis-je,  4n  gtamb  aialiCM 
da  tncail  ;  ce  a*  taat  pas  des  ateliers  aaUoaaat,  ca  aa  Mat 
iHS  des  ateliers  siérilat,  ««ais  piadui-tifs,  capables  do  f«n«oa> 
rvi.aaa|p»deeiéMlao,èowrrlr  une  «oc  de  i-«<min  mi- 
cattoo  ctsenlielte.  Nous  tous  denutidons  du  K-s  ouvrir.  <  i  ti 
u'y  a  que  IWsienaljléi:  |ui  puisse  en  ce  iiiH.nini  li>  •>,nrir 
par  un  crédit  au  budget  du  l'Eut.  (Viu  uppruisiiiou.  — 
Très-bien  1  très  bien!  —  Am  voix!  aux  voix  ') 

VI.  rovi.».  Messieurs,  v.ius  comprenez  la  diriiciillé  que 
j'eproufc  à  inunler  i  la  uiluiu-,  après  le  dis''oun«  quia  cap- 
tive si  longtemps  el  si  jnslcnienl  l'.ilienliou  de  l'A" semblée. 
.>l.iis  je  suis  trop  |irco('/u,<u  de  la  silnation  iiiiancivre  du 
pa^s  pour  no  pa^  coa&t«lérer  comme  un  devoir.....  (lUi- 
maun  k  fia«ba.)  Ja  le  lépék^  Ja  tuia  In^  pMfoaJéuMal 
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préomii»:-  dn  la  jimuion  tinani'l^re  du  pays  pour  ne  pu 

appirU-r  à  rAsspirihloc  les  rt-nsfif^ncnltalS  qM  J6  Cmlt  Dd- 
ressairi'S  pour  éclairer  sa  dèi:i<tiun. 

Je  n'ai  pas  l'inleniion  d'alioriicr  en  ce  roomcnl  l'examen 
da  ta  ailualion  financière  ;  ce  n'est  pas  que  je  n'aie  hite  de 
voir  une  ditruSMon  s'ouvrir  sur  ce  sujet;  j'avais  pcn^é  qu'i 

Cpos  du  bud);ct  des  dépenses,  l'occation  m'en  serait  (ir- 
c';  des  prèuccupalions  d'un  autre  genre  ont  fait  ajourner 
«Mte  disciuaion  pour  l»  nitaciier,  sans  dauic,  à  c«lle  du  bud- 
fpa  de*  Koetict. 

11  r  •  cependant  une  chuse  que  je  dois  dire  dès  i  prosent 
à  l'Atwnilllèe»  c'en  que  si  la  siluation  linancièrc  ne  juUilie 
pas  Im  ahram  qn'oa  «  dmché  à  répandra  ai  elle  ne  mcriic 
pat  lei  itlaqiiea  daat  die  a  élé  lobjel»  die  doit  cepen- 
dant, an  çlm  ham  dMré^  éveiller  notre  MUldlode.  £lle 
M^éct  non-eentemeot  i«  ntiintîea  de  fovfw  tri  rr««nireer 
dn  trimtt  adidic  exigera,  en  entre,  qn»  ronn>jonte  pas, 
aena  nne  néceMité  impérieuse,  abMtue,  de  neoveUas  «luir)ics 
an  budget. 

On  l'a  dit,  messieurs,  la  question  du  chemin  da  ftr  de 
Lyon  est  auUnt  une  question  de  finanee  qn*nM  qoeition 

de  travaux  publics. 

La  situaiiim  drs  fimnrc5  pi-ul  flrc  nu  curisidcrablcment 
aoièliori-f,  ou  singulièrement  a>;;j;r,ivi'e  ii.ir  la  décision  que 
vous  prcndrea.  En  clf>'l,  mcisiiurs,  il  •.".ij^il  d'ouvrir,  d  ;i- 
près  la  proposition  de  la  commission,  un  crédit  de  M)  mii- 
liotis  povr  «Morar  l'eiéontion  du  diemin  de  Lfon  juqn'A 
Valse. 

On  appelle  cela  du  provisnire  !  nLiis,  d'apn-s  rii|iii)iiiii  que 
vous  vene»  d'cnlpndfc,  l'on  porte  si  hiul  la  valeur  <lu  che- 
min de  I.ynii,  qu'à  (cllp  t'[>iii]ue  <in  di'in.irulcr.i  à  l  l'^Ut  de 
le  conserver,  on  l'a  t'.iit  prensfiitir.  S'il  s'aj^iss.iil  dr  i:on- 
cédi  r  dans  )iiiil<|urs  in  iis,  le  |)rix  qu'un  cti  dem cidrr.iit 
s'élévrrait  nàn-»culeinen(  dans  ta  projiurtnm  de  l'rlrv.iii.iii 
des  autres  valeurs,  mais  dans  une  proporlmn  l)>'.iiiriiu[i  plus 
consiUerai>lo,  en  raison  des  prodoiU  qu'on  ne  rrnil  pas  bien 
appréciés  dans  le  projet  dn  Gonvernemenl,  d  pcovueire  <n 

résidu  du  délinitif. 

Je  n'aurais  pas  demandé  la  parole  pour  répondre  )  la  ci- 
tation que  l'honorable  M.  Dufaure  a  faite  de  mon  opinion; 
aab,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  si  je  me  suis  trompé 
en  IH47  dans  l'évaluation  des  produits  probables  du  chemin 
de  fer  de  Lyon,  il  n'a  pai  fiul^  lui,  une  erreur  moins  con- 
fidérable  quand,  dans  son  ripport  de  1815,  il  esUnalt  la 
dépense  i       millions  elle  dépatccra  StiO  uilliDna. 

fois  à  samhe.  Cela  a  été  expliqué  déjà. 

M.  mv9Avm».  Tm  eontleni,  vent  afei  raîam. 

vuDi.».  Eh  bien,  nurf,  jeeonvtcae  anatiqaejam^é- 
tah  trompé-,  mais  pcrudiei-inoi  d'^eutcr  un  met  sar  « 
point. 

Lorsque  le  cnblnd  dont  j'ai  eu  Hionneur  de  Ciire  partie 
eat  arrivé  aux  affaires,  il  a  trouvé  une  proposition  qui  avait 
été  faite  par  le  Kouverncmcnl  dual  rbonorable  M.  Dufaure 
éuit  iiieinbri'-,  ne  (etiatil  pas  (  oinpto  des  calculs  si  brillants 
des  produits  du  chemin  de  fer  de  Lyon  qu'il  vient  de  pré- 
senter h  l'Assemljlce,  il  ne  deinandail  À  ta  compagnie  doid  11 
soiidielUiil  les  pr<)|U)sili(nis  a  l'A-tj^aiblèe  aucun  remlumrsc- 
meot  pour  lea  travaux  <  i  'tics  pour  lesquels  nous  avons 
stipule  une  sommé  de  milliuns  en  outre  de  celtes  dèpen- 
SC1-S  depuis  I8i9;  on  ne  demandait  nun  plus  .i\irun  nu- 
tionnement. . .  Je  me  trompe,  on  en  exigt.iit  un;  mais  on 
ie  chargeait  de  le  fournir. 

Il  y  avait  d'anciens  caiilionnetnenls  qu'on  avait  rru  devoir 
attrilKier  i  l'Ktal  (je  ne  juge  pas  la  qurslion  de  liroill;  ces 
caulionncroenis,  on  le»  donnail  en  Indrinnité  à  la  louipi- 
gnie  :  telle  était  la  garantie  dont  on  se  rontent^it. 

Ix>rsque  l'on  comfkare  les  propositions  qui  «ont  faites  au- 
jourd'hui aux  coodilioos  qui  étaient  acceptées  alors  par  le 
Gouvernement  dont  l'honorable  M.  Dufaure  faisait  partie, 
on  doit  s'étonner  que  ces  calculs  ne  se  soient  ]vn  présentés 
4  wn  ciprit,  et  qa'ili  ne  Taicnt  pai  empêché  diacceptnr  de» 


[H'opositions  qui  claicnt  de  i>rés  de  GtJ  millions  moins  arju* 
lageuscs  pour  l'Etat. 

Vous  me  permetirea  de  vous  ie  dire,  il  y  a  à  tout  cela  ane 
explication.  Le  langage,  lorsqu'on  est  hors  des  affaires  on 
lorsqu'on  fait  partie  dn  tionvemement,  peut  ne  pti  élre  le 
même,  et  c'est  soovcat  un  afaotage.  (Btcdaniallant  trenl» 
qoes  à  gauche.) 

Comment  expliqueriei  vous  autrement  la  contradictien 

Zui  existe  entre  l'opininri  actuelle  de  l'honorable  M.  l)a- 
lure  et  celle  qn'il  avait  lorsqu'il  a  donne  son  adhésion  à  la 
proposition  présentée  par  le  cabinet  dont  il  était  nunibre? 
La  raison  en  est  toule  dmple,  c'cd  qn'on  ne  Ut  |M  dt 
théorie  quand  on  cal  ans  afihirea,  on  hll  da  la  |»MÎ|na. 
On  cet  obligé  d'entendre  la  eentradidion  dei  pattlea  Iméici. 
téei,  on  ed  «biiié  anad  de  rein  h  part  de  en  qn*il  ya  da 
vrai  d  de  jade  dani  les  rédanufiom,  on  ad  Ibic*  da  tadr 
;  conpte  des  drcnnslanees.  Il  est  fa<  iic,  lotaqa'na  pearidt  le 
talent  de  l'honenble  M.  Duranre,  d'exposer  avee  ditlé  ta 
avantages  d'une  entreprise  qu'on  regarde  comme  lionne  ;  on 
conçoit  qu'une  assemblée  qui  n'a  pas  sous  les  yeux  les  élé- 
ments  de  ces  calculs  puisse  céder  i  l'entraînement  de  U 
parole  ;  pour  moi,  je  n'ai  p-is  la  pn-tention  de  réfuter  sur 
ce  point  l'hon  iraMe  .M.  lluf-iure,  d'autres  le  feront  peut- 
être.  Je  veux  rtien  her  à  répondre  à  d'autres  |>réoccnpations. 

Il  m'avait  seiulilé  Inrr  qu'd  restait  ilans  l'opinion  de  I  As- 
scmbltc  deux  points  douteux  :  l'nn,  c'était  de  savoir  si  la 
compagnie  était  sériense,  d  llauftre,  d  les  conditions  élaint 
convenables. 

1  La  compagnie  est-elle  sérieuse?  Je  vous  l'avoue,  je  n'ai 
j  rien  trouvé  dans  les  arguments  de  M.  Dolaure  qu)  rcfulit 
'  ceux  qui  ont  été  prunnils  hier  par  mai  hoaenMe  aal 

'  M.  Ilagne. 

Kl  oefiendanl  j  av  iup  que  je  ywrinife  jusqu'.à  un  rrrlain 
point  la  préoccupation  qui  peut  encore,  à  ce  .sujet,  exister 
dans  l'esprit  de  rAsscmbléc. 

Deux  mois  doivent  s'écouler  pendant  lesquels  nous  n'a* 
vons,  comme  garantie  du  sérieux  de  la  compagnie,  qne  dt| 
engagements  que  je  regarde,  moi,  comme  sulHMnts. 

Mais  enfin,  si  vous  vouliei  pour  plus  de  sâreté,  pow  pré» 
venir  une  suspension  p<>ssible  des  travail,  ajtMiler  un  non* 
vetu  crédit  à  celui  de  4  millions  que  vous  ares  ouvert  pear 
continuer  les  travaux  jusqu'i  la  fin  de  l'excrcioe  18KI, 
n'élrs-vous  pas  libres  d'allouer  une  soniflM  plns  cemidè» 
rable  dans  le  nénu  fn^  de  Id  ?  On  crédit  vmis  dMiNd 
b  certitude  que  Ica  tniM»  iirant  cooltauéi  »■»  intantp^ 
tjioa,  et  dora,  d  dms  den  mb,  comefcn  al  la  eaiide> 
tiea.  Il  ceapéfaie  rielisa  saa  angagnaanls,  les  dnalci  aa> 
nmi  disparu,  et,  de  osttn  ftcsn,  ee«s  qw,  cMmsn  m), 
croient  que  ces  grands  iratan  ddveat  éln  eoaflés  A  Tin» 
dnstrie  privée  \  qd,  connue  moi,  sont  convainens  qn'il  y  a 
péril  ponr  l'État  à  s'engager  davantage,  ceux-là  n'auront  ^ 
eu  llnqaiélnde  de  voir  les  travaux  suspendu,  el  wwèd 
avec  salisfiiction  se  rcaliser  la  concession. 

l'our  les  conditions,  comme  en  1817,  Je  crois  encore  au- 
jourd'hui qu'un  produit  de  7  p.  U/U  n'est  pas  exagéré.  J'en 
trouve  la  preuve  non-seulement  dans  les  conditions  qu'aviît 
acirtpim  l'honorable  IH.  Dofaoreen  1849,  mais  encore  dans 
le  prix  vénal  ries  at  iions  des  grandes  compagnies  de  cbe- 
mins  de  fer,  qui  se  calcule  d'après  un  revenu  de  7  à  8  p.  0|0*, 
elles  M-  snnt  constamment  maintenoes  dans  celte  proportion 
depuis  quelques  années.  Trouveriec-vous  extraonlinsire 
qu'une  < unipagnie  ne  .se  fermât  [  snix"-  trouver  leS  avan- 
tages qu'elle  pourrait  obtenir  en  achetant  des  actions  des 
coii:pii|5nies  de  «  heiuins  de  fer  distantes? 

On  j  dil  :  Mais  le  ehemin  de  fer  de  Lyon  n'est  p."  d^ns 
la  nu'ine  siluation  que  les  oonressions  qu'on  a  itite^  aulre- 
fois;  il  s'ajjissait  de  chemins  à  créer,  d'évcnlualités  qui 
avaient  leurs  chances  bonnes  ou  mauvaises. 

Sans  doute,  le  chemin  de  fer  de  Lyon  est  terminé  dans 
sa  partie  la  pins  considérable  et  la  plus  productive;  on  en 
peni  étnlncff  le  refcnn.  Mata  las  iliwlai     qpeli  jn  M 


Digitized  by  Google 


SftANCE  DU  35  NOVEMBRE  1851. 


  .  UnN^mbUidiié.  U  chamiad*  fer  daNoid, 

lnhunin  du  Gmin  01  mnqua  tatMt  un  c«rUin  nombre 
4»|ilwilt>M9k  |WW  4*wirM  «atK]iriK«  weme,  lus  actions 
M  atoilMt  mr  1*  rM  de  7  4  8  p.  00.  Eh  bien,  quel  in 
tèiél«anît  une  compagnie  h  s'engager  dan^  une  afiairr  qui 
ae  lui  ofTrirail  p»  la  perspcnive  de  ré.ili^er  des  bénéfice» 
au  m'iins  cgaux  a  cein  qu'elle  pourr ut  l  '-nir  sans  peine, 
cUo*  tks  euiri'prUwi  lvrTnini-<«?  Ltiileiinuenl,  ce  qui- 
je  disais  en  I8i7,  qu'il  reliait  7  p.  0  0,  se  trouve  lonfirinR 
par  respciienre  non^ulehient  de  rr  qui  i«e  fiasse  iri,  iii.ih 
d<ce<^i  se  |iaase  dans  un  pa^s  voi.sm  un  l'on  sait  appre.  kt 
1«(  rhances  die  ces  entreprises.  Un  évalue  de  7  à  8  p.  t).0  le 
r«nnu  nécessaire  des  afTaircsde  clirmins  de  bt^  H  ccfai  doit 
ëa$m.  (ManiaM  d!iiu|HUcuce  à  gauche.) 
».  M  «Msâ.  C'flit  aleiiU  sur  le  néaie  rafcno  i 
POTiii».  iÊtfiumfnaSâ  que  vous  soyw  pwufi  d'allar 
W  twiK  (NmI  tÊxfmlii  jMis  j'accompus  un  dcfoir,  cl 

Ihanaiifidjfliflti  Voua  èles  pressé  de  passer  h  la  caîase. 
(UlirBures.] 

F«i<i.B.  L'interruption  e«l  au  moins  inconTenaiiie. 

Je  ie  disais,  n'.yi  pas  les  cIcinerHs  uéi  essMircs  pour 
répondra  en  dëUii  <iuik  catruUque  vi<.-nl  de  produire  M.  Du- 
UuTt;  mais  il  y  a  une  \ww  de  la  qiHMion  qnu  Jo  de- 
Dande  a  traiter  devant  l'As^eiulilec. 

Je  le  disais  tout  à  l'heure,  l.i  silijali<iti  des  finances  peut 
Hte  *m  grandeincDl  $  >  Ugee  ou  »i)»g..àèrenient  aggravée 
par  la  déciaiou  que  v»us  ailes  preiidr.-.  Kn  efTei,  on  vous 

Ïropose  de  céder  le  duMBin  de, fer  de  Parts  i  Lyon  p<iur 
IIU  iiMUitiM..Si  fMM  wlncoDcédei  pis,  ce  n'est  pas  -vl  mil- 
liew  iwliiiiiiiBl  <pii  vou*.aurai  dépenwr,  c'en  mi  miUiona. 
Tmi  Inmwwii  cet  d'accoid  mr  oe  painu  CcM  donc,  an  lien 
dr^aaiwalla  da  100  «lilliom,  noe  diptiua  da  90  millions 
fBB  lans  anm  I  Ikire;  aoil  I9U  mini'ms  «te  difTérence. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pis  sèpati  r,  lUiiï  l'eMirien  do 
projet,  l'enUepriscdu  iliemin  de  fer  de  I',  ris  à  Lyon  de  relie 
du  ehemin  de  Lyon  à  Avit^iiun.  Si  vi  us  r  m  >  i  Ir/,  comme 
je  ('«(lére  et  comme  le  profiose  la  c■(llUllli^^ilm,  le  kiieminde 
fer  de  i  vi.u  i  Avignon,  au  heu  de  l'2':>  milliuns,  vous  n'en 
dépeitserei  que  GU  -,  vuus  amelioreji  ainsi  la  silualioD  dp  2M 

aMlli4MU. 

Piuntmrt  wtâmbru.  En  dix  ans  ! 

■.  MOBii».  Sur  les  1U>  millions  que  vous  recerrcs  de 
la  compagnie,  je  aai*  qu'il  n'y  a  qu'une  p.irtie  de  la  somme 
aai  viendra  aoulaiiar  taUe  aituaUuD-,  comme  fous  devea  en 
OMMT  Su  à  k  aampigirii'  da  Lyao  à  A«<gnon,  il  trmia  en 
'  40,  îi  «oiii  an  ranirera  mèna  davaniita,  car  la 
dnit  voBf  tenir  compte  dis  4  wllllont  de  crédit 
:  onrerts  pour  ronlinaer  les  travaux  jusqu'à  la 
fia  de  cette  année.  C'est  uime  5^  niiiliniis  que  vous  recevrez. 

Ainsi,  d'une  (Mrt,  au  lieu  de  ii  luilliiins  qui  viendront 
en  allrrte;iLciit  de  nos  liecouvcrls,  c'est  une  dépense  de  .'jU 
Biilltuns  ,1  1,1  hl-  provijoiieuii  ai  sur  la  ligue  de  l*drL».à  Lyon, 
tut  4e»  I  l  >  I  lever  à  'tu  iihIIi'>us. 

Com<ii«fii  terez-vou$  fdce  à  cette  dépense?  Je  sais  bien 
t^i  oo  (Ll  :  \uus  ue  nous  engageons  que  provisoirement, 
•^'aia  pansea-vuus,  messieurs,  que  le  système  de  l'exécution 
iiir  l'Ëiai  ne  suit  pas  r^rde  comme  la  rnmftlUflini  de  votre 


ion|lempa>  n'ont  pas  po  être  satisikiles,  et  qudla  taiaoa  ait- 
Kt<fOU«  à  tenr  donner  ? 
Un  membre  é  én«e.  Qi^  n'f  «  |iaa  d'IolMia  aniri 

portants  que  c«0l-li  I 
<m.  vi*ri.D.  Memiears,  négocier  dea  eaaprants  est  une 

chose  très-grave  en  .tout  temps,  i  laquelle  il  ne  fael  mou- 
rir qii  H  11  ilprnière,  qo'k  la  plus  indiap<-ns  ible  nécessite. 
Vous  lie  cliaigei  pas  sculeroent  le  présent,  enx.i^jr/ 1  ,i- 
venir,  vous  aliènri  vos  ressources,  v.nis  ahénet  l,i  jHiissaiu''! 
publique.  Si  l'avenir,  ce  qu'à  hieii  ne  plaise,  vous  réservait 
de  grandes  é^treuve;,  si  d>-s  m<><'<u]ifMps  irompaÎKit  v<m  pré- 
visions, vous  seriez  dans  la  triste  nécessité  de  auapaadre  lea 
travaux,  et  vous  regrelteriei  amèrement  .da  a^aanir  pM 
aoceplé  le  concours  de  l'industrie  privée. 

M.  Wt9t»m  i.iiPHtvc.  Je  demande  la  parole. 

m.  rsMit.t».  Messicwa,  je  «oua-ln  diaiinde  en  gNtec,  m 
vous  engages  qu'avec  la  plna  granda  lémraadana  la  taie  daa 
anqjirania.  C'oat  la  «ai^  Je  le  «alSi  la  fin»  w—Bede,  la  plan 
ftcile,  an  moiai  en  ihèoria.  Mali  il»  mm  BdcaMélé  alwalMa^, 
TOUS  y  eritrei.  voyes  !•  daBingn  qM  «Ml  «auM  ft  la  fH>- 
tune  publique. 

On  »  lit  :  O  prix  n'est  pi>  >nflisant,  aNen<lea  que  les  cir- 
constaiires  s'améliorent,  ,itiri  le  faire  eetle  con cession  i  ao 
|iri«  |>lus  elp>é. 

.le  veux  admettre  relte  psiSSil'ililt'  ;  si,  Comme  je  l'cspére, 
l'avenir  nous  prépare  des  jiiurs  luiMlIrurs,  vous  pourrai 
trouver  quelques  militons  de  plu*-  <^  quelques  mil- 
1  l'ins,  ne  les  auret-vous  pas  payés  trop  rbcr  ? 

Un  vous  propose  de  némieier  un  emprunt;  owiaeataai* 
proni,  si  voua  waa  j  déCMin,  vous  k  feriet  i  da  j 
oandhiont;  en  fttanidaol,  vaua  la  lahai  pint  j 


vole?  L'opinion  an  icm  émue;  elle  dira  s  qae  vous  renon- 
CM  au  eoocouci.4ea>MntpagDies,  et  l'rKtMlian  p^r  l'Eut, 
cW  récUiaa  daa  .tpMimmii  Indéfloiment  anttwia;  c*cat  dire 


que  voua  ne  fmaum  jamais  la  grand  livre. 

Bn  cOtl,  aiavacl'M^um,  c^esl-i-dire  avec  Targent  de 
loaa  laa  eeiBtribnalilB».  voua  terminea  >-eite  grande  ligne, 
dont  je  reconnais  autant  que  pcn^onoe  l'ulilité,  vous  serez 
<UiMS,  »uil  de  suspendre,  soii  de  resircirulre  les  iravaux 
putJica  sur  4'aulre3  points.  Vous  soulèverrt  de  vives  rét  la  - 
matifins,  vous  causerex  de  grandes  souffrnm  es.  De  quel 
i'iHi  al>!M>rl>eneï-»i>us  le  L-redii  tic  1  Ki.a  [i-m  u  le  seolc 
localtle  en  France?  4c  votts  le  diii,  iucsmcucs,  T'>us  surexci- 
iMv.daa  rériaiaaiM>o»,.dea  demandes  Uijjj^foMff  '^j,.  depiia 
Asa.  a&T.  iiaiii..^«un  XVII. 


McUcKecHa  «hanea  en  reiard  da  vaa  qaalqaai  million 
de  plav-valne  qui  aonl  aaaai  éfcntiMli,  a(  voua  «erm  qa"»!  y 

a  déjà  \->  une  cvmpensation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  il  y  a  d'autres  raiaens  pour  \rs- 
quelles  vous  rte  iie>ej:  (ms  prendre  ce  (wrti. 

Messieu  >,  on  est  ronvenu  de  ren»rder  le  prix  des  fonds 
putdie»  roinine  le  thi-nu mn'ire  <ir  h  ftinunc  pu  hl H^nr- ;  en 
dépréciant  leur  v^li-ur,  vous  fKjrle»  prrjmlice  i  toutes  les 
aulrt>^,  n  xi-seulemenl  ku\  valeurs  niiilidiér>-s,  mais  aux  im- 
meablet,  aux  produits  de  l'ftgricuiture,  i  toole*  les  nur- 
chaiMtlscs.  El  II  ce  n'est  plus  une  dillèrcace  de  quelques 
millions,  eVal  pr  eenlaincs  de  millions  que  vena  rédusaia 
la  fortune  pnUiqne. 

Mesaicttii,  ae  vous  décides  pu  lé^emenl  ,4'  aalm  data 
«allavola;  Je  la  répèle»  elle  est  dangereuse»  elta  pcM^ilN 
fiineste. 

Pour  moi.  Je  ereliali  avoir  «aanqeé  A  oMna  'devoir  tt  Je 

n'avais  pas  cherché  ii  votts  en  fane  apercevoir  t  lyt^'s  \et 
conséquences  et  tout  le  péril.  (Approiiation  sur  divers  t>nncs 
clr  la  droite.  —  Aux  voix  1) 

».  t.»  «■«i«Ta«  Bsnn  vMv<*tDS  rnaiAon. Si  per> 
sonne  r).'  inaal»  I  h  trHNma^rti  M.  FaiM,  daoMM» 

la  p,iriilc. 

VI.  ■.>.  i-n^ainnvT.  \.»  |Mrole  est  4  M»  d»  VafOé» 
(M.  de  Vogue  munie  à  la  tribune.) 
rafc-naarttWMat.  La  clAiurel  la  eMture  f 
m,  %m  r«é»amBa«t  à  M.  U  mMUnt  é$*  fnawuMs  pu* 
Ufcs.  PenlMct-'vant  i  dOMUdar  la-parala  t 

pomtiai  4  M»  d'à  VaRaé. 

(l/es  cris  imr  vote/  la  dêlmttm  wftod^lwt.  «-jM»  d» 
Vogué  )|uiiie  la  trihane.) 

n.  i.f.  rHMBasBUT.  OndaauMidah  elMimf'fOtill) 

Je  consulte  f'As*eml»Iée. 

sa.  B.*i  ii>iMTrit<  uisll  TnnT%l  X  «rni.vcx.  Per- 
m^ttoz!  SI  1  un  insiste  pour  la  clôture,  j>  demande  la  parole 


vaannT.  Vous  avez  la  parole. 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATI0?IAIS  LÉGlSLAtlVB. 


Meur«,  les  tours  de  parole  ne  sont  |>as  interveriU  comme  ils  k- 
parji«<ient  *.  l'honorable  M.  Foulcl,  (oui  en  se  porlaut  Llcfcnseiir 
(lu  (tnijct  •!(!  loi  que  je  deftMxJs  avec  lui,  .1  fiit  critique 
d'un  |ir>ijol  de  loi  prtseiUè  tu  I  i  i'.K  . .  ilU!  oh!  — Mir- 
qiM"*  it'iinfiilieuce.i  II  a  |>erilu  li  vii  ] n;  ce  [irj,et  av.iit 
p»)ii  liiK  (l'assurer  »  li  dm  l'cteLiiunii  i  i  >  liciiiiii  tic.  l'jris 
k  l'I  le  l'flui  de  Lyon  ù  Avignon.  I  ,    1  «nildiuns  qui  y 

élaifitt  slipul(îes  devaient,  i<ar  cuuséqufiit,  se  re^i^ciitir  des 
mnV.h  qui  delermincot  aciuelleinent  |j  coniiiiisiiun  et  le 
Gi>u?eroc(nent  h  alli>tjpr  «ne  subvenlioB  de  lii)  milliniis  à  la 
Wr»n(le  partie  de  li  ligne. 

Je  rappi^lk  ee  fait  parce  qu'il  un  faudrait  pas  que  celte af- 
flnuaiion  pikt  èire  o|)p.)sne  à  :iuc.une  des  conJiiioDS  du  pro- 
jet actuel,  et  parre  qu'elle  ii'attéaue  en  rien  la  bras  dei 
•bjecliuns  que,  du  reste,  l'h  >norable  MllSOr  «  0|l|Kaéea  à 
M.  le  rapporteur  de  la  commission. 

Il  nie  reste,  messieurs,  au  moment  où  cette  dlscaisîoil  pi- 
nll  devoir  se  terminer,  un  devoir  à  remplir. 

ij'h-morable  rapporteur  a  traité  avec  sévérité  une  compa- 
gnie qui,  jniqn'i  prèaeiit,  ■  rtaipti  toutes  les  obligations 
fa'die  avril  lOUrtlM,  It  eonpigiiie  da  l'Ooetl.  Il  importe 
«t  |»our  ortie  coiaMila  «I  Mur  ^«'aimm  doute  ne.  puisse 
iTMeter  rar  TuMatmi  aUirimm  des  iravawi  qui,  nous  en 
la-nma  oartaiiu,  ne  teront  pu  inicnonipas  tan  l'Ottoal, 

Claa  afBniiaiioH  de  lIiOBOnfalo  rapporteur  mieitt  coulro- 
•  |«r  «allia  dn  aloilUe  des  travaux  puliltcs. 
L^buBorable  HippOffUar  pense  que  1»  ctimpagiuc  d«Bt  lea 
IMpoeMoM  ovt  Mfvi  do  baaas  n  projet  actuel  n'offre 
^  das  ganiitka  taoUae  et  indiriduelles  ;  que  ces  ga- 
raiitift  «a  riaunent  dans  les  renonrces  QoMcééres  des  cinq 
«V  sic  capîialiilea  oui  se  sont  présentés  pour  exécnter  et  ex- 
ploiter lecbeaiin.  Je  n'ai  pas  ru  occasion  de  dire,  mai^  V \n- 
aemMée  doit  le  savoir,  qu'il  a  été  déposé  sous  nus  )cui  des 
listes  d'une  S'iiiscriplii)»  dont  le  inoiitaiil  s'cicve  nclucIUî- 
Brni  k  (iiillions  de  fr.iiu's.  (Je  ne  sunl  dune  pas  des  capi- 
taux liiuiles,  ce  sonl  des  c.i|iilau\  cousidi-rables  ^Wif  dis  i 
présent,  riirtnent  le  noyau  de  relie  entreprise. 

1  b  mtratile  M.  Dutiure  a  fait  une  nia^iiiliquc  description 
iifi  .«latiid^es  que  pré»cnl(?ra  â  la  France  et  à  l'iinrope  l'a- 
clicve  tient  de  la  ligne  dr  V  in,  i  l.v  on  et  de  Lyon  à  la  Mé  ■ 
dilerrauéo.  Pour  Obtenir  ces  résultais,  quels  sont  les  moyens 
le«  phii  sArs  et  les  plus  prompts?  Scluii  n  tus,  c'est  de  re- 
courir à  l'inJuslrie  priT(*e,  «i,  Jaus  ccUe  circonstance,  les 

Îar.i  t  ^  ]ni  <    i  j.r  i  nte»  ne  sont  pas  vaines,  elles  sont 
^a  es  »  celles  qui  ont  ele  admises  dans  plusieurs  autres  oc- 
casions. 

Viiu  Ires-vous,  messieurs,  ^«jDurner  l'exécution  de  celte 
voie  si  nécessaire  jusqu'à  ce  >|ue  le  IrélOr  pIllM  MUl  en  bire 
les  frais?  lÀ  est  toute  la  qu<»tioa. 

Eh  bien,  je  terminerai  aujourd'hui  COBUBO  io  le  faisais 
hier;  je  citais  les  paroles  de  la  commission  da  budget  au 
aïois  d'aoât  1851.  J*a|ipalle  la  commission  dn  budget  a  con- 
Smcr  DU  i  infirmer  son  avis  ;  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
fOttH  dise  aujourd'hui  que,  si  vous  vous  ecarlies  d'une  sub- 
veation  irèa-Uaiilée,  lea  ioiéréis  les  plus  précieu  du  uàwr 


Là  porolo  cal  à  M.  lo  pcéiident  de 
ida  iMdiet. 

iW|  prtWiww  de  te  aaaiaiiisiw  dn  kudgrt.  Mes- 

KneaMtatdaeiWMwpoinldo  sjisiuaies,  uun 
'  t  de  Oteiaa  i  appHipHr,  bmh  aoauaea  csi  présence  des 
.  Batre  le  Gonvarnencalol  b  cosaaiMioa  esiste  une 
dlUérence  d'apprédallaa  qpd  a  frappé  tout  le  imnmIo  dans 
celle  Assemblée. 

I.e  GouverneiOCDl,  comme  l'adilbicr  l'h onuralde  M.  Ma- 
gr»e,  co.nme  vient  de  le  répéter  l'honorable  M.  Fould,  croit 
que  la  coiniwinnie  qui  se  présente  et  demande  la  concession 
du  rhcnin  de  l'aris  .i  /.yon  pourra  se  constituer;  la  com- 
miisiiin  croit  que  cette  1  ■n^/m  ne  pourra  pas  se  cnnsti- 
tuer.  four  moi,  en  écoulant  la  dis4;ussion,  eu  écoutant  tout 
«  ^  a  été  dit  de  part  et  d'amcc^  Je  mKo  daa»  k  doM^  al 


je  crois  que  cet  éiat  d'esprit  est  parlagé  par  une  grande  ftirtit 
des  membres  de  celle  Assemblée.  Qu'y  a-t-il  donc  i  fttre 
en  pareille  situation?  Un  premier  point,  que  personnp  as 
coiiii'sicn,  c'est  qu'il  est  indispensable  que  ies  travaux  te 
chemiii  de  fer  de  Ptrif  à  Ljon  ooieiit  eoattMéa  pndad 

l'aiHice  I802. 

De  loiilrs  parti.  Oui  !  oui! 

n.  PAoHif.  Tout  te  monde,  je  crois,  est  d'acrord  turn 
point. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  l'Assemblée,  je  crois,  est 
niiiins  unanime,  mais  -  ir  Icrgiiel  l'opinion  de  la  majorité 
est  faite,  cl  sur  ce  point  j  adh'  rr  à  l'opinion  1»  nnjorilé; 
c'est  qu'il  serait  préférable  nu  une  1  nmingnic  fùl  chargée 
du  chemin,  et  que  le  (iouverncmcnt  lût  exonère  (leUdA> 
pense  lourde,  dans  U-s  circonstances  où  nous  somme»,  dth 
confecUon  du  chemin.  (Adhésions  nombreuses.) 

Eh  bien  donc,  il  faut  sortir  d'embarras.  I/AssemMée  nt 
appelée  à  premlre  une  réaololion  applicable,  une  résolelim 
qui  puisse  avoir  tonl  loa  elllrt.  H  me  parait  que  ce  qu'il  } 
aurait  i  taire  dans  ce  moment,  ce  serait  d'ouvrir  su  Gonrar- 
ncmcnl  un  crédit  ccuturl,  dont  il  ne  pourrait  dispoigr 
qu'au  bout  do  laps  de  teaipe  qo'oa  JafBnit  oéeeMtK  pa» 
quota  cootpagnte  ptt ae  cnaiiiiner..,  (BiclaaailioBe dW 
verses.) 

A  ganehf.  Am  voiil  aox  voit  f 
Â  4nU$,  ftriKl  paries  ! 

a>aa««.  Ba  Vévké,  ce  que  ie  wptWidi  li 
c'est  la  passion  poUUqae  aa  paKllIe  fDMllio.  (À 

Très -bien  I) 

.vs.  n0nHABT.  Cest  la  passion  de  rfailMlfabHe. 
m.  paasv.  I/Intérèt  public  est,  en  pareflle  nMllN,  dl> 

versement  inlerprélé  dans  cette  Assemblée;  et,  peniHlIea* 
moi  de  vous  le  dire,  ce  que  vous  appelés  l'inl^rM  publie,  Je 

le  df'clarc,  dans  les  circonstances  financière»  da  poys,  ee  Se- 
rait uu  m.il  énorme,  une  des  difllcoUés  les  plus  graves  que 
de  voir  ri  i  l I  iiinuer  i  fournir  lea  fonds  pour  l'achèTe- 
ment  de  ce  chemin  de  fer.  Malgré  cela,  Je  ne  suis  pas  an 
nombre  de  ceui  qui  prtli'ri-ni>  ni  voir  interrompre  la  conti- 
uu^tliuu  (le  travaux  essentiels  â  la  pro«!>énté  du  pays.  Ce  que 
je  propose  i  l'Assemblée  est  plus  simiile  :  un  crédit  éventuel 
de  10  millions  i  ouvrir  à  l'Eut,  mais  s.ous  cette  réserve, 
qu'il  ne  sera  (ait  usage  de  ce  crédit  qu'aprfs  un  délai  juRt 
surfi5.inf  pour  que  la  compagnie  puisse  se  consti losr.  (Ex- 
clam  l'.ions.] 

Je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  qu'il  a  clt-  t  it-^  une 
somme  de  1  millions  pour  conlin  inr  1"^  [rivntit  jusqu'à  la 
lin  de  18ôl.  Je  crois,  quant  à  moi,  qu'en  ouvrant  au  lioo- 
vernement  an  crédit  éventuel,  on  pourrait  ajouter  un  mois 
au  tcopsqa]  s'écoulerait  d'ici  à  la  fin  de  I8àl  ;  qu'ainsi,  au 
I"  février,  «i  la  compagnie  ne  a*est  pas  constitoée,  si  véri- 
tiblement  elle  n'olTre  pat  les  nranties  sèriease»  qu'avec 
beaucoup  de  raison  a  deiniidèes  la  commission,  le  Gouver- 
nement alors  continuera  les  travaux.  Si,  au  contraire,  avant 
le  1"  Avrier,  la  compagnie  est  constitoée,  constlloée  •ériea- 
sement;  a'il  «ait  notoira  qna  eatte  compegnle  réunh  lu 
•oHseriptlona  aéce8Nifaa,.«l  qtt*cll«  pAi  prendre  à  sa  cba^pa 
les  travaux,  la  compMMe  alwi  lenit  Baiw  tm  deoneaie 
dWcptcr  le  projet  et  d'eiécaler. 

Ce  que  je  propoae  i  rAMBbU*,  em  d*a«ifflr  m  Qm- 
vernemenl  un  erédil  de  tO  nilHoM  pour  Mra  ftea  «as  Ua- 
vaux,  aox  néceaitlé»  de  d^penaet  qal  le  préeentfTWrt  *  j 
du  1"  janvier. 

M.  noaiBi,i.BT.  Je  demande  la  perokt. 

n.  CM «asan %■)■.«.  Mais  si  la  compagnie  n'Mi 
alors  ? 

n.  F  aiiiiT.  On  me  fait  celle  ohjeetlon  :  Si  la  compagnie 
n'en  veut  pas?  Je  r<*ponds  :  -Si  la  compagnie  n'CBi  «tSl  fMt 
c'est  qu'elle  u«  voudra  ps  se  constituer. 

sa.  t:itftB&SB%t  i-ti.  Alors  il  n'y  aurs  pas  de  cIlMia» 
rjtaav.  Mais  la  question  reste  tout  entière. 

MtÊiUan,  M  Ut.  li  iliaMioa  m  trtl<dlwplat  t»4;da> 
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SÉANCE  iii;  as 

ftlOMMOl  déclare  qu'il  croit  il  Minpisiiie  sérieuse  ;  fa 
fMMilriOB  déclare  qu'elle  ne  mit  pas  que  h  compgnie 
pinitBM  à  se  constituer.  Si  roitt  ne  denundei  mon  avis 
periolUiel,  il  est  le  même  que  celui  de  h  commission. 
N'importe,  je  ne  ^ouJrais  pas  abandonner  l'espoir  qu'une 
compagnie  vicuUr.i  à  se  constituer  cl  à  cxouérer  le  trésor 
d'une  dépense  irès-conildénllli  ^11  MUlit  ktUn  poir 
cenlinoer  ce  rhemin. 
Dans  ce  système,  je  demande  pummot  et  simplement 

Se  l'Aasemblée  ne  vole  que  lU  millions  pour  la  coutiuua- 
■  dea  travaux  du  rhemio  de  fer  de  Parla  k  Lyon. 

a.a  BArMaTikiiB.  Messieurs,  noui  noua  relron- 
fans  absolument  dans  la  même  situation  où  ooai  avions  été 
lAnia  à  l«  «attlc  ds  la.  pnm^UoD.  (C'est  évident!)  Senle- 
■agli  «M*  ifutah  •  demndt  i  l'AiMidilée  de  Teler 
wciédU  de  4  mWoa»  yew  enllowr  les  timai, ei  en- 
iMHd'Iml  oa  demiade  an  «Mt  de  fO  alinons.  A  cette 
Ipo^Mi  oa  votait  des  fonds  seulement  pour  le  temps  de  la 
(werogalion,  et  on  vous  donnait  le  temps  h  vous-nii^nies 
d'cxamim  r  le  projet,  l't  niaintciiant  on  vous  demande  des 
fonds  jusqu'au  uidis  de  janvier  ou  de  février,  et,  ces  10  mil- 
lion; volés,  on  semble  n  server,  OMUae  (Tant  la  prOfOga- 
tion,  l'exainen  du  projet  de  loi.  . 

n.  Ji  i.tM  v.«vKa.  On  ferait  voler  Ift  lot  tipanvant ; 
c'est  là  ce  qui  est  monstrueux. 

m.  i,B  PM<aBi>E!iT.  On  suppose  la  loi  volée. 

vm  BAriKtBTBDai.  Meiaiears,  il  parait  qae,  daas  les 
damiers  (ermes  dont  i«  me  sais  servi,  je  me  snis  Iroaillé)  et 
BStoe  boDorable  président  me  dit  qw  M.  Faik|  sap|Mn  qae 
M— whiée.vi  adopter  le  prqj^t  de  loi.. . 

AuiMMr««CMlrw.Ottii  oall  (7tH  cehl 

■.  £m  vAWOtavBVB.  Je  m'oppose  nmcalemcnt  à  le 
proposition  de  M.  Pauj. 

Si.  %  14  rasa  i.a*aaAWC  et  plusicun  membrcu.  Très- 
bien  1 

aa.  t,K  BiAPPoan'iiVK.  ...El,  si  j'avais  besoin  de  nou- 
veau motifs  pour  m'y  oppoS4;r,  je  les  puiseriiis  datis  ee  qu'il 
vient  de  dire  que  lui-même  csl  de  l'avis  de  la  commission, 
et  qu'il  aa  «mt  I»  cqaififaie  sérielMe.  (Raaiears  di- 
verse*.) 

Qtutqntê  wumins.  Il  n'a  pas  dit  celai 
Autra  membnê.  11  l'a  dit  I 

m,  u.m  mArwmmnnm>  jUsmicarti  je  cti>is  avoir  en- 
icndn  quelqacs<ans  de  OMt  «oHÎgius  me  dire  :  11  n'a  pas 
dit  orfil  . 

Pbuùturi  eote.  ^  !  (il  il  Yt  dit  I  —  !fonI  n>-al 

m,      mAPFBBVBVB.  Je  voudrais  bien  «a\  tir  qui  peut 

BM  contester  ce  que  j'avance  lorsque  j'ai  oni  ndu  V.  Passy, 
i  cette  tribune,  loul  à  l'heure,  pronoucer  les  expressions 
que  je  vais  repeter  :  «  Le  Guuvernemenl  soutient  que  la 
compagnie  est  ircs-térteuM,  ^  commission  »uuiic:it  le  con- 
traire, et  s'il  faut  qat  je  din^  pansée»  Je  sais  de  ravis  de 
la  commission. 
Pluiifurt  voix.  Oui  !  oui  !  il  a  dit  cela  !  —  IVon  !  non  ! 
SiB  BSArMB*#«B.  Eh  bien,  examinons  en  trés- 

rn  de  nota,  les  deai  pnposilions  qui  viennent  d'être  faites 
l'improviste.  On  propose  de  réduire  i  lU  millions  le  cré- 
dit que  nous  avons  demandé;,  nous  avions  demandé  uo  crédit 
de  âU.iailUoast  aa  des  bonorablcs  meaibres  de  h  commls- 
siea  a  pcéseaiék  bil  imprimer  eiflistribaer  un  ameademeat 
.diBfr  kiqael  U  deiainde  an  crèdilde  30  millions. 

M.  Premy  développera  son  amendement,  et  je  puis  dire  que 
la  commission,  qui  tient  avant  tout  A  ce  qu'il  y  ait  des  tra- 
vaux suftlsants  pourl  hiner  que  >i)ij4  lUi  à  passer,  trouvera 
probablement  i.elle  n'en  a  pas  dellhcrc,  m.  je  crois  (mu- 
voir  le  dire)  ;  elle  trouvera  dans  ic  rréilil  demande  par 
M.  Fremy  d«s  moyens  sufllsanls  pour  ci'niinuer  les  tra- 
vaux. M.  Passy  deounde  i  le  réduifC  à  lu  millions. 

Eh  bien,  messieurs,  si  }f  qiédil  est  r^uil  i  lf>  Billlions, 
ilarTiveia,,|Q.letifflRiBfft,M.Wii.c;l  arrivé  Mil  crédit  de 
4 jtfHMH$.fl*«iHH|tvo  fitMMKfloclquc)  il«vtux  de  ler- 
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rasseneat  aoar  le  dieaiiD  de  fer,  aais  Je  ctelBSi  el  c^csi  la 
crafnie  de  M  eoBUBission,  qae  le  attaisba  des  lieveai  pa> 

blics  ne  soit  pas  armé  d'un  crédit  suffisant  pour  donner  à 
tous  les  travaux  qui  se  rattachent  an  chemin  de  fer  les  dé- 
veloppements que  nous  croyons  nécessaires. 

Si.  BAVikWT.  Avrr  qupi  argent?  ; K\i  laroalioni  divrr*es.) 

m.  IiR  B«i*f^HTr.i  it.  Ainsi,  l'AsseinIdée  aur.i  .<  ileii- 
bérer  tout  ,i  I  heure  sur  le  crédit,  de  10  millions  pru|Misé 
pir  M  r;>vsy,  ou  sar  le  «Mit  de  su  aUlHeas  qa'avwl  pro* 

p«isc  M.  Kremy. 

Maintenant,  qu'sjoule-t-on  i  cela?  Oa  ajoate  vue  l'As- 
semblée adoptera  le  projet  de  loi,  c'est-à-dire  les  cahiers  de 
concession  1  une  ooai|iegiiie,  à  la  compagnie  qui  a  cie  de- 
signée. Ici  Doos  rcetrons  deas  toute  le  discasiien  i  laqaello 
nous  nous  sommes  livrés. 

FetediBsresa.  HiiiiHieall 

m.  %m  BjarvBawBvai.  Craaaeal,  veasellei  faire  aae 

concession,  je  crains  de  me  répéter,  vous  allei  faire  une 
concession  k  cinq  soumisatonaaiics  qai  ne  s'cngageoi  pas 
envers  vous  ! . . .  (BxclamatloM  dlvenes.) 

A  gauche.  C'est  clair  1 

m.  jrri.KM  f>%vne.  Ils  r<stenl  parlaitement  lilins. 

m.  nottCH  luts  m«b»).  Vous  aves  cent  fois  raison. 

ra.  DR  ■%!*cé.  Il  ftRsdrilloa  asoine  ftlre  aa  rahierde 
charges  auparavant- 

n.  K,B  B«rr«BTBtiB.  D'un  aulre  cMr,  indépeodeai« 
ment  de  celle  nature  encore  inconnue  de  projet  de  lui  qu'oa 
vous  demande,  vous  ailes  voler  toutes  les  conditions  por- 
tées dans  le  projet,  vous  les  troavet  eioeiientes,  vous  a'y 
trouves  rien  à  redire,  vous  votei  le  ealiier  des  dmase  ohm 
i'euniaer.  (Vives  rédaMiloae.) 

m.  BB  Mwas— «  «BAvavx  mmuc*.  Le 
cahier  des  charges  existe;  il  sera  disculé. 

M.  I.B  B«n>OBTRTtt.  Quinl  i  moi  et  i  la  commis- 
sion, nous  ooni]trenons  que  le  rrédil  de  5ii  millions  que 
nous  avons  rirm;iiiilé  répii|ine  à  l'Assemlilée,  qu'il  >oi  irop 
fort.  I>eux  rë-luriiDiis  s'irii  pro(iosees  ;  entre  les  deuv  noua 
préférons  la  proposition  de  >l.  Freni>  a  celle  de  .M.  l'asty. 

Voilà  ti'itre  choix;  quant  au  reste,  luiopler  te  qu'on  ap- 
pelle une  compagnie,  adopter  ce  qu'oa  appelle  des  roudi- 
lions,  le  cahier  des  charges,  la  eominission  y  est  opposée  ra- 
dicalement. (Marques  nombreuses  d'adhésion.) 

m.  a>,%aav.  Je  vais  donner  lecture  i  l'Assemblée  de  II 
proposition  quej'iii  eu  l'honneur  de  lui  soumeltre. 

Après  lai  ea  avoir  donné  lecture,  je  lui  exposerai  oe  qui, 
I  mon  «vis,  dmsls  silasiioa  dittcile  oéi  est  l'Asscnliiee^ 
me  parait  pouvoir  et  devoir  être  lUl. 

Void  quelle  serait  la  rédneliea  t 

•I  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
18.51',  un  crédit  éventuel  de  H)  millions,  pour  la  coiitinaB- 
tion  de»  travaux  du  chemin  de  fer  de  l'aris  à  Ljon.  • 

<)uf  l'Asseinhlée  veuille  bien  le  remarquer:  si  elli  ado()le 
celte  prf>pnsition,  il  reste  une  chose  iinporl.inlc  à  liiire,  c'est 
l'examen  du  cahier  des  charges,  it  i'esl  i.ela  !)  c'est  l'ex.imen 
el  1,1  discussion  du  cahier  des  charges,  et,  ici,  je  prie  l'As- 
semblée de  le  remarquer,  je  laisse  de  côté  tout  ce  qui  con- 
cerne U  compagnie  qui  se  présente,  je  montre  le»  choses 
dans  leur  état  vrai,  en  supposant  qu'il  n  y  ait  pus  decompa- 
(aie,  auis  qu'il  importe  i  le  situation  linancière  d'offrir  4 
aae  conpsgnie  ta*  BMfsao  d'eiOBéfor  l'Eut  des  frais  con- 
sidérables qu*enln*MNil  h  coBUaaeHiB  dos  treveaz  d« 
chemin  de  fer.  (Certmle  f) 

Eh  bien,  qu'est-ce  qui  empêche  l'Assemblée  de  reovoyer 
à  la  commission  l'examen  du  cahier  des  charges? 

l'ne  v'iirà  énite.  Elle  l'a  examiné  depuis  tri>is  mois. 

IV.  vxnnx.  La  commission  a  examine  le  cahier  dcscbar- 
ges,  c'est  vr  :i  ;  mais  elle  l'a  examiné  dans  l'opinion  quoco 
cahier  n'était  point  aei^eplahlc  et  devait  être  repoussé. 

Ou'est  ccqni  cinp^'i  he  la  commission  de  faire  à  ce  «  ahier 
des  cbaraes  les  modifications  qui  lui  peraliroot  nécessaires, 
de  iniaiGralMHie  ea iiùnM  ki  hrtliéltdol'Elet  elist 


Digili^cG  by  Google 


I 


ASSEMBLÉe  NATTONALB  LfifilSUTIVÏ. 


iniénétsd'nno  rompay(nicr  «|ui  pourrait  se  |  ri  '.i  r:  it  r  ?  Qu'efl-re 
qm  »>niv«''  hc  ni^iiKi  la  romnisMaii  i\e  jimniu-  anicl»  de 
m  qui  rtirsit,  p»r  exi  iiiiilf ,  ifci  :  l'our  «.Hrr  leriaiii  (iii'utic 
ConipKgine  qui  présume  est  si  rieus*',  il  esl  ii'-i<-sj(aire 
qrjVlit'  fuM'  |>m)fr  (Juc  \vs  souicnplioiis  snvil  n  uiplui  pour 
■ne  pi>rtlon  ii«  In  «leiicnse  qu'elle  3iira  à  liiKL",  (jU  c^l-Gv  qui 
empMfae  n-i»  ? 

I>*ns  r<>Ue  filiiatéon,  n  un  cabier  des  charges  est  bien 
bit,  s'il  y  a  U  réserve  que  j'indique  et  dont  la  conunission 
•aura  trèMMcn  dmiuvrir  (a  formule,  s'il  y  a  dans  uo  cahier 
ém  dMMgW'  et*  article,  la  cominiasion  vous  le  ra|ipOTt«ra, 
tout  la  volerra;  et  si  alors  il  se  présente  une  compagnie  qui 
mHAm  des  cuWiiiitM  qui  paraisMot  réellemenl  ■érimms, 
rien  au  monde  de  plus  Tarile  qw  de  faire  ia  coaoeNwn. 
Mais,  dans  le  nlution  présflMie,  je  M  fois  coamcnt 
rAaienM4e  fm^mtrtùc  d  entMn*». 

ToBift  l'hnm  «B-diaealail  uoa  opinion.  Jlil  iU  H  je  le 
tépèn»  fMï  quai  à  moi,  faUm  éu»  le  dénie  «Bin  ro|N> 
Bien  da  GoavenwneM  «i  cellt  de  le  connnieHflWr 
ifjanlè  plus  Uid,  re  qui  est  vrei  :  Mm  a*l»«ll  cetaidi  la 
c«v<nisn«n.  (Stieleipiiiew-difwscs.) 

H  n'y  a  rien  ki,  MCMiaan.  i  w  diwiBMrier  de  jMri  et 
d^nm«,  «ulilH  binn  la  mniH|nir.  Je  anb  de  ceux  qui 
noifiM  que  les  oraipegnicf  detaendent  If6s -hardiment  qu'un 
«erlem  nombre  de  pi*i«Minee  se  présentent  pour  obti  nir  des 
c«Mim<ii<m«,  mais  qu'en  se  présentant  el.es  n'ont  p»i  derrière 
ell»-5  les  eng«gente«tt»  né^'essaires  pour  réaliser  une  conces-  i 
non.  Je  rroi*  que,  ii^iiis  le  u-inps  où  nous  Mimnirs,  au  mi- 
lieu des  ^vénvmenui  q>i«  oous  l'nvmtiiurni  ilo  louit  s  \>»iii,  il  j 
esl  très-dinirile,  sinon  iiu|vii»!iiblo,> qu'unr     nn  ignie  iroure  j 
des'kCtHinfMirc*  ^rieux.  M<MiTeroeaU  «n  bi  tl^  Uvrrs.i  I 

On  immbrr.  A\'<ri,  m-  faiMinS  pas  de  latn  r  cUnrffvi. 

t.  m*mmv.  Mai-*  c^l       hi  une  r«is©.i  (wur  ilesesix-rir  de 
I      rnr.'*  Uirn  n>-l  plu'!  evuiolit,  dans  U  silii.iiiun  iinsciilc,  ! 
les  éx'iitoatites  iie  I  .itinir  IH.V  «onl  n-  qm  (lesi-  sur  l.;s  ca-  j 
pilnnv;  c'eitl  lè  )<.■  «enlahle  iiiulif  qui  rend,  iual{<r(>  le  s  avan-  '. 
la^e^  considpr  iltles  t'>iiii-nl<>^  aUK  <'<>iii|Mgnw-<«  qui  (iretemient 
se  former,  c'e^l  là  le  xTiuble  molif  i;ui  n  nd  doatease,  pour 
moi,  la  fiiri*i«4inti  ileee<i«  oimpmiote;  nuii»  de  &.Ui  rîsultc- 
t •H' que  M  h>9  choses,  en  18^,  comme  je  l'espère,  prennent 
■n  cours  régulier,  on  cwurs  satiafoisant  pour  les  amis  de  la 
pTMfiMti  delanaïKe,  en  re«iilie-l-il  qu'alors  aucune  riim- 
p4gnie  ne  ponfra  se  former?  Le  à  quoi  je  résialn,  c'est  i  un 
v«Me  absolu,,  ft'an  vote  qai,  délinitivemeut,  cbsigel'Biei  des 
fhiis,  ou  1  mi  «etfl'qui  donne  le  chemio  à  une  compagnie 
qui-,  qusnt  k  BWltJe  ne  croie  pas  possible. 

il  n'y  a,  pour  sortir  d'ceBtaàmSr  je  le  creis,  que  le  »f»' 
ffine  que  je  prepees  d'aéspter,  «t  qui  consiste  i  si' 
Cf^lt  éswjtuel  et  i  reneofir  à  In  nnmninlia  V< 
Cibler  des  ehaiges.  (Au-emic  l  SM  «aix  î) 

m,  aeieBM*^  Je  demeada  la  parole. 

VhumiÊn,  Veiuiit  dan  feads  jusqu'au  meto  de  miL 

w.  nmmt  Oa  andi^s  Vntoet  Ats  feadn  jHsqa'niwès  le 
mois  «le  mei; 

Je  sopplie  l'Assemblée  dei  le  remarquer,  l'honomble 
^f.  Prem y  H  présenté  un  aoMndemetil  que,  qunnl  à  moi, 
janr;ii<i  artepté,  ■»!  I  idée  de  présenter  cslui  jin'  jc  inapose 
ne  nr't-iait  pas  veoiie  en  préseuce  de  l'cmbarra»  qui  uic  pa- 
rais<mi(  régn«rdMi«  l'Asssmhlèfc  L'honorable  M.  Fremy  pro- 
p-15-iit  fK  mMiTon*  fwur  l'anaea  Je  propose  10  millions  qui 
\  >  rtniiui:  mil  ,iu  mols  de  jttÎD.  L)c  cette  manière,  l'uili-rt^l 
hf  irnraii*  du  clirmin  est  assuri:.  Avec  millions, 
vmi-  frnr  ir."-u^  iicn's-jiin^  jQMiu'.i  lâ  Ûn  de  mai,  et 
»i  :»|iïfi  II  i.Tiil  on  iiuKvtfiiu  t  redu,  s  il  laul,  pour  conlir>uer 
I  -  iiTiviMx.  vpinr  deniandor  un  nouveau  crédit j  I  A^Mjrablée 
lu'iifi  iii-  ...iiini  -r  qu'eile  aura  à  faire,  ei  dcmnen  au  Gott- 
t<  r»t<?iii>-ril  1rs  rriMyitns  qui  lut  IBtBal  HéOSSMiNi  pMC-pOlir- 
riivic      trrivatis  du  dMmia. 

\imi,  mc<«irHrs,  je  In  vifUib  |ifM|MM*  à  PâiwhMB  la 
rwtfimiewsuÉinBltt 

•  U  est  onmtaa  JBilnllndMtnwn  paUtei,  awri 


cice  1852,  un  crMIl  «  utiIii.  I  di-  l't  millinni,  pour  la  cnMi- 
nualion  des  travaux  du  i  lieiiiiti  di*  f.  r  dr  Paris  Â  I.Jiin,''Aa^ 
n>i\  !  aux  vuit  !; 

n.  ViCTon  i.t.rnt^i',  rtr  la  ruinminiim.  Je  demande 
à  M,  le  rafi|)i)ri.  iir  du  Inidi,.-!  ir  que  Trot  (Wre  lemotA<ni. 
luri  :  n  ia  vnii  i(  dire  que,  d'ici  à  ré(>oqne  où  le  ministre 
'T'iiri  itviiir  troiiTé  une  compagnie  nlfV^nt  des  garanties  $■(. 
fi«ai>lef,  et  à  i'époqne  oà  U  roniinission  aura  fini  le  tnqil 
relatif  aui  condidon»  auxquelles  elle  croira  que  le  cfienio 
peut  être  concédé,  le  ministre  sera  libre  de  ne  pan  travail- 
ler sur  le  chemin?. . .  (.Non  I  non  !) 

lUutifur*  membm.  L'Assemblée  n*a  pas  penfn  son  < 
elle  n'abdique  pas. 

Àutr€t  meptbrts.  Le  mol  et'rnfnel  D>M  pis 

sa.  vinTHsiir  Mvnnon.  Efllon  le  flksr  AianM^  «t 
tout  le  monde  sera  d'acrord. 

n.  r.%mmv.  Messieurs,  le  nul  AmArI  n'est  |im  bAmi. 
saire  à  la  rrdacUon  de  la  résoluttntt  qiwjd  prépose.  81  je  m 
sais  s«r»l  du  mot  AvaMel,  e'cit  pridaiaawil  parre  que  je 
demandais  que  le  nihierdes  clnTgesnit  exantoé  i  nouveaa, 
diacDié,  el  qu'on  y  mirodoislt  tontes  ht  ooaditions  qoi 
pourraient  SMUrer  que  la  ronoession  serait  laile  i  une  r»m- 
pagnie  lériense;  c'est  précisëmpnl  |iarre  que  je  faisais  ré- 
serve au  cas  où  une  Compai;nie  sérieuse,  en  vertu  du  r^hier 
des  charges  nouTceu,  seriit  form^,  que  j'ai  rois  le  raol 
/(vnfurf.  I)u  luoiiicnt  qu'il  peut  l.iisvr  quelque  doitir  dans 
i'rsprit  de  l'Assemblée,  je  l'effare.  (Auv  T.iix!  aux  voix!) 

n.  i.K  .naMaaraK  TSi«vnrx  pi  ni.ar«  Je  de- 
manderai a  l'honorable  Pasiy  une  explic^iion  qui  nrjmme 
laisser  aucune  équivoque  dans  l'rïiiri'  dr  jm  r^nniip. 

L'ioteotiou  du  (iouverneinenl  a  clé  de  vons  demander  Ipj 
moyens  de  faire  la  concession  dans  les  lerm«'>  iyn  ri  ? 
sufllsTimment  eipliqués  devant  vnn«.  L'hnnnralde  M.  i'.tssy 
cjlime  qu'il  faut  pourvoir,  avant  iinit,  à  la  continuaiion  des 
iraviidx,  à  pirlir  do  I"  janvier  IH.V.'  ;  le  (;<,uvernrnipnt 
adhère  l'iilièremt  iil  A  iclle  (u'iiser  ,  et  les  paroles  de  rh  rio- 
rabk-  .M.  l'ussy  me  font  i  ruire  qu'il  est,  comme  le  Gau- 
veriienieiit,  dar>s  celle  intention. 

L'intention  de  >l.  Pa.ssy  est-elle  que  TAssemblée  passe,  aav 
silât  que  U  commission  aura  de  nouveau  examiné  le  raMer 
flie»  charges,  i  l'euincn  de  ce  cahier;  qu'elle  sUlue,  sofi  fU 
approbation,  soit  par  rejet  du  projet  ?  Dans  ce  ras,  la 
Gouvernement  adhère  entièrement  i  la  pensée  IbraïaMe  par 
Al.  Passy. 

Si,  au  contraire,  la  panaée  de  M.  Passy  élait  qa«  en  crfdil 
dût  rester  ouvert  sans  qan  l'Alwmblée  prtt  aucun  perti  sur  la 
concession,  le  Goufernement  vernit  dans  sa  rédaction  quel- 

aue  chose  de  plus  Ckrhenx  pent-élre  que  ce  qu'il  a  signalé 
ans  h  rédaction  de  ta  oommlssloa.  Le 
eipliqoe  rimpoesibUItt  oà  h  canniÎNlaB  mit  être  j 
ment  de  Mrs  procéder  avirenwnt  qne  per  ITBitt  «nr  H»- 
▼«ux.  La  rédarttnn  de  .V.  Psisy,  n*ee  I»  mat  dvaatnal*.. 
(InlcrrupUoa.)  Tlant  est  réaervd,  aiéaie  les  droltn  da  Ga«M>' 
nement... 

Pltuieun  voix.  I^e  mot  érentueî  est  reftré. 

SB.  I.SI  .«(Mianinr  sana  tskavacx  mnmt.trm.  Vtr- 

inellrr,  laissci-nini  finir. 

Esl-il  bien  ctilciidu  que  le  projet  de  loi  dont  la  commis- 
si«)n  a  élc  saisie  sera  de  nHureau  examiné  pur  elle,  que 
l'.Assembli-e  iera  appelée  à  statuer  sur  la  conression  ?  Si  tri 
esl  r.ivis  Je  la  runuaission  et  du  président  <J«'  I.t  i  uiims- 
siiiU  du  budget,  Ir  tiinivernement  adhère  à  i  Hiiii-ndeminl 
proposé.  (Auï  v.iiv  !  ,uix  voix  !i 

se.  B>%Mav.  Messicitrs,  l'exidii'^tion  qui  m'est  «ieiiiandét 
est  fort  simple.  En  ouvrant ,  '  i  !  \  ri  i  e  I8.V2,  «n  rrc<lit 
de  10  millions,  j'ai  pour  tiuf  il  einjn  i  ln-i  qtre,  dans'  aocsD 
cas,  les  Ir.iv.nii  ne  piiisseul  être  inierr  ni/ui'i. 

Maintenant,  en  demandant  qne  le  cahier  des  i-bargear  soit 
esaminé,  j'ai  pour  but  de  fïire  que,  dans  le  caMer  d«S 
chaifes.  la  commission  jniroduiae  tontes  i«a  coMKtlMinqal 
M  panllraoi  propinr  à  nune  qt»  la  ' 
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llMCOTtcMé  qu'i  une  rompagaw  trériUblement  iérieute.  Je 
lan  laisser  i  l'Assemblée  law  te*  dn>iU;  je  teui  que,  dans 
MMR  U5,  elld  ne  soit  dcMaiiie  dtt  droil  tUluer  •w  la 
eenteision  et  »ur  les  i-uiic«iNaiUMir«i«. 

VoiU  l«  but  qoe  je  me  Mit  fWposë.  Ainsi,  en  «olanl  l'»- 
■ndemenl,  l'AlwiM^r  mncn  U  contiDiulioa  des  ira- 
iin  àm  dwmtB  d«  ter  d*  f»m  à  Uyon,  «t,  qmai  cHe  aura 
mmrinè  la  Irmikde  n  conmissioa,  rclalitement  au  cahier 
du  cÎMigMi  Im  riwiatwin  qui  poarront  y  être  introduite, 
rAMBlSée  MaMMn  dMaili««iMnl.  «bis,  J»  le  rifèie,  eu 
piMÉIto  «nMira  il  importe  «MentieUemenl  qn»  rAstemblée 
M  «rit  deauMe  de  se*  droila  diai  aucaoe  hypothèse,  et 

Îne  ee  loit  dte  qai  pronraw  «s  dtrnler  rcMori.  (Marques 
'approlialioD.  —  L*  dMnittl) 

II.  vm  rséaiMie*.  On  deminle  la  clôture,  je  la  mets 
SOI  voix. 

(L'Assemblée,  consolt^,  feroM  k  diieuaion.) 

M.  w.m  oai^T.  La  diaeiHiiQi»  «•!  detai  11  s'agit  de 

bien  expliquer  le  vute. 

L'art.  I"  de  la  conamiMion  est  amend  -  pir  M.  Passj.  I/a- 
iB*nftfinem  de  !M.  Pawy  consult  i  relram  In-r,  ilaiis  l'art,  l" 
de  la  I  1  iiiiiirM  t),  ce  mut  prtteiioirtmml  qui,  ilans  la  [>cnsée 
de  11  ri> miiii^^Mon,  Toiiiait  dire  que  U'&  irav.iui  s«raictit  exé- 
cutés pir  rtiuit  jusqu'à  re  qu'iinr  ddibéralion  sur  le  cahier 
des  riiargcs  ait  amené  la  |i'>s>ibiliié  d'une  concession. 
M.  Passy,  au  <-<:intralro,  ilrniantlL-  que  la  délibération  sur  le 
eabier  <f"S  rli.irges  ail  lieu,  «.uii  immédistenn'nt,  soii  lorsque 
la  ronmiiviiiiii  aura  inoililiL-  son  tr  ivail,  il  qu'avant  le  vote 
qui  devra  ioierreoir  sur  le  cahier  des  charges,  il  soil  statué 
par  un  vote  sur  b  crtdU  qai|  dant  tonte  li]r|iolbèiC|,  devra 
éire  ouvert. 

Drcsiivs.  On  ceaapwad  atoint  qn'aspertnirt.  (Blres 

et  bruits.) 

m.  «AAAOTBV  s'KiUiiBM.  Aus  «oix  l'aoïen- 

dtBMIlt  I 

M.  !,■  «R^WMMnr.  il  IhM  néceMrfiMMil  VAê- 
•emblée  sUlM  MT  ime  focilioa  de  prlecAé.  ÇMrtWMftwis 

diverses.) 

1/  faut,  en  votant  sar  t'amendemefll  de  M.  PlMaf»  quf  At- 

icmblée  sache  bien  ce  qu'elle  Tait. 
Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  r-iraeiHleuiPtit  : 
•  Il  est  ouvert  au  ministre       travaui  publics,  sur  l'exer- 

rire  IH.j.',  un  rrHUl  <lr  lit  iiiiMI  )i<i  (xiiir  la  COOtiOUeHO*  d*! 

Irtvaux  du  chemin  de  fer  de  i'aris  à  Lyon.  > 

BAMvaéutvi*  •Ai«T-Mtt.AiH.  Je  demande  k 
le  coauniaMoa  si  «Ile  abandoniM  aoa  arl.  1".  'Bruit.) 

wmttwé,  ds  11  eBMNMbiih  Je  dtBMDde  i  parler 
•or  la  position  de  la  «eMloe,  poair  répeadre  à  l'hooenlde 

M.  Barthélémy  KaiBt.illlaire.  (BroM  eoafias.) 

1^  question  me  semble  posée  ainsi  : 

L'ameni)««rnt  de  l'honorable  M.  Passy  consiste  k  faire 
voter  d'abord,  en  modiflam  le  (liiilre,  »ur  i'ari.  '2  ite  la 
proposition  de  la  commission.  Cet  ari.  2  dcmaudail.  qu'uu 
crédit  de  S[)  millions  fût  ouvert  ;  la  proposition  de  l'hono- 
rable >VI.  Pa^y  est  celle-ci  :  Un  crédit  sera  ouvert,  et  il  fixe 
k  chiffre  k  l(J  millions.  Vn  de  tins  hnnonUles  nillégues 
avait  demandt'  ?ll  millinnt.  C'est  donc  l'art.  2  de  la  propo- 
siii Ml  ilr  I  I  I  immis^ion  qui  duil  être  lail  euv  veit  dwWRi. 
(Héri.inijilions  sur  quelques  Imm-s.) 

Il  prenrlra  la  place  de  l'art.  I". 

Viciil  alors  la  deuiièiue  partie  de  la  pr  ipositioti  de  l'ho- 
nrimlilc  i>1.  Passy,  qui  Ciinsiste  à  renvoyer  le  rahicr  des 
cliarges  à  l'eiauiea  de  ia  commission,  et  à  le  discuter  devant 
l'Aescmblée  ;  sur  cette  deuxième  partie  de  la  proposition  de 
M.  Passy,  la  commission,  ce  me  semble,  re  n'est  qu'en  mon 
■eoi  personnel  que  je  parle,  n*»  aucune  objection  à  hire. 

£ile  vous  dira  seulement  que  oe  cahier  des  rhargca,  elle  l'a 
emniBé  pendant  quatre  mois,  ei  que,  par  conséqoenli  elle 
cal-  loale  prMe  k  diMUter  cJucoa  de  ees  article». 

La  f  eailoa,  aion»  derlent  f^le<i  :  Prat-U  rqMtr  w 


]  masse  le  cahier  des  charges,  ou  bien  faut-il  diacalcr  et  Ikio» 
difierdès  k  présent  charun  de  ses  arltrles? 

La  question  des  articles,  messieurs,  n'est  pas  aussi  cea- 
pliquée  qu'elle  peut  le  paraître.  U  ne  s'agit  qoedet^gler  troi» 
pomla  hëporlants  :  le  rauiionnement,  n  eoBWieè  payer  par 
U  compagnie,  et  la  durée  de  la  concession. 

Eh  bien,  vouirt-vons  qoe  ces  trois  questseat  Wiewt dh- 
cutées?  Elles  pcttffent  i'Mre  inrMlement  deawto.-  Lacaa- 
mission  vtNM  cipoana  de  novTMi  les  propoailleat'iiîlBe'^r 
le  GouvermiBeni  et  «oas  dira  que  aea  cbMbw  sont  ioeeei^- 
tables.  Vous  votcrts  oui  ea  aea  «ar  celte  qawtjeat 

Il  s'en  présentera  uae  wtfe  (c'est  toujours  la  positiM»  de 
U  question  que  je  ctaerehe  1  bica  préciser),  il  s'en  prfma 
fera  nue  tutie»  edle  qal  consistera  k  fixer  les  coaditleas^-  à 
flier  les  dulTrcS  qui  *oas  paraîtront  acceptables. 

Voulci-VODS  les  fixer  d^  à  présent ,  ou  bien,  ayant  mie 
propriété  itaportante  dont  vous  voulet  disposer,  voulei-vous 
attendre,  pour  eturcr  en  marché,  que  les  circonstances  soient 
meilleures?  (Oui!  uuii)  Voulez-vous  attendre  que  le 
déniai  1H.V.>  suit  paicè,  peOT  llxer  fOIH-  ~ 
tions?  ((lui  \  oui  !) 

Voilà,  ce  me  semble,  la  véritable  question.  Tout  est  sau- 
vegardé ainsi,  car  il  évidcui  que  i«  chiHVe  proposé  par 
M.  Pas*),  t  i,  à  plu<  forte  raison,  celui  proposé  par  l'honora- 
ble .VI.  Fn-iny,  ^uRlronl  parfiiiiemenl,  M.  Pa«v  vous  l'a  dit 
lui-même,  pour  atteindre  le  milieu  de  IM'j I,e  (inuverne- 
meni  ni  le-i  e  itnpagnics  ne  proposent  pas  de  dépenser  plut 
de  -.>ti  millions  par  an,  la  dépeoff  IfiMe  da  dnôla  éMUlde 
ttO  luillluns  en  (juatre  ans. 

Je  reviens  d'uir  à  <  e  que  je  disais  en  commençant  :  on 
peut  parfaitement  voler  des  à  présent  sur  la  proposiliga  de 
AI.  Pa^sy,  qui  n'est  que  l'art.  2  de  la  cenawHioa  modili 
dans  son  cbifTre.  [Kux  voix  !  aux  voix  !) 

SI.  vicTOB  B.KrBi»ikc.  Au  nom  de  la  commission,  je 
viens  donner  son  avis  à  l'Assemblée  sur  la  manière  dont  il 
faut  vider  le  débai. 

On  roililie  que  la  loi  proposée  par  la  comimieioM  se  COS* 
pose  d  -  trois  ariii  les.  Le  premier  dit  tbéoriqaesieal  :  lA 
construction  du  «  iieniin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  sera  provi- 
soirement continuée  aux  frais  de  l'Etat. 

L'art.  2  demawk  ôtJ  millions,  doal  1£  millions  lor 
l'exercice  I8àl,  8&  millions  sur  IWreioe  1862;  et  Vui.  3 
eolorise  le  aolaisire  daa  tneaece  i  frire  «a  capiaM  ftm 
etoir  ce»  âtl  ntilKoas. 

M.  Passy  proiMoe  «a  unendeneat  deat  le  réiMlMerts 
I*  la  supurenioa  de  l'ait.  !•*  de  la  oovaUMlen}  !^  le  id- 
dudioadafMffrade  jOnUHMwi  liiMllUeaei  J*  le  caa- 
ccBlntiea  de  ti  IdMhé  da  erédtt  dlMndé  sar  l'escreiee 
1852. 

yoill  les  dilMrenrrs  entre  les  proiMiiHens  de  la  commis- 
sion et  ramendinient  de  M.  Passy. 

De  quelle  manière  but  il  voter?  Il  faut  d'abord  voter  stw 
r.iri.  I"  de  la  «  )mIni^Mon,  l'screpler  ou  le  rejeter.  (Oui  ! 
oui  !  —  Non  !  non  !i  L'amendement  de  .M.  l'assy  s  applique 
i  l'art.  "J  et  non  |):is  à  l'art.  I".  (Kéclaiiia ; i  i-> , 

Vf.  K(»i'iiiiit.  Csil  un  amendement  ^uii.  dtui  ariirics- 

va.  vimiM  i.BVBAMC.  On  me  Tait  reman|ucr  que  l'a- 
mcndcoiL-iu  de  M.  Passy  est  un  amendement  k  l'art.  1"  et  à 
l'an.  'J\  soit! 

f/i»  membre.  Et  k  l'art.  3. 

n.  «itToa  ■.kvbauc.  Et  .i  l'art.  :i,  soil! 

L'n  autrr  membre.  Il  remplace  le  projet  tout  entier. 

VI.  viCTUM  Li.riii«c.  En  vente,  je  n'y  tien?-  i  .i^,  re- 
nia r<]iiei  le  Itien  ;  mais  qtiel'e  serait  la  préoerupalion  de 
l'Assemlilec  de  rejeter  ce  mode  de  vote  si  simple'.  Vous  al- 
lez voter,  je  suppose,  puisque  vous  ne  l'adoptex  pas,  contra 
l'art.  I"  de  la  commission.  Si  la  majorité  le  rejeilo,U 
n'existera  plus  ;  vous  passerez  i  l'art.  2.  (.>ioii  1  non  I] 

Plutkun  rnmiAre».  Oui  I  oui  !  Vous  avez  raison  ! 

■.  «■«■••.  Je  défie  ceux  qui 

d*«a  «Daaer  deendsoBi  «kalMii  1 1 


I  qui  di 
manaa. 
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nm  1*01»  ttob  aiHdca,  dant  ta  Mcakr  m  w  npporte 
an  ■ncaoe  «spèca  it  hçoa  à  ramendeMM  de  M.  Pauy  et 
réciproqananil.  Si  la  majorité,  par  hanrd,  éUil  d'avis  de 
TOter  rel  arlicle,  Youdriei-vous  l'empèclier  de  le  voter?  B«- 

jetez  d'abord  l'art.  I  '  (k  la  commiKion,  s'il  ne  vous  COO* 
vient  pas,  et  ensuite  voiu  voterez  sur  la  iiiatioo  soil  du 
cbilTre  ilc  Kl  iiiillioiis,  soil  du  chirrrc  que  nous  demanduiis. 
(Non!  non!)  I/Aswiulilec  ne  veut  fus  que  l'on  vote  sur  le 
pfemier  article?  Comme  rAswml'ltc  vouJra  ;  rujis  jo  lu  iin- 
tient  ce  qoe  je  disais  tout  à  I  heure,  c'est  qu'il  n  )  a  ^us  de 
raison  aecepUble  i  en  donner.  .\u\  m  u  !  aux  ><>i\  !:i 

H.  LK  vmdsiMSiaT.  Il  y  a  ilrux  »)9tem(-9  en  présence... 
(NonI  noni  — Si!  si!)  L'amendement  de  M.  I'.isi>  est  un 
contre-projet  (Oui!  — (Test  cela!,;  ce  n'est  |ws  une  modi- 
liiatioii  à  l'art.  '2,  car  ce  n'est  y  is  d.iiis  l.i  tnwjir  niU-nU'Hi 

Sue  M.  Passy  demande  10  millions  ei  la  (.uminissioii  vi  luil- 
ons;  c'est  donc  véritablement  un  i  untrc-|rf^i>jet.  ,C)ui!  oui!i 
Par  conséquent,  c'est  l'art.  I"  de  la  commission  qui  est 
amendé  pas  la  proposition  de  M.  Passy.  (Non!  non  !  —  Si  ! 
fil) C'est  la  proposition  do  M.  Fassy  qui,  comme  atucnde- 
meat,  doit  être  d'abord  mise  aux  voix. 

MSTAV***  Mais  il  faul,  avaat  tout,  qu'il  soil  pris 
•BCMiidénlkaKPnh.) 
•m»  «A  vaÉWMM».  11  a  MA  dératé  noa  demande  de 
I  fiblle  air  I»  «Mim-fraiaU  « . 

Miava.  Je  di—de  la  paiole  pour  on  nml  tm 
,Oiiw|mtpB»«elar  Imit  emeadiletJa  difUeB 
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cstiedralt,  momirur  le  préaidcBi.  II  nAt  de  k 
d*M  membre  (xjur  qu'elle  ait  lieu. 

■•■  rséiaas»Bi*T.  Un  me  fait  obierrcr  avec  raison  qge 
ramendement  de  M.  Passy  n'ayant  pas  été  déposé  ni  iapri* 

mé,  l'Assemblée  doit  étrr  consaltée  sur  •  " 

sidératio'i;  c'est  le  règlement  qui  le  veut. 

Je  1  onsulte  l'As^erahlée  [wir  .iS'i*.  et  levé. 

(I/Asscmblee,  consuUi'e,  prend  l'ameiidement  en  considé- 
ralii)n.) 

M.  i.B  PBÛiBHaT.  L'aroendemcol  sera  rcnvojé  k  k 


OOMMVmCAtMM  I»  eoomiNEKB.'n'. 

M.  le  minislrr  de  l  insiructirm  [mUitutt  dépose  un  projet 
de  loi  tend.int  à  l'ouverlun;  d'un  i  ii-dit  extraordinaire,  l'de 
bH,U>  U  Fr.  cil  addition  au  chap.  IV  du  budget  du  ministèr* 
de  l'instrucliun  publique  pour  1862;  2  de  30,U0fr.  en 
addition  au  chap.  iV  du  budget  du  même  ministère  peer 
l'ctercire  IH'>I,  applicables  i  des  traitcmefits  de  réftiaH 
pour  des  fonctionnaires  de  l'instra^on  pnUiqoe  ^ai  le 
trouvent  actucllaneirt  (ans  emploi. 

sa.  S.B  rnifiaiBOBiiT.  Le  projet  de  loi  aeia  impiiBi,di^ 
tribué  et  renvoyé  i  l'examen  des  burcaat. 

(Voir  aux  Aauetca  le  teste  de  ce  projet  de  M. 

(La  alanee  ait  levée  h  «ix  hcBfaa.) 


mms^  umm  timxm. 


9tMiim  if  M.  fOM,  •lev-fwafiM. 

SOMUAIHE  —  Hii|i...r  |,.,r  M  !.•  vn>-n\  I,r  H.i,  ,)..  l.i  Mufl-qua- 
Iriioie  «MDiBWMUn  il  uuturtivr  i;ur  la  pro|}a«iiK>n  <li'  M  Kr.inriM|ao 
BmvM,  laMva  à  feintai  de  Vuméf  fiour  l«9  ir^i>inu  >i  uuliu-  pu- 
UiwM.  Renvoi  k  la  roininiuion  d'or^nualioa  ilo  r;<riji. .  — Smtn 
de  la  dlKUAsioti  iI  j  |iT",.'!  il.'  kii  n'tiitif  au  chemin  i1<^  fn  !i  I'.ti^  ,i 
Lyon.  Amonil.  ni.  ni  !.  M  P.i.-y  MM  IWaure.  rtpt'  nu  ur  h  I 
m)»*',  miniMre  des  travaui  piibfio  Soun-iimoinliifTienl  'I»  M  Kro- 
my  MM  Krriny  et  Ljrroaiut,  nuiuitlro  de»  lla^.lu\  (iiiblus  S  rutm 
p«ibbc.  .^dOfKian.—  AnutnilttineiU  du  M.  P^uy  MM  I'*»»}  ,  Murli- 
Mt  Tesaaas*  VaHry,  comaii'ssjtrD  du  U<nivcnieni<-til  AJoplioa. — 
OfesarvaUJon  do  M.  Cl><>ç<rii^    MM  Ch^^ara^,  l«  rapporteur,  l«  mi- 


m  Iravain  publir»  ei  Jul.'-  Fnvrf  Smilin  publie  sur  Ven- 
,  Adoplion  —  Inlerpeilalmn»  <lc  .M  (ir^numu  «ur  ta  déritiwi 

Sli  aurait  He  priae  par  i«  codwiI  dea  otiDialrv»  do  tranuporter  h 
eul.it>iv.i  ke  condamnés  d«  Ljon  .  MM,  Cri  imrux,  IIjmv],  nv,- 
Bistru  de  ia  iustke,  Bancol,  de  Thvrigny,  iDini»trc  <)e  linl>^riiur. 
Fabvicr  el  retloal,  BdnMw  de  la  marme.  Proposiioni  d  nntr«« 
«  ialyir''^^'' *      *"  ^"""^  d'ofdre  du  jour  par 


La  séance  cet  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procii-mbal.  In  par  M.  Grinuult ,  l'un  des  secrélai- 
Vf^i-eat  MhipMiHii  "  " 


'«uwMtr  tm  lAiWfomiQfi  KKanuasQDE  Màvn.  — 

.  :  HKTOI  AUOmaiMiaRironAKISaTMM  D«L*AUI<I. 

■.  tm  raéaaMB*.  M.  le  général  Le  i'io  a  la  parole 
poar  n  rapport  verbal. 


dinliiaiffe  m^i  chai^  de 
rapport  aar  l'ulilat  iTme  de  ses  réaotattoM.  LlnMolk 
M.  nancisqve  Bêmel  a  déposé,  le  24  ûu  prtut  aaiitWi 

proposition  relative  à  l'emploi  de  l^ruiée  aos  Mnnc 
tlllté  publique.  La  vingt- quatrième  cemmisalon  d'idlWiaik 
après  avoir  entendu  aujourd'hui  M.  Prandsqae  Botnetlnl 
ses  développements  sur  celle  proposition  qui  soulève  dis 
questions  très-considérables  aa  point  de  vae  de  l'arawi  et 
du  travail  civil,  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  y  avait  lieo, 
conformément  à  l'art.  75  de  votre  n-glement,  de  reavojtr 
cette  pr«)position  à  la  commission  spéciale  nommée  en  scrnct 
publique,  je  crois,  le  10  juin  Irt.Sll,  et  qui  a  pour  mission  de 
présenter  à  l'Assemblée  di-s  rapports  sur  une  série  de  pro- 
positions ri'litivcs  à  l'organisation  de  l'armée. 

J'ai  l'hunneur  de  demander  A  rAsseiiiLIce  le  renvoi  4 
cette  commise  1. Il  il.>  la  [)ro[)05ilion  dp  M.  Francisiuic  BoBvfl. 

■.  I.B  vB^Basan.  U  o'ja  pas  d'opposition?  Le  na«oi 
cat  «fdeoai. 


SLTrr.  i>E 

CIIEMI» 
rAURE.) 


LA    Dli>CUB&IU.-«    DU    fhOJtX   OË   IjOI  a^TIF  if 

A  LYaB  (ufffonmaft  ■.  en- 

.  Ir 
•  .     -       •  f. 

a.  iiB  rméaiBBiiT.  L'ordre  dn  Joar  appelle  la  «Ble  ds 
la  diKussion  du  projet  de  loi  relalii  an  cnemia  de  fif  de 
J>aris  è  Lyon.  '_ 
L'Assemblée  se  rappelle  que  ramendesneot  de  I£*VMT 
a  été  pris  en  considération  et  rcnvojé  à'iB  COmriHièn» 
,  M.  le  rapporteur  a  la  parole.  "  ; 

M.  sai'rAiiHK ,  rapporteur.  Messieurs,  ta  (^mnlWtei 
qui  avait  été  cli.irgée  d'examiner  le  projet  de  loi  relit!! ta 
chemin  de  fer  de  l-y<jn,  av.iit,  à  lnri  ou  à  rai^^on,  l'idée  qO*) 
dans  le  cours  de  I6ii'2,  à  cause  des  circonstances  qui  ixia* 
'   U  étaU  inpoariUe  — — *- 
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SÉANCE  DU  M 

ttc  i  ce  chemia  ;  elle  a  cherché  an  moyeu  il'y  Tiirc  tra>nil- 
ier  grandement  cl  promplcmcot  ;  c'était  le  Lui  Uv  sa  }iro|)0' 
IWOD. 

L'honorable  M.  Passy  a  proposé  hier  nn  amendement 
dont  je  (lois  rapiwlrr  et  le  sens  cl  les  ternies. 

Je  reconnais  d'.ibord,  comme  l'a  dit  M.  le  président  de 
l'Asiniihiie,  que  c'est  un  amendement  au  projel  entier  de 
U  commission;  que  c'est  un  contre -projet;  que,  par  cooaé- 
i)ii?nt,  il  doit  être  mis  immédiatement  en  dëlibér.ition.  En 
oBtre,  la  pensée  de  c«l  ameadcmemi  était  cclic-ci  :  M.  Pasiy 
demande  î  TAuemblée  de  voler  10  millions,  et  après  qu'elle 
asra  voté  ce»  lU  nUUons,  de  reoToyer  i  U  commission  l'eia- 
■CD  du  cabicr  des  charges  proposé  par  le  Couvemcment, 
■fla  que  la  oommissioo  y  imrâdiiiM  les  conditions  et  les  ga> 
nnUlf  ^1  paraissent  nécetNiNS,  pour  s'assurer  que  le  cbe- 
■in  oe  sera  confié  qa'i  une  compagnie  sérieuse.  Voilà  les 
4(01  pcnjées  de  l'honorable  M.  Passy. 

J«  Mite  d'«iwnl  da  ctédiu  M.  Potsy  denMode  1  l'AiMi»- 
Hé(  w twlar  10  mUlioM}  «a  det  honorable»  oicnibMi  de 
h  eoMiMm  wSA  4M,  proMé  dteoeorder  ao  «MU  m 

J»  M  m'Umial  tm  m  Vmt  et  mr  l^aln  praposillon  ; 
Ji  m  borne  I  dira  i  l'AtMOibléo  ipe  la  ooauBiMioa,  par  les 

niMB»  qu'elle  a  d^  développées,  sur  lesquelles  elle  ne  veut 
pH  re*aiir,  préfère  de  beaucoup  lechittire  proposé  par  l'bo- 
norible  M.  Premy  au  chiffn  proposé  ju  llmMnlile 
M.  Passy.  (Mouvement.) 

En  oonoéqucnce,  et  sans  donner  plus  de  dérelopp^-menls 
i  notre  projiosilion,  nous  demandons  à  l'AsscmMee  que, 
coororoiément  à  toutes  les  règles,  on  mette  aut  voix  sutxes- 
tirement  les  deux  cliirin's,  en  coiuuaenrdul  par  le  plus  fort; 
ooiji  J' m[\rM!  ris  i  [  Assemblée  d'accorder,  pour  les  trirani 
dacèemin  de  i'ari:^  à  Lyon,  le  crédit  de  1 6  millions  pro- 
|Mé  per  l'honorable  M.  Frem) . 

lira  sansdireque,  si  l'Assemblée,  contre  noire  opinion,  re< 
fasaii  I  FS  li;  [ijilli  jji.,  iiiiiis  I  nsisterions  pour  qu'elle  accor- 
di!  Jej  iu  miUwas',  mai*,  je  le  répète,  l'opinion  trés-arrè- 
lée  di;  \i  coaMéMioa  oal  qw  FAisoDlilte  doit  oceocdÉr 

)fi  iQi liions. 

En  second  lieu,  la  pensée  de  l'honorable  M.  Pass]-  a  étë 
qu'après  le  vote  d'un  crédit  l'Assemblée  demanderait  à  la 
coaniasion  de  formuler  pour  ainsi  dire  un  cahier  des  char- 
charges  Donnai,  dans  leqiKl  on  introduirait  des  conditions, 
ks  garanties  qui  manquaient  dans  l'ancien,  el  dans  lequel, 
es  taârt»  «a  lndh|aenil  k  qucllai  condilio»  flnaneîèm  le 
'  Mt  irailar  me  ki  ' 


NOVEMBRE  1851. 


no  pôini,  messieurs,  quelque  jnm  d'espérance  qoe 
"    aniMitdenail»?  il 


se  présente  une 
que  vous  réglerez, 
à  la  décision  el  i 


•SlTAaseinblée  bous  rcnvokit  M  clTct»  Ti 
dn  chargea  |>our  indiquer  loi  BonditionS 
iMt  ■éeoamtm.  cous  les  indinieiniis  -,  a 


9Êm  ayons  que  d'ici 
oMojmnle  qui  rempliMO  ko 

la  «MMd»  l'AMiSSCr* 

ion  du  cahier 
qnï  nous  parais- 
I,  cous  les  indlneiniis  -,  nous  le  ferons  dan» 
délai  que  poaiiMa.&nr  ce  point,  je  le  répèle, 
ooos  nous  en  rapportons  compUtemanl  i  votre  ddcWon. 
(Trés-Uen!  très-bien  I) 

aa.  m^vmorr.  Je  demande  la  parole, 
as.  K.m  rmésiiksirv.  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ta  rèf.l.im>-'. 

ai.  I.  kCROKHii,  mtnM(r«  dn  tracaux  publics.  L'honorable 
ri|ipurirur  vu  iii  de  faire  coiinalir  1  ni^  ilo  la  commisMon 
sur  deux  poinis  irès-distincls  :  il  a  ti  abord  parlé  du  mode 
qu'il  serait  pit  ï-iable  d'employer  di^sormnij  pour  l'exét  ution 
et  l'etplo I  11  lii  n  du  chemin  de  fer  de  Lyon.  L'honorable 
M.  Psssy  a  |jo>o  hier  une  question  du  système  en  pr^seiUanl 
Un  cijiiLrr.  ij  1  ;  la  commis-^iori  ne  combat  pas  raiiipTulf- 
meui  de  M.  l'issy,  dont  h  portée  a  été  suflisamuu- m i  r^- 
(tiquée  à  V  Assemblée.  Sur  ce  point,  k  Gouvcmemenl  et  la 


Quant  à  la  quotité  du 
senililéc  lie  I*  reslrein  Irr 
et  voii  i  mes  motiS  : 

Ln  f'iinnii^'.i  'r.  i  mm;^ 
perniL-lletll  (ir    ri  nnii.iilr 


ill  .1 


m 

:--Livrlr,  ji-  rlfiiiande  i  l'As- 
liniiir,  les  plus  modérées, 


les  yeui  ites  docuinenis  qui  lui 
qu'un  créilil  dr  l(  un  lions  suf- 
fira |>our  conuuirt-  les  travaux  de  lerrassemetu  el  les  Ira- 
vaux  d'an  .ntuellemenl  entimes  entre  Clialon  et  Lfon^ 
avec  toute  l'nrtivité  qu'il  est  po.siibic  de  donner  i  cette  nt* 
turc  de  trsvaux. 

L'exempte  que  l'on  pourrait  emprunter  aux  exercices  an- 
térieurs no  serait  pas  d'une  application  parfaitement  exacte, 
car  il  s'est  agi,  dans  les  exerciCOS  antérieurs,  do  pounaiVM 
des  travaux  dî^  préparés.  Gea  taavaux,  d'atlloun»  dUiant 
d'une  nature  autre  que  reax  que  le  GouvenseaMt  panl 
bire  exécoter  dans  les  six  ou  ^tepi  jiremiers  mois  do  lwZ« 
Je  maiBliona  donc  la  chaflire  de  lU  mitUona,  aufuol  Vh^ 
Dorable  M.  FUatf  uvaU  fannid  hier  sa  deguade. 

Il  est  encow,  œiatoiiM,  n  poiai  anr  lavMl  l'AaatMbUu 
devra  statuer. 

Nova  avhmi  Uan  do  panier  «w  ht  commission  pouvait, 
dès  a^oafd*hint.  db  dcnaalB,  ou»  an  temps  très- court, 
produire  le  cahier  des  ebaifBO  i  flMHin  «a  isBiad  do  ^lalai 
aanoié  au  projet  do  M.  LNn  des  aismbcasifa  h  fionaais- 

sion  nous  svaU  doaaé  hier  cette  espérance. 

Puisque  l'hoaaiÉhk  rapporteur  pense  qu'on  délai  est  né- 
cessaire, rAaaasabMo  ao  #4loaucra  pas  que  je  demande  que 

ee  délai  soit  réduit  autant  que  possible.  Je  demanderai  à 
la  commission  si  elle  ne  se  croirait  p»s  ;  m  Mnutiuii  de 
saisir  de  nouveau  l'Assemblée  d'un  cahier  de  charges  nor- 
nul  (l'expression  est  jusie);  au  moment  où  l'AMiMhMB  awa 
terminé  la  disctission  du  budget  de  I8ô2. 

M.  viii-Tii,  delà  rnmnuuion.  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment f  t  i<  coinmisiion,  comme  vous  l'ont  dit  M.  le  rappor- 
teur et  .M.  le  ministre  des  travaux  publics,  sont  d'accord, 
au  fond,  sur  la  marche  à  sui»re  arttiellement  dans  Parfaire 
qui  vous  est  soumise.  11  -  a.;it  seulement  de  iniocr 
()uel  sera  le  chiffre  que  vous  auret  à  voter  pour  attendre  la 
concession  qao  vous  dcva  ftin  da  chcuaht  du  te  do  IMs  à 

Lyon. 

L'honorable  M.  Passy  vous  a  proposé  de  voter  un  chiffre 
de  10  millions;  quant  À  moi,  j'avais  précédemment  proposé 
de  voler  un  thilTre  de  IG  millions.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  trouve  que  le  chiffre  de  lU  millions  est  plus 
que  suffisant  pour  poursuivre  les  travaux  de  terrassement  d 
les  travaux  d'art  pendant  le  délai  qui  doit  être  accordé  aux 
concessionnairco  qui  pourront  se  présenter.  Ce  délai,  M.  le 
ministre  ne  peut  l'indiquer,  et  il  ne  cherche  même  pas  i 
l'indiquer.  Or,  pour  nous,  pour  U  commission,  ce  temps  ne 
parait  pus  aussi  npiptoché  que  semble  le  penser  MU  lu  fui- 
nistru  des  invan  publics  :  il  ne  nous  parait  paa 
il  a«  nous  punit  pas  probable  que,  dans  h»  (  ' 
setaelles,  avant  un  certain  délai,  qui*  paat-MfCi» 
ao,  de*  eaaccaaioniiainB  pahaeat  aa  piwaanlar, 
PMimt  mamtm.  On  fMitl  oa  affiaani 
M.  vnavBW*  Daaa  tue»  lua  cai. 
d'un  cAté,  nous  wha  dunaadoni  du  tatar  < 
surer  TmécatlMt  da  cheaatB  de  fer,  aoaa  ne  fenaoôs  pas  la 
porte  aux  demandes  de  oonceaaiun.  La  chiffire  do  IK  mil- 
lions n'empêchera  pas  les  concessionnaires  de  se  présenter, 
il  n'empêchera  pas  te  GouveriMiaent  d'accepter  les  condi- 
tions qui  lui  [Mr.itirunt  favorables;  mais  il  fait  qoe  le  Gou- 
verncmcnl  n'est  pas  à  la  merci  des  compagnies  qui  se  pré- 
senteront avec  des  oondMiona  qal  nu  aenhal  put  niaoam- 
bles.  (Tris-bien  I) 

Maintenant,  voyons  un  peu  ijuai  seront  crri{iliiYr>  ces 
lu  ou  ces  M)  millions.  M.  le  inniiïirc  des  Irav.iux  puMics 
a  dit  qu'il  s'aj^issail  de  travaux  d'art  ou  de  ii-i  r.t-Hccnci.n. 
C'est  ainsi  qu'on  procède  depuis  un  an;  mais  tt  mode  ne 
peut  pas  durer  plus  longtemps.  Il  y  a  d'autres  travaux  i 
exécuter,  d'autres  commandes  à  foire;  il  v  a  à  melire  la 
'  daa*  lu  foeaibllilé  d'uaéiMt  il  cbaata  tup- 
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S'iBe  Kcem  It  e<iiemlwn  il  ne  but  pas  qae  tous  lais- 
«n  Mi^Mn  CM  Invan,  de  telle  fo(oa  que,  lorsque  la 
cwMP>ie  «tanin,  il  talMIi  tfeii  en  q/tttn  ewpow  (ar> 
■ir  M  dMain  dee  voies  de  fer  néecmirtf. 

Maintenant,  quant  à  la  dcuxUiu  qocstion,  celle  du  ivn- 
TQi  du  caUer  dea  dMiges  i  la  eommiifioo,  le  ministre  et 
la  conunlMion  aoat  d'accenL  Reste  le  déhi  de  la  conbclioa 
de  ce  cahier.  Il  est  évident  que  la  commissioD,  qui,  Irès- 
siarèrrment,  voudrait  sortir  de  la  situation  dans  laquelle 
cous  u  'us  trouvons,  féru  tous  %ti  elTorts  pour  voim  présen- 
ter, d.ins  uu  délai  lrès-rapt)rni hc,  ct-V.v  Uisf  dv  concession, 
celle  base  sans  laquelle  le  (inuNcrricim  iii  Iui-iiilSih:  ne  peut 
préparer  un  projet;  car  i.'  l'ruji'i,  qu'il  a  r.nl  pro' nrc  si 
l'Assembla  clle-iueme  ne  Va\éil  i>m  sanctiunue,  serait  uo 

projet  «ain,  mr  lafiel  oa  se  poomli  établir  aneuiie  cen- 

cessinn. 

Ainsi,  si  vous  Vi>lei  le  chiffre  de  lU  millions,  le  fiouter- 
nement  n'aura  à  st-  plaindre  que  de  rocetuir  ti  uiilltons  de 
plus  qu'il  ne  veut;  ui.iis  la  fimwlwlHB  et  le GenTcraeawl 
aonl  d'dccord  sur  Ir  rcMe. 

ai,,lt kKUoT.  Je  <leinahile  li  p,iri)le. 
PltuieurM  membrit.  Auv  m)i\  I  aux  voix  !  -  -  Lu  clôture  ! 
(M.  Kaudut  monte  à  lu  tribuue. 

■.  B.B  i>mH«iMiti«T.  M.  lUudul  demandt*  &  parler  con- 
tre  la  rlùlure. 

■.  asSkViMrr.  Messieurs,  je  crois  que  les  représentants 
censeienrieux  de  celle  Asseinblée. . . 

f%tT  tt  plmtùuri  autru.  Ils  le  sont 


»av.  Vqm  l'été»  teue,  c'est  pour  cela...  (La  cU- 
tH»IJedélwtt) 
m  wm  'PB^OTBiiMT.  UImi  ptrier  ronlcur  contre  la 
t;  flTeit'  Mm  droit. 

Veae  4l«a  toM,  BMirteati,  dee  tepiésMl- 
«éi  IffMliiMUaat  el  crie  £•  tUtunt  la 
ékUmtn  Ib  fete.  Jeauii  ceaveincaqne  wm  Teadm  fue 
l»4«etHeii  Mltiehl(Ci»M»UMleiMaAcea...(Ledétaitl 
la  clAlure  !) 
■<M«M*  wmêm.  fofkf  f  periei  I 
'  Feto  nmatmim.  La  clélare  I  h  déUire  I 

vasésasMin*.  Je  veia^aiellre  ht  eUlnre  em 

«ai». 

r«i.  «ABMV-  Permettes. . . 
■I.  MM  i>asA«*t*ai!iT.  M.  llaudiH  a 
■Mnt.  Il  demande  à  le  dévrl<>[<per. 

^aa.  is«ii»i*T.  Nnri,  iiii>ii>'irur  lr  |ir('sidenl,  il  ne  s'agit 
pas  de  uiuti  anieiidetuviil.  il^j  cli'iluf  '  la  eliJture  !)  Comment  ! 
nie«:>ieur«,  miii,  vnulei  qu'un  <U'  iilc  Celte  question  sans 
que  VI.  l  '  iiimislrr'  des  iinanoe!^.  ..  (Les  cris  Ixi  rlâiure  ! 
reiloubli  iii  ri  I  uvreiil  la  v«i\  de  l'orateur.)  Je  m'adresserai 
k  U  hieiiveili  in<  c  et  à  la  justice  delà  commiaaiOD  pour  de - 
mjinder  son  appui  aPio  qu'un  veuille  biea  B'eMCMiei  (Le 
clôture!  la  clôture!  —  Asiesl  aiaci!) 
aa.  i-K  nmmnntm.  Q».  iwieiilij  t  detwander  la  déture. 

(Oui!  oui  !< 

Je  vais  consulter  l'A^sembii  i-. 

1.  H«(ii>itT.  J"  II. Il  .11  jM-.  pour  .itiq  minutes...  (I>a 
clôture  1) 

aa.  a^at  pasiatanaiMT.  M.  R^audot  avait  proposé  un  ameo- 
deOMOt;  il  avait  le  droit  de  le  développer.  Si  l'on  persiste 
à  damaBd«rlaclôlurc,jeeoDsullcfairAeMinblée.  (.Ouil  oui! 
la  «Mure  1} 

Akm,  je  eonnilte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  «nlead 
fMMT  la.d|fO«|fiun. 

■^tiMmmm¥^  sue  n'a  fHt  ev  liea,  la  diacaiiien. 

%-t  Mm.  L'Aaaeaiblée  décide  f  «'elle  Jimao  la 

ftieeed^.  GoAaMalt  diM 
^di  ..  (Etclsinalions  et  rttW,) 
-.^fl^\àlméuMm  a1l*e«  ps  l«  parole  l 
Il  wNMV/yH^lipiiil  «ir  «Il  iriéNM.  El  le 


flnraotk  qal  dell,  dterlt  aae  loi  Mleniielle, 
tons  les  crtdila,  fimari-tlide  IO,O0u  fr.,  a'ài  _„ 
dans  une  qnesUaa  oè  II  ■'«(Il  à  aa  sl  llMt  poM  de  h  lai» 

tune  publiqnel 

(L'ImienMeaMBfeffedaMnd  aeh  Wibaa»  <ai»MÉd; 
a  Voat  ralnei  la  Francel  •  ~  Wlw««ll*<liilBrlléi| 
■I.  ■,■  raMfiaasMiarT.  H  y  a  dem  qaeelioM  è-téaevdfe, 

la  question  de  chiffre  et  la  aaestion  do  jour  oA  sen  Siée 
la  disc4JSsion  du  cahier  des  chargce...  finierriipiion.i 
Une  voir.  On  ne  peut  pas  flser  de  jour  pour  la  disfuisioo 

du  I  ;ihii.T         rlnrui  s  ! 

n.  i.t.  fiimmr^T.  Persi^le-t-w  *  dentianiier  qa'oa 

jour  «"it      -  |i  iiir  la  di<r«<«inii  du  enhier  de*  i-har^f 
loir  iltitr.<e<.  MrKrz  d'at-ont  aux  voix  le  chiffre, 
n.  i.K  m^iMTnt,  Tit«v%i<x  f>t'ni,irii.  Per< 

mellei-nmi  de  fa^ri'  il^i  rver  que  l'amendemenl  de  M.  Fmj 
a  été  pri;  hii  r  l'n  t  <  rn^di-r^iliiin,  et  qa'il  y  a  lieV  de'leanK 
niciue  11,  Hiiiu  iiaiii  ,  Li  V. lté  de  l'Assemblée. 

n  .  i,t.  f  m»:m I II  i  <»T.  .l'ajourne  la  qiicslii>f.  Ip  sarw 
quanil  «i  ra  liiscute  Ir  cahier  des  rliar^es  ajir^  le  «oie  sur  le 
chirrrc.  Il  )  a  trois  chiffre*  en  prt  *L-Tii  r  ;  li  cnmmi'sinii  j  rt- 
nonié  au  chiflrc  ilr  .ill  rnillionv,  elle  a'iople  le  chilfrt»  de 
If)  luilliivns  propose  par  M.  Kreiii). 

M.  Fass)  a  proposé  iU  millions  rt  M.  Raodet  1  dMUmi. 
Je  dois  Goaiaaencer  par  atellra  aax-eoii  le 
élevé. 

Je  relis  l'amendement  en  subslHaaSl  ' 
lions  au  cbiffre  de  IU  million*. 
«  n  eil  oi«art...  »  ' 
n.  Ë,u  Bia«aa«a»ai-«*a»  wmtkWMVU'^ma.wmj  Mea- 
sieur  le  président. . .  (Monvenent  dHaipalienee.) 

ItOfaque  pimieun  cbHfres'sonl  «a  fNaeaaet4bi 
ptéeédenli  qui  permeltenl  de  deoMmh 
lah  eas  «ois  avec  rcaarw  dv  elMIite. .. 

L'enide  yrepoié  yj;  y-'^TJ.JI'*  ' 
eal  preproi  indépMdeanaaM  lÉa  eMMpa» 
Bi.  MM  >Biaap»ie».  -lia  taou 
n  ne  pcat  pn  «  ■«olr  de  deama»li'< 
M.  le  ainirtre.  M.  le  lappertMir  a  ifdaré  è 
qall  rcconnainait  qoe  ramendeownt  de  M.  'IHtaey* 
antre  sens  que  le  projet  de  la  comnisaion,  et'  que  l»4 
mission  adoptait  l'amendement  de  M.  Pasay,  aanr  le* 

Il  n'y  a  donc  plus  de  question  qne  sur  le  eiiilfre.  ((patt 
cela!) 

Ia  commission  est  d'accord  avec  M.  Passy  aar  le>lbaé 
même  de  l'amendemen'.  ;  Aux  voix!) 

Je  substitue,  dans  laniendeiuent  de  M.  Pa  sa  y,  le  chiffra 
de  Ifi  millions  au  chiffre  de  10  millions.  Il  n^y  a  plus  de 
projet  de  U  commission;  il  n'y  a  plus  qiie  eeci  :  «  Il  est 
coitert  au  ministre  des  trivaiit  {Miblics,  sur  l'emercice 
un  crédit  de  6  millions,  pour  U  continuation  den  travaux 
du  rhoniin  île  fer  de  Paris  à  Lyon.  * 

Il  est  bien  convenu  qu'on  sialiiera,  après  le  vol«do  i'e- 
mendemenl,  sur  la  Qxation  du  jo«r  de  le^  " 
hier  des  charges. 

Une  deinamie  de  S4'rulin 
lions  sur  plusieurs  bancs.) 

Insiste  t-on? (Oui I  oui!) 

Puisqu'on  insiste,  il  va  y  être  procédé. 

{Le  scrutin  a  lieu. 

Celte  M|ièration  donne  le  réNlIak  mi«aal  t 


aeMe««f  kdN 
4M  muiiilediii 


Nombre  des  volants   .  6tît> 

.Majoriiè  absolue  

Balletiasbleua(ponr  l'adoption). 
MeliM.r' 


VAaaaiaMée  a  adopM.  - 


Ma  qal 
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talion;  il  eit  impossible  de  songer,  datis  ce  ni<>:ii(<tu,  à  ùiro 
l'imputation  sur  l«>5  pruduitt  des  coulnbutions  :  cliaciin  saii 
que  lt'5  deponsi}!  cvrc  lent  les  rerclles. 

Ptuiiiurs  wrmbiii^.  (Iti  nVntpnJ  pis! 

H.  Pt«*fY.  Ji-  (lis  rcMKirqijcr  à  l'Assemblée  que,  d.ms 
un  lempï  où  lc$  dvpcoscs  cx'ccdcnl  Jet  Roeilcs,  ii  «crail  pué- 
ril d'impntor  ks  16  millions  sur  te  produit  des  oontri- 

llttliODS. 

A  énUt,  Oo  n*eotend  pas  1 

■.  •AVTAViiA.  Farl«i  moins,  on  enlendra  mictu. 

9.  WAumM,  Il  y  •uiait  ^ftleoienlde  pa«»  IncoofénienK, 
inpÊ  h  lituation  faite  par  le  projet  de  bodgct,  k  indiquer 
pour  msourccs  aa  emprunt  spécial.  L'Assemblie  sait  que 
Il CMMBission  du  budget,  en  vue  d'assurer  des  re^^  , 
aoT travaux  extraordinaires,  a  ouvertau  ministre  dtc>  auau- 
cti  I.i  hcuUi:  (J'emprunlcr  50  millions.  Mais  tes  ôU  milluuis 
ont  leur  «IfecUlion,  el,  je  le  repèle,  il  y  aurait  do  gr«Nes  | 
inrnnTcnicQto  à  ^|oiiicr  miatennl  à  ocUa  bcuUèd'eQi 
prunf. 

Ji'  propose  do  ne  à  rAsseinblce  la  seule  chose  qui  soit 
possible:  c'est  ralTectaUuD  sur  les  ressources  de  la  dette 
aottaole. 

Ea  ooiMéqMOée,  je  propoM  à  l'AueBiblée  de  voler  un 
«t.  }  dimi  cad  t 

■  Il  wra  pourra  à  la  dépeme  aatoriate  pn  la  présenle 
M  au  uof  ea  dai  tanmimt  de  b  dclle  aotiant»,  » 
•    %m  mmâMwutmw.  Je  tfoomlle  rAiMoMée.  Bllea en- 
loriu»  •  I 

MORTinKR  TKBV.ttix.  Je  demande  la  pafole* 

m.      mcMiiiEMT.  Vous  avix  k  (urole. 

Qutl(/uex  rois  à  gtiucht.  Quel  est  l'avis  du  minisire? 

n.  TioHTiviiiR  Ti>K^.%ri^,  Avant  que  l'Assemblée  ir- 
soit  appelée  à  loter  l'inipulilion  sur  les  ressource»  de  la 
dette  (luit^nte  des  II!  inillioiis qui  ont  été  accordés  tout  à 
I  heure,  jc  ilcriunde  que  M.  le  ministre  des  linances  vienne 
nous  dire  d'une  manière  positive  quelle  est  la  position  de  la 
dette  loitaDle. . .  (Bxclamaiions  noaibmifcs.) 

Ptutitun  membre».  Très-bien  I 

■.  ■•KTisiKB  TKUAVX.  ...  Quelle  est  la  puilion 
de  k  dette  Oollaiite,  à  eonUcD  de  millions  elle  se  aumie, 
«•Mis  moyens  II  a  l'Inlcntion  d'emplo)  cr  pour  y  Taire  Ikce. 

MM  v«ix  à  gauche.  Il  la  consolidera  i 

M.  MOK-ramKn  TKBSjaiix.  Si  jc  consulte  les  comptes 
bebdotn,idaircs  de  l;i  l>»nquc  de  France,  jc  vois  que  lcenm(ite 
CTédilcur  du  irejor  à  la  banque  diminue  chaque  semaine  ] 
d'une  manière  considérable.  Par  conséquent,  il  faut  d'ici  à  ' 
peu  de  temps  iviçor  .lus  moyens  de  faire  face  à  la  del;c 
floii  iri  L.  diinstc  mouient-ci,  est  déj.i  accablante,  et  qui, 
à  la  lin  de  l'aunëe,  ne  te  mooten  pas  à  moins  de  700  mit- 
lims.  Je  demandait  M.  la  ■inlsln  det  firances  nna  réponse 
catégorique. 

VDitmvt  «ammjimAv  dm  Qtmenmutit»  Jo  dcaïaDdie 
k  parolo, 

m  wm  raiMMfiv.  Von  nrci  k  paroi*. 

■.■  c«iiifissti«B  i>w  MVvaminmBiiT.  Mes- 
sieurs, Je  ne  pense  pas  qu'il  entre  dans  les  intentions  de 
fAssegablée  d'inirodaire  en  ce  moment,  dans  le  débat  sur  le 

dmiinde  fer  de  Lyon,  une  discussion  sur  la  siluaiion  ti- 
Baacière  générale  du  iwys.  Or,  l'apprceiali.jn  du  chiffre  de 
k  dette  flottante  est  une  des  cundilian*  prim  ipalcs  de  cette 
situation  tinancière. 

Lorsque  le  raonient  sera  venu  d'entrer  dans  i'ctamen  de 
crlii  |ur<(tion,  je  pense  qu'il  sera  facile  de  dissiper  les 
craintes  qui  viennent  d'être  cxiiriinçes  par  l'hunorable 
M.  Temaui. 

Dans  ce  moment,  et  sur  la  qucsiiun  qui  est  soumise  h 
TAssembléc,  je  n'ai  au'un  moi  à  lui  dire.  Le  Goiifernc- 
neot,  dans  le  projet  de  budget  de  IBtô,  avait  proposé  d'im- 
P^ter  le  maalMA  des  Imawr  ailrawdiualres  sur  le  chlfT^ 
dakt  datte  floMaata.  ta  conuakafon  du  budf^et  a  pensé  qu'il 
4ai|  pféfkabh  d'mmir  an  Goofaraenieui  ooe  (acuité  d'em-  ( 
Ass.  aar.  t«6i«t»— tobb  XVll. 
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pruut,  et  le  riouverncmcnl  s'est  rallié  i  celle  propnsilion. 
Aujmird'luii,  c'est  M.  le  jireiidenl  de  Ij  ciiiniiiisiiim  du  bud- 
get lui-iuiMne  en  parfaite  connai-^^aii  c  <tc  la  situation 
tin.mcière  du  l>.iys,  \ient  votii  demander  (rini|iiiter  le  chiffre 
spécial  de  l(i  miiiinns,  alIVcU-  au  cluinm  de  fer  de  Lyoo, 
!>ur  ia  dette  tloltanle.  Jc  ne  pense  pas  que,  devant  uoe  au- 
torité semblable,  l'Assemblée  puisse  «kiler  un  niMBcal. 
(Marques  d'approbation.) 

M.  MiMmans.  Void  Fart.  S  proposé  par 
ai.  Passy  : 

c  il  sen  pour^n  I  ta  dépense  autorisée  par  ta  prlwil» 
lot  au  moyen  des  ressources  de  ta  d<tle  Oottanl*.  ■ 
le  consulte  l'Assemblée. 

(I, 'article  est  mis  aux  voit  et  adopté. 
n.  Li:  i*uB«iDaHT.  Il  reste  à  Uxer  soit  le  jour,  soit 
r époque  où  l'Assemblée  entend  que  ta  cahier  des  chaifSi 

lui  soit  soumis. 

Cninembre.  T,"*-!  \'\  i  n  mni  i  -  :  i  't)  i[ui  peut  le  dire! 

vi.  LK  niviNTHi:  uKH  TKtvti.  vi.  i>uBi.a4:s.  J'ai  de- 
mandé à  la  eoinnii!<sion  de  v{jul;>ir  liien  préparer  son  travail 
de  manière  que  l'Assemblée  puisse  reprendre  k  délibé- 
ra lion  sur  la  oahtair  des  chaiiea  après  ta  vota  défioiUf  du 
budget. 

ft«  uvMSKMVm.  U  eammissteo  adhère. 
BiSi  vmAnaïaait*.  U  eM  convenu  que  le  esMer  de* 
«liages  sera  discuté  après  la  voie  do  budget  de  1852. 
n.  cHé«.tK.«v.  Je  demande  k  permission  d'adresser 

une  question  à  la  commission. 

Messieurs,  l'Assemblée  *icnl  de  voler  une  somme  dô 
IG  iiiilliuns  qui  duil  être  eiiijtliiyée  dans  le  courant  de  lbi>'2 
A  l'cxeculiun  des  ir.iv:iu\  du  chemin  de  fer  de Park  à  LjlHIr 
<ians  la  lacune  existant  entre  ('.li.Miin  et  I.yon. 

Je  [irie  la  l  ommissidn  de  vnultiir  bien  faire  cimnallre  i 
l'Assemlilée  si  elle  entend  que  la  lûlaiité  du  crédit  qui  vient 
d'être  all.)ué  soit  dépensée  pour  continuer  le  chemin  en  par- 
tant de  Chlluo,  ou  bien  si  elle  entend  que  ce  crédit  doive 
étru  scindé  de  manière  k  iravailtar  sur  tas  dans  cxiiéodléa 
de  k  ligne.» 

Phuintn  rofe.  C'est  en  parlant  de  Chàlon. 

at.  «stéaiASSAT.  Laîssea  répondre,  c'est  tiès-imporlanl. 

m.  !>•  UArwwmiwmMtn.  Meaiieurs,  je  monlo  i  la  tri- 
bune parce  que  les  éprds  dus  par  la  commission  à  rhacoa 
de  ses  collègues  me  portent  i  y  monter.  Du  reste,  l'Assem- 
blée a  déjà  fait  la  réponse. 

L'Assemblée  a  ai  cordé  à  >I.  le  minisire  des  travaux  pu- 
blics un  creiii  de  lli  milli<ns  ;  elle  a  dt-lerminé  l'objet  dO 
l  e  crédit  :  c'est  pour  coulinuer  les  travaux  entre  ChMoQ  et 
Lyon. 

Maintenant,  sur  quels  points  .^1.  le  niinistre  des  travaux 
publics  emploiera  t-il  ce  crédit?  Ouvrira-t-il  des  ateliers  sur 
toute  k  ligne  ?  <^'astreindra-t-il  à  continuer  immédiatement 
en  partant  de  Ch.Mon,  sans  travailler  ailleurs  ?  Ne  fera-t-il 

ES,  an  conlrairOf  des  travaux  sur  les  pointa  oè.  il  |  a  daa 
ides  tontes  préjiafées,  où  l'on  travaille  doucement,  méam 
aux  environs  de  Lyon,  à  cété  de  ta  pre  de  Valse,  entra  yake 
et  Colonges  ?  Il  est  évident  que  ce  sont  tt  des  qoeMious  qui 
aiiparliennent  ^  M.  le  ministre  des  travaux  publics;  vous  lui 
avez  donné  le  crédit,  c'est  à  lui  de  l'employer.  (Oui  I  oui  ! 
—  L'ordre  du  jour  !) 

n.  CHéeAiB%v.  Comment,  vous  votez  des  millions,  et 
vous  ne  voulez  jms  Savoir  ce  qu'on  en  fera!  Il  me  semble 
qu'il  est  parfaiteincnl  dans  le  droit  de  l'Assemblée,  lors- 
qu'elle a  voté  des  crédits,  et  >le$  crédits  aussi  CensIdîraMiii^ 
de  savoir  ce  qu'on  en  veut  £airc.  (t'arlez!) 

Quanti  moi,  je  pensé  que  ce  que  vient  d'indiquer  M.  le 
npporMir,  comme  devant  se  faire  si  naturellement,  serait 
contrdreè  rtaAérét  pnMfc.  Je  crois  qu*il  est  de  l'intérêt  pa- 
Uic,  sons  dewt  rapneito  Irés-importanU,  que  ta  tolaUié  dn 
fomis  qui  a  été  vole  soit  dépensée  pour  oontînnar  ta  cbo> 
min  i  partir  de  Chàlon.  Ponr  cda,  U  y  a  deui  motifs  (rls- 
considcrablcs,  et  cbacun  d'ent  m*  semblmil  devoir  ftira 
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décider  la  qu«tion.  Le  premier,  c'tsl  qur,  si  l'on  emploie!» 
tolalil^  du  fonds  en  parlanl  de  CIlMod,  il  est  clair  que  rh.i 
que  portion  du  traTail,  chaque  teclion  de  roule,  diique  Li- 
loniclre  ajouté  aux  380  kilomètres  déjà  emlanls  pourrait 
.^Ire  jaunèdialeaieflt  utilisé,  et  que  de  deux  mois  en  (*euv 
,nmi>,  de  Irait  mois  en  Uuis  mois,  |>rut-étre,  une  nouvelle 
lUlioii  ponmit  être  deiacrvic  de  manière  à  rendfc  plus  froc- 
■IneusM  Ici  ataiHeff  de mpitan  faites  par  l'Etal. 

Si.  eu  conlnire,  coiDioe  on  V»  lait  malbeatcueniMl  wr 
les  chemb»  de  Bordeaux  «t  do  SlireilMnifg  elMir  Ici  ctoam, 
si  on  rétiartii  les  fonds  sur  toas  les  poialt  de  la  ligne,  il  est 
clair  qu'il  n'y  aura  qu'une  partie  de  ces  fonds  qni  Mra  ira- 
BicdLitement  produclivo,  et  que  la  portinn  de  rrcdit  qui  se- 
rait employée  du  cAlé  de  l^yon,  comme  le  rapporteur  tient 
d'y  cunscnlir  implicitement,  ue  serait  véritablement  utilis«^ 
qu'.iii  uniment  encore  incertain  et  inconnu  où  le  dernier 
iDelrc  (le  rail  aurnil  elé  posé. 

Kh  Lieu,  lorsque  tous  volez  16  millioni  pour  èlre  ile- 
puuscs  d'urgence  dans  une  année,  voulex-vnus  qu'ils  ser- 
f«Di  imonédiateaieat,  ou  qu'une  forte  portion  aeulement 
«p  avenir  incMnn  «l  fndélenniné?  Toitt  la 


JTinfiile  posr  ^  M.  le  alnbln  ooat  iàafe  coomIIk  les 
.iniontloos  da  GonTemeoienti  ei,  dans  te  en  oft  il  croirait 
dcToir  dite  qa*n  se  considère  comme  anlorilé  i  i^rer  le 
crédit  et  à  le  dépenser  aux  deux  extrémiléa  de  la  ligne  de 
ChAlon  à  Lyon,  je  crois  qu'il  j  aurait  lico  de  faire  un  article 
fiirmel  pour  r.iire  t  onnaltre  k»  iolenliODl  4e  l*AMCinblée. 
(Trrs- Ijieti  I  —  Aux  voix!) 

tl.  1,K  MXlilHTniI  DitSI  TRtVaiX   PI  ULICII-  ■>(<-'i- 

siriirt,  vous  aM'z  .illoué  dans  le  mois  d'août  dernier  un  cré- 
dit ilf  1  milli.in'i  li'Siînc  i  poursuivre  les  travaux  entre 
Cb&lun  et  Lyon  ;  l'administration  des  travaux  publics  a  re- 
pHti  M  crédit  de  lelle  manière  que,  sans  interrompre  les 
travaux  qui  sont  commences  aux  environs  de  Lyon,  entre 
Vaise  et  t^oloni^es,  elle  a  repCBdaot  réservé  la  plus  forte 
partie  du  crédit  de  4  millions  pour  peursnim  le  obemin 
qui,  partant  de  OièloD,  >e  dirige  •en  MAoM.  Ccst  dans  la 
•action  comprise  entre  GMIwi  et  Mieoa  «pie  se  tmore  pré- 
parée la  plus  grande  somme  de  Intanx  :  c'est  tl  oA  les  tra- 
vaux devront,  ir.ipiès  les  iinijct»,  rerevoir  le  pins  il'artiiité. 

Eu  lfij2,  l  intention  du  ministre  des  travaux  publics  se- 
rait de  continuer  Irs  tr.iviii\  qui,  k  partir  de  C.olonges,  s'é- 
tcnduDt  vors  runcst,  imis  repertdant  d'allrihiier  1»  |iliis 
forte  partie  du  i  redit  (|ur  >uiis  vein?.  de  voler  A  la  ronii- 
nualion  du  chemin  entre  (lliMon  el  .M  uon,  afin  d'ajotiler  le 
plus  tdt  possible  d'aulres  serti. in;  prinhu-iives  au  chemin  qui 
«'étend  de  Paris  à  ChiloD.  Il  ne  me  parait  (asqo'il  soit  possible 
tlelnBcher  celle  question  d\ne  manière  absolue;  il  existe 
•os  enrirous  de  Lfon  des  mefeaa  d'entretenir  des  ate- 
liers de  quelqoe  importante.  L'AisenUée,  qui,  en  élevant 


chemin  ;  cela  esi  évident.  On  dit  que  c'est  dans  l'intérêt d« 
popnUtioiii  ouvrières  el  [lOUr  élilllU  df  " 
sèment  aux  portes  de  Lyon> 

Voil.i  une  de  ces  raisootqni  tBBcfcent  17   

est-elie  bien  sérieuse? 

L'industrie  de  l.yon  n'est  pas  une  industrie  delemnicn; 
ce  n'est  pas  avec  quelques  centaines  de  terrassiers  ocafk 
aux  portes  de  Lyon  qu'un  pourra  donner  da  travailîtcu^ 
grande  «ille  maoniiKUirtife.  Tout  le  monde  sait  trbîiiin 
qo'cnire  Lyon,  Micon  elCMtno,  les  cemmiraimUsMsetd» 
la  plus  ^mide  ftcilité  cl  qu'elles  «  font  avec  li  plu  gaait 
économie,  fin  leTle  sorte  que  les  onvriert  (emmien  qui  le 
tronvenienl,  non  pas  à  Lyon  où  il  n'y  en  a  [wi,  mais  iorltt 
]niinl>  intermi  diairos  entre  L)on  cl  Trévoux,  entre TrévNi 
et  .M.'u-iiii,  ir.iicnt  aussi- bien  chercher  de  l'ouvrsgc  dim  Itt 
i  liaiiiirrs  du  chemin  de  frr  entre  ChAlon  et  AUcun  qae dus 
les  (  h.inliers  pri'  ^  de  I.yoïi. 

J'ujoutc  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  d'une  bonne  icmo- 
mie  politique  d'agglomérer  des  ateliers  d'ouvriers  terranim 
aux  abords  d'une  grande  ville  où  il  y  s  déjà  une  gTindti|- 
gloméralion  d'oavrttts.  (Asseil  asseil) 

La  BMSse  des  travaux  étant  la  même,  el  les  i.  , 

hboricnses  ayant  la  pins  grande  bcilitë  pour  aller 't  

ces  travanv,  il  vaut  Dcancoap  mieux  las  cxècnler  dlsnen- 
nière  également  fraclueuae  et  pour  les  (lavaiilenrs  et  pm 
l'Etal.  (Mouvements  divers.) 

Kniin,  messieurs...  (Assez!  assez!  —  Parlez  !  parlri  !j 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  ici  une  autre  quesliun  que  je  iuii 
fiché  d'être  oblige  de  toucher,  mais  dont  je  veux  klire  lu 
nnii  :  c'est  qu'un  veut,  sans  que  cette  Assemblée  i'cd  toit 
occupée  (el  c'est  uue  question  iwmeose),  on  veutpt^agvb 
questioa  de  la  InveiMede  Lyea,  et  jeanii  d'avis  qu'en  k 
réserve. . . 

Plusieurt  asmlret.  Vous  aw  taiion  1 

m.  «aaïadui  «awm»  J<  «oiidnia  Aire  une  observaii» 
li-dcssusl 

a.  cm^ftAmAV.  Je  pense  qu'il  j  a  snjlouUe  aiasiiit 
k  travailler  artie  dUcon  et  Lyon  \  le  premier»  tout  le  mm 
le  reconnaît,  et  M.  le  ministre  l'a  wprécié,  c'est  d'MiÎNr 
imnédinteraent  les  travaux  ;  le  secoMl»  et  c'est  le  plmsHlF 
sidérabre.  i  '*-t  de  réserver  la  qUCSUSU  -dn  |a  tiavCOhét 
l.yon.  ;Au\  vi>i\ I  ;ni\  voix!) 

yi.  i.r.  i>iii':mii>k^t.  1^  parole  est  à  M.  Marellet. 
n.  vAViits..  Je  deuiaude  à  Uuc  une  okserntiiMi 

de  ma  plaie.  (Parlez!  parlez!) 

Les  <il)serv» lions  présentées  par  M.  Cbcgaray  ne  m?  pj- 
raisscnt  en  rien  inflrrorr  les  décliirations  de  M.  k  inniisirr 
des  travDux  publics.  Je  n'ajoute  rien  aux  coosidéraiiom |e- 
n<  r.iles  qu'il  vous  a  exposées  sur  la  siltiation  de  Lyoa  et  tar 
les  intentions  de  l'Assemblée,  qui  ont  été  si  éloqucflunoit 
inierprélées  à  la  tribune  hier  par  M.  le  rapporteur  de  la  loi. 


ji  16  mtUiMIS  ic  crédit,  a  eu  sans  doute  en  vna  d'étendre  ta   JHsis  ce  qu'il  fini  que  l'Asiemblée  sache,  c'est  quais  fté' 


jelliehnde  vers  tes  populations  qui  pourraient,  dans  la  man 
valse  mison  et  an  conmencement  de  I8ô'2,  manquer  de  Ira-  i 
vail,  l'Assemblée  ne  voudrait  pas  prescrire  dans  un  vote,  | 

,i  qiii'  j'imliquail  M.  Ch^garay,  la  cessation  ahsolue  lifs 
travaux  dans  la  proximité  de  Lyon.  (Très-bien!;  .Mais  ijiMni 
au  sy&tèttie  général  indiqué  par  1V1.  Cbef;aray,   il  a  ele  el  il 
sera  la  rèj^le  d'après  laquelle  se  conduira  l'adminislration  ! 
des  travaux  puhlws.  (Tiis-liieal  lite-blan I  —  Ai«  voix! 
aux  voix  !)  I 
CBsécASAV.  Messieurs,  j'avoue  que  je  ne  puis  pas  ! 
comprendre  te  système  de  n.  le  ministre  des  travaux  publics.  { 
(AasvulslauKveix!)  j 

Il  raeonnalt  avec  oaoi,  et  cela  est  de  la  dernière  étidencc^  - 
qu'il  esl  dTinlérèt  pabUc  qne  la  plus  grande  partie  des  Ira-  ' 
vaux  se  bapc  en  eontinuatioo  dqwis  CMlop  jusmt'k  Màcon  ; 
^  puis  il  dit  ;  Mais  il  peut  y  avoir  ceilaiBe  «lllMà  dépen- 
ser une  Taiblc  partie  do  rredil  aux  abords  de  LfOU. 

sa.  ■••■axa».  Je  demande  la  parole.  ! 

m.  tmêukmMM,  D'almnl,  ce  s'est  psa  daia  PlnlMt  du  H 


I  jugé  dont  partidt  rinnionUe  H.  Ckégaray  sur  là  tnvaw 
de  Lyon  esl  tranché  :  les  espraprialiottS'AOal  consoBUsln 
dans  les  environs  de  Lyon,  les  ateliers  sont  ouverls,  le 
tèricl  esl  ai  hete;  de  telle  SLirie  qne,  ii  I  on  suivait  à  la  l«Ul» 
r.Tvis  qu'il  .-.  expriuià,  un  ai):uidonnerait  les  ir,>vaux 
verLs  par  r.idinitiislralion,  cl  on  porlerut  im  [ircjudiLe gr»« 
à  loiil  le  malrriel  de  l'administralioD  qui  dépérirait. 

J'ajoute  que  tout  le  monde  sait  que  les  difliculles  d'arlio 
plus  considérables  sont  «  l'approche  de  Lyun  ;  que  i:'e>t  li 
que  sont  les  travaux  de  la  plus  longue  durée  ;  que,  par  m- 
séquent,  c'est  (aire  one  besogne  utile  que  de  atoumsM 
les  travaux  de  ce  câlc  en  même  temps  que  l'on  cooUitaaa 
da  cdté  da  C^n.  L'Amemlriie  a,  dilaUleurs,  ententia  U 
déciawlieB  de  il.  le  aûniitffc  nw  la  phis.gtaiHk  parùe  és 
cfUH  serait  employée  entre  GUlM  al  Lyn*  ;  et  (l  «al  «m; 
dent  qu'il  y  a  aussi  iatcrét  A  «  qw  Jm  l>ava«a.>W 
pas  r-ir.p;ri,  aient  sMpcnliia  SI»  cinér.aHi  de  ,L|aa>(Vi 
voix!  aux  voix  !}  .  . 

».  M  vminm«m.  Les  «bseralioiis  mit  cié«pMaia> 


Digitizeo  Ly  <jOOgle 


SËANCB  DU 

U  projet  de  loi  porUBt  owrwtUM  de  cndit,  il  n  Un  on- 
lût  ui  vote  lur  l'euMMililc  pir  ii  voie  du  flcnilin  poUL 

(B«M  |ir<iaUé»ii  icraiiR  puiitie. 

CMleopéfiMm  doeo«  le  réMiltat  inivrat  : 

Nombre  des  fStMlf.. .**... (Ml 

Majorité  alisoloe   Ml 

Builelins  blancs  (pour  l'adopIlOB).  (M 
Bulleltns  hieni  (contre)...*,,*  16 

L'Aiinblée  »  «doplé.; 

umuintuTioss. 


U  m4wbMV1K  LVwdn  du  jour  appelle  les  inler- 
pclbtiom  de  M.  OtMlMI-  sar  la  décisinn  qui  aurait  été 
prise  par  le  OHiMii  dsi  aioisttcs  de  transporter  i  Nou- 
bMn  les  coedanmii  de  L^OD. 
M.  Crémieax  ■  la  perole. 

cminiKi  x.  MuSMcurs  vom  à\cT.  fixe  ,i  rc  mnmrnl 
la  deounde  d'interpelUiions  que  je  dois  adres^r  nu  miniS' 
trede  la  justice,  reiatiTcment  à  une  dérision  qui  aurait  été 
prise  par  le  conseil  des  ministres,  et  i  la  suite  de  laquelle 
on  devrait  transporter  i  Noukahiva  trois  des  condamnés  par 
le  conseil  de  guerre  de  Lyon,  1  la  suite  de  l'accusation  du 
complut  du  sud-est. 

Je  viens  solliciter  de  relie  A5srml)lcc  une  dédiion^  nne 
fey*ncntion  dani  laquelle  je  l'appellerai  tout  i  tlienre,  tu 
MB  d'une  dw  dispositions  ks  plo»  laaAetde  nef  lois  et  au 
iMn  de  llMiikaBiié  toujours  ccffUtiQe  de  t router  an  appui 
diM  cette  BnBde  AMenblée. 

Je-Ia  wppUe  d'ieirler  de  cea  esprit  loqt  ce  qui  peut  lou- 
<faer«u«  hoiiiaies,  de  ne  wlr  dent  le  wtBaière  partie  de 
i  dsMHseion  que  ce  «tal  est  rdatif  &  h  loi ,  et  dans  la  sc- 
ie 4M  ce  qui  tuucKc  les  rond^amM.  Kti  narra  mirer  ! 
Vek^  messieurs,  de  quoi  il  s'agit,  (x:  conseil  il<*;;uerre  de 
LypB  >  cuiidantnéà  la  déparlii^ion,  pour  crime  de  complot, 
<t«*e9t  important,  (ïcnt,  Ode,  Loiif^oiiiazino.  Iji  rondamna- 
Uon  esl  devenue  diTuatm'.  I.is  c-iifi  laiiiiii  i  nipt  rie  iniriic- 
diatcoicnl  culrails  fit-  U  ['rls.^ii  tic  Lyon,  <;l  je  rrr;r(i:c  d'a- 
Toir  à  le  diie,  |>,ir  1j  r.iiniii  lr65-»iniple  quej'  m:  CMiniirt'iuls 
pas  iJl's  prci-auiiiins  .Tussi  oïlieun-s  quand  ell.'S  nr  sutit  |(as 
'  1'  -,  I  i'.l  h  i  li  line  i-DU  i|ii'(/n  li  s  ;i  lriiu]i(jrU>  ilc  Lyon 
à  fjns  uu  i!s  Kiji  (-te  nues  d^ns  la  prison  Masas,  c'est 
atecla  cbaiiie  au  coti  lunti  ks  a  irawportél  de  Faite  i  IIksI. 
fuis  à  gauche.  C'esl  inKiroc  1 

w.  <':>KMBKI'X.  Et  l'on  u'accusera  pan  l'Aîsenililrc  d'a- 
«'oir  influe  vu  quoi  qu<>i'esoil  mit  rpllo  détermination;  elle 
est  Lien  partit.' iK'  rKliiiinisii.iiinn  u>ute  seule;  FAssemblée 
n'y  est  pour  rien,  elle  ne  le  sait  pas. 

(I  s'rigit  dr  savoir  malnlenanlsi  ces  trois  condamnés  iront 
i  NouVahiva,  ou  bien  ai,  eu  prcseooe  des  iouqui  esisiaient 
an  momenl  où  le  conplot  s>tl  otigaoisé  el  ertéU,  ils  seront 
détenus  lUns  une  des  prisons  de  France,  sans  èirc  envoyés  k 
^Wlre  nulle  lieues  du  leur  pairie.  Je  dois  dire  pourtant  que 
1  administration  qui  a  dêiidc  rc  transport  a  voulu  faire  acte 
d'huoianité.  Gent^  l'un  des  condamnes,  a  été  assez  heureux 
peur  raadce^  dani  aoe  circonstance  difficile,  un  service  éiai- 
MBt  à  rim  dee  lucasbre»  du  cabinet  :  il  lui  auiaiit  sauvé  la 
viéduu  un  PBnuMut4''teeo(e.  Ainsi  que  ce  menbre  dn  cfr- 
bineteii  «  llili  tai  dédiritlon  un  jour,  il  a  eMeira,  eu  plu- 
^  M  wlhcuteuM  kmmt  «  obtenu  le  dfotl  d*  sîiivre  Ma 
BMri-i  {foakabln,  e*eai-4-dife  le  dnii  de  Mrs  la  Innnite 
l«  plue  pdttlUe,  dans-  la  saison  la  plus  dilQ^lc,  et  d'aller 
peut-4Mre  mourir  en  afrivant  an  lien  o4i  elle  «eut  soigner 
son  oMri.  Il  s'aijit  de  savoir  d'abord  si  la  mesure  qu'on  prend 
est  légale,  puis  ri  elle  est  humaine,  el  puis  si  elle  est  p  issi  - 
ble.  Je-s^ai  i:uuri;  je  Suis  Certain  que  vulrc  aiicniion  in  s. 
bligucra  pas  dans  les  quelques  détails  que  je  vais  mcUrc  suus 


Pourri  b  mesure  ne  senU-dle  pas  Ugale?  Von»  T«n« 
rappoiea  cette  discussion  si  vive,  si  animée,  si  Nrunotègae' 
soulevèrent  lai  trris  déUbératlons  de  la  loi  qui  a  prU  U  laUf 
du  16Jttlnl6S0. 

Il  y  eut  surtout  un  débat  dont  les  traces  resteront  dini 
nos  oiscassions  •,  ce  fui  celai  qui  s'éleva  sur  la  qsesUon  de 
rclrnactivité  de  ta  loi,  el  qui,  h  la  troisième  délibéralioUy  Alt  ' 
résolue  par  le  dernier  article  de  celle  loi  qui  porte  : 

«  Aucun  des  faits  aulérieuts  A  cette  lot  ne  fera  régi  par 
ses  dispositions.  > 

Eh  liieii,  iiic'.sicijrs,  i|iul  s  élé  le  motif  qui  a  1'  in  iné 
les  poursuites,  cl  s'ir  quid  esl  intervenue  une  eniKl.imiKi- 
tion?  Vn  numilui  ildiiL  imis  les  élèmeniâ  aviiiMit  r«(.u  la 
Curoplcie  rcioluliou  <r.igir,  ilC^ét  uter,  avanl  le  mois  de  juin 
I85i),  époque  i  laqurlli<  \oii'  ave/,  rendu  la  loi. 

Pmir  te  prouver,  je  iir  >eu\  ijue  faire  passer  sou»  vos 
ytiix  irois  nu  quatre  exir.iils  m  r)iielqnrs  lignes  du  réiiiii-.!- 
totre  public  ou  ducommissiiri'  iIu  Couïcrneriîen!,q«i  forme 
la  seule  accusation  ci)  iiin  il  e.is,  enr,  <le\.int  lc<i  («iiscilidu 
guerre,  vous  le  savez,  il  n'y  a  pas  d'acte  d'ac  u'-iiion. 

Eh  bien,  de  quelques-uns  de  ces  passages,  h  dus  allrz  màv 
régulier  la  preuve  que  tout  ce  qui  était  relatif  au  complot 
qui  »  eie  jugé  éi.ili  déjA  ['arlàileroent  arrêté  avant  le  i 
juin  18  jU,  avant  que  vous  a|tt  porté  votre  loi. 

.\in«i,  l'origine  de  ce  oonplol,  voici  comment  la  i 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  : 

•  Telles  étaient  Ici  dispositions  de  Cent,  ouand  il  fut  en- 
voyé à  Lyon  pour  y  concourir  à  la  dcfcnse  ocs  accusés  tra- 
dnîls  devant  les  conseils  de  guerre  pour  avoir  pHs  part  k  ' 
riMurveetion  du  li  juin  1849.  Il  s'empresse  d'accepter 
oooinM  une  bonne  fwtune  nne  minien  qui  le  transportait 
au  milieu  de  l'un  des  liijeri  les  pins  ardents  de  la  déniago- 
gie.  lie  voilà  arrivé  an  mooMOt  où,  n'ayant  plus  d'espoir, 
pour  reUvur  sa  fiMUiBe  poUtique,  que  dans  le  snccte  d'un 
coup  de  mafn,  il  s'est  jeté  à  onps  perdu  dans  la  Mme  wt' 
orèic  qui  fait  l'objet  de  rinstroclion.  mission  de  Cent 
comme  défenseur  des  accusés  de  juin  était  finie.  Il  étati  évl> 
di'iu  (pie  ee  n'eLiii  pas  pour  ses  fonctions  d'avocat  au  con- 
seil (le  giicrr(  qu  il  prolongeait  son  séjour  i  f.ynn;  i!  faisait 
iTailleiirs  (le  fréquents  \riy,)j;eç  dans  la  DiAine,  '  ^  N'iurlusè 
iH  nilhurs;  in.iis  il  rrvruail  à  Lyon  où  il  av.uL  uianifeste- 
minl  cMbli  le  centre  île  ses  rrlalinits. 

•  C'est  uti  r.iil  ih]',iiire  et  qui  refsnri  (l'aiilcurs  avec  évi- 
«ienre  des  iiiihius  Je  riti<.iru<  li  iii,  qu'à  la  lin  de  1818 
et  d^ns  le  «Miir.Tiil  Je  lHi9,  s'etiiblirciU  parloul,  sur  la  rive 
gnurlic  eoiiiMie  ■^ur  la  rive  droite  du  Rhône,  dans  le  Gard 
rnnimr  iI.iiin  V  nieliise,  Jsn5  !m  Bmes-Alp»'»  comme  d.iits 
le  Lot  I  II  l  liér.mli,  d  u  s  li  s  li  'iirf^iilr'.  secondaires 
Coiilliir  il  I'  s  les  Mlle5,  iti  s  i  eii;i i  .us  qui  )ircu,iioilt  lr«  (îé- 
n<iillili.llii>!is  lie  eiir/f  </('<  /kii  riii'i'i  nr.*,  rrrr'.r  (lfin'>Tnlii/ur, 
errele  national,  ctrtie  fihilimlhrvyique,  nrrU  rn'jnliJiftiÀrd, 
mais  qui,  S04is  la  variété  des  titres,  avairnl  ce  eamclère 
coouneo  qu'elles  étaient  devenues  le  rendez  vous  de  lous 
l«S  anciens  présidents,  orateurt  uu  habitués  des  clubs,  et  nn 
foyer  permanent  d'aj;iialion.  I.a  plupart  s'annonçaient  comaf 
des  institutions  de  bienfaisance  cl  de  seoonn  ;  nais,  obser- 
vées de  pris,  on  ne  lardait  (tas  à  reconnaliie  ^ue  la  phlUn^ 
thropie  n'était  qu'une  consigne,  cl  que  IM  coUsatioUS  qui 
s'y  recttcilbicnt  éiaicDl  employée»  à  des  maaouvrcs  poliii;- 
qnei.  Ces  cercles  correspondaicnl  cotre  eux,  envoyaient  des 
émissaires  lâirede  la  propagande,  soulever  les  passions  dans 
les  lEinpeunci  cl  colporter  les  nonveiks  iraliiiques  ou  les 
nets  d*onlre.  Tons,  ou  presque  tous  les  inculpé,  cent  du 
moinf  qui  biMtsIent  lesdipsrtemenis  mifldlonaui,  ont  ap- 
partenu à  l'un  de  ces  cercles  ;  plusieurs  j  lempUssaienl  lei  ' 
fonctions  de  président  ou  de  trésorier. . . 

a  eercles  n'étaient  p^s  les  seuls  moyens  d'agilatioq 
n>i<  eu  limage  |nr  ceux  que  l'ambition  et  l'ctaltalion  de  leuf 
lar.iflèrc  jiorlaient  à  reritjiiiiu'nerr  la  lutte  roiilre  I.i  société 
et  le  (gouvernement.  A  coté  de  ces  réunions,  et  parallèle» 

avee  dleik  on  vit  w  fonder  un  frand  noabie  de  Jour- 
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aaui  dcinsgo^iqtios,  au  Tnoy<'n  d'une  combinaison  qui,  sons 
ieDom  d'aclto»nairt',  |<r<iu|uient  autour  d'eux  tOUtlM  iUMtt- 
nea  remuants  et  cxalirs  du        . . 

«  Tdlea  étaient  les  rcssourri-s  qui  •'oiTraienl  rhn^  i>>iit  !<■ 
midi  aux  entrepreneurs  de  conspirations.  Les  rcrricfs  et  les 
Journaux  démagogiques  etisiaicnt  à  l'est  et  i  l'ooesl  «k*;  pro- 
▼inces  méridionales.  L'effervescence  qu'ils  y  entretenaient 
était  générale,  mais  dans  les  départements  du  sud-fsl,  on 
travailla  à  organiser  de»  moyens  d'arlion  plus  fortement 
constitués,  et  11  as  Umm  nne  aiîsoriaiion  acerèie  dont  les 
dévdoppemrsts  «Kcesilb  et  rapides,  surtout  depuis  le  mois 
de  mars  I8â0,  époque  où  Gent  en  fit  le  dernier  instra- 
■enl  de  sa  fortune  politique,  finirent  par  ombiaMCr  les 
qninxc  départements  dont  parle  la  lettre  de  Dihatime. 

Cette  aociélé  était  celle  de  la  Bonreile  nonimt.  » 

Je  flol»,  messieurs,  ces  citalioos  :  Je  ne  «ondnis  |Mt  t»iis 
ftUgMT.  Elles  n'en  fn'mveal  «l^al,  cte  de  «ou  démon- 
Inr  tpi'eu  moii  de  mis  1860  font  élalt  d^  accompli  ;  si 
MMqH'è  la  p«|e8  decedocamenl  nowtnmvow: 

«  M  ictle,  poor  Innirer  Tepoque  mine  oè  (ont  était  élé 
COMOnné,  nne  réunion  a  eu  lieu  le  18  laars  fS&O,  cl  dans 
laqiielle  Gent,  qui  présidait,  fil  accepter  les  réselations  ui 
•nt  amené  depuis  l'acrusation  que  «oossaves,  » 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  résulte  du  docomcnt  dont  Je  viens 
de  TOUS  lire  quelques  pass.ig<-.v.  Le  complot  était  organisé, 
et,  dètic  18  mars  I8i",  la  rosoîmion  d'a;;ir  prifc 

Mrs-sieufi,  qu'csl  l  e  (]iriiii  i  '.ni|i|ot?  .1c  parli.:  ;i  il.  s  Ii^gis- 
tes  :  le  fouiplol  ne  roiisislc  que  dans  reri  :  Hrsniii'.inn  arréloc 
d'agir.  Si  on  agit,  si  on  couimenic  h  o\cruler,  tm  i Kiiinirl 
on  autre  crime;  rc  rrinic  s'apprllc  Vatlntlal  ;  or,  on  n'a  pas 
élc  jugi  iMiiir  r.iilciiUit,  on  a  été  yi^o  pour  le  coasplot.  VoiU 
la  diffcrciH-e  qu'on  ne  nous  contestera  j»as. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande  :  ejt-rc  que  je  i  iimjil  a  |mmi1 
rester  sus|>rndu  pendant  lonslenips?  l'ant  qu'il  ne  s'eiccnlL- 
pas,  il  n'y  a  |vis  atlenlat,  le.  roinplul  seul  existe.  Ainsi,  je  le 
répèle,  la  seule  rè^iihiiion  d'agir  consentie  et  arrêtée  entre 
diverses  persnni\c5,  »oilà  le  complot.  Il  n'est  pas  hcaoin  de 
son  exécution;  au  contraire,  cir  si  elle  s'exécute,  elle  devient 
un  attentat,  et  c'est  parce  qu'elle  ne  s'exécute  JM  qii'eHe 
reste  dans  les  termes  d'un  simple  complut. 

Eh  hien,  c'est  |HMir  te  complot  qu'on  a  Héjngé;  lerom- 
plot  ne  s'est  pas  exécolé  ;  il  nnrclMiU  dans  ses  ramifications 
en  atteodanl  le  momeni  opfwrlWI.  Bt  je  parle  ici  le  langage 
de  l'accusation;  je  n'attaque  fias  l'antorilé  de  la  chose  Jugée, 
|e  parie  pour  des  condamnés,  par  conséquent  ayant  i  l.i 
main  l'arrêt  lai^BStea.  Ih  litan,  dan»  ca  mmcI  même, 
pendant  aue  le  «onphl  Midnlt  paar  alMinire  ilallentat, 
k  fM»  déeawrril  lea  mMtallom  de  et  conpiMr  M  dans 
fonoia  de  otait  I8W  4Ut  pat  s'emparer  d'une  partie  de 
«eut  qu'elle  eunUénlt  comne  coupable*,  et  qui  tous  l'ont 
dié  déêlarés  par  k  MMbH  de  guerre  ;  mais  coupables  de 
qnoé?  Non  pu  d'attentat,  nais  de  complot.  De  quel  rom- 
plotr  Du  comirtot  dont  je  viens  de  parler,  du  complot  qui 
avait  pour  but  de  soulever  plusieurs  villes  du  ttiilf,  fl  qui 
était  organisé  depuis  le  mois  de  mars  I8  M>. 

Eh  bien,  maintenant,  il  s'a^tit  de  snv.  lr  u,uc  du  crime. 
Il  est  du  mois  de  novembre.  Or  h  rt.iniumnjiiiin  est  p<jsté- 
rieura»  Eh  hic»,  «c  ils  n'oni  éié  foni!imri''s  que  postérieure- 
ment au  mois  de  juin,  le  crime  qui  leur  est  imnaté  remonte 
i  une  époque  intérieuTi  és  piM  4b  tfl  moia  ft  h  publica- 
tion de  votre  lt»i. 

r:i  rriii,irqu(  z  hien,  je  n'ai  qu'un  mol  à  vous  dire;  je  n'ai 
pas  n  insister  sur  ce  point  :  il  s'agit  d'un  crime  de  complot 
dont  la  dcliniliun  remonte  malheureusement  k  l'empire; 
mais  enfin  le  oon^rfol,  si  complot  il  y  a,  est  «nlériunr  on 
moiade  juin)  il.«iélè  Mminné4<«a««pDqwiMMtu<« 
quelconque*  i  > 

Eh  bien,  le  10  mars  18^0,  d'après  t'aeeusBtlon^  M.  GenI 
av^it présidé  une  réunion  générale  dam  laquetleion  aVail 
arrêté  Ions  M  phns  d'exécution.  Il  s'agit  doae  d«  saretr» 
MfDlwtj^  f«l;eMj0  taèO»dn  IG^aiD^  peM'IlMaf* 


pliquce  à  rrs  trois  rondamncs.  Quelle  différeDce  y  a-t*il 
entre  votre  toi  du  10  juin  et  la  loi  antérieure?  Iji  déporta- 
tion est  t<nijiiur»  prun  niref;  la  p<-inc  est  h  même  quant  aa 
nii)t -,  iii.iis,  r|mril  ,'i  1  V\(.n  iili'Hi ,  elle  est  cffroyablemtnl  dif- 
férente, O  n'es!  p.i',  iiit-».iif  ijrj.  dan?  une  prison,  peti  de 
chose  pour  le  eond  iimn'  qin  de  se  triiu»er  dans  l'iulrricur 
de  s^ui  pays,  de  pouvoir  recevoir,  de  lrm|is  à  autre,  quel- 
que<i  eonsiil.-iiiiins,  sa  famille,  ses  amis,  quelques  aaiis  qui 
n'ont  pas  échappé  à  l'oubli  du  malheureux,  etqu  il  retrouve 
avec  tant  de  joie.  .Mais,  d'après  votre  loi,  c'est  à  NookaMva 
que  la  déportation  doit  être  subie  ;  c'est  au  bout  do  mande; 
c'est  sans  aWMi  «pair  de  trouver  quelqu'un  qui,  i  l'arri- 
vée, vienne  vous  consoler,  et  qui  pendant  vetie  aé|anr  vous 
donne  quelques  consolations  rien  !  ft'  Hi  smrt  miik,-  Mb 
que  l'on  vanl  envoyer  i  Noukahim  1 

Or  la  pnalar  examen  qna  Je  aowiaeta  I  vw  médtuUoni, 
c'est  eelôi-cl  t  Pnlaiiaa  vona  «««a  en»  -ihna  la  dentier  ai^ 
licle  de  votre  loi,  devoir  dédartr,  d'oon  linnitm  si^iiave, 

Iue  les  faits  aniéricni»  Beaevaiaal«aa  rrappés  par  alla,  to«- 
rea-Tous  qn'aujoufdlinl  tnila  enwabwnli  pnnr  daa  bUia»- 
lérieun  à  la  pnMiration  de  voira  M*  picsent  anus  l'HapIte 
de  cette  loi  et  subissent  la  plus  terrible  atèentkia  da  onr 
damnation. 

J'ose  espérer  qae,  sur  ce  premier  point,  vont  "talerHei- 
drrs  pour  que  le  niinistire  s'arréle  dans  la  résolotton  qui! 
a  prise  en  conseil  d'envoyer  1  Moukahiva  les  hommes  dont 

je  fvirlc. 

A  cflté  de  ces  premières  nhserv.iti.ms,  j'invoque  des  con- 
Miirr.^li  rs  qui,  'y  Ir  >nis,  ,n:r,iul  un  L-rand  poids  et  un  RTjnd 
ein|iire  sur  mmis.  Je  ne  \ru\  iiis  ciiiteser,  i  cette  Iritmne, 
ce  ([(j'il  pi  ut  y  avidr  de  plus  "ii  moins  criminel  dans  les  eri- 
mes  poliiiqurs.  Xnn;  ee  je  demande  i  l'Assemblée, 
c'est  une  inteneetinii  légale  et  iniserirnrdieuse;  on  eom- 
prend  très-hirn  que,  dans  eclte  situation,  je  ne  puis  vous  dire 
que  ceci  :  c'est  un  crime  politique:  c'est  le  crime  de  rom- 
plutpour  lequel  ont  élé  condamnés  ces  trois  hommes.  Poar 
cecrimc  politique,  on  veut  lesenvoyerà  .'Voukahiva.  Voyons: 
supposons  que  la  légalité  même  ne  s'élève  pas  contre  la  ré- 
sotuiion  qui  aur;iit  élé  prise,  est-ce  que  l'humanité  ne  h 
repousse  pas?  Comment,  1  Noukahiva,  vousallex  envoyer  trois 
hommes  !  Vous  allci,  dans  nn  pays  où  vous  n'avct  rien  d'éta- 
bli, oh  vous  n'avea  rien  Ikil,  où  rien  an  mpnde  n'attend  ces 
malhenrenx,  vom  allai  envoyer  trois  condamnés  (  L'étrtMa» 
sentent  qne  vous  aeni  tdiUgés  de  faire  pour  tvAis  booNnei; 
entendet-la  bien,  nM  Vtme  vous  scrtx  obligés  de  venir 
dire  è  l'AtinniliMa  qamdll  hndra  rédanwr  en  qui  ne  p«nl 
pas  ne  pas  Ctrt  rManl^  ci'air'è-dlra  de*  Awda  ponr  l'Ila^ 
hlissemcnt;  voua  lllci  accasionnrr,  qifolk  m  pnrdoiMe, 
dans  une  quesiton  d*hnnaniié,  de  parier  da  cbima;  vani 
ailes  ocrulonner  des  dépenses  coniidénHw  POOT  Ml  Ml» 
blissemeni  qui  a  ponr  ôbjel  de  oonlanir  tnb  kMHMrqM 
vous  avez  sous  la  main,  au  milieu  de  vous,  et  amnfaeh  vodl 
pouvez  même  mettre  la  chaîne  au  cou  pour  lea  transporter 
diKi  indroit  i  un  autre  de  la  France!  Comrncnl  !  l'hnHH 
tiiii-  de  r.Xîsemblée,  rhumanilé  même  des  ministres  neé'é- 
leie  pTs  fontre  nne  ftareille  déterralinlion  !  nirex-vouJ  qo* 
la  loi  vous  y  oblige''  Je  viens  de  démoDlrrr  que  la  loi  ne 
vous  y  olilijje  pos,  et,  s'il  y  a  quelque  inrerlilude,  est-ce 
que  relie  itK  crtitude  ne  doit  pis  être  au  profil  de  ces  coo- 
<iamnés,  qoi  sont  malheureux  après  leur  condamnation? 
Est-ce  qu'on  peut  penser  .'t  faire  aller  i  Nookaliiva  trois 
hommes,  trois  individus  condamitéa  parla COBMil  tfK'||MMl~ 
dans  la  situation  que  vous  si  «^er?  (  ,   .       .  . 

Tene»,  messieurs,  en  fait  de  crimes  poliiiqnes,  soyons,  je 
n'ose  pas  dire  indulgents,  je  craindrais  que  mes  paroles  n'al- 
lassent pins  loin  que  Je  ne  te  vondriis;  je  sens  tout  ce  qo*!! 
y  a  fti  dé  délicat,  mais >  m'adtrsse  i  tous.  Nons  sommes  ■ 
dani  des  cfroonSlancés  tiéDMMM  MtMkw:;  fineeh«Mlan« 
'droite.)'    ■      '   ■   •"•  "•"  ■  "  ■  ■ 

*  TWar  mmrè  à  HnUt.  iTéidpInrttftt  «cr  nbyW'-'Uilii^ 

*  nne  0irfidi«a9Vt'     '     •  '.  "  -'  '"P 
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w.  emérnnwJL.  Vom  ne  taves  pas  ce  qae  j«  «tn  vous 

dire,  el  tous  m'inierrompcx  avant  de  m'avoir  enlendn.  Est- 
reqae  tous  croyea  que  quanl  j<  voos  i>arle  de  circonstances 
difflciics,  je  fais  allusion  i  îles  possibilités  <lc  retour? 

An  nom  de  Dieu,  ne  me  sujtp'iHit  pas  de  pareille?  inlcn- 
tionai  Je  ne  suis  pu  un  insensc.  No  nous  prêtons  pas  de 
semblables  idées. 

Mit»  je  diiaii  ceci:  Nom  éommes  dana  des  circonstances 
li  dinkUei,  ri  dMIaMM,  qtM  11  où  nont  pouvons  immédiaie- 
taud,  par  m»  applinlion  saine  de  U  loi,  par  un  désir 
4*liMMBllé  ipli  doit  être  dans  nos  âmes  à  tous,  prouver  que 
noM  savons  tendre  la  main  même  i  rcui  qui  sont  criminels 
en  poKiiqoe,  prouver  qu'il  n'y  a  aucuM  passion  au  milieu 
de  nous,  qa'il  n'y  a  qu'un  désir  de|Htic»cl4le  «liai:  vaiii 
ce  qoe  je  retiz  vous  dire.  AssarénMilt  il  ne  peut  entrer  dans 
aMO  esprit,  quand  je  viens  solliciter  en  fivcur  de  roalhcn- 
re«x  qu'un  ordre  d'eilradilion  ne  soit  pas  donné  ;  assuré- 
ment il  ne  peut  entrer  dans  ma  pensée  de  supposer  que  vos 
esprits  iraient  à  rniirc  que  je  jwrie  autrement  que  le  lan- 
fy^r,  jr  no  di5  pas  de  la  diiui  cur  pnur  mui,  je  ne  di-.  jw^  de 
la  prière  poor  moi,  mais  le  iaiigige  de  la  conscience  la  plus 
humaine  fH>ur  vous. 

Voilà  tout  ce  que  je  voulais  tous  dire  -,  en  attendant  ce 
que  répondra  M.  le  mintelte  de  U  justice,  je  vous  denunde 
ca  ftict  d'intervenir  en  vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  du  mois 
de  jmn,  dont  je  vous  ai  donné  le  teste.  En  préaenoedecette 
aaa'ictroaetiTilé,  que  ie  ministn  s'arrête  ;  qu'il  ê*ttrm  «n 
de  li««atiMi  diMmaatlêquej'al 


fMS»  qnH  s^airMe  «iprésence  de  U  prière  qui  loi  «il  adna- 
séedn  haut  de  eelle  iribune,  qu'il  s'arrête  non-sealement 
parce  qu'il  s'agit  d'un  crime  politique,  mais  parce  que,  dans 
l'instant  inème  où  nous  sommes,  la  miséricorde  est  la  pre- 
mière de  toutes  nos  vertus,  et  que  nous  devons  nous  Taire  on 
defoir  de  la  proclamer.  ;Trés-bieD  !  —  Vive  approbation  i  gau- 
che.) 

n.  nAVKvii.,  minùtrc  de  la  juitice.  .^Icssieurs,  il  est  per- 
mis, sans  dijule,  au  nom  des  individus,  de  réclamer  la  nii- 
vrricorde  et  la  pitié;  en  laH  bien  que  nous  ne  sommes  pas 
éirangers  à  ces  seottOMMs;  IMdl  MM  «NBMt  IMt  par 
r»écaUon  des  lois. 

Oa  parle  d'intériu  partkoUtrt;  sous  avons  dA  nous  préoe- 
M  da  l'iMéféi  aMtal}  te  pnmtor  dct  irtMH  aocimi, 
<^«l  FarfoqdoB  des  Ma  et  des  arrtlt  d»h  Jwiie». 
WmMmt-  Je  demande  U  parole. 
M laraitaaTRB  nm  t.\  jvbticb.  Messieurs,  nous 
tondrions  être  uijuur  dfi  anmislics  et  des  grAces,  parce  que 
Ce  serait  le  jour  du  relablissemenl  de  la  pan  sociale,  parce 
que  ce  serait  le  jour  de  la  sécurité  publique,  parce  que  ce 
*tnil  le  jour  du  crédit  pour  tous  el  du  tratail  pour  nos 
BSllMQreux  ouvriers. 

■.  MAKAiri»  C'est  vous  qui  l'arrêtes  ! 

i.M  MiniMTBB  »■  i.A  «variCB.  Dans  les  cirron- 
iluces  où  BOUS  soaaaaeiy  quelle  serait  la  coaséquenoe  de 
>'inetécutioo  de  11  Mi  d»  llaetéculîon  d*Mi  mCl  de  justice? 
Voilila  qaaattOB  qoe  aoas  avons  dû  noas  paMr.  Na  setait- 
<«  PM  cneaatageaieDl  &  cet  détcsiaUct  iMMlm  dont 
nous  somoMi  «Éaqaa  Joor  WnMia»?  Je  ae  «en  aa»  dire 
Ki  de  parotel  WanBBlen  la  dlMamtea  qai  **iiimn  Mcn- 
ttt  ser  la  nécessilé  da  aninUeB  de  l'éut  de  siège  àuu  eer- 
^iai  de  nos  départements  ramènera  la  discussion  sur  de 
aonJourcux  détails,  sur  de  drisastreuses  vérités  ;  il  sera  temps 
alors  de  s'cspliquer  sur  les  faits  qui  désolent  un  si  grand 
nombre  de  nos  départements.  Mais,  enfin,  il  m'est  impos- 
••W«de  ne  pas  vous  dire  en  quelques  mots  dans  quelle  si- 
tnalion  nous  sommes,  cl,  tous  te  saves  bien,  assca  de 
•rnplémes  vous  U  réTclenl  tous  les  jours.  J'ai  la  atain 
PlÇ^da  daaaacnts,  il  u'est  {m  de  Joars  où  je  n'en  re- 
totn;  meia  les  Journaux  judiciaires  n'ont-ils  pas  suffi,  ne 
M>OUcnt-iIs  pas  chaque  jour  pour  vous  révéler  qu'autour  de 
<MaM>nia|i«ft,af|e-Jaai|Mefi»iaipiloy^  i. 
»-ee'fie  «as  aa  li  vojei  pie  I  •«  OMixss^qaaad 


vous  savcK  la  délealable  propagande  qai  se  passe  chaque  joar 
de  phis  en  plus  dans  nos  campagnes.  Noos  ne  sommes  déji 

plus  au  socialisme,  c'est  le  communisme  le  plus  ignoble  et 
le  plus  éhonté  qui  se  prodoit.  (Réclamalinns  el  murmures  k 
gauclie.  —  Approbation  sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

n.  BowaïKM.  itecidcnient,  il  n'y  a  que  l'empire  qui 
puisse  n»ns  s.^HTcr  de  cela. 

l'n  membre  à  droite,  iaétittant  à  la  gamche.  Et  c'est  vous 
qui  le  faites. 

m.  I.E  nmannmB  i*b  «vavm.  Bst*ce  que  tous 
ne  voyez  pas  tOBS  les  jours  le  vol,  le  plUlge',  nMiBiia...f 
(Kx|>losioB  de  murmarcs  i  gauche*) 

Vois  itetrm  à  ganàu.  Alloaadiael  iMBaBidot 
a'avDU  riCB  va  de  scmbiable! 

«omav.  ffoas  Teneaa  de  aoe  dèpaitenwaii,-  et  nona 
n'avons  lien  vu  de  semblable. 

■I.  LR  MI«a«TKK  nB  KA  «OVnCB.   VOOS  Tl'aveZ  [>3$ 

voulu  voir.  Ksl-re  que  l  es  manifestes,  ces  plararri";,  ne  sont  pa» 
des  signes  qui  |>.irlrnt  à  tous  les  yeux?  Ceux  qui  sont  avea- 


glr-s  le  sont  parce  qu'ils  le  Teulent  biai^ 
lent  fermer  les  yeux  i  la  lumière. 

.va.  Jont.T,  troni^uetn^.  C'est  trés-vrai  ! 

SB.  I.B  SSIMBSTBB  N  I.A  «DBTBCB.   Blt-W  qBO 

ne  voyez  pas  sans  cesse  des  appels  à  l'insurrection  fBtnieb 
signes  de  désorganisation  phisévidaais  que  celpi-d  :  ka  al^ 
uqucs  dont  les  ageeti  de  l'eateitté  eant'  chiqae  |ow  Fbb-' 
jet?  En-ea  qna  les  bito  Jadieialiei  ae  «an  «at  pas  fMHé- 
ose  bbriartioaa  de  poadn,  osa  JMIss  Ibadtseï  dam  b  pla- 
pert  de  aoe  départsaMnli»  aie  préparai!  6  de  guerre,  ces  ex- 
plosioniqai  se  (bat  avBBtl'efdm  et  malgré  l.i  discipline  ob- 
servée cependant  et  si  fortement  recommandée  dans  les  so- 
ciétés secrètes,  el  nos  malbeareux  soldats  tués  ?  £st-ee  que 
vous  n'en  voyex  pas  des  exemples  tous  les  Noraf, 

SI.  L^osi  rmKBTi!*.  l'ar  qui  ?  par  qui  r 

f'ot.r  à  dTfiUe.  Par  les  enfant»  de  la  §tâHttln$!  VUUit  lia 
se  sont  ba|ilises  rux-mèmcs  an  Mans. 

■  .  i.Ku^  t  nrmtt.  Attribuer  i  un  parti  des  «fttl- 
nals  sans  preuves,  c'est  une  calomnie  lAUandei  leJaeeBent. 

la.  I.B  MiaïaiH  ■BiAraMmuHaliH  javingt 
(bits  pareils. 

Et  cea  aoascripiions  daa»  hs  alalten,  aiigiBlséeapeardba- 
eçhala  d'amca  1  c'esl  eneoia  pnavé  par  d«e  ftHi  JaOcMrcs. 


Tbai  ees  s^raipidnae,  rfanlsaaE'Iai^  et  «mi  «errn  qae  e'eaC 
h  guerre  civile  qai  a'ergaaiM  aalaar  de  noos  f 


leiqBlI^ 


Ynix  à  fiavdu.  Dites  qa'il  bal  crier  Ftre  r  empereur  f 
I  s  MiBiaviiB  M  M  «rBTiCK.  Et  c'esl  quand 
n  iu3  sommes  an  milieu  de  telles  circonslnnros  qu'on  vient 
nous  demander  de  désarmer  la  loi,  de  désarmer  la  répression 
jiidieiaire!  Ksl-ce  possible  1'  Voilà  les  considérations  qui  OBl 
dà  nous  Jélei miner. 

Et  maiolenant  quelles  sont  les  ojections  failes? 
il  y  a  deux  objections  :  d'abord  on  prétend  qoé 
donnons  à  la  loi  un  eliet  rétroacUf,  qall  s'agit  d'aa  f 
plot  aniérieeraannbdeJaiB  IMtf^daledela  le 
d'appliquer. 

Messieurs,  est-ce  qu'il  est  possible  de  rephMer  M' «a» 
arrairofBi  e  M  pbidéedeBt  Ma»  al  deaiai  le  eoasell  de 
guerre  el  dewat  la  eew  de  MMiHuaf  EM^  que  cette  qaes- 
tion  a'eit  aas  aae  qucstioa  caaaaliellement  Judiciaire?  Je 
pourrais  b  diseuler,  et  Totia  aslrba  que  qaand  Gent  a  été 
arrêté  au  mois  d'octobre  I8S0^  il  était  an  pMÎM  *«4ra!l4M> 
du  coniplol  résolu.  '       '  •  ■   .  •    ?  •  • 

Son  crime  cal  doM  da  ^tBT  (A  H  a  «i6  aifllé;  I  ,ea'5daf 
il  conspirait.  •     •  '       .  ^ 

m.  mmtvow  ■abmot.  C'est  un  fait  snecessif. 
'  U.  M  maBaBWBB  bb  la  «vbvicb.  Cest  à  ce  joar-lli  ' 
qbc  b  Justice  s'est  saisie  de  lui.  Et  prce  que  tout  Mb  'i 
monleiail-aa  aMis,  de  mai  11150,  votis  «ti  condoVles  que  1* 
f^it  est  oa  bH  aipténear  A  la  loi  et  auquel  la  loi  n*à'  pas  na 
a-hppUqaar  JM»  ré«l|a«i«éi  H'aP^B  d^Ml  sAw» 
a  pNPMVUoa  <abaid,  itoiMiii4  ito'de^il^eMddRff  la' 
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rétoluiioD  i'»»T,  jstpiril».aa  nMNMat.«b  fc<r£salation  d  agir. 
tlUU.  èlre  piUe,  aa  in«MlHit«n  qnilise  dè  RM  (UparlemeliU 
allaical  voir  &«.  lever  ut  mllkn  4'««i  Tviiiée  de  l'émeute, 
de  rinsurreclian,  à  re.uuuMat-li  b  JwrtMC  inlerviral,  cl, 
ffixe  3  Iticii,  arrête  le$ci>U|wbies. 

K  (iâier  dp  que)  jour 'aonl*1U  cuu(tiil>la»f  JènC  veux  pn$ 
1   r  cela  ;  >  '(-Nt  (  c>  qui  a  été  diiOOtè  def Ml  le  COM^U  de 
guerre  ijui  a  applique  1»  loi. 

C«  n'eit  |MS  ici  qu£  la  lui  s\iii]ili,iue  ;  il  y  a  des  ju^espour 
appliaiicr  la  loi  [À  Jnntv.  C  ■  si  i  ci  i  !  —  Tiôs  liirn  !),  Juges 
(lontles  décisions  ne  lu-uvini  ilre  tf\i  ies  que  par  t*>  vcucs 
légales^  Or  laJoi  a  cU:  pir  les  iMiiscils  de  Kuutie. 

Je  ne  veut  li.i5  pr  ouver  qu'elle  a  elé  liim  cl  ilùriienl  aji|ilr 
qucj;  je  lie  veux       entrer  dans  celle  toto  de  juslilicr  ici 
l-i  Miitencei  fendue»  par  h  JuUoe  da       CAMtiaiiiiciit  à 

druilc.l 

H.  niiiiKLioB  mmvmmvtim  Ce  a'eit  pu  leqocilion. 

Je  dcitModo  la  p4n>)e<' 


jvgera. 

Aprts  ta  sentence  du  cutucil  de  guerre,  une  v  <ie  ei:iit  ou- 
verlfl  aux  accusés.  Si  rap|iliraliiin  de  la  loi  n°.n  nt  pus  clé 
Cng4'^>  si  les  prëvcnut  avaient  été  cond.imnéf  >  <  <iitre  1:i  IdI, 
ib  peavéieni  le  pourvoir.  Eà  bien,  ils  se  sont  pourvus  de- 
nai  U.  cevr  de  euialkMi. 

Ua  de  kuiS  noycns  de  rassalion  était  précisément  cette 

fflelldBe  fétreactivitc  donnée  k  la  loi  du  niuis  de  juin  lH.^t). 
cear  de  caSMlioa  a  été  lè^lemeni  laiiie  de  la  qucatioe } 
éUe.  r«  décidée  Ictalement ,  Je  B'ai  pat  IwMÎo  de  le  dire, 
oiria  lUe  r«  déoidee  wuveraineiacau 

Et  «eici  leeleiaeni  qwtUc  ligue»  de  lea  erfêl;  d*aiMtd  lar 
le  meyea  de  cmmUod  lire  de  le  piilendne  rilroee 
donnée  i  la  le!  dn  mi»  de  jura  : 

•  La  dcuiièiue  Itfincbe  de  ce  ntoyca  Oeiepliène  aiejaD) 
rdatir  1  réiKiqiie  ot  le  crime  de  eottplot  entait  été  com- 
mis, laquelle  étant,  selon  les  deiiniideurs,  antérieure  à  la 
l>romulg4ti<iu  de  la  lui  du  b  juin  IB^ÎO,  u'aurait  pcnnis  de 
leur  uppliqu  r  la  peine  de  1»  départatioa  qa»  pour  tia  au- 
i»ie  en  i-"r.ince.  » 

Vuus  l'enlendex  bien  ;  vuiU  la  question  uKiiie  que  t"ul  *i 
rhi^ure  Tout  souiueltaii,  à  vous,  niessieur.v  <l  mU  il  l'usait 
.linsi  ile<  juges  de  iruisicine  ressori,  «les  ju^ns  de  l.i  rnnr  do 
cassatioir  clle-aiétne  ;  %iMlà,di$  jo,  la  question  que  vous  sou- 

meuaii  tout  i  riH'ure  rii.iiior»tiie  M.  <  jpiaiicu&i  eiMmnant 

cst  elle  résolue  i>ar  la  e^^u^  île  eassalion? 

«  Alteudu,  sur  la  se^Mude  lii.i:i>  lie  de  ee  ln\l^ell.  q>ie  l'.ir- 
rcslati'in  d'Alphorise  (jc  nl  cl  Ci:lle  ultérieure  des  âulrc^  de- 
iiMiideurs  ;<iiu  {Hi-ierirjres  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
8  juin  IS  II  diiiis  les  ili  ii.irlcnicnts  de  l'élit  de  siège; 

•  Atlr.iKlu  que  le  cniiplol  pour  lequel  ils  uni  t  le  |i  lur- 
jtpivis  el  dont  ils  oui  été  dL-elarês  coupililes  a  été  formé,  a 
Lyon,  el  s'est  poursuivi  jusqu'à  Tépoque  de  ces  arrestations, 
ainsi  que  cela  résulte  de  rciisviiiitlc  du  jugement  attaqué,  cl 
<|irainsi  la  déportation  a  été  lc|t.ilt.'mcut  appliquée  en  vrrlu 
de  l'arU  i  de  la  loi  du  8  ji|in  IttôO,  et  la  loi  dameol  appli- 
(luéc  par  le  ceoieil  de  gnerre.  •  (Marmara  d'approlnilea  k 
druiic.} 

Gmiment  dcvail-elU  être  exécutée  par  nous?  J'arrive, 
nienicace,i  Iraecondeolùeclioo  ùiic  par  l'h'>noral>lc  .M.  Cré- 
mieut.  M.  Créaiieaft  .dit  :  Mai»  ici  il  s'agit  d'une  queslioo 
d'humanité  dent  l'esécalioat  il  l'egit  de  saaioir  si,  i  .Nou- 
itabiva,  le*  étobliaseweate  ndeemiaeedonl  préiKirés  po<ir  re- 
eefeiriee  trois  dépurtés.  Il  s*agît  d'âne  dépenae  censidéraMe 
i  aalorber  par  l'Assemblée  pane  ttolt  déportés  sin(leni«nt. 

Voilà  l'objection  di;  t'foomvabic  }S.  Crémieux;  et  d'abord, 
quiint  à  la  dépense,  die  n'eM  {tas  considérable;  vous  aflct 
voir  pourquoi.  Elle  sera  prise  proviiuircinent. . . 

loix  divertct.  Awi  !  assez  !  .N'cuirez  puial  daos  ces  délaiU. 
n.  i.t;  ni-.ii>rH«  aaa  M  aawMr«fW*     ripdadeis  à 
u:ie  ut>j,ecliuij  laile.  .     .  • 
 ,  aMSsieurs,  rhuoNmiliè  eeit  Hliifliltc^  car  il  7 


a  k  NoQhabin  taat  ee  allltal  pour  donner  un  asilo  con- 
venable en  troll  déportée.  Voici  que!  est,  i  cet  czard,  l'eUl 
desbilf. 

Aveat  rebaadoD  des  Ikt  Marrjuises,  ci  cda  est  conslalé 
par  OB  rapport  qat  a  élé  Com^nnniqué  lors  de  I  i  présrnli- 
tiondelalot  ABJnin  tH5»<,  il  y  aviil  V.uk.iliifa  un 
élablisseineni  assct  considérable  ;  c'éuirnt  des  <  un'.iructioiis 
en  maeoniierle qui  se  composaient  d'un  ln'iinii!,  d  une  ca- 
serne, d'un  pavillon  d'nriicicrs  et  d'un  tnagnsln. 

Quand  on  a  éiarué  relie  purlic  dos  MarijuiMs,  i.n  a  soi- 
gneusement mr.sprM-  lu  rfuislrur-ic'iis  cl.iul   il    s'jgil.  Ces- 
conslriu-liimî  n'ont       MilWr  que  des  délerinraliuii»  d'une 
iissez  r,i;lile    im;i..r',ii;re.    I. "ordre  est  expi-di.',   cl   .nri  iviT» 
k'iii.'Ieiii]is  3»;nit  les  iië[  i.rli>,  de  rompWler  rel  éuLlisicaieJU 
qui,  dej'i.  ,1  riii  iire  qu'il  e-il,  est  (tr<  u[K'  |>ar  un  posie  de 
quinie  .1  vtrigl  Sid-iatS  et  {wr  lies  nii!^s;oriri.i ires.  C'cjl  daos 
eel  elaljhsM  iiient,  où  se  trouve  d'  jà  k  [.MSle  cl  des  miiaioo- 
naires,  qu^,  .\  l-jur  arrivée,  «^crort  insiailés  les  déporléaf 
aprêi  que  ]rs  ir^iraux  spccialeiiieiU  ordonnés  poar  eux  n 
roni  eie  e\.  cuié;.  (xs  ttavaux  soBl  do  pcu  d'iamn 
ils  eolisi'.i'Mit  seuii-iiieni  (O'qHdqnea  diapesUionide  1 
série  et  de  charpente. 

C'est  là  que  les  trois  déportés  seront  députés  à  leur  arri^ 
vée.  Ainsi  vous  voyex  que,  dans  cet  élablissemenl  où  aont 
déjà  des  missionnaires  et  des  soldats,  en  liiéme  temps  que 
la  justice,  i'hamaailé  ircuvrr.i  <..uisfrfctioo.  (Vafqnes  d'ap- 
probation i  droNe>—  Bumeurî  igiuche.) 

Tout  ce  que  nous  pouvions  faire  pour  TadoueiaMaUBt  da  ' 
sort  des  condamnés,  noue  ravoni  bbi  la  loi  da  noia  da 
ÎHSB  tftSU,  à  la  différence  de  la  loi  sur  La  iramportaUen  dca 
eondeiana  de  Jala  ea  Algériei  ne  bit  pat  au  fiMmraeawat . 
l'obligatioa  de  permcltre  qae  les  cabnta  et  les  remmes  des 
déportés  IcaiaiventaaK  licak  d*enl;  mats  la  faculté  en  a  été- 
réservée  an  Goavememenl.  Efc  liico,  c'est  cette  raeu'.té  doni 
nous. nous  sntnmea  empressés  d'user  à  la  première  rrel^ma- 
lioa  qui  aétè  tiilc  par  la  dame  Gtnt.  V  uli  ce  que  nous  pou- 
vions fiire-  |.i  lur  I  humanité.  M»i5,,i  eùle  de  l'Iiutusuitj;  eldts 
considérations  |iartii'ulièrr5,  il  5  ,1  !     i  n  i  sijp<'rieur  du  pays,., 
l'iiilérél  de  l-i  loi,  il  y  a  ,i  ^:iuvrg.inler  ie  respect  de  la  ré- 
pression Il  ^  lie  el  lie  l'e  véi  ulinn  des  arrùt.s  de  l.i  jiisliee. 

CcsolU  lu»  iulcréu  auc  uuus  avons  dû  ci^nstdcrer el  qui. 
ont  entraîné  nnire  résolution.  ^Nouvelles  marqaM  d'ipftva' 
l»alion.  -—  nêflainalions  cl  rumeurs  à  RSuche.) 

n.  nivi  i.L.  Ml  ssiejt ^,  je  viius  ili^'niiulerais  en  vain,  je 
ne  poiirr.iiN  oie  dissiniuar  ,'i  iiini  ulémc  l'iiupresMon  de, 
d'iu'eiir  (i^iifonde  suus  l,iqi;i  Ile  je  ^uis  à  l'beure  OÙ  je  parle. 

Ce%  trois  honi^iu-*  que  le  (.  nutrnemenl  de  M.  Louis  Bona- 
parte, Pré-^id'  iii  de  1,1  lîe[suldiquc  fraiicaise,  a  jugé  à  propos^ 
d'etirojer  A  I,!!*  ti  lieuci  de  h  mère  [iiiric,  je  les  connais  et. 
je  les  aime.  fChucliotemcBls  i  droite.,  ic  le  repeic,  je  les 
connais  et  je  les  aime:  l.iisset-niui  leur  donner  ce  dernier 
témoigna;;?  (Assentiment  à  gauche.) 

Kl,  d'.iilleuts,  n'était  il  pas  Tacile  au  ministre  de  la  justice. . 
se  renfermant  dans  le  texte  rigoureux  ei  inexorable  de  la  loi 
que  je  discuterai  aussi  à  mon  point  de  vue,  o'élail-ii  pns  fa- 
cile d'épargner  à  ces  inallicureux  des  dernières  ii^area  qu^la 
ne  mcrilenl  pas?  était-il  loyal  de  les  aawcier.  à  oeUc  nrdieil' 
due  et  iiupitoyalile  jacquerie  qui  menafti  dika-voait.  Qa>COa« 
vrir  le  sol  de  la  France  de  dehrb  et  de  miaeB?  Va«a  aeaa. 
parlé  de  conspiratioai  iaccHMlet;  rowi  eiw  pirlAda  Tdiak. 
dans  Inpiel  ae  treaveat  ha  dcparlemcals  mi  Mtt  sonoeialr 
l'arfaMiaire  dt  ta  M  aiiniaim;  voua.avetlut  qae  In  Fraac». 
était  an  ramaiato  ie  Inifeaiids  ei  d'iaceodlUrcs. . .  (Mair- 
murea  et  r^buMllona  A  droite.  —  vive  ap|i(«tMlioa.  4 
gMKhe.^ 

TtdxA  ènilt.  te  ministre  n'a  pas  dtl  cela, 
l'pix  ci  gau'hf.  Oui,  it  l'a  dit. 

1*.  ■lan.Kt-  Oui!  il  l'a  du,  ci  e'esi  u.it  b-i-uie  pour  Uuire 
pays. 

a.  isAXccii.  Je  mauiUcus  que  les  paroles  prononcées 
è'celte  Iribune  par  m;  le  aiinialre  de  lîi  Jasiioe  ae  tendent  à' 
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rien  moins  qu'à  foire  cnnsidf'rcr  une  gnnde  iiorliou  du  |»ys  | 
comme  agitée  sans  «'osjc  pir  des  p.n>ions  coupable».  1 

à  énitt.  C'c5t  bien  vrai  !  (ProtesUtions  i  g^urhc)  I 

^wumtiTe  à  gowh*.  CTesl  aae  calomnie  ! 

a.  bahoi..  .le  déclare  ici  que  ti  les  conspirations  sont 
itidenles,  elles  ne  sont  pas  dans  les  dcpaitemenls  soumis  à 
l'élat  de  siège  ;  les  coDspintions  flagrantes  et  qui  sautent  au« 
veuT  du  pay«,  sarcz-vous  où  Je  les  trouve?  Je  les  trouve  ! 
ékM  le  mépris  Ue»  lob  A  ciMi|Uie  instaot  praiiqué  par  les  i 
agcDU  du  GoinermnuDi.  {Vir«  apfwoiMlloii  et  «pptolidUsc-  ; 
bcdU  i  gviriw»)  I 

Jelecii  icnccmtrfaïklermeoredios  un  discours  radieux 
de  M.  I«  Préiidciiit  de  I»  Bi6|Mtlilfa|iie.  (NoDvctle  approbaliou 
et  spphndfssemf  nt*  I  gtoclie.)  '  i 

(•ur'f'-fT  n'Ti^ri-»  f)  drxrite.  Cesl  mi  !  c'est  ml  '. 

n.  ukncKi..  Ah  vraiment!  c'est  ain^  que  vous  pour- 
tuitude  calomnie<>  les  depnrUments  qui  nous  ont  envoyés! 
Je  connais  c«^s  funestes  pratiqu»  :  vont  TWitn  diftaoHr  el  i 
Bélrir  pour  mieux  asservir.  (ApplHidiMIMIIttfèpètéaifMI*  J 
dMO  Voiu  D'y  réuHim  pu*  | 

i  fHMft«.l«Hli  Mttl 

n.  nAiwcKi..  Je  ne  rherriie  pas  i  creuser  h  question 
légale  plus  qu'elle  ne  l'a  été;  je  dis  cl  je  m.ûnlicns,  avec 
mon  ami  l'honorahlc  M.  Crémieu«,  que  la  re'trt Ku  iiviu  r  [ 
pur  «ou»  appliquée,  que  Ic  Complot  de  Lyon  était  eu  piiiue 
V'iie  liir'=']UL-  Il  de  tîf  j)  iri.iliiin  a  i  U'  v^iU'e,  cl  lorsque 
i"ijoii')rililr  M.  Oliloii  Uarrol  que  j'jpcri'jis  à  son  b,inc, 
s'élsnr.inl  n  celte  Iriliune,  parvint  à  faire  crdever  à  celle  loi 
fttsle  celle  flétrissure  ineffaçable  de  l.v  rétroactivité.  j 

.>l.ii<i  re  qu'il  n'y  a  pas  ici  une  question  d'hunnnilé 
q'u  Toii?  ti)iirhe  ?  Commeni  !  est-ce  que  ,  lfir«qoc  vou* 
IH'J  u)te,  Vous,  Iucs^iL•llrs  delà  m.ijoritc,  la  lui  de  déportn- 
wn,  <tam  n'avez  pas  voulu  qu'au  moins  ces  malhcureui,  en- 
voyés loin  de  leur  pays,  trouvassent  en  arrivant  ce  qu'il 
b»'.  i  la  vie?  cal-ce  qoe  von»  n'avex  pas  dcilAcé  que  c'est 
Ane  HM  oieekite  famée  qills  devaient  èire  enfermés  7 
eil>ce  jue  vont  ne  tODliei  pas  eofin  que,  séparés  de  leur 
fm,'m  fiuaeot  âO  motet  libres  ?  On  nous  répondait  tout 
>  l'heure  que  Uni  4laît  prtU  comment  le  sait- on  et  c«itn- 
menl  pourralt-ea  le  savoIrT  BSt-ce  qu'où  a  envoyé  une  es- 
cadre dans  ce  malheureux  pays  (Exclamations  à  droite)  ', 
où  Tesilé  doit  gémir  jusqu'i  la  mort?  est-ce  i|tt*oii  a  eo- 
vofi  le  Boiwlre  b/ttiment  pom  avoir  des  TeoseviKmepts.? 
est«ee  qa'îl  ne  iii%t  pas  permit  de  voua  deieender  nènie,  si  . 
les  rensei(;ncmriils  quc  nouadOBnesleettilMjMimaiii  aool 
riaii,  jusqu'à  quel  point  vMit  %m  eerlatof  de  votre  pro- 
priété de  .Voukabiva?  ! 

Que  faites-vous  cependant  ?' Vdtt  (rois  hommes  condam- 
nés par  un  conseil  de  guerre. . .  .le  ne  «eux  pas,  dans  cette 
Aatnubléc,  jalouse  du  respe<'t  d«-s  lois,  dire  ce  que  j'éprouve,  | 
moi,  dans  mon  creur,  sur  l,i  jusln  i- d(3  conseils  de  guerre;  ', 
seulement  je  dis  (jue,  s'il  e~t  u'i  titre  i  votre  miséricorde, 
c'est  certainement  celui-ci,  d'avoir  élc  arraché  à  ses  juges 
n^lurels,  traduit  devant  des  iriliunaui  exceptionnels,  cl  con- 
dininé.  Oui,  inesiiirur-i,  je  confie  celle  rélle\ii>n  tinn-sru- 
It-iieiii  à  vos  inleliigencej  suiK-rieures,  nuis  'à  vos  cosurs 
q;;i  sont  humains.  Je  suis  rerlain  que  vous  ne  suivrci  pas 
dms  cette  «oie  futaie  le  Gouvernement  de  M.  le  i*ré«ident 
de  la  République  ;  je  suis  certain  que  vous  vous  séparerez, 
«irion  aver  ériai,  au  moins  iwec.  douleur,  avec  franchise  et 
■iver  siiicérilp,  de  celle  [>olilique  qui  a  oublié  les  atilécé- 
d.  nl»  de  celui  qui  sc  fail  appeler  le  chef  de  l'Eul.  (Bravos  à 
gauche.) 

Quoi  donc  '  c'est  sous  le  (Gouvernement  du  prisonnier  de  ' 
Ham,  c'est  sons  le  Gouvernement  de  celui  qui  a  été 
condamné  pour  deux  entreprises  contre  la  liberté  do  son 
pays  I  (Exciamaltons.  —  Approbation  i  gauche.) 

Car  Boulogne  et  Strasbourg  n'étaient  pas  des  tentatives 
d*,ifriancliissement  *,  je  lee  J^ge  avec  l'inflexible  sévérité  de 
lliiatajieV  i«  let  JiîgB'coHBe  doit  le  biit  tout  bon  ciiorea  ; 


qui  aime  dans  s*  pstrie  l'ordre  véritable  fondé  strr  le  res- 
pect des  lois  et  de  la  conslitulioti. 

B:jii1o;;nc  et  S'.r.isbourg,  oui,  voilà  If-s  lenlilives  de  con- 
spirateurs leni-hreux  qui  aspirnienl  à  couvrir  le  sol  de  la  pa- 
trie de  débris  el  de  ruine»,  comme  «ous  le  disiea  tout  h 
riieure.  Les  tentilives  conspiratrices  cl  usiirpitrie<?s ,  elles 
étaient  à  Boulogne  cl  h  Strasbourg.  On  les  a  donc  oublié<>s? 
Kt  on  ose  verser  du  haut  de  celle  tribune,  par  l'organe  de 
son  ministre  de  la  Justice,  non-seuicmcnt  le  dMatn  et  l'in» 
jure,  mais  la  calomnie  sur  des  départements  !  Ah  !  je  pro- 
teste ! . . .  Vive  approbetlon  e(  apptau  Irssemetta  i  ganrke.^ 
Ocncgatiun  au  banc  des  ortnblrcs.) 

Vous  n'avez  donc  pas  songé  que  Ice  étrangers  vont  en- 
tendent ?  Eb  bien  ,  moi,  en  face  des  étrangers  qoî  iratfe 
écoBteni,  devant  qui  noe  panier aenmt  MdiiHee'et  peUêcft 
demaio, je  pro|este  eoolre  eeseeniselieiit;  Je  leflne,  foflt 
la  «roisieuM  fbii,  defeleoinlcs; Je  mWee  de-toiii»  Ftnerri» 
do  mnm  petrioliiDe  indigiii  et  de  tua  niaea  qal  ae^Mmie 
coBire  votée  "iNdtemioii  démener  c«ne  AmnUtvt  vdier 
des  oiesarcsiMalcs  et  oraelfes,  en  ayant  meurs  I  cfsodhnx 
moyens...  (Runenrs  i  droite.  —  Nouvelles  marques  d'ap- 
probation &  gauche.  —  Protestation  au  tune  des  mimsircs.j 

la.  LB  yn<iis»KMT.' Veae lie  fdiwei  cWtlnim. . .  Heu- 

Ires  dans  la  quciliun. 

«1.  mstCBi..  Messieurs,  les  en I reprises  centre' kiqoAki 

il  faut  se  garder,  rom  les  fuiinais.«ez  bien. 

Kl  quant  à  moi,  [luijquc  quelques  journ.mx  m\  semblé  pré- 
tendrcque  les  hommes  de  mna  jjarti  avaient  quelque*  rapports 
avec  la  [lolitique  élyséenne,  je  saisis  cette  occasion  pour  dé- 
clarer que  lorsqu'on  nous  avait  proposé  de  rclaldir  le  suf- 
frage universel,  fidèles  .i  notre  matid.il,  nons  avions  n  ci'pté 
cette  Sidi-nnrlle  réparation  faite  k  la  sonvpT^inelé  dii  ;iei|- 
ple  nnililée.  .Miiis  il  y  a  des  principe*  qui  drimineril  tout, 
ce  ïOut  ies  prilicii'CS  irhiiuir.nilc,  (es  prini'i|;cs  au  dcS^IK 
desquels  aucun  pouvoir  lo-  peut  se  placer,  au  dessous  des- 
quels tous  ceux  qui  mardicni  sont  (letris  d-ins  l'histoire.  Iles 
principes,  je  déclare  que  le  Gouvernement  de  1*1.  l.,oiiis  Bo- 
naparte les  a  oubliés. . .  Je  ne  veox'rien  dire  de  plus.  fMor- 
uiures  approbatifs  i  gauche.)  le  déelere  que  dans  cette  qurs- 
tion  l'hananité  tout  coiière  est  engagée,  que  les  questions 
puliiiqies  disparaissent,  rl  que  je  ne  vomirais  pat  pllu  dSâne 
alliance  avc<-  cette  politique  que  d'une  alHnire  avec  cevs  qol 
avaient  auirt  fois  ouiragi  h  majesté  du  penple  en  motiiant  le 
suf^age  universel. 

yom  gadons  noire  poollion  telle  qn'elle  eH;  nous  fonmei 
fldilcs  k  la  coBtiltniioB ,  nons  somnei  ace  lardlens;  nnaa 

Enotcsioin  contre  les  etiaqnci  ftiiee  i  la  aowmsineié  itcpti- 
îre;  maïs  noua  protcalona  avec  tout  notre  cceor  contre  dea 
mesures  enladiéead'InbnGianiié.  [Applaudbaemeniak  |»îehe. 
— Komeurs  proleocéea  i  droite.) 
Voix  mMRtmisM  a  init«.  A  la  question  ! 
n.  B\;<CBi,.  Croyci-vous  que  nous  nous  soyons  un  seul 
instaiil  trompes,  pas  plus  que  vous-mêmes,  sur  ccsprétcmtucs 
velléilcs  de  gouu  rnemcnl  populaire  ?  Non  M.  le  Président 
de  la  héputili'iue  el  ses  ministres  i^^iiit  rcslés  fidèles  à  reito 
politique  ipii  a  COmmCBCé  en  signant  la  lettr»'  au  colonel 
IMt:ar  .\c)  elen  s'agenouilbnt  devant  le  mohi  prûprin  ;  à 
cette  politique  oui  consistaii  à  présenter,  en  loutr  occasion, 
la  iTia;oriié  de  I  Assemlilée  U-gisIative  comme  seule  coupable 
des  mesures  qui  s'appelaienl  réaction  dans  le  peuple,  el  i 
se  i)iispr  devant  le  fiays  comme  une  espèce  de  victime  q'T'Sn 
offrait  en  hidoeauste  au\  vengeances  de  la  miijnrile.  O'Ue 
politi{|ije,  je  la  car^clcfisc  d'un  mo".  conirnr  je  le  faisais,  i!  y 
a  qiielqui  s  jours,  dans  un  bureau;  je  le  rèiiéte  ici,  celle  po- 
litique, elle  a  consisté  dans  le  mensonge  dcpnis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  On.  , 
-A  gauche,  Trés-bicnl  trte-Uenl 
(M.  le  président  invite  de  nonvcan  l*«iaienrltMilrer  dam 
la  question.) 

sa.  n  %NCBi..  On  a  dit  an  peuple  :  Je  sols  héritier  de 
Ut  léfoltttion,  TOtn  ponr  moi.  »  On  s'est  ipr^senti  eu 
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bourgeois  camme  le  teul  •mi,  coauM  b  a«iil  défenscor  it 

i'ordrc,  et  on  a  recherche  les  voix  de  U  bourgeoisie.  Un 
Itoursuii  toujours  le  aiivae  hul,  ucbé  aalrcTois,  évidenl  au- 
jourd  hui  et  ceruiii  :  la  réélecUo» .l«(jQW>litiaii(H>^<ile^  tftnit- 

,  vi'llc  approbaiioii  à  gauche.) 

M.  LB  pwi«|MNW«  J*       nwdlani  â  j'pidfc  si 

ifous  persi$lei. 

BAMCBii.  Eh  bien,  ]c  ie  déclare,  devaiU  te  Lmi  sen.s 
du  peuple,  qui  juge  ceu(  qut  sont  k  pluï  haul  placé}  dans 
rédicllu  [tolilique,  toutes  ces  tentatives  échowni^ti  je  ne 

les  redoute  pas,  il  me  suffit  de  les  signaler. 

Ailes,  messieurs  les  ministres,  si  queli^ue  chose  peut 
réussir  en  TrAtue,  c'est  une  politique  frain  lie  et  lii)ale  ; 
qu'elle  se  trompe,  c'ejt  possible  ;  mais  iiu'elle  «il  au  moins 
to  mcrile  de  la  franchise  et  de  la  siocériiè.  Le  mensonge, 
la  politique  punique  no  prendra  pas  davantage,  ne  prendra 
jaoMis  dans  notre  pays  ;  notre  sol  rejette  oetlé  j^le  empoi- 

Eh  bien,  nuintenant  je  le  dis,  non  plus  avec  douleur, 
«OOMIM  eo  commençant,  mais  encore  avec  une  conviction 
profonde,  toutes  les  tentatives  du  Président  de  la  Républi' 
^ne  et  de  l'administration  qui  siège  sur  ces  bancs  échoue- 
roni.  (BnaiMi*  et  nciumlioM  sur  plusieurs  bancs  de  la 
^Ifvtt*.  —  A  h  qaitliMl  k  k  question  II 

■'u^Mum,  Je  ym»  ai  plgueun  Uns  averti. . . 
Ja  fou  rappellenl  1  foidje. 

m.  VMioaiM  EOm  échoueront  1  Et  le  ML  A'txiimA'hul 
m'm  CM  n  fqpe  earîalB.  Le  peuple  peut  w  taJner  imadie 
il  de  prÂleoduei  veUnlà  populaires,  comme  je  le  dimit  tout 
4  l'heure.  Qu'on  lui  promette  d'abolir  l'impôt  des  boJaioat.., 
doterruptions  à  droite.) 

Plutieurs  membres.  A  la  question!  i  la  question! 

(M.  le  [  M  ^iii.-ni  interrompt  d*  iioafMttr«raiMir|iawk 

rappeler  j  la  question.) 

l'hiticur*  voix  à  droite.  Monsieur  le  i  rësidentt  m  M 
peut  Ijisser  ainsi  insulter  le  Gouveroemenl.  > 

n.  utMCBi..  Je  suis  lians  la  quetUa^f  j«  la  auintlaJ. 

A  gaudu.  Dui  !  oui  1  Très-blen  ! 
l'où  <i  Jroi^p.  Mais  non  ! 

m.  Il  4  vi  1^1..  Je  répète  ceci  :  je  veux  que  ma  pensée  tout 
entière  soit  comprise,  et  les  boilOltbiM  iol0rril]Neiin  VOT* 
ront  si  je  sols  dans  la  question. 

Le  peuple  est  eoi.li.mt,  cuiuuic  le  disait  un  junr  Mi- 
chel (de  Bourges);  le  |>cu[iU'  se  laisse  |irenilre  aux  ap- 
pitS  d'une  fausse  popularité  ;  et,   lorsqu'un  lui  promet  ce 

K'i  le  louche  dans  ton  intérêt  ou  dans  sa  dignité,  li  espère, 
it  une  rlukse  k  laquelle  le  peuple  ne  se  laissera  pas  pren- 
dre,  cl  qui  irlairert  ses  yeux  d'une  lumière  soudaine, 
c'est  U  nie&urc  d'ea«oyer  à  Noukabiva,  i  4,1)00  lieues  de 
la  p»lrie|  trois  maihcnreui  condamnés  par  un  coiueil  de 


Certes,  messieurs,  je  suis  en  des  plus  bumUes  dèfeoteurs 
de  U  BipuhU^e;  suis  je  l*mls  ceoiiiiiie  aulnaent;  ce 
a'étsit  ^1,  fo«r  noi,  un  goavcnwnciit  Inphejalilai  eif 
penr  Inir  pir  «  met  qu'un  Jour  H.  lUm  diail,  je  na 
«OHSldéftls  lias  iMileateul  h  République  conma  le  ciHifer' 
ncoMat  q«l  iww.dlwB  la  aMrias;  j'aursto  .TOttIa  l|  censi- 
4ir<r  caniBe  k  toufaraenaul  qw  immu  approcherait  le 
plus.  Vonsnel'em  pas  fatdi}  fous avct été  impitoyables; 
«h  bien,  le  peuple  et  l'histoire  tous  juferoat. 

(Vive  approbation  et  appiatidliseatents  i  gauche.  L'ora- 
teur, en  retournant  i  sa  place,  reçoit  les  félicitations  cm- 
^resbées  d  un  grand  nombre  de  ses  collègues  de  la  gauche. 
L'honorable  M.  CrémieuA  l'crabrasM- avec  eflusion.  <jcl  m- 
cidçot  cxaUt  l'Iiilarilc  sur  les  bancs  du  la  droite,  ou  e>;ldlcDt 
quelques  applrnidisseim  rs  ir.  aiquei.) 

m.  I.K  vB^>s»ii!tT.  parole  fis4  4  M.  le  iDiiiistrc  de 
l'intérieur. 

/'«  membre  à  gaii(ht.  Attention,  1«  sténographes  !  (On  rit.) 
yt.  nr.  tmwbbo^v,  uiinutrf  de  HiUèritui'.  Messieuis, 
31.  le  ministre  de  la  justice  vovs  iQ.diaut  f^ml  àl'hiçiire,  une 


décision  a  été  rendue,  une  loi  eu&le,  c'est  vous  qui  ra>ex 
votée.  La -décision  a  passé  p:ir  tous  les  degrés  le(;.iuv  Ji  tra- 
vers lesquels  clic  devait  trouver  sa  sauclujn  délinitive. . . 
n.  «KTu^i  Tiiui  ufcT,  dt  saplace,au  foit^4t^fitt*' 

rrcs-Licfl!  Irw-Liicul  lilitaritc générale,}       ,  .,  . 

ae.  LB  PBKDassKsnr.  Meoifeur  Antony.'Kbrànt,  tralliei 

garder  le  silence. 

M.  I.K    .VflUKITRK    t»K    I.'l^TKUIEL'n.    U    S'agit  SU- 

jourd'hui  d'rxeruier  ce  qui  a  e(e  deciile  f>:ir  le*  triliunsu», 
truelle  est  la  conduite  du  Gouvernemont 7  Est  ce  qu'il  lui 
sppirlicnt  lie  se  mettre  au  dessns  des  lois  '.'  est-ce  que  le 
Ijouvernement  n'avait  pas  s<iu  devoir  trace  i»ar  la  loi  elle- 
même?  Le  Oouvernemcnt  a  dù  songer  à  faire  ciécutcr  la  loi. 

<^)u'eit-on  venu  dire  à  rettc  tribune?  que  demande- t-on 7 
<^ue  vous  iotirmiei,  vous,  messieurs,  la  décision  qui  ft  été 
rendue,  que  vous  vous  meltiei  ainsi  au-dessus  des  Irilm- 
naux  et  au-dessus  de  la  loi.  Je  ne  puis  croire  que  vous  en- 
triez dans  cette  voie;  je  ne  puis  croire  que  vons  affaiblîssies 
ainsi  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  -,  et  quand  .M.  le  garde  des 
sceaux  vous  signalait  la  situation  du  pays,  il  ne  calomniait 
personne  (Exclamations  à  gauche);  U  rappelait  det  vécilét 
douloureuses;  il  vous  signalait  ces  agilalwnsqai  le  aani- 
fesieui  dans  un  ^and  nomiwe  de]iM.dépiiieinci|l%,«l  .qui 
ont  amené  des  expiosiot»  |d«s  «m  mtit»  Ackaase^,  qwl- 
queibis  des  nalliettri  lirépanblas,  paiiquep  MirpiaNM» 
points,  le  sang  a  coulé. 

Si,  d'un  autre  odté,  ce»  ai^teu  n'ont  pas  produit  tout 
leur  efM«  D  n'en  est  pas  mêla  certain,  pr  des  ren:»eigue- 
■lents  qu'on  n.e  peut  réroquer  ca  doute,  par  suile  d'iovesli- 
gSlions  judiciaires,  qu'il  existe  des  sociétés  secrètes,  qn'il 
existe  de  ces  moyens  employés  contre  la  paix  publique,  et 
contre  lesquels  la  loi,  l'autorité,  doiveat  èlre  sart:^  cc^se  en 
garde. 

Voilà  ce  que  .M.  le  garde  iles  ^rf•aut  vous  disait,  ei  li  vous 
demandait,  quand  le  p.i)s  .  i  ii  i  ullepar  des  .symptômes 
aujsi  filicben^,  aujsi  déplorables;  i)uand  il  y  a  des  actes  de  la 
fi.^lLire  de  ceuv  qui  oiu  elé  rappelés,  SI  C^CSt  le  niQIMiBt d*uC> 

laililir  l'auloritc  des  lois. 

On  vous  dit,  messieurs,  qu'il  s'agit  d'une  question  d'iin- 
lujiiiLé.  l'crniellez-iiioi  ilc  vous  dire  qu'il  y  a  bien  aussi 
quelque  sentiuuiil  d'hutuanité  à  empêcher,  par  l'exemple 
d'une  sévérité  i<^<ile,  des  faits  fâcheux,  des  faits  criminels 
de  se  repro.âii, c.  Juterruplion.} 

N.  TK«TBi.iii.  Si  on  avait  envoyé  M.  Louis  Boiiap«ne 
à  Noukahiva  la  prenlèi»  Ms,  il  B'amait  pas  recommeocé 

une  deuxième. 

.VI.  LB  HiitianiB  nu  i.'ii«Ti? ni i.rsa.  Le  Gouverne- 
ment a  l'intention  de  faire  tout  ce  que  la  loi  permet,  tout 
ce  que  l'humanité  permet...  (Interruption.) 

Unt  veto  é  re«trAtt«  foiicAe.  BIk  permet  toat,  rhuaunité. 

l'ne  aulrs  «eto.  Elle  veai  pennel  de  ki  cnirajcr  A  Nm- 
bahiva. 

H.  S.*  i>néaiinKRv.  Cirdei  le  silcoce;  M  bile»  pas 
celle  obscrtalioB  dans  ce  nooMnl-ci.  Veus  k  ferei  plus  tard: 
si  foui  voaka.  Yrat  o^neu  paaledrait  d'iuiarronifre. 
MM  mm  Je  disais, 


sieurs,  que  le  GeuTcmemcal  en  prit  k  bire  lo^t  cq  que  k 
loi  peniKt,  leal  os  que  lliuBuailé  perifct  dau  ks  uuûm 

de  n  kl. 


MttWBiBB.  Fkitet.  piee  akm*  ÏJthuiMIiBk  ditt» 

et  interruption.) 
BB.  i.u  rsan»! 

sible. 


»n«.  Voiq  feadea,  Jà  diiciiriM  liuippe* 


II.  ni.'tiMTHIi  UB  L'XHTitHIiltJia.   Il  It'vSl  )>.iS  (Xi; 

sible  dn  i'éijitcr  de  cette  régie,  et  nous  n'en  sortirons  jus. 
C'est  par  cemojeu  que  nous  écli|pp4^oq$  4  fi^p^iie  oui 
nous  était  adressé  de  nous  mettre  noiiS«p|q||iq^p|| f|Bfi|Hi|, 

sorte,  eu  bostililé  contre  U  loi.  .    - 

Je  demande  quels  sont  les  actes  qui  ont  pu  valoir  au 
«fOUTerneineul  ce  fopr()che  qyi  lui.éfafl  «diw^  KhiI  4 
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l'heure.  En  quoi  les  liotnnics  Cii  Coofcrncmeiil  se  soiit-ils 
«cariés  de  la  lui  'ju'un  ri'.ijiiiorto  p,is  ,  ,i  ToccasiuR  de 
b  question  qui  s'.ngiin  en  <:l-  iiiofiii  ni,  des  alUqucs  contre  le 
chef  du  pouvoii'  cvriiiiii  î  qu'on  iic  rhcn-hc  pas  â  détnunuT 
l'iUcnlion  (le  ccllir  Assemblée,  à  <  veiller  des  p.i;sinî^5  eu  i  c 
mumenl,  quand  il  t'igit  d'^pprcrin  um-  qurslinn  l'iirruirnL 
lépic.  Lorsqu'il  s'aj^irn  d'apprécier  les  faitx  qu'on porlait  lout 
1  l'heure  à  cette  tribune,  nous  serons  prfts  i  rcponJrc  ; 
nais,  en  ce  moment,  nous  vouioBS  nmciier  TaUenUon  de 
l'Asseinfaléc  sur  le  temin  tneé  par  le»  interpellations  de 
l'bon'trable  Crémicax. 

Ce  que  l'Assenililéc  s  à  examiner  en  ce  moment,  c'est  de 
««tir  s'il  y  a  quelque  chose  d'illi|pil  dans  la  mesure  dont 
HMH  parfont.  (Interruption  à  gauche.}  Ce  que  l'Assimbléca 
«eora  i  cmnioer,  d'après  la  prnpoiillMi  de  M  Crémienx, 
^  4e  ntolr  il  rirainMlté  v«ai  eommiide  Ile  veut  net- 
ne  atodesnia  de  la  loi,  M-dcnai  dei  dicWona  jodidalres. 
(Pralt,  agiuiloa.) 

«.  MM  »Béw»my.  M.  le  gàiénl  Fdwicr  a  la  pinlc. 

m.-  MM  vâubuuu  wMMwtmwi.  Un  àten/i,  rendu  par 
l**IKttMée,  a  dMgnérne  de  ffonkablra  pour  lieu  de  dé- 
foria don.' Voici  des  condamnes  i  la  dép>)r!aiion-,  on  s<-  dis- 
pOK'i  les  «o*oycr  à  l'Ile  de  Noukahiva.  .le  n'ai  rien  à  op- 
ptMCrè  celle  décision  h-galc.  Mni?  je  ilois  dire  qu'avant  d'<'- 
lablir  mot^  opinion  d'une  manière  dctinitive,  j'ai  besoin  de 
savoir  rie  M.  le  inniiitn  de  la  marine.»  (airei  cl  dmehotc- 
menls.j 

Viu  toix  A  gauchf.  Diles  di>  l'.imiral  Fortoul. 

Une  autre  wixà  gauclic.  C'cîi  le  compatriote  d'un  des  dé- 
portés, LonKiimarino. 

m.  ctÉ^Kuti.  FkBvihit.  J'ai  besoin  de  savoir, 
dis-je,  si  rilc  de  Noukahiva  est  duns  un  ctal  suffisant  di- 
défense  pour  résister  à  une  aUaqnc  sérieuse,  rar  je  ne  vpu\ 
pa*  conilauiner  des  Fr,in.;iis  à  devenir  raplifi  des  Anglais, 
OB,  ce  qui  est  pire,  à  t[rc  délivns  par  eurt.  (Mouvement 
prolongé.) 

J'attends  la  répuusc  do  ».  le  minisire  delà  marine.  Dans 
le  cas  ob  U  n-iiunsc  serait  iié),-,itive,  je  [iric  MM.  les  minis- 
tres de  présenter  ces  observations  h  M.  le  Président  de  la 
République.  Son  cœor  ne  demande  pas  mieux. 

(M.  le  ministre d«  la  marine  se  dirige  ven  la  tribune.) 

Queiqutt  este.  Abl  ahl  (Rires  et  bruit  snr  pHusIenrs 
beact.) 

vouTOiif.,  ministre  <le  ta  marine  el  det  cnlunia. 
Messieurs,  je  Suis  prêta  reiiomlrc  à  1  linnuralilc  préopinant 
que  la  llolille  deslinee  à  porter  à  iSouLnliiva  les  trois  cou- 
damnés  du  I.yoïi  portera  en  ménic  temps  tous  loi  BO|enS 
nécessaires  pour  coiupluler  la  défense  de  l'Ile. 

Dfux  bâtiments  à  m»iIc  et  un  bàlmienl  i  vapeur  suflirunt 
et  au  delà,  avec  U  valeur  de  nos  braves  marins,  à  défendre 
celle  siiuaUion.  (IMt-bicnl  irèS'bieal  —  Anx.«aisl«az 

Vùiil) 

m.  «HABbn  i.ASMiim.  Las  B>«Uia*tHMi  am  lin-t 
pendant  la  traversée? 

le.  «mifisim'X.  Mrî'îeurs,  les  duruitrcs  paroles  que 
▼ona  vcnrt  d'entendre  de  :i  ..ri  du  ministre  aeluel  de  la 
marine  vous  prouvent  d'une  oianière  évidente,  j'tspcre,  que. 
dans  le  moment  présent,  il  n'y  a  p,is  d'clalilisscmenl  forme 
à  Nouk-ihiva.  lUen,  vous  le  voyea,  n'est  prêt  i  recevoir 
tr  s  h  rnmcs,  je  voni  prfe  dt  le  rtajwqiict. . « -(latemip- 
ti  iiis  ,1  droite.) 

'  Fî,  I  oix  A  droite.  Il  y  rt  dr-s  soldais  cl  des  ninniiiims. 

Autres  rmlt.  î,f  ministre  dit  qu'il  n'y  avait  qu'à  ccmi- 
pWUr.  (Bruits  confus.) 

■i.  <maAKi.Kn  i,%c;ittxciE.  C'esi  indécent,  dans  une 
4|V#alloB  d'Iiuinanilc  ! 

w.  raéaiKt».  Messieurs,  du  milieu  de  vos  rangs,  o6 
vous  in'inl^rrompeif,  sont  sorties  des  voix  humaines  qui 
■l'ool  solUeèlé  de  irenir  eaoon  à  cette  tHb«tMi  rtdasaer  la 
Jtm.  juf.  taetst.  —  lema  XVil. 


3i9 

une  dérision  mi' 


(1    isiiin  ijuejB  TOUS  ai  présentée  comme 
sti'h  .'1  use. 

i  ou-  a  droite.  Nous  B'avons  ofts  le  droit  de  grfiee.  (Bruit.) 
n.  ne  i.»:mpi!«amm.  Le  droit  dc  grftca  n'appartient 

pas  à  l'Afîemljlée. 
m.  ■.lii'ic.  M.  iUnrela  gâte  ce  que  mit  am  dit. 
Si.  CBBiBBBiix.  Qu'importe? 
m.  i.BrfC.  Tons  liâtes  eabrissè;  done  fdat'fcm  «p<> 

prouvé. 

BB.  cuinietrx.  Eb  bien,  oni,  j'appronve  compléleaMal 
les  belles  paroles  qui  Ont  ité  pnnonoées  par  noire  collègue 
Al.  Baneel;  et  quand  oa  coaiaienoe  sa  carrière,  comme 
M.  Banoel,  per  de  pareils  disconrs,  on  mérite  asMuéomt 
l'estime  de  Ions  ses  amis.  (Vire  approbation  à  aaciie.}  Ntalg 
qu'est-ce  qm  cela  Isit  i  ce  que  •jis  demande  dans  ce 
ment  ?  Je  Sois  asoMé  i  la  Iriime  poar  sonlenir  dem  ~ 
ses  ?  la  première,  qa'il  f  ataM  m  complot,  d  tum.  par 


séquent,  la  Ugaiité  ella^DâmB  permet  à  l'AssemUla  d*lolac^ 
venir;  la  dcBxiftme,  en  laisaml  hi  ArasUiv de  cdi^  c'était 
la  queitfam  d^buBMilii.  Ja  «««s  ai  bH  nmaniiKr  que  vous 
n'avei  rien  à  NolilaMVB  MMir  recevoir  les  trois  homme«  qui 
viennent  d'être  condamnes.  Vos»  le  voyez,  on  vous  déclare 
qu'on  envoie  une  Qotille  pour  aller  terminer  ce  qui  est  né- 
cessaire i  Noukahiva,  pour  défendre  l'Ile  contre  1rs  Anglais. 
(Uruit  eonfus.) 

Eh  bien,  messieurs,  dans  cette  situation,  je  rappelle  â 
tous  ceux  qni,  dans  le  miiii,  ont  connu  ce  que  Cent  a  été, 
soit  à  Avignon,  soit  à  .>larseille,  les  services  réels  qu'il  « 
rendus  an  pays  pendant-  son  ndmbrislnlioa.  Je.  les  intnqoa 
tons. 

as.  ■Bcsi%nn.  Oui,  c'est  vrai  !  je  l'atteste. 

ss.  ciaéMaKDSC.  Je  les  interpelle,  cl  je  les  vois  sur  leurs 
Itaties  roc  faisant  signe  d'approbation.  (Interruptions  divenses.) 

Je  demsnde  donc  à  l'A55eml)!éc  nationale  de  dire  eerî  : 
V.tt  l'alisenec  de  tout  élablisMiuent  actuel  ;i  Noukahiva, 
l'Ajseml.léc  invile  !f»  mini<.lre  A  surseoir,  et  passe  à  Tordre 
du  jour.  »  (Agitation  prolongée. 1 

H.  I.B  sPKBaitvE.M'.  11  y  a  un  ordre  du  jour  présehlA 
par  M.  Crémieux  et  un  autre  présenté  par  M.  (jumier. 

If.  CBséacnti».  Je  me  réunis  à  un  amendement  de 

M.  CUMt. 

m.  CAMsrr.  Voici  l'ordre  du  jour  que  je  proposerai  i 
rAsiembléc  :  1/ Assemblée,  attendu  que  le  droit  de  commn- 
tation  des  peines  ajnnrtient  uniquement  au  Président  de  la 
République,  passe  a  l'ordre  du  jour.  » 

C'est  li  «ne  recoamandaiion  qui  sera  écoutée,  je  respéfVr 
(Réclamations  snr  tes  bancs  de  l'cxtrtaie  gancbe.) 

Pluttan  mmbrtt  **r  lu  hattet  mifmim  dt  la  gmtktf 
à  M.  Créultiis.  Pourquoi  abandonner  votre  amendement? 

Foi»  nsmhnfmsi  à  énU$.  L'ordre  du  jour  pur  et  simi^f 

m,  M  yaritoasawaia»  L'ordre  du  jour  pur  ot  simple  est 
demandé,  Il  a  bt  prloHlé. 

l*fiiifMirr  «II».  Et  Pardra  du  jaiir  de  M.  Gamier,  Uses4e. 
(Bruit  confits.) 

la.  ■caisBi.VBsat.  Donnes  leetnie  de  ramoideaMnt  de 

M.  (!urnicr. 

n.  i.r;  rn^:nKnRBT.  Voici  l'ordre  du  jour  proposé  par 
M.  Curnicr.  [Hruit  et  agilalion  prolinjçés.) 

<t  I/Assemblee  se  référant  à  l'esprit  qui  l'a  animée... 

J  ai  donné lectnra  derordradn  Joar  motivé  és  IM.-CM- 
micun.  '  ' 

En  voici  un  de  M.  jOanlcr,  dont  FAsMabléa  doU  pren- 
dre connaissance. 

n  L'Assemblée,  se  référant  à  l'eîiprit  qui  l'a  anlnir:  1  r'- 
qu'elle  a  volé  la  loi  du  8  jnin  IHôi»,  invile  le  nunislère  à 
ne  donner  ^mif  d  l-i  '.r:iii,piirution  des  rondjimnés  de  Lyon 
que  lorsque  les  etaMissemenis  destinés  à  IM  recevoir  seront 
achevés,  et  que,  de  Noukahiva,  il  en  auia  rcça  l>iViS  oT- 
lîciel.  »  (Kumewrs  rwifiise»  i  gaueise.)  -      .  ■ .  •  '. 

Vûix  nombreuses  à  drmtt.  l/ordl«dl»jnayfM  at'lta|lb!. 
L'ordre  dnjonr  pur  et  simple  1 
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H.  %m9mémnmw^  Od  iiiMilaT«rtre  ii  |«r 

d  simple.  (lli^rUmatioBt  Cl  numunt  à  gucbe.) 

L'onire  du  jour  jmr  M  simple  lyaBi  la  priorM,  tt  n 
pror<-i1c  au  srrulin  publir. 

(OUc  opération  a  lieu.) 

n.  LB  vMÉMBBHV»  Vdci  Ifl  HMriM 
du  scrutin  : 

Nombre  des  voljnlâ    6Si 

Majorité  absolue  32 1 

Bulletins  blancs  417 

 33& 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


VAmmblfoaadopiA. 


If  fbiifiiirr  d'Héroud  dépose  une  proposition  rclaliTcanx 
amiéncci  cMlre  l'iaccadle. 

oonoéB. 

Coofornément  i  Paris  de  la  c«uniîssîott  tp<dalè,  des 
cuog^  sont  accordés  à  MM. 

01  LuUiMfaliK  d'un  mois,  à  daldr  &m  2t  tMm/Ittt.  «rec 
è^SiVMilèesjusqu'afittiÉMB^  «a- 

Wfsût,  de  qàthrt         à  dater  du  34  BOféBlne  (pour 

maladie)  ; 

Aubertin,  du  24  noTrmbre  au  4  décembre  ; 
Bui-hrr  de  Chauvigné,  du  2.)  novembre  nu  10  déCMllmt 
Versigny,  du  'il  novembre  au  I"  décembre; 
I>e  Dompierre  (l'Ilurnoy,  du  I"  au  6  décemtpn'  -, 
Tripier  de  l.ozé,  une  prolongation  jmqu'au   15  décembre 
(pour  mal,iili<'  ; 

jji  séaDçe  est  l«Tée  à  cinq  btmi^  et  demie. 


gtMm  êtdépnmittnmâiitÊemi»  pMk  mr  Ptmmtiement 
êi  jr.  AVm^,  «1  pr^M  *  M  ntolif  M  êmà^  dt  ftr 
êt  PkH»  à  Lgtm. 

Nombre  des  votants   fi6f> 

Majorité  absolue.  

Poor   340 

Contre  336 

(L'AaMmMée  a  adopté.) 


Sofa.  Il  a  été  tr  >nvé  1 
m  nom  de  M.  Dépasse. 

Oèifiirisport  tm  -nM, 
Uert 


él  1  MMa  Heu 


Beysaet. 

Versigny. 

,  N'ont  pu  pri  iiilri-  piri  au  Tote,  reteons  iMr  les  travaux 
de  la  rommissiMi;  h  ir.;<  >'  d'cumincr  lepngct  de  loi  anr  h 
nfpofisabilili  des  aiceuis  dn  poavoir  : 
lP(.  WcWrd,]làv^er.  , 

"""^  Dl"îï!teyrte  (inW). 

lleleiais  [Kir  les  travaux  (k  l'enquête  sur  la  marine: 
MM.  Lanjuinais. 
Maitsiat. 


AISEVrS  PAR  OOXG<. 

MM.  Arago  (François],  Aubertita. 

Bertrand  (YÔnuc),  Bisselte,  BMMftite  (Pierre),  Botnct 
(Aristide),  Boysset,  Bkkcher  de  Chaovigné,  de  Bm 
sières. 

Chavoix»  Clarfp  .CUment  (Aagwte),  Gmin-GiUiiDe: 
DoMonba. 
Gérard  (Oise). 
De  Labruguicre,  de  ' 
De  Moraay. 
Baudoin;;,  HichiiT. 

SouU  de  |).i|iii;ilie. 

Tripier  de  Lozé. 
VênrifBy. 

AHBRS  AD  MMin  M  TOIÎ. 

D'Albert  de  Lnyncs,  Arrighi  it  t>id<më  (le  sinML 
Barbaroox,  Barrhou  de  Pcnhoën,  Barrol  (Odilon),  de 

BeanmoDl  (Gosuve),  de  Ueaunay,  Bérard,  Bochard,  Boahitr 

de  l'Edose,  llravard-Vcyrières,  BufTet. 
Dr  Hasabianca,  de  Cbasseloup  -  Laubal  (Prosper). 

Il  1 1  I  fi  I  T  iii  iiiiifiitiiiÉiflli 

qucnne. 
Eslancclin. 

De  Falloux,  Paure  (Ilaules-Alpes). 

Gavini,  de  Girardin  OBaila)»  Qmm^  Qb  {énétiQ,  * 

Grammont  (|o  jéaénl)*  ,    ,  ,i/ 

liubert-D^lb. 

a Kénlrf* 
hyolle  (IWm),  Lébrelon  (le  fiDérab,  Lemerricr. 
ManguiD,  Maié-Uonay,  da  Moàupr*ii<*x^>  de  k  Ifci- 
kowa.  Munit  (Lucien). 
Nar  (Bdgar).  ,  ^ 

Payer,  Peupin,  dcPlancy  (Aube),  derancy  (Olsej,! 
Uapiel    le  général,,  lîiibc,  de  la 
Rolours  de  (^haulieu,  Hous^el  (Loière). 
1  liuriol  de  la  Hosière. 
Vacheresse,  da  ValioMuil. 

FODR. 

D'Adelsvtsrd,  AIrngry,  Anrel,  André  (Charente),  Aa^> 
Anglès,  Arago  (Emmanuel:,  .\rène,  AlBIDd (Allé|()»MMé 
(Var),  Anbry  (Nord),  Auguste  Mie. 

Bac  rrbéodore),  Rajard,  Bancei,  Bandscpt,  Bard  (ta* 
toine),  BamBh  (Emile),  Barthélémy  (Enre-et-Loii),  BniM- 
lemy  Siint>Hilaire,  Banchart  (Qveathi),  BaodiiL  BiOBC!, 
Baze,  de  Bkanmont  (Somme),  Bedeau  (le  général),  BcklM 
Belin,  Renier,  Benoist  d*Aiy  (Gard),  Benoît  (RhAne),  d(1»- 
nardi,  Iknholon,  Bosse,  Bigot,  Bixio,  Bochard,  Boifiié3*- 
naparte  (N.i|)olcon),  Uourbousson,  Bourdon,  Boonati  P"^ 
que,  ik>ysset ,  Breymand ,  * 
Bruys  (Aniédéc),  Burgard. 

Canet,  Carbonau,  Camot,  Cassai,  de  Caslillon,  Cavjijpaf 
fie  général),  Caxalcs,  Cécille  le  vice-amiral),  Ceyras,  CIm- 
hcrl,  Chaix,  Chamiot,  Chamianhet,  Cbanay ,  ChangarniM, 
Chaper,  Chapol,  Chaïamaole,  Cbarner,  Chams,  Charrasun, 
CbaufTour  (Victor),  Chautin,  Cbavassieu,  Cbolat,  Ch«i»y, 
Choveloa,  Clariar,  GoUhvm.  da  Gonbarel  de  Lefral,  Cm- 
hier,  Gomtaaa-ToQfBier,  Conte,  Coquerd,  GooM,  Qa* 
nienx,  Crêpa,  Crestin  (Léon),  Cietoa,  Corakr. 

Daguilhon,  Dain,  Dambray,  de  Dampierre,  DebiaflPaw- 
nand),  Itebrotonne,  Delavallade,  Delbets,  IMbrel,  DiIhM 
que,  Delessert,  Deoayroose,  Derriey,  Desmars,  DetaartrT 
dier  (Henri),   Doulrc,  Dubignon,  Duché,  Ducoui, 


T^l)«  f' 


DurourKel,  Dufraisje,  Dulac,  Duparc,  DuBonl  (de  '"■^J» 
Dupral  (l>ascal\    Duprc,  Duputi,  DuiMB  Swné'^f 
Faulii^,  Oatei^Mr  da  Uauranne. 
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BmitePéan,  Knnerj',  Esquiros,  d'Ktchrgdjcn,  Eiienne, 
|n«BeSae. 

^bWer  (le  géoéral),  FarconcI,  Faim-  ;lUll^nc),  Favand, 
Pane  (Jules),  Farrcau,  Pawtier.Payollu  Crciisr  ;,  Klandin,  ik 
Ploile,  Fond,  Forel,  Fourgassié-Vidal,  Fournier,  FourUnier, 
Ftincisque  Bouvet,  Fremy,  Frcsncaa,  Prichon  atné. 

Gtmbon,  Girnon,  Gasselin  (de  Frcsnay),  Gastier,  Garar- 
let,  Gérard  (  Bas-Rhin),  Germonière,  Gilland,  Gimlriez,  de 
fiinrd  (Gnstavc),  de  Girardin(Emesl),(;ieiial,d<:  (^ramWille, 
de  Grasset,  Greppo,  Grery,  Guitgot,  (iuisard  Guiler. 

Henuflqaui,  HcrDOUs,  Heurtier,  HocbsUihl,  Uugaeain,. 
litwl. 

JaM,  ]«ifMm,  J«llt«tly  Mf,  twnH,  JoouMt,  Jony, 
BMtner. 

lahoulayci  de  LêMO»,  lahtoww,  tarbvdirt,  LaAm,  ' 
iipide,  Mgraue  (Charles),  Uidet  (le  iénènl),  bslnié, 
Lainé  (l'aaiînl),  Lamarque,  Lamennais,  d«  Lisiaridfav  (le 
gin^ral},  Larabil,  de  Larcy,  Lasieyras,  de  LaKcyrie  (Perdi- 
und) ,  Latrade,  Lsureau,  Laurent  (Aidèrhe) ,  Lauristou 
(le  général],  Lavergnr,  Lebeuf  (Louis\  Le  Comte  (Eugène) 
[Yonne],  l^efranc  (Pierre),  Lefranc  (Victor),  Leroax  (Emile), 
L4T0UX  (Juleri,  de  LcepiMYt  LeHilwiMloii,  Lerci,  Lkatane,; 

Loisel,  Loyer. 

Madesclairc  ,  >tailpl  l'rhnrle»)  ,  Mâdier-Monijna  ainé  , 
Maigne,  Fraiu  iM|iif  :,  MakinliiT,  il<!  .M.ilcville,  .Marrhant , 
Maréchiil,  M.«rtiii  (^Icxandrci,  Martin  de  Villers,  Malho 
(Félix),  .Mathieu  de  la  Ucdcru-,  M.iiliîou,  iMércutier,  .Mirhol- 
Boutet,  >1illolle,  Miiurn  l,  Mini,  >1is[Hiulel,  Monnirr  (Haute- 
Loire),  Montagut,  Morcnu  ;(^reiibe:,  Mdr^au  (Scinel,  Morel- 
le(,  de  .Mortemart ,  Mulili  iilii-.  k,  Mural-Sislrièrcs. 

Nadauti  (Martin) ,  Nctlemcnl  (Alfred),  Noblet,  (do 
ChcrlH>urg ,  Nrtl  PkfiUl. 

DtHivier. 

Paillei,  Pafcal  (Frédérir),  Paulmier,  l'i'foul,  Pclel  (le  gé- 
néral ,  Pellelier,  Péni^es,  Pcrdjguier,  Perrinon,  Pierre  Le- 
roux ,  Piquet,  PiMklorf,  Pois-linde,  Poognml,  i^N^lat, 
Pradic. 

Qainel  (Edgar). 

Racwuchot,  de  Haneé,  Rantian,  Baspail  (Hb6ne),  de  Ravi; 
net,  Rcmilly,  Renaud,  Repcllin,  Rey  (DrAmc),  Rey  (le  gif 
■airal),  Reybend  (ImI»),  Rqrniund,  lUchard  (CanUl) ,  Ri* 
chardet,  Rigil,  ét  'h  -RMlniUe,  flocllirt,  Roger  (du  Nofd). 
BeUinat,  Roi||el,  RMdHJIolIel,  Ronali.  Koan,  KoumI 
(Tonne),  Rooi-Caflmniiel,  lïnlHir*  (te  généni). 

S»gi,  Sain,  Saint-Pertéol,  fteint-Sfaire  Blpudie,  de 
fihlirt-Prlest  (le  général),  Stlal-Roimoe  ,  Silnion  (.Menr- 
lke),Sllni,  Sartin,  Saulayra ,  .«^iivalre-Barthélemy,  Sav.v 
tllF-unKhei  Savoye,  Schœlclier,  de  Scgur  d'Aguesseau, 
flvoard»  Sinonoi,  Sonumer,  SouMm,  Sabervie(la  général)^ 
de  Surrille. 

Tamiiicr,  Tpnhard-Î.ali'ri^sp,  Terrier,  Tteldia,  TUcfS, 
Th»minc-I»e5tii.i5ures,  de  Tin  iim  villi!,  de  la  Tonretle. 

V.ilculin,  Valette,  de  Vnlry,  Vauilrcy,  do  V.injuaç,  Yriv 
dois,  Vcrnheltc  (Ainédée)  [Hérault],  Vcrninac,  Vcrsigny, 
Vesin,  Victor  Haigo,  Vidal,  VMIhi^d,  Vignes,  Vigirier,  de 

AVrstcrramp. 
Yvan. 

omnit. 

Abbntiirri  (.hnrli?.)  ;(;i!rs<],  Aliliiliirci  (Loiret),  Achard 
(le  K'-nf  ral),  Allier,  il' \ivlignc  de  la  di'isse,  Anlony  Thouret, 
Arlicy  ,  il'Aiilierinrsn il  ,  Auherlin,  Aiihry  (Vonges),  Audreo 
.de  Kcrdrel  ilUe-ci-Vilainc),  Audren  de  Kerdrel  ^Morbihan), 
'Aymé  (Charles). 

De  BaIs.Tr,  de  Bar  (le  gênerai) ,  Bams^tiey  d'FIilliers  (le  gé- 
néral), do  Barhançuis,  Baroche,  Barre,  ikrnllun,  Barrot  (l'er- 
dinand),  BaUille,  Bavoux  (Evarislr\  Uelliard ,  de  Belvèiq, 
BMiot^wCbampy,  Berger,  Bertrand  (Jean)  (Marne),  Betling 
do  Lltocaitel,  Bengtaei»  JMdaolt,  Bignl,  Biaean,  BbnorvJdo 


Blois,  Bocber,  Boinrillicrs,  Bonaparte  (Anioinc),  Bttoaporte 
(Louis  Lucien),  de  Uoliniliaii ,  B<JMi-lvet  de  Grandmay,  Bon- 
«atlier,  Bréhier,  BrilTaull,  de  Broglie,  de  la  Broise,  de  Bryas. 

Cailiel  du  Tertre,  Callel,  de  Oambacérés,  Camus  de  la 
Guibourgère,  Carteret,  Casimir  Périer,  de  Caulainooart, 
Cesbron-Lavau,  Chadenet,  CbamboUe,  de  Charencey,  Char> 
lemagne,  Cbassaignc,  de  Chasselonp-Laubat  (le  général)^ 
Chauchard,  Chaxaud,  de  (>hazcllcs,  Chcgaray,  Choque,  dl 
Coétlosquet,  de  Coislin,  Collas,  Gollaa  de  la  Motte,  Con- 
bca,  de  Corcelle,  Cordier  (Catvado^,  4m  CoÔMI^  do  Gnw* 
ttiiliet,  Curial,  de  CuverfiUe. 

Dabcanx,  Dahird,  Dalbte  du  Salie,  Darblay,  Darillo, 
Daro,  David  (Ferdinand),  DeAmIaiao,  DafiMlauT,  JMmm^ 
ment,  DeJijat,  Delavra,  DeUidl,  DemaDte,  Denarot,  De- 
nnamay,  Dénia,  Deninel,  Deijoy,  Descal,  Desèxe,  Desjobert, 
Dosfluirpvi-Geulnin,  de  h  Dêffanaaye,  Dieulcveoll,  Uolirus, 
de  Doqipierre  d'ttornoy,  Douay,  Orouyn-de-Lbuys,  Druet- 
Detvaus ,  Dubois  (Amable),  Ducos  (Théodore),  Dufa4^(ent*, 
Dufour,  Du(>etit-Thouars  ;l'aiiiiral),  Oopilt  (Cbarkf),  Da« 
pont- Del  porte,  Durrieu  (Ir  général). 

K«ehassériaux,  de  l'Esitinasse,  Etchererry,  B«ata< 
Failly,  Farran,  Faucher  (Léon),  do  Paultrier,  fttrc(P«r- 
dinand/,  FebvrcI,  l'crre  drs  Terri?,  ilc  rinn,;riy,  Fulil.Tnt, 
Fornier  de  Sainl-Lwry,  l'yrt'  ul,  Fuuld  (AlIuIIc;,  l'iiuquier 
d'Heni'iel,  Kr.iîiem  ii|p,  I''rei  h,in. 

Giiii,  (iase,  (..isliiiiik',  (jerard  iLéoii)  [Loir  el-Cher],  Gé- 
rard iMeurlhc,,  dlequcau,  (iiniu  l  ;  Aii^ruslinJ,  (iinil-Piiuzol, 
(iudellc,  Le  Gurree,  Gmiiu,  de  (.tiul.inl,  de  lïoulhot  de 
Saiiil-Cïcrmain,  liouyun  de  ('oipel,  de  linmmnnl,  de  la 
<:^an^e  (.ironde),  Granier,  GrcUcr-Uuruugcroux,  de  Grcslan, 
(irii!  I),  (.rimaiitt,  Groa,  de  Groadiy  (te  géaéial),  Gnillter 
de  la  Tou&che. 

D'IlautpDul  (le  général; ,  d'ilavrini  uurl,  llclu  rt,  ^e 
Ileeekeren,  llennccart,  Uenaessy,  d'IlérainbauU,  d'ilesp^l, 
d'Houdetoi,  llouël,  Hf|*jo  de  Trandière,  D'HiooIsImi, 

llusson  (le  général]. 
JalTanl,  Journu,  Junyen.  ^ 
De  KéranOeeh,  de  Kéridtr,  de  Kermarcc,  de  Kersaumn 
de  Pciinendrcff,  Kolb-Bcrnard. 

De  l^borde,  Ubonlérc,  Lacave,  Laeaxe,  I^croite^  de 
Ladcvèxe,  liaduucctte,  de  I^fos^c,  de  Li^range  (Ger^,  de 
l^renë,  Langlais,  de  Lariboisière,  I^rrabure,  Laurencean, 
de  Launt,  Le  Conte  (Lrâis)  [Cùtes-du-Nord],  Croaa, 
l^favrais,  Lercbvre-Dogrosriet ,  Lercbtre-Duruflé,  Le  Pto 
(le  général),  Lcgrand,  Legroe-Devot,  Lélut,  Lcmairc,  EiO- 
marois,  Léo  de  Laborde,  LonioUcr,  Lefwleticr  d'Aonay, 
Leplr,  l.cqulen,  Leroy -Beodltan,  de  Lenémt,  Lenm- 
'  seur.  Le  Vcirter,  de  Liniairae^  Lopèt-Dulwc,  Lonvcl,  de 
Luppé. 

Magne,  Malbois,  Maneecau,  Manuel,  Mftreau  (Théodore), 
Marrasl  rPrançois),  Martel,  Malhion-Bodet,  Manre,  Mégé, 
<lr  Melun  (llle-el-Vilaine),  de  Mclun  (iVord),  de  IMérode. 
Miehaul  (Mcurlhe),  Migcvn,  Molé,  de  Monlalembert,  de  Moo- 
tebcllo  .Napoléon),  Monlhulnn  (le  général),  MoreKSoTMl, 
de  .Morny,  de  .Mouchy,  Moulin,  de  Moustier. 

l)e  Nagle,  de  Neuville,  Norm.ml  <les  Salles. 

D'Ornano  (le  gt'ncral',  Oudinul  de  Beggio  (le  général). 

I)eP.inat,  de  l'aricu.  Pariais,  Fassy,  Paulin  Gillon,  Fepin- 
Leh:illeur.  île  Persigny,  Pervinquière,  Pidoux,  Pigeon,  de 
Pii..:rr.  l'lifhon,  PMgéraid,  PMUl,  Pis»,  PmdhoauM. 

De  (Juerhiiënl. 

R.ndoull  de  La  fosse  le  général;,  Han  Irin;;,  llatoau,  Bau- 
dot, llauliM,  Kenn.iull  de  Sainl-.le.iti  d  Aiiuely  'le  général), 
de  Rémusat,  Hen'.uaril,  Ueial,  de  Ile'iM'g'ner,  de  Riancey 
(Henri),  Rioual  de  Laigcntaye,  Rodai,  Rogé  (le  général),  de 
Roquerenn,'de  ReqMUe,  Beâget-LafiMi^  Ronfiar,  RoaMIè 

(Emile). 

Sainte-Beuve,  de  Saint  -  Georges  ,  de  Saint- (iermain 
(Hervci,  de  Salis,  Salmon  (Meuse),  de  Seré  (llenriS  de 
Sesnialsoiis,  Scvaistrc,  Seytloux,  Siméon,  Stini»,  Soulié, 
de  Staptende,  Sucbel  d'Alboiera,  Symphor-Vaodoëé. 
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De  Talhouet,  Talon,  Taicberara,  TcrnM»  (Mortimcc), 
Thieollen,  de  Tinf^uy,  Tirlct.  Tixier,  Toupet  des  Vignes, 
Toopot  de  Heveaux,  îlo  Tracy,  de  Trérenetic,  Tron,  Tutpin. 

Vahsc,  d«  Vandeol,  Viil-Vinicux  (le  p^nèrnl),  Vjxin,  de 
Vendcuvre,  de  Vergeron,  Vcrnhcltc  (Maurice)  [ATejfrou], 
Viard,  do  \  ilicneiive. 

Wartel-DereU,  de  Weadel,  '>\  olowski  ' 


I 

ulftU  du  d'pi)itillfmfi>t  du  tcrutin  piifilir  fur  l'rii'emblf  du 
frojfl  dt  loi  relatif  au  chemin  di  ftr  de  Paris  à  Lr/on. 

Nombre  des  votanU..,.*».   68 1 

ftUijOfité  àbMkw   31 1 

Pour  668 

Coaira   IS 

■    L'Assemblée  a  adopté. 

IVofa.  Oot  pris  part  m  vole,  qwt^M  iiniiii>  4Hui  Mogé 
WMier  : 

MM.  Bonaparte  (Ptem)«  lloyiNl. 

Randoin;;. 

Vursij^iiy. 

Retenu  par  les  travaux  de  l'enquèle  sur  la  marine  : 

Aman  au  wmitir  no  vnrt; 

Bac  (Théodore^,  de  Baisse,  Barfoaroux,  Barrhoo  de  Pcn- 
boin,  Bataille,  de  Bcaumont  (Guslare) ,  de  Beaunay,  Berger, 
lidault. 

Cbaasaigoe»  de  Chisscloup  Laubat  (Pro«per)«  de  GIm- 
MUw. 

IMbbtta  Salie,  OarUaf,  Delawit,  Dunas. 
Dt  rEipliieiH,  Etfanceflii. 
De  Fillou. 

Gouyon  de  Coipel,  de  Granmont  Çle  général],  Greller- 

Dofougcroux. 

D'IlosiK-l,  llulii  rl-IKlislc.       .       ■       '  ■ 
De  Keralry. 

Lefebvre  Huriillé,  Lcpolciicr  d'Auuay,  Le  Verrier. 
Mauguin,  de  Mérode,  Monlholon  (le  géoinl)^  de  MoMe- 
aaart,  de  la  Motkowa,  de  Moucliy. 
Ney  (Edgai). 
D'Ollrler.. 

Payer,  Pttttaeo,  de  Penigiiy,  de  thoej  (Ariia),  deFhnrv 
Aapatcl  (le  géoéral),  lUmber. 


POUR. 

Abbalacci  (Charies)  [Corsa],  Abbatucci  (Loiret),  AiJiard 
(le  géoéni),  d'Adelsward,  d'Albert  de  Luyncs,  Alemgry, 
Allier,  Ancel,  d'Andigtié  de  la  Cbâue,  André  (Ckanaiic', 
Anglide,  Anglès,  Anton  y  Thouret ,  Arago  (  PinHannrl  ), 
Arbey,  Arène,  Amaud  (ArUge),  Ataend  (Var),  Arrighi  de 
Moae  (le  gtoéral) ,  d'Aabennm^  Anbry  (Nont)^  Andren 
4e  Kerdrel  (ille-et-Vilaine) .  Audreo  de  K4t*et  ÔÛorbl- 
hao),  Augn«le  Mie,  Aymé  (Cbarka}.  ' 

Bajard,  Rancel,  Bandsept,  de  Bar  (le  général),  Baragucy 
d'Ilillicrs  (le  général),  de  iiarbançois,  Btrd  (Anloii»),  \h- 
roche,  Uamult  (Emile),  Ilorre,  Barrilloo,  Barrol  (Ferdi- 
nand), Bnrrot  (Odilon),  liarlhelemy  (Kure-el-Loir),  Bertfaè- 
Icmy-Saint-Hilaire,  Bancbarl  (Quentin),  Baudin,  B»ane, 
Baroai  (Evariste),  Baie,  de  Reaaœoat  (Somac),  Béchard, 
Bedeau  (le  gém-ral),  Bcbaghel,  Belin,  Belliard.de  BelTèie,Bé- 
aier,  BenoU  OUiâm^k  ^«"«nt  <^'it*I  (GanU,  VÈmtkCkmêfS, 


Béiard,  de  toamli,  Berryer.  de  Bemt.  tSertheha;  lèr- 

Irand  (  Jean  )  [Marne],  Be«e  ,  UetiKnot ,  Bigoi ,  lit^ 
Binonu.  Bixio,  Blavoycr,  de  Bloks,  Uorbard,  IkniKt. 
Boinvillirrs,  Boissié,  iiooaparle  (Antoine),  Bonaparte  i\mn~ 
Lucien U<jn<aparle  uN'apolénn) ,  de  Botmilinu,  B^tcrhd  de 
(irandrnay,  Ikiahicr  de  l'Erlase,  Boorbuujstn),  lluurdi.a, 
Bourzal,  Houvatlirr,  Uouziquo,  Boysset,  liraTard-\c)riC'm, 
Brohiir,  Breymand,  Briffault,  Brtilief,  Brires,  de  Brnglte, 
delà  Bri^sc,  Bruckner,  Uruys  (Aoiédée),  de  Bryai,  BuUel, 
Burgard. 

Caillel  du  Tertre,  CalWl,  do  Cambacérès,  Camus  do  la 
Gaiboaigère,  Canel,  Carbonan,  Garnot,  Cartcrct,  deGn^ 


eeart,  Cmignee  (le  gMnft/Gaalèa,  CéolMe  (l«<He»«aM|b 

Cesbron-Lavaa,  Ccyras,  Chabert,  CJhnh,  Ckanbolle,  Cht< 
niol,  Cbampanbet,  Chûiay,  Changaroier,  Chaper,  OufMt, 
Cbaramaule,  de  Chareiicey,  Cherlcmagne,  (Uiamer,  Cliams, 
Charrassin,  de  Cliasscloup-Laubat  (le  général),  diaiich-rd, 
Ctiauffour  (Viclor',  Chauvin,  Gbavassiuu,  Chduiinl,  Chqti- 
ray,  Chol.Tl,  Ctnnjue,  Chotitry,  (',ho»elon.  (-lavii-r,  du  Coél- 
losquct,  de  Coitliii,  Colfavrii,  t'ollis,  (aiII.is  de  la  MiUt, 
de  tknuUarel  dr  Leyval,  Guinlic»,  Combier,  lk)DStans-Touf- 
nier,  Conte.  Coqucrel,  dr  Corcelle,  Curdier  (CiUado^^ 
Corne,  du  Couëdie,  Crrruieux,  Crépu,  Creslin  (Li«a),  Gra- 
ton.  de  Crottseilhes,  Curial,  Cuniier,  de  CuverTillc. 

Dabcaus ,  l>iguilbon,  Dahirel ,  Bain ,  Uambraf,  de  Qm> 
pierre,  Dariue,  Daru,  David  (Ferdinand},  OaUipWtaaft 
Debrolooae,  Defaniaiae,  Defeaienar,  DoiBvmanl,  DdUa^ 
DeUvallade,  Ddavaa,  Delbeit,  DeMÎal,  DekbeefM,  M> 
Iheil,  Demante,  Denarest,  Deiaeamay,  DeaMteaie,  Bab, 
Denjuy,  Dépasse,  Derriey.  Dcscal,  DiâèM,  D(i|eber1,  Dm*- 
nuroux-Uaulmin,  Ueanurs,  Desmousseaox  de  Givré,  De- 
tours,  de  la  Devansaye,  Didier  (Henri),  Dieule^eult ,  IMtu, 
de  l^mpierre  d'Uomoy,  Doaay,  Douesnel,  de  Dookâ, 
Doutre,  Drouyn-de-Uiay*.  Drtict-Desraax,  Dubignon,  Do- 
bol»  (Amibie),  Duché,  Decous,  Dnfaorc,  Dulougeniis,  D«- 
four,  DufDurael,  Dufreisae,  IXiUc,  Duparc,  Uupriil-Thouan 
(l'araind;,  Dupin  (Charles),  Dupont  (de  Busmc),  iHipont- 
Uelpone,  Duprat  (Phscal),  Dapi*.  Dopol»,  DaBuanne,  Oa- 
rand-Savoyai,  Pnika  (Fbaliai,  Bawlaa  fé  nhiteD,  Daiar- 
fier  do  llauranne. 

Bmile  Péan,  Eonery,  EiehinéfiaaK,  Eiqalfai»  d'ttb- 
MM,  Bicbcrerry,  Etienne,  Ebgjne  8ae. 

ravier  (le  général),  Fkilly,  nreanel,  Farran,  fmèm 
(LtM^  de  Faultrier,  Paare  (Vaalee>Alpa),  Ptare  (BUa^ 
Fawnd,  Fiivre  (Ferdinand),  Favre  (Julea),  Favreaa,  i^wticr, 
Faviilic  [Cri  use),  Folivrel,  Ferré  des  Ferris,  Flandin,  dâ 
Fla\lgn),  de  Flotte,  l'olilaril,  Fond,  Forel,  Fomicr  dt 
S;iiul-Lary,  F'irtoul,  Fould  (Arhillc),  Fouquier  d'Hèraod, 
Fourgassié-VIdal,  Fournier,  Fourlanier,  Franris<pie  BooTct, 
Fri'rhon,  Frctny,  Krosnciii,  l'ruhon  ainé. 

Gain,  Gambon,  Gamon,  Gasr,  (iaslonde,  Gasidia  (<b 
Prc^nay),  Gabier,  (iavarrel,  Gavini,  Gérard  (Bas-Rhin),  Cé* 
rard  (liéon)  (iioir-ei'Cher],  Gérard  (Mcurlhc],  Germonièt, 
(îicqueau,  Gilland,  Gindriea,  de  Girard  (Gustave),  de  Gtrar- 
din  (Emile),  de  Girardin  (EnuaU,  Ciiand  (Auguilia),  Gàot- 
Poaiol,  Gktad,  GedeUe,  Le  Ç/unêt,  Goain,  4n  tioalnd,  Êt 
Geulhot  de  adat-GeMathi^fiaBlpad  rtr  gtateilb  diOn» 
aaani,  de  GmvWe,  de  la  Orenae  '(OIreadiih  Wiahr,  dl 
Grasset,  Greppo,  de  Grcsian,  Grery,  Grillon,  GriuiaaH 
Gros,  de  Grourby  (le  général),  Guilgot,  Gnidier  de  la  Too^ 
chr,  <,uisard,  Guiter. 

D'Haut |H)ui  (le  général),  d'Havrincourt,  Hébert,  de  Htec- 
kercn,  Uennecart,  Henncquin,  Hcnnessy,  d'H<  ramfaauH, 
HernoQx,  Heurlier,  HochatobI,  d'Houdetot.  liouil,  Hevya 
do  Traiicblia^  flicuenin ,  d^llunolaUln,  Haèt,  .finMh  {a 
général),  i  •  •  ;vi' 

JafTard,  Janvier,  Jehl,  Jojgncanx,  Jo]iiYCt«  J<dy,  JohI 
Jnnanoet,  Jom-nn,  Jony,  Juéry,  Jatyea».  JeaaigraaAi-'  " 
De  iUrandccb,  de  Kérideei  '  de  KenOaaecv  de  IMHMI 
V jtartiaa,  JKabfBÉnndu-'txii  /  il*  v^ci»' 
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Dé  labordo,  Labordèrc,  LabonUyc ,  de  Laboulie,  La- 
brousse,  Lacato,  l^caze,  La  Claudurc,  Uicross*  ,  de  La- 
derèie,  Ladooccitc,  Lafajatte  (OKar)  ,  Lafon ,  de  Lafossc, 
U|arde,  l.agrangc  ((Charles'/,  de  l>agrange((itn),  de  l^agrcné, 
Llidet  (le  général),  l^lmè,  Lainé  (l'aminl;,  Latnarqae, 
■nsa».  de  Lamoridèrc  (le  général),  Langlais,  Lanjai- 
mà,  Unbii,  d*  Unr,  dé  LmMblère,  Umbure,  l^i- 
UfkM,  de  iMUtfHt  imiéÊBÊmItt  de  LMtoyric  (Jules),  La-' 
ICN0I  Laarwa,  LtnraaeeMt,  LmnbI  (Ardeche),  ImtoHoh 
(le  yteéni).  de  LaasMl,  Lavcrgne,  Lebcuf  (lAïuis).  I<e- 
bKMn  (le  général).  Le  Oomte  (Engine)  CYonne],  Le  Gohte 
(U«b)  iCôtcf-dn-Nord],  LelavraU,  Lefebrre- Dugrotrin,  tê 
R»(te  àènénni  Ldme  (PiténU,  LaftaiwfVklnt),  Usnad» 
tMtm  n  Ml  UhlL  baîiiM.-LMBMiii.  fiMiiilm  Lia  da 
Iildid»,  L$mMni  Uepic,  licquieo,  laroas  (Emile),  Lb* 
inni(ltilc^  Urt>y-<BniitleD,  de  Lefpérat,  dt  Lcepimy,  La»» 
tiiwadois,  Levivaneor,  f^vci,  l.herbeUe,  da  LiminCr  Loi* 
s(t,  Lopte-Oubee,  Lou*ei,  Lover,  de  Loppé. 

HadMclaire,  Madet  (Charles),  Madier-Monjen  (ilné),  Ma- 
gne, Maigne  (  Francisque),  Malardier,  Malbois ,  de  Male- 
filli, 'Manescao,  Manuel,  Marchant,  MAreau  (Théodore), 
IMchal,  Marrast  (PraiKois),  Martel,  Martin  (Aleundre), 
Martin  de  Vlllers,  M.ilhé  ;VèUt\  Ma(hieu-Bndel,  Mathieu  de 
la  Redorlc,  Mathieu,  Maure,  IVlazë-Liiutiay,  Mëge,  de  Me- 
lon (lllc-el- Viliiinc'  ,  de  Melun  (Nord),  Mërcnlirr,  M ii  baot 
(Mcurlhei,  Vu  hcl  de  Bourges),  Michol-Bontet,  Migeon,  Mil- 
liitie,  MimcrcI,  >lii/l,  Mispouliîl ,  Molr,  Manet,  Monnier 
(Haute- Loire),  MiinUt^çut ,  de  Montalcmlirri,  de  Montri>ello 
(^apoléon>,  de  Monttgny,  Murean  (Creuse*,  Atnre.ia  (Seine), 
Morel-Cornct,  iMorclIel,  Morin,  de  Moriiy  ,  Moulin,  de 
Mouslicr,  MiihliMiliocL ,  .Miirat  (Lucien  ,  .Mr>r.it-Si»lrière<i. 

ÎVadjiMi  i\!,irlin',  de  >a«le,  XeUement  (Alfred;,  Nitblet 
Moèl  (de  t'herlfoiirgi,         l'.irr;\i(,  Normanl  des  Salles. 

D'Om.ino  le  Ki'ncn»l\  (  hulinol  de  Beiigio  (le  général). 

Paillet,  de  l'anal,  de  Tarieu,  J»arisis,  Pascal  (PrMéri<^ 
Pasiy,  Paulin  talion,  Paulmier,  Pécoul,  Pelel  (le  général), 
Pelle  lier ,  Pénières,  Pepin-Lehallear,  Perdiguier,  Pcrrm- 
quiére,  Peapin,  Pidous,  Pierre  Leroux,  Pigeon,  de  Ploger, 
Piquet,  Piscatory,  Plkhon,  Poogénrd,  Pons  Tande,  Porion, 
PMI«I,  Poogeard,  Poujoulai,  Pradié,  Pros,  Prudhomme. 

DaQaerhoeol,  Quinct  (Edgar). 

■aeoncbol,  RadouU  de  Ufoese  (le  général),  de  Raocé, 
Randoing,  Rantian,  Raspail  (RhOne),  Rateaa,  Raulin,  de  Ra- 
find ,  Hegnand  de  Saint  •Jeas-d'Aafalf  (îl  général),  Rc- 
miUjr,  de  Hémus.it,  Renaud,  RepaHin,  BmI,  da  Rcaségnier, 
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Bar  (DrArae),  Rajf  (la  gMial).  Reybmd  (LMb),  lamMid, 
da  RiaBcay  (ltairi),-IUclNfd  (Cantal) ,  Rfciatdel,  MeM^  Rl- 
pl,  Béaaat  de  LMgenlayv  ',  de  la  Rochciaqnetein ,  de  la  Ro- 
chaHl,  100101»  Aadal,  Rogé  (le  général),  Roger  (do  Nord), 
laHIaM,  9mi^  Ida  ia^aifisail,  de  RoiraeUe,  Roaelii-Mol- 
btfdM  Rolovn  da  Chanlien,  Roaate,  Roaêt,  Roogal-Iia- 
hm,  Rooitlé  (Emile),  Roussel  (Loaèw),  Ratmel  (Y«Blia), 
lliin>CarboBnel,  Ralliére  (le  général). 

Sage,  Sain,  Sainl-Ferréol ,  de  .Saint-C>eorgcs,  de  $aial> 
Gamain  (Herré),  Saint-Marc  Rigandie  ,  de  Saint  Priest  (le 
fliBéral},  Saint-Rommr,  de  Salis,  SalmiMi  \Me'jrilii  .  ^alnnon 
(neiise),  Salvat,  Sarlin,  Saulayra,  Sau\airc-Unrlhrlcmy,  Sa- 
»Jlier- Laroche,  Sarnye,  SrhiDlcher,  de  Ségur  d  Aguesseau, 
de  Serc  (Henri),  de  Sesmaisons,  Sevaisire,  S«ydoux,  Si- 
gnard,  Simcon.  Simonol,  .Sotntnicr,  Sonis,  Souhies,  Soulié, 
de  Slapiaiide,  Suberrie  (le  général),  Suchet  d'Alburera,  de 
Surrille,  Syraphor-Vaudoré. 

De  Talhouel,  Talon,  Tamisicr.  Taschereao,  Teilhard- 
I.alériste,  Temam  (Mortiraer),  Terrier,  Testclin,  Thiers, 
niieullcn,  Tboniine-Desmasares,  Thuriot  de  la  Rosière, 
de  Tioguy,  Tirlet,  Tiiier,  de  Tocquenllc,  Toupet  des 
Tignes,  Toupot  de  BéTeaui,  de  U  Tourelle,  de  Tracy,  de 
Trétaneur,  lurpin. 

Vachercsse,  Vaïsse,  Valcuttn,  Valette,  de  VaAdeal,  Vast- 
Viamix  <le  général),  de  Vatimcsnil,  de  Vatry,  Vaodray,  de 
Vatyiua,  de  YaodMna^  Vandaisb  da  VaifeettHif  Vanfectta 


^jMiie<iep;  [nrrauu],  TeniiiFiir  i.naunic)  [A^e^ 

Versigny,  Vesin,  Vi.ird,  Viclor  Hugo,  Vidal 
Viguicr,  de  Vilianeare,  Vitct,  de  Vogaé. 

WarteT-McH^  de  Wendel,  WaMtca^  WdInnU, 

Yvan. 


Aubry  (Voigea).  ' 
Bciiing  da  UBcaUd. 
Chadenal. 

Denissd,  Dbcoi  (lUodon^ 
Evain. 
Fnneovilla. 
La  Cran* 
De  Nèavllh. 
Ban 


VaniB. 


MéimUal  du  dfptmittnmU  du  tcnUin  oublie  sur  i'or^  du 
iaiir  pur  et  tim^  immU  wr  lia  ûiiiipélUMmu 
tJÊm  Crémieujc. 

Nombre  des  rolaala... ..,,•«,...  85S  . 
Majorité  absolue.. ........  327  • 

FoorradopUoD   418  . 

Gaau».  SIS 

L'Assemblée  a  adoplé. 

Nota.  Il  X  été  trouvé  un  bulletin  blanc  cl  un  bulletin  bleu 
au  niim  de  .MM.  BrlfTaul  et  Charner. 

Ont  pris  part  au  vole,  quoique  munis  d'un  con^  ré- 
gulier :  .  ' 
MM.  Auberlin. 

ilou^>'t  (Ariadd^  BofMl. 

Randoing. 

Veraigny. . 

Retenus  par  le«  Inratts  de  ta  oommiiqlon  d'cnvMlle  air  I» 

marine  : 
MM.  ColUs. 

Dafaure,  Dupin  ,'CharIet}^ 

De  Laalâfria  (Jolea). 


Abbatncci  (Charles)  [Corse],  AbbilMd  OLoinQ. 

Barchou  dePenhoCn,  Banal  (pdiloa).  Bm^  da  * 
Berger,  Berryer,  Bigot,  BavUer  da  rfCdue,  HoarboiiiKNl» 
Bowdoo,  Bravard-Veyriires. 

Gnàèt,  Champinhet,  ChauTin,  de  Coislin,  de  Combarel 
da  Lanal,  CooMa,  GoqMiaL 

DrfowMiit,  DataMiUMaat  da  GiTré,  de  Donhat,  Dubi- 
aoB,  Dolbamel,  Dapare,  Davaniir  daHmane. 

Fkbvicr  (le  gtoéral),  Failly. 

Gatini.  de  Giraidia  <BMk|^  ia  <MBMI  de  Mdk'Cflr- 

■Mïn,  Granier. 

Ilubert-Ekiisie,  dflIlMllIalBt  ' 

De  Kéralry.  ' 

De  Uborde,  de  Ijaboiilie,  I.aerosse,  Lahné,  Laoreau,  Le 
Croin,  Le  V\6  (le  général),  Lefranc  (Victor),  Li^nd,  Léo  de 
Laborde,  de  i^espinay,  Lherbetle. 

Mauguin,  .Mèrentier,  Mispoulet,  MODtholon  (la  (éaétal)» 
de  U  Mnskdwa.  '■  i   i.i  • 

>eliemcnt  ^Alfred).  i   '    'i  • 

Fan.^  l'aàloiw»  tr'PUaer  tAtiMK  da' Pltti^  (ptNV 

Prudhomme.  '    ' 

Kadoult  de  Ufosae  (le  général),  nMdo^'RMler. 

De  Sainl-Pricst  ilo  général).  .)        -  - 

De  rorquerillc,  de  TréTeneuc.  ><  I 

VaMta,  VaddMT,  TiaUHid,  WotokrfUi  '  > 
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AciMfd(kftaéfrt),tfAftttldeli«i«.  Alengry,  Allier, 
Aacdt  d*Andigiié  d»  h  Chtoe,  Amfrè  fCkMvnu-i,  Aaglis, 
Atlwrf  Arène,  Anlghi  de  Padnue  (le  féntnlu  4'AitlieriBa»- 
nil,  Aabenin,  Kubrj  (Vus^es),  Audrco  de  Knnlitl  (lUe^t- 
Vilaine),  Andren  de  Kenlrcl  ^.Morbihan),  Aymé  (Charles}. 

De  IÛImc,  «le  Bir  (le  Kénéril),  B.ira^uey  d'Ililli^rs  (te  kc- 
néral),  de  Bariiançois,  It.trUiruux,  lUriH-hr,  Kjrrc,  ll.irnllon, 
Barrot  (Ferdinanii  ,  Balaillf,  lùui-hut  (Qurnliu  ,  IUv>>ii\ 
Fïarisle),  de  Bc^uiiiDiit  ,(;ii<.(  in-  .  de  Beaiiiuutit  (Sntmiir', 
Bedeau  (le  général;,  Bcti.iphel,  Hi-lli  inl,  do  Bi^lvi-ze,  Botmisl 
d'Aiy  (G.ird),  B<Tii>ll  Chain|>y,  Bcr.iril  ,  île  BTn.inli,  ilc  IUt- 
sct,  Bt'rlran<l  (Ji-nn'  [Martiei,  IHlirij;  ilc  I.U'.  asii  l,  Itru^rriol, 
BiJaull,  Hii,Tt'l.  ItiiiiMii,  Ul.nov.  r,  lil.ii'-,  U  n  Irt,  1!  in- 
»illicrs,  I!  lis^i.',  ll  irniMrle  Aiilnini'  ,  Il  nu |i,ir;c  J.uuii- 
Lui'ii'it',  lie  l>  [[iilli.iii,  liiiiK'tii't  ili-  ••raiiilinav,  RiiuTattler, 
lirchier,  de  Hni^li",  de  la  ltri>fii\  de  liryas,  Bufli't. 

CaillelduTctIr.',  <.,illr(,  di-  (  iuidi.n  ,TCi,  Camus  ilr  la(;iii- 
'bwifgère,  Oneret,  de  Casairianra,  Cwiinir  IVner,  de  (js- 
■  rnion,  dp  (hidainfouri,  (.érille  .le  vice-smiral),  Oibron-lji- 
VID,  Chador.el,  Changnrtiicr,  ('.lia|KT,  C.hipol,  de  (/hareii- 
Oey,  Clurifin.igne,  Lhaisaigno,  de  ('.h.iss<doup-l.aul>at  (le 
général),  de  <^ha«seloup-l^nbat  (Prrupcr),  Çhaarhard,  Cha- 
xaud,  de  Chazrllef ,  Chrf;«ray,  (}hr>qii(!,  du  Ow^ilosquet , 
Collas  de  la  Blotte,  de  Oriiîlle,  Or  licr  ((lalTailos),  do 
CouSdic,  de  CrossviHtes,  Ciirial,  de  CuverTille. 

Ualteaux,  Dagoilbon,  Dabirel,  IMbis  du  iMee»  aie. Dam- 
pierre,  Darblay,  Darialc,  Oara.  David  (PcidiMMd),  Dcfaès 
(Pcrdinand),  Dabmloau,  Bebaleinr,  Oettatenar,  Dem«u, 
Dola«u,  BaHheil,  DmuMit  DMMmt»  Denwnf,  Oen», 
DMiMd,  Depior,  De|Mie,  Deacit,  Deaèw,  Deridiert,  Oie- 
OMTOU-GealaiB,  Deiiiiar»,  de  h  Deveimye,  UimlevwU, 
Doilte,  de  Dewpitwe  d'Heraoy,  Donay,  Doucsnel,  Draayn- 
de-Lhuy*.  Draet-Deenn,  Dulmis  (Amable),  Ûuom  (Tbée- 
dore),  DuroDgerais,  Dufour,  llumas,  Dupclil-rhouars  (l'a- 
eairal),  Uufnnl-Ddporlc,  Dupré,  Uuquenne,  Uurrieii  (le  gé- 


Eschassériaut,  de  rKsi.iiiasse,  Estanccliii  ,  liu  hev(«rry, 
Klientip,  KT.iin. 

IK'  Falloin,  K.irran,  l'iurbrr  ^Li'in),  de  laullricr,  l'aiire 
,llaute<-.\lr>r<  ,  l'avro  Kcrdiiiainl),  IVIitti'I,  l'vrrv.  di  s  Fcr- 
ri»,  Klandiii,  de  l-"l.n  miy,  l'iddani,  Funner  de  >'ainl-Lary, 
Fortniil,  Fiiuld  i  Vi  lulii'  ,  l'uuquicr-d  iliTOurd  ,  Founiler» 
FourlaniT,  Franri)» ille,  Fnili.in,  l'ri'iiiv,  Fri"inoau. 

Giin,  (;:>rnOD,  Ga«c,  (iasl.inde.  (ja^>elili  ,de  Frrsnay), 
(iéranl  (t.eoni  I  l^ir  i>t-<  .hcr;,  (;o«rd  (Meiirllie  ,  Uerino- 
nière,  (.kqueau,  de  liirard  (liasiatt),  de  Uirirdio  iEriicsl), 
«iirajil  (Aiiguslin) ,  (iirot- l'uuznl ,  tiodcllc,  Le  liurrec  , 
(iuuin,  de  Goulard,  i;uiiripud  (le  génêcal),  tioiiynn  de 
Coincl.dc  Grammonl,  dr  Urawiuonl  (le. général),' dc'iUand- 
villc,  de  11  (iraiig*;  {Gironde),  de  Grasset,  Grdier-Durotige- 
roux,  de  Greskin,  Grdion,  Grimaull,  de  Groechy  (le  géné- 
ral), (iuillier  de  la  Toiisrhe. 

O.ihiUpoul  (ie^ënéval  i,  d'ilavriononrl,  Ilé^erl,  de.lleec- 
kn  en  ,  llriiaecarl ,  llennessy  ,  d'IléranUiaull ,  lleruoux, 
d  lle«|M!l,  Heiiriier,  d'UoiidaUt,..liaBa,>  Uwtyii  d«  Tran- 
l'hére,  Husson  (le  général). 

JiOui,  JaMlerrJeMM,  Ja«]r,«Jwiffeit. 

i>»Jtkulcoi^.dwEMdMb»dei4bMew:>  <de£mMiM|i  de 
PeMiend^èir,  KeUHBtnMnd. 

LtboedèNfjLaoMre,  .Lacaie,  de  Ladeeèie,  Udeaoetle, 
l^fayette  (Owar),  de  l^fosse.  de  Lagrange  (dan),  de  1.^- 
grent,  Lainé  (l'aniiral),  l^ni^lais,  LeAjBiaait,  de  Urcy,  de 
iJiarilieieière,  <LAmiuirv,.iA«ranceaii,  Loarirton  (le  généraJ), 
de  Lnisal,  Lebeur  (lA>ui<t),  Lebrclon  (le  général;.  Le  Cotntc 
(EugtaeiiFCOiewi,. Le  Coule  (Louis;  [Côlcs-du-Noril:,  Lefa-  , 
mis,  Lefebrre  du  (;rosriet,  Liiiajvn  Durone,  l^gros-llc-  | 
vol,  Lëlut,  L<-in^irc,  Lcin^iruis,  l,i;iiii nier,   Lnmdicr,  I.*- 
Iwlelier-d'Aunay,  Lepk,  U-tfMien,  Lcruux  iKiuitc;,  i^oy-  1 
Baenlieu,  de  Leepérii^  Leelibiodoit,  LevemacHr,  Le  Ver^  > 


lier,  Le«ei,-de  Uminep -iepMIttbecb  I<«mft,  Le», de 
Uppè.  ^ 

Magne,  Malbois,  de  Malevflle,  Maneacaa,  MmhnI,  Htr. 
chant,  Mâreau  (Théidere),  Maréchal,  Marrasl  (Pnmti^ 
Martel,  Martin  de  Villeti»  Mathieu  Bodel.  Maihira  de  h 
ncdorle,  Maore,  Masé-LanQay,  Mége,  de  Melon  (llle-«t>Vi- 
hine),  de  Mclim  N  ni;,  de  Mérode,  Mirhaal  (Mmrihf), 
.Migeon,  Mioicn  l,  Mide,  de  Monlaleinberl,  de  Motiiebrflcj 
(.Napoléon),  de  Moiiligiiy,  .Morcau  (Seine),  Mortl-Cotort, 
.Morin,  de  Mtirny,  de  Morlcniart,  de  Mouthy,  M'julin,  d* 
.Moustirr,  Mural  (l.urien),  .Mur.il  Sisirière». 

De  -Na^le,  île  \eiivdle,  Noblct,  .\opI  de  Clirrhnurg:,  Nor- 
ma-il  di  s  Salle*. 

I)"01ivier,  d(»riiaiiii  (Ir  gênerai),  Oudtiiol  de  He^gvo  le 
génér.d  , 

Haillet,  <lc  l'anat,  de  l'arieu,  Pa»ral  (Frédéric),  Passy,  Pïu- 
lin  <;illiin,  l'ayiT,  P.  i md,  IViet  ;le  gciirral  ,  Pepin-Lehd- 
Iriir,  de  l'crsi.;ny,  l'erunquierc,  Peupin,  Pidoes,  Piftsa, 
de  Pioger,  |V{>  i  t,  l'iv  nlnry,  Plidion,  POBSmidt  Fllite, 
Ptislel,  Pougcard,  Poujuulat,  l»roa. 

De  (^uerhtiênt. 

De  Bancé,  Bandoing,  Rapatel  (le  général).  Bateau,  RanlÎB, 
de  Bavinel,  Brgn  iud  de  SatnI-Jean-d'Angely  (le  général), 
Bemilly,  Bcimuartl,  Besal,  de  Rességuier,  Reybaud  (Lotis), 
de  Riancey  Henri»,  Riché,  Biousl  de  I^irgentaye,  de  la  Bo- 
rhejsqnelein,  de  h  Rochette,  Rodai,  Bogé  (le  général),  de 
Biiquefciiil,  de  BoqueUt',  des  Botours  de  Ghaolieu,  Rougtt- 
LafoMC,  Bouille  (Kmile),  Roa(-<.Iarbonnel,  Bulliére  (le gé- 
néral). 

SiiDle-Bettve,  de  SBiiit-Geofgc»,deSatiit4:cniuhi(H(n^ 
de  JSalle,  S^lmeo  tMeme).  gwnli^jhrthétewy,  de  ftp» 
d'Agiiesscea,  de  Seré  (Henri),  de  Semalsotis,  Se*aMie, 
Seyd^ux,  Siménn,  Simonii,  Sonis,  Sonilié,  deSUp^ltle, 
Sitchel  d*Albur<^ra,  de  Surrllle,  Sympl»or*ft«defi. 

De  Tklhuqel,  Talon,  Tascben^au,  Temattt  fMoffhMr)^ 
Thicullen.ThHrîol  de  la  Rosière,  de  Tinguy,  Tirlel,  Thw*, 
TiiujH't  des  N'ignes,  Tnupot  de  BiWaux,  de  la  Toorrette,  de 
Tracy,  Trun,  Turpin. 

Vaisse,  de  \'aii<leul,  Vail-\'iiiu  ux  (le  générai;,  de  Vili- 
mrsiiii,  de  \'alry,  de  \  auj  is,  Vas  in,  de  Vcndcuvre,  'ic  Ver- 
geniri,  VcrnIicHc  (Amédce)  [Hérault],  Vcnihelle  (.MaanceJ 
\vr\ronI.  Vesin,  Viard,  de  ViUei|eim,  Vital,  de  Vifik 

Wartcl-Uercis,  de  Wcndcl. 


D'AdelMv  .i  ni,  Aiigl  ide,  Antony  Thnuret,  Arago  ;Eimiu- 
uiiulj,  Arnaud  [Ariégi  .,  Arnaud  (Var  ,  Auhry  (Noni),  .togMle 
Mie. 

Bac  (Thëodorej,  Bijard.  BanecI,  BamUeiit,  Bard  ; Anloiii*\ 
Barraull  îEindel,  Barthélémy  Kure  cl  Loir  ,  Barlhêlrra» 
Sainl-llilaire,  Uiudin,  Baiine,' Bechard,  IWlin,  Berner,  Ik- 
noll  (Rhdne),  Bcrlholon,  Bes*e,  Bitio,  Bochard,  Bonaparte 
(iNapoléon),  Bourial,  JBoa«el  (Aristide);  Poasiiiae,  Boniei, 
BreyaMod,  «rlliler,  Brifes,  BnMdwer,  Brays  (ADédiO.>w 
gard. 

Canct,  Carbonau,  Garael,  Gatsal,  r>avaignar  (le  génenl,'. 
Ceyras,  Chabert,Clsaii,  Chambolle,  Ghamiot,  Chanay.  Gha- 
nowide,  .Cbarras,  Cbsmitin,  ChaulTour  (Victor),  Çlia^ 
an»  Qwlal,  ChooTy,  Chovcion,  Clavier.  'Coiravni,  CeaNfi 
GomUos-Tottrnier,  Coaie,  Geriie,  Cq&miçus,  fi>t^i,0'*' 
lin  ([..eon},  Crcton,  Oarnicr.  ^- 

Uain.  I»ambray,.Deb*Bilade,  Dethdx,  |>rlbrd„ Dehbec- 
que,  DelcMerl,Ueiwyiaiue,l>errteysDctoar*,  Didier (HariS 
Doutre,  Oocbé,  Dnomit,  Durraisae,  Pnlac,  Dappnt  (de^ 
sac),  Dupnt  (Paicil),  Dupiita,  DoniMt-Saitafat.rBvi* 

(Paulin).  ■        '  ■ 

Biiiiic  PéaSf  BaiMff,  BM«if«a,  dVtdi<i|Qy«a, 

Sue. 

Faramel,  Fliwn  (Rbdoe),  Auad,  fkvn  (Jok^,  flmeai» 
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IMiir,  FiTolk  (CnoM),  de  Pletle,  Fond,  Forel,  Foui^s- 
lll-TUi]|  Francisque  BodtcI,  Pricbon  ainé. 

Geaboa,  GasU«r,  Cavarret,  Gérard  (Bas-Rbio),  Gilland, 
Cbark^  GkinI»  Qn/tOf  Gmy,  Gcee,  Guilsal,  Guinid, 
Geilcr. 

Hennniuin,  Hofhstuhl,  lîugui  nin,  Huol. 
Jehl,  Jiiigneaui,  JolUvel,  Joly,  Joret,  Juuannel,  Jucry, 
JuiKraud. 
Kestncr. 

Laboutayc,  Labrousse,  La  Cliadàre,  Laron,  Ijgardc, 
Itgnnge  (ChirK  s),  Laidel  (le  général),  l^marque,  Lamennais, 
de  Umaricicrc  le  lu  ral;,  I^rabil,  Lasieyras,  De  Laslcy- 
rie  (Fendin.iiKi ;,  I-au.nle,  I^urent  (Afdèchc),  Ijvcrgtir,  Le- 
franc  (Pierre  ,  Lurimi  'Jule»),  Loiset. 

Madesclairc,  Madel  (Charles;,  Madier-MoiUjau  (ali.é), 
Maignc  (Francisque),  Malardier,  Martin  (Aleianilrc],  M:ilbé 
;Pé]is),  Mathieu,  Michel  (de  Bourges),  HKchol-Boutel,  iMii- 
iKttc,  MiDt,  Monet,  Monnicr  (Ilaute-Loif^,  MoQUlglIlt  Mo- 
reaii  (Creuse),  Morellel,  Muhleobeck. 

Nadaud  (Martin),  NtCl  Parfail. 

Pelielier,  Péoières,  Perdi^piicr,  Perrinon,  Pierre  Leroux, 
ioM-IMIef  Pndié. 


Qoinet  (Edgar). 

UastraclMl,  RaaUaa,  Saipail  (RK^a}»,de.MiniMal,  Re- 
naud, RepcUia,  Rey  (Drdme),  Rey  (le  général),  Reymond, 
Richard  ((^nlal),  Bichirdel,  ftigal,  Hm  lnil,  Roger  (du  Nord), 
RnlIiiHit,  Ronjal,  Uoselli-Mollet,  Uouiu,  Koufl,  Roussel 
1,111  ère',  Riiii«<e)  (Yonne). 

Sage.  Sain,  Saint-Ferrèol,  Saiiil-Marr  Rigaudic,  Sainl- 
Rmiiine,  SHlm  )!:  Oleuribc),  Salval,  Sarlin,  Saulayra,  Sava- 
lier-Larorhi-,  Savujp,  Srhielcher,  Sigiiard,  Sommier,  Sou- 
bic»,  Suliervir  (le  général). 

Tamisier,  Teilhard-Lalerisse,  Terrier,  Tcstelin,  Thiers, 
Tbomine-Desmasures. 

Vai  hi-reve,  Valentin,  Yeniiois,  Veminac,  Versiniv,  Tictor 
Hugo,  Vidal,  VlgMI»lfl|ri«r. 

Weslercamp. 

Yfëm. 


Arrivé  i  la  iénce  ao  moment  où  le  icratin  sut  limai'» 
dément  Frémf  renafl  d'être  fermé,  M.  Faure  (des  Rbuies- 
ta  aH^MttJT*  ^"^^  Itart  an  voie;  itréeent  U  eftt.TOlé.«ie 
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PrHidenet  de  M.  Dam,  vkt-fHndmt. 

iltUHilHE  —  Di'p'it  .1o  p*lili<Mi*  _  r>KruM)i>n  du  projet  de  loi 
Wnil»iit  À  iij.iunipr  l.js  Ht»,  lion»  nuimri^iales  cl  ili'jurtcoii-iiUilr»  (nip- 
l"or««!ux,  M.  du  Ucluii  i.Nunlj^.  Ado^itiou  du  I  uj»ibcc.  AduplKwi  ilu 
prafvt  «le  loi  daaa  «m  arfidaa  ai  daw  an  mmmM».  —  Uisniuion 


w  projet  do  M  rettUfan  eiMMrde  «m-  de  lyoo  I  Avimon  ( rapnor- 
ifiir,  M  Duhai»).  Art.  1"  AtHMnIrment  i1.>  M  Morellet  :  MM  Mo- 


T  'ilct  .1  |ji:  roMa,  miolMiTi  il.'s  irjvjui  <  Rej.H.  —  Aincnde- 

aeiM  tb-  M.  dB  Mouctiy  :  MM.  de  Muii -lu ,  If  ripporipur  et  Siin. 
Kejut.  —  Art,  ,|n  i.ifiMT  .II'.  r\ar^r^  Ai!u(>liui].  —  Art  i.  Aiiu-u- 
tlvmviit  do  il.  Murtll.!!  :  MM   MurvIlLt.  fl  le  tuiiiutn-  dt»»  lrii\iiu\ 

eWn.  R«d«<.  Aduptioa  de  I  aitiete.  —  Art.  3.  Amendcmcnl  de 
MiwIlM  :  M.  MorelM.  Scrutin  paMr.  AdofiliOB.  —  Reprise  do 
U  il>«niuion  mr  l'art.  7,  :  MM.  fkiiwM  al  la  iniiiiira  des  trmaux 
1'jWh>  \.l.j|i(ii3n.  —  Adoption  de»  art.  4,  5  e<  6  d«  criiier 
dutse*.  —  PrtefttattMi,  par  H.  la  niaialra  da  l'iMMaw,  da  nhi- 
~    )pR||ete  délai  dlBlAitlaeri.-   *^ 


La  séance  est  ouf  crte  i  dens, 
Le  procèa  verbal,  lu  par  M. 


»l*uii<ktMcrttaiits, 


 fcfc  aWMmi»      rbonoenr  de  dépoter 

sar  le  bureau  de  l'ftiwihiél»  : 

Mt  de  Salon,  de  Charop- 
.    .  Poirre  (Aube); 

-  — .  r   commune  de  b  Carneille  (Orne)  ; 

9*  Trois  péliUons  du  déiurlcmeiilde  la  Seine.  Ces  diverses 
pélidoos,  revêtues  de  j  tG  sigiurtorcs  Ugaliséca,  réclamenl  U 
révision  de  la  consliUitian  et  la  pmnfttloD  dté  paimiirs  Âl 
PacaideiM  de  h  fiépubliiive. 


1°  Qnq  pétidoM  d«  OM 
liearK,  BaUj.  Ghanptaiy  et 
2*  Dm  pétitiMi  de  la  oom 


ai.  CAMSft.  TAfhmumt  ét  èÊfum  sm  le  bureau 
pétitions  ibnies  par  les  citoyens  d'Raningue  (f05  »i- 
gaatiA«s)«lda  Villa|e-i«eur  (234  signatares).  Les  pétition' 
nalret  demandent  le  rappel  de  la  loi  du  SI  aai  cl  lo  Nta- 

bllfleraeat  du  sulTrage  universel. 

MowasT.  J'ai  rbonneur  de  déposer  une  pdIillOD  dh 
sieur  Naquart,  maire  de  la  roaimunc  de  Fûug  (Meuitfie)*  OOD- 
cernanl  une  décision  prise  par  le  COmeU  de  DfélbCllR  de' 
la  ftleurtbc,  le  11  juillet  18dl. 


DISCrsSK»   Dr   l'HO.IKT   PK    LOI  1E«>1)\>T    A   AJIMIRM!!»  LES 
ÉL£C1ia.V>  COU>il..NALt.<i  Cr  Ilél'ABTEMEMALES.  (h*P|>OII- 

mm,  a.  m  muni)  (mou».] 


Vmim  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendau  4  ajonmr  te  <"  ' 
cipelea  et  dtearlementalee. 
La  commission  a  proposé  de  i 
Je  ronsulle  l'Assesablée. 
(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'urgence.) 

ss.  I.K  pai6aiDsi.\T.  Personne  ne  demandant  ta  pari)le 
sur  U  discussion  générale,  je  consulte  rAssembléc  sur  la 
question  de  saroir  si  elle  eulcnd  passer  k  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée,  coosQllée,  décide  qn'eUe  |iaiaB  à  k'dlttiu- 


■«  ■■daiMHH.  «  Alt.  \-.  Les  élections  pour  le 
reiMMvellaaMal  partiel  des  coMsils  fteéiaux,  des  conseils 
d'arroadiaseaMul  «t  dst  coutils  MUiicipMB  sootda  aocvees 

ajoamées. 

■  Néanmoins,  cet  «jonmemcni  ne  pourra  déliasser  le  II» 
février  1862  pour  l'élvttion  des  conseillers  municipau,  et 
le  26  du  même  mois  pour  l'éieoilOB  ltlt  BWbftt  dns  Ooa- 
scils  générau».  »  (Adopté.) 

•  An.  2.  Les  membres  de  ces  conseils  soumis  i  la  réélec- 
tion conserveront  provisoireneot  leurs  pouvoirs.  •  (Adopté.) 
(L'Asaesafalé«,  .MimUtaL  «dspia  h  iniil  da  loi  dtes  iw 


ijiyiiizea  by  GoOgle 
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BIfGOMION  DU  PROirr  DE  tX>l  RELATIK  \|T  CftKMIM  K  nR  W. 
IMOy  A  A^1GNO?l.  (BAPPORTËLn,  H.  DlirAUKE.) 

m,  M  PsiMownr.  L'ordre  da  joar  appelle  la  dlicn*- 
•dm  da  pndet  <•  M  Nlatifan  chaoïiB  de  fer  de  Lyon  k 

AvilDAR. 

rénonne  ne  dcmandanl  la  parole,  je  consalle  l'AssembUc 
paax  mm  si  elle  entend  puser  i  la  âi«caasloa  da  ariklet. 

^L'AMtnblée.  consojlèe,  didde  qu'elle  |Mw  k  h  diaciit- 
den  det  «rtidae.) 

u  mtfMMVt.  «  Art.  ]•'.  Le  Binitlre  de»  traçant 

Ciiblics  est  autorM  k  ceneédcr  diredemeol  le  ebemln  de 
yoD  i  ATïgnoD  a«s  ctaaKi  et  coHdiiima  du  caUtr  dis 
chuMM  Muauië  i  le  priMOle  lei.  » 
M.  MofdM  •  pnfoiéde  ouidifler  rart.  1"  aioif  : 
■  Aanuie  coaMMion  B*aai9  Kea  «faot  P^Uade  «ompUle 
4m  tracé.  Aprèa  celte  icudcii  le  mtolitre  det  irafaai  «ubllct 
ne  pourra  concéder  3  une  compagnie  qu'avec  publicilé  cl 
concurrence,  dan»  les  foruMS  d^eruaioécs  par  la  loi  du 
i(i  juillet  1816,  sani  qoe  lenaxkaaaa  puiaie  eicédarqaa- 

rantc-tinq  anj.  » 

M.  M  m  lli  i  j  1.1  pinilr  pour  ili'vcloppcr  $nn  .imc nilemcnt. 

m.  nuui^t.i<iii.  Les  compagnies  liiianciiTe!  ont  hit  du 
chemin  depuis  1 H  i!);  jadis  on  exigeait  d'elle*  iic«  caulion- 
neiueuU  tomme  garantie  de  leurs  CD^â^cuiciits  ;  on  i'\igrait 
la  publicilé  et  la  concurrence  dam  les  adjudications.  Au- 
jourtl  hai  on  vous  propose  de  donner  i  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  un  blanc-seing,  de  r.mtoriier  h  traiter  di- 
recteiUcQl  avec  telle  compa|nie  qu'il  lui  plaira  de  cbotsir. 

Qu'est-ce  qui  jhmii  jusUncr  w  système  lorsqu'il  s'agit  de 
concéder  pentinnt  qn.ilrc  Tingl-dii-ncufans  le  chemin  de  fer 
4e  Lyon  à  Avignon'.'  Xous  désirons  plus  que  personne  U 
prompic  et  complète  exécution  de  re  chr-miit,  et  nmn  rrnynns 

Îltjc  le  inoji  ii  [|u'tin  veut  suivre  est  pré.  iseuiciil  relui  <]u'il 
audrail  employer  pour  retarder  son  ctécution  te  plus  possi- 
ble. Nous  nous  appuierons  pour  le  prouver,  non  sur  des  dé- 
clamations et  des  exagérations,  mais  sur  le  passé  qui  a  bien 
sa  valeur ,  J'imagine  ,  dans  l'esprit  de  la  majorité  acluelle. 
Alors,  les  partisans  de  l'etéi  i](i<m  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  les  compignies  uiaienl  obtenu  pleine  sa- 
tiabctioii,  et  les  partisans  de  l'otploilation  et  de  l'etècnUon 
par  FBtat  étoieiit  bieii  «t  ddoicnt  averllt  de  kiir  proronde 


Alyonrdlnd»  Il  ne  semble  que  ce  qui  se  passe,  comparé 
«f«e  ceqnl  ^cat  passé,  cit  de  natoce  k  Mrs  réflcchir  d'noe 
■luièfeiérieoso  les  partisans  abeelst  de  reiéaittao  et  de 
Fenlielutioii  des  chemlas  de  liv  par  Ici  ceapsgnlca. 

En  1846,  le  ckcBiii  de  Lyon  k  Arj|Mn  fnC  eescêdé  A 
compagnie  qui  a  éiê  déchiie  de  tss  droMs  le  17  " 
Kil,  parce  qu'elle  n*mlt  entrepris  svchb  trafai. 

Cette  compagnie  avait  fonnii,  pour  garantie  de  I' 
4lei  engagements  qu'elle  avût  contractes,  un  eautkmncnent 
S^élevant  i  la  tomme  de  10  millions. 

L'Eut,  plus  rigoureux  à  celte  époque  qu'il  ne  l'a  été  de- 
puis, crut  de  »on  devoir,  tant  les  rirconsianr»^  qui  avaient 
accompagné  la  concession  atrordi'c  à  M.  Paulin  Talaboi  et 
<:(itn(i,ignic  lui  avaient  paru  graves,  de  proOtcr  de  la  clause  i 
insérée  dans  l'acte  de  ««nccssion,  et  di»  retenir  comme  sa 
propriété  le  cautionnement  de  Kl  millions. 

Aujourd'hui,  que  propose-t-on  ?  Esi-re  de  concéder  dans 
(es  conditions  de  l8tH,  c'est-à-dire  avrr  palilicité  et  concur- 
rence, avec  rabaii  ?  Non  ;  on  pmpo^e  aujourd'hui  de  conrc- 
der  direetement  à  une  cymiii-^nii  i[ih  .s  t  n  orc  p<njr  rppi  r 
sentant  M.  Paulin  Talabot,  rteconvr  lcr  j  iir  qualrc-vingi- 
dix- neuf  ati«  ivor  une  subvention  df  t  i  millions  elnnrfça- 
rsnlic  d  intérêt  à  .S  p.  U,t.l,  pendant  cinquante  ans,  delà 
Oomme       i'  '  millions. 

En  ÏHiii,  il  n'y  avait  point  de  subvention  stipulée  ;  la 
durée  de  la  concession,  au  lleo  d'être  de  qualre-ringl-dis- 
aen(  ans,  était.  Je  croi»  de  qnarante^inq  e»  el^  qniques 


mois.  Il  y  avait  un  r-aulionnement  drpiisé  ;  et  aojonrd'bal 
on  vous  prnposc  de  dispenser  li  t  jnipj;;nie  Panlin  Talab^it 
de  toute  espèce  de  cautionnement.  J'ai  r.iison  de  le  dite, 
quoique,  daiisie  rapport  de  la  i-onimission,  suit  insérteetlli 
clause  que  c«lte  comp.ignie  serait  assujettie  à  déposer  m 
cautionnement  de  S  millions  avjint  le  rôle  de  U  loi;  et 
je  ne  sache  pas  que  ,  jusqu'à  présent,  celle  pramitre  Con- 
dition, qui  ne  me  sufllraii  pes  k  anot  penr  acosider  h  cm* 
cession,  ait  été  remplie. 

iiACBMan,  minutrc  de*  Uûcaux  publUt.  Un  can- 
IkMiMiaeold'an  million  a  été  déposé  depuis  plusieurs Jéiin. 
Vbos  ne  séries  pas  cette  drconsUnce  ;  je  dois  l'indiquer. 

ssMBUa*.  Je  l'ignorait.  Je  ne  sais  pas  si  nies  etl- 
légucs  di  la  dbnniiaion  «aicat  nient  infornsés  qne  mai. 
(M.  le  rannorlear  Hiit  un  signe  alDrasslil)}  nais  Je  l'ignenk 

Noos  flMBindioins,  dkna  le  sein  de  la  cnnnii^n,  nsn 
pes  nn  cantioBnement  d'an  nittion,  nais  m  cntloBMnMt 
de  3  nrilitons. 

Je  ne  tais  pat  si  ce  caulionncncat  d'un  nillioo  sera  sof- 
tonl  pour  faire  disparaître  les  gnres  «l^ectiofis  qui  testait 
encore  reliiivenu-ni  au  projet eftlni^nAMw 

Voiei  l'es  ol>jcclion»  : 

Le  Irace,  les  éludes  du  dicmiii  âc  fer  ne  sont  \Mi  hi\%  \ 
et  l  'est  une  lionlr  pour  le  pays,  c'est  une  liynlu  surluiil 
pour  1'  I  I  I  S  les  travaux  publics  qui  ont  précédé  le 
ministre  des  inivaut  publics  actuel,  de  ne  s'être  pas  rois  rn 
me.siire,  en  prcicncc  du  passé,  en  présence  des  n  erssites 
urgentes  de  oimpléter  1^  pl««  itM  possible  ce  chemin,  de  n'en 

avoir  pis  fjlt  faire  1rs  études,  dr  n  :i',  ..ir  pas  lUl  dtSftNr  k 
eali  ul  des  sumiiies  i  affréter  .i  son  cteciilion. 

Aujourd'hui  encore  il  n'y  a  pas  de  plans  et  devis  dresses 
par  le*  ingénieurs  de  l'Klal.  Il  y  a,  je  me  IromfH-,  des  plaoi 
el  devis  eonimuniqcés  A  l'amiable,  mais  ii  i  i  i  rilriUés, 
dressés  par  M.  I*aulin  l'jlitmt.  l>u'cbt-ce  qui  y>rii>  i;  ii"  ri- 
goureusement légilimer  relie  espèce  d'urgence  :<  .  I  iiii  filrr  i  - 
chemin  de  fer  dans  les  circwuauocca  qoe  je  viens  de  vous 
indiquer'/  L'Etat  ne  sait  pas  la  valeur  de  ce  qu'il  veut  eon- 
céder  ;  il  ne  sait  pat  surtout  d'une  nanière  osade  ce  qae 
ce  chemin  pourra  coûter.  Or,  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  l'un  des  principaux  raoïiCs  mis  en  avant  par  la  compa- 
gnie ancienne,  qui,  aujourd'hui,  réclame  1«  remboursement 
du  rauttonnemieni  devenu  la  propriété  de  rEtal,  répète  sur 
ceci  :  Il  n'y  e«ait  pas  d'éttsde*  liutet,  dtsenl  les  tnclMS 
•dminismtenrs,  lorsque  la  coni|Ngnia  prit  poSMSiÉsa}  4} 
avait  des  arant-projeu  etagérés;  nous  atoos  été  Mnls  «n 
errenr  i  nous  cro|l«M  nlaiwr  à  ca—cwr  qii*iiM  lonnsdt 
è  lacenisclloti  dn  «a  chanlii ,  i 


aMdcr  1  là  conàtrMtloa  et  k  reinlailnlinii  dn  êe  dMain 
I  de  Iwaaeonp  aniMawn  I  «ille  i 
dans  le  projet  de  ItlIS. 
Aejonrd'hni,  vont  vous  livres  à  une  ooospngnie  qui  a  in- 
térêt i  exagérer  les  dépense»;  vous  ne  «ontrMei  pas,  et 
vwis  n'avez  pas  contrôle  ces  dépenses.  Vous  croyez  sur  pa- 
role M.  Paulin  Tal.iLot,  qui,  rcpcndant,  vous  oITre,  tous  le 
rapport  du  [tassé,  des  garanties  assrs  éqoivoqMS* 
IJk  memlirr  à  dnnle.  Allons  dune! 
n.  MeBi!M.KT.  !l  11  .  I  }vi9  de  .IffoN*  êmte .'  Jetait 
dans  mon  droit,  cl  je  crois  me  servir  d'un  terme  qni  M 
rend  peut-éire  pias  toute  ma  pensée. 

.Maïs  j'ai  bien  une  aulrt;  raison  i  faire  valoir, 
Ti    i^nKiflX'.  (je!a  vaudra  mieux,  alleal 
!»t.  noBBi.i.mT.  Nous  «vrnn  enirndu  M.  I^aiilin  Talabot 
ilsn»  le  »cin  de  la  romuii^M m,  ei   nnu^  I  .Tvr,n<  vu  loor  i 
lour  |iartisan  du  Iracc  de  la  rive  droite  Ja  Khi'>nr  i  l  ^virlisan 
du  Ir.îcé  de  li  rive  ;;auche.  Aujouril  hui.  i  imI-:^  qur^tinn 
tracé  est -elle  définitivement  tRmrhée?  Je  n'en  tais  ntn.  La 
commission  a  adopté  le  tracé  p.ir  U  rive  gauche-,  niais  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  convenu  i  M.  le  ministre  <iet  travail*  pu* 
biics,  et  j'espére  que  i^^^U  lui  convlendri,  d«  novs  dédlrer 
«•Il  se  «alU»  Ml  projet  do  la  coaaatiMieB,  q^m  ka^nci  de 
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moiiii ,  uous  nous  trouvons  en  face  d'un  projet  qui  n'a  pas 
élé  relirt',  qui  dckruiinc  qij«- 1<'  (race,  au  sortir  de  Ljkh,  lie 
Trait  partir  di:  Perrache  et  tuivro  reiupUceoteat  actuel  du 
cbemin     kf  4»  SMiil>Elieiii|e.|uM|tt'itt«  rochm  à»  ton 
drieut. 

Il  Taut  (lune  liien  que,  ({uant  i  présent,  M.  le  ministre 
des  iraraux  publics  nous  dise  d'une  manière  bien  alïîrma- 
live  il,  OUI  iju  non,  il  se  rallie  au  projet  de  l.i  <oiiimi>sion, 
^uant  11!  (racé,  ou  s'il  ouinticiit  le  jiri>jcl  du  Gouverne- 

H.  i.ti  nixasTBB  umm  tbavaux  rouies.  J'ai 
bit  celle  déclaration  dans  le  sein  de  la  ffiBimlKiftn  dont 
rhonorabl«  .M.  UoreUet  cal  nMoitm. 

n«Muuunr,,Ciu«  opinioB  n'cit  pM  eonngnte  dan»  le 
nppoii. 

ffqqnrtMr.  Ctb  ne  M  povrail  pa»  :  le 

■apport  était  fait. 

at.  inoaKLi,i.Y.  Je  i;oti¥ienj  qoe  le  rappi^rt  ne  ["luiriii 

l'y  rLl[|^l^n,■r,  jr  n'en  fais  pas   un  rt^;ir>ii  hp;  in.ii»,  il  rsl  [)(■- 

eesiairc  tju  il  3<iil  constaté  deT-iiil  l'Aisciobifu  tjiiclles  wui 
li  s  niientions  de  M.  Ir  lulnislre  ;  et  jo  ne  croi»  pas  qu'il  ail 
aocuQ  ''^^^1^  l'occasioQ  qu«  Je  lui  al  roarnie  de  minifcs- 

Pule 


da  ■oadel 

m.  MOSELLiiT.  Cela  fixe,  nous  avons  à  s.ivoir  s'il  con- 
vient d'autoriser  le  ouaialre  à  traiter  de  préférence  avec  la 
c4)iDpagni«  que  je  *teos  de  d(  îu;  i  r,  i  u  i.  i  m ni,  au 
contraire,  ainsi  que  je  le  dïiaande,  de  surseoir  é  toute  e§- 
pùcc  de  conceuion  directe,  et  de  priM  itUr  |iar  la  voie  an- 
cienne, Qx6e  par  la  bi  du  19  Juillet  I8ti,  c  cst-i-dire  d  ap- 
|i^r  U  concurrence,  la  publicité  et  le  rabais. 

One  s'«Sl-il  pnH^  au  sein  d«  U  commission?  Les  maîtres 
de  forges,  r»4 n  .j;j[.  s  pif  M.  Talabol,  sont  ils  les  seuls  qui 
tesoieut  pre^cntb  pour  sonuiiasiouner  le  cbeiainderer?  Abl 
s'ils  étaient  les  scols,  ou  si  ceux  qui  se  sont  présentés  pour 
Mumissionncr  s'étaient  présentés  avec  des  conditions  ana- 
logues aut  leurs,  je  comprendrais,  sans  bien  me  les  ex^i- 
quer  pourUnI,  les  raisons  de  prérérence  de  M.  le  ministre. 
Hais  cela  n'a  pas  eu  lieu  ainsi.  D'autres  enirepretieurs  de 
InnUk  pwblirs,  d'autres  ini^énicurs  habiles  qui  ont  Tait  leurs 
panvcti  el  contre  lesquels  un  ne  peut  élever  aucun  rtproche 
I  raiton  de  leur  iniervcnttitD  dans  refficalioa  de»  ckeauDS 
de  fer,  se  sont  présentés  dani  ]•  mq  da  b  «moibiioa, 
cl  ont  oiïert  dM  conditiou  aaUMUlll  •vaalifCiiMl  qM 
celles  qui  ptnliHnl  ■Toir  partkolllranttt  daatniié  M.  le 
«■iiiiMM  de»  ttnm  inbUêk 

^HofMm  mat  cm  «laditlaMT  Lm  toIcI  :  MM.  Dinllée, 
«I  LafMoe  ml^  élètalendas  dans  le  sein  de  la  cnm- 
1 1  Ht  «ni  «flhrt  d'aceipler  le  cahier  des  charges  tel 

111*11  eeraU  iddigé,  el  de  réduire  U  durée  de  U  concession 
t  qo«lr»*vinel-dti.iwiif  ans  k  solxanle-cinq  ans,  el  la  ga~ 
iMlk  d'inléréu  de  tinquaiMeaBI  è  «reuU  pour.lt  IMOUBÉde 
10  millions  seulement. 

La  compagnie  des  maîtres  de  forges,  comme  la  compagnie 
dont  je  viens  de  parler,  s'eiigageail  à  extculcr  le  chemin 
dan^  I  l  s{ufc  de  cinq  ans.  Mil.  Séguin  frères  oui  été  aussi 
enterMiu!)  dans  le  sein  de  la  commission;  ils  onl  é<Til  une 
première  leitr  ■•  qui,  si  m;i  rijciU'.'ire  usL  linTi  tiijL'le,  j  recU 
une  explicaiion  qui  d€*.iit  Deceiwirc  lurnt.  <  tiiuger  les  reso- 
lotions  de  U  cammisaion. 

MM.  Séguin  avaient  irahard  offert  de  réduire  la  durée  de 
U  concessio!  di:  (jniir,  ^ingt^ix-oeuf  ans  i  cinquanle-neuf 
ans,  et  la  wlivcm nn  de  fîu  k  W  millions;  ils  ne  dcman- 
dairiu  |i5?  le  j^araiiiie  d'inléréti,  et  ils  cxèculalenl  le  che- 
miu  en  trjis  ans.  Us  offraient,  ea  outra,  nn  cautionnement 
•Tant  1  1  l>>i  de  concession. 

,  A  1*.  vérité,  dans  la  ieUrad'olbet,  iU  netteicat  pour  con- 
■Uon  de  leur  aeceplalioa  le  tracé  de  la  rive  droite. 
.  Wa>Jan|,|».cra(»»d«nele>.dflniltoe%aAaaaaifa«li^ 
eae.  Mt.  lAein..  —  imr  XVU. 


missiiin  a  tenues  irant  l.i  pr.-rogitinn,  MM.  Séguin  frèret 
«c  iuvkl  pre^enlcii  de  P'iuvciiu  ;  <iti  leor  a  demandé  a'ila  per» 
sisi.iieul,  cuuiuie  cotuliiloii  essentielle  des  propositions  qu'îb 
faisaient,  dans  le  ir.n  e  de  la  ri\c  droite,  ou  si,  au  con- 
traire, iU  feraient  ce  que  ics  antres  curicarrpnts  étaient  dis- 
poses à  faire,  s'iU  adopteraient  le  tracé  de  l.i  ri»c  gauche. 
MM.  Séguin  ont  répondu  que,  quoi  qu'il  leur  en  coûtAt,  ila 
accefileraient  volontiers  le  tracé  de  la  rive  gauche. 

C'est  «n  présence  de  ces  faits  bien  connus  que  vous  avei 
aujourd'hui  il  vous  prononcer  sur  ce  point  capital,  de  savoir 
s'il  est  bien  dans  l'intérêt  de  l'fital  et  dans  l'intérêt  de  l'a- 
venir commercial  du  pays  de  wrtdtr  |lour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  aux  conditions  que  vous  connaissez,  c'cst4-dîr« 
moyennant  une  subvention  de  60  millions  (-It.UUU  fr-,  ju 
crois,  au  kitomètre»  aéraient  alloués  par  l'Eut);  «i,  en 
outc^  H  £wl  coBOéder  au  piaBl  de  ceux  qui  of&enl  d'ac- 
cepter quatre  ans  comme  aOtà  pour  h  coaslradion ,  m 
si,  au  contraire,  il  n'y  aurait  pas  avantage  à  coootder  te  dte- 
111  in  selon  les  prescriptions  de  la  lel  dn  16  juillet  iSfft.  Ce 
□  lie  je  ne  veux  pas  tel,  c'est  que  li  cenocMienda  chemls de 
fer  soit  une  occasion  de  scandale,  me  OCCMlon  de  MI|iiciOM 
peu  légitimes,  peu  fondées,  j'en  COBvieu,  mala  coBn  une 
occasion  de  suspicions  ;  je  ne  le  veux  pas.  Jaœab  je  ne  con- 
sentirai i  ce  que  les  travaux  publics,  i  ce  que  les  grandes 
concessions  soient  accordées  dans  de  telles  circonsluiers  que 
l'on  puisse,  dans  l'avenir,  suspecter  et  accuser  les  conditions 
dans  lesquelles  elles  auraient  clé  faites. 

Eh  Lieu,  si  Tous  ne  le  \oulez  pas,  que  fiul-il  faire  ?  Hsl- 
ce  d'accorder  iireseiileiiu  iit  à  .M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics un  hianc-seini;  pour  Irailcravec  qui  bon  lui  semMera? 
>'on  ;  c'est  d  i  iii'  la  responiabililé  morale  di  "il  1  mi- 
nistre des  Irav^nt  publics  OU  de  M.  le  ministre  des  tiiianccs 
parbitement  à  l'abri  de  toute  espèce  de  iou)>çon.  Coiumcnt 
le  pouvez-vous?  Kn  vous  en  référant  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  16  joiliei  1815,  c'esl-i-dire  en  dnunant  la  plus 
grande  publicité  possible  à  tous  les  faits  qui  devront  préce<ler 
e(  suivre  la  concession,  .^ux  termes  île  celte  loi,  il  faut  faire 
des  soumissions  caebciees,  contenant  des  propositions  au  ra- 
bais sur  tontes  les  conditions  de  concession,  sur  la  durée, 
sur  le  chiffre  de  la  snbrcnlioo,  si  on  persiste  daru  la  pensée 
d'une  subvention,  sur  la  condition  de  garantie  d'intérêt. 

Eh  bien,  vous  avez  la  certitude,  en  lace  des  bits  que  le 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  taire  connaître,  qu'il  se  pré- 
sentera des  so«mîasioun«ir«f  léricux  et  très-sérieux  qui  pU- 
ceronl  l'Etat  thaa  une  pMillOB  meilleure  que  celle  que  U 
■inisire  des  travaux  publics  est  disposé  k  lui  biie. 

Mais,  cilofens  tepféieounts,  n'y  a-t-il  pas  qodqne  dMM 
d'étraaga  dans  b  onrche  que  inoble  vouloir  aulfre  ai^our. 
d'hni  ruaemUéu,  dte  qui  a  repousaé  l'aimie  dcmlife  «oe 
proposidoa  Ueu  aiodeaie  qui  ooultiali  à  parmetire  an 
maircfl  ou  adnlnislraleiu*  divcn  de  «otédcr  MierteoBeal 
les  travaux  puMici  a'étetaM  k  h  MUe  aomme  de  3U,0rMi  fr. 
k  des  associations  oanièret  oa  i  dca  aaïadations  de  patrons 
et  d'ouvriers?  A  cette  époque^  oo  s'est  récrié  contre  ce  qu'il 
y  aurait  de  scandaleux  et  de  diangerenx  k  s'cn^ai^cr  dans  celle 
voie.  Comment  1  lorsqu'il  s'agissait  de  concéder  30,l<0l)  fr. 
de  travaux  publics,  lor-ipie  >ous  avez  pour  garantie  la  mo- 
ral. '  ilv>  iii.iirrs  i  l  :i  i.iiiiHsir.Ueurs,  la  surveillance  des  con- 
seils iniiiiM  i[,iui,  1.1  iui  *udl.ince  des  associi  s  ;  vous  avez  dé- 
cide 1(11  il  y  avait  danger  »  fiire  disparaître  les  garanties  ré- 
sultant du  mode  usaUi  dans  li  s  adjudications,  cl  maiulenant 
qu'il  s'agit  de  millions,  vous  trouves  bien  d'accorder  au  mi- 
ntilre  des  travaux  publics  le  droit  de  concéder  â  qui  bon  lai 
serol ■Icr.i  ' 

Je  vous  soumets  cette  ob^erviiion.  i>  y  a-l-il  pas  là  une 
anomalie  cboquante,  queh^ue  chose  de  grave,  quelque  chose 
qui  blesse  la  pudeur  publique,  qui  devrait  faire  refléehir  ? 

Quand  on  a  refusé  le  droit  dont  j'ai  parle  aux  adminis- 
trateurs des  communes,  il  y  a  quelque  chose  d'énorme  k  le 
concéder  k  un  ministre  des  travaux  publies,  alors  qu'il  s'agit 
d'usé  subvention  de  OU  aiUion«,,d'une  durée  de  conossaion 
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de  qualrc-virigl-(li\-ni  iif  ans  et  d'une  Rarantic  d'inléréis 
pendant  le  même  drlai.  (Appmbalion  ;i  paurhe.) 

Je  n'abortic  p-n  la  qui  siinn  de  la  subïciilion  quanl  à  prtv 
iènt  ;  seuJemdil,  avani  de  descendre  de  la  tribune,  ji-  lii  tis 
1  bien  établir  que  l'amendemcnl  que  jai  eu  l'honneur  de 
"Iprièseflter  à  l'Assemblée  n'a  pas  pour  but  d'empêcher  l'exé- 
ebaoïi  i*pide  des  Uanuii;te  la  désire  ;  j'aurais  voulu  que, 
le  ieiB  âa  la  caaâniMbo,  le  •rslèoie  que,  pour  mon 


'tônpUL  J'ai  Bit  Uhm  mas  eObils  pour  Ure  adopirr,  triom 
faorais  touIu  qâe  la  eonmltslon  s'ent^agcU  irèi-sé- 
ricii^i'inciit ,  très  roiirij^pusement  dans  la  Toie  qui  avait 
d'abord  aiiiiné  l.\  iii.ijonré  delà  commission,  el  qu'on  persé- 
vërU  à  dem  iiiiler  i  1  '  AsHcinblcT  U-s  fonds  néi  cssaircs  [vour 
poursuivre  arec  arlivil'-  sur  toulc  la  litJtie,  dejiuis  (;h:\lon 
jusqu'à  Aïi)^non,  li  l  ontinualion  du  rhciiiin.  Nmus  <.avii>iis, 
par  les  proposiliotis  qui  onl  elr  failos  [wr  M.  .Iules  Si-^iiin, 
'qu'i'n  trente  mois  el  moyennant  U'  '  millions  qui  lui  si-ratrnt 
accordés,  il  se  chargeait  d'exécuter  à  forfait  luut  le  chemin 
depuis  ÔMàn  jâsqua  Avignon,  moins  la  traterste  de  Lyon. 
HmH  ce  qoa  ooiis  savions.  Eb  bièo,  aujourd'hai  nous  noùs 
"bouTOOs  encore  co  Ibce  de  deui  cbeains  qai  s'kehèveroni, 
le  résilie,  ^nNéplMieoi.  car  Ma  drconslaiicas  noiis  y  force- 
^ront,  oala  anSs  éi  '^Mm  da  éyslèiaa  qui  parait  avoir 
rasseniioMat  da  adnlslic  des  tfatau  pablM  et  de  h  com- 
iriissîon. 

Je  ne  v(indr.ii';  jns  qiir  l,i  lir.iposition  que  j'ai  faite  fill 
conni'lérée  i""inmi'  nu  ajuuriuincnt.  Il  est  bien  entendu 
dans  ma  pcnseï'  f|we  si  mon  amendement  était  adopte,  il  y 
aurait  à  f/iirt*  p'Uir  le  chemin  de  l.yon  à  Avignon  i-c  que 
unis  ;\\ci  hier  pour  io  rlii'riiiii  di'  C.hM'iii  à  l.yon,  r'i  sl- 
i-dire  d'affecter  une  «oinine,  el  je  la  dcsirc  c^insidêraldc, 
pour  commencer  les  travaux,  soit  de  la  Guillotière  à  Vienne, 

,Soil  d'Avignon  i  Valence;  voila  ce  que  je  demanderais; 

^j^bvr  non  compte,  je  serais  I^cbc  que  mon  amendement  fût 
rini  compris  ;  je  prie  TAsieiiiblée  de  le  considérer  unique- 

"akèiit  oonune  je  le  propose,  flbnaae  un  smendement  de  mo- 

"Vim  et  de Mms^  (HeavMMOt  d'bppnliaUoi  i  gauche.) 
'n.  mm  vaiiainnrr.  Fersonne  ne  demande  la  parole 

^  hAs  ramendcmcnt  de  M.  Morellet. 

*1ja.*  aiVsBIIIB«T»ii  DKB  TB.&V.»I  X  l>unLICS.  Jc  dc- 

ril'ande  la  parole  pour  répondre  i  M.  .M><ri  lli  i. 

m.  LK  rHMia>Bi«T.  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
*à  la  parole. 

'In.  viiniNarBii  BM  VBavavs  rf<uics<  Je  me 
bornerai  à  ré|>ondre  seolemenl  qoeiqaas  mets  i  rbemmble 

M.  Morellet. 

1/amendenient  qu'il  a  déposé,  s'il  était  adopté,  aurait  pour 
~  effet  de  retarder  considérablement  le  commencement  et  l'a- 
ehèrèmeat  de  la  ligne  du  chemin  qui  doit  conduire  de  Lyon 
'  à  Avignoe.  C'mt  ce  qui  risaUe  des  termes  mêmes  de  l'amen- 
4emenu  II  suflTn'da  livre  r  aoiis  les  yeux  pow  se  canvain- 
Vie  gae  ce  point  ne  Mat  éfre  contesté. 

Ciionorable  M.  merellet  craint  qqe  les  ronditions  ani- 
qurllns  la  concession  pourrait  être  faite  n'engagent  iraprn  li  ru 
ujfnt  le  trésor  |)ublic;  il  pense  que  le  ministre  des  travaux 
publio  ne  [iciU  (i;is  rei  rvnir  île  liliinr  si  in^  [tour  traiter  des 
affaires  de  l  ette  miporiam  c  ;  il  h  ]i.iil'aiii  iM(  ni  raison,  et  le 
cahier  des  rharges  qui,  j'espèrr,  sera  in  s-proi  h;^i•n■lm•n^  mis 
sous  les  yi'ux  de  l'Assemblée,  qui  sera  discuté  par  elle  arti- 
cle par  article,  limite  les  atlributions  du  ministre  des  travaux 

Îublirs,  en  sorte  que  ce  que  l'honorable  préopinant  appré- 
endail  ne  pourra  en  aucun  cas  se  réaliser. 
Je  dois  renouveler  également,  en  réponse  à  la  question  qiie 
m'avait  adressée  l'bonorable  M.  Morellet,  une  dédaiatioB 
"^hi  à  ëé  saisie  4»  lai,  mais  oui,  pcnt-élre,  n'a  pu  été  en - 
>  leks  m  bencs  'de  rAstemMée. 


Je  OM  sais  mis  d'socord  avec  la  éommisélon  snr  le  seul 
point  aoi  'établi^it  une  différence  entre  les  clauses  du 
cahier  des  charges  déposé  le  3  mai  dernier,  el  celles  du  ca- 
hier prépare  par  la  coaunission  :  il  s'agit  du  tracé.  Ici  le 
e^iwmsBtse''nii|eà  l'Mede  n  conmimloB. 


.raiopte  le  tracé  pour  la  rive  gauche,  qui,  IravenaDi  |e 
Rh(^ne  à  la  Giiiiiotière,'suimH  la  il«a  gnÎEhe  sus  aieirè 

traverser  le  fleuve. 

Le  Gouvernement  est  mu  principalement ,  dans  ceUe 
question,  par  k  désir  de  n'apporter  aucune  espèce  de  yer- 
turbaiion  dans  les  intérêts  qui  ont  pu  se  fonder  sur  le  tracé 
déterminé  par  la  loi  du  16  juillet  181.5.  Les  inrorinsUisi 
et  les  enquêtes  biles  dans  la  ville  de  Lynn  vlettBSBtapfujW 
bt  prèlêrenee  qae  la-commtHlen  et  la  GduMAiMsbt  daï- 
nent  an  Ineé  de  la  rive  graehe. 

Après  ces  (rès-SofflmaIres  explications,  ]é  dêmeale  k  f  As- 
semblée de  ne  polàl  adopter  ramendement  Se  rhononUc 
préopmanl. 

SI.  i.K  mÉisinn^T.  Voir!  l'amendement  de  M.  MorèllH. 
Je  le  lis  : 

"  .Vui'une  concession  n'aura  lieu  avant  l'etudr  rumplet? 
du  Irare.  .\près  celte  étude,  le  minisire  des  iro  ; n  publics 
ne  pourra  concéder  i  ene  compagnie  qu'avec  puWiHtétt 
concurrence,  dans  les  formes  déterNiinéîes  par  la  loi  du  tS 
juillet  sansqnele  susimum  pailM  eaCéder  qmmm- 
cinq  ans.  • 

Je  mets'est  aHMÉ^MDiut'ttiic  Mht< 

(L'épreuve  a  Hcv.) 

m.  t.m  paufasamam.  L'aa 
(Vives  réi'lamations  i  gancbe.)  Le  I 
d'avis  que  l'amendement  n'est  pu  adapté.  B  n*j  a  pm  de 

doute  Sur  le  vole. 

À  gaveht.  Le  bureau  n'a  pas  éti^  r  nsuUé. 

n.  i.r.  i^stoiUe^T.  I.e  bureau  a  ele  coiiSuHc,  ri  i! 


».  viORBLLHT,  uu  banc  de  la  commiuinn.  l.' \ssciv.li>f 
n'a  pas  entendu,  lorsque  le  président  a  mis  l'aint  ii  lein  ■ 
aux  voix,  et  j'en  donne  une  preuve.  Je  suis  Irès-rapprncbt 
de  M.  le  président,  je  ne  l'ai  pas  entendu.  On  adawtMi- 
bien  l|Ue  l'aùteur  de  ramendement  se  lève  pour  son  amrà- 
dëment;  Je  n'ai  pis  bougé  de  ma  place. 

SI.  im  i^ïiiMs»8dv.  Je  suis  prêt  à  renonvsisr  ré> 

Èreuve  il  l*AMelttUé  le  désire,  puisque  beeaeoap  de  b«b- 
res  de  l'AISMiblée  disent  ne  pas  avoir  entétidn. 
Je  ntels  adx  voix  l'amendement  de  M.  MoreOeL 
(l.'iiiiendémenl  n'est  pas  adopté.) 

VI.  t.ti  rRf^HiDK^T.  •  Arl.  I"  (ilu  tîoovcrnemenl'.  U 
ministre  des  ir-iviut;  publics  est  autorisé  à  concéiier  direc- 
tement le  i  heiniii  de  Lyon  à  Avignon  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charge»  annexé  à  la  présente  loi.  • 

Avant  de  consulter  l'Assemblée  sur  cet  article,  jc  doà 
mettre  aux  voli  saeM<Bi«emeal  bs  dOlinsilu  dsum  a 
cahier  des  charges. 

m.  njasB.  Je  demande  la  parole. 

».  «.■'  #Bdaitott!<T.  M.  Sata'a  le  parthr  pdatiCMN^ 
per  on  amendement  sur  l'art,  l". 

'M.  étiin.  HlessfeaTS,  ^nq  propositieaa^niitei  «i 
été  rùies  i  la  rominissionpeur  resAeidieadn  elieflliadcl» 

de  l.yon  k  Avignon.  ^ 

La  commission,  suivant  mol,  v.ius  propose  d'adoplerh 
plus  inaccept.iMo.  Je  vais  lâcher  de  vous  mettre  i  mêtneée 
juger  par  >'iiis  mêmes. 

Sur  les  cinq  propositions,  deux,  je  dois  le  lîerlarer  loal 
d'abord,  sont  relatives  i  l'exécullbn  da  ehemiii  de  CWI» 
jusou'i  Avignon;  re  sont  deux  proposilibo»  d'«^*|i*<** 
foruit  qui  onl  été  déposées,  l'tee  par  W.  Salés  Wpmi 
Tautre  par  M.  Redoud-Read. 

Vne  aotie  proposKion,  ceUe^de  M.  le  général  Baalle.  k 
s'^applique  qu'à  la  coiailrMtlon  dn  cfcemin  depms  Lyoa  |s*- 
qu'i  Avignon.  Le  général  Vautlé,  en neaa  ^''P^'^ffPfi* 
demande  suixàtilc-rîhq  ans  de  concessiday  tO  "mlUsM^* 
travaux,  el  la  earanlie  d'iatérét  réduite  &  Mlle  UBS,  ânin 
de  cinquante  ans. 

.  La.  quatrième  proposition  est  celle  de  MM. 
WH.'Séi^liiAl  lléiiiuaui  M'erilHéa»  «e 
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,  iui|Udn[#-neiif  aot  de  COnceuioD,  ei  ils  offrcni  <1b  déposer 
,n  I  <!  i:i  ruiLUMntUont  la commUsion  aurait  liic  li.-  rhirire.  | 

Mnlin  )«  projet  du  Gniivemcmenl,  qui  n'est  pis  autre 
rbo»o  que  h  pro(H>sition  de  \»  cuiapagoie  Talibot,  eslimant 
que  le  chemin  devra  couler  120  million^  «temndc  i  l'EUal, 
et  I  Et.it  offre  de  lui  dooDer,  60  miUk|MiiM^' Iraraut)  une 
imalw  d'inltrtl  et  d'amurliswnient  tur  ob  capital  d«  30 
■HliOM,  quâlM-fingirdis-oeuf  an»  de  jouUuDce,  et  eufin 
diM|  «M  ci  dtmi  paur  termioer  l«  cfaeaus»  A  cela  It  imio- 
fkéde  la  coanisaion  a  ajouté*  U  dispeoM  de  fMyer  la  Moi- 
liédcs  fnia  de  te  gu*  dtt  Femcfeo;  d'anla  te  ft^A  da 
GramnemaiM,  c'eM  M  wiliw  d*  6  «>M1V>^*. 

Afitearair  dit  i  1' AiMttblée  4M  h  mpigiilioii  TataM. 
imj*'¥>f  la^êmtmmunitifét  te  cMontaiion,  ne  peut 
|M  4iM  acotoMe^  Je  date  dire  avec  quelques  détails  quelWs 
MBt  Ict  eoDoitioM  fM  te  oampagnie  «'engage  i  retnpliri  et 
^  sera,  um  Ma  m  condMoM  Nawlw»»  MB.«vaw*  (jte- 
IWfaptioo.) 

9i  rAjaenibiée.  ne  veut  pas  m'eccorder  quelque  jiUention 
pew  une  quealaeo  de  celle  natare,  je  n'ai  (las  de  santé,  je 
deacendtai  de  la  tribune,  car  il  ne  a^eai  |M  pQHiUadV 
le»er  la  voix.  iParleil  iKarlen!! 
m.  LK  ■>Mé«iDBiiT.  Ntiiul.'i  fairr  silcme,  im-siieurs! 
»i.  M«a^.  La  comp-ikiii-  laUbol  prupoie  un  c«uttunae' 
rnenl  de  3  niilliunF  :  M.  le  ministre  des  travaux  publias 
mas  s  dit  qu'un  oiiilion  drjà  ctait  déposé.  Elle  s'engage  k 
faire  les  travaux  en  nnq  ans  et  demi;  et,  au  bout  de  vin^l 
■US,  elle  pronstt  de  partager  ws  Ivcnéfices  avec  l  Eut,  s'ils 
datassent  8  p.  0,0. 

.r.ii  eu  l'hi<nneur  de  dire  à  l'Assemblée  que  le  Gotivercie- 
laent  avait  eionerë  la  compagnie  Talabot  des  dépenses  de 
cotisiruciion  de  la  gare  de  Perrarhc,  qui  est  de  6  millions. 
Je  dois  ajouter  eneof*  b  loi  de  1846,  qui  a  concédé  le 
dMMiin  à  une  rompegnie  en  décoofilai»  aq|Qurd'lwU(  csigea 
M  cautioonenMnl  de  8  millions,  tt  te  Goamnwnenl 
irtucl  se  cobleote  d«  3  biUmoi. 

Uins  «aa  «iMiidilteaiy  ^mI  Mit  VtmÊk.  de  la  compagnie  ?  ' 
En  d'autres  tarnai»  itailte  inaiBMi  d«Tia  t  «llm  dipeuer,  et  ' 
qoels  seront  s«a  iC«HiW  pandwl  qWiHfMIt-dteHDeiir  ans  ? 
(Le  bniAt  da»  CMwnatteM  «I  ka  aUèM  at  tamaa  de  quel- 
\  riiADteyate  cwipflalwi  )*«wtaMr  de  poo- 


I,  étUÊnimmt  4e  ta  Iribunt.  Monsiear  le  prési- 
I  Kf  condition*  qui  me  sont  railes,  il  m'est  impoe- 
I  de  parler. 

ta,  •AVAVBBB-LAitocHK.  C'est  Une  promenade  coo- 
Iteoelle. 

■a.  TCuiaiDKMT.  Vuult!<^-voui  lùiuiuutr  votre  djs- 
OMion? 

W.  mAwn.  Non,  monsÎHir  le  ptèsidcnt. 

A  gnuch     I.  III  le  [x-ut  pss. 

».  i,».  mKMiBKAT.  Je  relis  l'art,  l"  : 

•  Art.  Le  Binietre  des  travaux  [HiUlics  est  autorisé  à 
caoteder  directement  le  chemin  de  Lyon  à  Av^ien,  aux 
elaasee  et  coadMaat  da  caMar  da»  chaiiMaDfità  h  pté- 
seni*  Irti.  > 

^nuK  devons,  par  conséquent,  lire  les  clauses  et  conditions 
da  cahier  des  charK*»  avant  de  faire  voter  l'AitemMia  «ar 
Vun.  f. 

mm  mmmmtw.  Je  danante  te>  paralcb 
Â  gnmekê*  OaN  ImiU^  fafafita  ate  faa««Hto^witer 
M.  Sain. 

N.  wécaïAW  af 
nonaiaiH-  Saia. 

M.  *■  mvmmw,  Hmtear  te  prérident,  donMB  te 
nte  è  M.  Mb. 
«4  ■■•awi— M.  Miaat  aMMaat»  H  m  peut 


tteil.'  in 4m.  pniiélItit^SiiSlmt^ 


la  permission  l'A^setnblée  de  lui  dire  qoeU  sont  les  mo«, 
tifs  qui  m'oDt  dé.'i.ié  i  refuser  mom  adbteten  ati  projel  pi^-' 
sente  par  la  conimis.vion. 

Aies  motifs  pour  rc|K)usser  ce  projet  de  loi  sont  de  d<!ux 
espèces  :  mon  premier  motif  repose  sur  te  oompofiitîQO 
même  de  la  <  iitnp.i|;nie,  et  le  second  est  tiré dn  firojel  de  loi 
lui-m^nKi  («1  qu'il  vtHn  est  présenté. 

QuaaHi  .te  ,cofnp4(silion  de  b  compagnie,  vous  le  savcs, 
messieurs,  celle  compagnie  se  UaUTa  <t»ns  des  coitdilioU, 
nouvelles  ;  jus>|u 'à  ce  jour,  noutavimit  ta  dans  les  compa- 
gnies de  chemina  d||  fer  des  assodailoiu  da  eaplialitîa»» 
grapds  al  petUa>  mate  vov^ .  n'avions  jagaate  va  ona  coon^ 
gaie  coaDfîjaia  uoiqi^cineiit  d'anltepraneiua  at  de  grandi  m- 
dttstriels.  U  bal  qup  voua  ncbtei  que  les  intèrM»  des  aç- . 
tioiin^ircs  i|pi,lODl  représentés  par  les  administraleun  de* 
coniiMgnies  ne  iodI  pas  toujours  les  mêmes  que  ceux  de» 
entrepreneurs  cl  des  grands  industriels  qui  exécutent  laf, 
travaux  de  la  compagnie.  U  arrive  toujours  que  les  admi- 
nistrateurs ont  à  l'.iiiiruli r,  Il  s.iliveiit  i  repousser  iném^ 
soit  1rs  iMvaux  f.iith  \>3r  les  eiiirr|ireDeurs,  soit  les  fourni-, 
turcs  faites  par  les  t^r^uds  eialiltsscmcnts  industriels.  Eh 
bien,  dans  quelle  situ  iiiuTi  n  uivultcsc  trouve  aujourd'hui  U 
compsgriïe  ilu  clieniiii  de  kr  de  Lyon  à"  Avii^nni)  ?  Voui 
aurie-2  pniir  ailiuuniiiraleurs  tes  entrepreneurs  du  cbcmin  dé 
fer,  Il  s  srands  industriels  qui  exécutent  le  roalénel  et  les 
irav;iu\  du  chemin.  Ils  Seraient  dans  leur  propre  cause  juges 
cl  partie. 

tjuanl  au4  acjiunDa'res,  on  comprend  que  ,  lorsqu'ils  Sont 
représentés  par  des  .niitiuiisirUi  nrs  qui,  cmnii  c  eux,  ont  un 
intérêt  direct,  initiiétliat,  à  ta  bonne  cxpioilaiinii  du  rhenii», 
.i  ùlMeiiir  le  résultat  le  plus  avantageux  de  i  elle  evplnita- 
tiou,  Iç  revenu  le  plits  considérable,  on  comprend,  dis  je, 
qu'ils  i'ubliennent  avec  les  comnagnies  telles  qu'elles  exis- 
tent aujuunl'hui.  .Mais,  quand  a  la  téte  d'une  compagnie  se 
trouvent  seulement  les  entrepreneurs  du  chemin  et  les  io- 
dustriels  qui  fournissent  la  matériel  nécessaire,  vous  com- 
prenez  que  les  adminllUateurs  ont  un  intérêt  différent  de 
celui  des  actionnairea^  al  qoe,  s'ils  font  tous  les  travaux  et 
fournitures,  s'ils  rélIteNIt  de»  bénéticcs  considérables  sur  cea 
fourniture  ite  ant  uo  jnoindrc  intérêt  k  m*  bonne  asptoi- 
iation,i  une  axploUal^n  qui  donna  da  bon»  dividende»  à 
leur»  attionBaîrc».  Lanr  béaéika  lè^liana  patt  élie  HA  a» 
ddian  da  l'aiploitelhyi. 

Qndia»  tant  les  conditions  qui  sont  laites  par  les  adml- 
i^lllr^leuf»  de  la  nouvelle  compagnie,  par  les  entreprcocm» 
atle»,iB4mirielR? 

Une  clHMe  m'a  fhippé  imipMIaimait  en  esMutnant  b 
prtyet  de  loi;  c'est  qu'aujourd'hui,  en  1851,  vous  éles  arrt'- 
vés  i  un  chiffre  de  T2U  millions,  le  même,  quant  au  chiffre, 
<|ue  celui  lii-  1"  1"^ 

J'.ii  ex.inuiR  Ils  dillerculs  éléments  de  ce  devis,  et  je  n'ai 
pu  m"cx(jlii|iier  cdmiiinit,  :i  une  épique  où  le  prix  du  fer  a 
baiMié  d^ns  une  proportion  de  30  à  4U  p.  ('/O,  on  vient 
vous  demander  »iir  te  tatolilé  4aa  tia«a|ix  vn  cbllfre  auaii 
considérable. 

J'ai  été  frappé,  cl  tooles  les  pcr>itnnes  qui  ont  ex.iniiné 
avec  soin  le  projel  q,ui  nous  csi  soumis  i^nt  ("lé  Cr.ifvpeis, 
comme  moi,  de  voir,  par  exei:  ,  I-  ,  l  i  loniie  de  fer  esiimec  i 
270  fr.,  alors  qu'il  est  connu  at^ourd  but  dans  toutes  les 
administrations  de  chemins  de  ièr  qn'OO  •  povrSlO  OlSSOt 
autant  de  nils  qu'on  en  veut. 

Il  en  est  de  même  pour  les  coussinets. 

La  compagnie,  qui  propose  ()c  (irendrc  le  chcmip  de  Ljon 
i  Avignuu,  demande  190  fr.  pâm:'ia»'cailNÎiiate{  aii  au'â, 
Uypl  qu'on  veut  pour  140  fr. 

Da  mAme  encore  pour  les  tn!(aif|^  an  daiMBda  7  fr;  «ft 
00  a  tant  qu'on  vaut  i  ^  tr. 

Mais  ce  qui  a*A  ancore  paru  plus  extraordinaire,  c'est 
qu'on  a  donoA  «ns  terrains  destinés  i  IjSÇfvoir  ta  voie  de  fer 

Splix  l^ançonp  phi^  (M>9»i<|4ral^te'  «i  1861  qu'en  1817. 
U  n'as|pa»  .«Adenaiii» 


ûif  qfù  ne  aacha 
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qw»  kt  frii  des  ternioi,  dans  tmiic  b  hMue,  ont  oobsU<- 
nbkiiient  beitsé  depnii  1848. 

Toutes  et»  copiidéraliont  n'ont  fiiii  regarder  la  concession 
qu'on  propose  romiBe  ioutile  dat)s  les  lircoDSlanccsaclBcllcs, 
et  II-^  .]V  Hit  i^'<-s  qu'on  ftilanK  grands  ndulrielicMiae trop 

COiJsidcrables. 

Perniettei-mni  d'.ijoultr  l'iu-'ne  nrip  .lutrc  oI)«rrvalînn. 

Nous  sommes  oxlri-iiit  ini'iil  prcm  l  upp»,  et  avec  raison,  dp 
(lunncr  (hi  Ir.iv.iil  aux  ouvrier*;  iii.ii'i  ii'XjS  ne donn<'ri)n5  [lis 
un  jour  dt  travail  de  nuvricrs,  en  payant  le  fer 

27U  fr.au  lieu  île  le  fr.   Les  jçr.uids  indiulric^, 

les  maîtres  de  forgea,  qui  votii  .i  l.i  léte  de  l'entreprise,  pro- 
fiteraient seuls  <lc  l'a\  iriUge  (jne  VOUS  Taites  auJounTuttl  i 
la  compagnip.  Marque*  d'appr  rl  aiiitn  k  jçaijehp.) 

Dans  cette  situation,  en  présem  o  même  du  volcf|Lie  vous 
avez  ^mis  hier  sur  le  chemin  de  (ili'don  4  I.mim,  et  qui  a 
uni' (  iiniie\l(e  SI  ^'rande  avec  le  choniie.  d'Avign.m,  puisque 
TOUS  f-inci  que  c'était  sur  les  ressources  que  ta  compagnie  rfc 
ChMiin  à  Lyon  devait  fournir  qu'on  aurait  accordé  une  sub- 
vention au  chemin  de  fer  d'A«ignon,  il  me  semble  qu'il  se- 
rait plus  sage  de  prendre  le  même  parti  qui  a  été  pria  pour 
le  chemin  de  CbAlon  i  Lyon  et  d'attendre,  pour  adjuger  le 
chemin  d'Avignon,  qiw  vous  ayet  nm  dfcisiOD  Mf  iede- 
ain  de  Ch51on  i  Lyon. 

Que  vous  dcm.inde-t-on  encore  au  nom  de  la  conp^piie 

Kr  I8Â2.  Après  avoir  donne,  dit  le  projet  de  loi,  oOmil- 
C  de  subvention  ,  la  garantie  de  Â  p.  0||U  sur  90  mil- 
llom  en  obliiationa,  et  3i.)  millions  d'actions  à  émettre  par 
tca  indusIrleUqaliieronl  partie  de  h nouTdh compagnie, 
on  iwn  demande,  dés  ccUc  anirfs,  dicter  1  l'aséentigo  de 
es  ckcnin  mne  soimm  do  12  dîIHimis. 
Bh  hkOt  pour  moD  compte  ,  Je  crois  qu'on  avancerait 
'  mû  tapidemeol  les  Iravaux,  qu  on  engagerait  moins  le 
trésor  en  se  bornant  i  porter  au  budget  de  I8â?  un  crédit 
de  10  millions.  Cette  somme  de  10  milliotu,  j'enicndrais 
qu'elle  fût  répartie  ainsi  :  ?  njiUiui  s  i  niir  comnietirer  les 
travaux  d'art,  pour  ainori  er  les  ir.ivaut  d  att  ,  i  millions 
aux  difrérenies  usines  pnur  la  eunlectlon  des  rails  et  des 
machines  ,  ii»n  pas  par  eniircssinn  directe,  mais  par  adjudi- 
cation, ce  qui  sorall  inliniiiieiii  plus  ivaiilapeiix  à  tous  les 
industriels  que  !.i  VDUs  l'aci-orUtcz  à  un  certain  nom  lire  de 
grandes  inai«;iins. 

Je  voudnii?  cnror<'  'prori  donnAl  ?  million»  pour  eieeultr 
les  travaux  de  terr.i<^(  ucnl. 

J'ai  voulu  me  rendre  i  ompte  de  ce  que  3  raillions,  poar 
les  travaux  de  leirasvemeni,  {xiumieiit  donner  do  Iftvali 
aux  ouvriers  pendant  l'annéie  18'>?. 

Vous  olitiendrix  i,{W  jnumcc>  de  travail  pour  cette  an- 
née; c'est-i-dire  que,  sur  l'année  1862,  vous  pourrez  em- 
ployer utilement  et  sans  interruption  4,(HI0  ouvriers  sur  le 
chemin  de  Lyon  i  Avignon;  cela  n'est  pas  encore  suf- 
fisant. 

Maintenant  j'y  ajouterai  2  millions  pour  les  acquisitions 
de  terrains,  et  j'arrive  ainsi  à  un  chilïre  de  10  millions, 
c*csl-à*dire  2  millktiu  au-dessous  du  cbiCTrequi  est  demandé 
far  k  coomiaiion;  de  telle  façon  qao,  sans  engager  le  tré- 
•or»  nws  pdsatai  continuer  les  tranni  afec  tonte  l'acUTlii 
•éccKaiTe. 

Ua  Mt  do  JlMâBcafioB  sur  la  TépariUton  do  ce  oMK  do 
10  millions. 

Tant  le  nund»  «U  ^M,  4m  ha  cbemliH  de  fer*  on  ^ 
arrête  la  rapid'Ué  do  reiéeolioa  des  (tafavi,  eo  «mt  les  Ira* 
vaux  d'art;  quant  aux  travaux  de  terrassement,  en  y  met- 
tant un  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  on  peut  pousser  ces 
trs'  luv  u(  une  liietl  plus  grande  .ICtivitè.  lia  fallu  calru- 
Ifr  il  quaiiiilé  des  travaux  d'art,  et  répartir  la  somme  af- 
1;  Il  >  i  ces  travaux  d'art  ;  d'après  ce  calcul,  je  émis  qu'on 
peut  iKS  commencer  avec  2  millions,  et  les  travaux  d'art  «e- 
nienl  achevés  en  quatre  ans. 

,  Conmej'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  h  l'Assemblée,  si  l'on 
wnt  offeelcr  des  aoniines  fias  ferles  en  IS&S  et  I8SI,  si  la 


coopaenle  cile-iiêM,  qui,  fcapire,  «btlendra  la  coecetaion 
dans  des  eondIlioBS  plve  nrenUca  i  l'Etat  qoe  celles  qai 
lui  sont  présentées  anjonnilnri,  OR  poomli  poiniser  hs  lie- 

vaux  avec  plus  d'activilé. 

Un  mot  encore  sur  tes  devis  qu'on  porte  h  iSOmilliolis. 
n  a  paru  anormal  dans  cette  Assemblée,  je  crois  i  bnoeoay 
de  mes  eidlègncs,  qu'on  fil  une  concession  de  cette  impor- 
tance sur  des  plans  et  devis  qui  n'ont  pas  été  arrêtés  par  les 
ingénieurs  des  psitiis  rt  r'iaossées.  Cela  ne  s'est  jamais  pré- 
si-nté;  rinver*c  avait  lieu,  les  comfMfsnles  acceptaient,  actcfh 
taient  peut-être  avi  e  imiinnlenre  les  plans  cl  devis  qai  koT 
étaient  présentés  pir  les  ponts  ei  i  haussér-.  Ici,  au  contraire, 
comme  l'a  très-bien  fait  remarcjutr  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission,  vous  ^^pt  •'te  otiltgcs  de  ^ous  diriger, da 
vous  conduire  et  d'acci;iir  r  j  plans  et  devis  l|nifaMeM 
été  prévenlés  par  l'ingétiMMir  lie  la  rora|ia(;nir. 

Kli  bien,  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  encore  que  le» 
j>lins  et  devis  que  vous  avei  réclamés,  il  y  quelques  mois, 
i  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  fussent  romplelement 
achevés,  et  c'est  ce  qui  arrivera  si  vousallendcr  à  IK53,  «fin 
que  vous  pussici  décider  en  parfaite  connjissaiice  de  cause. 
J'ai  obtenu,  et  j'ai  entre  les  mains  des  plai»  et  devis  exé- 
cutés par  un  ingénienr  habile;  ces  plans  et  devis  ne  ^'élè- 
vent  qu'à  une  somme  de  fKl  millions  au  lieu  de  1  -0.  Je  ne 
prétends  pas  aujourd'hui  entrer  dans  les  détails  de  ces  chif- 
fres, les  disenter;  nais  je  dis  que,  quand  il.T  •  wt  dilfé- 
renée  aussi  grande  antre  des  devis,  et  qu'il  s'aîpl  d'ntte  qoei- 
tion  aussi  grave,  aussi  considérable,  qui  peut,  sans  péril,  être 
ajournée,  je  crois  qu'il  est  sage,  qu'il  est  olile  de  se  conten- 
ter d'arrericr  an  iNidietdo  IH52  une  somme  de  10  nilHons 
et  d'ajourner  loMe  cOMeaaion.  {.Marques  d'approbnUea  SW 
plusieurs  banrs.) 

M.  a.st  piiÂnnsw.  M.  de  Mouchy  propose, 
amendement  a  l'art.  I",  d'ouvrir  un  crédit  de  10  i 
sur  l'exercice  1862  poor  commencer  les  travaux  du  i 
de  frr  de  Lyon  à  Avignon. 

sa.  B»rvAKiiiai,  nipporleur.  Je  demande  la  parole. 

SI.  !>■  n»éaiisiK«T.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

sa.  B.ii  BtArraatTBrR.  Je  rrpomls  en  peu  de  mois  aai 
observations  que  vient  de  iircsenier  M.  de  .Mouchy. 

I.a  première  critique  qu  il  fait  du  projet  a  porté  stir  la 
composition  de  la  couipajçnic  qui  doit  être  roncessioonaire. 
Il  ne  vous  a  \<\i  éehaiiiié,  messieurs,  que,  pour  le  chemin 
de  Lyon  à  Avignon  comme  pour  le  rlieiuin  de  Pans  à  I.yod, 
les  concessionnaires  ne  sont  pas  désifines  dani  le  projet  de 
loi.  ,^lais  néaTiraoins,  la  commission  s'étaot  demandé  s'il  J 
avait  pour  le  chemin  do  Lyon  à  Avignon  un  soumission- 
naire plus  sérieux  et  plus  acceptable  que  pour  !<  >  lu  mm  lie 
Paris  à  Lyon,  la  compagnie  avec  laquelle  M.  le  ministre  en- 
tend traiter  lui  a  été  désigtiée;  la  commission  l'a  entendue  *. 
j'admeLs  donc  parfaitement  que  M.  de  Mouchy  ait  pu  pren- 
dre une  objection  dans  la  composition  de  la  compagnie. 

L'olijrrtion  cst-ellc  fondée?  Voici  en^^noî  elle  coasifte: 
je  pue  l'.Xsscmblée  de  bien  se  piaélrar  do  ta  pcsHde  dl 
M.  de  Muaeby  pour  la  jqger. 

M.  de  Mowby  reproche  i  la  compagnie  d^ètre  ' 
d'une  façon  nouvelle.  Antrebis,  a-t-il  dit,  on  IM  < 
les  grandes  lignes  da  clieiiilB  4e  far  qn'à  des  coospagnles  de 
capUaliaies,  et  id,  |MMr  II  prenBlèN  luit,  M  i«nt  des  «ali»- 
pfencuTS  de  invanit  puMIrs  et  de  «nds  ladMlifclt  an- 
qmis  on  vent  faire  la  conceiaion.  M.  4n  MoMhy  fir&taê 
4«e  la  ceocession  ne  peut  pas  leur  tHfO  UleH  que  M  CVpi'' 
talistes  seuls  seraient  aptes  à  en  profiter. 

C'est  U,  messieurs,  la  première  objection  k  laquelle  je 
dois  ré|M.ndre.  et  jo  OM  doiBonde  si  l'Asacmlilè*  pe«l*  M 

cITel,  l'accepter. 

Je  suppose,  et  il  me  serait  facile  de  prouver  qu  -  tm  «op- 
position est  exacte,  que  les  onte  ou  douie  chef»  de  grandes 
usines  qui  se  sont  mis  à  la  lêle  de  la  com[K1^nio  présenleof, 
pour  le  (Gouvernement  cl  pour  l'Assemblée,  toutes  les  ga- 
nnlici  de  «ilnlililtèiit  de  aenlliè^  pcwinl  ' 
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la  bonne  cl  prvmpie  «néfulion  la  loi  ;  pourquoi  ne  let 
admeUeriex-Tout  pas?Qucllt  ■  i  '^  Ue  ripiNc  ilr  proscripiiim 
prononcée  contre  une  classe  li  indivlitus,  et  pourquoi  les  in- 
dustriels et  le»  entrepreneurs  Je  travaux  inililn  s  »ersioiii-il> 
moins  capables  que  les  grands  capital>^crs  il?  faire  rr  (ju'iU 
connaissent  mieux  qu'eux,  de  faire  un  t  liuniiu  \ie  Rr  ?  Miiif. 
dans  le  projet  de  loi  d«  Paris  à  l^yon,  ce  que  l'on  faisait 
valoir  surtout  poai  taire  accepter  le  projet  de  loi,  c'élail  que 
lieii  enlieprcoButi  wi0lait  étaient  les  vériiablc«  souiuission- 
■■if«.C>aaBceplail  donc  des  entrepreneurs  de  travaux  pultlir^ 
anglais  comme  {touTant  èire  soumissionnaire»  da  chemin. 
Et  quand,  pour  le  projet  de  Lyon  à  AviglMH*  ce  nnl  de> 
cheft  de  gnod»  «liiict  franfsise»  ou  des  entrepreneurs  de 
MnnH  paUki  fnii{ait  qoi  dcinandcMl  ta  comession,  on 
Imne  «0Btr«  mu  Je  M  Mb  tvdks  raisoD*  d'iocapacilé  ou 
d'indigiiilét 

L'Inoentile  M.  de  Hoacby  j^te  :  •  Il  lii|wrM  »n  ac- 
ikaiieifM  d'étte  lepréMoUi  ptr  des  admiDiAnlnift  qui 
Émà  le  atèlBe  inlérèt  qu'eux  ;  or,  des  capllalitU»  qvi  mdI 
■darinislralenn  ont  le  mime  intérêt  que  les  irtienulKi,  «l 
dct entrepreneurs  de  travaux  ont  «a  inlérM  oppoaé.  ■ 

Je  réponds  d'abord  que  les  actionnaires  dwisisseDl  pour 
adminiilr<4i0Lir$  qui  iU  vt  uU  nl,  et  i|ut-  la  lui  ne  leur  en 
donuc aucun  ;  la  lui  iie  ilt'sijjiie  l  orsoniu-.  M.  le  ministre  des 
llav.iiix  jnihlics  piiurr.i  ji  :.i^:i;  r  <jurl<iiii.i  c  .iu'(">si'jiin3ir>'s; 
Biaii  ilaus  l'acte  de  socioie  aiionjuu:  qui  do  ni  éin  appruuM; 
par  I.'  l  onseil  d'Etat,  il  n'est  pas  un  c!i'  ces  conri'ssionn.iires 

Sui  clcucnne  obliji^toiremrnl  admitusiraicur  de  la  iocicié. 
n  h  ,.i  ce  qu'il  est  le  plus  naturel  de  faire,  c'rst-à-tlirc  qu'on 
réserve  ra  aux  ai  tioiniaircs  le  soin  de  cliuisir  qui  ils  voudront 
pour  ks  représenter. 

Dei  tapitalisu-s  valent  mieuï  que  des  entrenrcneurs  ou 
des  cbefs  d'uMin-  !  En  voriié,  je  ne  sais  pas  si  l'expérience 
a  bien  justifié  cela  ;  je  oe  sais  pas  si  beaucoup  d'actt<it>naire( 
par  exemple,  ne  se  sont  pas  plaints  d'avoirpour  admlnistra- 
tears  des  capilalistes  qui  songeaient  plus  à  l'iolcrël  de  leurs 
maisons  de  banque,  à  la  distribution  des  actions,  à  la  vente 
avec  prime,  qu'ils  ne  s'occupaient  du  sucrés  de  l'entreprise 
du  chemin  de  Ter. 

En  un  mot,  je  DC  comprends  pas,  je  ne  puis  pas  voir  ponr- 
fMi  les  actionnaires,  qui  sont  libres  de  chiritiri  ScniMlt 
moins  bica  n|wéMniés  s'ils  tcoIcqI  des  cnuepienein»  ponr 
administntteuii  fi^'lb  Be  k  sendent  s'ils  pnMErsient  des  et' 
pilsiisus. 

Je  ne  fiais  donc,  dan»  celte  première  ebjeclioD,  trouver 
rien  d^cMfiieble.  Le  chaosbi  dp  Lyon  i  Avignon  était  k 
AIm:  pes  oa  capitaliste  ne  se  présentait  pour  l'enireprendre  -, 
■ais  des  cheb  de  grandes  usines»  en  «s  CBlreprcmnrs  de 
tnivetts  publics  qui  ont  un  grand  nombre  d'oarriera  I  lears 
Ofdies,  qui  ont  intérêt  i  les  Taire  travailler,  se  sont  offerts  i 
prendre  la  concession  du  i4irmin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon, 
pour  faire  travailler  leurs  ouvriers,  .fe  irouve  ces  intérêts 
tout  aussi  légilimrs  que  ceux  des  capii.ilisirs  qui  entrepren- 
draient l'affaire  pour  donner  de  U  valeur  à  leurs  capitaux. 
Par  conséqueul,  je  ne  trouve  aucune  raisun  de  repousser  le 
projet  de  loi  par  ce  premier  motif  invuqué  jur  M.  de  Muu- 
eby.  M.  de  Moochy  ajoute  :  «  On  évalue  à  idri  l.i  dépense 
à  faire  ttilrc  Lyon  et  A>i^^iïuu.i  la  sniuinc  de  IL'tJ  millions. 
J'ai  (M  eonnaissam  e  d'études  Caitts  par  un  ingénieur  trés- 
habile,  et  qui  porliil  la  dépense  Seulement  à  [)  niillions.  » 
Puià  il  t  riliquc  quelqtieS'Uns  desarilrles  de  la  dépense. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  ilissimulé,  dans  le  rap)H)rt,  la 
situation  dans  laquelle  se  présente  cette  alïaire.  il  |  a  eu 
des  éludes  faites  de  la  ligne  de  Lyon  i  Avignon,  en  183(; 
elles  étaient  dites,  évidemment,  i  une  époque  où  nos  plus 
habiles  Ingénieurs  n'avaient  pas  l'habitude  des  constructions 
da^  «h^ios  de  fer;  ces  études  sont rcflOnnues par  lontle 
■epjn,  4|Uèlle  que  fût  l'habileté  de  llngéoleur  qid  les  t 
faites,  pour  alisuiumeot  insuffisantes» 

En  m)  :>,  iii  moment  de  préMntcr  k  projet  de  loi  qui 
«dojptè  «lois»  le  ntiniitn  des  tienu  publies  avait  er* 


donné  des  études-,  elles  i>iii  ete  faites  rapidement,  avec  soin 
sur  un  jKiint  de  la  ligne,  avec  très-peu  de  soin  sur  d'autres 
|Hjiiiis  de  U  li|{ne  :  de  uianièrc  que  la  commi^ion  n  Hé 
ohlij^ée  (le  déclarer,  dans  son  rapport,  où  M.  de  IMimchy  a 
pu  le  lire,  qu'il  n'y  avait  pas,  de  la  part  de  l'adminislra- 
lioti,  d  eiiidis  I  iiinplélcs  sur  le  chemin  de  Lyon  à  Avi- 
gnon. A  la  plice  de  ces  études,  IVJministration  se  pré- 
valait d'une  élude;  faite  par  les  ingîii:eurs  de  la  con)|)a|^nic 
qui  était  concessionniire  en  IK4o.  Mais,  comme  ces  éludes 
appartiennent  à  la  compagnie,  elle  n'a  jamais  voolu  les  com- 
muniquer au  ministère  des  travaux  publics;  elles  n'ont  ja- 
mais été  soumises  au  conseil  général  desi  ponts  el  chaussées» 
et  ce  n'est  que.  le  résumé  qui  a  pu  être  connu  du  mleistre 
el  de  la  commission.  Nous  avons  donc  dit,  en  tenues  très- 
positifs,  que  c'était  le  résamé  des  éludes  biles  par  celle 
compagnie  qui  nous  avait  été  conuauniquA^  mais  sans  qne 
jamais  le  conseil  général  des  ponts  et  ckasiaées  eflt  pu  con- 
naître les  éludes  en  elIct-iniBDCS. 

Quant  i  l'étude  fsiic  peruningènlenrr  et  dott  perle  M.  de 
Mouchy,  elle  n'a  jamais  étf  cenOMUriiprie  A  te  eonmission  ; 
la  coaunission  n'en  a  encmie  connaiNsnce. 
•       Je  demande  to  parole. 

Kf.  I.K  ntppAttvnra.  U  n'est  dune  absolamciit  lia» 
possible  d'en  parler. 

Co:nmeul  avons  nous  procédé  sur  celte  dcmanJe  en  nn; 
cch''ion  (In  rliemin  de  Lyon  i  Avignon':'  Nous  nous  sommes 
dît  :  Il  11"  ,  a  pas  d'études  faites  par  Padniiriislraliiin  ;  si  nous 
demandons  à  l'adminisir.iiion  de  faire  faire  des  éludes  avant 
que  l'ASéenihlée  puisse  accori^rr  la  conres  i<ni  du  eheii;ii!,  à 
moins  de  les  faire  faire  aussi  légèrement  el  auisi  rapide- 
ment qu'<  M  v  oient  été  faites  en  IHiS,  nous  scrons  obliges 
d'attendre  peut-élre  un  an,  dix-hiiil  mr>i*,  on  notis  a  mf  inedit 
deux  ans;  nous  «erons  obligés  de  voter  un  crédit  «onsi  i(  ra- 
blc  ponr  faire  faire  ces  éludes.  I.a  coiimiission  s'est  dit  :  l>e- 
vons-nmis  prolonger  encore  l'état  déplorable  dans  lequel  se 
trouve  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  qui  était  classée  comne 
l'une  des  plus  importantes  autrefois,  et  qui  n'est  pas  encore 
commencée  ?  devons-nous  encore  prolonger  une  telle  situe- 
lion  pendant  dix-huit  mois  ou  deux  ans?  La  commission  ne 
l'a  pas  cru,  messieurs  ;  elle  a  eu  ton  ou  elle  a  eu  raison  ; 
l'Assemblée  décidera.  VMm,  qoenl  è  te  commission,  elle  n'a 
pas  cra  pouvoir  prendre  oe  patti.  Akn  qnel  parti  a-t-elle 
pris,  et  quel  parti  devait-dCe  prendre  ? 

ËUe  s'est  dit  :  Nous  pouvons  apprécier  1  peu  près  la  dé- 
pense qu'entraînera  le  cnemin  de  fer  de  Lyon  k  Avignon  par 
des  éludes  qui  ont  été  faites,  en  1861,  evec  asseï  de  soin, 
sur  une  partie  de  ta  ligne  entre  Lyon  cl  Vteone,  et  puis  par 
les  travaux  qui  ont  été  exécutés  pour  les  dïcinins  de  fer  voi- 
sins de  oelni  de  Lyon  à  Avignon. 

D'abord  par  des  études  qui  ont  été  lUtes  entre  Lyon  et 
Vienne.  En  effet,  messieurs,  l'année  dernière  on  il  y  a  deux 
ans,  on  demanda  à  l'ingénieur  en  chef  de  Lyon  d'eiudier 
pour  une  question  maintenant  tranchée,  celle  de  la  rive 
droite  ou  de  la  rive  gauche,  le  tracé  de  la  partie  du  chemin 
comprise  entre  Lyon  et  Vienne.  Celle  étude  a  été  failc,  elle 
a  élé  faite  avec  soin;  les  indciniuiés  de  terrains  ont  été  cal- 
culées, les  lerrassrnicnls  el  ks  travaux  d'art  également,  el 
il  s'est  trouvé  que,  par  kilomèlre,  dans  un  point  qui  ne  pré- 
sente pas  de  dimculiés  exceptionnelle?,  car  la  traversée  de 
Vienne  en  est  exclue,  les  éludes  faites  par  M.  Rolland  de  lla- 
vel,  ingénieur  en  chef  de  Lyoo,  s'élèvent  au  moins  aussi 
haut  que  les  éludes  faites  sur  la  totalité  dU  dtCBin  fn  Ict 
iligéni?ur,s  de  l'atK  ii'ime  omji  jgnie. 

M.  MAI!*,  t^est  une  erreur;  j'ai  là  ces  éludes. 

m.  n.K  ■k.«w«nvKKn.  Je  vous  en  demande  bien  par- 
don. Ce  que  je  dis  est  parfaitement  exact. 

Ainsi  il  y  avait  U,  dans  une  étude  faite  sur  43  kilomèlrcs 
de  la  ligne,  un  document  <|ui  pouvait  nous  porter  i  croire 
(pie  l'évaluation  de  12U  millions  pour  la  ligne  entière  n'é- 
tait pas  expirée*  ' 

En  «ntrot  nous  nous  «oauncs  demsndé  s'il  j  avait  vn 
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cbetoïD  qui  pût  ém  comparé  ^ver  le  rh«^min  de  Lyon  i 
AvigDitn.  iNoui  ne  dcvtoDS  le  <  hi  n  tier  dant  uno  loca- 
lilc  éloigné*,  où  le  larraïa  fût  d'un*  naiur«  différente,  où 
te*  dinicultie  n«  fuiMiit  |lw  b»  mêmes  ;  il  èiail  naturel  de 
prendre  la  comparaisun  sur  UD  rbcinin  auMÏ  rapproché  que 
posiibla  de  celui  de  Lyon  à  Avignon  ;  n««»  avions  reini 
d'Avignon  A  Marseille.  Toutefois,  il  y  a  li  des  travaux  d'arl 
A'ane  nature  etccpiionnelle,  que  nous  devions  éloigner  da 
DO»  cakiil*:  alntl,  )e  •oulerrain  d«  la  NeHlw,  le  viaduc  sur 
h  OgnMi^  la  viadM  rar  le  Rbtee;  ca  tooi  U  des  ouvrages 
d*«rt  d'ttaa  aalwa  «toeplioimaUe.  Il  k'élait  pai  juna  de  tea 
Un  aatiw  daat  lot  calnili,  Mot  \m  avarn  mis  da  i4lé. 
Ptilê,  pninM  leawiTW  tiamms  d'art  d'une  nature  ordlniie, 
!«•  taimamama  dam  daa  larrabw  analogues,  na«i  avant 
cherché  à  savoir  il  la  dépenae  déjà  Ciile  pour  la  chtodR 
d'Avignon  1  ManaiUa  élêil  inCécieura  on  npèri«Dra  à  caUa 
qu'on  nous  présentait  «OMM  pMèaUe  pwir  1»  dwKlQ  da 
l^ycn  i  Avignon. 

Sur  ces  L'It'in.'iils  que  je  pn'senlc  à  l'AsscmbliT,  Iclt  qu'il» 
nous  onl  rte  fiturni»  |ar  l«;  («t)UVtirnetueiit,  [es  stulj>  que  la 
coniiiil^isioii  pût  consulter,  nous  sommes  arrivés  i  croire  que 
les  iic^ti»cs  portées  pour  la  ligne  de  Lyon  à  A*i|^on  n'é- 
taient pis  ex^igérées. 

Mais  on  nie  dit  que,  quant  au  prit  de»  fer»,  ni>us  avons 
acce|ité  une  n  i  n  qui  est  évidfuinifiU  (nq)  rurlc;  nous 
avons  aercplè,  dii-oii,  que  la  lonnc  <Ip  fer  potirrait  coûter 
27t)  fr.  Or,  d'apré»  l'hotiorable  M.  di'  .M(jii>  h y,  i»lle  1 
oonrammeol,  poar  les  rails  bien  entendu,  2IU  fr. 

«I.  »■  mvcav.  J'ai  dit  de  2lU  1 230  fr. 


Il 


01.  Lt:  ■ari'onTKVa.  Sait,  de  2IU  à  22<i  fr.  Kh  liien, 
no«5  avons  ()ris  dt-s  renseignentenli  sur  ce  {>oml.  l'srmi  les 
piTMiiiiics  quc!  innis  nvoiit  criUiiilui'»,  il  iii  l'^l  une  qui  rloos 
a  dit  jvuir  bit  un  ni.urlie,  iii-iiir  tout  csci-piionnel,  a  22>*  f. 
I.es  personnes  qui  »'<>ii-up<.'iii  l>eau('oup  «le  rliemins  de  fer, 
sans  y  être  particttlièrentenl  intéressées,  nous  ont  déclaré  que 
IMNIS  pouvions  calculer  la  tonne  de  fer  à  2iO  fr.  C'est  le 
prix  qui  nous  a  élc  indigné;  al»  comme  la  tonne  de  fer, 
peur  le  chemin  de  Lyaa  t  Avignoa,  doit  être  rendue 
snr  ka  liaui*  à  |iicd  d'flMvre,  nous  avons  trouvé  que  27U  f. 
B'Aaienft  pÊt  m  priieKa|éré.  Indépendamment  de  cela, 
nona  ivooa  m  eirtra  (et  maint  dea  marcM»  qui  ont  été  coo- 
tncKa  depaia  peu,  t*iu  pew  le  chtmin  de  Sainl-Etienae, 
l*a«ln  poM  cabi  da  MooiptlUtr  i  Gcma  t  Pm  Botto  la 
^fiir  à  270  fir..  Item  i  275  fr.,  à  27  fr.  50  e.  la 
Em  fÊémmt  de  ces  étémenl*  que  nous  avions  entre 
Ita  matat»  BOas  avOMOra  qu'il  n'y  avait  pis  exagération 
dans  le  prix  de  ^t)fr*  Bn  tB4Â,  la  tonne  de  fer  était  pa'vi^ 
3ù()  fr.,  et  jusqu'à  370;  maintenant  on  la  porte  h  27U;  nous 
n'avons  donc  pas  cru  qu'il  y  eùi  irop  d'c\x|<éT:vlion  dtMiat 
calcals  qni  étaient  fai'.A  et  que  nous  admettinn». 

Ainsi,  messieurs,  voqs  le  voyez,  qu<inl  au  i  liinVe  de  la 
dépense,  la  commission  est  bien  loin  de  rien  afiirmer  ;  la 
commission  vous  indique  les  éléments  qui  lui  ont  été  sou- 
mis; elle  les  indique  Irès-impartiaicmcnt,  comme  elle  l'a  fait 
dam  ion  rapport,  avec  ce  qu'ils  ont  d'éventuel,  d'iniertain, 
avec  ce  qu'ils  ont  de  probable.  i)iMi  qu'il  en  soit,  nous 
avons  cru,  en  présence  des  dépenses  faites  pour  le  chemin 
d'Avignon  i  Marseille,  que  les  évaluations  portée»  peur  la 
diemin  de  Lyon  &  Avignon  B'étttait  pu  cxngérém. 

Bl  niiib  après  tant,  rema^pm  ipie  la  subvention  de  FK- 
lal,  caoaa  importanle,  est  détcrmlaée,  non  pas  par  cet  eil- 
colh  auis  par  les  dépenses  fMlii^i  aérant  biles. 

Bemarqoes,  en  outre,  qne  rBlat  aara  une  surveillance 
cooliauelie  sur  ces  dépenses,  qne  cette  surveillance  lui  est 
(étervèe.  Noos  n'avon  d«ic  pas  cru  que  les  intéréU  de  l'E- 
tat fussent  trop  engagés. 

VoiU,  si  je  ne  me  trompe,  les  observations  principales 
qui  oui  clé  présentées  par  l'honorable  M.  de  Mouchy  contre 
le  projet  de  loi  actuel,  il  peut  y  en  avoir  qui  portent  sur  les 

dMnotM  eeMlliiaM  qnt  ha  aitklea;  da  caMer  dta  ' 


t  pneai 
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contiennent  ;  nous  aurons  l'occasion  de  les  voir  quand  «ïco» 
dra  le  cahier  des  diarges. 

Quant  à  présent,  dans  la  situation  où  se  trouva 
question,  avec  les  èléaMMi  4«l  étaient  produits  i  la  i  _ 
mittien,  nous  croyons  encore  qu'il  n'y  a  pas  de  miienpaar 

 le  projet  da  loi. 

U  wméÊtnmmtm  M.  Sain  a  la  parole. 
MAmu,  HeiBieun,  favais  l'intention  de  déposer  moi- 
mémo  im  tneiidcment  analogne  i  celui  qne  Iluâottlllt 
M.  de  Moaciiy  rient  de  déposer,  et  je  d4clm  ma  nllhr  è 
la  pnoaiillai  «w  M  da  MD1KI17  vo«a  propaae  ^hulaplcr. 

}M.  Dnfanro  anratt  e*  faltan  dr^Menner,  «q 
rhoantatole  M.  de  Moncby  pK'férer  que  la  cnn> 
flllt  aeeordèe  à  dea  capitalistes  plutôt  qu'b  des  pro- 
priétaires d'usines  et  da  forges,  si  l'honorable  M.  de  Moochy 
n'en  avait  pas  donné,  i  mon  avis,  une  raison  eicellente; 
celte  raison,  je  vais  Is  romplrler  avn  les  i  lnffres  oue  j'ai  id, 
et  qui  vont  prouver  jyiqu'.i  la  dernière  pviileiire  i  l'Assein- 
lilée  que  les  propriélaire>  de  lorKes  réunis  vriileni  faire  dan< 
celle  entreprise,  qu'ils  ont  l'air  de  soumissionner  dans  l'in- 
térêt de  leurs  owriera,  om  liénéfloepcnamiel'daiiltecliinc 

est  énorme. 

Si  on  veut  prendre  les  devis  i  l'aide  desquels  a  i-ir  fixé  le 
prix  de  K'U  millions  qui,  aujourd'hui,  <M>ri  de  tnsc  à  la  coiv- 
iT'alon,  on  trouve  ceci  :  Les  ni  nii  -  l>»  forges  niulcni  h 
tonn»  de  rnils  'JTO  fr.-.  ;iiijfiurd'bui  tllc  »aut  2lO  i  '-''J't  fr., 
rotjiine  on  vji'ni  de  le  <lire.  Ils  vendent  les  conssinel^,  la 
l'intie,  Idi)  fr.  ;  elle  vaut  aujourd'hui  Mit  fr.  ;  différence, 
■i.')  p.  li  'U.  Il  y  a  cinq  autres  articles  (1),  et  la  différence  11 
plus  (aible  qui  existe  entre  les  prix  des  maîtres  de  forges  et 
les  prix  actuels  est  de  38  |i.  ItU  en  sus,  an  profit  des  entre- 
preneurs. La  différence  ta  plus  forte  va  jusqn'i  53  p.  (.>5^l. 
D'où  il  résulte  ceci,  c'est  tioe^  si  vous  accordes  aux  maîtres 
de  forges  la  concession  aux  conditions  où  ils  te  pfféaenicnt, 
ils  auront  d'abord,  en  dehors  des  profils  onlilianctk  U  bi> 
néfiea  net  qni  dénaam  38  miilioM. 

Maintanmt  vemi-vov  savoir  ooumairf  Je  m  mnt  pis 
comoMttn  d'aiteictUoB;  IIWMnbla  M.  DvQmve,  q|Mje 
conbau  anjounTliiil,  ao  m  doit  pm  da  Méimilliiicet  CB 
conséquence,  je  ne  parlerai  qa'ivee  dea  cbllfres  esadti  «t 
je  ne  parlerai  qn'avee  lat  driffiret  de  rapport  de  M.  Dir- 
faore. 

M.  Dnfrnre  a  dit  qn«  ks  appréciations  de  M;  RùlM  di 
Ravel  etairnt  Us  méfliti  qie  eailN  qw  aarvcDl  de  iiBie  al 

projpl  acliiel. 

J"ai  |)uisé  dans  le  rapport  de  M.  Dufiure  les  chiffres  de 
M.  Holl.ind  de  llavel;  il  y  ,t  une  dilTérence  dc  97,C40  fr. 
par  kiloniLlrc  cuire  l'eiliinalion  de  rel  ingénieur  et  ceBti 
qui  onl  servi  à  tixiT  le  montant  des  dé|K'nses  en  IH  )1. 

Si.  t,i;  Il  %  ■•»>oitTt;i'H.  M.  R<dland  fie  Ravel  n'avait 
pas  trav.iille  en  IHIS  ;  r'r?i  dernièrement,  l'année  dernière, 
qu'il  a  f:iii  ses  éludes.  Vous  r.iiteft  nne  eoBhttlMi  GoinpItM» 

va.  «ta:».  Je  vous  répondni. 

Maintenant  voici  la  combinaison  ^  l'aide  de  laquelle  1» 
maîtres  de  foraes  désirent  obtenir  cette  grinde  enlrcprisc  : 

Sur  le  capital  teelal  qpd  ctt  de  120  miUons,  l'Etal 
fournit  :  " 

!•  Une  subvention  de   6O,O00;0ni 

3*  Une  garantie  de  6  p.      aer  «n  capital 
de...   W,CO0,00p 

Ensemble   90*UU0,UI» 

La  oompagaie  tfttigagf  à  prendre  en  aaion* 
le  qaaat  da  apHa» tecU,  tek   ■Aii,u)>>,m 


Somme  égale  au  capital 


(1)Triv«rte«,  Upièco                  Tfï.WoaSt^  do        ^  ^■ 

LowwwUve»,  hptfcw  «0,000      »  **,50« 

Voiluresàaixrouea,ls|aiM.  ISiUOO      «  I^.MJU 

Voitur**  de  5*  d»Ma            9,Vt»       •      «-1  6,i*M 

WagMsèiMMiiUe                4.01»      »  3,000^ 

rixactoAT 


Digitized  by  Google 


D'a[»rcs  \tA  (iévis  dn  la  comptgDie,  les  Iravaiu  di-  i!  rni^ 

Mmcuts,  d'art  e(  de  poae^  t'élmat  î,  UU,(U'  ',Mii 

L«  malériel  ro&len  ,  20,(^1), tXKi 

ËOMSible  pour  ces  deux  objeu  8d,iN>U,UUU 

GUI»  MBIM  lera  piyée  ainsi  qtfll  «oit  : 
Va  iKrs  en  tmtèces  2B,SS8,ttS 

Vti  Ukn  «n  dbfigfltlont  ninn- 
na   28,Sai,MS 

Un  tiers  en  actions  de  la  so- 

«Mé.....  i8,m,n\ 

Somme  égale   8à, 000,000 

Il  râlera  d  ira  diftponible  : 
1*  En  Pîf'éoes  sur  la  sulnren- 

tion  ....   ài,66G,666 

|>Saobli8»tioa«#w»iiti«...  1,666,666 
S>Ba«ctloM   MÇMl» 

febMmble. .  .35,<>"'(',000 

'^  i  1  rti  r.  u  n  i  cipiul  Mcial  190,0n>,€U0 

f'jtHe  s-:uiiiiif  <ii.'  M,)  Jiiiilir>ns  sertira  : 

l'A  parer  11  ^  i<  mn^rMimé;  primitivement  kS,6(li*,OIOf>, 
et  que  Ira  soiinn     nrnaires  évaluent  mainte- 
■•nli     l«»(m>jOOU 

'2"  A  paypr  en  esjwces  suv  sotim!Ssl»»B(Hiir«, 
p  ur  Iriirv  l  iUriiilurM  de  raiU,  de  coussinets, 
rli' pNques  tdurn»rles,  etc.,  le  montant  de  CCS 
r  urriw ures,  sur  lesquetles  ils  font  (tn  MvHM 
mr  le  coun  du  jour  de  30  p  0/U   lô,UOO«000 

9*  A  »al<l«r  le*  frais  généraux  d*a<lm)n{s(ra- 
(Ém-MlM  IntMli  miéMt  ta  datte  te  fn- 

m^»^,,.   ^mbim 

Is  ttical  est  clair  et  la  eaiMiitlWMi  u 
yMir  Jtraovmitikmsatres  ;  iMb  ce  ni* 

U  pn^  de  loi  dMMttf  mn  nnÎMin 
HMmrait  iv  3-lBilliont  flt  ■'en  mM  tÊbtmMi  m  «bli- 

KMi  WHiijUtttéMH-et  ftwiiilMMiij,  tdk^deis  ils  ronct» 
MttMliiuw  ie  M»Mt»  -i  «mer,  è  «Ne  de  Karan«te 
iiÉWWlda,  It  AlliBed*  naatant  des  aetfons  qui  leur 
MBlettrilmèM,  e'eit4-dire  une  sonnneAe....  2,(i3a,3âl 

'Vhr  coAM^dent,  les  «oiralitilonnatres  n'ont  i 
Mnir,  comme  eaiAionnencnt,  mie  le  com^é" 
MmiteSiflHiionf,  wit.,s^.i.  ».  WfWT 

•in^tî^T^Î!  ""l?.*!!^'!?;^?^  8,000,000 

Apr^nt,  avpf  les  proies  de  M.  Dnfaure,  .ivee  le  rapport 
de  184 S,  avec  le  r.ippor!  fie  I8.S1,  je  vais  vous  prouTer 
ttefl  n'y  a  ni  un  plan  i  rm  ,  ni  un  tracé  arrête  ;  qu'on 
ne  oonnatt  ni  l*s  dépensrs  ncrt<siires,  ni  le*;  vrrr^wi  y>r»i- 
iMbles.  Jc'  vnis  T<m>  Mre  connaître  les  con'liLi  iir-  vrrii;iii|-s 
tl«*  I»  nirj'-i"-<!'>:i  qu'on  vent  lalre  donner  à  mi'-  i  ii[iif',<K'i"' 
Aujourd'hui  i[i(*  111%  r)»ns  un  moment  où  il  )  a  des  prnti^t  i 
lllés  immenses  qu'aucun  travail  oe  .sera  entrepris  avant  U 
*Bn  fle  I8S?. 

Ces  diffieblt^  exlrèmetnent  graves  ont  frappé  la  conMiis- 
sfon;  >l)Ses  ont  fMppé  longtemps  M.  Dafaim  lii<<nrtBli,  et 
vctri  ce  «loi  i'est  passé  dftni  le  aeiii  de  la  ceoMlMM. 

Jr 'tae  veto  rien  atWMtr-légèlWWt  \  firi'  le  ^iMm  de 
tout  «e  «nie  Je  tais  dire. 

f'€r23'iQin,  h  comminion  a  rejeté  le  projet  de  M.  Tala- 
bot  par  9  voix  contre  3.  Ce  'projet  est  idnUqMnenl  ie 
itoftne  aoJoanrHtii,  Vvec  eéRe(HRItÂ»oe  4a1l'y'«nt  S  mil- 
^Uoiri'de  aationwéiBeiil<d4)^,  W4u%  cette  épo^iie  M.  tlUa- 
%vt       «imiaii  tes  ItorMr. 

'AfiiMI^iiièliie'jlèMiin'du  SâJdiA»-  MHes  les  aotn»  pfo- 
t^ÔM  aim  tm  h  UMWmAiMi  dVdl»nlo,  par  les  coq- 
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dlsonssion.  On  n'a  («s  même  lu  un  amendement.  Cepea- 
danl  il  y  en  avait  «u  qui  aT.iii  une  certaine  impurtam-fl  : 
tait  l'amendement  qui  demandait  l'embseadtenctit  de  Gn» 
1  i  i>  i>t  vnii)rdncliedual  ««eil  M«Mé  ea  iMÀt  ea  m 
s'cu  cïl  pas  uectipé. 

m.  i.K  nAproMTisiiK.  Ces  attaques  contre  la  comoys* 
sion  sont  singulière*.  Mais  continues,  je  vous  fîlfOBdni. 
n.  Je  l'eflpèiv  bien  ! 

Vo**  éUM  dUM  ta  cMMoriiiioiit 

avei-vow  ■"  "    *  .  -         -  _ 

noble  ? 


M.  mumm.  Je  prévins  1*1 


re  qae  je  i 


tt^t$$  ëù  tafmisà  taMiMM.  Tel  le  dreil  «le  dire  i 
l'AsssaijIéeveaiii'aïkaueédHi*  k  eomlsiion,  et,  comme 


!•  M  «BU  fÊt  n»f^  CB-inte,  JV  e«  la  précaution  d«  co- 
pier sarlMpKaeèl-tdfbMMttiM  II.  Dafittre  a  devant  lui  le 
compte  reMa  des  dUKUnlM  téniCM  «k  JW  niesd  Im  i 

que  je  duon*. 

4*  ne  Itehe  pas  qvela  conmiaaion  ait  le  dfell  de  < 
dar  le  bals  do»  pour  ses  délibérations. 

Ha.,  d«  la  eommutitm.  Jamais  la  comnit- 
•ion  n'a  demandé  le  htiis  clos.  Toutes  les  fois  que  f'h»»no- 

rable  M.  Sam  .i  iiLmiii-  .■■iiii.nii.iiH'.Ml.lMii  tfrs  I  in.rès-ver- 
t)au«,' je  l<ji  ai'i»én]ue  le  lieu  im  il:,  ri, khi;  dr|i..i-,i-,  r-t  il  s 
pu  en  n   '  la  libre  disposili  i 

lin  mfmbre  à  ymweht,  l^cs  procès- »rrlMij\  il,iïcnt  être  i 
la  dttposKéoo  de  l'Assemblée. 

as.  Mvovmvibi..  t^cl»  va  sans  dire  ;  et  plusieurs  mem- 
bres de  1  Assemblée,  noiamawat  des  rcpréscnianis  du  déper- 
temeot  de  I  ij>ère,  en  uni  demandé  et  reçu  communication. 

m.  mAwm.  Le  I"  juillet,  la  commisaion  a  décidé  de  MU» 
veau  qu'elle  adopterait  le  tjatètae  de  M.  IHifaure,  qui  con- 
sistait à  alhmer  ÂU  niilliaos  peur  ie  chcmie  de  Paris  à  Lyon, 
et  2à  millions  po«r  le  cbcam  de  Lyon  i  Avignon.  1^  3  j«U- 
kt,  i  bonoraMe  M.  Dufcnre  a  accepté  d'être  ramxirtMr.  U 
28  juillet,  M.  Ilalabot  ayant  demandé  i  être  entendu,  il 
ayant  offert  de  dépoecruneemiennemeot,  la  couuiiMloil  « 
été  réwaie  Ia  28}  ce  ataMiJonr.  U •  diiÉdfi  «l'es  i«B> 
cefèeraii  k»pii|aiiâeM  de  M.  fi'  "  ' 

Vo«|«i-4NMi  que  je  vtn  tàt  • 
•al  M  MespMe*?  Il  y  iidk  14  i«Miiiii«  wmOmm  «nt 
•cceplé  it»  pnpe*ilii>na  de  M.  lUabot  ;  »  ont  volé  contra  ; 
2  sedoblttasteoM.  Ainel,  ett  lrteUté,  la  mak>rilé  de  U  cea- 
 •    —  •  eniiBiooriiMaliri 


■i.  «un.  MliBleiinit,  meaatew*.  je  vais  vooft  démontrer 
^wMtal  n*»  aucune  espèce  d'intérêt  'i     n    ier  le  eh«Bte 

■B  eaBdIliaas  qnc  propose  la  com|»Knie  l^ialwi. 

t^u'esl^raae  le  projet  di  i  i  t  ,i  I  nre  dépenser  é  l'iStat? 
Une  sommede  tSO  uiilltouï  eu  uav  m.  pJus  une  somme  de 
'M  milliDUA,  luontsnt  d'un  empru'U  i.;  irinli  qm  11, ,11  <era 
Irès-cerlainemenl  oblige  de  rembooiitf  .  t..(.ii.  liii  iiiilliutis. 
Au  ^  .inlriLin',  si  l'Etat  litil.  le  ch-'ioin  aujourd'liui,  j  :n  Kl  ili-. 
.!»alii;i;iiiiib  iloù  il  res.ulLi:  qiK'  l'Etal,  en  .li;|i.-iis.i:U  cette 
SLOiirne  lAc  Hli  [uiliioii'.  |i,-ir  I  u  1  -  m  1:111 1'  il  [v>ijr  im,  aura  ua 
Cheuiiii  qui,  il';inr.:,  Irs  (iroliJii  h  ;  .n'iii,:'!!,',,  .arrivern  au  chif- 
fre nrl  il  ,111  iiiui  II  s  i  1111  lli,,iiis. 

M.  le  rappontiut  a  du  l«iak  a  1  iieure  que  les  cbiCreS  de 
1661  étaient  les  mémei  que  e«ux  de  IHili. 

^A*'r*K'r«i7R.  .le  n'ai  pas  du  tout  dit  eela; 
vms  ne  m'avca  pas  compris. 

Vnt  «oiz  à  goncAt.  <4|u'e*i<atq«e««liritMi7  <9*  ilk) 

«i.  *■!— 1.  «ela  mn^fwmi'ét  séiWer,  Il 
ftnt'cODtpreadre. 

•m.tmm9m.  Je  vais  rènanin'iè  l^banemMe  111. 
sur  s^m  rapport;  i'ai  eaiviMlMion  de  nnrqncf-  les  { 
il  pourra  me  racMlcr  1— ndUMUe,  «i  je  Me  «rompe. 
«Bii  lëléirll.  n^kmn  ttàMt  i(|Ma  ii)  naaflaîiaii 
idlèAittlI^lr.  |pir'MlsMi>aj  «Mprfr  tse  Nia  d'kdai» 
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assbmbUb  nationale  législative. 


de  7i,!)0.1,0  10  fr.  ;  en  chiffre  rond,  "(î  millimis.  En  I8'>l. 
M.  DaUnre,  à  In  pn^e  1 1  de  son  ra|tp  >rt,  cslime  que  k 
Même  dépense  s'cléteri  à  •^15,7-jU  fr.  pir  kilomètre,  non 
compris  les  fraia  <|<uliiiiaiilnilMm  «l  le*  iotéréU  des  api- 
Uus,  et  que  le  loltl  dn  dépniMt  altaindrâ  1>  Miaae  de 
120aiiUiiMU. 

Jé  ««  Mil  denandé  laquelle  d*  cat  deu  éfalwtwDi 

était  la  vraie.  Je  ne  craint  pas  de  blesser  la  «MceptibilUé  de 
l'bonofjiblc  rapporteur  en  disant  qne  ni  i'aae  ni  l'aatre  ne 
peut  êlre  aroepiée.  Où  fsut  il  dom  hirrcber  la  vérité?  Je 
vais  la.  her  île  le  dirr  à  rAfiScuiblcc.  tjii  ingénieur  distingué, 
iM.  Rolland  de  Itavi-I,  rhirgé  de  calculer  li  il<'j>ençe  de 
kilomèlrcs  du  chemin  de  l.jrin  à  fJondtn'ux,  .i  esiiiné 
celle  dépense  à  4lH,ll()  fr.  par  kilornélre  j  ipi'liju' 
cette  estimaiion  à  loule  h  ligne,  je  trouve  que  la  dépense 
totale  seraii  de  91)  oiilliuns,  et  non  de  76  millions,  comme 
le  disait  M.  Dufaare  co  IMà,  ni  de  12U  millions,  comme 
il  ledit  en  I8âl. 

Je  prarnit  ajoater,  comme  fCMcigBaaBanl,  qn'an  ingé- 
DiMr  trte'distingttè,  que  M.  tkhan  eomiBU  Itmt  aiiMi 
bien  que  moi ,  oITre  dt  firire  b  ckeain  k  Uen  meilleur 
marché,  parce  qu'il  a  la  conviction  qne  lee  dépemes  n'arri- 
veront pas  à  '.Kl  millions. 

Voilà  donc  quelle  est  U  dépense  du  chemin;  quels  sont 
les  revenus  ? 

Messieurs,  sur  les  revenus  il  y  a  une  grande  incertitude. 
Et  là  encDf  ,  j  >  ti  suis  bien  flicbé,  je  suis  obligé  de  tirer  des 
rapporU dépotés  par  M.  Oufaure,  déposés  en  I81Â  eleo  1661, 
des  conelitsioM  q«i, 


Âtl8&1,  M.  Dufaore  estime  (page  17  de  son  rapport) 

Cle  produit  net,  par  kilomètre,  sera  de  l6,âtX)  fr.;  ce  qui 
it  on  lolal,  ponr  le  produit  net  de  la  ligne,  de  3,79ô,(AJU 
Ikano,  Mr  quoi  il  faudra  retrancher  l'intérêt  e«  remortleao- 
menl  de  l'emprunt,  soit  l,8(Xi,uuu  fr.;  reite  nn  rvnam  net 
de  1,995,01  H)  fr.,  ou,  d'après  M.  Dnfanre,  6,66  p.  UfU  do 
capital.  Seulnneot,  M.  le  rapporteur  oublie  que  la  compa- 
gnie aura  f>,Bt!  p.  OîO  de  son  capital  srulcmt'nt  pour  cîn- 
quinte  ans,  et  que,  |>our  les  quarante-neuf  dernières  années, 
la  compagnie  aura  l'i  63  p.  (.'i<). 

Si  je  [irends  le»  évalualinns  de  lëi  V,  je  trouve  bien  autre 
chose.  Dans  ces  é»aluatlons  de  iMi,  le  produit  net  n'est 
plus  de  lf;,500  fr.  |«r  kiloraélre,  il  est  de  26,7^2  fr.;  ce 
qui  fait  que  l<;  revenu  net  sera  d'environ  6  aillions 
tr.],  c'esi'à-dire  de  ISlTS  p.  QfU  pendant  lea 
cinquante  pnnières  années,  el  dt  luflS  p>  (ijO  pendant  Us 
fnaranin-nenf  dernières  annêei* 

Ce  n*eit  pai  lout.  Le  Goneunement  avait  dèddé  qne  la 
compa(nîe  devrait  payer  la  OMitié  de  la  gare  du  Pimclie. 
La  commission  a  supprimé  cette  diar|p>t  la  moHlé  de  ta 
gare  de  Perracbe  formait  une  dépense  de  6  millions. 
Voici  ce  que  deviennent  les  revenus  d'après  le  rapport. 
D'après  l'évaluation  de  I8ôl,  les  revenus  sont  de  8/31 
p.  OU  pendant  les  dnqnanle  premières  années,  et  de  lô;4l 
p.  (l  U  pendant  les  quarante  neuf  dernières.  D'après  le  rap- 
port de  1815,  c'est  I7/I-)  p.  U|U  pendant  les  dnquanle  pre- 
mières annéêa,  «I  21/65  pandant  las  fnannle-nMf  der- 
nièn». 

LaqnéibdnCNdent  évaluations  est  la  bonne?  je  n'en  sais 
rieni  passonna  na  pent  le  dire;  aussi  personne.  Je  crois,  ue 
iranvam  manvaim  la  conclusion  que  voici  :  Vous  avei  un 
diemin  nr  kmal  pu  nn  plan  n'est  relevé,  à  ['eecaiion  du- 
quel le  traoè  ^«t  pas  arr«é,  dont  tant  M  connaiMM  ni  la 
dépense  possible,  ni  les  revenus  pnliaUM.  Bl  «ona  vnnles 
le  donner  h  une  compagnie  !  quand  ?  I  la  fcïlted'nno  révo- 
lution peut  '!rr,  00  tout  au  moins...  (MBI1|0m  d'éloniK- 
ment  et  mouvements  divers  à  droite.) 

M(  ssieurs,  ne  m'inlerrompei  pas,  je  ne  veux  pas  (aire  de 
li  politique  dans  une  queslion  d'jftiire».  A  une  époqoe, 
vons  ne  me  contestera  pas  sur  ce  p  ini.  '>ù  les  inquiétudes 
•ont  trêa-iérie««es,  oà  ks  capitalistes  uc  se  décident  pas 


très- f  il  llement  h  donner  I 
que  vous  voulez  faire. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  l'Etat  a  un  | 
i  éviter  ce  que  lui  propos*  la  commiision. 

Je  vais  plu»  loin  ;  je  «•!«  vnni  démontrer  qnll  nli  psi  li 
droit  de  faire  ce  an*on  Ini  demande» 

Vons  voulei  snoreatlooDer  une  compagnie  qui  n  nie». 
ter  le  chemin  de  fer  de  Lyon  â  Avignon  ,  vous  allés  lii 
donner  OU  millions  en  lravau\  ;  vous  lui  garantiru  an  in- 
térêt de  ô  p.  UO  sur  un  capital  de  30  millions,  et  l'amur- 
tiasement  p«ndani  rinf^uanti;  ans,  ce  qui  veut  dire,  pont 
moi,  que  vous  paj*  r  ï  u  s  Mt  millions  en  rapiul  et  en  in- 
térêts. Voii  i  le  fait  sur  lequel  repose  ma  convicliiM  à  cet 
i  .iird.  (le  fait  tic  sera  nié  par  personne. 

La  compagnie  du  ctietnin  de  fer  de  la  rive  padie  i  ea* 
prunté,  en  18.38  ou  1839,  une  somme  de  â  millions  à  l'EliL 
Cette  somme  devait  produire  intérêt  i  &  p.  0,0.  Eh  imo^h 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  le  rive  gauche,  jaa|a4  n 
Jour,  a  donné  des  retenns  Man  mtnimm,  il  ail  vnli  i  m 
aetioMMireii  mate  rintéiél  ni  le  capital  dut  à  rSat  a^ 
jamaii  été  payée  à  l'Etat;  et  si  les  directeurs  de  la  caofi- 

1;nie  de  la  rive  gauche  ont  trouvé  un  moyen  d'éluder  aiiMi 
eurs  engageraeius,  iU  n'ont  qu'a  passer  leurs  receltes  lut  di- 
recteurs de  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon. Ceui-ci  :  e  ikayerunt  p.is  mîtOI  lews  BÛaiHiOBfc 
(Hires  approbatifs  à  gauche.) 

En  réalité,  ce  qu'on  vous  demande,  dans  la  commisiion,  » 
n'est  pas  de  donner  HO  failliona  à  la  compagnie,  mai*  ^À)  iaii> 
lions.  (Rét  lamations  au  banc  de  la  commission.)  JedisqacvMi 
n'en  avei  pas  le  droit.  Vous  parlet  de  la  liberté  des  industna, 
eh  bien,  il  y  a  une  industrie  tris««on»idérable ,  l'indi»- 
Iria  de  la  navigation  par  in  Rhéna  i  alla  ampMa  < 


qnalra  balaant  à  vapenr.  Vont  alln  la  taar.  mhM  fn 
«ela,  v««  tlÊn  donner  i  mw  indwirin  riwblm  nmi 
de  la  Iner.  (Réchmation  i  droite.)  Vont  n'avm  pw  le  M 

de  le  faire;  c'est  une  sp^jlialion.  (RécUmalions  4  droite.) 

VI.  BdcBikHu.  Est-ce  qu'il  n'v  a  pas  des  batesttX  nr 
la  Si(i!je  comme  il  y  en  a  sur  le  ItWnc  '' 

.n.  ««IU.  Je  réponds  i  l'honorable  M.  Ikchatd  que  ji 
suis  conséquent  avec  moi-même,  puisque  je  ne  veut  pu 
qu'on  liotiTir  le  chemin  de  Paris  i  l<fo«i  à  une  compigiie. 

m.  iiKiMAHii.  Mais  rEuin^paaptaaladiaiidi«s> 
lier  que  les  compagnies  I 

sa.  Ln  MesiiuvM  tsavivs  raiasB.nim.  lAon» 
enrrence  de  l'Eut  amènerait  le  même  résultat. 
'  m.  ntasi.  Du  reste,  soyez  tranquilles,  je  ne  me  sais  pn 
avancé  à  la  Ugére;  ai  Jlai  bit  cette  aiUrmalion.  c'est  qw 
l'avala  de  bomm  miama  ponr  ma  la  paimmire.  Je  tms  prie 
de  vouloir  bien  m'écoolar  ;  Je  na  pnia  pan  diaswr  la  eaii,je 
suis  fatigué  et  malade. 

L'honorable  M.  DuTiuro  reitmnatt  dans  son  rSffSI^ 
page  |7,  que  le  chemin  de  fer  el  la  navigaliun  peevsal  ■ 
ruiner  s'ils  ne consenlei;i  :i  -  ir  ii  i  lrc;  je  dis,  moi.qaele 
chemin  de  fer  tuera  la  navigation  dans  les  conditioaxi'i' 
vous  lui  faites.  Si  vous  aviea  concédé  votre  chemin  de  r<r  i 
une  compagnie  sans  lui  donner  de  capital,  je  dirais  i  l« 
compagnie  ;  \'ou5  avez  le  droit  de  lutter  .nous  sommes  »M 
le  régime  de  la  tibre  concurrence}  avec  la  navigation,  à  n» 
risqnm  el  périls»  c^aaiMlN  amn  «aammourcss.  Au  lis»  « 
«la,  eow  hrî  donnesponr  Inllar  nna  anname  de  9i>aul- 


renoe 


Sednviantdii  Ion  le  prindpa  de  la  libre  cooear- 
vet-vwm  oa  qna  rc  Mm  la  campaola?  N'ajasi  i 
dépenser  que  Ml  mlllknt,  elle  laiiann  doimlr  dans  soB  fU- 
lefeuille  les  30  millions  qui  n'anntti  pM-  été  dtpw*i* 
puis  elle  fera  ce  raisonnement  :  „ 

Sur  mes  3U  millions  d'obllgalionv,  j..  iniiche  '  p.  'iOd'ietStn 
garanti;  je  vais  abaisser  les  tarifsau  jiiiiiiinnin  Ir  (  lusioûi»*; 
je  ne  gagnerai  que  mes  frais  d'administrali  n  ;  iii  .is  cOBUOeè* 
fin  de  l'année  je  loucherai  dans  les  caisses  fU-  1  L  at  iHuBji* 
lérêl  à  S  p.  0/0,  je  peu»  continuer  à  me  conii-nit-r  Jl  ust*- 
néfices  modwtm  pendant  deux  ou  trois  ans,  dia>     ^  ^ 
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llJtaiMNini  ainti  h  coDCOnnM  fpt  m  lUt  la  mTigatioo 
sar  le  RMiie;  après.  Je  remoalenl  not  tarib»  et  je  retxou- 
rerai  larfCBetit  les  bénéfices  que  j'aurai  manqué  de  faire 
penilanl  Ui  lotte.  Le  cahier  des  charges  permet  au  cheoiin 

de  fer  d'abaiss«r  .«es  prix  Ju»(|trà  un  cenlime  et  de  les  re- 
monter jusqu'à  18  cenliuies.  En  conséquetitc,  lorsque  U  ud- 
TigAiion  à  la  vapear  iera  aux  abois,  le  cheioio  (le  fer  »nrà  le 
droit  de  lui  dire  :  Je  tous  achète  à  vil  |>rii,  ou  jc  vou» 
achève.  C'est  ce  que  je  ne  veut  pas.  Sa*ei-n>us  quelle  doit 
Un  4a  mission  At  l'Sial?  Jusqu'à  priiCDl,  quand  on  juge  à 
MM  d* esproptiir  aoil  |io«r  aa  dmoia  ou  Mmt 

ftÊttf  «•  -M  pq«  ;  0°  paya  oélm^'CSt  exproprié,  tudis 
•M  4mm  votn  ■islèoie  voui.yRyn.oaliu  qui  exproprie.  Je 
fcq«e  em  an  aiiMilai  lmlwfriil.<aéilimiliwi*ëwiifc- 
âfMfolMlioB  à  gaoclM.) 
wm9êU.  La  publie  en  praOlem. 
m.  On  me  répond  imc  ud  argument  que  je  n'ac- 

cepte pas  :  on  me  dit  que  le  public  enprofiieri.  .le  n'arcepie 
pK  l'argument;  le  public  pruQle  au^^ti  des  niarch.in<liMis  i)ui 
ont  été  Tolecï  01  qu'on  vend  .<  vil  \iti\.  Oh!  oli  ]  Largu- 
mnlrepous^  preTenllTemcni,  je  I  acceple,  niaintenani,  p<iur 
le  réfuter  :  je  dis  tjue  le  puMic  n'en  protitera  pas,  p.irce  que, 
lonque  le  chemin  aura  tue  la  navigation  k  U  vapeur,  il  re- 
maniera ses  larils  à  un  prit  tel  qu'il  reprendra  en  peu,  de 
iMps  el  avec  tmire,  sur  le  public,  les  avantages  doot  kUtim 
fNfilé  q«eiqiM  leinps.  J'en  ai  un  exemple  daM  la  dépHto' 
■M  d»U>liÉH%  qÊk-m'n  fui  l'Iimocur  de  m 


r'nnMtfu^de 

Ce  chemio  de  kt,  l'année  passée,  menait  les  voyageurs  de 
SiMrt-Eliatne  à  Saiol-Chamoni  p4iur  I  fr.  1!  s'est  établi  un 
service d'ommfrui  qui  Caiaail  le  nit-me  service  p<iur  76  cen- 
liraes.  Qo*»  fait  la  compagnie  du  cbcoiin  de  ler  ?  Elle  a  bais»é 
instantanément  ses  prix  à  '26  centimes.  Les  propriétaire!) 
û'omiiitm$  ont  essayé  de  loUcr  pendant  un  ou  deux  moi*-, 
nai»,  enfin,  ils  »ei  Kucenmbé,  cl  aussitét.la  onmpegBiea  re- 
laMi  tes  pris  anoéeas.  Le  public  ne  profiler*  donc  pu  de  cet 
•ko»  le.li  toi«0«'(lllovfenieni.) 

i««^»le  cbsmin  de  fer  de  Saiol-EOeoDe  s'asl  élalili,,ii 
a'MliiiM  coocurreocc  irès-rede  aex  voiiurian  ^ui  «nma- 
«iflnlda«lMbM  daMiA-filiMMi-LimiiHJMra»  AmU* 
teMoc^  M'MTvta»  coBdidaii  le  tMum  A  kfm  m  prU  da 
WentlBM  k  toMe.  lAthMtia  d»  fer  a  tué  la  service  des 
Tidleriers,  et  «oleard'lnii  le  tmuport  d'une  même  quantité 
de  elurbon  coûte  70  centimes. 

Ces  exemples  me  permettent  de  conclure  qiae  lorsque  la 
corB(»gntc  du  chemin  de  Cereara  détruit  laaMigBiiOB'aw  le 
Rbéne,  le  public  n'y  aors  rien  Kagné. 

l^juanl  à  m<ii,  je  ii(  i.i l  i  ruuve  île  U  façon  la  plus  formelle 
n-s  écntsemcnis  indesiriels;  je  B.'edmetB  pat.^'une  com- 
pn^nir  «il  le  droli  d^abueer  de  emeapitauKipeM.maatiiMr 
une  aetra  cempognie  ;  -el  JemWoMUmi  Jamais,  (jamais  qae 
flM  aubvenUemie  anevftlaapiip  poer  «eodre  plua  facMe, 
|ear  wiadm  teévilablo  me  moDaliWMlé  pamUa.  (Vtr^dhé- 
«an-lAtMbe.^'RédBmaiioa  AdariliL)  >  i  ...>■  •  . 
•^A,  naesaiean,  ^  l«ial  a  iBMrM.i  Mrtc*  chamiB 
tataslMH;  mais,  lalwiii»  d»  aHètaHe  gaaittea,  je  «m  sentie 
aqioord'hui  i  l'ameiNlement  deM.  deMoechy  par  les  raisons 
*ri*Snlcs.lie  eompegnie  qui  se  présente,  dans  mon  opinion, 
"esi  in^AcrepUbte  ;  et  comme  il  est  iiidis[K'n«4ble  que  les  iru- 
^nu\  rontioamt,  jt  crois  que  vous  ne  puuvci  pas  attendre 
■qn'ww  compagnie  meilleure  se  soil  formée  ;  je  crois  que 
v<ms  devn,  comme  vonvaTca  fait  pour  le  chemin  de  Paris 
à  l.yiin,  nllouer  une  ccrl.iinr  siumOM  ^i  permaMe  deiceatà- 
novr  les  travaux  sur  ta  ligne  de  LfaaiAvjraao. 

JVi  dit  ^ue  WIM  avait  fandall  i.ftin.JaalMaM  J«i* 
aatate.  Je  ne  venx  pee  oublier  d»  faai  naaaaauia.  m  abilire 
qui  k  prouve. 

^O'afjts  l«  iiagtigijMwiÉa»^ 
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les  mleanca,  c'aM-à^ia  d'apria  cdia»  d'Ingtaican  Ma* 
compétents.  Il  ao  badrait  à  peiae       J^meis  le  cbHfra 

de  I3U  millions;  qu'est-ce  que  l*Elat  va  faire  ?  TI  va  payer 
6(1  millions  de  travaux,  et  puis  il  aura  i  payer  .V)  annuités 

lté  1  ,Miii,iMli  fr.  qui  feront 'M  millions  :  tntiil,  t.'iii  millir.ns, 
pour  ne  rien  aMiir.  Si  l'I^tat,  su  ronlraire,  faÎMil  Son  clie- 
niiii  en  .icre(>laiU  les  évaluations  Ics  plus  f  irtes,  qii'est  CB 
qu  il  en  re&ullerait  ?  que,  (kour  une  dépense  de  i2u  milllona, 
il  aura  ton  chemin  i  lai,  al  as  ravanu  net  mlalnuaai  da 
4  miUiuns. 

Jc  sounMls  celle  riOetioa  à  vaa'apprècUlkAisloi^oan  la* 

telli^eolGS,  et  je  vais  terminer. 

Dans  le  système  de  là  comiiii5siun,  «ous  aurez  à  dëpetiMr 
chaque  «onéa^  paimua  la  commission  veut.  Unir  le  cbamla 
en  qiMim  aai^  aaa  lOBaia  da  15  milKons  poar'lei  travaat 
promis  A  la  «ooipagnia;  vous  aurez  à  ajouter  h  i nie  somme 
l'iotériH  et  l'amortissement  de  l'emprunt,  I  ,K(J(\n  il  fr.  :  ta» 
tal,  16  8  -tl,!)*  U  fr.  iriprès  les  deriaraiions  île  Phnnorable 
M.  Pould,  qui  non»  a  fait  hier  un  tableau  si  riclieiix  de 
l'elil  des  finanees,  le-  i  Iimm  s  ..ni  tulli  ioent  rhaiijçe  de|mij 
que  nuire  bonoral  li'  mllejçin'  n  est  (iliii  au»  al'f.iires,  que 
vous  ne  pouvez  f^dta  daii^i  r  vulrr  des  di  i^rri-ics  nouvelles, 
M.  Passy,  rhuQorable  rapporteur  de  la  commissioa  du  bud- 
get, est  verni  «onBcBMr  an  putia  las  aitpréhcnaioiiw  dt 
M.  Fnuld. 

Fort  de  celle  double  assblance,  je  VQUI  propose^  dWofd 
avec  M.  de  Moucby,  de  faire  ikire  sur  fcMa  année  ana 
'  de  Mt»'»OJU  fr.  i  neiàU  ITalloiics  qu'ana 
da  lOatitlions,  ces  lo  niil!ioBs»eNIn«t  à  faire  les 
q«i  ae  «ont  pas  achevées,  l' Ibrmiiiet  le  \neé  q(ii 
n'est  pas  commencé,  et  enfin  un  vous  donnera  )c  temps  de 
trouver  une  compagnie.  Je  crois  donc  qu'il  niaténelle- 
racnt  iuuKUiiblo,  en  fart;  des  éventualités  de  IHÔ enlace 
des  iiH'.cniludei  sur  l'e^iunation  «les  dépenses  et  ilc  l'iqipos- 
sibililé  où  vous  êtes  d'apprei  u  r  U";  n  vtjtius  praUUHe^  f Qb 
TOUS  accurdiea  le  chernin  à  une  e'inip.i|(nie. 

Pernieltcz-4uui  uiainLenanl,  avant  de  quitter  la  iribuiw, 
d«  vider  un  incident  qui  me  serait  trés-duuloureui,  si  vous 
me  désapprouviet. 

J'ai  cité  avec  bi  meilleure  toi  possible  et.aveç  l'eiacUtada 
ta  plus  acnipalense  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ' 

Ja.B*.craii^paibqM'«n  membre  qui  fijl  pmia  iTilDa  <  

aioa,n'*ai^.pBa  M  dnit  d'apporter  a  la  fritana  U  vérl|é  sur 
os  qui  s*«t  .uassè  dans  le  sein  de  U  coqimissinn. 

Je  demande  donc,  en  conséquence,  i  l'Assemblée,  de  me 
permettre  de  descendre  de  lj  triliuiic  en  croyant  que  je  n'ai 
manqué  eu  aucune  façon  à  mon  devoir  dao«  celle  circon- 
Itaaca.  (Alarques d'approbation.) 

m.  1.»  asAPPORTr.L  H  Je  vais  vous  en  Sire  un  oiOl. 
m.  liSi  i*K^e«i>i<%T.  >1.  le  rap|Kirtrur  a  l.i  inrolr. 
M.  M(  (SAvraMTei  H.  iiiessicurs,  je  liens  d'alm^l 
m 'expliquer  sur  les  repruchea  evlrémemeot  Inalleadus  ^i|ab 
rbonurable  preppisant  a  adressés  !  If  cummi^lon.      '  ' 

La  «ommvsion.a,  selop  lui.  «floplé  le  projet  <^e  lui 
m^iilé  da    voit  Quatre    (^«K  4^      Ji^W?  a>lMl«* 

G«|R4>llfis-vrai.  Oeutmeinb|tt4Ba«aiab»tentts;  leurs 
vois  aa  caoïpteot  p^s.  Le  projet  éUit.wn  accepté,  et  nous 
pottviops  d'aatapt  motas  bUMiu  r  celte  abstention  dans  le  cas 
actuel,  que  ce  n'est  (las  la  seukqucMion  où  nous  m  ayoru  eu. 

Ainsi  nuui  ,ivuiis  eu  à  examiiicr  la  très-grave  qoi  stion  du 
tracé  du  tlteiuin  de  fer  i  la  sorlie  de  l.yon,  ou  sur  la  rive 
droitt^  ou  ^ur  la  rive  giuche.  Nuus  avons  eu  l'exLrCnic  ro- 
grti  de  v<  ir  I  h  inorablc  M.  Sein  s'abstenir  et  ne. pas  vouloir 
prendn;  |Mr(  iLms  cette  discuuuut,  qui  élatt  ioe 'de  aîa 
plusigrave)^  i^Siurirfs  ironigups  i  droite,) 

SB.  •kssi.  Je  suis  nehé  dédire. que  rhonoriibl^  M. 'On- 
fiMMfvaiMHUaqri  par  ses  souvpnira.  l^e  tracé  ta.  rite 
faa«haa«t«f«pâa«4ipar  13  voit  ;  j'éiab  .dep  13.  . 

aa*.  «pBMiMVMBt  Ja,,'Bai|a^da  ca  «I  toa«erfe 
l'étaMjaipmwi  4a  l^^.m  ifimt  é»  la  .GaiIliMi«ra<^ 

.  >  et 
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yt.  C'esl  Irèsl-vrii.  (Uiri>s  i  dntilc.) 

m.  i.K  ■  %pponTiit  H.  l'ui«.fjur  Yoii'i  vDiis  Mes  :iIjsIc- 
nu  ,  vou»  oe  ilevet  pas  Irouver  étannaDl  que  deux  nenbrcs 
»e  soient  abMMMis  duM  WM  «iilf«  qiiwtion.  (TrAB-Mcn  1 
li^bicn  1} 

0»  mmèrf.  U  ot  la  Inmtc  pu  ébaumA^  H  ilgMle  le 
Ml. 

m.  wm  mmwrm^iwmm»  On  m  répond  qu'il  •  signalé  le 
r<ii.  Jt'  liens  i  numtrer  I  l'AHemblée  qoe  le  projet  de  lof 
a  rte  (rès-r<^gulièrem«Bt  ampté  dans  1«  sens  de  k  cotumi»- 
tioii,     qiu-  (k-u«  absteniioii<;  ni'  pcuvenl délmire  k  vote. 

Voix  divenes.  Ce  n'est  pas  0111111-410  ! 
n.  LB  ■APPasTKVB.  (>M  Hous  dit  ensoile  :  Mais  la 
ci)iiiriii<i<ii>m  »vait  cuonnencé  par  ne  pas  vouloir  accepter  le 
proji  i,  et  quâod  on  •  «(brtnnciuiioniiMMit,  U commis- 
sion l'a  accepté. 

C'est  vrai  ;  je  n'ai  rieo  i  dlnioioler  de  la  vérilé  de  cette 
dlitieclion.  La  oomminion  a  cru,  pour  le  chemin  d'Avignon 
comme  fnnr  le  cbemin  de  Ljron,  quoique  1rs  ganiniies 
prëaentém  par  kt  conpifnMS  conocssioDRairo  fotsrai  bien 
«ifréfcniet  ei  qne  h  comaliaioii  tcconUt  beancoop  de  poids 
aD«  fuumUsionnaifca  d«  chemin  de  Ifon  k  Aviipion,  la 
eominfs-.ion  a  cm  devoir  exiger  an  eaill1oiinem«nl  préala- 
ble: on  ne  lui  en  avait  pas  ofTerl  d'abord,  elle  n'a  pas 
aduplé  lo  projet;  on  lui  en  a  oITrrI  un  ensuite,  un  »  adoplé  le 
trai  e  di'  Iri  rive  gauche,  la  conuni'isinn  a  adopté  le  projet. 

Je  ne  comprends  pis  la  critique  de  M.  Sain  *ur  r*  point; 
cela  me  p.ir.iU  iré;-le|^iiime  el  très-jusiiflabir. 

M.  Siiri  ajoute:  On  n'a  pas  pris  le  soin  de  délibérer  sur 
un  amendement  qui  a?aU  été  prcseolé  par  WW  honorables 
collègues  de  l'Uère. 

Messieurs,  nos  honorables  collègues  de  l'Isère  ont  de- 
miiado  i  élre  cnlendus  daos  ksein  de  k  commission.  Kous 
avona  K(1I1,  nom  les  avons  enlcndns  avec  vn  «ttrêne 
tekrCi;  el  ensuite  Ik  ont  pvésenlé  nn  anMndcment  qui  ne 
m«idiile  en  rkn  k  loi,  ont  avait  poor  bol  de  rappeler  dans 
la  loi  la  décision  prise  en  IH|5  pour  l'embranchement  de 
Grenoble.  Il  est  lrè«'vrai  que  la  commission,  qui  n'avait 
aui  iiiie  objerlinn  à  fiirr  i  ifUre  rjiiicndrmetltf  n'CU  a  pu 
fait  rnlijel  d'une  di  libc-ralion  particulière. 

Mes-ieurs,  que  M.  Sain  me  permette  de  le  dire,  il  était 
dan»  U  commission,  el  si  nous  sommes  rspahles  de  n'»»oir 
pas  délibéré  sur  un  ■»metidfnunl  ronln-  lequel  nous  n'aunns 
aucune  objection,  M.  Sain  a  pariag'*  rette  faute  avec  nous, 
et  il  s'est  accusé  en  nuus  accusant. 

Dans  tout  cela,  il  n'y  a  rien  de  sérieux.  Je  ne  prétends 
pBsqne  .M.  Sain  ait  manqué  i  son  devoir  en  venant  rendre 
compte  id  de  ce  qni  s'est  passé  dans  le  sein  de  k  oommk- 
ainn;  il  Mes*y  est  rkn  passé  de  sccrtf.  les  procès-verikmt 
aonl  tt.  Mais  venir  à  cette  trlbnne  élever  contre  des  collè- 
gnes  avec  lesquels  il  a  travaillé  très-consciencieusement  et 
trés-|>a<  itii|uemcnt,  élever  contre  ces  collègues  des  accusa- 
tiuiis  et  des  reproches  semblables  i  ceux  qu'il  a  portés  i  la 
tribune  tout  i  l'heure,  voili  ce  qui  non*  •  éloitnia,  el  sVit 
tout  ce  que  je  veux  en  dire. 

Je  ue  dirai  que  quelques  inoU  sorkinlln  doi  okiCIVa- 
lions  qui  nous  ont  été  présentées. 

Un  a  dit  que  j'avais  eu  tort  de  dire  qoe  kaéfalnaOom  de 
1861  étaient  conformes  à  celles  de  IK46. 

J'aunia  en  bien  tcrt,  en  effet,  et  mon  premier  tort  eût  été 
de  oianquer  compiélenient  de  mémoire.  Tontes  ks  études  de 
1815  ont  élé  aoua  mes  jenx,  j'en  «IconsiBné  k  (danHaftdana 
notre  dernier  rapport,  et  je  crois  pouvoir  k  ÛLttj  tftM  mei- 
mèrae  qni,  par  mon  rapport,  al  h\t  eonnaflre  ft  M.  SMn  ks 
différences  qu'd  y  a  entre  le?  éludes  de  IM  j.S  et  les  iMudes  de 
18.»  .  Il  se  irnaverait  que  j'aurais  voulu  faire  rroire  à  l'As- 
tcmblce  f|i:c  Ir  .  éludes  de  iH'iô  et  de  I80I  étaient  conformes. 
Je  ne  ct.ui|ir«  iids  p.qs  le  reproche.  Je  u'ai  pas  dit  un  mot 
de  cela,  .le  sai>  très -bien  qne  les  études  de  I8i6  n'étaient 


i  rbcure,  que  le^  etud^^  de  Ihéo  avaient  été  très-iocoofll. 
tes,  qu'elles  différent  tnlieremcnl  de  nos  calculs  de  18&I, 

m.  ««BBi.  Vottles-vous  mt  ptraeltre  on  mot?  Va»  iw 
dit  lovi  é  i'hanre  qno  je  A'awtk  pas  ompris  fsa  chnmp 

lions... 

■s.  i.u  BArMaTusm.  VokienqnDl  fons  voosélvBt. 
pris;  je  wm  lu  dkak». 

SI.  mMMM.  Mt  «ma  ai  dit  qu'il  y  avait  une  grande  diflè* 
rence  entre  les  évaluations  de  M.  Rolland  de  lUvel  et  celict 
de  votre  rapport  de  >HÀt  ;  je  n'ai  pas  dit  que  voosavitt  l'ia- 
lenlion  d'afliraier  i  l'Amiublée  qm  ka  éIndaadaISUtI 
celtes  de  I8âl  étaient  iei  mêmes. 

n-  I.K  aiAf>ii«mHBm.  Vnnarcwndii. 

ft .  m.%mn.  Non  I 

n.  M  BArMmmim»  fMaratcidUs  makenlapM- 

lons. 

Eh  bien,  même  relativement  aux  études  de  M.  Rolland  d« 
Ravel,  vous  vous  êtes  compléUment  trompé,  et  ]e  vais  «ggi 
le  démontrer  avec  mon  nppwi  Inl^éme,  que  vo«s  iBM« 

En,  i  k  pa§e  méat  «a  roua  ami  ciléo.  Ou  Irona  qn 
études  (aitca  par  M.  Sottand  de  Bufcl  porknt  k  dépoui 
de  4I8,UK)  fr.  par  fcikièlr».  Vous  preoes  ce  chiffre;  «om 
le  compares  avec  les  i30,OUO  fr.  par  kilomètre  qu'on  de- 
mande pour  la  dé[>ense  de  la  lum-  l  iUli  ;  et  vous  dili>s: 
Voyer,  le  calcul  de  M.  RollauJ  le  U.ivei  est  au-deuvJus  iu 
calculs  i.Tiis  pour  celle  ligriç  \  lulci-vous  voir  l'erreut? 
vous  .tIIci  la  trouver  à  ia  ninine  ]a-^e  qu'a  citée  M.  Sain. 
•  Les  |l,s,u«i)fr.  relevés  dans  les  ciudes  de  M.  Rolland  de 
Ravel  se  rapportent  uniquemeot  aux  terrassements,  atix  oa- 
vrages  d'art,  anx  stations  ci  ateliers  et  au  ballast.  »  Et  poii, 
M.  Rolland  de  Ravel,  ai-je  dit,  n'a  rien  compris  dansfoo 
estimation,  soit  pour  le  matériel  rouknl,  soit  poor  les  (nj| 
généraux  et  Ica  inieréU  s  payer  aux  actionnaires  pMdaal  ta 
dorée  des  travaux  ;  et  nois«  ai^  ^oulé,  celte  estimsUon  cd 
aussi  ékvéo  ^  coUo  de  M.  Talabot,  al  plw  ékvé^  li  ttt 
affecte  è  chacun  dca  U  kifamèUts  une  portion  de  k  dè> 
pense  de  la  gare  de  Lyon,  qui,  en  effet,  n'est  pas  coopriis 
dans  le  chiffre  de  ilH,0  0  fr.  Si  vous  voules  compartr  k 
chiffre  de  4lH.ii(  11  fr.  avec  le  chiflre  des  éludes  de  M.  Tali- 
hot,  ne  prenez  dans  les  études  de  M.  Talabot  que  ce  nui  re- 
i::ir1,  Ir--  1  i-rr.ïs-i  iiiiMit;,  iM  l(,'S  uuTragcs  d'art  ;  mais  si  'oai 
voulcr  iaire  utM-  i'oU)[iaraiSMn  exacte,  prenci  dans  l'un  el 
dans  l'autre  re  qui  regarde  les  tcrrasscnicnls,  les  ouujgts 
d  art,  et,  en  mémo  temps»  k  matériel  roukol,  les  fnli  gé- 
néraux, la  dépensa  daa  fana  ripurtk  lair  tonia  k  U|Po> 
(Approbation.) 

Voili  les  erreurs  que  l'on  oomnacl. 
On  dit  auasi  :  Vous  aveu  bit  une  oaiianaftloB  on  I8i&.  ««« 
en  Miaa  nno  dlflikaniumi  18fiO. 

t^'aii  vraiment,  messknrs,  c'est  abnso-  de  k  liberté  da  k 
tribune.  Mais  je  n'ai  pas  fait  d'estinutioD,  mak  Je  ne  nk 
fias  inj^énieur,  mais  les  membres  de  la  commission  oelï 
sont  jias,  mais  peut-être  que  M.  Sain  lui-mëiuc  ne  l'est  (M 
phr-  ijue  lious.  ((►n  m  (  lui'  peut  faire  UIR'  c  inia;U?i  I! 
l'Asscin  1  ili  »*.  à  moin»  que  Ion  ne  vcuill(!  dcualurer  et  i4- 
nuler  s  ^  irunn»,  que  prni-ellc  taire?  I>ç'ii,uider  au  Gos- 
vcmemcnt  loua  les  eicuieniaqo  il  a  entre  les  mains  pour 
pouvoir  apprécier  k  chiffre  de  la  dépense. 

En  l84->,  nous  l'avons  fini.  Nous  avons  indiqué,  en  184Â, 
que  ces  études  nuus  paraissaicsit  incomptAica;  nous  avoBi 
dérksé,  i  k  iu  de  noire  rapport,  nue  nous  n'afDrioioai 
fkn,  qiw  nous  uo  faranliastons  rien  dans  ces  évaluatioui  ; 
qna  MNO  1«  kiMnwtHini  A  k  chambre  des  députés  Ullci 
qit'dka  nona  élaknt  Ibnmks,  et  que,  surtout,  quant  iin 
concessionnaire»,  nous  les  engagions  k  réfléchir,  a'ik  éUkat 
sérient,  s'ils  voulaient  foire  Aet  travaux  et  non  vandM  dM 
.  '|ur  ]>..us  les  cnssfiona  1  rABéchk  uvani de a'aai^ 

ger  ddhï  cellk;  all.iire. 

En  18il,  que  disons-nous  '  Ce  nui  nous  disions  en  iSiS- 


pas  conformes  aux  éludes  qui  ont  été  bites  par  k  compa-  i  Voilà  les  élémenu  sur  Icsqueb  bous  avons  basé  nos  caicab- 
ink.  H.  Sain  sait  parbUemasH»  J*  rU  dit  mol-méne  lom }  Hala  Ja  n'oniandi  pan  phn  «n  18S1  ^'en  t8i&  pnndft  k 
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Mponnbililé  âeê  calcnU.  Pas  le  moins  du  monHe.  Je  donne 
à  PAMeniblée  les  éléments  qui  nous  ont  été  fuurnis  ;  je  rite 


irpriocipal  élément  la  comparaison  des  évaluations  Taitcs 
for  M.  lUabol  stcc  les  énioations  bites  sur  une  partie  de 
ta  ligne  par  M.  RolUod  «la  Bavel,  mù  les  dépenses  dites 
sur  la  ligne  d'A*icnoa  1  MmmUw;  «I  pab  la  commisaion 
dit  :  Vm  ce  «M  mm  Mvaoi^  «t  VhmmMiê  ékUMm. 
On  a«iii  dit  pow  ta  mfoii:  Vobi  m  utu  fn  m  juste 

rl  Mr«  le  ivrenu  du  chemlD.  CM  ml;  je  Tai  encore 
dans  nOB  rapport;  c'est  encore  lUl  dei  points  par  les- 
fllds  ce  chemin  diffère  de  celui  de  Lyon. 

CSe  que  dit  M.  Sain,  ti  mes  collègnei  ont  la  le  rapport, 
ils  l'auront  tu  tout  entier.  iM.iiK  les  réserves  Taito  et  »ur 
l'incerltlude  de  la  dépense  et  sor  l'Inccrfitmle  du  revenu, 
ces  réserves  sont  écrites  avec  im(KirtiaUiL-  d<iiis  toutes  les 
pages  dn  rapport  de  la  commission.  Eh  hirn,  pnnr  le  revenu, 
ce'i  I  ,1  rai  11  y  a  encore  un  -  l;!!'  l  'nce  entre  le  re\enu 
caicule  t-n  le  revenu  proUahU,  (K-rsonno  un  peut  ru 

réfw)ndre,  cl  le  revenu  ralrulé  en  18t>i.  D'où  >it'nt-elle  ,' 
Nous  l'aTons  sigrinlé:  elle  vieot  de  ce  que,  depuis  IKi.i,  la 
navig.iiion  du  Rh.\iic  a  pris  un  développement  extra.irdr 
Daire.  Celle  navijçilion  r»t  de*?rw<>,  je  ne  crains  pas  de  It 
dire,  la  plus  jçrandecl  li  plus  «clive  industrie  qu'il  y  ait  en 
France;  de  neuf  bateaux  qu'elle  comptait  en  IKi6  (je  dis 
cela  (xiar  en  donner  tout  de  suite  une  idoe  à  l'AssemMi-e, 
on  est  arrivé  i  54).  En  no  mol,  il  y  a  Vt,  pour  les  marcban- 
dises,  un  si  puissant  moyen  de  transport,  que  n»u%  n'avons 
pas  supposé  ^oe  le  cb«!niin  d(*  fer  pût  se  substituer  à  ia  navi- 
ptioa  aOMi  aisément  que  nous  l'avions  cru  en  IK  I6.  Avons- 
nous  eu  tort  on  raison?  L'AMenUée  en  iagm.  ftlais,  quant 
i  nous,  il  nons  a  été  imposliMe»  en  pKarâce  de  celle  in- 
dustrie si  acUre  et  ri  vigonreMC,  de  ne  flM  croire  qa'elle 
lutterait  peut-être  evanlageuscnent  contre  le  cbesntn  defir. 

Ici  rheocmMè  H.  Sain  nous  dit  qu'elle  latte  cealte  le 
dtcailn  de  ferl  Nels  voyez  ce  que  voaaellei  faiie.  Veos 
donaas  SOnyilloas  en  cMuIn  de  m\  avec  eala,  le  inlte  «st 
pour  Inl  trop  frdie;  tl  rMoiie  tae  tatilk  pwr  les  relever 
ensuite. 

90  millions  !  Cela  n'est  pas  etact.  La  sobvcotion  est  por- 
tée dans  le  projet  de  loi  i  641  millions  au  maximum,  i  la 
moilicde  la  dépense.  11  y  a  en  effet  3  t  millions  d'obligations 
1  émettre  par  la  rnin)n;;nie.  1. 'Etal  en  garantit  rinierOt. 

On  en  cooclol  que  J'Elat  payera  ect  intérêt  !  I'»»  du  loul. 
Dans  le  système  du  projet  de  loi,  n  i  -  pas  ri']t.il  qui 
paye;  mais  sur  les revenns dn  chenu n  scruni  |>rls  d  abord, 
seront  prélevés  avant  tout,  m^n;*  ;i'.,iut  les  di  .  ;s  dis  ac- 
tionnaires, les  fonds  néc'Mirci;  luuii  f:.i>er  1/  rr  ■.iTéls  de» 
obligations,  c'e-si -a -iH  ru  i,Kiii\iiMifr  Ai:,-.^  v  r--\  i.- i  lie  m  in 
qui  payera.  Dirtz-vnus  que,  comme  ie  chemin  de  li  rive 
gaucbe  de  Versailles,  ce  chemin  ne  |nHitra  fuuriiir  ces 
T,S<*0,(X  U  fr.  ?  iMats  si  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon  ne 
peut  pas  fournir  1,800,000  fr.  de  revenus,  renonccx  à  jamais 
k  le  voir  faire.  Vous  ne  trouvcrei  pas  une  personne  oui 
Teutlle  entreprendre  on  cbemio  dans  lequel  il  faudrait  dé- 
penser 9U  miUlMu  Qe  fcox  bien  BBéme  qa'il  ne  ooAle 
que  cela),  poor  twciar  M  re«iNa  q«i  ne  lerait  pis  de 
l,8(H0,(*IO  nr. 

n  est  évident  que  cela  n*eil  pM  edmiMîMe;  il  n'eat  pu 
possible  de  crotie  eae  Isa  mwMua  asniaaaaai,  «n  aMUaai 
de  côté  les  nurahanllses,  m  fMnteanl  pea  fctl^KI.OcO  t. 


les  frais  d'expleUBtkM  am  leawMlsaen  payé  rinlàrét 
dae  oMIgationa.  MaA  WMtMnSlvM  snbieiitinn  an  maxi* 
mam  4e  £0  mlllioiiaf  I^Biel  garantit  na  intérêt  qui,  évidcm- 
nent,  aaia  payé  wnt  le  refenv  de  cliemin,  et  qui,  aux  ur- 
nes de  b  ceomittoo,  deit  Ura  pafé  a«au  lenle  entre 
diose. 

Mais  alors,  dit-on,  l'Etal,  en  donn.ml  (îll  niillians  au  che- 
min de  fer,   met  le  chemin  de  fer  en  état  de  luer  la  mvi- 

Sation.  Il  faudrait  dire  cela  de     ^  l  ^  trt  de  nos  entreprises 
e  cbeoiin  de  ftr;  il  aorail  bllu  dire  cela  des  ran«n\  que 
l'Elut  «  Att  coniti«ii«.,ics  dwaiB*cril>»  en  Tetta  de  lei 


de  Iëf2  sout  venus  dira  cencnrrance  i  la  navigatien;  «e- 
pendant  l'But  leur  a  donné  daa  anbveniions  dont  le  ÂMhn 
moyen  revient  aui  trois  cinquièmes  de  la  dépense»  pIns  dn 
la  moitié,  vous  le  voyez,  de  h  navig^iîenjiida^ponr  la  na- 
vigation eUe-méme,  l'Etat  a  bit  les  cMieux»  a  enélioré  les 
fiviiraa  an  pr^udlee  dka  rnvtta  de  terre',  e'cst-l-dire  qn'il 
a  porté  aaa  aeintparlont,  4|0*lla  donné  des  seconrs  h  toutes 
les  indmliiss,  i  b  na*isitloii  dn  Rbtae,  comme  i  toutes  les 
anirei»  poor  l'iamâiorer}  et  après  qo'll  a  eu  porté  m  ^  se< 
coors  I  toutes  les  voles  de  commanicalion,  dans  un  pnss  où 
il  éUit  forcé  de  le  Wre, Celles -ci  luttent  ensemble,  eile-^m 
tirent  comme  rllcj  peuvent.  Vous  dites:  Mais  les  une»  sont 
sacrifiées  !  C'est  la  condition  de  h  vie  sociale. 

Si  vous  aviez  voulu  éviter  cela,  il  ne  fallait  ns»  Uirc  des 
chemins  de  1er,  il  fjihil  g:irder  les  rivières  et  Irn  vir/iw  il 
ne  nilluil  même  p.is  fure  île  caniiiu,  mais  pariler  les  gniiiles 
nmlc^;  il  ne  fnil.iil  mémi'  [i.i".  fiire  de  grandes  routes,  car 
eertiiins  inliréis  récl.iraeut  conife  elles  lorsqu'elles  sont 
cré(T:s.  Mouvement  d'approbation.) 

Vf.  catkatAiSAiLB.  f>ans  la  loi  de  1813,  il  y  avait  d^ 
rii  i  uiiitm  de  tarif  d'une  latitude  énorme. 

n.  LB  aAPi«MnTKrR.  Un  de  mes  honorables  collègues 
médit  que,  pour  les  chemi'î>  faits  en  verlu  de  la  loi  de 
lHi'2,  on  avait  fixe  le  minimum  des  tarifs;  il  se  Irampecoui- 
plélemenl. 

Les  tarifs  étaient  absolument  les  mAmc;  que  anx  qui  sent 
dans  notre  cahier  des  charges;  seulement  on  avait  piis, 
comme  on  b  prend  dms  le  cahier  des  charges  actuel»  cette 
précaution  d'interdire  i  la  compagnie  qui  a  abaissé SCi  U- 
rifs  la  faculté  de  les  relever  avant  un  certain  délai. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  est  fait  encore,  tl  B*y  a  au- 
cune différence  enlrc  les  cahiers  des  charges. 

Ainsi,  mcMieure,  toute  la  question  poor  voos,  i  nen  avis, 
est  celle-ci  :  Le  ciieoiin  de  Lvon  k  Avignon,  cette  portion 
de  la  grande  lig^ne  dc  la  Méditerranée  C«t-clle  assrz  inipor- 
t,ii>ic  a  voi,  y,  ui,  a-t-én«  nn  Intérêt  national  assez  eon~idé- 
r,il>k'  pour  ijuc  TElat  donne  une  subvention  pour  la  faire 
faire''  Si  c'eal  un  de  ces  diemini  que  l'on  peut  ajourner  indé- 
finiment, que  l'on  peut  ne  pas  construire,  dites  que  ce  n'est 
pas  la  peine  de  donner  une  subvention  Si,  au  (mrrnire 
vous  le  croyez  très-important,  très-utile,  très-nésrssaire| 
d'une  urgente  né<-essiié,  donnez  la  nibfention«  carieMOab 
il  ne  se  ferait  ps  de  longtemps. 

Si  l'Etat  »eut  roniplélenieni  le  faire,  re  n'e  i  plus  ime 
dépense  de  CO  millions,  c'est  une  dépense  de  I  L'i  i  millions. 
Eh  bien,  la  commis-.i  .n,  (idèîe  ii  toutes  les  idées  qn  elle  à 
exprimées  dans  la  disiussion  du  chemin  de  Paris  à  Lyon, 
croit  que,  lorsqu'on  trouve  une  compagnie  Irès-séncuse,  pré^ 
Mniaiii  loulcs  les  garanties  dé^iirablcs,  présetjlant  principa- 
lement une  garantie  dans  l'inlériH  qu'elle  a  i  commencer 
immédiatement  les  !r?iv,iox,  la  commission  croit  qu'il  est 
bon  de  l'acrcpier.  l  a  commission  n'a  rien  dissimolé  mi  de 
l'incertitude  dans  la  dépense,  ou  de  l'incertitude  dans  |q» 
revenus;  mais,  malgré  cela,  en  présence  de  rurgenic  néoës* 
sité  et  de  créer  des  grands  travaux  et  de  faire  le  chemin  de 
Lyon  i  Avignon,  elle  vous  a  proposé  d'adopter  le  projet. 
(Très-bien  !  très  dien  !  —  Au  voia  1  aux  voix  !) 

as.  s.*  pH^Hiitt  irT.  Je  lit  IWendeawot  proposé  par 
riiooonble  M.  de.Mourhy; 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de»  fnmu  pubtlei  un  crédit 
extraordinaire  de  l(i  milUeni  M»  Peiareiee  I8.V2,  pour  la 
continuaUuu  dea  iravaui  dn  chemin  de  Cer  de  Lyon  i  Avi- 
gnon. ■ 

Je  dois,  racesieon,  anx  temei  dn  règlement,  cnnsniter 
TAssemblée  pour  savoir  si  elle  prend  cet  amendement  en 
contidéralion,  auquel  cas  il  serait  rcnvoyc  à  l'cianien  de  la 
commission. 

(L'.\».scrobléc  est  consultée.  —  L'amendement  n'est  pas 
pris  en  cnnsidcraiion.) 

n.  a*HB«inB.itT.  Nous  arrivons  i  la  discussion  dn 
oaUer  .Sjgcfaeigesî 
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•  Kru  I".  U  chemiode  far  dn  Lfoo  I  ArigiMni  qui  bit 

ypmdbtïiiclw: 

«  <A  prMnièr«»  de  Lyon  à  \altnct  ; 

«•Li  «Fronde^  de  Valence  i  Avignon.  ^Adapté.) 

«.  An.  '2.  \ji  cumpfl^DÎe  s'engage  i  exèciiler  h  \es  frais, 
risques  el  péril»,  tuiM  les  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Lymi  à  Avij{ii  in,  vi  ^  lernimer  i  es  Iravnm,  '..im\r  : 

«  lie  U  swDii  le  seiliuii  ilins  un  ilolai  <1<  ilfiix  an^ 

•I  demi,  fl  cx-ui  de  l.i  prciuuTi-  st/clinii  il.ins  un  .uilrc  ilrlai 
de  iroi»  aii$,  île  manière  «ju'i  l  e^pir.ilioii  d'un  déisi  dc  cinq 
ans  et  demi  les  deux  ^tj(S.i<i[)S  J>iiu  il  s'agit  SOiflal  pnlicibles 
ti'Oiûfiàém  dMC  toutes  leurs  partie*. 

m  Cet  débit  CMRoul  &  dater  i!u  jour  de  la  l  onccsuon.  » 

La  cominlMUtBiitmcnd.inl  le  second  paragraphe  de  Tarti- 
cl«,  a  dcOMOdé  ^'on  substituât  le  délai  de  quatre  ans  au 
délai  da  cia^-aiM  «  demi,  cl  qu'on  rédigeât  aiiul  : 

«  Geai  de  la  seconde  Mctiita  dans  irn  délai  de  denx  aos^ 
et  retis  de  la  preaièrc  secliun  dans  un  autre  délai  de  deux 
ans,  de  manière  qu'à  l'expiration  d'uu  délai  de  quatre  ans, 
les  deux  sections  dont  il  ^'  i^il  soient  piallcabln  et  axploi- 
lèrS  dans  toutes  Isurs  giarlit^s.  » 

M.  MureJlei  a  ptofxj^  ■  ik-  substituer  an déhi  aotaidé,  cetni 
de  rjiiinzc  mois  pour  chaque  section, 

C  (  il.  ranoaikmaal  de  M*  Momllal  qv'oo  dall  d*a1)ord 
neutre  en  discussion. 

n.  n«isKa.s,KY.  Toutes  les  fois  que  l'AssemMi^o  a  é\è 
a{»|)flJéo  à  loaiitreslisr  h-s  intentions  sur  la  nécessite  d'ache- 
ver promplemeot  le  rii<-iuin  dc  fer  de  Paris  à  Avignon,  elle 
a'a  foèat  faésitii  dédafcr  qiie  c'était  «ne  iacone  qu'il  im- 
poruit  de  eoniilar>  au  pliu  idt.  Tant  lei  minisirea  qui  se 
sont  tuioédé,  tonlae  les  cooilBiMiOBt  qui  cnt  examiné  la 
quealioa,  uni  été  ananimes  pour  reconnatlre  qu'il  y  avait  la 
plus  ^amlu  iirgeiii  e  I  acliever  cette  Krande  ligne. 

I,j  qucs.nm  vsl  donc  de  savoir,  ai  on  le  peut  ou  si  on  ne 
le  |>*-ut  pas  dans  l«  délai  que  je  |^rii]Hue.  L.i  riumnisM  in  1 
Uc>à  réduit  Lr délai  qui,  primitt^eint  nt,  :iv,iii  etc  deiii  inde  |ijr 
le  Guuvcrneiisent  [tour  l'^ulievement  dis  deiiv  sci  iinns  i|ii(- 
f««is  connaUseï,  la  t'Ci  it m  J'\Tiguuu  à  N  'ilencc,  li  tiectiuii 
da  Lyon  à  Valence. 

Oans  if  sein  de  la  cunimission,  nous  a«nns  entendu  des 
penonnca  qui  se  proposaient  pour  être  conccMionnaires  dans 
IW  IMWW  di|  cahier  di»  charges;  des  eutreproneufs  da  In- 
vm$  puMie».qul  affiraieot  de  faire  le  rhemm  en  trait  tas. 
S'4<  est  vrai  que  c^anil  séfieuieflient  que  le  Gou«eraennt, 
q«tp  la  majqrtié  de  l'AiHaiblée,  dnrdwnl  k  Mre  faire  ta 
(ilus  |ir<>iupleiiMal  passible  ce  chemin,  je  dis  qu'en  face  de 
MiuliUbks  dc4-Uratiuus,  il  y  a  nèce&sitc  d'adopter  l'amen- 
deoiiTil  que.  je  pro(>ose. 

<^i'csi  cc  que  jc  ^ul^u)^e  .'  Je  propose  de  faire  exécuter 
le  rhejjÀB  eo  quinse  ou  dix-huU  mois  pour  chacune  des  $ec- 
UoBS)  c'e5t^<tire  dc  le  faire  exnciilcr  dans  trente  mois, 
Irait  aniiiÏMA.  le.  r«^c  doiK  dans  les  termes  qui  ont  été  nro- 
p<N|M  par.  .\UU  .'MSjUiayCdacBisi'iauaires,  cl  |iar  M.  Jules 
Mguiau  (Am  «ail  I  eu  wii.1} 

m.  9m  saMBpa-afli  nmm  rmAWJtMJk  p«M.a««.  L!li«>* 
•oaabla  préap^BMt  ne  doit  pat  douter  que  la  GouvcraeoMil 
u'aii  llnlBQlinu  très-aériaaae»  .ppar  r^piandna  laa  aiptai- 
4mi>  d*adia«er. .  anwiiAt  qua  poidble,  la  comniBiileatioa 
epint  Lyon  et  Axgoon.  Si  le  (ntuvememcnt  av^it  adhéré  an 
|ir<-ini«r  amemUaunl  de  l'honorable  préopinant,  il  aurait 
fallu  qniiii'^  ui-iis  nvanl  que  le  Ir  n  iil  riK  ;)u  «Hre  enlrrpris. 
>]Ai«.  les  ilijld4&  q«m  b  Cuoumijtiiiu  <i  .supules  sont  aussi  courts 
qHIM  le  cantporie  la  nature  dc9  travaux  »  exéruter. 

t„'A$*9U«!»l'^e  wit  que  les  cxpropruitions  ne  peuvent  s'éf- 
fi-cluer  i|»"à  1.1  suite  de  fiinnalites  priUeeirices  de  la  propriété; 
forisaiites  priHecuicea,  mais  lentes.  11  serait  donc  impossible 
d'obtenir,  pour  chaque  section,  quels  que  fufsenl  les  sacriB- 
tW  d'ail|ipt„  l'aaéciUtoft  dans  un  déhi  plus  court  qne  celui 
de  deqi  ans.  (Aux  voix!  aux  vuix  !, 

a.  •«  mmé^mmmw,  M.  Morailel  propota  de  snbstfttter 


au  déU  de  quatre  ans  proposé  par  la  commission,  an  i|jy 
dt  qgiine  mois  pour  chaque  saqliaa  da  chnnia,  «f^Mb* 
iroje  ana  pour  Pe«éciiMai»  enllèfe  da  la  ligne. 

vfl.  m>BKi.s.tiT.  J»  dcBiaude  din-baR  moii  et  non  m 
quinte  pour  chaque  section.  GTast  una  erreur. d'imprasmo. 

m.  M.K  yitKiitswwiv  Je  nwIf/aB  valu  Veamida^ 
de  .M.  Morelict. 

(L'amendement,  niî<  su\  voix,  n'est  pas  adopté.) 
w.  i.K  ptiékviiKii'r.  Je  mets  mainleaani  aax  (oix 
lielo  V      1;,  '  'iinmis^inn. 
(L'art.  e!>l  mis  «lax  voix  et  adopté.) 
se.  Ë.m  B*Mmtitas<rv.  Voici  l'art.  8  dn  proiM  : 
«  f..e  ministre  des  travant  publics,  eu  nom  de  I1l^ 
s'engage  à  payer,  h  litre  de  sabwntion  et  Jusqu'à  etMl^ 
rcnce  de  iû  miilioM,  la  UMitiè  de*  d^ipnaia  i  eAilaer  pr 
la  comiMgttie,  pour  fdlahHtniMt  da  chanlB  de  te  k 
Lfon  k  Avignon. 

•  La  participation'  d»  l*Blal-aiiK  dépenaes  da  construdiia 
do  matériel  d'exploitation  et  dce  frais  généraux  d'idinimi- 
tration  ne  pourra  excéder  Sl.tHW  fr.  par  kiloweire,  satoir; 

■  Pour  le  matériel,  -.'IJi^Kt  fr. 

•  Pour  le»  fmis  généraux  d'iiiministralion,  lO.'AXi  fr 
«  La  romji.igniede^r»  soimn'U  1   ,i  I  .ippriUoir  .11  dr  i  :v\m. 

nistralion  les  projets  détaiHes  el  les  dons  «siimatiEs  tics»- 
res,  stations  et  ateliers,  ain<i  qae  l'iii  qaiiitiHi  dti  ISIMI 
nécessaires  pour  leur  étaMissensent.  • 

Morellet  propnse,  par  11  m  1  udciMllill,  à  pMlIrdKWt 
t'mgagt,  d'ajouter  ce  qui  SUU  : 

«  A  fournir,  i  titra  d*a«auca  el.vna  du  Mhwiïliau.  ai 
somme  de  60  miniont. 

•  L'emploi  de  eaite  iaiBiM  m  aurmïllé  |*r  Iti  iagé- 
nienn  des  poiria  et  ebauaaéaa  al  daa  «iBet  dMgBiifttb 
nodTemeflH'nt. 

«  Durant  tout  le  ertitr^  de  la  cnDawdnD»  PBm  iMlni-ia- 

lércssé  pour  le  nnitid  ivmré. 

•>  (.es  diviri^-n-les  r<'vi'n.nn  k  l'Etal  seront  prinN-rii  ■mil} 
à  11  SDinme  tolnle  pni(.i:;ee  rtnns  le  rbemin  [lour  u  roolec- 
ii<ir,  et  son  exploiiiijoii  :  ils  seriMil  eimiulcs  et  .iffettés,  Mit 
à  l'am<irti<<fment  tlQ  capital  engagé,  soit  à  constituer  le  iMtdi 
iiéeess.iire  :<  1.1  reconiiractioli  ati  la  répanlhw  da.  ehiubi 

soit  à  son  rachat.  > 

n.  Ri»HBi.t.BT.  J'aurais  déailé  oadévulapper  oelaaMe' 
dément  que  demain  ;  rAateaiHéa  ontupaanA  fM  cal  aiaMls- 
meni  soulève  une  diieoiiida  tvêa-gmeuh 

fAtuMHtrvM  èMedto  Im  «iwaiiiiliu.  »  p'aiiquedw 
heures  moins  m  quart» 

va.  s«ORBS.t.KT.  J«  na  nie  pes  qu'il  ne  soit  qocciaq 
heures  moins  un  quart,  je  dis  seulement  que  je  suit  dligaii 
moi  pfTSdnnelleineni,  car  j'.ni  pris  inits  fois  la  parole  dac* 
cette  diseus5ion  ;  el  l'un  est  loujimrs  mai  venu  dan» 
.\sseriitd<T,  sortnut  qii*nd  on  appartient  à  l'oppositioa,  i 
prendre  Irnis  f<M«  \n  p.irnle  d.ins  la  méone  SMnce.  iKalaHU- 
!ioii4  à  drnUo.' 

w.  i,K  rMdnawKWT.  M.  Morelict  demande  A  r.Vssemblèe 
si  elle  veut  consentir  i  laisser  suspendu  le  «ote  sur  l'ait  3 
et  à  pester  à  la  ditevtttan  des  autres  dauaca  du  cahier  éiS 
dMigêti  tanfà  «oler  demain  sur  l'art.  3. 
i       ■•«■«un  C^Ki  ce  qoi  a  été  rait  pn«r  l'ait.  !■ 
'  proposé  par  la  cmmuMMit  on  a  mmaAa'ln  «aiualrlN|  > 
'pattè  immédiatement  i  la  discussion  des  dansée  du  caUir 
des  charges.  Eh  bien,  je  drmaude  qu'en  raison  de  l'iaiver- 
lanre  dr  l'nnienderuen!,  en  raison  des  conaéqucnees  fla'H 
peut  i>rndnire,  un  reiiTDle  In  discnssion  de  cet  amendeiôwl 
à  demain  et  que  l'un  runtinne  li  dis(  ii':m(,ri  des  autre-  ,1juîI* 
du  cahier  den  rliar^es    'Yon  !  n.,.ii  1  — l'arlui!  jiirlexi  — 
Bri.ii., 

11.  «AiraTeB«-L%i«<»citit.  On  croit  que  voas  demao- 
det  le  renvoi  de  la  séance  i  demain. 

B.  '«■••BiAsir.  J'explique  i  l'Assenabléc  que  jt  B* 
demande  pat  qu'on  cesse  1 1  diieussion  ;  je  demande  teals- 
meM  qu'on  fouina  la  dMniaa  d»  menaneniaiMMi  de' 
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main,  rt  que  l'on  coolinae  l,i  ilis<;u5sion  sur  le*  articles  4,  S 
Mluiv.itiLs.  (Aviu!  .Ni)ii!; 

H.  PHKHiuKsi'.  Je  CDiisullf  rA^siniil)!!!-.  M.  >1o- 
rellel  deauiide  qu'on  discute  les  .iriirles  i,  el  siiivintî 
du  cahiur  des  char^s,  el  qu'un  suspende  la  dlicu&sion  sur 
IWt.  3. 

Je  mels  ce(to  praposilinn  aux  voix. 

(La  I^ro[>l<silion,  mise  iu»  voix,  r/rnl  ailuplt'c.^ 

a,m  i>HKMii>ii.\T.  Monsieur  Morellel,  veuillez  (Iprr - 
kfipcr  votre  aiunmJtTiienl  sur  l'.irl.  3. 

n.  ACBiiv  (ov  xttBikl.  Qu'oD  (use  silence,  alors! 
!.•  paisavsavw  L'AfMmbMe  a  tria-biaB  éooiité 
jusqu'ici  les  orateurs, 

M.  MO«fci.i.>.T.  Messieurs,  l'amendemcnl  que  j'ai  l'hon- 
neur de  MuoietU*  à  l'Atieiiiblé*  a  pour  bot  à»  «tnvcgar- 
der  les  intMisàvciiir  do  eoBiBem  d  la  intéièta  ptttaOa 
du  trésor. 

Les  intérêts  présents  du  trésor,  cela  s'rxplique  racileoMfit. 
Je  m'adresse  aii  bon  sens  de  l'Assemblée,  et  je  pose  cette 
qoestioD  :  Arrlverail-U  i  celui  d'entre  nous  qui  se  trouve- 
nit  obèrA,  d'avoir  la  pâmée  d*aliéacr  au  profil  de  je  ne  sais 
qal  M  aam  qu'il  «n.relMI  aoeua  bénéfice,  le  peu  de  res- 
■oarces  qui  l/H  Kriaiait? 
On  rcpwilBl»  ratM,  sans  que  je  sache  trop  pourquoi  ni 

'  dut  qacl  bat,  on  pourrait  le  deviner»  dam  ane  «Uaiitioii  de 
«réiSl  lr(f-aiaraunte.  Rsl-re  vrai  ?  lé  m  le  mit  ptt.  Mail, 
il  ada  est  vrai,  pourquoi  prop' m  z  vous  de  faire  conréder  le 
chemin  par  PBtat  h  une  compagnie  qui  n  la  pnssiiiilité  d'at- 
tirer la  i  <-i  lie  les  faire  afllucr?  Pourquoi  voolex- 
fous  que  I  Eui,  pauvre,  dont  te  cré<lil  est  ébranlé,  ébranlé 
nirtoul  par  vos  décUraiinns,  fasse  k  cette  rompMignie  utic 
iubventiim  gratuite  lie  tHi  millinns?  Ce  n'c-'ii  jt^s  uml.  Vous 
ne  vous  contentez  pas  lie  n'tte  siihv.niiDn  :  vm^  .'-nvindei 
k  cet  iîtal,  qui  est  imaivililr  d 'iiisiurcr  la  iiiijiinlrc  con- 
fiance quand  il  s'igii  'îo  s'icJrcîscr  ,i  h  Imiirse  de  tout  le 
monde,  vous  lui  deiiMmlfi  quuî  ?  de  gitrantir  l'emprunt  que 
vous  ailes  faire.  Voilà  pourtant  h  marche  ralionnpll>'  qui 
parait  avoir  l'as^cnliment  de  I»  majorité.  Ah!  vrnj*  irouM'z 
qu'on  |)«ut  ainsi  aliéner  ks  fuiids  de  l'Klal,  Mnit  i\\n  vo  us 
êtes  indignés  d^ns  je  ne  sais  combien  de  rapports  (et  je 
p>u^rai^  i  .Ut  celui  de  M.  le  ministre  du  comnicrre  ai^Iuel, 

rbonorable  M.  l*fcbvrc-l)urti(lé;  de  quels  termes  n"a-t-il 

Pas  cru  devoir  se  servir!  ,  contre  la  pensée  qu'avait  eue 
as^mbléo  constituante  de  donner  aux  associations  ouvrières 
aae  subventitm  de  3  millions;  subvention.  Dieu  sait  la- 
quelle I  en  leur  préUnt  bel  et  bien  à  â  p.  U  t),  pins  I  p.  OjO 
du  capital  pour  frais  de  surveillanoe.  Voilà  cumment  vous 
tiailcK  les  oof  rien»  voiU  comnient  v«m  tciKw  Ice  ««tecia- 


KAIPMAT.  Ce  nVst  pas  un  argnmeull 
■^umr.  Je  comprends  que  ce  na  Mit  pas  m 
;  poor  voni»  dlnii  e*en  est  un  pnar  enl. 
M.       ■.javMaT.  It  n'e*t  pas  bnnf 
at.  M*mBi.urr.  C'est  un  argaoïettl  do  nonlllé^  m  ai^ 
gçaianl  de  «tnscieocc  qoc  ju  i>réseala. 

ji.  jKAVHtKii  ■•VBBim.  Quo  lOla-t-U dca  3 nilHons 
prêtés  aux  associations? 

sa.  !auBKi.i.itT.  (,*ij.ini  k  en  3  millions,  je  nr  sais  en 
qu'il  en  reste*,  je  ne  suis  pnj  rbargé  d'en  surveiller  l  em-  ; 
plo|,  el  siirliJiJt  le  ri'iiihnursetnent.  .le  sais  seuleniMjt  qu'il 
existe  des  jss'ii-inlion^  d'ouvrieri  r^iii  i^nl  reçu  un  ca|iital  et 
qui  le  rendront  ;  je  pourrai;  en  citer  une,  je  sais  bien  aise 
de  le  Taire,  PaSs^iciatioii  deï  ouvriers  velouliers  de  Lyon. 
Celle  association,  qui  a  exposé  i  I/ondres  et  qui  n  olitequ 
une  iitédaillc,  a  rerude  l'Eisl  ?(Hi,(iOO  fr.  qu'elle  sera  en 
mesure  de  rendre  i  échéattcc^. 

m.  y»  »TipiBii  •••tamaïa.  Et  les  autres  associations, 
en  si  sraod  BtfiDbMi,  «nl-olks  réMti?  lladibovneNni-dUs 
i  Etat? 

M,  !«e9nKi.i.»:T.  Si  vnus  aviez  donné  aut  a«s<»i'iatiims 
d'o«vfj«rs  («nme  roas  donnée  ain  compscnies  des  chemins  J 


I  de  fer,  la  p<»ition  scr^tit  égale;  je  n'aurais  rien  à  dire.  Miis 
non  -.  vous  trouvez  qu'il  ne  faut  rien  donner  aax  as(4Kiatioas 

ouvrière»,  et  qu'il  faul  donner  énormément  aux  cdmiwpniet 
financières,  roiniugnies  ne  >ie  presenli  iit  p^s  diri-,  les 
conditions  que  nous  voiii<iri5,  qui  ne  sont  fias  des  SiSocia- 
tions  d'entrepreneurs,  d'nuvricr»,  de  prupriétairea,  nuis  de 
simples  ass<}<  ialii)tis  de  wpit.ilutes.  Vojlii  re  que  nOM  com- 
prenons. 

Vous  nous  citer  souvent  l'enemplc  de  l'Anglelerre  où  l'on 
accorde  des  concessions  tré*^  lonii;ues.  iMais  est-ce  que  jamais, 
en  An^leierre,  l'Etat  donne  un  sou?  t£M-oe  qu  il  garantit 
une  siimnie  quelconque  du  capital  engagé? 

Oui,  si  l'on  proposait  au  parlement  atiglaisdcs  éaonailéa, 
comme  celles  qui  passent  ici  sans  ftire  réfléchir  las  malwaié 
de  cette  Assemblée,  il  y  aurait  un  hourra  général ,  «k  cti 
d'indignation  qui  ne  permettrait  pas  au  miniiire  qni  nuiil 
ainsi  blessé  io  boa  sens  public,  de  rester  deux  joars  iw  équ 
siège.  Voilk  co  qni  Se  passerait  en  Angleterre. 

Mais  ici  les  conpspiss  ItAmM  an  Bsitreiscs  ;  il  n'y  a  pia 
d'argent  pour  en  doMcr  au  Onvriaci associés,  il  y  en  a  ihmib 
doter  largement  les  coiapigiliai»  al  iWM  vJf  aUtu  au  da 
main  owirte. 

CoBiMal  1  m  ctaaia  «al,  aa  1845»  éMi  estimé  devoir 
coûter  76  ariBhmi»  an  vImi  f  aiw  dira  tant  i  coup  qu'il 
coûter  120  nUliana  f 

Msia  VOH»  Blat,  vnas  «tn  pauvre,  vous  ne  savei  rien 
Mie;  nonsaUeils  vo«s  apprendre  comnient  on  Tait  les  a(. 
laircs  du  pays.  On  les  bit,  en  puisant  k  pleines  aiains  daoi 
le  trésor,  on  lestait,  en  demandant  à  1  iiii|ii'ii  Gd  nnllmns  de 
subvention;  nous  dépensons     millions,  donnei-nous  en  M. 

\hi1A  coranieiil  on  traite  le-  liTm,  ?  du  (m^s,  el  vous  vouj 
étonnez  que  l'houor.diU'  M.  ivaudol  j'i-&pcrc  qu'il  me 
prêtera  1  appui  de  sj  (Mrole  dans  cette  circonstance;  suit  si 
souvent  dispitôo  à  i  riiiquer  ici  remploi  qn'on  fait  d«'S  fln^n^ 
de  l'Etat  : 

i^lais  nons,  qui  voul'ms  accorder  à  l'IClat  un  râle  bien  plus 
étendu  que  relui  que  M.  Itiudot  est  disposé  à  lui  accorder, 
nous  sntiiincs  oljligcs  de  déclarer  qu'il  y  a  dans  les  ex- 
(ïinMiiuiu  el  dans  les  raisonnements  faits  [.ar  M.  Raudol, 
des  ventes  qui  doivent  frapper  UHU  les  yeux,  des  *érUca  qnl 
devraient  nous  arrêter  dans  la  peola  CMala  tv  1ai|Uella  Vjops 
continuons  à  nous  engager. 

.Sans  doute,  il  y  a  de  justes  limitas  qtt^il  ne  faut  pas  dé- 
passer, lorsqu'il  s'agit  de  diminuer  le  rdic  prulecteur  do 
l'Etal;  mais  il  ne  faul  pas  que  son  intervention  ailles  dlBt 
un  état  normal,  jusqu'à  obérer  d'une  auoiére  grava  at  sé- 
rieuse les  finances  du  pays.  ' 

Pourriez-vous  dire  quel  avanttge  VOU  lalliaMS,  vous,  EtsL 
de  ces  60  millions  que  voiu  àltes  donner  ani  compagnies? 
t^'en  retirerez- vous?  Vous  ca  ifUrerca  d'avoir  livré  voua 

Kys,  pendant  quatre-vingt  dix-neaf  ans,  h  U  cupidité 
ancfaia  ;  vom  «s  retirerez  cet  avantage,  que  vous  perwa 
.da  Vue  aMtlbaareHSHlleiit,  de  ne  pouvoir  plus  cirniler  libr^ 
aMntfHr  vatehanins;  vous  aurez  livré  les  producteurs  et 
les  eomammlsars  i  une  exploitation  sans  merci,  quand  le 
monopole  général  sera  constitué,  et  ce  moment  n'est  pas  si 
éloigné  que  vous  croyez,  si  vous  continuée  à  vous  engager 
dans  cette  voie.  (Bruit  >  roissanU) 

Je  fais  meselToris  pour  dominer  le  bruit. 
jt.  iitMTiiBi.i.iiv  ti%i^T-nii.tiB8.  Ne  vous  Cati- 
(çue/  pas  !  Ne  parle»  {ms  si  haut,  on  sera  forcé  de  vous 
écouler. 

H.  ibBi  PaaaipaaiiT.  Veuillex faire  silence,  messieurs;  U 
question  est  grave,  prêtez  un  moment  d'attention. 

ai.  sioMBSiUiT.  C'est  avec  bonheur  que  j'avais  entendu, 
dans  I  une  des  précédentes  seanre»,  l'ancien  ministre  dej  Ira- 
vaux  puldics,  M.  Magnn,  cl  M.  Dufaure,  le  rapporteur  de 
Votre  commission,  s'entendre  sur  le  même  point,  à  savoir^ 
que  le  cliumin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  était  destiné  à  de- 
venir la  première  ligne  du  monde. 

u.  BiacHasiB.  ra  dans  ceue  section.  ' 
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.  ««MUW.  d»u  Mlle 
jk»c?  Vflas  avci  «I  tou 
1m  aFOoenU  et  da  entre  et  da  nofd;  pii  d'aatnt  foies  qui 
puiucnt  voas  ftin  c«oc«mace;  il  m*j  m  wm  i|o'une, 
c'est  la  iMvigailoa.  Bh  liiin«  jlibMde  Mlle  ^mMIchi  da  h 
naTigtlion. 

Je  dis  qu'à  ccl  ^gard  il  eniste  une  grande  erreur  :  c'rsi 
de  redouter  le  concurrence  delà  narisaiion.  Voiri  pouniuoi 
je  le  dis  :  I.'expiTietirp  des  chcDcins  de  fer  en  Ai^lpirrrc  a 
démontré  que  cc^  i  henins  g;iKn.iifnl  on  pcrtlaicnt  suivaiil  la 
Dalurv  de  leurs  ir.itupitrts.  Lot-  |ui;  1—  chemins  il<-  IVr  sont 
Conff<imii#s,  par  leur  j^nsilion,  à  iranapurler  Idiilp  r'ijn-rr  ^\r 
BBsri  haiHliSfs,  It-s  inarrli.imliscs  lounii-s  rl  on» ml  i  i  l'es 
comme  les  marchandises  légères  et  de  prit,  les  chemins  sont 
exposés  à  se  miner  pmmptemcnt.  VoiÙ  rc  que  l'expérience 
anglaise  démontre,  et  tous  le  comprenez.  Tout  rJiemin  de  fer 
fatigue  a  besoin  d'être  répare,  d'être  reconslruil  dans  sa  lola- 
Ulédantan  nombre  d'années  très- court.  Que  si,  au  contraire, 
«ncbcnhlde  fer  se  trouve  placé  dans  la  condition  depouToir, 
quand  U  le  teel,  te  débarrasser  d'une  manière  régulière  de 
lonict  les  maTchabdiies  loorda  et  encombraDtet  et  de  se  ré* 
server  te  tnMpori  Mdnif  dcft  uuciMndisM  l^rcs  et  dts 
Toyageurs,  k  cbenia  de  fer  Mlnere  placé  dans  la  filMad- 
ninibtc  fonilttion  pmstbie  de  succès. 

Or,  c'est  là  précisément  la  p^ltlon  du  chemin  de  Ter  de 
Lfun  à  Avignon.  Ce  que  vous  considérez  comme  une  cause 
de  ruine  sera,  au  contraire,  une  cause  de  succès  ;  car  U 
cau-f  (ie  succès  lient  à  dcus  conditions  :  li  prcmièrr, 
qui  est  d'assurer  des  Iranspcirls  sufflsants  pour  av^ir  tii-s  li<-- 
néfices  correspondants  au  capital  engagé;  la  seconde,  d'a- 
voir ces  bénéfice»  sans  être  dans  la  nécessité  de  nparrr  ou 
de  reconstruire  djtis.  un  a>cnir  pnicbain  son  chemin  de  fer. 

C'est  ce  qui  aura  lieu  pour  le  chemin  de  Lyon  à  Avi- 
gnon. 

Que  redôUlLi-vou'i  donc  de  celte  cour urrenre?  Comme  on 
vous  l'a  rvpliqué  tout  à  l'heure,  si  le  chemin  de  frr  cl  cnn- 
rcile  à  une  compagnie ,  la  navigation  qui  nous  a  rendu  tant 
de  services,  qui  est  encore  appelée  à  tint  nous  en  rendre, 
qui  perfectionne  son  système  ,  qui  peut  transporter  à  des 
prit  réduits.  J'en  conviens ,  certaines  marchandises,  ta  na- 
*i§Btioa  bientôt  serait  écrasée  par  le  dieoiiii  de  fer.  Ecrasée  I 
bm;  cars!  jamais  «ette  ligne  passe  eatte  hsiaalBsdes 
fAgnies,  ses  administrateurs,  j'espère  encore  asset  de  leur  bon 
sens  pour  croire  non  pas  qu'ils  écraseront  la  navigation,  mais 
qu'ils  s'en  lerriront  au  profit  du  monopole  «idoslf  qu'ils  au- 
Msil  obtenq.  Bt  cela  est  facile  à  comprendie.  U  n*j  anrait  pas 
dogaiantlad1nlérétBlipaté,qiie  leiéanliattenlt  la  bIim.  Je 
fiiMS  qnak'cnnMgpie  du  dicaiiQ  défera  alla  d'eUiger  ha 
«MMpaâmlei  TiTalfa  sir  la MMtaa  è  ëmi  ter  prix,  fin 
■■Cl  iabOa  'Dovr  élaUir  dle-mêaie  m.  deux  eu  trab 
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K'  élaUir  dte-meaie  M,  deux  eu  tnris 
pêebanll?  Personne.  Elle  fliit  de  rindus- 
tiia  pritée  I  sou  profit  comme  elle  entend  devoir  en  faire. 
Bit  bien,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de  lui  garantir  des  in- 
téréts,  s'il  lui  convenait  à  elle  de  rester  mjillrease  du  prix  des 
transports  des  marcbandîses. .  .  (IiUerruption  occasieillléapar 
le  bruit  des  couversalions  parliculicres.) 

31.  «tvaTiKs-i.ftKociiit.  à  Ftntmar»  DcMnndea  an 

ffi  jins  le  sileoce  de  la  politesse  I 

VI  .  noRBa,i,BT.  Je  ne  sais  pas,  en  vérité,  de  quelle  manière 
il  fiul  discuter  avec  vous  pow  obtenir  l'attention  dans  \ts 
|u -  lions  d'aflÈiires;  il  parait  qo  il  faut  vous  dire  des  injures 
liii  <         vos  ,9assinn«  politiques.  (Rumeuri  et  réclamations 

a  Qr.'M'i', 

l  "  uir-t'jTc  II  gatuhi,  Tenet,  vow  avei  réussi;  ils  voua 

on(  -t  ir t.  lu  ! 

>L  naBsi.ri>n.  .Si  l'.\saemblée  trouve  que  les  dévelop- 
pe, «ents  qu«je  Jni  $r.umei5  ne  sont  pas  dignes  de  MO  atten- 
tion «  Je  'lenonce;  InoDèdiateinent  à  la  parole. 
f«  v^i^mMlie*:  Rotai  à  la  tribuna  ^s'i  ce  tom 


A  ir,*^.'ïirl&  J  parla! 


À  fMchs.  Non!  dMccndet  da  la  irilmie.- 
M.  mmmmtMmr,  QuII  soit  Mra  coBStalé  qu'il  est  impos- 
siUa  è  n  «manr  da  fopiWBilloii  de  dlaoïlar  léiienaMM 
devanl  l'AsiemUée. 

À  droite.  Mais  parles  !  parlez!  on  vou$  écoule. 

m.  W.K  mûmtummT.  L'Asseinl)loe  a  irés-bicn  écoute 
.M.  .S.iiii,  I  ll(  ,  coule  M.  .Morellet  lui-même. 

w.  nuucLi,KT.  tjcla  devrait  î'ire,  mais  cela  n'est  p»  et 
je  me  casse  inutilement  la  »oix. 

».  LE  ■•néntnEMv.  Je  mets  aux  voix  l'aaHodeaicntde 
.M.  Morellet  doiii  j'ai  déifl  damiA  lactuiCb 

(L'épreuve  a  lieu.)  / 

l'ne  vois  à  gauch*.  Monsieur  te  piésideai,  U  y  a  flBf  de* 
mande  de  scrutiu  déposée. 

m.       rKdaiDfcirv.  .\.hl  c'est  vrai  I  je  l'avais  oublié. 

Il  va  être  procédé  an  scrsUn  paUîc  anr  ramendoneal  de 
M.  Morellet. 

{Le  scrutin  a  Uett. 

Cette  opéniîon  donne  la  réMUal  lolfiDl  t 

Nombre  des  votants  ...»  677 

Majorité  absolue  «...,.......,  SU 

Hulletins  Mancs  (pour  Tadoplion). .  2lS 

Bulletins  bleus  (conlre)   464 

L'Assertiblèe  n'a  pas  ad  ipte  l'amendement.^ 

m.  LK  f*ii^aii>KnT.  Nuus  revenons  à  l'art,  ^idurshier 
des  rli  ii.i"-. 

Sur      mil  le,  M.  Raudot  a  la  parole. 

Ti.  ut  MOT.  Messieurs,  d'après  le  projet  de  loi  qui 
avait  ete  présenté  sur  le  clu  initi  de  Lyon,  le  Gouvernement 
espérait  obtenir  7  millions.  Au  lieu  de  cette  recette,  voas 
avei  volé  une  somme  de  16  tailliotis  de  dépenses  sur  t85'J. 
.4ujourd  hui,  si  vous  adoptes  l'ariiele,  ce  sera  une  somme 
de  6(J  millions  que  vous  rievrci  a  uni>  compagnie,  et  sur 
celte  somme  12  millions  seront  payables  en  18  il*.  Le  bruit 
des  conversations  particulières  empêche  rorateur  de  conti- 
nuer.) 

Voix  divfrtei  à  gmuàê,  Altendct  le  silence  1 

.^ttfrfj  coto  à  fmA$,  DswSBdes  le  renvoi  à  deouin  1 

s.  ■AVAnBk-i.AaMaM*  Il  a^t  d'os  aHkle  tris» 

séffenx  et  «n  n'écoute  pia. 
Si.  wkVMv.  Meisleofs,  ai  vona  na  vqinlei  pas  prCMr 

attention  à  la  dIaniBlleB,  ja  voua  priaral  da  la  venTaferi 

demain... 
.49eHcke.Onllaiii| 

m.  BAVM*.  ift  eoniclaBea,  meHiaiin,  U  aligllt  dîna 
aibire  estnêmeiMiit  (tava. 

fnbtmm  loacs  «nérttmn  éê  mmch».  Noua  n^colanèMi 
pas!  , 

m.  mm  wmmmammnw.  J*inviie  r.\sscml>lce  au  silence^ 
elle  est  arrivée  ft  l'arUcle  te  plut  grave  du  cabicr  dd 
charges. . . 

Vow  à  droi/«  à  CoraUmr,  Parle»!  parict  I 

m.  HAVISOT.  Messieurs,  si  l'article  passe,  c'est  dam  (t 
courant  de  l'année  18.S2  une  s^immc  totale  du  28  million» 
qu'il  faudra  trouver  pour  la  donner  soit  aux  travaiUears,  soit 
à  la  compagnie.  Eh  bien,  il  y  a  une  loi  qui  a  été  rendue  W- 
lennellement  il  v  i  i"  u  de  temps  qui  ■^^ai^  été  SoUicilèt 
par  des  repre-^i  ^ifaves  de  celle  Assemblée  (Cbudio- 

leuiLiiis,  1  -  I  lij'i  grands  financiers;  que  dil-«ll«? 
Que  le  moindre  cie  lii,  ne  fùt-il  que  de  Kl.tXMJ  fr  .  ne 
peot  être  présenté  ■  iiUr  A  icuiblée  sans  .ivoir  la  signalurf 
el  U  responsabilité  du  ministre  des  tinance».  On  avait  peo» 
que  le  ministre  des  finances  devait  être  le  véritable  contrô- 
leur général  des  finances;  qu'il  oe  s'agissait  pas  sealcsMot 
de  voler  les  crédits  séparés,  mais  qu'il  folUit  encore  voir 
r«isemble  et  la  possibilité  des  finances;  que  sans  cela  os 
vaut  mcnall  à  la  banqueroute.  Bb  Mco,  comment  se  fait-il 
due,  dana  une  aoaalioo  aussi  tant,  qnàôd  il  ^agii  de  cMr- 
8tr blinda  29 «iUtoM^ là bdiCiriya'kT.Mâaa 
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SÉANCE  nu  «  » 

loarce  qns  la  deile  amtaDU,  c*««t4-din  l'aiMMce  de  iMia 
tcswiiTce;  OMMueiit  te  dit-Il  qua  k  aridiilM  da  inaiiM» 
M  Tlcnut  ns  von  «tpoMr  nom  po>IUoii«l  ongtfw  m  iw- 
poMabililé?  (Approbanon  à  gaucho.) 

H.  moÊv  vAuwxvw,  n  M  vfwdra  |M,  rikt  ! 

m.  BACHOT.  Menlean,  je  nlailMONi  pasdavuilagoiitr 
re  point;  mais  je  tous  ferai  remarquer  seulement  qu'on  a 
dit  depuis  longtemps  que  les  bonnes  finances  faisaient  la 
bonne  politique,  romtnc  la  bonne  politique  faisait  les  bon-  ' 
nés  flnanrt-i  :  ch  bien,  je  dis  que  la  manière  dont  nous  agis- 
tam  nous  fera  arriver  iles  finances  déleslable*. 

J'arrive  raainlennnt  à  la  qucsliuu  spéciale  de  U  sub- 
vention. 1 

Me$sieur«,  en  ihëse  générale,  je  sais  opj  ise  ùu\  sabven-  1 
tions,  c'esi-à-diro  aux  sommes  qn  s  ni  pn  «  dans  !>;  iré- 
îorpublif  pour  distribuer  soii  i  des  prliculiers,  soit  à  des  j 
compagnies.  Il  y  a  là  de  irès-graves  inconvénienU,  Jo B*M  > 
pas  besoin  de  les  dével<)pi>cr,  vous  les  ronnaissex.  I 

Mais,  nous  dil-on,  il  faul  nécessairement  pour  le  chemin 
de  Lyon  à  Avignon  une  large  snbveniion  ,  parce  que  sans 
cela  il  nese  trouTerait  pas  de  corapignic  pour  l'exécuter, 
parce  que  le  chemin  est  mauTais  par  lui-même,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  rapporter  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  coûtera  ;  on 

Ïo«te  :  U  coûtera  120  millioiu,  et  il  M  peut  rapporter  que  { 
nflIlOBl  sept  cents  et  qoolfms  Billl*  francs,  et  encore  nous 
supposons  que  le  RhAne  n«  pNDdfl  que  la  moitU  dosnar- 
chandises,  le  Rhône  qui  trani|wite  dmi  «  nMOMriMl  poar 
ion  Soent.  |Hr  kilomètre  el  par  Mono,  Undis  que  nous  sap- 
poioiH  gmb  cbemin  4e  fer  praadn  9  omtines. 

SI  cA  oM  mi,  û  lo  dhooiiB  oil  ooaai  nawtnîa.  ail  laat 
dépenser  1M  fonito  de  llV  orillloai  pour  n'ofoir  poi  4  all- 
ttaoi  do  livooH,  lo  doawdawi  :  Pomv>»l  »  hlto-l>«a  de 
le  Mfot  Qodie  aireidlé,  daai  le  BBonaent  oà  lo  irém  pn> 
Mic  est  obéré,  d'aller  dépenser  une  somme  aussi  forte  qui 
ne  doit  rien  rapporter,  et  daiu  aoe  vallée  qui  est  déjà  dotée 
d'an  si  beoB  Oeovo,  d^an»  ai  idoiiiiblo  foio  do  eooflMUiU 
cation? 

Mais,  mesîieurî.  h  côté  de  celte  manière  de  faire  voir  les 
choses,  il  y  en  a  une  autre,  cl  loule  opposée,  présentée  par  , 
les  mènnes  personnes.  On  espère,  sans  i mie.  que  les  uns  se- 
ront pris  par  une  ration,  les  autres  \-n  une  lulre.  (^n  nous  I 
dit  :  Maij,  non,  le  chemin  n'est  pa»  nLiu^ais.  Comment! 
TOUS  dooierie»  de  ce  chemin  de  fer  qui  doit  relier  l'Océan  à  . 
la  Méditerranée;  ce  sera  le  m' ilU'ur  chemin  du  monde! 
Après  nous  avoir  dit  qu'il  ne  valait  rien  cl  qu'il  faul  donner 
Gi)  millions  de  subvcniion,  ce  sera  le  meilleur  chemin  de 
l'Kurope!  .Mais  accorJei-vous  donc,  el  voyons  l.i  vérité  des 
choses. 

Qoand  ou  «eut  nous  contraindre  à  faire  immédiatement 
re  cbemin,  an  prix  des  plus  grands  sacrifices,  on  fait  miroi- 
ter à  nos  yeux  le  transit  de  l'Océan  à  la  Méditerranée.  Or 
qtiel  est  le  transit  actuel  ?  Y  a-t-il  bien  quelqu'un,  dans  , 
celte  Assemblée,  qui  se  soit  donné  la  peine  d'en  vérider 
Cimporlance?  Eh  bien,  je  Tais  tous  le  dire. 

Le  transit  de  l'Océan  i  h  Médltemnée^  àoùi  OU  parle 
tant,  nci,\.  rien;  il  n'y  a  pas  l,UUU  loanea  do  aardiMMises. 
CooMllet  le  tableau  dea  douane»,  el  voiu  j  Terrea  ceci  : 
Dana  l'amiée  I8t9,  H  y  a  en  1,204  wslBUns  aiétriques  de 
HarMille  qui  aonl  aUéa  dana  la  Maoâio»  al  l,7ii  «iiîiitavs 
métriques  qui  aonl  olifféa  dana  Ici  porta  de  la  Manebo  pour 
Manailla  «u  U*  aom*  porta  de  la  Méditemméo. 

m.  irâtëom  Kmmmmmm.  D  y  a  46,000  mhms  qui  !»• 
«oneat  Lyon. 

m.  i»B  r—vé.  Et  Gibrallarl 

m.  «javisoT.  Je  Tais  y  arriver.  Je  ne  demande  qu'une 
chose,  c'est  que  vous  vouliex  bien  m'écooler,  et  je  suis  con- 
Tiincn  que  vous  appreiidMi  dea  choaaa  que  mue  na  sam 

pu.  (Mouvement,) 

Je  me  suis  donné  lo  paliio  d*élBdiet  k  qjMatlont  voilà 
pourquoi  j'en  parle. 
M.  «Airjaii— -Ml— w.  VowaffM  raiieq.  . 
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m,  ai«v»0v.  Dus  l'éut  préaeat  de*  cbeae»,  il  a'r  a  pat 
ifiOO  lonma  do  aMNbondîiea  de  l'Océan  k  lo  ModitemiiSe. 
Mab  oo  MMwdU  :  Quand  le  chemin  de  fer  sera  fait,  ce  sera 
mijnaMIlia  avanlùey  k*  Anglais  passeront  i  travers  U 
Fiance  pour  aller  à  nîlhmo  de  Soei^  dana  laa  lodao  el  dana 
tout  le  Levant. 

Je  suis  bien  convaincu  que  ta  pluii.irl  des  \iigl,iis  voya> 
geurs  passeront  parla  France;  tniis  je  vous  prii:  de  remar- 
quer unr  .1  Combien  y  aura-t-il  d'Anglais  qui  passe- 
ront par  la  !•  i  juce  ?  Vous  en  aurez  peut-être  dix  mille;  met- 
tez ledodble,  le  triple,  le  quadruple  ,  (|u'ust-rc  que  cela  fera 
»  notre  question  de  chemin  de  l'cr?  Quels  !»front  les  bénéSccs? 
C'est  insignifijnt. 

Un  beau  jour  d'été  produit  plus  de  bénéfices  pour  ces 
chemins  de  fer  A  du  lieues  à  la  ronde  de  l'aris,  que  tous 
vos  Anglais,  vos  Anglais  allaol  de  ia  Manche  à  .Al.irseille, 
n'en  donneront  au  rnemin  de  Lyon. 

Quant  »u\  mircbandises,  je  conçois  bien  que  certaines 
d'entre  elles,  d'un  très-grand  prix.  Comme  les  Soieries  de 
l'inde,  p4iurroni  pisser  à  travers  la  France  ;  mais  une  tonne 
de  I,(klU  kilogr.  va  vous  trans|N}rlcr  tous  les  cachemires  de 
l'Inde;  c'est  une  affaire  de  rien.  Quand  il  a'agira  d*appr4cier 
tes  revenus  du  cbemin,  ce  ne  sont  pas  les  aaaliteaa  41*101 
grand  prix,  comme  les  soieries,  qui  augmenteront  beaneonp 
les  bénéfices;  il  faudrait  des  marchandises  encoinbnniao 01 
Boabreuses.  Eh  bien,  noua  alloot  voir  ce  qu'elle*  seruaL 

On  nous  a  dit  que  let  bàlÎBenta  venant  de  l'iathaM  do 
Sna  on  du  Levant  débavineniont  leara  maffclMiidliaa  i 
MaraolUe;  qoo  taa  noiduodlaaa  invwiainiant  k  fianm, 
a'embaffqoemlanc  aar  ka  porto  do  k  Mancko  pd«r  alkr  m 
Aiiiklcrro. 

nm  eakf  II  bnlralt  qu'il  y  etkt  un  avantago.  Bb  Mm, 
deoundct  au  ornaatears  quel  est  le  fret,  il*  vow  diront 
que  le  fret  entre  la  Manche  et  la  Méditerranée  est  de  3ti  î 
30  fr.  au  plus  par  tonne.  Or,  messieurs,  rombien  coûtera 
Totre  tonne  de  marchandtsai  dél^rqur-  ï  M^r'  illc  et  rendue 
à  Calais  ou  même  au  HaTre?  U  j  a  à  peu  près  l,ilHJ  kilo- 
nièlres  de  Marseille  au  Harre.  Avec  votre  lanf  de  II  cen- 
timis  cl  uiiiiue  de  8  centimes,  comme  sur  le  chemin  de 
Lyon,  combien  coûtera  le  transport  de  U  tonne?  franco. 
MHtex-en,  si  vous  k  vôulen,  1.^  naoitlé,  il  y  aura  encore 
une  dilTercnce  énorme  avec  le  transport  par  mer.  Cela  est 
palpaple,  cela  esl  évident.  Kl  je  ne  compte  pas  le  iransbor- 
dement  sur  le  port  de  Marseille  el  sur  les  ports  de  la  Man- 
che. Voulez-vous  à  tout  prix  transporter  les  marchandise* 
anglaises  sur  votre  chemin  di-  I  r,  ftius  t1  sr»  vous  transporte* 
à  perle  el  vous  obérez  la  France  pour  enrichir  le  commerce 
anglais. 

Cet  éulage  qu'on  a  fiiit  de  cette  immense  circolalkm  ve- 
nant i  pester  à  travers  U  Praooe,  iMt  eok  dicpaialt  devant 
un  examen  sérieux. 

Messieurs,  pcrmcttei-moi  de  vont  dim  qn*on  oOÔire  j'aioae 
peu  ta  poésie,  j'aime  même  Ute-pm  raoqiOIIMb  qnoimo  jo 
l'admire  ;  1rs  aiïaires  sont  laa  anMitO»  «0  Sdatdc*  dHlfroa. 
(.Approbation  i  gauche.) 

Mais,  si  j'allai*  me  tromper,  ii  œ  chemin  do  (er  tevilt 
avoir  une  ai  fraude  et  si  immanaojmapifiié,  eo  vMlè,  noos 
wiioBB  bien  wu  d'aller  daaMr  W  milUont  I  mio  ooiapn'» 
gnk  poar  «l'oUo  fil  m  cbooria  qai,  iaM.iiHbvadion,  démit 
renricbir.  Toilà  cependant  4am  qoeUe  aiUiotloa  on  voodmlt 
nom  nwttro,  Pow  cette  eonpagnie,  nous  allons  dépenser 
tO  aalUfons  do  aoiro  trèaor  oMti;  qtie  dls-je,  60  million*? 
ea  aan  bien  davantage.  Comment  I  quand  vous  avet  un  dé- 
fleit  aoiai  oomidérabic,  quand  votre  rente  n'est  pas  à  100, 
mats  i  90,  quand  elle  baisserait  i  80  iminédiatemeat, 
si  vous  faisies  un  emprunt,  vous  allex  vous  obliger  i 
donner  à  jour  fixe  6U  millions  !  Mais  c'est  pent-étrc  UK) 
millions  que  vous  serez  obligés  de  donner  en  réalité. 
<.>uand  vous  serez  obligés  de  liquider  votre  dette  flottante, 
de  faire  une  consolidation,  qui  vou*dit  qnela  rente  ne  sera 
pMA10yà(MblâOiiêgm,ooiHH  wm  rofona  vnr  qrt 
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tM  voira  detl* 
coRMliden,  m  fan 
Mlcnra?  •  • 

à  §aueK:  CtH  mil 

m,  BAviKiT.  Mnaieun,  WM  tiapit  sélaiin..  tl.f  • 
Ank  jnnn,  le  GooverneiMfil  vo«s  prapoMtt  d*  OOMédcr  le 
Ckemin  l.yon  à  ane  minfo^io  qui  devatl  non  pu  rece- 
voir, ni3i;  rloriiK-r  lic  l'iiii^oni  ;  c'eUil  vne  CMNidéra- 
tiondont  on  (tc^.iit  ti  riir  ^r.ui-l  roisplQ  daat  rdM  4»acE 
lhianc«<i,  il<'  rr^or  une  ressource. 

On  nous  a  dit  :  Iji  roapafnie  ne  |>ré»>-nli-  pM  de 
^raniie.  .Mai»,  mcsicur» ,  si  on  l'avait  l>ii-u  voulu ,  on 
«Tait  iicui-t  iri'  arrivi-  ii  trouver  des  garantie).  I>a  ruinj»*- 
gT»ie  Til.ibiii,  dan»  le  prim  ipe,  n'avait  pas  Uonné  de  cau- 
lionncm<'nl,  et  elle  en  -ioDin-  un  .injourd'hui.  PcutiMre  une 
«Mpagnie  «n  aurait  dntinu  un  pour  le  chemin  de  Paria  à 


.  I.K  itkrr*ST«DK.  Elle  l'a  réfute. 
.  B«v»*T.  Dtas  loua  les  as,  la  compagnie  ue  reoevanl 
.  BOusdoMMM  nétne,daBs  l'hypothèse  la  plusouavaise, 
M  rii[|stai  ttao* 
Oh  mam  plwpoM  de  donner  <iU  millions  à  uue  oompa^ic 
rti^fbriîie  bien  réceaunenl,  ei  qui  est  <-(Nnp<»sc«  de 
MK'BÉMM  Ipii  nint  vendre  leara  ourrbandiseï  lu  iliemin 
ll^»  4h  MUrepreaeartntan  qai  vont  brarc  les  Urniae- 
Je  Be  demdaoAMn  (••«ontoUfc  (Brak.  <-  LV 
■r  s'arrête.) 
liiMttfcriiilHl 

r.  On  «ft  dit  t  Mil 

^Qjfà  j  ««M  pariM  Um. 

«Ht  beaaeonplnieax  ;  c'est  évUcnL  (Mrai.)  Hais  il  panll  <|«M 
-4ms  «e  noflMal-«i  il  y  a  nm  liMle  de  yamnwi  ^  ont 

■ém  thosas  exlréroeaaefil  iraporUntès  i  m  dire,  el  i|ue,  po«r 

-Wh,  nne  qoeslion  de  W  lutllioni  est  une  qwealion  indiOé' 

•fMia.  (Trè»-hten!  l'xrlrrij 

MMïiears,  si  je  suis  :>  celte  tribune,  croyet  liicn  que  ce 
■'e^t  p.is  |)<>ur  mon  i>(aisir  :  r.'eiit  par  devoir  que  j'y  suis;  et 
k  devoir  que  je  rempli»,  on  ne  (tevrail  pa»  le  rendre  Uifii- 

■Mn  <W  impossible.  ;  Apiirolialion  à  gaucbe.) 

Usasienr»,  m  votant  oette  lui,  roinine  je  ri>us  le  diiaisi, 
•a  n'est  pas  W.)  milli  ms  que  vous  tircrei  du  trésor,  c'est  HO, 
9<l,  Ut)  millions-  Kt  vous  anrci  pris  cette  «umme  daus  le 
trésiir  publn  ,  pour  quoi  fain",  en  définitive?  p4jur  porter 
l'krfetildu  trésor  épuisé  dac»  te»  pays  le»  plut  ricte»  et  dans 
Isa  vallées  tn  plos  penptécs  de  la  France,  dans  le  pays  où 
il  y  a  h  meille  .r«  navigation  qui  suit  certaincmeal  sur  le 
•ol  (le  la  France.  Vous  auras  dépensé  itoc  snmme  aas»i 

-énorme  ans  dépm  4a  fil,  j«  vaaa  k  daaaaode?  en 
grande  partrean  Mpaton  ééptrlMWMa,  des  pays  de 
nontagoes,  des  pays  pauvres  qni  ne  iMMuenli  paa  saflin  i 

'  tann  dépenses,  q«i  «'eol  paa  4'owmagn;  >va«s  aures  IsH  nne 
•pétaiion  angasulera  enew*  le  déciasssaiisil  des  pApn- 
liitons,  qni  •qpMotera  encore  h  «isène  là  «b  elle  etisk, 
|rt^y^iMéiw  «MM»  "Mj^  '^DWnSaiM 

Si  mlmimm^SimStmïm  I 
- diM'illMi  MMiaars^- J«<vMdtaia  Man 
•im'mmÈm^       itMiiifcKk»  éi  h  ■sjonté  «artoat, 

easnniiwtwsrti  iéiiàmi$m.iltemm  i  éomlm^uli^, 
je  vs4s  voua  dire  «le  des  causât  dee-féveialieM  :  c'est  ^oke 
t^rHéme  de  iravanc  publics,  et  c'est  votre  etagéraliuci  du 
btidjjf t.  (Approhalltm  sar  plusicers  bancs.)  Quant  à  mni,  je 

■  ike  roiiirn<:     %  il<-  [>'u»  graml  n'VolQ'ioimsire  (|«e  Ir  budt^ri. 
•  Ptvatwt  tùim.  Oui  2  «nil  e'eat  vrai  I  (Hiaes  et  bniU.) 


tant  qM  Mot  M|MWlarons  k  aai,  •'•ywpiih  ptitoilin 
de  letolMT  Im  féMlglioM^  alitt  pÊMti  «  pHw  «o  ohi 


^^^^ihHjrnn  milfiai.  C'a^l  ft4{  e*M  vnl  I . 

Si.  mMMmmr.  MshImw,  a,jr  p  py^  M,  prebiMe. 
•MMt  bMB  des  Mabni  qm  sont  allés  daroUftasBl  en  A»> 

«Wtmv;  eh  bien,  Je  suis  coovaia^  .qa'one  choae  les  aoa 
lïaiipés,  el  que  MU  homnse  qui  veiét  réOéehir  ud  peu  m 
aer*  dit  :  comment  cM>il  petaibk  qu^  ce  pays-l\  juue  aiui 
impunément  avec  le  Cen  dea  révolutions?  Cuameni  eu.il 
possible  que  cette  iouncnse  ville  de  Loudre.s  ne  bsse  [m  u 
Angleterre  ce  que  tiil  Pari»  en  France,  c'est-à-dire  lics  ré- 
volutions cutilinui  lKs  ;  oiiiiiiui'nt  est-il  possilile  que  qii'.lques 
policciuenel  quelqui  s  sold.iis  uwinln  nnenl  1  oriirc  ci  U 
dans  celte  ville  qui  cuiiiicudi ,<ti  deux  uu  truis  Parib .' 
VI.   i.otian  iaa(vn«a;o.  Para.-  qu'il  y  aleropctlde 

.VI.  -«oCs,  mMmw.^mr.  Pane  que  les  agents  du  pouvoir 
rap(>li<]Utnl  avec  jutticr. 

H.  m^viawT.  11  n'y  a  poj  de  rtvoiulioii  en  .Aikt^leierrc, 
nolainutciil  (un-c  que  le  t^oavernenieiU  anglais  ne  se  mêle 
pas  de  t  e  qui  ne  le  regarde  (us;  il  n'y  a  pas  de  révolulioQ 
eu  .Vngleterru,  parce  qiM  le  système  dca  travauv  publics  n't 
pas  ctt  piMir  re»ull<it  d'augmenter  incessamment  ks  iiD|iélt; 
pMce  qoe  les  chemins  de  fer,  les  atiAux  out  été  (ails  par  Isi 
asiMMUons  partii-ulièras,  «t  qu'il  y  a,  dans  oc  moment,  du 
eaatalMtde  milliers  d'individus,  en  Angleterre,  qui  ooliar 
les  cananx  et  ks  chemias  de  fer  des  prapriclct  tuât  aasn 
rc^pccléa  et  iMSl  aussi  raipecisbles  fqe  celles  dea  lordi,  4i 
l'ariatocnAiet^am  ^M'ailes  m  veuleal  pM^.jplus  qnel'afiile- 
cnii»,  «M  I»  tel  uraMn  nKp^wiliipt  Itws  jWpnilin 

ECBqv\«eece  «jfiléap,  wiê-vm  vm  malliliiitt  Imk» 
Un  de  «mmn  nninprto  «t  ivmiiHq  par  des  leàaMsin- 
kllifenU,  aclib,  pnr  l'intérêt  penoo«al  tà4eMiié,mumm 
Hgissant;  parce  qn'on  ne  fait  paa  conuse  ca  PaMe  iMtli 
(niMit  publics  compklement  improductifs  qui  dimionai 
k  rldiease  publique  au  lieu  de  l'augmenter;  parce  qu'ans 
ainsi  réuni  dans  ce  grand  pays  l'activité  inccsiante  et  b 
slalnlité;  parce  que  t>Ml  k  monde  est  ioléresséà  ce  qua  is 
tMoquillite  &ulitiste. 

.Vvec  notre  ïyi>ii-uie  actuel,  en  cst-ii  de  luéuie  eu  Framt? 
Non,  t  'i-sl  t.mt  le  CAiiiraire,  et,  p^r  cieiuplr,  dans  la  quMtmn 
i|ttt  nous  occupe  aujourd'hui,  quaiid  vuus  aures  epuiM  le 
trésor  (tour  faire  une  lonuvaise  aflitre,  un  i  luuui.  de  ùr 
qui  ne  rapportara  riea,  est-ce  que  vous  n'aurez:  p.ii  ii 
une  cause  de  révolution '?  .^u^iijosrz,  au  cxjiilraire,  que  vr>as 
a)es  dit  aax  compn^nies  :  Vous  fcrca  les  chemins  de  fer  i 
vus  risques  et  punis,  mais  il  sera  votre  propriété  iiirioliblc, 
•kra  les  compagnies,  tie  comptant  que  sur  elks-mémc»,  l'iS' 
géawnl  à  bire  des  travaux  en  rapport  avecU  recette. 
m.  mu  a.aHCV.  Akrs  vous  n'en  auret  j>as  du  tout, 
■s.  asas/MT.  Gomment,  pas  du  tout?  Est-ce  qu'en  Ak> 
gkUne.iA  n'y  en  a  pas  duplMites  les  directions  ? 

Vn  MMDpk,  pour.h.qtMItign  fui  nous  occupe,  crefSi- 
vons  que  s'il  y  avait  une  compagido  à  ,aes  pièces  et  aan  psi 
ans  pièces  du  tréK>r,  elle  irait  dépenser  120  millions  sur  M 
cbemin-ëe'Lron  4  Avignon?  £lk  «aurailJiinn  «irim  «iM 
en  dépomenl  iMtins.  Grof  cn-|r«i»  dMoilimr  I* 
lanMra  de  la  IhMoib  il  ni  I 


,r  ks 

...•iXtatqlrfiilriU. 


Je  vois  beaucoup  de  personnes  qui  sourient  k  aasa  parala 
et  s'imaginent  que  ce  que  Je  4w  «it  d'i«k,  iMMome  etiigir^ 
d'an  esprit absoUi, etimete  kdissitl'iionoabk  M.  Onlwni 
Vous  me  permeitxea  de  vous  dire  que  ks  bommas  qui  ert 
étudié  les  questions,  qui  les  savent,  s'ils  sont  drs  bdOMt 
de  ronsi-ience,  sont  nécessairement  des  booinies  absoiiu:  I* 
vérité  n'est  fntdonblc,  elle  est  une. 

Voix  d*  éoMneôU*.  C'est  vrai  !  —  Trèa-iiien  1 
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tiOHt  d  jt  voterai  ontro  lontes  les  subventions  -,  quand  vous 
*iiiiim  Unir  )ei  ré«olutiuns  en  toutes  choses,  rentrez  dans 
la  Vflif  principes.  (Aut  voix  !  aut  voix  !) 

>     siiviaTiiK  uBiiTB  IV  tsx  ri/'Bi^ica.  Messieurs, 

atlachoiu  It.Murniip  d^iuparUini;c  i  l'oi  inioii  do  l'ho- 
norable M.  Ittu<l')t;  nous  sivoiis  corabifn  lIIc  i  ji  ninscien- 
cieuse,  loinliitti  rop'>sc  sur  lio  loir.'u.'s  ti  iir  ifuml'  i 
étodas;  tnnis,  dans  celte  circoiistiiKi-,  il  mi- pcrnuUr.i  de  ne 
poini  an-,  |itcr,  au  nom  du  Gouvernement,  un  reitr  u  lu-  li.ul 
nouvciti  II, fit,  ci'.ui  dt!  v mlo  r  à  lotiic  htrce,  aicc 
tous  Ivb  i  KdiN  ]iNvs  ii|ij5,  avi-r  lis  rc<snuriC5  du  trésor  pu- 
Wir,  achoker  le  flicmin  de  la  Manrhr  A  li  Mfilitprnn.c. 
>|'iis  .«miueUroiis  ce  crime,  et  je  r<);risie  ■i'avoir  à  m'en 
déclarer  coupable;  mai?  considérerais  que  le  jour  où  le 
Gourcrncmcnt  rennnicr^ii  ,i  I,i  pensée  d'ourrir  cette  grande 
communicttion  à  travers  la  France,  d'ouvrir,  comme  on  l'a 
dit  si  éloi|ucmm..nl,  le  chemin  qui  conduira  depuis  VEn- 
rope  jusque  daiis  l'Inde,  ce  jour-là  serait  le  jour  de  U  dé- 
>-.i<lcii,:c  (le  la  France.  (Trrâ-bicn!,* 

MainterMnt,  un  mol  sur  la  question  flnancière.  Oui,  je  me 
retrouve  d'accord  avec  l'honorable  .M.  Raudot;  oui,  la  bonne 
politique  et  les  Tinances  bien  réglées  sont  inséparables;  oui, 
le  Gouvernement  voudrait  comme  lui  pouvoir  arriver  i  un 
é^iiiibro  qui,  jusqn'à  préaMU*  o'«  pa  être  létliié  dan  ses 
Md^;  il  ToudraU  CMaittB  Ini  pMvidr  rédslr*  !«•  eiiarges 
«■  cootriliaableft. 
Hais  quMd  it  s'agit  «h  nvoir  li  tu  inviilnéMtMirc,  re- 
nèCMMir 


In  par  Ict  tôles  de  eelle  Aawaliléa,  Mra  cou 
,  ne  l'honorable  M.  Rudot  «eniUo  bian  «n- 
j^WoM  ime  noua  les  seub  mojcna  qni  paoveat 
las  mains  dn  Gouvernement  et  d«  l'Asiemblée 
reitatlion  de  ce  grand  travail. 
Il  y  CD  a  deux,  celui  qui  vous  est  proposé,  le  concours  et 
l^ppeldes  capitaux  particuliers;  nous  en  ili^i  lUt  rons  les  clauses 
CM  déiail  ;  mais  l'honorable  ,M.  lUudoi,  s'il  (carlail  ce  con- 
cours, s'il  s'opposait  à  l'adoplion  ilc  Tari.  '!,  quel  scr.iil  le 
résultat  de  ce  vote?  Ce  scruil  d'oldigiT  le  Irésor  à  hirr  ce 
qui  est,  il  est  vrai,  dr^irc  par  Iteaucoup  d  iiuiiorables  iiuin- 
brps  de  lelie  Assemblée,  à  savoir,  k  exécuter  tcul  avec  des 
charges  pre  sque  (luuliles  le  Ir.ivail  dunt  le  poids  se  trouvera 
parlaj^c  et  allège  p.u  la  romltiiiai^ni  que  nous  VOUS  propo- 
sons. (Aux  voixl  aux  Njiil; 

Kiuorc  un  tniil,  un  dernier  mot. 

<.>u,ind  nous  enletiilons,  8  la  suilc  de  ees  disi  ussion^,  prr- 
sévprrr  euninie  l'uni  (ail  plusieurs  des  lionuralile^  niernlirns 
Il  III  -Mi  jçenl  (le  re  ((^Ir'  ;|.i  gaui'he",  qu.md  nDUS  viiyms 
laciivite  avec  laquelle  l'hoooratde  M.  Moreiiet,  1  hono- 
rable M.  Sain  insistent  pour  que  toutes  les  combinaisons 
viennent  èehouer  si  elles  ne  se  résument  pas  dans  l'cxé- 
cuii<>n  cl  l'cxploitalion  par  l'Etat,  je  dois  rappeler,  mes- 
sieurs, que  la  pensée  de  l'exécution  et  de  l'exploitation 

r l'Etat  est  beaucoup  plus  onéreuse  qoe  ne  le  croit 
llaudot,  car,  en  même  lchi|>s  qu'on  voulait,  en  1818, 
donner  à  l'Flal  le  monopole  des  chemins  de  fer,  on  voulait 
abaisser  les  tarifs  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  réduits  presque  à 
rien. 

Ainsi  donc,  immense  «lépense  de  capital,  abiaaoB  cona- 

Cète  de  produits,  voilà  le  syilëae  anquel  M.  Saudol,  HDf 
vouloir,  prAictail  ton  ooncouo. 
Je  demandai  l'AaiembUoda  voter  l'art.  S.  (Ajie  iroixl 
foisi) 

MMwmâmmmmm.  Je  mal»  oitx  vols  l'art.  S,  dont  je 
■iw  aoavalle  leclnre  : 
«  Art.  S.  Lo  ninistf»  diao  Irafam  pnUiea,  an  nom  de  t'B- 
talf  oRa^iafO  i  pqflTf  Alkm  de  talifeation  et  Jusqu'à  con- 
«amocodoM  mllU«il»fa  mniliè  des  dépeaies  i  cITcciuer 

Eu-  la  compagde  ponr  l'tebUaMiMM  du  «hemin  de  fer  de 
foa  1  Avignon. 

«  La  participation  de  l'Etat  aux  dépenses  de  construction 
do  matériel  d'exploitation  et  des  frais  géoènui  d'adininis- 
'   "    1  ne  pourra  excéder  3i,(XK)  fr.  |Mr  UkMlèlRa^  mvoir  : 

JUS.  >KT.  UGI»L.  —  IUI1£  .Wll. 


«  Pour  le  matériel   21,000 

<■  Pour  les  frais  généraux  d'adininisiralion   IM.iitJO 

<i  l,n  r.(mpjnnie  devra  sonmettrc  .i  l'aiiprobninn  de  l'ad- 
mtnii.trali  tn  les  projets  détaillés  et  les  devis  cstiiiiilits  des 
gares,  slaiio  is  ei  aii-'aer;!,  ain^i  que  Ici  aequisiiions  de  ter« 
raius  néeess.iire'i  pnur  l^iir  elablissciusitl.  •  (Adopté). 

X  Art.  i.  I.:i  vjI  >eii:ion  it  la  charge  de  l'Etat  sera  versée 
en  treille  j  .lycuu  uu  de  'i  millions,  à  la  charge  par  h  rom- 
pij;rne  di'  jii^lill.'r  de  l,i  ri^ill^aUiin  el  de  l'emploi  : 

l'-Mir  le.  ijuiiue  prvatiers,  d'une  somme  excédant  de  .50 
p.       le  iiMfilanl  de  rhaquc  ver«crai'Ut. 

«  l'our  les  quinte  derniers,  d'une  somme  mlculée  de  ma- 
nière que  la  comfognie  ail  varsé  Ml  millions  lortqae  fBlaft 
en  aura  versé  60. 

•  Après  1  entier  ai^hèiremenl  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, et  au  plus  tard  cinq  ans  après  la  mise  en  exploi- 
Latioti  (lis  la  Ijgnc  entière,  le  compte  de  la  dépense  d'établis- 
sement sera  arrêté  dam  les  formes  prescrites  par  le  dernier 
paragraphe  du  présent  article. 

a  Dans  le  cas  où  lo  chiffre  de  la  dépense  totale  faite  par  la 
com|Mgnie  pour  l'exécution  de  son  entreprise  serait  inférieur 
à  12(I,(KJU,(X)0,  la  oonpignie  dam  ranbouiaar  à  rfiut  b 
moitié  de  la  difTéitMe  entre  te  montent  de  h  dApenae  rlolln 
et  120  millions. 

a  Lîn  règlement  d'administration  publique  déterminera  tas 
formes  anivant  leaqnelim  te  campagnw  dnvn  JustiHer  dn  tos 
dépenses  de  premier  éiabliaiemont  et  Ihira  te  tembonnemcal 
sUpolé  an  pongcopho  préoMaat.  >  (Adopté). 

«  Art.  £.  Le  mmitire  des  tnvaox  publics  s'engage  à  ga- 
rantir, an  nom  de  l'Etat,  à  te  «ompagaie,  pendant  cinqnanla 
ans,  lîntérili  5  p.  U,0  etlIamortisMment,  entente  égalsawit 
i  S  p.  0,0  pour  la  même  dorée,  d'une  somme  de  30  Btil* 
lloos  de  francs  qu'elle  est  autorisée  i  emprunter. 

■  Jusqu'à  l'entier  acbèvctncnt  de  la  section  d'Avignon  .'i 
Valence,  l'émission  des  obligations  de  l'emprunt  sera  liuiitée 
à  8  millions  de  francs. 

•  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  fermes  suivant  lesquelles  l;i  nimpajinic  sera  tenue  de  jus- 
lilier  »i5-3-vis  de  l'Etat:  !♦  de  rexecnlion  des  eondUlocs 
approuvées  pir  le  Gouvcmeoient  p;>ur  l  i  r(^alis.iliiin  do  son 
emprunt  et  pour  l'euiploi  des  fonds  qui  en  provîendrant  ; 
2-'  de  ses  frab  annnete  d'antntten  et  d'enptellatioa  et  do  sas 
recèdes. 

"  I.i  s  privduiis  nets  du  i  licuiin  seront  appliqués  par  privi- 
léjje  .lu  servi(  e  de  I  intérêt  et  de  r«morli*sem**nt  des  obliga- 
tions eimscs.  Pendant  la  dnrée  des  travaux,  el  jusqu'à  l'en- 
tier a<  lie>einent  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  le  complé- 
nieiil,  en  cas  d'insunis  nue  des  produits  nets,  sera  prélevé 
sur  le  capital  de  la  sociélé.  Ne  seront  pas  comptés  dans  les 
frais  annuels  les  intérilis  el  l'amortisscmeot  des  autres  em- 
prunts que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  con- 
tracter pour  l'acbivement  des  travaux,  mémo  en  eaa  d*à>* 
sufHsancc  du  capital  de  120  millions  de  francs. 

■  Lorsque  l'Etal  aura,  à  titre  de  garant ,  payé  ton!  OB 
partie  d'une  annuité  d'intérêt  el  d'amortitsement,  il  en  San 
rambomné  sur  les  bénéliccs  nets  de  l'entrapriM,  dans  qnd» 

Ine  année  qn'ils  se  produisant,  et  avant  tent  pgfltvcnsnl 
1nl<fét  on  do  dMdendos  qiNteonqnm  an  pnflt  do  ta  i 
liBgnie. 

■  Si,  i  respiraifon  de  la  ooneeaiioa,  TEtet  osl  < 
de  la  compagnie,  te  saontont  do  m  cidanw  sent 
josqat  due  eoncumnea  avec  b  aommo  dan  à  te  oompénio 
pour  h  reprise  dn  naiériei ,  nnx  tersara  do  l'artlcte  6t.  » 

(Adopté.) 

«  Art.  ti.  Aprte  le  débi  de  quinze  années,  à  dater  de  l'é- 
poqne  lixéc  pour  l'achèvement  dis  travaux,  si  le  produit  net 
de  l'exploitation  excède  8  p.  0/U  du  capital  dépende  parte 
compagnie,  moitié  de  l'excédant  sera  altribuéc  à  1  Etat.  • 
(Adopté.; 

Sur  l'art.  7,  il  v  a  un  amendcmeui  de  M.  isaulayra.  (Ade- 

■  lài- 
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U  discuMÎon  e»t  renvoyée  à  demain. 
(M*  k  préiîdMil  doone  lecloie  de  l'ordre  du  jour.) 

OMiraiiicAiimi  an  couvmmMT» 

M,  kmUdn  it¥iiairieur  dépote  plusieurs  projets  <1c 
M  rdètlfc  k  dM  «npmiKs  et  imposilioni  extraordinaires 
pour  lei  vfllM  d-»prti  :  Alfoçon,  Anjf rs,  W'ÎSf"; 
.Saint  r.enniiin-«l-Uif%  T«^W>«  P*"*'  '*  a*P»rt«""«»* 
d'Eure-ct-Loifa 

(Yoir  a«x  AuMBlBi    U$Utdt  cefnjM  d«  M.) 


pnofosmoiw. 

Jl/.  de  ri<iv"V  il'  ii  ''!'  line  jinip.witio!!  Irtidant  à  autoriser 
les  conseils  gcin  r  iu\  i  s.^î^lr  dr  r;iii(«irilr  puMique  dans 
leurs  déparlcnir-nl".,  en  r.is  il  cvrin  uicnis  dr  l  iri  t-  majeure. 

MM.  A.  Druyt,  Clmtal,  Grvpjh,,  .)f:iil«  r-Montjau,  lltrou- 
àud,  Colfavru,  Muthf,  niclitirdet,  hilxinlaue,  Malardirr, 
Nadaud,  Faure  [lUwur],  Sainl-FtrrM,  Baudin,  Bnunt,  Gas- 
tttff  ftfiiflrytie,  P.  Lapm,  Gindrits,  dépoicnl  ane  propoii- 
tioo  lendaot  i  k  nippression  de  l'iiBpdl  tur  les  boinonSi 

U  >iaMe  est  kièeà  tàx  beum. 


ASsmiitB  vxrmm  législative. 

nagnilhoo,  MlhcU,  Deaiiert,  Detow,  Donewi,  m- 
gnon,  Dafour,  Dvfoimitli  DuMvii  iluHton). 

I>e  Flollc,  ForH. 
I>e  (;inirdin  (Enik). 
H.ihori-l>elisle.  « 
Ju<.<.rraud. 

I)c  Kéralry.   

l)e  Umoricière  le  général),  U»«rpne,  Unm lfWW\ 
Lepelelier-d  Annav,  MirchtBl,  llwffWlf  lli*d(dB  I» 
ge§),  Molé,  de  la  Moskowa. 
Ney  (Edgar).  „     ,  ^ 

De  Panât,  Peopin,  fma-Xmà», 
Riché,  de  ta 


MétuUat  du  drpttuiUtmenl  du  trrutin  puhhc  lui  l'amrndt- 
mmt  ét  M.  UordUt  à  l  art.  3  du  cahitr  des  charga  êi  |o 
imwfiiii'iîii  du  chemin  de  ferdt  I^/m  à  Àvigntm. 

Nombre  des  Tolanli.   677 

Maiorité  «biolae.  339 

Pour  l'adopUo  21 S 

Comm.  Ml 

Hâta.  A  pria  pwl  M  fol^  qooiqae  nuinl  d'«0  coogé 

Hifulîer  : 

M.  UatKl'iiiii;. 

U  a  élé  trouTc  uu  Lullelin  bianc  cl  un  bullcliu  bieu  au 
I  da  M.  Jouy. 

IToBt  pa  fimin  pwi  n  Mnttai,  reksoi  n  Min  de  k 
wamliriop  dr«aqaèla  mt  k  awriM  t 

MM.  BcQObt  «TAsy. 

AKBWTS  PAROOMrf. 

ILVI.  Arago  (Franniis),  Auberlin. 

Bertrand  O'vnnc),  Bisselte,  fiuDiparte  (Pierre),  Bouvel 
(Aristide»  Boyiset ,  Bnehcr  de  Chivrlgni,  de  Bua- 
•ières. 

CbaToix,  Ckry,  GlèMat  (Anfoak),  GaBhhMdiliie. 
Gérard  (Otoe). 

De  Ubrogofère,  de  tuauÛaB,  de  iMcem. 
De  Monnj. 
RandolBg,  BieMé. 

Snult  de  [>almaltc. 
Tripier  de  Losé. 
VcniBDr. 

AMom  AU  lumÊmvttfmu. 

D'AdcIswa-rd,  Anglès. 

Bar  (Théodore),  Barrot  (Odflonji  deBaonay,  Bébas^, 
Berger,  Berryer,  Bineau,  Boôbkr  dé  rBdaié»'MJsHiÇm- 
«aiH^Vcyriirca,  de  Bro^ie. 
■  De  CaiikiBoeart,  CMbcrt,  Chaix,  CeoMl»,  Cme, 


André  iChareole),  Ai«kde,  Aolony  Thouret,  Aiy 
(Eramanuel) ,  AmaMl  (Âridp),  tomad  (Ver),  Aebry  (««Ni, 

AiiRusle  Mie.  .    .  . 

Ilijard,  Binrel,  Bandaepl,  Bard  (Antoine),  Barnellffei- 
Ici  H»rihêlemy  (Eure -el-i^ir',  Barlhélemy  .^inUiHMR^ 
Hi'udin,  Itaurie,  IVIi.i.  Hniier ,  Bcnotl  Hhoiiel,  Bertlio- 
Ion,  Bosse,  Bi«io,  Bochard,  BonaMrtc  (Na^iolcon),  ■ownl, 
Bouiiqur.  Hr<>)niaiid,  BtUImt,  BriTet»  fcnebiw,  Bmji 
(Amédrt  ),  Burgard. 

Cenel,  t;Hrtooi»au,  Carnoi,  Uvi.il.  (.iv.nnnac  JegMIllg, 
CeyTM,  Obamiol,  Cbanay,  t  liaramaule,  Charras,  ChimM, 
Chauffeur  (Viclor),  Chavasjiru,  Cholal,  Chomy,  Chortl^ 
Clavier,  Colkvni,  ConsUM-Tournier,  tAjnle,  CrémiHi, 
Crépu,  Crestin  (Léon),  Curoier.  - 

Itain,  Delavallade,  Delhels,  Delbr«»,  I>^t><^"'.  ^ 
navrouse,  Derriey,  Didier  (Henri),  Doutrc.  »^he,  Dwim, 
Ihi'fraisv  .  liiihi. ,  Ituponi  (de  Bujsac),  Dupral  (P»ical),  UfR, 
Dopulz,  liuriuid-Savoyat,  Durieu  (Paulin).        „   .  ^ 

Emilv  l»,  an,  Ennerr,  Ksquiros,  d  EtcbegoyeBj^BBffee»». 

PaiHy,  Kar.  .)ti<'l.  l  aure  lUiiùne),  PaTaWl,  WWe^ {^m, 
Fawlii-r,  Fa\.»lle  fr.rcusfl],  Fond,  F.airsa'^sié-Vlin,  Wi- 
cisquc  Bou»et,  Fr..  r -ville,  Frirhon  aliit  i. 

(Umbon,  CinsU.T,  (;nvara-l ,  (.erar  1  ;Bas-Bhin  .  Mlaaa. 
Gindrici,  Gk-iial,  (.n  r.'".  ^'r.ïy,  t;uilgoi,  Guisard,  UmUt. 

Hcnncquin,  ll  Kh.lul^l,  Humienin. 

JeM,  Jvigneem.  JqUïwI,  Joly,  Jorot,  Jouanrci.  Jwn 

Uboutaye,  LehroMN,  Uckudnre,  Ufon,  Lajprde,  b 
grange  <Ch«rk«),  UMet  (k  général),  Lamarque,  Umeimiis 
Lstevras,  de  LaMcyric  (VecdiMBd),  Ulnde,  LaurtnljA^ 
déibr),  Lefmac  (Pierroi,  Lerom  (Jokt)»  Lberbeile,  M 

Madesclaire,  Madel  Charies),  Madter-MonyM  <mJT, 
gne  ^Frsfirisine) ,  Malardier,  Martin  (AlettOdlf),  ^«■■^ 
;Kp|iv  .   M  iLhicu  ,  Mi<  h.iiil  Boulet,  Milolte,  MIot, 
iHnni.  -l.oire),  Monla^ut,  .Moreau  (Creuse),  MoreU«t,  lili 
l>erk. 

Nadaud  (MarUn),  Nofil  ParlaiU  _ 
Mielicr,  l'énières,  Peidignkr,  FcmnoD,  Ftttte 

Poogeenl,  Pradié. 

SJ!Incbol,'^de  Hancé.  lUntîan,  R»si>ail  ^Rhûne\  Bfw*l 
Repelli»,  Rey  (Dr«aie),  I^Y  Oc  g«éral),  Keymond,  Iti  tj 
(CenUl),  Rlcbaidel,  Rigri,  Bochul,  Bo  linai 

Sage,  Sain,  Saint-Ferréol,  Saint-Marc  Btgaudie,  bii» 
Romme,  Salœon  (Meurthe),  SaUal,  SarUn ,  Sautoyg  .J^- 
vaiier-Larocbe  ,  Savoye,  Scbœkber,  Sevaulte, 
Sommier,  Soubies,  Sobcnfic  (le  général). 

T.imisicr,  Teilh;.r<)-I.alëri>»e,  Terncr,  Testellli. 

Varhrresse,   Yalenlin,  Valclle,  Vcrninac,  Vie' 
TWel,  Vignef.,  VI 

Wcetcrcainp. 
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Abbatum  ^Charles  [Cors«],  Abbatutri  (I/oiret),  Ai-bard 
finénl),  d'Atterl  de  Lujnes,  Alcngrr,  Alii«r,  Aocel, 
à'Aoïdlgné  de  la  Châsse,  Arbey,  Arène,  Arrighi  de  i'adoue 
(to  itainl),  d'AnboraieiDil,  Aubry  (Voans),  Aiulrtn  de  Kei^ 
dMÎ  (tlle-fll>Vt1aliie),  Andrm  d«  Kcidral  (Morliibm}, 


rUillMn  (le 
4»  Ha- 


AjBé  (phtrka). 

Bila*^  dB  Ikr  Me  général).  Biiwaey  d'j 

eiah,  de  BâitwnçQM,  Bariwfo«n,  BavdMNi 
,  BBrodie ,  Barre,  Harrillon ,  Bamt  (PerdiMnd),  Ba' 
Mttle,  BMwhart  <Qiienlin),  Batoox  (Evanuc),  Baie,  de 
IcMaaMnl  <GMla*o),  de  Bcâumont  (Somme),  Béchard,  Ilc- 
deau  (le  général),  Belliard,  de  Belvèzc,  Uenoll  Champy,  Bé- 
rard,  de  Bernardi,  de  Berset,  Bertrand  (Jean)  [Alarni-;, 
Heding  tie  Laiira.slrl,  Hrugiiot ,  ltiil:iult,  Iti^ol,  Itun-I, 
BUvoyer,  de  Blois,  Ik)tJjer,  UoiiiviHiors,  Huissic  ,  H  iria- 
p«rle  (AnlDÎnoi ,  iUMiaparte  (  Louis-Lucicii  ,  Jl-  Utjimi- 
iiau,  B<juclicl  dr  < iraïKlnwy,  B(»urb»u«»on,  Iliiurilim.  liju- 
TaliiT,  IJrchier,  liiinaiL:.  le  1*  Hroise,  de  Itryas,  llulTct. 

Caillel  du  Terire,  C.aiUi,  de  Cauiliacvrv»,  Ouius  <lt'  l.i 
Gaibourgère,  Carlcrel,  de  Casablanca,  Casimir  l'rrier,  de 
OntilloD,  Caaalis,  Oécilk  vice-amirall,  Cc^tliron-Lavau, 
Chadenct,  Chambolle,  (-hampanhel,  Chan^-iniicr,  Cluper. 
Chapot,  de  Cbarenccy,  Charlerns^^e,  ('.bariipr,  (]h.i5s;u(j;tif , 
Je  (jhii.swi<i«ii-l„iu I  1 1  l-  m'iiiTal),  dr  (Ui,is»>li>u(>-Uiiil»,it 
ii'roafser),  Ghaucliaril,  (_.liau>  >n,  Cti.uuud,  de  Chazi'lk-s,  (>liè- 
garay,  Cttoque,  du  (^)ëilosquci,  de  CÀ>i»lin,  Coll.)»,  i'^ihi  de 
la  Molle,  de  Combarcl  de  Leyral,  Combes,  Coqoerel,  de 
Cofcelle,  Cordier  (CaUadM),  daCwiédte,  CsHoa,  dc  Croa- 
MitllM,  <:uri,tt,  de  CHverville. 

Babraux,  D.ibirel,  Uail>i$  du  SjUe,  Damltraj,  i*  Dam- 
pierre,  UtrMiiy,  Darisie,  Daru,  llavid  (Ferdinnd;,  Ik-bés 
(Pcr  iinandi,  t)i  brol'>Qne,  Dcruiitaiiir,  Dif.miaMf,  Détour- 
aient, Dchyui,  DcUvau,  Dulcssrrt,  Uemante,  DtiaMinay,  Ite- 
■«b,  liwiiiicl,  Uenjoy,  Ik-fUMe,  UcsMt,  Deaèie,  DesjuLrrl, 
DcMMrMn-GauUnio,  Deùnars,  UeMnoiistcaux  de  (jivré, 
jre,  IMcoIotmII,  OoUfus,  de  Uoinpienre  d'Uor- 
jr,  de  Doohel,  Oiv»m4ti^Umy»,  Draet-Dernuy, 
1  (AonMe),  DuoM  (TbéM«re>,  Duhare,  DufoagenU, 
■,  .Ditparc,  Dupetit-Thouars  (l'amirall,  Dupin  (Charles), 
fil|NlM*Delporte,  Oiiqueone,  Uurrirjj  (le  géaéril),  Duvc^gicr 
■e. 

riniu,  de  l'Espinaase,  Estancelin,  Etrlteverry, 
E*ain. 

Pabrier  (le  géncrAl;,  de  Palluu\,  Farran,  Faucher  (Léon), 
de  Faulirier,  Faute  (Ibutes-Atpes),  Favre  (Ferdinand),  l'i- 
Ti»»M,  Fcbvrel,  Ferré  des  Ferris,  Flanriin,  de  Flavigny,  Fo 

U^i  (,  F  iriierdc  Sainl-l.ary,  F  ii  '  l'auld  lAiluiie;,  l'uu  • 
quin  ij  IKinjUcI  ,  Fournier,  FouiUi.it;i  ,  Frcchon,  Fromy, 
Prciiicaii. 

Clin,  Giraon,  Gasc  ,  (..islonde,  Uasseiin  ^de  Fresii.iy), 
Garini,  Gérard  (Léon)  tl.i  i  i  i^licr],  Gérard  ^Mcurihc;, 
Geriuonière  ,  Gii*q<  <j.iM  ,  d*-  i,ir  ir:l  (Gustave],  de  l^irardin 
(Eraesl),  Giraud  Aui^u^in  < .i rul-PouKol,  (judellc,  Le 
Gorrec,  (iouin  ,  li  L^^uiard,  de  Otjulho*  de  Saii)i-C,cruwiii, 
GourKHiid  ;ic  k-rnrnii:,  GtMijon  du  Coipel,  :i  *  .rwniutoDt,  de 
Graoïniont  (le  général),  de  Grarnlviile,  de  la  (.rauKO  ,(>■- 
ronde),  Granier,  de  Grasset,  (inlior-DurnuKeroux,  ûc  i.ri> 
bn,  Griliuo  Grimnult ,  Gros,  de  Wwicfay  (te  gcoerai;, 
fiaiUier  de  la  Toutcbe. 

D'flaulpnul  ;lc  générai),  d'U^rittoaurt,  iUbert,  de  iMe^- 
keren  ,  ilcnnec»rl,  Ucniicssy ,  d'Héraoïbaull ,  Ucrn^ux  , 
dlRetpttl,  Ueonior,  d'iloedetot ,  fjoaii»  ilor|a  jda  TSmU' 
chère,  d'HuaoUlein,  HtuA,  Huiaaa  g»   '  '  " 


Oc  Kéranfledi ,  de  Réridec,  de  Kermarec,  de  Kenauaoït 
de  PenncodrcIT,  Kolb-Bernatd. 

De  Laborde,  Laberdère,  de  Labonlic,  Lactre,  [iicaie, 
Lacrosse,  de  Ladevéze,  Ladoucelle,  Lafayelle  (Oscar),  de  La- 
fosse,  de  Lagrange  (Ger»  >  de  Lagrené,  Laiflaé,  liainé  (l'aoïi- 
ral),  Langlais,  Larabit,  du  Larcy,  de  Lariboisière,  Laira- 
bure,  de  Lasteyrie  (JaUs),  LaiinM,  IjMItcaoaaa,  Liuriltoii 
(le  gcoiral},  de  taaiaat,  Lebenf  CLod^,  LabreUm  {le  gé- 
uéral).  Le  Comte  (Eagtee)  [Tonne],  Le  Geôle  (Loob) 
[Gâto-da-lfcndK  Le  CnMi,  Labnefa,  LaMrrredi  Gm- 
«iMb  X(fcb*«e-Doi«S^  Le  916  Qe  gtoiral),  Legnnd,  Le- 
groe-Oeval,  LéhO^'HMialre,  Lcmarois,  LtiMicier,  Léo  de 
l^borde,  Lemulier,  Lepk,  Lcqnien,  Leroux  (Emiley,  Le- 
roy-Beaalieu,  de  Lespérut ,  de  Lesptnay,  LesttboadoiSy 
j  l^favasseur,  Le  Verrier,  Leffel»  de  Liînaimi,  Lopès-Dllliec^ 
I  Louvet,  Loyer,  de  Luppé. 

■Manne,  !>1.iii<iai,  Mall>oi>,  t\e  M.ik'ville,  Manescau,  Mauuel, 
MÂrcau  ^'f hiodurcj,  Mariicital,  Marrast  (Frai>i;(ii5  ,  Marlel, 
Martin  de  Villi  rs,  M^ihieu-Bodet,  Mathieti  de  Is  Uedorii-, 
Maure,  Mazé-l^un.ty,  Mége,  de  Meluu  (llte- et-Mlainc' ,  de 
Mnltto  (iXord),  Mercnlier  ,  de  Mérode,  Micbaut  Mcuribe), 
Mi^eon,  Miroercl.  IHispoulet,  Monet,  de  Monlaienibert,  de 
.Moniebelii»  (V.iitolt'on',  Moulholon  (le  général),  de  Monti- 
griy,  .Mureau  (Stine],  Morel-Coroet,  Morin,  de  Momy,  de 
iMortemart,  de  Moucby,  MooHd,  de  HoiaUert  Matât  (Lm- 
l'ien),  ftIural-Kisirières. 

De  Nagle,  IHetlement  dr  Meifilkh  NoUat,  NoCl 

(de  (.herbourg),  Nonnanl  des  Salles. 

1) Oivier,  «TOmino  D»  gènécal),  Oadiaot  de  tief^  (le 
gênerai). 

Paillet,  de  Parier,  Parisis,  Pascal  (Frédéric^  Passy,  Pau- 
lin Gillon ,  Paulmier,  Payer,  Pécoul ,  Pelet  (le  général), 
Pcpin-l.ehallcur,  de  Pcrsigny,  Pervinqnière,'  Pidoux,  Pi- 
geon, de  Pioger,  Piquet,  Piscatori,  de  Plaocj  (Aabe),  de 
Plancy  (L>tse),  PlidhOB,  Peeginrd,  l^rfen,  PMtcl,  Paii{|o«- 
lat,  Proa,  Prudhomme. 

[)e  (juerhi»6oi. 

Badonll  de  Lalbaie  (le  fénéral),  lUndoing,  lUpatel  0efi- 
tkéral),  ReleaVy  Baodet,  Raolin,  de  Kavînei,  Renaud  de 
Saint-Jeatt-d'AjDgelr  Oe  général),  Remilly,  de  Bénatat,  Ré» 
nouard,  Basai,  de  HMaéguier,  ReytMud  (LoaM),  ^  RIaacej 
(Henry),  Riousi  de  UrgenUye,  de  la  Rochelle,  Bodai* 
Rogé  (le  général),  Roger  (du  Nord),  de  Roqueleuil,  de  Ro» 
quelle,  dts  Boiours  de  Cbanlieu,  Roaget- Ufosse,  Rouber» 
Rouillé  (Kmile),  Roux-Orbonnel,  Rulliere  le  général). 

Sainte  -  Bcuve  ,  de  Saint  -  Georges ,  de  Sainl-iïcrmafB 
(Hervé),  de  Saint-Pricst  (le  général),  de  Salis.  SalmoB 
(Mcuid,  Sauvairc-Baribélemy,  de  Scgur  d'Aguessrau,  de 
Scrc  Henri),  de  Srsmaijons,  Seydoux,  Siméon,  Simonot, 
Sonis,  SuulUt  ,  J>  siapiande^  Svint  d!Albiifia,  de  Sar- 

villc,  SyinyliDr-N audiiré. 

Oe  Talhouet,  Talun,  Taschereau,  Teriiaux  (Miiriiiinr;, 
Tiiicrf,  Thieullen,  Tbomine  Desniasurcs,  Tliuriot  de  la  Ho- 
sière,  l'irkt,  Tmer,  de  T.mjueville,  Tniiict  dr?  Vignes, 
Tiiupot  de  licveaui,  de  la  TaiircUc,  do  Tiaty,  de  Trevcncuc, 
Trini,  Turpin. 

Vâ»»s«,  Va$t-Vimeui  (le  général;,  de  Vatimesnil,  de  \a- 
try,  Vaudrey,  de  Vaujuas,  Vavin,  de  VctiJeu»rc,  de  Vcrge- 
run  ,  Vorobetle  (Amédéc)  [ilérault] ,  Vernbelle  CMaurice) 
[AveyronL  V«iB,  Vlaid,  VMItarl»  de  Tillainiia^  Vilel,  da 
Vogué. 

WailiUDenli,  .de  Wei^  WobnnkL 


—•M,  Rouher  n'a  pu  assister  à  la  séance  d'hier,  par  suite 
.dS^aaeJlldllporition;  présent,  il  aurait  voté  pour  Cordrt  dm 
J)arf«r.alj.aii!Vl*  wr  lea  interpeUatii^na  de  M.  Giwtieax. 
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Prùidenet  de  if.  Vupin, 


ASSBMbLâS  «AltONALE  LÉGISLATIVE. 

m.  vm-intv.r'x.  Il  f»ot  leur  donner  des  croix  d'oflicim 
de  la  Lc^inn  (l'h  iiiiicur  iihuiih"  rccorrun-nsp. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  uni-  (n  liiion  de  M.  Gim,  «to- 
cal,  à  RIsrscHIc,  drtnanrtant  U  rcTision  de  l*arl.  Il>94  du 
code  civil,  dans  la  disposilton  rcUlive  i  ttMulhiU  de  1a  por- 
tlMtiiin«jn«i1ite. 


gOMMJnt.  —  D^|<ùi  lie  p<  iilMW*.  — Suile  d<  ladiiniaiiaii  du(<r«jel 

do  M  sur  le  chemin  ik-  feriU-  l.ynn  i  Avisiion  r.ihii'f  dt  *  .  h,>iv-  . 
'  «1.  7.  Ami-nrtefiii'ul  «le  M   S:mliiyr»  •  MS!  SimtiMn.  I.il<^1-*^^  n.i- 
WiKirc  iIm  Invidi  i,iihi:.'-i  flrji't        Anh-i'lcnr.  i;  "?  MM.  Hirurocr 

«t  iUlr.'*  :  MM  H,  i..-'..  c,  ■1.-  N'...:.!,-  U  -u:'.      Aiu  Itui-ii*  <lc  M.  .le 

IUboû.  .VJijlilioii.  —  AJo|ilJoti  do  l  art  7.   —  li.i);l<!iui:iil  itu  l'urtiri! 

dn  Jour  :  UM.  da  V«iiai«iniiL  Lacmasi».  mïMilnt  dm  trawin  imblk», 
OuJmni  (le  Re^o,  PtMy.  «le  Ijunonritto.  —  Rt^priM  di»  h  dSM'O»* 

«ion.  Art  8.  .Sipprinif  —  A<li)|iMriii  «ii'-.  »rt.  H  4  II  —  Art  15  r 
il.  lo  r.ipiiorlviir .  AmeniioniiMit  M.  il*  Xàtry  :  ilM.  ilo  Vjtry. 
Vidor  l-i'fr.-itn:,  l^rahit.  lU'Ji'l.  —  AilopUoinliî  r»rl.  15  —  Ailo|i- 
tiuii  lU'j.  art  It;  .i  Wl.  —  Art  II.  Auuriitleimiit  ik'  M  ."vlHrNhcr. 
Ado^ciu.  —  Aiucnil.Tii.'iii  lU-  M.  Morfllft  :  M  Mijitllil.  Hik'l.  — 

:  Ado|ilioii  datait.  41  et  —Ati.  13.  Amendement  de  H.  Srlial- 
dur  ;  Ui.  SriiMileiwr  lH  Vittar  Ultmr.  Ri-ioi  —  Paragrafilia  addi- 
Itoniiel  propos»'  p.ir  M  Mori-1li>i  :  11.  Moréllot,  IWjc*  —  AihiimIi'- 
UHMit  ilu  it.  Sain:  M  Sun.  Hqrt,  —  .Sxnotl  ■uiu.'itiJ<nii<Dk  >lu  M.  Mo- 
relK-l.  Ri-jcl  — ArntihlenH'iit  dr  M.  S  Imi-I» iMfr  ijnl  Ailwitmn. — 
Aiiifn<kn)"iil  'II»  M  S.iim-ltdtiimL'  :  W  ïiiiiiit-Roiiiinr.  R.'jit  — 
Ado)<tÉ<ni  di.  r»rt,  ij.  —  Adi»|>ti»ii  lit»  ail  41  î<  'M.  —  Art  M  Anm>- 
denxfnt  <b<  il.  ValCHlIa,  .idapliaM.  —  Adoflion  d»  l'arHi^lv  imiriidi'- 

,  —  Adoj)ti<»n  de  Fart.  W  —  Art.  5S  :  H.  rip|v9rt«nif.  Adoption.  — 
Atlii|ttjn<i  art.  .'il  et  'ut.  —  Art.  M.  AiiiviMlnnu  iil  ik?  M.  Mr.- 
rclk't  :  M.  MiTilkt.  NfMi-jirw  en  roii.sjd<r.iti<jn.  -  Adn[>iii<n  do» 
art.  jIî.  57  rt  5K.  —  Ailiijjli.ui  d'un  .itt  %H  |ili(é\im\i  |irM[i<.-M  jinr 
M.  IMuuriHd.  —  Vdiipiii.ti  itf  I  .irl  .Ml.  -  Arl  tJO  Aiuviiilumcnl  dt> 
U  Hii]>rlliii  :  \l.  B''|>ullin  Adoption.  —  .Vdoi>li<>ii  ik"»  i>rt  t>l  ii  *>■'> 
—  Art.  W»  :  il.  I«  mfipdrtiMir  Ado|rti<iii  de  rarliclo  nKHiilw'.  —  t>b- 
«cr*fltion  du  M.  lu  luituslro  iWj>  Iritvsiix  puMii^.  —  .Artirle  «Idili'iiiiM-i 
df  \l.  I)c-.'.iii;iniu\  .  il-M  [K  siiMnmv.  k  iiiiiii«lri'  (!.■>  Iruv.iiA  publi  -, 
If  r.iji(inrt<«tr  Adoplifni  dol  iirlirK'  iiddiiinini.1  do  M  Di-iimiif ocu.  — 
atCMlilieMiiiii  —  AdMplio»  ih-A  iirl  ot  fin  —  .\rlidc  MlditiKiun  l 
nniMaè  par  M.  Lcli.iuf  :  M.  l..-l><-ur  Henvoi  i  U  BqaMiÉMiitii  — 
Bonvoi  k  U  rniiiiiii.-uttufi  d  uii  anHiMlonu-itt  d«  M  lii-  ttotip^.  i'r«- 
nsirtv  d<'tili<'r»livB  Mif  k-  \<V''y  l  df  Ini  ndiilif  «  l  ^tpjwl  île  »H),ti(l(>li<>ni- 
lof«  I.  A««<ind>lro  p(i>.i.  ji  iiur  d.:uwi'OM.>  di-lil."  r.^lii'd.  —  l'n -u-nl.-»- 
Iloa,  par  M.  ki  niiiiMiiv  d«  riatiimiir,  d'un  fn^'i  de  loi  d'ialénH  local. 


La  sc-inrc  est  onverle  i  deux  heures  un  quart. 
Le  procès-fcftMl,  la  par  M.  Lacaie»  IHm  de  MM.  la  M- 
CfilaiR*»  cil  adeplé  Mua  rtdintllon. 

b£por  oc  pikiiyoHS. 

m.  wttmmt  wFammivwmmA»  Jti  llMaiMiir  d«  dépoMr 
m  b  knrNO  d»  f  AMevfctit  les  péKitom  nlfmileideàiii- 
dutl  h  révitloii  de  It  constHMion  : 

EvrcBx,  HmtUmmU  de  VEmt,  7tf  «fanielura*,  8>IM«Sé> 
tnsticn  de  AIoncDt,  aitondliMaMM  d'Emma  18.  Tatal, 
9i  sigoalliKt. 

Les  tignatoret  de  ces  deux  pélUion»  sont  légdM*i«  ' 

M.  M  M  ■•HUkWA.  J^i  rbonnenr  de  iéftmrm  le 
bureau  de  l'AHcmblée  soixante-quince  p^litinai  revêtues  de 
S  signatures,  dont  4,Mi  sont  l^iis^.  Ces  pétitions 
dmanenl  de?  ilpp.irlrmrnis  de  l'Anbo,  de  l'Atcyron,  du  (jil 
Tados,  de  1.1  (Iharenie,  de  l.i  Charente-Inférieure,  de  lu 
Dri'imr,  de  I,<d-rl  (Inriifinc,  de  la  Mcii«c,  lie  la  Heine,  de 
Seine  et  <)  *o,  de  l.i  Si>iti:ni  ,  dr  TUi-K'  'i  do  Kis-Khin. 

Lfs  luHilianii.iirci  di'in.riiiioRl  in^lnniTi-nt  "  qu'il  [(l.ii5P  à 
l'As5ciiiM<  f  de  drrbrcr  l'urgencf  de  la  rrviiii>n  de  la  consli- 
tuliijii,  à  TtlTrl  de  ni.iiiitcnir  nii  junivoir  l,riuis-.\.Tpolr'oii 
Boii.tinrlr',  qii'uiiu  ni.ij.>ritr  si  iiiip  iippeléà  lenir  les 

itnes  do  l'Eiat.  >  (Exclamai um s  ci  rires  A  ^niii  hr.] 

Il  est  puHible  que  vous  trouviez  cela  dride,  mail  Je  vous 
assure  qw  Icf  pélll1)Qi»i>e(  ngndcnt  cela  oonune  trës- 
téricu*. 


r:  du 


SlillK  UK  I.*  DIM.tSSIon  l>U  PROjn  DB  UH  HUATIF  Ali  CHS- 
nw  DE  n£H  lie  LYON  A  AVIGJIO»*  (lUtf MWTIDi^  M* 

p*vn>.) 

m.  CB  nmémmmn.  L'ordre  d«  Jour  epptil*  It  mite 
de  la  diKussien  dli  prejel  de  M  TetiHT  m  dwnte'd»  ItT  de 
Lyon  i  ATignon.  '  ' 

«  Art.  1  (dn  cahier  des  cbarg««).  Le  etwria  dt  fer  umn 
son  origine  &  Perrerhe;  il  won  Tmage  eoanank'de  la  gare 
des  Tojngeura  élaUie  |M«r  le  eheoria  de  PMlli  Lyon  dans 
de*  pmporllef»  et  arien  det  condMemfBlwrenl  errftléesde 
|r«  i  gré  entre  les  esploilakU  des  dcm  chenioe,  «I  i  dé- 
faut  par  l'adminislntioa  tnpérleare. 

a  Au  sortir  de  Pemdie,  U  ftweMn  T»  WMê»,  etM»  vue 
gjre  lie  marchandises  à  le  Gnillollère,  dMH  ItMWMae  ém 
rortilicalions,  et  suivra  h  rive  geocbe  du  RMae  JwqBNl  Avi- 
gnon. 

«  Il  sern  re1ii>  un  chemin  de  Saint-Etienne  par  un  pMlt 
jeté  sur  Ir  PJ     r  cm  fsce  detiivors.  Lea  travaux  seront  con- 
duits de  manière  à  vt  que  le  pont  de  GivOfS  Soit  tcroutté 
avant  la  miN  ca  «spleMatUMi  d«  ^mmIb  dn  'L|m  à 
gnon. » 

Sur  cet  article,  il  y  a  d(  ii\    tm  n  Imenls  :  l'un  de 
layra,  qui  demar»de  qu'au  lieu  tk  iurt  prendre  lV»Ti^;M 

chi-ni.i:        lir  a    l'cTn«'he,  on  la  firrridrc  il    I.T  (iUlUo- 

tièri'  ;  l'aiiire,  de  plusieurs  membres  qui  denandeat  que  l'on 
reprenne  le  projet  du  (iouvemeuMBl» 

f,.T  i>nrr>le  cM  h  M.  Saulnyra. 

yt.  MXiTWK*.  Jr  iiro|)'i«.c  de  niodiiief  HMt.  7  ifci 
hier  des  rharKes  de  la  manière  suivante  : 

o  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  il  la  Guilinlière  ,  e6 
sera  élahlir  une  gare  de  voyageurs  et  d«  marrhandiie».  " 

I^  question  que  soulève  l'amendemetn  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  est,  sans  contredit,  l'une  des  plus  graves  en  ce 
qui  concerne  le  chemin  de  Lyon  i  Avignon;  elle  embrasse 
e(  ;e  relie  i  la  question  du  chemin  de  Paris  i  Lyon,  en  ce 
sen;  qu'elle  a  pour  objet  de  déterminer  d^neitivement  com- 
ment s'opérera  U  Iravênèe  de  Lyoo.  (Bruit  de  conversa- 
tions.) 

Messieurs,  s'il  est  artClé  sue  tonte  dbcnnlon  est  inutile 
dans  celte  grave  question,  qall  est  inpoarible  de  traiter  i  la 
Iribnte  une  question  I  talpalta  se  rMtaehent  tant  dlméiMi, 
Je  nh  umtdnpaaA  *  dssccadn  d»  h  tribaMi 

Ptofett»  Bismtrwi.  FirietLpsrlci! 

SI.  f.H  rasdensanaT.  Pferlei!...  CnvIcbI  U  «M 
BOire  de  dire  :  l^rletl  si  Ton  n'écoute  pas.  • 

M.  «««^.««ia«.  Par  la  proposition  que  vMVjUl  la 
nbsion,  on  parait  décidé  i  adopter  détnilifMMl  I*  ^|al 
d'établir  &  Lyon  trois  gares.  J'appelle  Pattemiail  de  PA»- 
sciiiMce  sur  en  poini,  il  est  eonsidérable.  Ponrqntd  Irait 
liîirc"!  À  I-yon  ?  Pourquoi  trois  gares  qui  ne 
tialdio»..  .  .  illruil.) 

Cnmnnbrf.  Parle*  ! 

sa.  aAt'T.^Titk.  J'aime  Vh-i'h^mjd  niieM 
du  tout,  en  préscnre  d'un  pareil  hruii. 

yt.  nATaiiBV  HninnM.  Nous  écoulons I 

su.  nacTATaïa.  IViur  qnelqoen-un»  qui  Acontenl,  II  f 
en  a  trois  cents  qui  can'i-m.  (Lu  silcnre  se  réi-iblii.) 

1.»  commission  propose  que  clieiiiin  de  l.yoïi  à  Aïi|?non 
ait  son  on(j;ii>e  i  Perraelir,  ou  l'usage  delà  gare  serait  com- 
mun avec  te  chemin  de  Lyon.  Je  demande,  au  conlraitT, 
que  le  chemin  d'Avignon  ail  son  origine  i  la  lluillolière,  et 
voici  pourquoi  :  ciablir  une  pre  à  Pemche,  aux  yeux  de 
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ceux  qsi  connaissenl  les  localitéi,  néoQMilera  des  déprases 
ésormes,  considérables. 

Je  sais  Inen  i^u'on  a  l'iolcntiOD  de  coratruire  i  Perrache 
ce  qu'un  app'  1  l  m;  loonument,  nutis  je  me  (icmamlf  s'il 
csl  bien  uûie,  dan.'f  l'ialérAl  de  rcxplottniiun  du  chemin  do 
fiT,  d  a^uir  pour  g.ires  des  monumeius  qui  ne  ressemblenl 
à  rien,  ijul  ne  servent  qn'k  slirnoler,  qu'à  cxriter  l'inngina- 
lion  dci  iris^f'rniinirs  rliar},'cs  de  dresser  lo!  plans  et  les  dcTii, 
e4  s'il  ne  vaudrait  pas  infiniment  oiieax  avoir  une  gare  éta- 
blie de  telle  façon  que  le  double  service  des  voyagNin 
des  marelkaDdilct  •'eUcclo&t  sur  le  même  point. 

A  PertMln,  Qu'ya  ptê  asm  de  place;  on  ne  peut  pas 
y  étaMir  une  gare  des  manchandiscs  et  de  voyageur»;  il  faut 
vmttuin  celle  des  marchandises  ailleurs,  à  Vaise,  où  Ton 
TMit  lUre  le  double  icrvke  dca  marchandises  et  des  voya- 
'  \  qw  Fwtwb»  nefinlt  la  gare  principale  et 
«oiagcort.  A  cette  gare  fiendnit  se  relier  une 
•Htr»  §•!■  i|gt  ton  établie  i  la  GuUloUère;  celte  dernière 
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iderÀMeMbléa. 
On  inacke  la^estkui  de  la  IraTeiaie  de  Lyon  «H  m 
lira  4pra  i  rAssemblée  ;  car,  du  aioaiHtt  où  tous  dèridei 
«ojMid'hui  que  le  chemin  de  fer  d'Avignon  aura  son  point 
de  défia  rti  Perrache,  forrément  et  fatalement  vous  serez 
obligés  d'amener  à  Pcrrai'he  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon.  Et  criiendani,  p<jur  ceux  qui  cininaijieiil  les  looalilM, 
il  eji  un  emplacement  be;turoup  plus  convenable  où  les  ler- 
riins  sont  »  un  prix  inlinimrtil  moins  élcvà;  c'est  dans  h 

COU;  lliri  ne    Ii;   \.\  l.l  l|li  l<  .:if-r  i' 

n.  i<.«citMi9U«ii,  mintitrt  d*t  iraïaux  publia.  C'est  là 
aussi  que  H-ra  la  «are. 

sa.  ««KTATBA.  Permettez;  ranicndement  que  j'ai  Tlion- 
neur  de  proposera  pour  oojet  de  (ran<  her  la  question  de  la 
traversée  de  Lyon  <)aris  d'autrf»  cimdiiiotis  que  celles  indi- 
quées dans  le  projet.  Ainsi,  >  i  li<  d'cljl)lir  trois  gares,  je 
voudrais  qu'on  n'en  étabilt  qu'une,  qu'on  ni  la  traversée  sous 
la  Croit-Bousse,  aa  lieu  de  la  (aire  sous  Saint-lréncc,  et 
qu'on  vint  aboutir  aux  Krolteaux,  en  face  de  Lyon,  Il  où 
etl  le  centre  de  la  ville  de  I,>on;  car  remarques  que  Per- 
rache et  Vaise  sont  sus  extrémités,  tandis  que  remplace- 
ment que  j'indique  est  au  centre  de  la  ville.  Le  centre  de  la 
ville  de  Lyon  est  de  la  place  du  Collège  à  celle  du  Concert, 
qui  sont  i  uuetrès-petiie  distance  l'une  de  l'autre. 

2>i  donc  vous  vous  placez  dans  la  comouiae  de  la  Guillotière, 
aux  Brolleaux,  vous  aurez  toute  II  NrAtce  suflisanle  pour 
établir  non-seulement  la  gare  de»  «OWfMn  dcs^yvencbe- 
adns,  mais  encore  celle  des  mardiandiM  et  letelcUan,  loni 
M  les  isolant  snlBteBmeot  des  garea. 

Je  sais  qu'on  iàil  «etle  «Ucction,  4|ue,  pour  tller  à  celte 
■ne  êublie  a«x  Brolteaux,  H  tuA  tiuMrier  dca  pooti  sur 
JfMiHlft«ltélaHI  un  péage. 

Vous  ne  perm^trrs  de  (aire  remarquor  qnll  est  belle  de 
fidM  dk9MuMn.ce  péage.  Il  n'y  a  qui  ie-nduter,  cl  i*n- 
<lMd»  jf  pÉM»  sera  bien  flaeiae  char  qiMC*  4|n*ll  «neoit» 
mn  painr  éieb  lir  une  gare  monumentale. 
PhiÊtamn  mumbret.  C'est  vrai  ! 

H*  flA««AvaiA.  Vous  obtiendriez  par  \\  un  autre  ré- 
Mllal.  La  ville  de  Lyon  ne  peut  se  développer  que  du  côté 
de  h  Guillotière;  lorsque  vous  aurez  supprimé  le  péage,  vous 
verres  celle  loi^lilc  s'agrandir  consideniilenienl  ;  vous  ren- 
drez ainsi  non-seulcnienl  âervîco  au  commerce  en  mcUant  le 
chemin  au  centre,  mats  enOOM  .A  |a  popabllon  4|ni s'aura 
plus  d«  (H'Age  à  |wyer. 

Vous  C0Dnai5sei  pi.ul  être  l'irii  finTèriiiMil  qui  ri^sulle  pour 
resploilaltuu  des  cUemin'.  d«  fer  de  1.1  5^'p.ir.ilion  dos  |çnr('5  ; 
vous  n'aves pour  vous  en  convaincre  qu'.'i  coiisulicr  Tadmi- 
nistration  «lu  che«aMi  de  fer  du  iNord,  elle  vous  dira  ce  que 
lai  (  oi^ieiit  joaratUcMMl  les  timHwrlsdiFirUà  Uare  do 
U  Chapelle. 
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Vous  savci  que,  lorsqu'on  a  construit  l'embarcadère  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  on  croyait  qu'on  ptvarrait  établir 
sur  le  même  terrain  la  gare  des  voyageurs  et  celle  des  mar- 
chandisr-s.  Après,  on  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  a-,  i  ?  le 
place,  et  il  a  fallu  aller  établir  la  gare  des  marchandises  sur 
un  point  plus  éloigne,  1  la  Chapelle.  Il  en  résulte  une  dé» 
[uTisedc  Ions  les  jours,  et  une  dépense  considérable. 

No  perdcï  pas  de  vue  que  Lyon,  par  sa  position,  devient 
la  tète  de  chemins  ronsidérafdes,  non-seulemcnt  pour  les 
relations  avec  le  nord,  l'e^t  et  le  centre,  mais  pour  les  re- 
lations avec  le  midi;  ei,  plus  lard,  quand  on  établira  det 
chemins  se  rtirijicint  vers  la  Suisse,  l'Italie,  le  Piémonit 
nécessairement  ils  ne  pourront  arriver  que  dans  la  com- 
mune de  la  Guillotière;  vont  ne  pourrez  les  faire  arriver  à 
Perrarhr  ;  vous  n'auriez  pas  assez  de  place  pour  les  recufoirt 
et  vous  sériel  obligés  de  leur  dire  traverser  inutilcaMtl» 
Hbône.  Porcémeni,  il  fondra  quIU  abontliientileeonnmae 
de  la  GoOlotîère  :  c*Ml  une  prérialon  qui  n^li  rien  de  kû- 
sardé  et  que  Teventr  jnMiflen. 

Si  on  examine  It  ailMlsoB  l«pogFBpkiqae  de  Lyon,  tOBi 
le  mornle  reconnaîtra  que  le  point  central,  que  le  point  Ifr 

Slos  rapproché  Ml  fdui  que  j'iodiqoe,  (andis  que  lespointt 
n  pins  éloignés  sont  ceux  qui  sont  ptupeeél  par  le  Goa* 
fcraementet  qui  paraissent  adoptés  parlacOiMWMMi. 

Un  dea  membres  de  la  commission  me  diiali  nn  de  ces 
jour*  t  R  but  bien  qu'il  y  ail  une  gart  I  Valse,  car  It  y  a 
li  une  population  agglomérée  de  K.OtU'émcf. 

Certes,  cette  population  agglomérée  est  fort  intéressante  ; 
nuis  je  crois  que,  lorsqu'il  s'agild'établir  un  chemin  de  fer, 
on  n'a  pas  i  s'occuper  spécialement  de  rintcrét  particulier 
de  telle  ou  telle  localité,  il  fant  voir  l'intérêt  général  de  ton- 
tes les  transactions,  du  mouvement  des  marchandises  et  des 
voyageurs.  Eh  bien,  dans  un  aussi  grand  centre  q  i  l  vot<, 
n'esl-il  pas  de  !a  dernière  évidence  qu'il  faut,  aulaot  que 
possible,  que  l'arrivage  et  le  d(  |iart  du  chenin  de  iira'upi- 
renl  sur  le  i>oint  le  plus  rentrai  passible? 

Voyei  ce  qui  arrive.  A  Lyon,  pour  obtfiiir  ce  résultat, 
vous  avcï  dsns  la  commune  de  la  Cyillotiérc  tout  le  terrain 
nrcr'-  nirp  r  t  i  d-  spriv  inliniment  mmudres  que  ceu\  qui: 
coûteront  les  terrains  de  Perrache;  on  pourra  donner  aux 
gares  tout  In  développement  nrcessaire  i  la  Guillotière,  qui 
présente  des  avantages  qu'on  ne  rencontre  nulle  part.  .Mal- 
gré l'évidence  incontestable  des  avantages  (|ue  jc  viens  de 
Signaler,  le  tM»uvememenl  et  la  coiomission  persistent  dans 
l'établissement  de  trois  gares. 

Je  le  répèle,  oiasieurs,  je  verrais  avec  un  profond  re- 
gret qn'on  perslstlt  dai»  ce  projet  de  construction  de  trois 
farta,  parre  (ne,  je  ne  saurais  trop  le  dire,  il  n'est  pas  dn 
ton!  dans  l'intérêt  dn  chemin  de  fer  dViiroIr,  I  ferrivée  ou 
au  départ,  une  gare  (|ul  soit  un  mmnntieHtrploa  on  moins 
splendidement  construit,  plus  on  moins  gmuliose.  La  ques- 
tion n'est  ne»  li.  Ge  qu'il  Ihntà  onegareb  ^at  une  Irèa- 
gaaodt  holM  pa«r  y  ittiw,  ^eai  mi  tiéaniend  dèsdnp- 
pcmanf .  Vu«a  nten  tana  cas  eranlagm  dena  la  cnonnan  4k 
h  GntOotlèn^  ««na  nVn  «tci  «ncm  ni  I  l^imche  «i  1 
Veiae. 

Je  aaia  liMien  «nlaa  me  fM  imunHnaiimiiaiian;  on 
me  dire:  Ltnnmlcipnlitédn Lyon  eWe  même damaiidn  qne 
la  gare  soit  éUbfln  à  Pafndw,  et  la  mnnjdpelM  de  Lyon 

doit  bien  savoir  qnrUe  eal  le  locatlté  qui  convient  le  mienn 
à  l'cxploiiaiion  du  chemin  de  ht  et  qui  répond  le  mieux  sn« 
exigences  de  sa  population. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  à  l'Assem- 
blée que  la  miinicipalitc  de  Lyon,  dans  celte  l  ircons  aiice,  A 
mon  avis,  est  dans  une  étrange  erreur.  La  vdie  de  l.yori 
possède  à  IVrrache  de^  i  rnins  considérables  qu'elle  ne 
peut  pas  vendre;  elle  csl  Juri  àiscde  tes  vendre  au  Couver- 
nenuiii  et  d<s  les  vendre  fort  cher,  alin  d'améliorer  sa  posi- 
liou  tinancière;  mais  est-ce  uno  raison  pour  sacriticr  les 
intérêts  généraux  i  ceux  mal  entendus  i\c  cette  >ilir°^ 

Kn  dernière  analyse,  si  voua  adoptes  le  projet  qui  von» 
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ctt  MMinis,  ti  i-.i  rriLilirra  ^(K  «ou5  avres  éUbli  sur  uik- 
«'thellc  Ciinwui  r,>M?  un  liiatiuoif^H  qui  sors  fort  («■■lu  3  la 
>ui  ,  }>■  N  ir  nnn  i  .  :ii  lis  qui  n'atira,  jc  !«■  rfjitic,  autiiii 
àes  a\3nistfti  qui-  *»as  sigiultia  lo«l  à  riitnrc,  UotfM 
que  M  rnn^tniriioTi  aoM-'MiHiiMniiiiW-dH  éifWBHt.iiMi 
(abiliruses  (|u"inulilcs. 

I."ami  n(icmenl  qiip  j'.ii  l'honneur  d«  vous  prupoMT  se 
divisf  en  deux  pjirirM  :  la  première  a  p»Mr  (Aiysl  d'euhlir 
purcmi  rit  t't  .tiuipk-ineni  que  le  chemin  de  1er  aura  »im>  ori- 
gine i  la  (îuitinttére,  où  sera  établie  «ne  gare  de  voyageurs 
H  de  nurehaoïtÎBM. 

Si  vaiM  «out  «n  letwi  U,  U  est  éri^nl'que  la  4iiwatiâit.de 
la  traversée  de  Lyun  reste  cb  aiupem,  qu'elle  D*«it  |IM  dé* 
cidée  et  que  vous  la  dêcidarts  uUérieMMmm.;  4MW  Mt  M 
contraire,  l'AsMmbiee  décidait  que  te  VêHMI»  de  Lyon 
doit  i' opérer  atn  que  le  propose  le  GoiwarataMt  al  iinai 
^pwptnll.l'adoplcr  la  cannnistioo,  alors '  DM  ■■Mldiiiimil 
serait  compMié  de  te  muièn  «aiiealt  :  «  .  ^ui  len  m> 
liée  par  u  AcMni'itfB.'aHBten.i«tllo  da  «Imwii  de  far  de 
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Si  mu  éUiâmJ?9Ê»tÊÊmMtt  ebiehw  que  la  gan  dahr» 
■MdK  et  «aUfl  de  Vitee  «nnt  roostruiua,  elen,  «i  aam  -At 
«Ml  vwUlit'Be  wMKter  ces  gares  qu'au  ekevin  de  lif  de 
Ijm^  al  teoler  !•  «hoato  de  fa  d'AvigneOi  fme  fw  b 
wenii  lie  Lyon  è  Av^esn  «t  decitaé  à  détenir  MM»  de 
dieillilll  considctabirs.  Voes  biles  h  la  compacte  h  part 
■ÊÊtn  belle  pour  qu'elle  puisse,  i  ses  frais,  fcite  uoe  gare 
.eenvenabie  à  la  (.mllnlièrL-. 

M.  VALKTTK.  Au\  UrDiUaui. 

M.  M\iT«¥HA.  (J'esi  claiia  te  commune  lie  h  (iuillu- 
tiére  ;  r'csi  l<irn  (liiis  l.i  (hkIhui  qu'on  appelle  k-s  UruUcaun 
que  je  ]ir<ipn:c  irciiblir  b  g^re,  et  daiislaqudk  je  voudrais 
que  TAl  clal>li<-  Il  i^irc  ciiiiiiiiuiii-  à  lous  Ii-s  i  hcuitns. 

Si  on  iluil  liiisscr  i<u  cIkiiui.  \i  r  ,ii  l  a'.*  ses  gares  «le 
Valse  el  rie  t'iTia  'ln-,  je  vuuiiidis  dU  iiioins  qu'on  aUecUi  au 
ctH-iniii  (lu  .Miili  b  g.nv  spci  i.ili-  (|ui  serait  elalilie  4>1^W 
de  la  coHipagiite  si:r  l.i  i  t>miiiiiite  de  \»  tïiiillulîm'e. 

Je  crois  qu'il  ei.  ir:;uuiil  plus  iiuporliiut  de  preiulre  cellu 
dérHir.n,  qu'ainsi  que  j'iivais  rhiiniiriir  l'e  v(iu>  le  dire  tuiii 
à  l'Iicure,  le  clie^tmii  du  A'idi  c-sl  desiiiie  à  deveiii;  Icte  de 
cbcnitns  pour  ceux  de  la  Suisse,  de  i'tUiie,  du  t'ufiuoal, 
qui,  i4i  ou  urd,  il  f-iul  l'ciiiérer,  s'élaUlirunt  ;  et  si  vous 
ne  faite*  p«  te  gare,  aiuai  que  je  vous  l'indique,  on  scia 
obligé,  plus  lard,  d'en  ronslruire  une  quaUiém»,  si  tMilcTois 
m  n'est  pas  obligé  d'aliendonner  les  g«re$  de  VaÎM  et  de 
tatadie,  et  de  (aire  alors  <re  qup  je  pnife«e^je«lil'4iui. 

Je  fwiedanc  l'Auemblée  d'adopter  te  pMfMMitieoquej'ai 
llMiiMar:  de  lui  MMeMe^ 

i«  wmInnBaa».  L'eaModuneni  «st'-il  tfffuft? 

<itwi  I  n—  I  — O^**^  -   liT  '        deJ  ceaaterien 

ne  répond  pas  ? 
tak  a.S'MKiavawari  • 

mission  donnera  son  avis,  omm  «uperenaal  je  désire  pré- 
senter quetafties  espiiomioes  qui.  je  t'espère,  pourront  dé- 
cider riionurable  M.  Saiitsyra  .i  rciirer  sou  amendeiBcnt. 
Dans  le  cas  ou  il  pcrtii4«rait,  j  ai  reiperanoe  que  iAsaam- 
hléf  !:>'  :l".n[:i'r  i  à  cet  amendement. une edhériM^aà'Me 
paraîtrait  avoir  nr  armds  mtnavenieut*. 

Lorsque  le  Iran-  hi  nvr  ilroil<-,  :iu  suriir  ilu  l'urr.if  lii', 
a  été  signalé  par        r;\nr,iM<sr<jii  tauiuC  illuii.îi  .iVaUU)^i:U'> 

que  le  tracé  par  te  rrve  ^^^ak  ll<'.  et  lorsque  le  (•uu^'ernriuciii 
s'fst  rallié  à  Ij  propojiiKjn  i|i  i  im«1?ure  le  i-Iujbiio  de  I  yoii  à 

Avigriu[i  mjr  la  rivr  lie  Ju  JUiuiK',  il  n  l'.illu  ".i-  |ir<'.n;i-.U- 

per  dtS  niU)Cll»<l    deler:iiirn;r  j  I.t  l  ui  11-  ^nl  OU  se  Cerail 

rembarquement  ei  i!'jl,ijri|ii./iu:'t,i  (l.'«  vjyagenrs,  et  aussi 
le  nnttiml  des  uandiaMliseseur'te.  «rive  yncbew A»,  lieu 

:  M.  SauUyra  élut  préoc- 


tfw  $en  fil 


cupé,  et  qui  pouvait,  J'en  i 

critiquas,  vulci  •  c  qui  a  été  convenu  : 

A  l'trrachc,  il  sit.i  cl.ihli  une  «ilalifiri  di'<tiiiéc  au 

uicut  CDiiimuri  des  Mij.i^rnrs  vers  l'aria  et  ¥pps  AvigiuM, 
I  (À'Uc  sliiii       r:i  rjrnV  ;iuv  frais  de  la  fimpgnie  rh*r|;ée 

de   i'evetuliun  <fa  liiciuiii  ilc  fi-r  de  Paris  k   Ljon,  Cl  te 

|iiui'i>:nji  e,  iiKiU'iirunt  un  prix  de  [m  iilinu  i  PIIIWIIl,  Ml 

rëa«rvee  à  la  rctijip.igiilc  d'Avignon  à  Ljon. 
Pour  le  service         n  arrliaiidiscs,  I»  coni|i.igni»  d'Avi- 
I  gnon  établira  à  U  Guill-ilière  une  g-irc  dont  les  déveioppe- 
I  werds  seront  pruportiuniiés  i   railivité  que  l'Iionorablc 

M.  SauUyra  prédît  pour  ccUe  Hg/at,  prédiction  que  j'arecple 

cnlicrcmenU 

Ommc  te  projet  que  ooiu  avons  l*honnenr  de  défendre 
daim  vuwi  comporte  «ne  IWt  iple  à  l.i  moitié  de  te  dé- 
le»  laquelle  pari  len  wiipoHée  parole  trésor  pDbHc, 
n'7  aura  à  U  gare  de  h  Cuiilotièfe  rien  de  mon»— 
lal  ;  on  fera  les  InvMit  Strictement  BéceMiifCi  peor  h 
mouvement  des  marchaildiMe  et  ponr  VtM  JeHiné  nn 
lérial,  rien  de  plus,  et  les  oilfqtMeqni»  idifciOM  èfitum^ 
«nt  été  diriféci  contre  k  Inie  de  cet  aortes  d'èta^'-'^ — 

bGnillotlèi^ 
m.  «AUTAYasA.  Il 

Pemche» 

aa.  i.a(  MaatnTKK  »mm  TMavjtcx  B>r«aa«ai.  QuMt 

aux  ateliers,  le  fîouvcrncmcnt  n'autorisera  point  l*établ^S9^ 

ment  des  ateliers  à  Id  protimité  de  l.yon  ;  il  liiuisira  uu 
point  où  les  ateliers  pin-iscnt  fonctionner  ulilrnicnl,  sans 
cependant  Ure.  aussi  r;i;>{irt)rhé3  de  celle  grande  ville. 
Maintenant  je  vjis  repundre  i  Tobservation  de  M,  Sa«- 

(  .1  \  ra . 

A  l'eiiai  lie,  l,i  >!a'i>iti,  dont  je  vieiis  d'indiquer  la  de»1i- 
ii  iîmii,  11  .lur  i  ^;is,  en  su|>crline,  plus  de  2  lieclares-  Il  r\'\  a 
doiic  ià  neu  qui  rcisemble  â  une  concession  faite  à  la  ville 
de  l.yon  (lour  rclaiiUr  ses  iinanres.  Mat-s  rhoiiorattlc  M .  Sm 
fsyr.T  a  repris  la  distusMun  des  snricns  traces  ;  d  ;i  hit  mi- 
l'  ir  uiolifs  qui  ont  eié  donnes  à  pIosK-ur^  if^ii^f  ^i-'iir 
que  le  Irai'c  du  eheiliin  de  Paris  à  Ljon,  .m  lieu  de  vcrtif 
passer  à  Vai»e  ei  <le  ir.ivi  rser  en  snulerrain  le  quirtirr  de 
Siint-lréju-e,  framhk  la  Sa'Jiie  .lu-dessus  rte  (^donj^es,  et  fût 
conduit  jusqu'aux  Broltcaut. 

Cette  question,  messieurs,  a  été  jugée  i  plosietirs  refiri- 
ses:  il  tue  semblerait  superflu  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Asscaiblcc  les  raisons  conlrsdtrtr-lres  dont  le  résateal  a  àié 
la  préférence  donnée  au  trace  que  nous  avons  propMé  'dans 
l'autre  piujet  de  loi.  Mais  il  faut  que  l'Assemlilée  ne  petide 
(a$  de  vue  que,  depuis  1848,  les  traviiux  ont  été  repri8<'0l 
coniinuëi,  tuivanl  le  tracé  que  venait' de  criHqoerPlMMM» 
ble  M.  SauUyra  ;  il  y  a  en,  il  Taise,  des  oeqaiMrinna  ét  %m- 
raius,  qui  embraiseni  «ne  topetlide  deflèf  d#-H'  ' 
des  remblais  immenses  y  ont  été  eiéariér. 

Kotee  Vaiae  et  GolongOH  de*  terraBsemenis 
catéaauscl,  i  faide  des  atellen  dont  j'indiquate 
la  paDMoenee.  la  tolnlité  de'oeo  travaux  a  cngaa*** 
somme  do  phu  do  2  nlUlon*  et  demi ,  que  radofiwnaa  i 
luette  et  Uidin  du  traeft  dea  ■rottentK'  fHiel»i 
perdre. 

Pour  ces  nottb,  Je  pense  queTamt.inki<Bt  ^irl'l 
rable  M.  Santayra  ne  devrait  pas  Mro  adopté;' en suf 
qu'il  persitât  h  le  soutenir. 

n.  LU  rKKMiiaKWT.  M.  Sautayra  insl^te't-llt 
■  .  MttT.kvnk.  Oui,  mtinsieiir  le  jireTNletiL 
n.  i.H  i>Bsé«iiiB«'r.  Je  consulte  alun  l'AssemUée. 
Il.'aïuendenientile  M. 

adopté.) 

n.  I.B  ■•  MtinasmT.  Maintenant,  à  la  place  de  fflM^lcie 
de  il  cniniuission,  MM»  Heurtier  et  autres -repienenMHMS 
vuuiiiiii'jiii  1 1  pi<  iidim  riwnmii aiMi>dniwwtT%MBimiirt'J  1  Êt 
(^uverueuienl. 

M.  Heufticr  A  la  panit. 
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■  aBVfiTiBK.  Messienr»,  dis  de  nos  collifUM  et  moi, 
'tfons  reprb,  à  titre  d'amenderofin ,  l'an,  t  de  Tanoicn 


oroicl  du  r.onveriM-mcnl,  c'cst-à-dirc,  tuossieurs  <]uc  11..UÎ 
Tenons  vous  ,l.  mMir1.-r  qu'à  I:.  sortir  df  Lyon  le  rhom.n  sui»e 
la  rire  droite  du  Rtiôoc  au  lieu  de  la  ri»»  gsuch*  qm  a  élé 
adoptée  par  la  commission.  .  ,  „        •  p^^. 

Mettkan.  lnol«-aepi  dép*rl«îi«'ntt  dp  \»  France,  1»  France 
Ctlltnl«,e*Ml-i-4ire le  quart  du  territoire,  !.•  r.nqmfmr  au 
miM  de  la  population ,  «ont  Tivement  »niereM*J  dans  la 
^«èldon  que  vous  »llrz  r^omlrCt 

•Ilicii. 
La  oomiiiiMÎonf 


  _  donné  la  préfèrent*  au  Ira rf 

Bar  b  rite  'raudie.  ëli  w  fondant  surtout,  car  c'est,  à  re 
qullrae  parait,  l  argnawt  npiul  de  la  comm.Mion,  sur  ce 
le  U  loi  de  1844.  daw  ta  détermination  de»  poènttjar  lej- 
quels  devait  pasierk  litc*,  atrait  décidé  que  le  cbenln.  *1i 
jonic  «le  Lvon,  saimlt  ta  ritepuche.  .  ^   .  ,  ,  ■ 

Je  nai  qu"un  mol  à  répondre  à l'olïiection  Urée  delà  l«i 
de  tSI  i.  1.1  loi  de  1815,  u.essieurs,  Pt»*»  «I^PÎf^S» 


Jalons,  rlk  (iLiirminait  certains  poinU,  IMU  CCS  pomu,  quI 
étai.-rU  liétfrrin.ios  drxn^U  loi,  ne  poOWMBl,  «n»  eWWl  CBJ, 
conférer  deii  druils  aux  populations  m  «a  doqueUes  CM 

points  tcrritoriam  se  trouvaient.  

Ceci  est  inronlcsiaWc  ;  ce  serait  donc  un  limple  {ir^ugé. 
Df  sm^i  in^  une  objeclUm  téflenM  à  «ppOMr  M  ItHé 
par  la  me  liroite,  .  ,  j. 

Mais,  (lucll.-i  que  ç(,i..nt  le-' r<Misidi'ralions  qai  eiW  «B- 
lerminé  les  poinis  indiqués  par  la  loi  de  181o,  nimHn  in- 
struit p.ir  rexpèrience.  bientôt  éclairé  par  de»  élmlcs  p  us 
approfondie*  f!r  I.-.  aucMi.m,  on  ne  tarda  pas  a  la  porter  de- 
vant le  parif:iu-Mt  \-\  à  lui  dounor  un  (.nj.;yé  diHuietrj  e- 
menl  contraire  Des  817.  le  rai-poricur  rie  la  .  ommisston  lé- 

.  Le  tracé  de  IVst,  circulant  entre  h  nrc  ganche  du 
BhÔDc  cl  la  frouiièrc  suisse,  ne  rcnconlî  r.vi,  s  mI  1.-  rhe- 
min  de  Lyon  à  Onrvc.'quc  quc'qnf>4rr.tnii.u;ii<  u,  in^  in.iirs 
loola  el  d'une  imporUncc  secourlurc-. 

«  Le  tracé  de  l'ouest,  au  conTaire,  U-m\  la  main  V"i  au 
chemin  de  fer  de  Saint- Etienne,  celui  .'n  ir-,,,  l.  s  .  hpi.m.s 
derEnrape  où  le  m  nivnment  des  marchntidises  f ■^i  'e  pi.i^ 
COMMénole,  soil  i  la  iirolongalion,  projetée  juvju  a  I  y.in, 
du  cbemiD  de  P^ri»  i  Bwirgrs,  Nevcrs  ci  Moumis  ..^  u  -' .-, 
uar  ton  contact  iHimèdUt  avec  les  routes  de  V»ns.  \Ut 
ûûut  Cl  t«ulqilie  et  avec  la  Saftne,  4  V.ii«  et  a  »'erri'  '»*. 
C'M-è-din  W«C  lee  points  où  sont  siluos  le<  enlrep*ts  des 
orovenana»  du  nord  el  du  midi,  oflre  donc  IV^ntagc  d  être 
disposé  de  manière  à  pouvoir,  recevoir,  suivant  Us  liesoins 
du  commerce  el  l  étal  de  I»  ri*l4re,  «lU»  de  ««  pwei' an- 
ces  qui  voudraient  paffler  do  I»  tole  de  fer  I  h  wic  fluviale, 
et  reri i  r  -qncmcnt. . .  U  majurilé  d«  ïolre  commission  n  a 
d«»c  i.'s  pu  voir  dans  le  clioh  k  ftire  «t>lre  l'un  et  l  ;.«tre 
dut  trBivs,  une  question  de  rhiffrcj;  mai»  eHe  a  considéré 
swrt»«ii  que  I  a  loijiiiin  du  tracé  de  l'eil  (rire  |ao«e',  en 
iiiu  ri»c.v.iit  Irs  il.  tu  lUiivL  S  onirc  le  ironçon  de  Lyon  i  Avi- 
gnon el  le  clietuiu  du  Ccaire,  rendrait  impossible  la  jonction 
de  ce  dernier  chemin  avec  .Mnr*iille,  el  •«""f!'^^  y**!^ 
ta  compîijnie  actuelle  le  m'HiupDle  du  transit  entre  m  Wm 
m  le  mi  11  de  la  France.  •  .         •     ■  i 

Le  r,i|>p<>rteur  ne  songeait  pas  .i  nou?  donner  la  simple 
»alisfarliun  d'un  poul  sur  le  Rhùnc  .i  (iiviir^.  Il  ne  voulait 
pas  qu'on  nous  tendit  la  main  lofiwiuc  l.i  justice  voulait 


qu'on  se  jeUM  fUiis  ti  is  liras 

teUo  pensée,  ou  pluiôi  rrilc  Vérité  se  lit  joor  Went<>l  dans 
les  cooscib  (lu  r.oiivi  rtiLm  u:,  d  en  IS-W  coinme  en  IH.'.l, 
fa  Gouvernemciit  vous  a  propoïc  Je  fixer  le  trace  à  b  soriM? 
f       Lyon  sur  ta  rive  droite. 

JUeu  dtaux  commis*lous  du  hutlgcl  sont  venues  ti>us  taire 
jm  ttpporl  éminemment  favonl  ti-  sur  ce  point,  c'est-à-dire 
"  *  iwremeot  et  ^içpl^itt  à  îadupUon  du 
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projet  daCoofenMDeM;  en  d'evini  ternes, 
siooilwdilliirei»  cb  l8£0«il8&l»««H'Ant  iimposéi 
ter  le  lieeé  {Kir  ta  «iteidcoile..MM'iBCU4)e  u1>|ccIioq, 
Oaa  faiu  s'étaat  eecoiapUs,  q«e  s*estr.il  peaid?  Toit  i 

coup,  par  la  voie  détouniée  d'une.  pnipeeMIOD  tannde  d» 

riniiMiiTe  )urlcitwnteire,  les  cboaaeenl  efasagé  de  tare. 

MM.  (Je  Itancé  el  de  Ijborde  ayant  déposé  une  proposi- 
tion r-  u  p  •  aux  chemins  du  Nord  el  du  Midi,  unecommis- 
sion  .«pet  14  lu  «  éiM  nummée,  et,  par  suite  de  Ms  conclu - 
(ious,  le  projet  du  OHivernenicril,  s.i(K'iiunné  par  les  rap- 
ports de»  deux  txiiumissionii  liuJgfL-iirtri (le  I8,<0  et  lH.il,  a 
été  complelrnienl  renverse  sur  la  qneslimi  du  Irace.  lU-prc- 
nanl  à  uolre  lour  r.iin  ien  (nujel  du  f iiniv  rtirnu'ia.  nmis 
veiKin»  vous  demander  la  permission  Je  vuns  diMiiuMi  ,1  r 
i|Mi-!(;ue-s  ol»»erïalious  Irès-coiirle';,  U  n i-v tissili  de  repousser 
Il  I  ri  jel  de  la  commi-isioii  et  de  revenir  au«  premièrcspro- 
posilions  qoe  le  ( jOLiverrienicr\l  avail  fjilL-s  d'iH.iblir  de  clie<- 
min  sur  Ij  rive  dniile  du  llruvc. 

J'cuiuinorai  celle  quesiiuu  trois  piiini<;  de  vua  parfju> 
temenl  distincts  :  au  point  de  vue  itiilu.-.iricl  el  commercial, 
au  point  de  vue  politique  el  flraU'^ujue  ,  el,  enfin,  au  point 
de  vue  économique  el  financier. 

Me«sicars,  les  |iréoédenla  des  assemblées  parioinontaires 
sont  trop  nombreux  pour  que  vos  souvenirs  ne  soient  pas 
parfiitement  fixés.  Il  a  toujours  été  entendu  que  le  tracé  des 
chemins  de  fer  devait  être  la  résultante  des  inléréts  cnma- 
lè»  f  des  tnlérélB  combinés  des  poputationt  les  plus  serrées, 
lté  plue  iMataneuscs,  et  du  plus  grand  mouvement  des  af- 
faires. Il  n'a  iaaai»  été,  dons  les  précédente»  membléea,  d^ 
rogé  i  ce  prtncipBk 

Ek  bion,  si,  dans  l'efiee  particulière,  aoi»  enninow 
queih»  soBl  les  poputaliouo  Ict  plue  noabraiiies,  tas  inléréts 
indMlffiels  et  comnierctain  ht  pli%  Importa»!»  i  denervir, 
aucun  dente  sérieux  00  poit  iféletor  m-  h  utaeiilé  d'fee* 
corder  la  préférenoa  an  llOCi  de  1»  ih*  dfolta» 

Et,  en  effet,  da»s  une  éIndM  trè»-pett  COBrid^Uo»  ifeslp 
i-dire  depuis  .Saint-iitienne  jusqu':^  l.yoa,  s'dclldeaM  ItM 
iratni  e  de  p'>pulalions  qu'on  ne  peut  pas  évaluer  â  noÏBO 
lie  'M>  .KKl  ;iiiies. 

itjns  relie  inénie  i  lendue  territoriale  se  trouvent  concen- 
irc-i  (lis  usine-.,  îles  liac'.s  ruorneaus,  des  fabriques  de  fonte 
cl  de  1er,  cl  les  grandes  houillères  qui  eunslituent  la  for- 
luiic  d'i  pa\  ;  (M  d'antris  Icrme.*,  vous  .'uci  l'i  un  ntouve- 
iwiu  intluïlntl  el  loiuiUcrî  ial  qui  se  chiffre,  iib-sque  année, 
par  160  millions  de  valeur-,  si  d.mi-,  vous  ajoute/.  ,i  le.ie 
population  importante  de  <  imliviJus  rolielonuti,  de- 
puis S lîut-Eiieoee  jusqii  ,H  i.yoïi,  ce  niouveiuenl  considéra- 
hjc  (i  alfatrcs  (xnivanl  allrindre  la  suiiimc  c4M»rme  de  lAU 
millii'iis  de  1  II'  iin'  i.iii  iiumh  I:  ■,  (;vi,!emme..t,  iiii  >sicui'.s,  au- 
cun doute  seneuK  ne  peut  s'clever  sur  la  préférence  .(  don- 
ner i  la  rive  drinle. 

De  l'autre  côle,  c'est-ii-dire  sur  la  rive  ^uche,  quelles 
sont  les  populali'Mis  et  ()ueilc<  sni.l  les  imli  slrii-  que  n  JUS 

rencontrons  ?  ExaDiinoiis.  Vienne,  qui,  vous  dit  ta  commis- 
sion, doiiétrc  conslanimeol  mil»«n  nnpOTlome  rinpor- 
tanle  ville  de  la  tiuillolière. 

Mais  tout  le  monde  conuall  les  relations  élahlics  entre 
Vtaone  el  la  Guiliotière-,  et  quand  on  dit  ta  Guiilotièru,  je 
ne  eoapronds  pas  celte  distinction,  «»r  ta  GuiJiciliéte  00 
Lyon/nst  ta  même  chose.  Vienne  e  une  fabrique  assea  in- 
porMet»  de  din%ie  le  reconnai»;  mais,  â  iù;,:  du  palk 
moveOBOlU  d'eMeiree  qa»  s'opère  sur  la  rive  gauche,  ptacei 
le  meavemeiit  qui  s'opon  lur  ta  rive  droite,  ci  vous  arrive- 
f«t  doo  dllMraocet  mleemlM,  à  des  diOtieace»  qui  no 
pewfenl  na  ioilool  lo  eaaipM».  D'killencw  «^git-il  de 
poulller  Vienne?  Pas  t»  noin»  du  OMndo.  Les  rotations  do 
Vienne  et  de  ta  CuBInlIèn  10— t,  poor  raveoir^  ce  qa'ellw 
<ioni  i  prèsvnt.  ea  qu'dics  ont  ilé  par  le  pu«é,  avec  oflUo 
ditrérenee  qu'elles  swonl  sioguiiècemeot  activées  par  ta  U- 
gt)i>  de  ri  lui:.  de  fer  i  créer  sur  ta  ri«e  druilis.  _  . 
Quant  aux  poputaUons  de  ta  rite  gauche,  leur  ctUPi^pn 


•  i: 
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peol,  en  aoconè  fa^a,  M  Cddiptfer  itcc  celui  des  popala- 
tioni  qui  seront  dewerrie»  par  te  cbeiniD  de  fer  sur  la  rive 
droite.  Voulec-Tous  que  je  vous  conraïnquc  cumplélement 
de  ce  point  de  fait?  Je  n  ai  besoia,  pour  cela,  que  de  tous 
ciler  rupinion  de  M,.ikari  Pitgtt»  iaifa^pIfM  m(»-ditliBgué 
de  CCS  contrérç. 

\'nà  comui.  nl  il  s'exprime  :  •  AiinrliT  le  Irarè  de  la 
rive  gaui-Iir,  c'i'st  rri'rr  près  de  3t)  kiluincircs  qui  ne  (uur- 
nirruii  aucune  circulation,  soil  en  voyageurs,  suit  en  Di»r- 
ctMn<li»es.  Ut  Lyon  i  Vienne,  sur  U  rive  gauclie  du  Hbâoe, 
il  n'y  a  ni  ag^biiBinUoo  de  'popdalli»  ni  teduilrie  (l'ui- 
cun  genre. 

m  Sur  l;i  rive  Jroite,  au  contraire,  on  dessert  sii  slatioas 
SOT  un  piifiinirs  rte  moins  de  20  kiloractres,  cl  on  se  met 
rn  rapport  avec  des  populations  nombreuses,  1;i|h>i ku^us, 
actives,  par  cel.i  mi'ine  riches,  et  avec  des  imiuslrirs  dont 
les  produits  se  ro(uitiilteit  lous  les  jours,  à  lon^'uo  lUsuincc  cl 
dans  tontes  les  directions.  Sur  cette  rive,  le  cbcaiiii  de  L)un 
i  .\vignon  aura  l'avanlnge  incalculable  de  trouver  des  babi- 
•tudes  de  circulation  prises  de  longue  date,  un  traGc  tout 
créé,  dct  relations  tout  établies,  enfln  de  rejoindre  le  rbe- 
min  qui  relie  le  Kbône  et  la  Loire,  chemio  dont  le  mouve- 
ment dépasse  en  activité  les  plus  rréquealéei  d«  giudcs 
lignca  de  France  et  m(me  d'.\ngletcrre. 

•  En  résumé,  d'un  cdté,  te  trouve  la  richesse,  U  vie  ;  de 
'ratiIrecAlé,  l'iioleaient,  la  ilériliié,  le  désert.  > 

Voilk  COMMOt  M.  Ilenri  Itagas  s'exprimait  quand  il  s'a- 
■  flMdt  dcoomiarer,  td  point  de  foe  des  rétuluu  induslriela 
d  oemaNKiaui,  les  deux  Incéa  |Mr  la  rive  droite  et  par  la 
-rl«e  lindhe.  11  u'héslie  pas  &  donMr  la  prflitténCto  à  u  rive 
•  drofl^  peite  que  c'est,  eouune  il  le  dit,  de  ce  o6l4  qoe  le 
iratncBl  lee  popubliow  ke  plu*  Dombmises,  les  plus  acii- 
-TC>  el  le  pradail-le  |4iifl  Importent;  en  diantm  termes,  le 
mouvement  le  plus  ronsidérabie  d'aîraircs.  , 

Cela  étant  donné,  ne  serait-ce  ps  illogique,  ne  ser^t-ee 
pas  déroger  i  tous  les  précédents  parlementaires,  qoe  de 
venir  donner  la  préférence,  en  ce  qui  concerne  une  éliendue 
de  2U  kilomètre»,  i  la  rive  gauche  sur  la  riie  droite,  alors 
qu'il  est  démon  Ire  que  celte  dernière  o  inronte5l.if)leraent 
pour  elle  ce  qui  :i  »ij  'iirs  iiiiliU'  en  r.nc;ir  (l'un  Ir.irc, 
c'rsl-i-dire  une  jio,iii!.iLi m  |j|us  ii'>iiilirci;-i',  un  m:Miïcmcnt 
-d'affaires  plus  consiilcralilc  ? 

Maintenant,  examinons  !.<  question  suus  le  r.ipport  politi- 
se et  stratégique.  Pen  de  mois  me  suffiront  sur  ce  point. 

Le  confl  lient  lies  deuxriviérrs  ;'i  l'irnirhea  toujours  etérnn- 
sldérc  coni MU'  mi  p  liiil  niiliiaire  du  l  i  iirt  miére  imporlance. 
Les  événriuenls  lie  IMl  l  onl  dO  lous  ilurmer  à  rel  l'gunl  une 
conviction  unanime.  Or,  (jui'l  eji  If  projci  qui  sioi(  ;;.irdc 
le  inieui  nos  intrriM'i  smis  le  rappurl  triiliciire ?  Evidem- 
ment, l  'csl  le  priijet  qui  rinldii  le  i  lu  iiiin  sor  la  rive  droite 
an  détriment  de  celui  qui  rejellerait  le  chemin  sur  la  rive 
gaudw. 

La  rive  gauche,  en  effet,  qu'est-ce  que  c'est?  C'est  la 
porte  de  l'étranger,  car  nous  sommes  là  a  deux  pas  des  na- 
tions voisines.  (Dénégations  au  banc  de  la  commission.)  Iji 
rive  droite,  au  contraire,  c*M  là  France,  c^csl  de  ce  C6té 
qa'eet  la  France.  (Murmurée  et  ilén<(pUoml.) 

ir«at-ll  pu  clair,  en  cibl,  qnVli  cm'  d'itfveiloa  (U  prb- 
denee  eommandc  de  wèvelr  ce  que  le  patriotisme  refuse 
dPbdaeMic,  iiAe  pMWilM  dlilviiimi),  le  chemio  placé  sur 
le  rive  gaaebe  leit  laaMMeiMnt  l'ob|et  d'un  mapde 
■eln,  e(,  par  le'  lUI  de  rMeiipAlMi,*liMlnindlriftUMll(m 
«eront  intercepléai?  fer  la  rire  droite,  au  «MKeite,  votre 
de  ligne  ae  trouve  défondue,  |)an-c  que  hfli^i  We  de  li- 
gne se  trouve  an  confluent  des  deux  ri«iéres,  e(^b*^le'lUt, 
en  oBlre,  plus  parlicttlièremeot  protégée  par  l'Mi(iMeiK||0'de' 
dMx  forts  qui  la  dominent;  le  fbrtde  b'VittUrièrIeel-ftrritrf 
de  Sainte-Pny.  Sous  co  rapport dMr,  iécbriM-ciMfaMi(é,i«Étf; 
cotnpieto.  du  mela■;lq«^MpcllrteWMi«r'dleM4Mrpwal|lM^ 

circonstances.  *"  '  ' 

Ahni,  «i»ait  ?fii,«oMMr*  dU  Ntpéléea,'4«fe1e«ueèe 
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.  i  h  guerre  dépend  des  niouvcmenls  stratégiques  et  de  la 
•ôreté  des  communiiaiious,  la  pruilcnco  U  plus  ru|§aire 
vous  commande  de  mciiro  le  chemin  sur  Ift.rive  drailf  w 

lieu  de  le  placer  sur  l.i  rive  gauche. 

Au  ['i.ini  df  vue  [KiUijque,  )•  a-t-il  quelipic  [.rudiTicc 
aunsi  ,i  iil.u.  r  i  la  (.uillnin  re  et  sur  la  rive  gaurjie  k-  ciie- 
ujin  iK-  j,)uii  il  Avijjiion  '.'  .le  n'ai  bc^suin  que  de  f.iire,  à  cet 
i-i:.ird,  liu  ai.pil  .'i  \os  s.)uvciiirs  :  rapp<'l<'Z' vous  IKÎi;  rap- 
(kKi  mius  que  ci  u]  iiuiUc-iinslus  (ureol  .irréleci  iu\  partes 
de  Lyon,  ne  puiparil  >  |ieni'lrfr  paru-  <|or  les  insurges  à'é- 
Uieiil  rendus  nudULide  l.i  ville  cl  des  (.ii-bvurj^s.  \  oili  des 
f  >ib  Mir  lesquels  je  passc^  parce  qu'i^  nie  «u(À(.  de  ia^  iodi- 

quer  (mur  être  effm^ta«eii4«1|e j^i  4» mMini  ^aircr.ros 

<  <in5(  iences.  , 

D'ailleurs,  les  comités  du  ccuic  cl  des   fi>rtilkalioas  ont 

<  urisumment  repoussé  en  tSii.  cuauac,dej|Hiiy,  i;étilili<M> 
un  m  du  chemin  de  fer  nr  h  HtW  glIldUk 

Ues  législateurs,  des  hommes  politiques  né  pourront  moinv 
faire  que  de  s'ins[)irer  de  Vmtf  ffloUu. 

Examinons  enfin  le  projet  an  poiet  de  vue  économiste 
et  Hnaucier. 

Au  point  de  vue  économique  et  Gnaocicr^  de  qttoj  s'a- 
gil-ll?  Il  s'agit  de  savoir  :  l«  si  rcxcculiop  de  te,  l«gne  aar 
la  rive  droite  est  possible;  2*  si  l'caécutieir  «te  colle  ligne 
sur  la  rive  droite  enlraincrait  plua  de  di^l^Nlieit  qse  wt  In, 
rive  gauche;  cnOn  U  s'ifit  d'apprécier  4  de  (^p^  Ipè 
diverse*  propoùlioot  qui.  «nt.été  bile*  ^miision,  ê 
l'effet  d'arriver  A  le  cenGklIèa iit|.clîeliMni.4e  ftr  aur  l'use  on 
l'autre  des  detn  rïvei.  ^.  .  ', 

SlDr  la  première  qucMioiV  fc  commission,  que  je  sache 
«I  noins,  n'a  p  is  mis 'en  d««(e  b  prfaiie  possibilité  de 
resécollon  du  chemin  sur  la  rive  droite.  J'ai  consulté. 
Mer  encore,  le  rapiwi  i  de  l'Iionorahle  M.  Dufaurc,  et  je  n'y 
al  rleo  trouvé  qui  pftl  faire  soupçonner  la  m  >iii  irt  iu  rr- 
Unidedeb  part  de  la  commii-siop  ï<^  égard.  (Jn  rccontuii 
donc  qu'il  j  a  possibiliiiî  d'cublir  lalijjne  sur  la  rivç  droite. 

Cependant  on  a  fait  «ne  objection,  on  a  dit  :  îlai»  la  juxta- 
position dc<  deuxihemiiis  de  .Saint  Elu  nne  eld  A\i,;tUjn  va 
déterminer  quelques  enili.irras,  quelques  i  umplii  ati  m»  dans 
l'cxploilaliiui  des  deux  rheuiins.  Néannii'ins,  je  d-is  le  dire, 
on  ne  s'est  fçuére  arréle  sur  celtr  .ipp.irenle  difiicullc.  Il  est 
évident,  en  ellei,  que  si  les  deux  lignes,  bien  que  juxtapo- 
sée», sont  (■\erutr<s  de  façon  que  l<oilis  les  prèciutions 
suieii".  priv  s  toutes  les  uirMir,.H  île  piuileiice  adiqiU-es  pour 
i|u'îl  ne  puisse  résulter  .lurune  enliave,  aucun  danger  du 
voisinage  de  tes  chemins,  l'objection  tombe  d'clle-mcine. 
Eh  bien,  { ;ir  smi  irailc,  la  i  om|ia,<nic  du  cheuiil^  de  Jer 
de  Sailli- t-^lii':in<'  s'est  eiig.ii^ée  a  elaUlir  lés  dcuX  VOÎes  daqS 
les  condi'.ioiis  dunl  je  viens  de  parler. 

Ainsi,  il  y  a  une  parfaite  possibilité  d'établir  >ur  h 
droite  le  chemin  dont  il  s'agit.  Si  les  collines,  si  les  colcaus 
sont  un  peu  aln-optes;  si,  cttmmc  on  Ta  dit  dans  le  rapport, 
il  y  a  des  propriétés  considérables,  dont  l'expropriation  «Iqn- 
nctait  lien  à  deedi  ptiMS  MipjiléuKniaircs,  vous  nVvei  pas 
i  vous  prénccu(N:r  de  cela,  iwrcc  qu'il  a  rcconni|'âuit 
le  sein  de  ta  commission  comme  dans  le  rapport  de  t%o- 
norablc  M.  Dufaurç,  que,  quelles  que  soient  lu  éventuali- 
tés, le  prix  de  revient  pour  l'eaéculioD  de  te  ligne  sun  la 
rive  droite  «ère  16  nMmc  que  pour  l'csècnlion  mUr  linn 
sur  teH«««i«:lie,ioifcpett  prèt.  .r- .  .  ..f  -rwî- 

,  La  déptmte  iflam  lé'  nteine  dm  ikw  '^i,  i«r  ne  Veux 
pas  surfaire  lirf  M  «slremés  difHculus  de  11  mt^^néc  de 
ViienrM,  voyons  les  avànlaget  aercssoir<<s'j|iff  i^iin<;raiéait 
dé  l'adoption  du  projet  du  Gouvcrnémeiit.  )|  cst'  InéoDtes- 
!  table,  je  ^it'U  p)fièiiicrA te  reroniialtrc.  nue,  dans  l'état  ac- 
tuel, le  cNmiil'âè'Saliir-ïtieDne  présente  des  dangers  sérieux 
■ous  lé  rapport  de  la  isùrelc  publique.  Ko  ^ffel,  messieurs, 
dimi 'an  parcours  qui  est  assez  étendu,  la  Voie  de  fer  est 
exirfmrment  rapprochée  du  lleuve-,  il  n'y  a  même,  dms 
certains  cndruilS,  qu'iin  pied  d  intervalle.  Il  Mt.cartaia 
4ii'Mtf  macUne  pmit  'èUnUtt^'èt  éntrtfiûfr  ilMiViài» 
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le  Rhôiit;  il  en  résulterait  les  aiT.denls  les  plus  «  pouvan- 
tabk'S.  Le  nni'ivil  général  du  Uliiinr,  le  runfril  j;«'n(^ral  delà 
I^ir*,  le  conseil  ninnici|Kil  de  Salnt-Elienne,  à  pluMeiir» 
npriiet,  uni  appelé,  unis  toujours  en  vain,  je  dois  le  dire 
et  le  déplorer  baulcmeni,  r>Ucnlion  du  Gouvernemenl 
sur  celle  ymlftiBad»  «itm  de  alort  fow  un  gnnA  nombre 
de  cilojcin. 

Il  y  a  «lonr,  évidemment,  messieurs,  quelque  chose  d'ur- 
gent ê  hir«<l«ns  l'intérêt  de  la  sArelé  fialtliquc.  Remarquez 
OM  l«  rlinuin  de  fer  de  S^int  F.iieiinc  à  Lyon  traiisporic 
amneMciacBl  iWJUtt)  voyageurs.  Vaiià  donc  la  vit  d« 
TllU^IO  pnMRaei  inlèrettée  di>ni  la  qocalioa  qnl  tlaglle  de-, 
TMt  ««ut  M 4n»  Tonallcs  réaoudn. 

Si  «ou  «toMn  la  pné*  du  CouwnwMlf,  fwii  ibOM 
la  cMBpnpnh  dn  chMin  dn  far  dt  flrim-BUfmw  «■  poii- 
ttan,  Miftul  M  olhva,  de  i»Mn  cnittranent  m  tyilèaw 
de  «Imnin  de  ftr,  et  nyet  iftr*  qu'alors  ce  chemin  sera  ré- 
bdili  dans  de«  conditions  parrailcs  de  viabilité,  de  solidité  et 
de  aéenrîlé  générale. 

Donc,  meiaieurs,  le  projet  du  Gouvernement,  en  établis- 
sant le  chemin  sur  la  rtve  droite,  ic  rcconiman<ie  à  voirc 
tention,  en  ce  qu'il  aura  pour  première  conséquence  de  faire 
re^H-r  un  danger  public,  par  la  réfectU»  COfliln  dn  II  voie 
ferrée  actuelle  de  Lyon  i  Givors. 

Mais  il  y  a  des  avantages  d'une  ni4lurc  dilTérerite,  el  (jui 
ne  sont  pas  moins  importants;  les  vuici  :  D'abord,  il  faut 
que  l'Assemblée  sai  lie  que,  pour  h  question  de  pussitiiiiic 
d'cncfuliiin  (lu  <  hcmin,  il  y  avait  si  peu  de  doute  dans  l'es- 
prit des  compagnies,  que  lotiles  celles  qui  se  sont  présen- 
tées et  qui  ont  offert  leur  coofHTJtion  i  l'Blat,  n'ont  fait 
leur  soumission  que  pour  le  Ir.icé  ()ar  la  rive  droite. 

C'est  ainsi  que  la  compi^nic  Talabot  s'est  ofTerlc  ;  c'est 
ainsi  que  la  romiugnie  Séguin  frères  s'est  présentée  ;  et, 
chose  remarquable,  la  proposition  de  messieurs  Séguin  frè- 
res n'a  été  Nfctèe  par  la  commission  avec  un  detUin  su- 
perbe, que  parce  que  MM.  Seguin  avaient  subordonné  leurs 
engagements  i  l'établisseniftii  du  chemin  sur  la  rive  droite. 
CependaDt,  MM.  Séguin  frères,  au  lieu  d'une  concession  de 
qoalTe-vingt-dix-nefir  aai ,  se  conienient  d'une  durée  do 
Jottiiaaaon  do  doquonlo-aonf  ani.  Oa  CMt  doue  imaaédialo- 
■esi^  fsr  htMOm  cooapagiika,  w  nlnlt  do  •■annio  im 

diJMlMUMO.' 

"  roltp«*  iMiflaM  flak?  Go       pat  looti  an  Men  d*mw 
io  Ou  adUloai,  MM.  SMdB  Mm  10  imleale^^ 
I  do  56  nilHom.  Créât  donc  bm  économie 
do  5  nmioM. 

'^^Sb,  Ici  adirés  compagnies  demandent  un  délai  de  cinq 
dàt  pour  1'c\ccution  des  travaux  :  MM.  Séguin  frères  se 
Chargent  de  parachever  ces  Invaux  moyennant  un  simple 
délai  de  trois  ans. 

Orteil,  la  proposition  de  MM.  Séguin  ne  permettait  ni  le 
doute  ni  riit">ii.iii(>n ;  awUMOlOOO^aiOUl  M  1^  Tliléo  k 
l'esprit  de  s^'ilènie. 

Il  (  lait  (  invLiiu  ()uc  la  voie  du  fer  serait  placée  sur  la  rive 
gauche  ;  on  n'a  |>as  vutilu  se  dcss.iisir  de  ce  [Kiint  acquit  en 
commission;  on  ne  l'a  pas  voulu,  de  peur  de  compromettre 
le  vole  du  ()rojel  de  loi;  triste  tactique,  messieurs,  et  com- 
promission fâcheuse  pour  notre  avenir  et  nus  linances  ! 

La  proposition  de  M.M.  Séguin  a  été  à-onduite  alors  qu'elle 
olTrait  des  a\anl.-igrs  considérables,  qu'elle  émanait  d'hom- 
mes distingués  dunt  le  nom  se  lie  i  nos  progrès  industriels 
depuis  2ô  ans  et  s'attache  a t  ce  honneur  h  nos  ponts  suspen- 
duf  et  à  nos  premiers  chemins  de  fer.  Pour  mon  oompl^Je 
n*héslte  pas  à  dire  qu'on  nerilic  les  fonds  du  tr^or  et  w 
ftlérito  du  pays,  et  bien  que  je  sois  dispcné  à  voter  ovcc  cm- 
wèasemeiilie  chemin  de  fer  de  la  .Méditerfonio»  Jlièrilc  do- 
tant U  proposition  de  la  commission,  parce  que  llulér^t 
et  celui  de  la  défense  territoriale  cominaqieni  de 
lér  U  prérérenco  4  la  riva  draile  sur  la  rin  ^udw  iét 
teptcr  une  niuluMon  qui,  tout  «si  dimlnnant  1$  dmqM 
^Btat,  Dotti  «asurob  dans  un  court  délfj,  ^ùfHttlojal^  ft 
"  "'  JM.  >4T.  L&àiaL.  — Tona  XVII. 


nos  voies  r\l'itanir<;  el  la  rornmonicalion  immédiate  et  di- 
recte du  tionr  I  iiiijinuii  iic  la  M>''diicriaoéoavee ks  d^rle- 

nienls  du  i  i-nlre  cl  de  l'ouest. 

(Juant  au  jHint  sur  le  Kliùiie,  à  tiivor?,  je  ne  *cii\  pislo 
méroiiiialtrc,  c'est  une  satislaction,  mais  incomplète,  iosuf- 
lisanle,  c^r  il  n'aura  pas  le  caractère  de  lîvité,  de  perma- 
nence, de  péreniiiiê  qui  assure  en  tous  temps  la  facilité  et 
la  cerlitudi-  des  relations.  C'est  imurquoi  nous  persistons 
dans  notre  amendement.  S'il  est  pris  en  considération,  la 
commission  pt>orrait  s'entendre  avec  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne,  qui  n'a  pas  dit  ton  dernier 
mot.  Le  trallé  avec  cette  compagnie  pourrait  être  modifie 
dons  cerialMS  parties;  on  noorrait  biro  aua  pin  oTanla* 
gOBMOMnt  cocon  Ici  conOitt  qui  lo  sont  iM»  min  celle 
oompignio  Ot  ecrloiot  industriels  du  bassin  de  la  Loire.  On 
oMondrait  un  latifpour  les  voyageurs,  car,  jusqu'à  présent, 
la  compgnie  dn  chemin  de  Saint-ElicnM  n'a  pas  le  droit 
de  transporter  les  voyageurs,  elle  00  h  iSrit  qu'en  vertu 
d'une  tolérance  administrative.  Le  projet  do  GoBvemement 
offre  U  possibilité  de  régulariser  celte  sitnslion  anonnale, 
indépendamment  des  avantages  de  loulo  nainro  qui  S^ttu- 
chent  an  tracé  par  la  rive  droite. 

Nous  espérons  donr,  messieurs,  que  déterminés  non-seu- 
lement par  les  ronsidéralions  eonimerciales  que  nous  vous 
avons  i-ïposées,  nwi-i  encore  par  les  raisons  politiqui^,  slra- 
u-j^ii-iues  et  linaïu  itrcs  que  nous  avons  placées  sous  la  pro- 
têt lioii  de  votre  s.iges'e,  vous  adopterei  l'amendeuient  que 
nies  collègues  et  moi  avons  eu  l'honneur  de  vous  proposer. 
Crrès-  bien  î  très-bien  1) 

ira.  iiK  ToeiK.  Je  n'apporterai  point,  comme  l'a  t'ait 
l'honorable  pi.  j|iiii.iiit,  <li-s  inons  propres  à  cette  tribune, 
quelque  honorables  qu'ils  puissent  être  ;  s'il  ne  s'agit  ici  que 
des  conditions  imposées  par  la  cumraisHOBt  conditions  quo 
je  viens  justifier  en  lrès-i>cu  de  mots. 

Je  liens  d'abord  k  rassurer  complètement  non-seule- 
ment le  représentant  des  départements  du  centre  dont  l'ho- 
norable préopinant  a  parle,  mais  l'honorable  préopinanl  lui- 
même,  sur  les  intérêts  considérable},  je  le  sais,  sur  les  in- 
térêts commerciaux  et  agricoles  de  toot  ggnfO  QUi 
dent  que  les  chemins  de  frr  qui  Inmwut  ^  i 
soient  liés  an  chemin  de  Lyon  i  Harieille. 

L'hnnonUfl  préopinant  a  ouliUé  deux  détails  impoctniff 
io  pont  do  Givon  «t  le  ehanin  do  Gitors  à  Lyon.  U  a  ou- 
blie qno  la  comnisaiou  «t  lo  Gouvoraernoat  avaient  edgè 
l'oséculion  OUI  fiais  do  la  oompcfoie  d'un  pont  i  Givoi» 
qui  relie  oomplélenient  le  chemin  de  Marseille  avec  les  cbo- 
mins  du  centre.  L'exécution  de  ce  pont  et  de  ses  abords 
prend  le  chemin  de  Saint-Etienne  dans  Givors,  le  l  on  iuit 
i  la  ligne  principale,  rattache  ainsi  les  départements  du  cen- 
tre à  la  ligne  de  Marseille,  et  repond  parfaitement  à  tous  les 
besoins  cl  à  toutes  les  exigences  qui  ont  été  cotisUniiuciit 
reproduits  dans  les  dclilH-rations  des  luiisriN  i^eiaraui  el 
des  conseils  municipaux  de  tous  les  déparleuienls  intéressés 
à  celle  question. 

L'honorable  préopinant  .1  oublié  aussi  que  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  cnlre  (iiMirs  et  Lyon  salisUtd^à  an 
intérêts  spéciaut  des  p'ipulalioM>  qu'il  traverse. 

Il  est  vrai  qu'il  »uns  a  (wrie  tl<^  lidiiytrs  que  les  voyageurs 
sur  celle  ligne  pourraient  courir,  et  il  a  porté  i  7lJU,UUU 
personnes,  au  moins,  le  nombre  dN  TniHTWri  intfllOI||(f  > 
être  mis  ii  l'abri  de  cet  dangers.  , ,  , 

Je  dirai  d'abord  que  ce  chiffre  me  parait  un  peu  exagéré  « 
une  piriic  de  res  voyageurs  paistcaif.  par  le  pont  de  Civcrs 
et  irait  par  la  rive  gauche.       .     i  t' 

Quant  aua  habiunis  des  communoi  qui  sont  entre  Gi- 
vors et  Lyon,  je  conviens  qu'il  est  poUlAin  lr.^-désir^le 
que  leur  chemin  soit  amélioré;  mais  poifr  cet  inÏMl  forljln< 
culicr  vous  ne  defut  pas  bouleverser  un  proicl.fljl  traniilef  . 
les  Intérêts  pilua  fépéram  du  chcni^  lenti^  juy on  «i  VÎ»r 


Jtejw  dliçntcaj  :pas  la  queitiaii  jrtiaUgiiue  que 
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nble  M.  Hoiriicf  t  portée  à  cette  tribune.  Il  a  été  jusqu'à 
Vom  dira  que  k  rive  gauche  c'est  l'élrangcr.  Je  ne  dini 

Kqnc  te  rive  nvche  am  dércDdue  par  |e>  popolalioii»  de 
tn  «t  des  départamnt*  volitns,  poputatiom  (uerrières 
«DM  tMica  daoa  notre  pay»  paerrior. 
MiMifiiraiMnbpM.  Trèflnen  I  Irèi-bieDi 
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Je  lui  dirai  si-ulcmeol  |ie  «i,  mr  vnl- 
(die  qoealion  se  posait,  eh  hicn,  le  diemln  aeSaînU 
Blieooe  viendrait  jouer  son  râle  ;  que,  par  lo  rlicmin  de 
Salot'Blienne,  tes  cororounicRtions,  pcnt  ètrc  romvocs  entre 
la  Guillnlière  et  Vienne,  «craicnl  rcprisM  ;  que  le  mouvement 
des  troupes  se  ferait  de  ce  riilc,  el  que  Imiles  les  rondilions 
de  1-1  défense  et  de  li  slratégie  seraient  remplies. 

Je  reviens  dont'  k  ta  K-ule  question  ini|>ortaute,  à  relie 
que  l'hoDorable  |ir6opînant  i  appelée  Induslrielte  el  écono- 
mique. 

!Mr->Mcijr<;,  tmiis  .iviiir;  (ili  'é,  .ipr^stinc  lon^^'ic  ili-i  i;ssion, 
la  j;.Tr<-  ili'  TD.in  liniiiliM  s  !\  li  (.uillolitTe,  pari  >■  qu'il  nous  a 
(i.uij  ^î;rl''iil  I  l  ( iiiiîl.  lirre,  re  failli  "li'j!,  l  'i  p  iiir  mit'uv 
il'.rr,  aile  vilic  u;i|iiiitiiiiiu  pl.d  ée  à  Cote  de  L)on,  ai'peléc 
à  un  dc»cl'»pjw«)cnl  [iliiv  i  iici^idôrable  qiir  le;  partir*  de 
l,^nrl  ^Tntpri"!  sur  les  tiaulriirs,  que  les  intcrOts  réunis  à  la 
(.iiil|i  i;rri"  nii  rilaienl  la  plus  grande  considération,  el  qu'il 
élail  iniporuiiit  de  mettre  une  çarc  de  marchandises  .m  mi- 
lien  de  ce  grand  m'uiTement  d'industrie  el  de  commerce. 

Quant  à  la  dépense,  si  nous  avions  jiris  le  Iraoi  de  la  riu' 
droite,  la  gare  de  inar(-l)amli<es  se  Irojver.iii  placée  dans  la 
presqu'île  do  IVrrache;  il  aurait  fallu  d«s  teri*st«tnenb,  des 
remblais,  des  arqulMiions  de  terraîoa,  qui  auraienl  aog- 
iNCiilc  considérablemenl  la  dépense. 

Bt,  à  la  première  inspection,  ne  voyez-vous  pu  que,  lois- 
qu'il  se  serait  agi  de  Itacer  un  chemin  de  fer  entre  le  fleuve, 
uu  rheniin  déji  liiil,  el  des  eftiea  abruptes,  à  travers  lei  lia» 
blialions  de  iwpnlaliMH  preseéca  et  rich<^s,  il  y  aurait  eu  M 
des  déiienaca  conildènbles  k  Ure,  beaucoup  plus  oonsidéra- 
btca  que  sur  la  rive  opposée. 

J*  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  cbilTres,  dont  la  com- 
niasiim  a  tenu  grand  eonipte.  Je  dis  smleuicnt  qu'au  triple 
point  de  vue  des  intérêts  des  dè.i;>rleuients  du  eenlre,  que 
certainement  plus  qu'un  autre  j'étais  ajipelé  i  ti  fin  ln-  ci 
j'ai  défendus  dans  la  commission,  au  poinl  de  \ut:  slr.ilc- 
giilM-  I  l  III  [louil  il'-  vue  (II-  la  (lèpen^e,  les  résolutions  ilc 
la  loiinniMiKii  smil  ii  II'  >  i|ii  •  rAssoinlilée  devra  ccrtaiiifnitut 
adopter.  ' 

n.  a.k  i>né«int;^T.  I.  i  pri:[..isiii.>:i  d>'  M.  liciiriii'i-  csl- 
çlle  appuyée?  iiNiiri  :  iviii  !  Oui!; 

(.M.  Il'jiirlier  »i..iite  à  la  inliiiie.  —  Ativ   mov  I  ,tj\ 

voixl; 

mol,  la  question  en  vaut  la  peine 
Allez,  vous  av«2  Idcn  défendu  la 


Ml  JDUIa 


y.  ■>!!  vavaatMMii.  Avant  qoe  rAsKiaMia  putt  I 
la  délilicratien  sur  un  autre  arlkle,  le  vicn^  au  bobi  dt 
la  eofflmission  de  radminialralion  intericvre,  lui  deniaiar 
la  misa  à  Tunlic  da  Jour,  pour  dcanio,  de  b  loi  nr  ki 
OHctiaDi  mnleipales. 

Fefc  «sNitMiuct.  Oui  I  oui  I 

•■•  u  laraaaTRB  isbu  vatAVArx  prBi,ica.  Llio- 

norable  rapporteur  présume  sans  doute  iiuc  l' As^rn^lilcc 
pourrait  avoir  terminé  aujourd'hui  la  lui  JcjU  ille  s'utiope. 
Ce  sérail  après  la  lui  actuellement  en  discussion. 
n.  UE  T  *TiWi!»*tf..  Oui,  inimédiaiemenl  après. 

l'iutkitrs  Tr.niihris.  Avant  \f  t>ll(l|;ft  ? 

yi.  t.K  PKBMiurMT.  La  loi  sera  mise  i  l'ordre  do  joai 
pour  venir  dautaln,  ai  cete  se  peut,  mais  aprèa  h  Kti  ad» 

cussion. 

Quelqua  voUt,  Il  Ikudn  voler  des  domiénkea  |Mift 

soires  f 

n.  orninoT  ni!  utt.f.io.  L.i  l<.<i  i-tniccninut  l'âpjvl 

de  Mf>,0  K)  liotnmt'^  i:c  il-  iiutide  habituellement  que  trèi-peu 

de  di-i  iiç>i;iri. 

n.  I.K  pnéainiSMT.  Cela  ne  sera  pn  cuntcslé;  ce  D'est 
qu'un  vote. 

n.  r.tHiiv.  Je  demande  i  TAsseinhlée  de  vouloir  bien 
miinltnir  .n  l'ordre  du  jour  te  discussion  du  bud^H.  Le 
bud^i-i  di>  dépenses  n'est  pas  encore  volé;  après  le  buJ^ct 
des  (lépeiiscs,  il  faut  s'occuper  du  hudgel  des  recettes  et  le 
voter.  Il  est  indispensable  que  le  budget  SOU  terminé  avant 
le  11)  décembre. 

Au  moment  de  l'aonce  où  nous  sommes  arrivés,  si  vois 
entrez  dans  on  débat  qui  prenne  plusieurs  jours,  il  n'y  a 
plus  de  certitadc  qne  le  budget  paisse  être  voté  avant  le  10 
uécnnbre. 

Je  oeiiiande  donr  qne  l'ASMmblée  maiolienne  i  VnMre 
du  jour,  ai<rèi  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment,  la 
discussion  du  bti  lgei.  (»ui!  oui  !  —  .Non  !  non  !) 

sa.  OK  vr.%Tin».N'«ai..  Messieurs,  vous  n'avez  ajottreé 
que  ]uM]ii'.-iu  Itl  février  les  élccliniis  iminicip  ili  s  :  il  fiiul  K' 
temps  de  faire  les  listes  ,  il  faut  au  moins  quarante-fjoq 
jours  pour  fiire  e<  s  li^  i  s  ^ms  eoiapler  Ics  incidenls  A  lis 
diflii  ulli-<  qui  peuvent  '•:;rM:iiir. 

.Nous  n'avons  [la?  Ir0|>  .!e  Irmps  il'i.  i  an  10  fi'-M  iei  :  adop- 
tez la  p.ofiosilion  de  la  t miiiiii'-sii'ii  rnunirip.ile.  lit 


courir  le  ris(jue,  li  um-  p.iit,  de  fiire 


une  iii'Nii'; 


prorogation  ,  et  de  l'autre,  d'accumuler  dis  élcc- 


I  «Tint»,  Ln 
I  aux  voit  f 


n.  \.t 
(|iirsti«u. 

■Vi  J'cr^jvma  dtsira  dtfttuti  poHmf,  etc. . , 
Je  conaulle  TAsacnibUe  sur  llattendement  do  M.  Heur- 
lier. 

(L'aiMNdciBcnt,  mit  aux  «dx»  n'est  pas  adopté.) 
m.  am  raisiMW».  Noua  revenons  i  Tarlicle  proposé 
par  te  coHUnission,  avqvd  M.  de  Bancè  ftU  m  lous 


Au  lien  de  dire,  eomone  te  conmiMioii,  •  dans  le  voisi- 
iiage  de»  forlidcRliene»  »  il  profon  de  dire  •  dans  rinlè- 
licur  det  rortlflcationi.  • 

^wtene  de  t»  eaaturfnfan,  La  commit^  arcepie. 

M.  ■>■  «Aarctf.  La  conaaaiai  ' 
SHa  a  considéré  qu'il  Imporlaii...  (Ç'cst  Inutile,  te  com 
mission  areepie.} 

(.M.  de  Hancé  quitte  la  tribune.) 

n.  1.11  Piii«i»is.<VT.  Je  mets  aux  voix  l'article  avec  Ta 
meiidement  de  M.  de  Rancé  :  «  dana  l'intérieur  des  IbrliH 
valioos.  ■ 

iL'art.  7,  afnal  amendé,  cal  adopté.) 


ho  ilr 
lnitis . 

fuir  divtrtet.  La  budget!  —  la  !f»i  mtinicipalc  ! 
Ti.  i.K  l'itrsiiktt^T.  On  [KHirruit  achever  la  loi  aetuclle, 
fiire  II  lui  sur  l'appel  dcs  8(),00U  hommes,  la  loi  manià- 
;  pnle,  sur  ^quelle  probablement  lanles  les  questions  ne  n- 
I  viendront  pas. . . 

I    Toted  fmd^e.  Gomment  ! ...  Si  !  toutes,  toutes  ! 

i    m.  a.B  PitémasiiSFT.  ...Le  budget  viendrait  ensuite  suis 

I  désemparer.  (Appuyé!  appuyé!) 

j  m.  9Ammt.  Je  persiste  dans  la  demande  que  je  viens  de 
'  faire  i  l'Assemblée.  Il  est  sens  doute  d'une  extrême  imper- 
j  tance  que  la  loi  municipale  soit  bile,  mai»  il  y  a  ntotssilé 
directe 
'  court! 

[  &at  qu'il  aoit  voté  avant  le  10  décemlnu  mi 
r  entoire,  mais  parée  qu'il  j  a  dans  lienscniilcde  la  aftualkip 


I  que  la  loi  municipale  sou  nue,  mai»  u  y  a  ntxxmuit 
te  et  réelle  &  ce  que  le  budget  aoit  mlé  dana  le 
;  délai  possible.  El  ee  n'est  pas  teuloaaesit  parce  qu'il 
lu'il  aoit  voté  avant  le  10  décembre  poar  deveidrcMi* 


aracpte  l'amoidcment.  [  éa  nécessités  Idlet  qu'il  est  indiSjpensaHe  q»c  rAsscnM|e 
Tcuille  bien  achever  la  diseuasioii  au  budget  ;  Je  prie  donc 

l'Assemblée  d'y  proréder  ave;  le  plus  d'activité  qu'elle  pouns 
et  de  la  laisser  à  l'or.lre  (In  junr. 

M.  t.K  «iéstRixxi,  i»»:  i.kauuiiiùnK.  Je  dcmanttoh 
pcrini>Miin  ù  l'A^sunliIce  d'insisler  pour  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  ta  loi  électorale  communale  immédiatement  apr» 
te  loi  sur  l'appel  de  80,0U0  hommes.  Eo  voici  M  raiatmt: 
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Je  ne COnle»le  fw^  l'urf^pnrc  cl  l.i  noressiré  lie  voler  le  liudKet 
le  plu»  l<)l  |>05^;1i1l' ;  mais  je  f.us  n-in,irqii(T  :i  rAssoiiiblée 
que  c'«l  [iKur  la  sciMiale  foi»  qu'rm  ijoiiriic  les  élfclians 
muoiripalc»,  ci  qiir  nous  nous  «niuiaes  cnicn'iiis  avec  le 
Gnuvernemeul  pour  ajourner  res  élec;ioiis  au  plus  court 
délai  possible,  c'c$l-i-<lire  que,  en  supposant  le  vote  et  la 
pr  mi'jlgalion  aussi  prompts  qu'ils  puissent  être,  il  D'y  a  que 
ri^iiiirrusemonl  le  temps,  en  proeWant  régulit-rcniftiil,  pour 
liire  les  «élections  au  10  février.  Pourquoi  avons-nous  (i\c 
le  lU  février?  C'est  pArre  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
éloigner,  autant  que  possible»  les  élcclious  les  ânes  des  au- 
tm.  Faites  aitenilim  qu'au  priotemM  de  I8&2  vous  allet 
avoir  phuieun  élerlions;  voas  «uns  «  renouveler  le  tiers  de 
m*  cauMiit  muDfdpaitc»  lu  liera  de  v«i  conseils  géniraut, 
)  feoowreler  l'As^cmblcc^  i  procéder  i  rélection  du  ftéii- 
daul  de  to  République. .. 
Ih  awiArf.  JJFuù  prfsident  I 

M  liA'jikiiucBKRK.  Votre  roinmission  a  examiné 
léritliUKrtlt  tooles  ces  questions,  elle  a  pensé  qu'il  était 
■icestaire  d'éloigner,  autant  que  possible,  ces  élections  iea 
unes  des  autres.  U  \  a  [xiur  icfj  des  raisons  que  rhacun 
comprendra,  snns  que  j'aie  liesnin  de  les  exposer  ;  et  c'est 
pour  l  el.i  que  nuus  vous  siipiilions  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  la  loi  sur  les  cKvlinns  niuniriples  immédiatement,  je 
le  ré[>ble,  après  l  i  lui  sur  l'appel  ilc  BO.tWt  hommes. 

Permelter.-inui,  maintenant,  messieurs,  de  m'élonner, 
lorsque  votre  onlre  du  jour  est  si  chargé,  que  vos  séances 
ne  soicol  pis  lhi'<-«  à  une  heure  et  que  nous  perdiuus  tou- 
jours une  ilrnii  lil'urc  après  U  QuIlOO  dC  11  SitlKU  i  deux 
heures.  (C'cs(  vr.ii  !  ircs-bicnl) 

n.  i.m  niMHTiits  mum  TRkV%(  si  wrncwfJi.  Mes- 
sieurs, dans  le  hu  igel  de  1852  flgurcnl,  pour  des  sommes 
consii|érable.î,  des  ercdils  néretsaires  aux  travaux  puldics  ; 
c'est  .i  (u  (winl  de  vu:!  spéi  iil  que  j'.ippclle  l'allenlion  de 
l'As  cnblée  et  que  je  viens  lui  dennrdor  de  ne  pas  mettre 
le  nDiivcrnemcnt  dans  rimiKissibilité  de  suivre  los  travaux  h 
panir  du  I"  janvier  1832. 

S'il  n'y  •  pas  uo  délai  de  vingt  Jonn  au  nibins  entre  le 
noroenl  oà  klNMgelsert  dillDitiveoeet  volé  et  celui  où 
ks  travaux  pourront  être  eanlinuéa,  1rs  instructions  néces- 
saires ne  pourront  pas  tin  dnanécs.  U  eu  résollerait  dans 
iWAnvaux  et  dans  le  pessouicl  iini  j  est  ueonpA  vuu  per- 
wbation  probable  que  l*AnemiMès  eerlaiiMmeol  voudn 
éviter.  Je  n'inslst*  pas  sut  des  conaidéttlioas  plus  généra- 
iei.  L'Aisombléa  ne  peut  vouloir  ni  dousièmcs  provisoires 
jM  Icf  votes  taidlfi  aui  compromettent  le  lx>n  emploi  des 
«nis  mis  i  la  disposMiotf  du  Gouvernement  pour  les  dépen- 
sés'd'inrérél  public. 

aat  1,11  a>R^i»K<tT.  Ifcins  l'état  actuel  des  rhoscs,  il  y 
a  ï  J'qrdro  du  jour  le  chemin  d'Avigiv  n,  ]e  Ijml^et  ei  l'ap- 
pél  de  80,'  U>  hommes.  On  demande  <riii[rrveriir  eel  urdre 
et  de  placer  avant  le  budget,  miis  après  l'.ipiH;]  de  8J,(jOU 
hommes,  et,  après  le  vf  ie  le  l,i  loi  actuelle,  la  loi  commu- 
nale; de  telle  sorte  que  ir  li  i  l^^ci  viendrait  iouiédiatentenl 
après,  mais  ne  vieuJi.iii  qu'après. 

Je  consulte  l'As^eiiif iK'e  sur  la  propnîiUnn  di-  fiirc  venir 
lair^i«iéme  Icelun;  do  l,i  loi  munitipale  ajïiés  le  vole  de 
U  ib^SDÇluelle  el  de  celle  sur  l'appel  de  80,000  homiues. 
(L'.V5se<nbI(>e^  coiiïuKée,  adopte  celte  proposition.) 
w.  (.M  raÎMaisBftT.  L'ordre  du  jour  S4;ra  uinsi  itglé. 
Voie  Hombreu*e$.  Les  séances  i  une  heure  1 
■I.  c«à.a.ui.  Et  l'appel  nominal  ! 

B.Bt  mduauuMT.  Les  séances  «uront.Iiea  à  |une 
Iteore,  et  il  sera  procédé  â  Tippel  noÉîibul  à  w*"h«ure  uo 
WuU  (Approliulioii,) 


diB 


.^^^ufwmiitmmmt.  Nom  npnÉoiMf  1^'cMB  de**^' 
^vignoD* 


i\e  perdons  pas  de  lenip;  miinlenanl  ! 

«  .\rt.  8.  Le»  di.'p.iNili'iti',  ;'l  ii  lupter  pdUr  l'i'!:lhli^'fmctil, 

pour  l'iisige  de  la  gare  commune  ilr-  rr-rm-he,  ainsi  que  pour 
la  ré[Mrlition  des  Irais  spéciaux  d  eusreiien  et  it'expioitation 
de  celle  gare,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure, 
les  o«mpai;nies  concessionnaires  des  deux  chemins  entendues. 

«  Les  frais  d'établissement  de  cette  gare  seront  suppor» 
iéf,  moitié  [Mf  la  compagnie  du  chemin  de  Paris  i  Lyon» 
et  moitié  pr  la  compagnie  du  chemin  de  Lyon  h  Avignon» 
La  gare  sera  coïkairuitc  par  la  compagnie  du  chemin  dfe 
Lyim  i  Avignon,  et  la  maillé  4  la  charge  de  l'antre  compn- 
gnie  ne  poum,  dans  au«tun  cas*  «lotder  1i  sonme  de 
6  millions. 

a  Le  ministre  des  Iravans  publics  pounti  s'il  le  juge 
utile,  admettre  dans  la  gare  comimûue  le  service  des  voya- 
geurs et  de  la  messagerie  du  cbemindeferdeSalnt-Btieninu 
à  Lyon,  et  prescrire  toutes  les  disoMllions  niocBiatres  i  cet 
effét,  i  la  charge,  [lar  la  compagnie  conceMloDnaiie  de  ce' 
chemin,  de  [»yer  une  part  des  frais  d'entretien  et  d'exploi- 
tation qui  sera  réglée  conforinémcnl  au  paragraphe  1".  • 

Cet  article  est  repoussé  par  l.i  c  immission. 

Le  Gouvernement  n'insiste  |  aj.  1,'srtirlc  ^demeure  sup- 
primé. 

Sur  les  arl.  9  et  suivaius  il  u'j  a  ps  d'amendements;  je 
les  mets  aux  V4ilx  jusqu'à  l'art,  lô. 

M.  MttRRi.i.Kr.  FI  faut  tes  lire.  II  peut  arriver  qu'.i  la 
lecture  un  rcj)!     ni  demande  à  faire  une  .d)^et  v  iiion. 

n.  LB  ■•ui:i4iiM  yr.  C'est  une  fatigue  inutile  que  vous 
voulez  m'iroposer.  Puisqu'on  ne  dcnuode  pas  la  parole  I...'. 
(Oui  !  oui  !  —  Aux  vtilx 

«  Arl.  î).  A  d.iu  r  d.  l'IiKmntngalinn  de  la  i-iim  esMDn,  la 
coiiiiiagnie  devra  sounieitrc  à  l'approlialion  de  r.iuînnlè  su- 
périeure, de  trois  mois  en  (rois  iiii'i>i,  ei  [i.ir  scciiuMs  de  30 
kilomètres  nu  moins,  rap|M)rté  .^ur  un  pian  à  I  ecli  lle  de  I 
à  o,(  tHJ,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  t  u  se  cutifor- 
mant  aux  indications  des  articles  précédents.  Mlle  indiqutra 
sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  <lisposiiions  de  l'art.  10  ci- 
apr^,  la  uosilion  et  le  Iracé  des  gares  de  stalionnemeilt  et 
d'évititmeni,  ainsi'  que  les  lienu  de  chargement  et  de  décUi^ 
gemenl. 

«  A  co  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  lon^j 
suivant  l'ase  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  pre<. 
CSi  en  Invers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis 
esplintir  comprenant  la  deKripiion  des  ouvrage*.  La  cuaa- 
psgnitf  sert  autorisée  i  prendre  copie  des  plans,  nlvellsiBCiftt 
et  devis  dressas  aux  frais  de  l'Etat. 

•  En  eoun  d'esèeutiei^  la  comiiagnie  aura  la  hcalté  d» 
proposer  les  modiCcalions  qifelle  pouriuit  juger  «ttte  dl>> 
trodiiirc;  mais  ces  modiltcallons  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  ronsenteatCQl 
formel  de  l'adminisiraiiun  supérieure.  »  (Adopté.) 

a  Arl.  10.  Le  i  lieiuin  de  fer  aura  deux  vniei  .sur  tout  son 
développement.  Sa  hrgeur  en  couronne  est  lixëe  pour  deux 
voies  à  8  inctrcs  -iO  reniiuièlres  (1.1115  ie.s  pirlies  en  levée,  et 
à  7  mètre»  W  ceninnèires  <lniis  les  ir^nebei.s  cl  rochers, 
non  r.impris  les  fossés  ncecssitres  à  i  ei  nuleuieul  des  r.inx, 
el  à  8  inèlrcs  entre  les  parapets  de»  pouls  el  dans  les  sou- 
terrains. 

«  La  Iniçcur  de  la  voie  entre  le.s  Lords  intérieurs  des 
rails  devra  èire  de  1  melre  11  eenliuieires  à  iiii  inèlre  li  . 
centimètres.  La  dislaticc  euire  les  deuv  voies  sera  au  moins 
égale  à  I  mètre  Hti  cenUmères,  nu  suree  entre  les  faces  exlés 
heures  des  rails  de  cliaque  voie.  La  largeur  des  «a  oii  mcnts, 
ou,  en  d'aalrcs  termes,  U  largeur  entre  les  faces  extèrleure- 
des  ratls  extrêmes  et  l'arétc  extérieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  i  I  métré  M  centimctreé  dans  les  parties  en  le- 
vée, ei  à  I  mètre  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  corn* 
pris  les  fossés  nécessaires  à  l'ccoulenieut  des  eaux,  et  i  I 
■îilre  36  centimètres  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
les  souterrains.  »  (Adopte.) 

m  Aru  11.  Us  aUguncats  demat  se  ratiacbcr  auivavi 
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!•  nyon  miniaiani  c4t  flsé  it    0  iDèlr«s, 
«ti'dnwlefM  ét  w  rayon  minniHiin,  tel  iMconJenenU  dc- 
,  ftOttiM qM  TMtiBte,  t'opéttt  iw  dM  pMm*  koriMa- 


pu  S  millinitra»  inr  nitft.  '  ' 

r  l«  <0Mfi%»lt-  km  b'  tM>M  da  pioMito  ;in  dlipDsi- 
tiODi  de  eet  wlieK  «o«nw  k-wâlm  <■  rfertida  {irMdent, 
kt  nodttatîain  dont  1'etpM«ledJpMm'tad4i|wr  rAiltté 
ou  la  convenance  ;  mai»  ces  widMIcaHiMt  M  pburronl  érré 
exécutées  que  moyennant  l'*|ipwtrtton  |wétl»ble  el  le  cuii- 
aenleinerit  formel  de  r«i)lminislratîoD  supérieure.  ■  (Adopté.) 

•  Arl.  12.  Le  nombre,  l'i  isndiic  et  l'cmiilan-iiicnt  des 
gires  dVrilement  eeront  <ieierinin<?s  (lar  raduiinistratign,  4a 
compafcnie  priabiblemenl  enlenduc. 

«  iiult-pendammenl  des  gares  d'érilemenl,  la  compagnie 
sen  iciiiiu  (rétablir,  pour  le  service  Ae\  loralités  Iravertér» 
par  le  rlipniir»  «le  1er  ou  situées  dan*  te  voiainagc  da  ce  rhr- 
mm,  cIls  i^ares  ou  (jorls  secs,  destinés  l.iiit  nii\  sUlionne- 
nienis  qu'.iu\  chjrgrmenU  et  »mx  dectiar).'L'MirriU,  et  dont  le 
nombre,  l'emplacoiiiciU  rl  In  surr.icc  trruni  ilélerminés  par 
l'adminiilration,  nyri^i  enquête  préalable.  »  (Adi>yi(é.) 

«  Arl.  13.  A  moins  il  obslaclcs  locaux,  dont  raiipréiM^i- 
tion  appailietidra  à  l'iHlmtnistialion,  le  ebenin  de  fer,  à  la 
rCDConlrc  des  roules  na<i'>nate$  nu  dL'|>arli'inentales,  devra 
patscr  soit  au-dewus,  MHt  au*dcs»iiu$  de  res  roules. 

«  Lct  cralWCllIl  d«  niveau  seront  (olërés  pour  les  ch«- 
nia*  wÈÊÊÊnt  rann  ou  pnriicaliert.  •  (Adopté.) 

«  AMi  14»  ItOraque  le  cbemin  de  ftr  devra  passer  au- 
d'au  Mute  mlinott»  ou  diparlemcnlale,  ou  d'un 
ckeniln  vieiml,  l'oiivcrtare  da  pont  ne  sera  ras  maindie 
Al  8  mUrt»  pour  h  roote  naiionajo,  de  7  mitres  pour  la 
nni*  dtearlcinefîtale,  de  &  mètres  poar  le  cbemin  vieinâl 
de  grande  eMMNonlealino,  et  de  4  mitres  pour  le  simple 
«ftemin  vicinal.  La  ItMaltur  sons  clef,  k  prlir  de  la  rhaus- 
•è»  de  la  roule,  sen  de  à  nfetres  au  aMîm;  ffoitt  les  ponts 
en  ciurpenie,  la  hatticur  sous  ponlre  sera  de  4  mètres  3U 
ceDlimilres  an  moins;  la  laigedr  cotre  les  parapets  sera  n 
■MHRB  de  8  mètres,  cl  k  hattleur  de  ces  parapets  de  HO  ccn- 
ilmèlres  an  muins.  <>  (Adop«é.) 

«  Art.  LoTMi'ir  le  t-lieniin  de  fer  devra  passer  au- 
cli'-<iiii.  '  r-iu'i''  ii:ili(»iale  ou  déparlrmiuiiali',  nu  d'un 
«.iiciniii  vii  tnal,  U  i^r^i'ur  entre  les  |>ai3;-i  Is  du  |Nuit  qui 
SUpfH)rlcr;i  h  rnule  mi  le  clu-min  «cra  Iïma'  .tu  iiinins  n  8 
mètres  fuiur  la  ruute  luli  iiuIl-,  -i  7  iniUrs  pour  li  route 
déptrtemenlatc,  i  S  mètres  pour  le  clieiniu  vi<  inal  Je  gr^imlc 
coHimiinicaiiun,  el  à  4  mètre?  jwiur  li'  clu-uiiii  vu  in.Tl. 

a  l,'(m»iTliirc  du  pont  entre  les  cliIccs  ht.i  ,ui  iiioïds  lin 
8  nicire»,  et  la  dislauce  verticale  entre  l'iulrados  et  le  des- 
sus 'h-%  rails  ne  aam  |im  moindre  de  4  nèlfaa  ?»  ccnU- 
mitres.  • 

m.  MVAoma*  rqtparfenr.  Je  denunde  i  dire  nn  mot 
tnr  l'eit.  16. 

NteMlenrs,  la  cnmnindon  denend*,  dTeceoid  avec  M.  te 
aitiiitre  dn  Irataui  publies,  ane  trÀ-li|gëre  nodMcollen 
an  paragraphe  sec«Mid  de  l'srt.  15. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'ouverltin*  du  pont  entre  les  ctilées  sera  au  moins  de 
8  mèlrc^,  <  t  la  liisl.incc  verticale  entre  l'inlrarloa  et  le  des- 
ans  des  rnits  oe  sera  pas  moindre  de  1  mètres  7.>  eeiiii- 
Bètres.  » 

Danî  le  cahier  des  charges  pour  le  chemin  de  fer  de  I*aris 
à  I.y"<i>  Is  hauteur  est  de  4  mètres  30  centiraèlrcs ;  dans 
celui  de  Marseille  à  Avignon,  elle  e«t  iiplemenl  de  4  mè- 
tics  3U  centimètres.  Depuis,  sur  une  partie  du  chemin  de 
Lyon*  on  l'a  ptirtéc  h  \  mètres  50.  Il  r)l  parfaitement  ina- 
lito  de  remncnier  de  26  centimètres  de  plus,  et  IteoiBieie- 
siun  voiii  [feiuande  de  h  Tuer  à  t  mètres 

H.  téK  PKKsann^T.  L'Assemblée  a  entendu  la  prapo- 
jilioo.  U  n'}  a  pu  d'idijeclian?  La  BtodMcalion  anm  Neu. 


Je  mois aox  voix  l'article  modiflé.         '    /<>  ..i 
(L'article  est  ml*  aux  vois  et  adopiè.] 

M.  «.p.  mmâtnmam'  «.Art.,l6»JUMMMl«'ilMM»it^ 
verseia  nne  rliHtP,  vn  ranal  «u  vn  cens  d'wn,  le,  wM  - 
aura.la  iatytnr  de  «li»  el  h  kmUmt.M pnpflMwM i|r«^  ' 
licie  H.  .  ..|  , ,  ■ 

•  Onant  i  l'ouveriiMe  du  dâioMM.et  ^la  iMtotesr  sous 
clef  an-dasHs  des  eava,  «Iles  aeiunt  dilcnfiaécs  par  jl'<i|r 
mioislratiun.  dans  cha^  cas  {MrticoliefKtiilvavlJpGifmn- 
slances  locales.  « 

A  la  Cil  du  pArajp-aithe  1",  .M.  de  V'atry  propose  d'ajou- 
ter ces  mots  :  «  aittM  qu'i.ne  ps<serelle  pour  l*usage gratuit 
des  piétons.  > 

Iji  pjrule  est  h  .M.  di;  Valry  pitur  detcluppvr  daita- 
demeol. 

n.  t>K  «  %THT.  f>rii|M>.'tilion  que  j'ai  l'hoDTKur  dt 
.«.liunjetlre  j  r,\sseniblec  s'eipliqiic  fat  ili  nmit  [ur  sa 
simple  UrUire,  (juc  j'aur  uj  rctii  lué  à  rérlaaicr  votre  atleo- 
tiitn  nunK;  pcrulanl  fort  peu  d'iiislanl»,  si  la  divlributioa 
V0U5  :>kait  eU'  faile  le  matin;  ruais  il  y  »  lUjà  quelques  jours 
qu'elle  vim$  .1  été  remise,  el  il  i'3f,H  d'une  mixksle  paiK- 
relie  que  «k»  hommes  cliargés  de  si  graves  interdis  peuveol 
avoir  oubliée;  ronuuc  je  n'ose  pas  e&perer  que  vuus  ay«-z  w>us 
les  yeux  mon  ameudcoMnl,  je  vovs  dcowtuie  de  vous  dite  en 
quoi  il  cnoMStc. 

L'art.  1(>  porte  : 

«  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  oa 
un  cours  d'eau,  le  pont  auf*  la  iai|e«r  da  «oie  el  la  hw> 
leur  de  parapets  fixées  i  Tait.  14.  m 

Je  demande  qn'on  «Jonle  ceci  ; 

«  Ainsi  qu'une  fiqueiclle,  peu 
Ions.  » 

Je  ne  toto  pas  a*«lr  heioift  dlnsiilor 
vanUge  de  ccu»  tamMaa  poua  les  «miinn  «a 

8 nés  qui  eut  des  tntnwi  lar  les  denx  rit»  df«k  caundW 
lue  partlGUlarilé  vm  cngpgBta  pent-4tr«  i  lèdimrjMn 
espoir  de  voir  adopter  cette  proposlilM  :  e'eif 'que  U  Im  M 
cours  d'eau  sont  plus  étroits  cl  par  conséquent  la  dépense 
moins  forte,  il  y  a  plus  d'intérêt  &  y  établir  des  passcrcllef, 
P^irrc  que  les  rapport!  entre  tcs  dcn  rifca  sont  beaneeup 
plus  fréquents. 

Tout  le  inmiilr  lO  upreiidra  que  les  cultiv.itetiTS  dont  les 
terres  sont  Iraversccs  par  un  e  uirs  d'eau  verront  avec  bflO- 
heur  ce  nouveau  moyeu  de  f  iTi  il  i' paraître  la  dinirulléde 
passer  d'tii  e  rive  h  l'autre,  et  eoninie  vous  l'a  déjà  fait  ob- 
server la  nsnimission  d'initiative  qui  a  été  saisie  de  relie 
i|iji  i(tion  a  <aiis  avilir  nn  sentiment  d'cnric,  a-t-rllc  dii, 
en  vo_>ar,l  coMslriiirc  de  in.i|!iii(iqijes  ponts  sur  les  fleuves 
qui  les  séparent,  les  populations  livcraines  voudraient  voir 
ces  mrkhumcnts  sppniprMa  tm  besoins  da  In  circniation  da 
deux  rives.  » 

El,  eh  tffel,  les  campagnes  sont  si  siturent  gênée»  par  l'é- 
lablissenient  des  rlientins  de  fer,  qu'on  doit  s'estimer  hru 
reiix  de  leur  donner  des  compensations;  el  Ici  ce  serait  hien 
faeile,  I  h  ajoutant  nne  simple  (vasicrellc  sur  un  côté  du  pool 
pour  l'usage  giatnli'des  piétons. 

Ouel  avintai;e  ce  Serait  pour  l'ouvrier  oui,  tous  les  joun, 
est  obligé  1c  paver  son  passage  dans  un  bac  !  C'est  une  es- 
pèce d'impdt  qu  00  peut  calculer,  je  ctoîs.  au  dixième  de 
son  taliire. 

Jow  mpircr  que  rAmsaUéej  orenant  en  considération 
ces  réfleriom,  adoptera  non  tncÉocment. 


daipié. 


La  dépense  n'esl  pas  considéhbleî  J*«l  pria 
gncmenis  exacts  qui  la  portent  à  90  r.  la  ntètut*  AïBli, 
supiwses  chaque  |Mmt  d'Une  |oi%nenr  de  50  nèmif  d*afV 
1 ,600  fr.  que  foos  accordercB  pour  doter  les  populatioiisbK 
soigneuses  d'un  si  grand  bienfait. 

J'espère  que  l'Assemblée  ne  repoussera  pas  oe  mofl*  da 
se  Caire  ln^nir  p.ir  elles. 

■.  TBOvwat  f.nvAAsic,  de  la  mmmiuUm^  La  coa 
Q  aece|Me  pas  i'VncndMwnt. 
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partagée^ 

ptrtiri  inéjça!«. 

Me5siriir5,  la  commission  me  charge  de  donner  les  raisons 
pour  lesquelles  elle  n'a  fw»  i m  jniuvoir  ari  cplrr  l'arlii  lf  lïd- 
(lilionncl  de  M.  de  Valry. 

M.  do  Valry  se  jvn'Hirrupe  d'un  itilêrét  îrr^-Iri^ilirnc,  relui 
de»  |)ièlons  qui  onl  à  Iraterser  un  cours  d'c>iu,  un  canal  ou 
ane  rivière;  el  il  désirerait  que  l'on  établit  une  espèce  de 
trottoir  exlérieof  en  fomie  de  balcon  oa  d'encorbelleraent  le 
loDf  du  pont  i  l'aMe  duqael  le  cbèonii  de  fer  lui-mtoie  tra- 
Terw  cet  obstacle  naturel. 

Eb  bien,  mCMletirs,  d'ahord  nms  ne  nront  pis  conH 
bien  il  y  a  de  canaux,  combien  il  y  a  de  ririères,  com- 
bien de  foi*  les  rivières  doivent  être  tnrrersëès;  Boas 
De  savons  pas  quel  serait  le  prti  de  ce*  espèces  d'en- 
cacbcUemeots  «  baleons  exlérîeiift;  il  noos  est  donc  im- 
HHiiMa  de  nmllr  l'inportaiice  de  robligation  imposée  i 
k  tUÊfÊgth  coaeissiooaaire.  Cjak  nMste  nulle  part  en 
tnatt,  SiM'draie»  les  èrieuli  dt  N*  4t  Yatry  ne  s'appli- 
«Mit  fÉl  'rbyteihèwofr  11  y  a«nH  m  baleaa  ihm  Mlé 
mtaMMlb'Oi',  il  ept  «fUrai  qaH  todnit  «n  Mm  deux, 
MM  «461  le  fclÉMPE  dé  la  pamnlle  n'eilsterail  que  pour 
la  piitoDS^  fleadraient  dii  méiM  c6té;  il  bndrait  donc 
•D  mettre  des  deux  côtés.  Raison  de  plus  pour  que  imus  ne 
tachions  pas  ce  que  serait  la  d<^nse.  Son*  avons  pensé  que 
les  fhemin»  de  fer  cl.ii.nl  (uiir  faire  oflicc  de  chemins  de  fer, 
et  qu'il  élail  jin[u)Siible  de  leur  faire  rendre  1rs  munies  ser- 
vices qu'aux  (  licinins  >irin,uiT.  Si  d<s  communes  désirent 
qu'il  y  ait  des  ii.issercllcs  pour  les  piétons  ,  elies  pourront 
s'enlendre  avec  les  compagnies  pour  faire  un  traité  et  les  con- 
struire k  frais  communs.  Voilà  la  raison  pour  laquelle  la 
commission  ft'k  pu  'ittia  i^migtrdaiia  la  vaieqiwfMpM 
M.  de  Vatry. 

mm  vArmw.  Si  j'ai  bien  compfisjcsd^ofajecliam 
de  h  commisaion  seraient  basée*  anr  l'iaponibUilé  de  Mte 
jo«ir  Ica  populalioDB  de  celle  JuMMatlon  dcadeiu  oAléi  da 
ehenin  da  fer,  et  nr  k  dépcaMi 

Ut  ieiMelfaeiaBlaaBr  la  dépenia  n'éoi  M  ddonés  par 
des  Jqgtalrâ;  jaaf  0k  qm  (épiler  i  rAuemblée  ce 
qnlb  01*901  dit  :  â  on  voulait  bire  les  choses  écooomique- 
ment,  il  devrait  en  coAter  3U  fr.  le  mètre;  et  si  l'on  voulait 
qu'il  y  eill  plus  de  luxe,  el  je  me  h.Me  de  déclarer  que  dans 
une  dépense  de  cette  nature,  destinée  à  des  populalions  la- 
borieuses, je  ne  comprendrais  pas  du  tout  la  nécessite  ilu 
luxe,  cela  (  l  ùlrrnil  i  j  fr 

Quant  ,1  l'julre  ohjci  lion  que  vient  de  faire  l'honnrilili' 
M.  Victor  l^frsru  ,  jp  rniis  qii  il  csi  farilcdcla  réfuter.  \lu  n 
an  monde  n'c<l  plus  aise  .i  f  iire  i]u"uiic  espèce  de  ftassai^r  5  mus 
I.!  ruiée  du  |iiinl,  de  manière  que  les  habitants  qui  arriveront 
du  coté  gniu  hr  (lu  chemin  de  fer  puissent  fai  ilemcnl  ga- 
gner 1.1  passerelle       serait  sur  le  rAléilrml 

Au  surplus,  je  ileinanile  à  l'Assemblée  de  mo.lilier  ma  pro- 
position par  une  nou»ello  rédaclion  qui,  j'fspcrc,  obtiendra 
rassenliment  de  la  commission;  ce  serait  en  disant  «  qu'on 
établira  des  jassrrclles  pour  l'usage  gratuit  des  piétons  dana 
les  luc^alités  t/ù  le  Gouvernement  le  jugera  utile  aux  popu- 
lations riveraines,  à  ranse  des  routes  voisines  aboalissant 
au  poat.  ■>  Je  suis  d'ailleurs  COBvaiaca  qae  quand  vous  an- 
res  adopté  ces  pesserelirs,  il  f  i  «w  fimle  de  pciiu  chemins 
qui  «0  rqcoiilb  Iwers  le»  cbaaqHpaor  y  arriver  de  loas  les 


as*  I.JkBKAMT.  Je  viens  appuyer  l'amendcrncnt  do  M.  de 
Talry.  Je  dhai  que  rétablissement  de  ces  p<'isserelles  sera 
d'aoe  grande  utilité  pour  le  service  même  des  chemins  de 
fer,  pour  l'inlérèt  des  compagnies  qui  pourront  avoir  des 
concessions.  Je  c  jnn.iis  de<  localités  où  il  y  a  des  slalions, 
où  il  y  a  des  ponts,  et  où  on  est  obligé,  de  comouiniqpiap 
d*ana  rive  i  l'ealre,  4  cdié  des  |Mnl9,-des  moût,  ao  nafao 


M  ek  les  bacs  i 
defrandi 

Iardi,«l4r 
^n  piofilcnieM. 

inels  ans  vais.  '  ^••"ï**  !*'» 

;  (L'épreuve  a  1ic«  d'nise  manière  coa/ase.  Daa  BMakiai 
se  lèvent,  d'autres  lèvent  la  main  aetdemeiit.) 

m.  B.B  rmdaiBBtnT.  Il  faut  se  Inar»  pafea  qo'ea  w 
peut  pas  juger  d'après  les  maios. 
(L'éi>rea««  eM  MM«valée;  rnMadaBMl  wfmi  fm- 

adopté.  ■ 

L'art.  l.j  est  mis  aux  voix  el  adopté.) 

m.  ».K  s>B,H«B»B«T.  11  n'y  a  plus  d'ancDdcmeots  jus* 
qu'a  l'art.  37;  je  vais  mettre aattnis  la» aflclM  lolemè» 

diaires. 

.w.  Vf  oRr.i.s.isT.  Je  demande  qu'on  continue  à  lire. 

an.  LB  s>Hdaii>B!iT.  A  quoi  cela  sert-il  ?  U  n'y  a  pas 
d'amendements. 

ai.  MonKi.i.BT.  Je  demande  la  parole  pour  expliquer 
mon  opinion. 

Il  peut  arriver  qu'on  ne  juge  pus  i  propos  de  présenter  nn 
ameadement  et  qu'on  juge  i  propos  de  combattre  l'article. 

m.  niarasa».  Bb  bien*  en  daaiande  la  parole 
sur  un  ariklsi,  Veaa  tepeasi-OBa  teMeagaa  kctofe  mom" 

alilité. 

Dans  la  discussion  dn  chenfa»  da-lbr  de  roaaal  on  a  pro> 
cédé  comme  Je  le  bis,  et  cbaqne  aaaihfe  daaiaàdait  la  pa-  ' 
rôle  sur  les  articles  qoHI  vonbil  dtaenler.  Deomndet-  voos  h 

parole  sur  un  Article  compris  entre  l'art,  |£  ell'ait.  SI? 

M.  9aORBM.ET.  Non,  monsieur. 

m.  LB  mémBWmw.  Non  ;  eh  bien,  pourquoi  sul  , 
«eus  qu'on  devra  nécessairement  demander  la  paroM 
discuter  des  articles  non  contestés.  C'est  du 

l'Assamblée  el^  une  fatipie  insapporialile  qae  ToaaToa- 
Imposer  aa  présidant.  (Oai  !  oàiti 

SI.  noaKi.i.BT.  Voici  l'observation  que  je  fais  pour 
maintenir  et  le  droit  de  l'Assemblée,  et  le  droit  de  chaque 
nu  riibre  eu  particulier.  .Nous  volons  un  cahier  des  charge» 
qui  doit  régler  les  conditions  de  la  compagnie  ronec<<sion- 
naire  et  de  l'Etat  pendant  quatre  vingt-dix-neuf  ans  ;  il  me 
semble  que  ce  n'est  pas  employer  son  temps  inutilement  que 
de  lire  les  articles  qui  defvcal  flBTVlr  de  M  AwdHMOlaie 
pour  régler  ces  rapiwrls. 

11  peut  arriver  que  des  membres  n'aient  pas  sufllsjmment 
rom(iris  parer  qu'ils  ont  lu  légèrement  ;Ah!  »h  \],  ou  il  y  a 
bien  longlemjis  peut-èire,  le  cahier  des  charges  et  que,  à  la 
lecture  liiite  par  M.  le  président,  ils  jugent  h  propos,  non  pas 
de  proposer  un  amendement,  ils  n'en  auraient  peut-être  pas 
le  teaps  »  BBals  de  combattre  l'article  el  de  faire  naître  par 
salle  mi  amendcanal  qni  poarralt  être  itrii  eo  eooiidénT 
tion. 

Je  demande  donc,  pour  maintenir  le  droit  de  l'Assemblée 
et  poqr  donner  plus  de  sérieux  è  la  discussion  dn  cahier  des 
chaiBCB,  qu'on  lise  chaque  article. 

a.  1.0  pauiasmMe*.  Quiid  il  s'agit  du  piq|cl  de  loi  en 
lui-même,  on  lit  loas  les  ailides,  quoique  vqaa  laAbe  qat 
aoe  inrislèaie  leciare»  Il  n*|  a  qae  les  attldet  eaieadés  aoe 
rea  nefaBs  tàht  disHadeneat;  laals,  poar  le  cahier  dce 
dtaigM^  qai  a*M  qB*aa  aaanMb  !•■  membres  qal  en  aat 
bit  ane  «ade  aardadière  eat  artité  d'avance,  dans  léor 
peAsIe»  eeai  Ijalls  doitCBrconlredire  on  amender;  et  quand 
il  y  en  a  quatre-vingts  inscrits,  qui  ne  sont  pas  roniesiés, 
dont  la  lecture  durerait  deux  heures,  pourquoi  les  faire  lire, 
quand  personne  ne  demande  la  parole.  On  a  procédé  ainsi 
pour  le  (  hemiu  de  l'OueSl  et  pour  tous  les  autres  chemins. 
Quelqu'un  <lrmandc-t-ll  la  parole  sur  les'artirirs  lÂ,  16  «'I 
17  ?  (Non  !  non  !)  Puisque-panoBBe  M  dlnaiOdA'  la  IMTOle, 
je  les  mets  aux  voix.        •  •  '         •  •  ■   -» 

(Las  articles  doat  laleaear  sali  leat-adsplis  4 
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"  Art.  lAitique  le  cht;iuiu  de  ter  devra  iijssit  .lu-des- 
sout  d'une  ri)ut«  lutjnualc  i>u  déjiarleniejiijlr,  nu  d'un  i 
min  ïiciu«l,  li  l  iri^L'ur  i^ntic  les  |»r.ipiHs  ilii  pntu  «jui  sup- 
portera la  rriul''  >»u  Ir  <  lu^niin  sera  fi»ce  au  lumiis  i  H  iiii"- 
tros<  pour  l-i  rouie  iialianalc,  à  7  màUes  ;>  in  li  niutt; 
dc|urlcmeni.tle,  ^  i  nir ns  pour  le  chemin  tI<  in  i:  il^-  ^^4Ddc 
coiBinuDicAli»n,  et  à  i  nicires  pour  le  chemin  «icmil. 

<i  L'ouverture  «lu  puni  entre  Ici  culéei  sera  au  mnins  de 
8.iiiètoeH«l  U.disuiia  veriicabs  entre  l'iatndw  ci  le  det- 
MU  des  nib  ne  «en  pe»  inoiwbe  de  4  mèlrai  75  ecnll- 


a  Art.  16.  Lonqui:  le  chemin  Invenen  «ne  rivlèra,  ira  c«> 
ml  ou  un  cours  d'eau,  le  ponl  aura,  la  largeur  de  voie  et  la 
htadeur  de  parapets  fuces  à  l'article  1 1. 

«QvmU  à  l'ouverture. «la  detwiuifaè  tlà  l»  hauteur  sone  dcf 
m-tiuM  dct  eivi,  elles  Mront  déterminée*  par  l'admlait- 
ttattoiirdao  dWfy»  ffM^ytfiailkr,  tuiienl  ks  ciMnatiance* 


«  Art.  17.  Les  pools  k  censtralre  i  le  Kimmlra  des  roalcs. 
mlloneliie  et ,  d<|àiteaMDWlen  et  des  riviifei  oii  cmux  de 
nevigsiion  et  de  OoU^  tennl  en  mafonnerie  ott  en  fer. 
•  Tli'pourroul.  aussi. Alee.oonsiniits  ivcc  travées  cd  boiS'el 

piUs  rii  niées  eu  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  i  rcs  piles 
et  rulcos  r<>paits«ui)  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ulté- 
rieure meia  de  tubsiaucr  ;r.irecs  eu  tMMS,,SOil  dst  InvéSS 
en  fpr,  Miii  des  arches  en  maçonnerie. 

An.  \S.  S'ii  y  a  lieu  de  déplacer  les  ruutes  o\islanles,  la 
dédi^tlC'U^»  peales  ou  rampes  sur  les  riduvt'Ues  ilirirelioRs 
ne  pourra  etcéder  3  ceoliiiicire»  ^nr  mvire  pour  k-s  routes 
nalioni^es  el  déparlementalci,  et  .)  î-entimoirLN  p^iur  lu>  che- 
mins vi  maux. 

«  l/adiiiini'itralioa  restera  libre,  toutefois,  d 'apprécier  les 
cin-nnstntii-i-fl  qui  |MafMleot  wolieer  — I  d^wptiini  i  lt.tè- 
gtc  procédeiMe. 

a  Art.  19.  Le*  ponl*  A  construire  à  la  renronlre  ties  ruules 
nelimatM  et  dèparlemcniaici  et  des  rivières  ou  caotiuK  de 
Batigation  et  de  (lotuge,  ainsi  que  les  dépiacemenis  des  rnu. 
tes.uti«Mlce  et  dépsrUUMnletes,  M-poarront  «tm  entre- 
prit qi'ca  ^tB.  de  projcle  sppniité»  per  l'adfliîiHSliatton 


«  Lepitftleldu  dépedement,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
das.pmilB»et  diaassée».  ei  après  les  enquacs  d'usage,  iwurta 
a«lpriiB«  Ice  déplaceaMiilt  desdieinina  vicinaux  et  la  cen- 
alliMtioades  poais  i  la  rencanire  dxcixIieBiiiw  ci  des  cours- 
d'esu  oea  nsTigabiesai  llotiafcles. 

Art-Sik  Oai»lMCBaeiidMfwilMiMtloittks  oisdétiar'- 

m  perticunert 

B.par.  ie>ei 
tideisM  ou 


stiatent  traversés  h  leur.  alMia.par.  le>dM«iik  d4  fer,  kt 


railt  ne  pourruni  être  élesés  auideisM  ou  «bliliês  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  roates  de  pUtt,  de  3  ceolimètres. 
Les  rails  el  le  chemia  de  fer  devront,  en  ontre^  éire  dls- 
posês>4e  iiuaicsa4caqa'il.a'eû  riMittoAMam  otâtacleila 

circulation. 

«  De*  berricrr»  sen.i;!  iriiui  rcrim  i  5  de  rlinquecôlé  du  che- 
min de  fer,  partout  ou  sxUt  mesure  sera  ju^'C  nei f  -Mire  [«r 
rndniini.ilr.ilÎDn. 

«  Un  gardien,  [kaye  pur  la  compagnie,  sera  canslanamtuit  pré- 
posé &  la  garde  et.  ;iu  service  de  ces  lurriére.s. 

«  Art.  '21.  La  cnotpagate sera  tenue  do  ret.ililir  et  d'asourcr 
à  ses  frais  roulement  do- toutes  les  eaux  doru  le  cours  serait 
arrêté,  sospendu  ou  modifié  par  les  Iraraux  dépendant  de 
l'eat  reprise. 

■  Lcaaqwdiscs  qui  seront  xoostroiu  à  cet  effet  sous  tes 
raalee  nalMOilae  «sdépeiteaiMUleaMroiit  en  nnfqaiicrlc  ou 

en  Ter. 

,  •  Alt.  23.  A  la  renc«iti«.des  liviim41olubles  ou  naviga- 
bles, la,  comjwgoie.  set»  teMie.de.piei>d»  toutes  les  mesures 
el  de  payer  tous  les  rfais-nèeMAlffe»  pour  que  le  service  de  la 
naviasHoH  et4u  flottage  t^éfUtim  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'elécation  des  ln«an. 
•  La  ■iaaMBdiliaa.AiliailliMéMBt.oMîiMoireponrIa 


compagnie  a  la  rencontre  des  rouler  iiat  tonales  et  départenten- 
talcs  pl  autres  clieiiiiiis  pulilic<;  à  cet  effet,  de.s  rouies  et  ponu 
provisoire»  seront  cinisiruii.s  par  les  soins  r  t  au\  frais  de  b 
coinp^Urric  pirtmil  ni}  ccfi  <i'ra  juijÇt»  nécessaire. 

i'  .Vv.irit  qui-  les  t  ninniunicilioru  exis:.ii|l(  <  puissent  èlIt 
inlrr'-ej>tèf4 ,  1rs  in^inieiirs  des  liHalité'i  devront  recOH. 
natirr  cl  constater  si  les  iravam  ptmitoircs  présentent  M 
sj  ii  iii  -  sulilsaaie  «l  s*ib  peaveai  MWiiti  leicnittdeb- 

cîrrulattmr. 

«  Un  délai  scrafltépoar  lrda4««lfnéeulloa  d(r<ct  m» 
vaui  provisoires. 

•  ■An.  29.  Les  percées  00  soQterrtlns  dont  retémllMiritia 
nécpss^îre  anmnt  en  moins  8  roètm  de  largvor  eoNn  Isr* 
pieds  droits  au  niven  des  rails,  et  5  métrés  AO  eiiMl» 
mètres  de  hanteor  sam  le  etef  k'pntlir  de  k  «nflM  da 
r  hemini -la  distance  vcrtieekt*  ONT  mMmStt  fltlrd^Me 
dei  raile  q^Mciirs  drciwfM  «otaWllM  ttoiM  do  4  «è> 


•  Si  le*  temialéhmIeMKli 
résd'âM 


piéunwlwt  dëf  ctfcwcés d^niiiaiiiÉiWf  ou'  dn^iinitlga.  b' 
CMipignie  MHtteHMr  Ae  prévenir  ovd^nMcr  co'dN|erpir' 
des  onvrages-solld^f  et  impemiéollfcj.- 

«fArt;'  24.  Les  puits  d'airsgs  el  de  conslrodion  des  sou- 
lerrthis  m  pourront  avoir  leor  osmtutr  sur  auroue  vmc 
pnMiqoe,  et'  là  où  ils  seront  oovcrls  lU  scmnl  enlwfif 
d'une  mirgfHe  en  maronnerit!  de  2  méitres  de  hauteur. 

<i  An.  J  I.  La  rnmpsgnie  pourra nnployer  dans  la  rotistrar- 
lion  du  cli<>niin  de  fer  les  matérrârn  rcorimiinétn*nl  f» 
uvipc-  d.i!i<  les  tr.ivaiit  publies  de  U  I  n-ililr-    l  iilefnîs,  le? 

la.Hes  de  vuilte,  les  angles,  socles,  conronnemenls,  eilréwUrs 
de  radiers  scpmt,  autant  que  potiHtIe,  en  pierre  de  taille. 
Dans  les  lociditcs  nu  il  n'exifler*  pa*  de  pierre  de  taille, 
l'emplo;  11)1  :ii|iie  oudu  inf>cllf)ndild'.lppJiriUeralokré. 

'<  l.r<  r,id?  rl  autres  éléments  constitalifs  de  la  voie  de  <tr 
devront  Olrc  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leor  <^rt- 
tination.  L-  poids  dis  rails  sera  an  moins  de  37  bilagrini'- 
mes  par  nietre  courant  sor  les  voies  de  circuiationi  et  de 
3l)  kilogramiMS  dans  le  ras  oà  U  ceospegnie  voudrait  poser' 
des  rails  sur  longrinc*. 

•  Art.  '.'tï.  Tous  les  terrains  destinés  k  servir d'emptaceMOl 
am'Cbtmin  do  fer  et  a  toutes  ses  dcyeodaucts,  lelIsS'qss 
gaees  de  craisemoot  eS  de  sintioMMtMSilp  lien  dor  chsi|BK 
mm  el  de  dédntgeosontf  «htti'tinran  fétabUmnifcnt  dH^ 
cenuMinisatloM  dê|iUc4ee  «■  llrtammipttes  et  d»  l 
liledes4»«rt4*e«a,'fleront  adwldsel  payés  porla'4 

•  La  COnipt0ni»eM  substituée  aoa  émti,  com 
aoMiio  à  twiKs  -les  ubiiipiions  unsdWeoatt  peur  l'a 
nislrathm.  do  la  loi  dn  3  raat  IMI. 

•  Art.  27.  L'efllreprlsnétmt  d'nislitë  publique,  la  i 
psiO'Cst  invediifr  de  tous  les  droits  qnn-Itt  F 
coulèrent  À  l'admiMistraliMi  elle- mémo- POtlT  '■ 
l'Etat.  Elle  pourrai,  eu  eon<u^uettce,  se  procurer  [M-^' 
mémei  v««iei  U"<  nuirriaux  de  rcreUai  et  '  d'iimpierreOimi: 
nccesi.iitcs  à  la  construction  el  à  l'enlretieii  du  ehenrin  sl* 
ter;  elle  jouira,  tant  p<iur  l'extraetitin  que  pour  le  transpott 
el  le  dépÂl  des  terres  et- iTi:ii>T Ici (j <; ,  ilrs  [.lrl^ll^>v'-^  iii-ciiidw 
par  les  uiim^  lois  el  r«|(lvuiciiU  mihx  eutrepreoeur'  d«  ira-' 
vauS' puiiUcs,  à  1.1  change  par  elle  d  iiMiraôiaer  à  I  <mi>j  i( 
les  propriétaires  des  terrains  eutitimniagés,  ou,  eu 

nii  1  al,  d'après  le»  règlement*  arrêtes  p.ir  1«  .  msi^i  '.-t 
prtitituie,  sauf  reoeues  a»  ooœeii 4'Eil»i«  sans  que».  «Usa 
aucun  eis,  elle  pniwn  MMiier  tl>  wwtwi  1  nnt4pl*<wW*' 
l'adminisi  ration. 

«  .\rt.  28.  Les  indemnités  pour  occupation  iem|)«>rair»  »• 
détécinralion  de  tcrrams,  pour  chikua^e,  uodiiicaiion  i^'** 
deslrurlion  d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  rcsul^oS 
dos  travaux,  jeronl  supportées  et  payées  par  la  compscnir. 

■  Art.  29.  lyes  uuvraecs  qui  seraient  situés  daos  le  ratuo 
di'<i  places  et  dans  la  xone  des  serviiodes,  el  qui,  aux  «mus 
des  rcglemenu  actuel*,  devraient  être  csècutés  psr  les  ntù- 
dect  dia  génie  militaire»  le  seront  gnr  les  t§talê  de  iacoa^ 
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pagtiic,  maU  soas  lecoolrdlc  ei  U  ^urreiliaoce  de  ces  orQ- 
rien,  et  conrormémait  aux  projeli  pnrtiouliers  qui  aoronl 
«lé  pirtebbleinenl  approovis  par  ies  minislres  de  la  guerre 
et  dies  travaux  iHiblics. 

•  Ll  mèoie  fiuulté  posna  Hn  accordée,  par  ekCcpUon, 
fMr  kt  (ntaiix  tur  le  lerrain  militaire  occupé  par  les  for- 
miMtioes,  lOBlM  l«  IWa  ^  le  niniatn  de  fai  gmm  mera 
f  d'il  n'en  pent  Tètnlter  «nom  iocoBvinfant  pow  II  dé wi». 

a  Art.  ^0.  Si  h  ligne  du  cbemiii  de  ter  Irawse  intiel 
ûéjï  concédé  pour  Pecpleitation  d'mifi  nnw,  lladaiiDllln- 
Uun  dvtermin>'n  les  niesoroj  à  prendre  pour  que  IV-i-iblis- 
semenl  du  rliciiiin  de  fer  ne  i»uise  p,rs  ù  1  evploitaliori  de 
h  mine,  cl  n-i  i|>ro,|uement,  pour  que,  le  ea<  ei  heiiil,  i'cx- 
floilation  île  la  ruine  ne  coniproiDL'lLc  |ias  l'exibleiire  iln 
ctemin  de  fer. 

travaux  de  cousoHdatioo  à  faire  dans  l'intérieur  delà 


e,  I  raison  da  la  traversée  du  chemin  de  Ter,  et  tous 
kl  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  ponccs- 
^omuires  de  l:i  mine,  seront  à  la  charge  de  la  coropignie. 

•  AH<  31-  8i  le  dMOia  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  ter- 
tridi  lenf^rmant  d«  cinttfes,  ou  les  Iravorser  «MUerrei- 
Mment.  il  ne  pourra  ilM  Hvié  i  ht  drmiliiliMi  «fiai  que 
les  et  ravalions  qui  poumlent  en  compromllie  la  loHdiié 
«l'aient  «lé  reinUltyccs  on  ooasulidées.  L'adoiinistralioa  dé- 
teroinera  la  naiurr  et  l'élendue  des  (.ravaux  qu'il  conviendra 
d'entreprcniirr  ."i  <ct  efTcl,  cl  qui  seront  d'-iilleurs  cm-i  ulc* 
par  les  $oi;i' '  l        frais  dp  1'  ciymiMgnie  du  i  Ix  iiiiii  lii-  f,T, 

0  Arl.  oV.  f'eivljnl  la  durer  di  s  lr;iv.ni\  rju  i-llc  cffcrtuera 
pir  des  moyens  >  t  d^-s  agcni'i  à  son  l  ii  iix,  1j  rompngnic  sera 
soumise  au  conirol  -  ei  à  la  siirveill^inre  de  l'adniinislratinn. 
Ce  contnMe  et  cette  survetltanee  auront  pour  objet  d'cmpé- 
dMT  la  r«mpaK'>'><'  de  s'écarter  des  dispMilaeiM  qui  M  eoBt 
prtierMea  par  le  pn^enl  cahier  des  charges. 

*-kH,  SSf  A  menure  qoe  les  travaux  serOBl  tarBrinés  sar 
dt»  fidlo  d«  cbearin  ée  fer,  de  oieaière  que  ece  fittiea 
filtMiil  Mre  llnéeeè  k  «hcolnlioii,  tl  scn  précédé  •  kar 
téeeplinn  par  un  ou  ptoieurs  oetaoriHeires  q«e  l%dii»i«ie- 
teetion  désignera  le  procès- eeitat  da  un  de*  «oamiesairei 
déi(!gués  ne  sera  valable  qa*»|uèi  hoaiologalion  fmr  l*kdnl' 
Bistratinn  sopéricure. 

û  Aivi-^  i-eUe  Iximologslion,  U  compe^'nie  pnurra  mettre  en 
Kr»«rc  Icsdiies  parties  du  elimin  de  fer,  vl  >  percevoir  les 
druils  de  pôige  el  li'S  prix  «le  transport  ci-aprë*  déicrinincs. 

«Tuutefois,  «.es  rccepUoDS  priielles  nedeTieodronidtiini- 
tives  que  par  la  rèocptlOB  génénle  et  déBoilive  do  diemin 
de  fer. 

"  Ati.  .\près  rachcvcmetil  total  dc<  travaux,  la  compa- 
goie  Tera  Ciiic  i  ses  frais  un  bornage  coolnidlctoire  et  un 
pko  cadittrel  du  chemin  de  Ter  ci  de  ice  dépendances  ;  elle 
ftni  diM'cr,  t^leoieat  è  •«»  fieie  et  eontradictoirciiMDt 
■«ce  radminfstnMan,  «a  étti  dcerriplir  de*  ponte,  aqaedact 
et  autres  oomgea  d'aft  qai  anMnt  dé  établis coafiNvaéaMttt 
aux  eondittonf  du  prêtent  rahier  des  charf^s. 

•  rrec\po()ilion  dômenl  errt dire  des  prix ès-M-rhaux  de 
huni.iup,  du  phn  iMflastral  el  de  l'étal  descriptif,  sera  dé- 
posée, ir  ns  1.  I.)  oiimpagnie,  dans  kt  avchÏTet  d«  l'ad- 
iniwtstraiinn  des  ponls  cl  chaussées, 

•  Arl.  Le  cheniin  de  fer  el  loutea  ses  dépendances  se- 
ront consiamuient  entretenus  en  bon  état,  el  de  mauicre 
que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

■  L'étal  dudit  di  min  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu 
ci  pin-;  Sauvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'acci- 
IB  Qtt  plusieura  commissaires  que  désignera  l'ad- 
I. 

«lie*  fiab  d^eatntUa  eloeai  de  répaïaU'on,  soit  ordinal- 
le*,  fott  «UraordiBairei,  resteroat  eQilérementl  k  chaife 
de  h  compagnie. 

•  Pour  -re  qal  concerae  cet  entretien  el  ces  réparaUoos,  la 
conpaptie  demeure  MBOriia  ta  onauMcalrA  k  aarfoUkace 

'  de  l^flÉinisUaiion.  •  ■ 

«8t  !•  chentia  de  fer,  aae  iok  actofé^  n'aatpMiBailB- 


piaprtéié  de  lilMati 


iueal  enirelenu  eii  boa  clat,  il  y  seri  pr>urvu  d'oIBee,  i  k 
diligenCË  du  l'admini^lraliun  et  au\  frais  de  la  comjMgnie. 
Le  monlaiil  des  avances  Culcs  sers  recouvré  par  des  rdks 
que  le  préfet  du  département  rendra  cxéculoirea. 

«  Art.  3G.  Ia;s  frais  de  visite,  de  iarveilknce  et  de  técn» 
lion  des  travaux  seront  supporU*  .par  k  OMlpaglik.  Ce* 
frais  serool  imputés  «ir  la  aooMBeque  k  compi^iik  est  to> 
aaa  de  «awr  uaaaaHflMBt  à  k  «akie  «eatiale  du  ttéior, 
MofonnéMaté  rart.-tl  cimprk. 

«  Ea  cas  de  non-Teieeaiem  ikns  ie  dékf  fixé,  te  préfet 
rendra  un  rôle  exécutuiri  ,  ei  l  nnui'.ini  en  sera  Naoueid 
comme  en  inalicrcde  eonirilmiituis  puLdiques.  » 

«  Art.  Si,  dans  le  délai  d'une  auiico,  à  daler  ili;  i  li.;- 
ni:ili)^;ilii)ii  de  1.1  ei)'ivenlii)ii,  la  e  iiiipacoie  ne  s'esi  t»i$c 
en  mesure  di;  iMiTiinenier  le,  lr.iv,ii:v  qu'ulji'  esl  chaigèe 
d'exéeuier,  el  si  elle  ne  les  a  p-is  effeclivemeni  commencés, 
elle  5er.i  décime  de  plein  droit  rie  la  concession  du  chemin 
de  fer  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucime  mise  en  demeure  ai 
ootincatton  quelconque. 

«  fiMM kcu  de déchaaaee  prêta aa  uwaniapkniiéeédeBt, 
k  soan»  déporit,  wM  aall  tan  dit  «  r«n.  M,  4  iMn  4o 
cauiioaaeaiaat^dwd— dfih  ni 
quise  au  Irèaor  pnbKe. 

a  Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautiouncmciit  sera 
rendu  par  ciuquièmc  el  proportiunncUcmenl  à  l'avanccBieat 
des  travaux.  » 

M.  a,*;  rHéaasMiiiiv.  Sur  l'art.  SI,  la  t/BÊOnmémt  m 
lieu  de  dire  :  •  si  dans  le  délai  d'une  aonésp  ek^  »  piapan 
de  dire  :  *  si  dans  k  délai  de  trois  mois. . .  • 

Le  Coamneaieni  adhère  h  raineudemcal. 

Je  met;  fl <mc  aux  voix  l'arUckaiaii  aiaendé. 

(L'aK.  a't  est  adoplc.) 

NI.  i.K  vRéaaaaaT.  «  Ait.  9i.  Parte  par  k  caaiptgnk 
d'avoir  eotièfiOMBt  aa^alé  «l  lerfljué  kt  «lavaaa  i  sa 
diaiia  daas'ks  déiak  Saô!*  (aala  auaei  pnr  «Ile  dWr  «eai- 

pli  les  diverses  «bliffitions  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
seat  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  drchcaïKc,  «l  il  sera 
pourvu  k  la  continuation  el  a  l'artièvein.-ni  de^  ti.n.nn, 
comme  à  l'exécution  des  autres  etigis;»  im  tiis  euntraelus  par 
la  compagnie,  pir  |r  m  luri  d'une  .i  ljii  Ination  qu'on  ou- 
vrira sur  les  iI:ium'>  dn  pri'M'iii  imIiht  des  ilwrges,  et  sur 
nnr  mise  j  pi  i\  d.  s  iiu\r,i.^t-s  ilej  i  iM()>,niii>,  des  iiialériaux, 
des  lerr.aii- ai  tu  îés,  el  des  p«»rli<»fi»  de  clieunn  déjà  mises  en 
exp'nl.ithiii. 

■  i^  compagnie  évincée  recevra  de  la  nomclle  compagnie 
la  valeur  que  k  ao«*eile  adjudicaiton  aura  déterminée. 

«  L,a  partie  non  euMra  nstltuée  da  eaatioaaciBsat  dêvka- 
dra  la  propriété  del'EkL 

•  SLl'ad^ieatkB,oavefteB'4aièMaaaiB  lésulut,  une  se- 
eonde  aiyudieaikn  sera  tentée  sar  tes  mêmes  bases ,  après 
on  délai  de  sis  mois,  et,  si  celte  seconde  tenlalive  resie  é^ja- 
kaienl  sane  résultat,  la  compagnie  sera  délinitivemcnt  dé- 
chue de  tous  droits  à  1;l  eonressidn,  et  les  partions  de  eheniin 
déjà  exécutées  on  qui  seraient  laiM-s  eo  exploiliUrtn  dcvien- 
drof.l  iiinneiliiiriiienl  la  propriété  de  l'Klat. 

"  Kii  cas  d  iiiicrriip)i«n  p«irlielle  ou  totale  de  i'eipinitation 
dii  elieiniti  de  fer,  r,idnuius:r,iU m  prendra  iniiiieitialemrill, 
aux  frais  et  risques  de  U  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

•  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  servirc  pro- 
visoire, la  compagnie  n'a  pas  valaldenicnl  jusiitié  des  moyens 
de  reprendre  ci  di.  eontiaaar  raaplotkUaa,  al  al  clk  ac  Ta 
pas  eCrectivement  reoriae,  k  dérhkaeo  paaiia  éHw  praaM- 
cée  par  k  minbtre  des  travaiutpulilics. 

«  Les  dispotitions  de  Tart.  ^el  du  prescrit  article  no  se- 
ronl  point  applicables  au  cas  nt'i  le  retard  ou  la  ccseetion 
des  travaux  ou  l'interruption  de  l  exploitaiion  proviendraient 
de  force  mnjpiirc  n'i^ulierenienl  e'insialéc.  »  (Adopie.) 

«  Art.  âtf.  La  coniribotion  foncière  sera  établie  en  raison 
•^k  sHtoa  ées  isiwHw  «etopés  far  to-alMaladAferet 
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Cr  ses  (iépcndancei;  la  cole  en  ier*  Ml<  ulér 
icauux,  conCDrmèaient  ii  la  loi  du  2j  avril  18iKi. 

€  Dm  b&timents  «t  magasini  dépendant  de  l'espIoiUliou'da 
chemin  de  fer  seront  aisimilés  aut  propriAi^  Mms  dans  la 
loctUlë,  et  k  cdBipijpi»  dmn  ^gaiaaMat-pÉjtr  toatas 


ASSEMBLÉE  NATÎONAT.E  LÉOTïil.ATIVE. 
comme  poar 


ilw  îb  pooiToat  Un  MMiiiito> 

•  L'impôt  dâau  trésor  »ur  le  [>j[x  <Ii  s  piicei  ne  sera  |  r> 
leré  oue  sur  la  partie  du  Urif  correspaïklant  au  prii  du 

tniMportdea  fttyifNn.  a  (àdtpM.)^ ' 

«  Art.  40.  Des  règ1eiiiMl»dMataiitttiiMpttibli4ae»fen|w 
après  que  la  compaBaii  lan  4lé"«atMMlin^  détmHlaMVnt 
les  mesures  et  M  dfapoiltloin  néeesMires  poar  Miai«r>la 
police,  l'exploitatlm  et  la  conservation  du  daenin  d«  fer  et 
m»  onrraises  qui  en  df^pmdeot.  . 

«  Toutes  Us  dépenses  qu'entraînera  l'cBéculioa  de  ce*  um- 
sures  et  de  oH  dhpodlifliii  rwlTOUt  à  k  ckusB  dl«  b  eon* 

pagnie. 

•  La  compagnie  sera  tenas  d*  MVlMllii  1  l'^ppréiillioii  de 
VtàmaÔÊMiiau  ks  itek«Mk  d»  Umle  wlain  f  «'«Ile  tm 
povr  te  NrTfee  «I  r«i|Hohaii«a  dn  «lM«iia  da  twé 

■•  f.(-î  rrglcinr'nls  iJiinl  il  s'jti!  (ians  les  deuK  paragraphe] 
précedeiils  seront  obligai  ilrcs  pnir  la  cnmptprnic  et  pi)ur 
toutes  ccIIm  qui  obliendrnu-ni  ni i  rieuremcnt  l'aulorisAlion 
d'établir  d«s  lignes  de  chemins  de  fer  d'embrancbement  ou 
«te  prolongement,  et,  en  général  ,  poOr  toutes  les  personnes 
4|ui  emprunteraieat  l'usage  du  cikeaiin  de  fer.  •  (AdopU.) 

«  Art.  4l.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  roeilieurs  moiléles  ronnus  ;  elles  dcrroiil  con<<umrr 
leur  fumée,  et  devront  uti^raire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  cou* 
(lîtii)ns  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  (rOUvemeoMOl  pMr 
la  mise  eu  circulation  de  celte  classe  de  machioca. 

•  Les  voilures  de  voyageurs  devront  égilemmit  Aire  du 
*U«irnM>dik;  tilliw  mnnt  inilM  mniiidMi  im  imMili 


fvaks  cl 
t 


•  n  y  en  aura  de  trois  dasses  au  moins  : 
«  LtÊ  voilamdsk  l"  daMftMiMA 

■  Ollki  de  b  2*  cbMB  seront  couverlet» 
«t  atmM.  des  l»iM|tt«llM  rembourrées 

•  Gdht  de  k  1*  cbiae  amoi  ewtotas 

vitres. 

«  Les  voitures  do  toutes  les  -hnn 
«andilioM  rtelte  m  à  réfier  paw  kl 
M  Innaporl  dat  pwioBMS. 

•  Les  wagons  de  marchandises  et  dB 
bonne  et  solide  construction.  ■ 

Si.  ■.■  r«dsi»BMT.  A  r<iceuioB  du  rut. 
«nph»  <»  M.  flckatolur  |KopaM  de  dk*  t  « 
nai  Miaératéat  dut  te  vollora  de  troiilèae 

dans  cdies  de  I"  et  de  2'  rl^i'^r-.  . 

lam.  La  comiaùsion  ado^e-t-elle  Tamen- 


'ut.  4t,  para 
Lai  Bkieaa  aa 


les 

fal  iartaat 


m.  vicVM  ■.««asAKC-  C'«st  accepté  Ma*  k 
lage.  Il  y  a,  en  effet,  de*  avauUgej  évMaala  k  ce^ae  kl' 
plam  soient  noniérotécs. 

Je  denaiMk  b  parole  poaç  an  article 

Li'tisci  d*abard  v<Ma 


m.  aCBI«KS^HKB. 

'  m.  flioaMii.i»v.  Je  soui-aiDende. 

■.■  ipsdaaasawv.  Mttn,'  partes  ;  les  toas-amende- 
nents  doivent  jlrc  mh  aux  voix  les  premiers.  ' 

Je  prie  l'AisemUée  de 


ajouter  à  l'ameodefflent  prop<»è  par  mon  honorable  c«lU> 
gue  et  aiaL  Sabtticher,  la  disposition  suivante  : 

«  Les  compartimenta  ries  voitures  de  3*  ckM  aanal  a|> 
parés  par  une  duison.  Oite  mesure, cat  Mmaandée  par  h 

néccisitâ  de  garantir  la  sanlé  des  voyagent^. 

n.  i.t^;  ■•nûiaatKsiY.  M.  Morelict  propose  d'ajoultit 
'  l.<  ,  compariinients  daa  «oitaraa  d»9*  <  * 
par  ui>«  cloison.  •       •  ' 

llll.8clHikher«pcopaaé  d>|oater  ; 

«  Les  pbees  mont  namérotéM  dant  ka  voluaci  de 
3*  «line  comme  d»M  celles  de  '1'*  A  2'  e&iae.  ■ 

Je  nMts  cet  amendement  »ax  voi\. 

(L'amendement  de  M.  Scbalrher  est  mis  aux  voix  et 
adopté.] 

M.  i.K  ■•HKifiuitMT.'.Jc  CDiisulle  maintenant  l'Assem- 
blée  pour  savoir  si  elle  entend  iireudrc  en  tonsiilératioti 
rameiideoienl  île  M.  Morelkl,  lequel  amendement  n'a  ptU^l 
été  imprimé. 

(L'aBMndament  n'cat  pu  prfa  ci|  coniidéialion. 

L'art.  4t,  ameadé  par  hl.  WmWier,  ât  enanite  mis  m 
voit  et  adopté.) 

w.  I.B  i-nKMinevT.  •  An.  V.  I  <■  Itemin  de  fer  sera 
clûu.iri''  ui  v.'ji.ii''  iIl'S  propriéti";  i^riirtili^res  par  du  mai 
ou  des  baies,  ou  des  poteaux  avec  lisses.  | 

■  lias  iNWrièrca  famaat  kt  eaaamunicaiions  particuliièa 
s'ouvriront  aaf  lei  lama  «t  naa  lar  k  chemin  de  Caii  ■ 
(Adopté.)  I 

«  Art.  43.  Pour  indeoioiser  la  rùm|uigni#  des  travaut  ;t 
dépenses  qu'elle  s'eiifçasrr  à  faire  par  le  fW<Vsent  cahier  ties 
charges,  et  tous  la  co  i  hi  i  u  exprcssel  qu'elle  en  reiD[siri 
exactement  toute*  les  'i;4igaiioas,  le  Gouvernement  luijc- 
corde,  pour  u;i  l  uis  ilc  quatfe-vin#{l--.lit-n''ijf  .nnncr,,  ;i  lU 
1er  de  l'époque  liiee  (Miur  Cacbèvement  des  travaux  ik  ia 
iigneentièrc  de  Lyon  à  Avignon,  r.iuioriMlion  de  (lercevoir 
les  droila  de  pé^  et  les  prix,  de  jlnitfpori  ci-apcis  dêcr • 
miB4a.      I       i  I 

•  n«at  wpmaéateai  eak  . 
ne  aateat  dmi  b  eeMpamb  q«*a 
^-mêaie  oc  tnaapeK*  aaa  II  

moyam.  S 

a  La  perception  aura  lieu  par  kilomèlnt,  sans  égar  l  aux 
fractions  do  distance  :  ainsi,  un  kilomètre  tnlamé  sera  pajf 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  iSe.mniolns,  pour  toute dM* 
lance  parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  icn  | 
enBMM  poar  6  Ukmètraa  calbts.  i, 

Le  paiik  de  k  leaae  mi  d<-  l  ,iXiO  kil<i«f«i 
de  peidi  ne  lenat  comptées  que  pu  eaiMi 
tonne  ;  ainsi,  tant  poidi  ceaaptii  entre  léra  al  10  kibaj*-' 
mes,  payera  comme  10  klbsnmnaa;  entre  lOetWlIb- 

graramea,  il  payera  comme  'iO  kilogrammes;  entre  20  a^w 
kilo(tramm«8,  il  payera  comme  3U  kilogrammes,  etc. 

•  l/ailiiiinislralion  déterminera,  par  d' s  rcfjlriu'-ni s  spé- 
ciaux, la  coriipij;iiii'  i-iilcofliic,  l«  mintiniitn  ci  le  t.nvimura 
de  vitesse  dei  convois  de  voyageurs  «(  de  lu.Tn  li.i mii -eJ,  et 
deaeoavois  speciaut  des  postes,  ainsi  <^ue  b  durée  du  trajec 

«  toaai  cbaque.convoi,  b  compagnie  eaiik  benllé  de  pis* 
cer  des  vuitufei  ipéebhs,  pour  tc^qnelle»  ke.piix  seront 
réglés  par  radmioiftiatloti,  !.ur  la  pru.iosiltàn  ée  h  coiMl- 
guie;  mais  il  est  exprcssémcsit  ilipulc  que  te  nombre  de  gh» 
CCS  à  donop  dans  ces  vuituraa  B  excèdera  pas  le  cinquMM 
du  nombre  total  des  places  du  convoi. 

•  A  moins  d"«ulort«aîinn  spéciale  et  révocable  de  l'adiai- 
nislration,  tout  convoi  régulier  de  vo^a^eiirs  devra  oontenir, 
CQ  quantité  suflisanle,  dea  voitarca  de  tontes  cbaieidMt^ 
nées  aux  pcrsonaaa'^'ie  préacBieieat  daai  tai  taMW  dt 
dMin  d«i  br.  < 


-  ••  •  .  I 
4ae  ke  prix  de  IfaaAM 
'•Blanl  ipVHe  aOMiBénlt 
Ktak  Mlpar  eaa  pNfm 

s  égarii  aux 
lé  sera  pijt 
t  toute  diS' 
itienfiffa 
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'4i  inuiK  v  »<>i 

jj  /  Vojaei'ur», 
^  1  Boa  compTi* 

S  Il'impOl  ilu  10' 
s  iiur  le  pria  dei 
^/plaçât.  

i!  \BMtUat.. , . 


'  PoUtoni. 


f  /I.Tl 


lUrcbtndiMS. 


ObJ«u  Mttn. 


*l  U-tmitê  à'  u'iCc»  {I" 

cU<«ar  

VAIturm  coiiTcrU*,  frrflii-M 
\  i  gliict!»  el  i  Ixnquetlct 
J  rcinbourréet  (i- cUue). . 
r  Voiture*  coutrrm  el  fer- 
^  néci  i  «itr**  (3*  cI*<m:]. 
Il«u(< ,  Kche» ,  uu'caiix  , 
chef.itii.   inuleli,  biMn 

de  Irail  

Veaut  rl  pore»  

JUouioot,  lirebU,  agiwiMis, 

chrint  

;  lluilrei  et  poinont  rmii,  i 
f  U  viltufl  de*  «oy<|;ear«. 
l"  dj>M.  —  Fouira  raou- 
lAw,  r«r  «l  |i|ouib  ouvré», 
cu'.tre  «I  autr««  tii<M»u> 
ooTrésou  iinn,  «iniiigref, 
vint,  baiuoot  ,  >p>rl- 
tueut  ,  builrt ,  coloat , 
Uioage»,  buit  de  inifaiii- 
teiie,  d«  titialuca  fl  *u> 
tret  boit  «xoii^udt,  tu- 
cre,  café,  drogues,  èplre- 
Tiei ,  dcarfei  caluni*le« 
«I  objet*  minutaelorr!!. . 
t'  cIntM.  —  Blé»,  graint. 
Catinet,  teU,  thutx  ti 
pllire,  iDiaeiait,  coko, 
cbirbon  de  boii,  Irais  k 
brAlrr  (dit de  rorde),  per- 
cbe«.  cbctroQs,  pUndie», 
madrieri,  boit  do  «bat- 
p«n(f,  marbra  oo  bloc, 
pîerra  de  taille,  bilumci, 
fanioa  brulM,  Ter  ra  bar- 
re* ou  en  feuillet,  ptorah 

CD  lauiiiuat  

'3'  claiie.  —  Pierrei  a  rliaux 
«I  1  pUtra,  moellooi, 
ineulirrea.  cailloux, 
ble,  ar(tle,  luilo,  bri- 
quet. arJoliet,  pntè*  «I 
iu.>l<'riaui  d«  toute  e>pice 
pour  la  conttruriioo  al  la 
r<:{ULr.il.uii  ilet  ruul€«. ... 
UDuilItf,  ni.>rn<!,  crnJret,  fu- 
mier et  engrait  

Wneon  rl  cbArfot  de«(tiiéf 
au  traotpoi  I  tiu  l«  cbe- 
luio  de  fer,  j  iM.utnl  à 

«idi"  

Toute  autre  roilure  dettinée 
au  iraoiport  aar  la  elie- 
■nio  d«  far,  jr  pattast  à 
iMe,  el  macbioc  loconio- 
li'««  ne  iniiiaal  paa  de 

coaroU  

(  Lct  machine»  locomo- 
liiei  teiool  coosid^rrri  <( 
taii-et  coiiiiDs  ne  remur- 
^qiiaol  pat  de  conTol,  lort- 
qae  le  conrol  remurqtié, 
»oii  en  TojriigTUrit,  toit  en 
Diireli.-u)ditrt ,  ne  compor- 
tera pat  nn  péage  au  nic|p« 
i-gal  a  celui  qui  »rr.i|i  perfo 
tur  ona  m^icli.ne  lacamouta 
arec  too  alléue,  luarciiaoi 
Kint  rira  traîner.; 
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Voiture  k  deux  ou  quatre  > 
ro«a«,  i  un  fond  et  a  une 
acule  bnnijntiie  Jati»  l'in- 

térioiu   0,l:>  0,10 

B  ■  Toiture  à  qa<-Ure  ruuci  cl  a 

'  '  lieui  funif»,  tl  i  Ata\ 

I  I     -■  '■•  biHiqurUet   ilan*  l'Inlé- 

-  '  tieof   U,I8  0,«4 

.  ^La  tant  ter.!  double  >i 

^/      .'M  ...        I,  |,an»port  a  lien  è  U  Pi- 
lota* det  «ujnieurt.  D.mt 
.  cr  cJtt ,    deux  pcr»otin«s» 

y  I  pourroot,  tan«  >U|-;>l<'iiM'nl 

de  tarif,  rayager  dunt  In 
<uiluc«*a  ua»  banquette,  Bl 
truit  d^t  lea  loiiuiea  à 
deut  banqiieltat.  Lri  TOva- 
Stati  etcHarl  ce  iiniiifire 
pajerool  le  prit  det  place* 
de  danxicme  cUtta.) 

«  Les  marchandises  qui,  sur  la  tlcinainde des  expéditeur,  M- 
raient  (ranspnrlées  à  la  vilessc  des  voyageurs  payeront  à 
raison  de  36  cent,  la  tonne. 

•  Les  chevaux  «?t  liestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragra- 
phe pri'cétlcnl,  payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

a  Dans  k  ras  iMi  la  cttmpatçuie  Jugerait  convenable,  suit  pour 
l«;  parcAiurs  total,  soit  pour  l<-s  (larcours  partiels  de  la  voi«  de 
fur,  d'abaisser  au-dessous  des  liuiilvs  dt;lertiiiitées  pnr  le  tarif 
les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  iierccvoir,  le»  taxes  abnissties  ns 
pourront  être  riUtivècs  qu'cprùs  un  délai  de  trois  niuis  ao 
moins,  pour  les  voyagt-ur»,  cl  d'un  an  pour  les  luarcbandiscs. 

«  Tous  changements  apportés  dans  les  laril's  seront  annoncés 
tin  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  éire 
hiimolognés  par  des  décisions  de  l'adminisiralion  supérieure, 
[irises  sur  la  proposition  de  fa  corapajçnic,  cl  remliies  exécu- 
toires dans  chaiiuc  département  (lardes  arnHc's  du  prcfel. 

«  La  perception  des  taxes  devra  se  l'aire  par  la  compaj^nie 
indistiiH'Kunent  et  sans  aucuiM  laveur,  ttans  le  ras  ou  la 
compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  ex|iéditcurs  une 
reduC'ion  sur  l'un  des  prix  (Ktrlés  au  tarif,  avant  ilv  la  mettre 
à  exécution,  elle  devra  ca  donner  connaissance  à  l'admiois- 
Iration,  et  celle-ci  aura  le  droit  île  tlcclarer  la  réduction,  une 
fois  (4>ns«nlle,  obligaiftiro  vis-ii-vis  lit  tous  les  expéditewrs,  et 
a|i|dical>le  à  tous  les  articles  d'une  iiiéii>e  nature.  Ijt  taxe 
aiiisi  rt-duite  ne  pourra,  cooune  |M»ur  les  aulrt:»  réductions, 
être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

a  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne 
(>ourri>nt,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  i  l'application  do  la 
ilisposilion  qui  précède. 

•I  Eu  eas  d'abaissement  des  tarif! ,  la  réduction  portera 
proportiomielleinent  sur  le  péage  el  le  transport.  > 

m.  M.m  rMMinBMT.  M.  Schtelcher  a  proposé  un  amen- 
dement au  paragraphe  ti  de  cet  article.  Il  a  la  parole  pour  le 
développer. 

n.  •CHiKi.CfiBB.  Je  monle  i.U  .Inbuae,  car  je  crois 
que  la  coiumission  n'accepte  pas  loon  amcndemeut.  £n 
voici  le  texte  : 

•  .\ucun  convoi  ne  doit  partir  aaii»  voitures  de  troisième 
fiasse. 

a  II  ne  pourra  Jamais  être  rcfasé  iTc  place  dans  les  voi- 
tures de  troisième  classe  qu'autant  que  le  nombre  de  ces 
voiliirca  sera  (Uns  la  proportion  au  lueins  dt^trois  à  no^ivec 
celui  dos  voilures  de  première  classe. 

•  Toutefois,  dans  les  convois  dits  de  grande  vitesse,  le 
nopnbre  des  voilures  de  Iroisif'-oie  classe  sera  simpIcQienl 
égal  i  celui  des  voilures  de  première.  » 

Je  ne  sais  pas  si  la  commission  a  délibéré  sur  mon  amen- 
dement et  si  elle  l'adapte  ,  mais^  r^inaia  Utak  a  l'<hearo  elle 
a  dit  qu'elle  adoptait  le  premier,  j'ai  |a  «y4iplc  luiç,  ii'^anl 

lui  ci,  elle  ne  I  adopte  pas 


pas  déclaré  la  même  chose  pour  ce 
en  eflVt. 


■.  iiAVrèteTBv*.'  Vous  tvcz  raison  ;  elle  ne  l'a- 
dople  pas.         ^j.<iiujt</. .  ^iit^  -jL  .i j  i.i<iai«*<*  .t* 
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m.  iicn«Ei.ciiBau  Eb  bien,  je  demitnrie  à  le  Jostifler  au- 
près de  l'Atseinblée. 

L'AiMmUée  le  tttt,  une  fois  qu'ao  cbemin  de  fer  s'iu- 
btit,  imt  Irit-pca  de  temps,  il  tné  Umte  espèce  de  «to- 
earrance.  Qoet  mtème  ds  dilipocca  ponmi^  IoUct  «fcc 
«ÉltÉ  «rveilleiM  invration  ? 

Aatfefbis,  les  royageurs  panvres  (rouvaieniponr  cpz,  dans 
lotttiltt  enlrcprUcs  >|c  transport,  des  ^cct  totérieurts  qui 
leur  anonicDl  les  inoy«as  de  voyager,  et  si  une  entrcprase 
avait  des  pièces  trop  chères,  h  concurrenoe  réubUsnit  ioi> 
Joui*  IVqiiilibrtf.  Aujourd'hui  Ics  fessonrcct ^  Celle  coueinr- 
rencesont impossibles;  Inrainekchemln^fernemetpesde 
voilure  de  3'  classe  dans  les  irainiiqa'fl  livre  au  publie,  il  rat 
évident  que  le  voyageur  pauvre  ne  IrouTe  plus  le  moyen  de 
voyager  qu'il  avsil  auparav.ini.  (..'<  <  r  inio  je  regarde  romine 
une  injusiite  cl  l  e  que  mon  aiiu'nilL'inpnl  ,i  pour  but  de  répa- 
rer. Je  ne  denwinK'  lus  .luUr  i  lii>.<'  i|iie  k  ijui  faisait  au- 
parîivnnf.  Ainsi,  il-in?  presque  irmii  ■>  les  messageries,  les 
pUics  (Ir  H'  r  las^c  piiit  iii  tiiiij.njrs  p  Tii.f»  nu  triple  de  celles 
de  1".  l^s  rolDiuics  en  i  untciiaieni  m-uf,  tandis  que  le  coapÀ 
'^n'en  eonlenait  que  trois. 

Eh  bien,  je  demande  pnnr  1rs  rheinins  deTer  la  même 

Proporiioii,  je  drmnmlc  que,  dans  les  trains  ordinaires, 
adtninistmiiiii  suit  lenue  de  metlr.'  trois  fais  autant  d<- 
voilures  de  i'  cUçsc  que  de  voitures  de  !"  dame,  e'esi-A- 
dire  trois  voitures  de  3'  classe  pour  niic  de  I".  Je  rrtabliK, 
en  un  mot,  «'e  qui  se  pratique  aujnurd  liui  dans  les  entre- 
prises de  messageries.  Trop  souvent  aux  chemins  de  fer  les 
puvrrs  sont  Torccs  de  prendre  «hs  voitures  de  S*  el  de  !•*  ou 
de  renoncer  à  voyager. 

(}u3nt  aux  renvois  de  grewla  Vitesse,  je  me  borne  i  deman- 
der uiir  voilure  de  3  cl;issepoiirvnc  de  I".  Je  conçois  qu'on 
doive  s'imposer  ceriiines  reslriclions.  I^s  ronvnis  de  grande 
'Vitesse,  leur  non  l'indique  assez,  ont  besoin  d'eller  vite.  Si 
roQ  ntllaU  tm  tnp  grand  nombre  de  voUmii  tt  Vitesse 
méflw  pottrndl  rendre  le  tn^cl  Irès-dmgeraat,  puisqu'elle 
povmli  bira  fouetter  le  tiain  enr  le»  lails  s'il  élaii  trop  long. 
Quoi  qu'il  tm  mAj  U  «eptraU  iadispomablè,  parée  que 
c'cii  ju^te,  da  meltre  an  moini  totaat  de  wigona  de  B' 
classe  qm  da  l-,  CeH  ee  que  le  oahinr  dai  chaigcs  permet 
<k  TadmlntolrMlon  de  ne  pe«  liiire. 

Si  Ton  examine  bien  la  portée  de  cet  amcndemeat,  en 
verra  qu'il  n'impose  pas  une  grande drperise  h  l'entreprise;  il 
n'y  a  en  réalilé  que  la  dillerenee  du  prix  entre  1rs  premières 
et  les  troisièmes  ;  ce  n'est,  certes,  pas  imp  imposer  i  une 
grande entrfiiri»r,  junir  dntuicr  ;iir\  rhsscs  pauvres  It'Ç  moyens 
de  voyager,  mi'rnr  à  «raiid''  %iie»ç<'.  Les  pauvres  oni  tmil 
aussi  besoin  que  Irs  ri 'li  s  d'aller  vile,  .le  rrois  dotic  que 
eet  amondcmeDl  a  quelque  ciiance  d'être  adtjpté  par  l'As- 
•oaiiAlèe. 

it.  vvcToit  i.KFi*«sir,  de  la  conwiiêsion.  Messieurs, 
■je  sois  oblige  de  i-oinhjurc  l'anicndcment  d«rM.  Scboalcher, 
M  ja  le  Csis  d'aulanl  pins  volontiers  qu'ayant  voté  eonlreJa 
ooneeeaioa,  Ja  ne  puis  pas  être  suspect  di-  me  laiMcr  aller 
■4MP  fsdieraent  4  de*  résiaUMcs  de  la  Mlwa  do  «aUo 
ronpote  i  l'amenitaicsitde  M.  Schoslcbcr.  (Monvaaianl.  — 
Trfi-bioB  1)  «Mt  tt  ea«MiilM  d^  rtpoiiAK»  parK  fo^l  o« 
ftut  pMtaMnr  CMdre  i|M  la  «hlar  daechaifse,  lel'aa'U  oit 
.  lidii*,  o«t«a  naum  4  «ra  a«s  «laiii»  paavm'MaaiiMtien 
■oina  boaaaqia  cdla^a  M.  flibiehiei  toadraft-ioar  Moe. 

Il  ao  bal  BM  la  dlMiaiuler  ni  l'oublier  :  les  «baaias  dé 
fec  ont  anâforé  d^OM  BWBlcrc  notatola  la»  eoadMos»  dè 
voyage  pour  tout  le  moado»  vait.ailaaat  nfei>MMo«t|Mar 
les  classes  pauvres. 

'  La  dcin(ir>!>i talion  In  plus  péremptoire  de  celte  affirmalioQ 
rpsulte  de  cei  i  :  c'est  que  les  aiigmenlations  les  plus  no- 
tables, les  plus  coMslanles  dans  le  nombre  dM^Wf^glBn^ 
s'appliquent  aox  voyageurs  de  la  i'  classe. 

a.  VMHMa  IéUsaho.  Qt  Mat  U»  plai  nobiiiitHit  ; 


mais  Je  parle  d'une  augmentation  proportionnelle,  et  non 
d'une  proportion  purement  arithmétique. 

Cela  sVxpliquc;  il  est  évident  que  pour  les  classes  pau- 
vres, pour  les  classes  qui  travaillent,  la  rapidité,  le  bon 
marché  et  les  fréqaences  dta  convois  sont  les  éléments  d'mw 
vériiable  nniéllofmtion,  patta  qoe  tous  les  trois  Gonooarcot 
à  les  dispenser  des  perles  da  tempe,  des  dépenses  deat  h 
coun  do  vayafo»  «I  k  leur  permcilre  d'employer  ra  travail 
le  teant  qa'aitÉa  économisent  ainsi. 

Bh  bien,  aiestiears,  je  dis  que  la  fréquence,  je  dis  qae  » 
npidUé,  qÊt  h  bon  anrdio  aéraient  eontpronis  par  Tadap» 
tiOB  de  radwndemcDt  de  M.  SdneMier. 

Bn  effel,  que  vous  demande  M.  Schœlcber  ?  que  dans 
tons  les  convois  il  y  ait  un  nombre  de  voUares  de  3*  clasM 
Irois  fois  plus  grand  que  n-lui  det  VOilarM  da  1**  él  de 
2*  classe.  (Interruptions  et  liruit.; 

En  vérité,  messieurs,  r'isi  un  riile  mêlicr  que  celui  ie 
membre  d'une  comnussion.  Je  cnu;  )!»  qu'il  r^t  Tnligant 
d'ceoutcr,  mais  tra»,iiller  qu^lrr  mois  i  un  <<il  ■  i  ]  -  t  Mar- 
ges et  ne  pas  obleiur  quelques  Invtnnl»  de  silentu;  pour  ex- 
[diquer  les  piisniis  qui  [HirU-nl  line  enmmission  à  COBiailICr 
U'I  Liu  tel  vote,  c'est  iiéniblc.  ^Parlez  i  parles!) 

IV1.  Si-hmichrr  ignorait  sans  doute  qu'il  y  a  un  règlement 
rl  iidniiaislration  publique  armé  dessiinctinnsles  plus  sévères, 
qui  donne  au  miniilredrs  travaux  [lulilies  le  droii  et  lui  iiiipuse 
luente  le  devoir  de  régler  la  luturc  et  la  comp.isition  det 
tracés  pour  cbaqae  jour  de  r«ipIoiiatioB  d'an  cbeaiin  de 

fer. 

Pjr  conséquent,  le  ministre  des  travanx  ipublics,  qai  sait 
et  qui  doit  savoir  quelle  est  l'importance  des  mouvements 
de  population  sur  tel  ou  tel  point,  peut  n'bomologaer  les 
pnpiKitiotis  de»  eompagnies  qu'à  la  condition  que  les  trains 
y  seront  orgrinise;  de  telle  façon  qu'ils  puissent  salisfaire  i 
tous  le»  iweosas  do  public  ;  c'est,  du  reste,  l'intérêt  4les 
coropagniet. 

SI,  aa  canliaire,  on  fluil  daai  la  UÀ  ionanibn  dea  «oi- 
turei  de  S**  classe  e«  ^rd  an  aoaibia  da  voitvrw  de 
I"  dafse  et  de  ctaïao,  U  arrlvenU-CMiré'ailqae  aorsrar- 
tains  points  il  poonaîl  a'Mia  fat^aailMil;  le  public,  «fuba 
la  droit  de  coaipler  lar  h  enttiada  da  partir  quand  il  a'a^ 
prodie  d'nn  cbemin  de  ter,  arriforalt  aver  la  ooairicliaa 
qu'il  partira,  et  en  vertu  des  dispositions  prescrites  par  l'k- 
iDcndutneni  de  M.  Scbœkher,  il  se  trouverait  dans  l'impos- 
sibilité de  partir,  et  on  n'aurait  rien  à  dire  à  la  compagnie, 
car  elle  rem|ilir;til  la  cnndilion  ;  elle  aurait  trois  fois  plus 
lie  viiiiure>  ie  M  e^^M■  que  dc  voilurcs  de  1"  et  de  classe; 
(Ile  MTau  eu  rr  jle.  l'ille  ne  l'est  pas  quand  elle  refuse  des 
pl.urs.  nr  .  11,'  iiijii  avoir,  >iux  termes  des  règlcmmls^  im 
nniéru'l  suflivaui  |Viur  iransporler  loos  les  voyageurs  qui  se 

{)ré<îi- nient;  l'I  qmnd  elle  ne  vous  innsportc  |ins,  vutjs  s>Cl 
e  droit  tie  vous  plaindre;  vous  avrj  le  droit  défaire  un  pro- 
cès à  la  I  limpagnie  et  de  la  faire  conil.unrier  ;  vous  avsa  le 
droit  de  la  sign.il<»r  à  M.  le  mini  tre  dos  travanx  pul>|scs, 
ipii  la  fera  pouisuivre  et  enn  iimner  KvidemmCBt  cm  taat 
niicox  qnc  ce  que  .M.  ."srlui'leher  proii'>sr. 

J'.irriNp  aux  eonïnis  dirrels,  aux  coivois de  crande  vitesse». 
Pour  ceux-là,  Al.  .Schcsicher  comprend  qii'il  doit  réduire  sa 
prétention,  ei  il  ne  demande  qn'uaertalfo  de  3>clane'|«r 
voilure  de  t"  ou  de  ?•  classe. 

Il  faut  prendre  garde  &  la  conséquence  de  cette  disposition. 
Les  trains  de  grande  vitesse  sont  les  trains  qui  ne  desservent 
pas  les  slollions  intermédiaires.  Il  est  évident  que  si  vou 
laites  i  cet  trains  des  conditions  semblable»  aus  traiss  oawî- 
bus,  voOl  Ittpprimcz  Immédiatement  les  train»«inaibe%  car 
il  nleat  pdaoaoe  qui,  albun  i  unelongaa  diilaace^  ccHiaeB- 
Uraib  fi  aiMtra  daat  an  tnln  qai  ^Mia  à  «ontM  les  sla- 
llona.  Mais  si  wassapprinMi  lcsirolns<-emnibus,  vous  tial> 
sec  traaa  analère  évidente  i  mas  les  voyageurs  qui  partent 
d'une  station  intermédMra'fltttMr imdeiltii  aBesiteoa'Ia- 
teriaèdiairè.  Voub  n'Sarci  Jbtt^qna  dianisr  nwsaréliliMl, 
laia  de  la  BapptiOMr. 
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D'un  autre  côté,  la  cnmrwfîiiie,  comlimiice  »  ne  faire  que 
des/ni/fi»  f.r;>''ij',  jui'  e  ((n'elle  ne  irouveri  [  .1:,  de  viiyagrurs 
pour  le?  Ir.iiiK  i.iiiinil)u<>  je  ne  di*  pu  n  1 1  ij Duc  iiiiuiiére 
absolue,  mii5  d'une  m  inière  néiier  ilr  ,  jrs  i  i'iii  a>:  iies  tic- 
wss-iiremeiil  se  trouveront  dépenser  da»<(nliijje,  i.ir  une  voi- 
lure de  troi'ièine  i  l  iisr  aiielce  à  un  cortvm-expros,  dépense 
pins  que  si  elle  etail  allelùe  i  ua  train-omnibut,  parce  que 
quand  on  v<  ni  augamltr  la  titene.  Il  bui  uifpacalcr  ia 
forrc  de  traction. 

Les  compagnies  auront  donr  une  charge  plus  I  <urde  jhiur 
le  ir.msport,  avec  un  prix  uiuindre  pour  la  réuiuneraiion  ; 
elles  ne  pourront  pas  altaisscr  leurs  tarifs-,  elles  ne  pourront 
pas,  en  cela,  luivn  reumute  de  TAngletcrrc,  cl  celles 
d'euirc  elles  qui  ««nknt  pa  Ms  alnlsKT  aenmt  oblifèe»  d« 
la  Ktever. 

Ea  obéissaDt  k  une  pcnsoc  esrellente,  M.  Schcclrhcr  vous 
Bfaiefail  i  ua  rétulUi  contraire  à  celui  qu'il  cbcnJic.  Vous 
ctapronetlriH  ht  Inint  omnibus,  qui  sonlkt  trains  des 
pravNit  v«as  comproawUrict  les  irotai^cqin**  qui  sont 
uni  aMMlcb  à  cerUlnt  poinls  de  Tiie.  Vous  «niveriei  i 
comprometin  la»  iulérila  qoe  H.  Sckoriehar  veatatrvir. 

Je  dirai,  du  RH^  aua  le  ariaaaaimiiiwaial  a  été  tomnis 
à  rAsaeadiUa  Imaqall  a'etl  agi  du  Ous^dthrét  l'Ouest. 
L*AaMsaibU«  Fa  rêpovaié  alors  par  las  coo^éfattoos  que  je 
ftcos  de  vous  SounîeUre.  La  commission  pense  qu'il  en  sera 
de  mime  dans  cette  drcousiance.  (Aui  voixl  aua  voix  !) 

(31.  Scbaldhar  moaie  i  la  trUiuM.  —  A«i  roUI  au\ 
voit  !  ) 

H.  Hi'iKi'.ix'iiiiH,  a  la  Iribune.  Si  l'Assemblée  ne  veut 
pjs  me  pernwlUe  de  ré|Miodr«,  je  o'insialani  paa.  Senlo- 
meni,  je  «vois  avatr  oMlMe  ^koae  ft  4ln.  (Aas  vaUl 

Parleil) 

Je  R'i|noiia-|Mi  q«a  la  •■Maire  a  le  dreh  d«  réislrr  les 
cunvuis  qui  l<ii<  sont  louniis  par  l'entrepriae;  nuis  je  n'i- 
pure  pas  non  plus  que,  malgré  ce  droit,  il  y  a  un  grand 
UMutirc  de  convoie  lyni  n'ont  paa  toujours  le  nombre  nè- 
oesttire  de  voilures  de  troisième  dasse.  Je  le  répète,  maigrit 
la  finellé  Qu'a  le  ounistreda  User  lenomlMra  at  lasJiWren- 
I  aa  4«ltaBaa  drchaq«B>foaMi»-  Ua  wfapaai  de  3- 

;  de  phcaib  ekqaelqiie- 

i~|iaaJ»taal. 
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VU 


(Oui  1  oui 


L'atnendeBBant  es(-il  appâté? 


f 'n  menitrwA  émitt.  Quand  il  n'y  a  plus  de  p'. 
clas'c,  on'fMl  nMnicr  pour  le  m*me  prix  dans  les  vuiiurcs 

«da  ae  wlt  tous  les  jours. 

la*  bn:» •KLcntin.  Je  puisalOrmeri  l'honorable  intcr- 
rapteor  que  j'ai  vu  reruser  daa  plaee  de  3'  classe  à  des  voya- 

ÇrS  qui  se  présentaient  pour  en  avoir;  voili  ce  que  j'af- 
la,  voiU  ce  que  toutes  les  persoaaes  qui  Ihiquentent  les 
ciattiba  de  fer  coofirmeront. 

M;  le  rapportanr  vient  direqae  ceux  qui  ont  fc  se  plain- 
drade  ne  pas  trovvcr  da  place  iwufcnl  swesaer  au  otinis- 
ire  o«  ftira  un  procès  à  Tadininlstralion.  Pour  lonle  ré- 
paoaat  J*  deounde  i  l'honorable'  rappotlainv  s'U  pan!  dtcr 
Utt  aeal  esemplo,  un  seul,  de  plainte  de  ce  genre. 

C'est  une  faculté  vériuMcment  illusoire.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  Taul  protéger  le  public  contre  des  compagnies  qui 
onl  pour  ainsi  dire  un  monopole. 
Quant  aux  Ir.iins  de  grand»  vitesse,  je  n'ai  rien  de  p!us  à  j  vous  placez  l'industrie  dans  une  position  désastreuse.  Au 

dire,  car  j'.ivouc  que  les  objeelmiii  tie  .M.  le  rapporteur  ■  ' — '  '*'  '      '   "  '"  '-1         —      ■  -■<■ 

n'ont  porté  auenne  conviction  dan;,  innii  esprit.  Je  ne  com- 
prends même  pas  beaucuup. 

Je  ne  vois  pas  comment  une  voiture  de  3'  classe,  mise  à 
la  place  d'une  voilure  de  [iremiére,  \U\\s  un  train  de  gr.mJe 
vitesse,  pourrait  nuire  aux  ir.iiuj-omnibus.  Je  ne  saisis  pas 
la  relation. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  c'est  qu'il  n'y  aura  véiilablc- 
meot  pour  IVidiuinistrailun  qu'une  seule  dirTérence,  celle 
qui  existe  enlric  je  prix,  d'utic  voiture  de  première , et  If.piiix^ 
d'une  voilure  de  deuxième.  La  ihir|[n.nXll  yWPO  llwi..Cf 
le  bien  i  obtenir,  est,  coDSîdéable. 


Kn  ce  cas,  je  le  mets  aux  voix. 
J,'auieniieincnt,  mis  aux  \n\\.  n'es!  pas  adopté.) 
M.  LK  mKMioitMT.  M.  Mort-llei  propose  d'ajouter  après 
le  [laragraphe  l  '  : 

n  dépendant  l'Etal  se  rési  rve  cTprcssémenl  de  faire  tous 
Icii  dix  ans,  \Mr  une  1  o,  les  ni  i  lilii  niions  qui  seraieal  fé» 
clamées  par  le  commerce  et  par  l'inlérél  politique.  • 
C'est  on  amendement  aanaecrit  qnl  trient  de  rn'Kr* 

remis. 

H.  MORKLi.as'.  Il  ne  m'a  pas  èti  possible  de  le  bii«. 
imprimer,  attendu  qo'on  narcbe  k  train  da  vapanr. 
m.  MM  wmémmmmm.  ToUà  deni  ans  qntt  a'agit  de  1 

concession. 

st.  iBoiiBi.i.Br.  On  s'est  nrcu|ié  un  seul  Jour  de  lai 
cussinn  du  cahier  des  ibarges  dans  le  acin  de  la 

mission. 

Un  mmbn  à  drotts.  U  but  faiaa  uns  rannfiiion  pom  tfi 
ans;  «"est  ptaa  aimple. 

m.  ■•■siaïaM.  New  aoaames  an  riialllé  induauialle 
avec  les  Biais  voisins,  qui  noua  font  une  coacarrestca  bcau- 
cr>up  plus  redontaUn  qa*on  ne  parait  le  croire. 

La  pluprt  de  eai  nais.  Je  parle  des  ElaU  d'Allemagne,  la 
Prusse,  l'AuUiche,  la  Belgique»  sont  en  possession  de  l'ex- 
l'Ioiialîon  des  chemins  de  fer  et  sont  maîtres  des  tarib.  Je. 
dcman  le  pour  la  République  Iraasaiaa  ane  poailion  analo- 
gue à  celle  de  ces  Etals. 

Vou.s  ivei  {léi  iile  que  le  chemin  de  fer  serait  coaslruil  et 
exploité  par  une  c<jm|«i;nie,  viiu<  avez  la  responsabilité  de 
Votre  Note;  je  veux  prenioiiir  le  ((uiiinercc  français  contre 
ses  conséquences  induslrielles  ;  jr-  veux  [irémunir  le  (lonver- 
nement  lui-même  contre  les  cim^i-quenie*  '  1  ili'.i:p.i's  (ju'im 
tel  vote  pourrai;  i  nlr;iiner.  N  ous  avez   f.iit  une  f  irice5>ion 

Iierpéluclle  :  je  demande  i|ue,  ilaos  Un  dix  an-  qui  suivront 
e  rnmmenrenienl  de  l'exploitation  do  la  roni  esston,  l'Ëlal 
puiisi-  prop<iser  a  l'Asseinldéc  un  projet  de  loi  ay«nt  pour 
but  d'apporter  aux  clauses  et  conditions  de  la  concession 
toutes  les  mudificilions  qui  seront  jugées  nccessaliea  par  la^ 
commerce  et  par  l'intérêt  politique  du  pajs. 

Je  regarde  comme  un  devoir  de  mettra  la  majorité  de 
r.^ssemÙce  en  demeure  de  se  prononcer  sur  cet  aaUQde-' 
ment.  Il  faut  bien  que  le  pays  sadM  jaaqa^  qnd  point  lai^ 
intérêts  les  plus  sacrés  du  commerce  peuvent  étie  conproaaia 
par  la  pression  financière  que  nous  subissona*.. 
H.  DB  i.»ra«AT.  Systématiquementl 
.n.  viunBi.i.Bv.  S|8lAoBatiqueiBaalf  si  ron  ne  veut  paa* 
adopter  l'amendement. 

Puuvci-votts  supposer  aqe  le  GoQTefoanent  se  décidera 
jamais  k  apporter  des  modifications  sana  des  motifs  sérirui? 
N'esi-il  pas  certain,  quand  on  parle  d'ape  lui,  qu'il  y  aura 
discussion,  et  que  les  Inléréla  de  la  eoBSpmiepainrront  i-ire 
défendus,  et  Ils  le  seront,  n'en  dealea  pasr  Mêla  il  ne  faut 
pas  que  l'Etal  consente  à  placer  le  commerce  français,  pour 
lequel  il  stipule  aujourd'hui,  dans  des  conditions  telles  qu'il 
lui  soil  impossible  de  soutenir  la  concurrence  étrangère. 

Aujourd'hui,  si  vous  n'accordez  pas  4  l'Etat  le  droit  d'ap- 
porter au  tarif  les  modifications  qu'il  jugera  convenables. 


bout  d'un  crrt.iin  temps,  si  l'on  n'abaisse  pas  le  tarif  )K>ur 
j  le  Iransfiorl  des  matières  premières,  di  s  matières  fabriquées, 
I  il  est  bien  évident  que  les  fabricants  de  l'rance  se  trouve- 
ront dans  des  conditions  tellement  défavorables,  au  point  de 
I  vue  de  leurs  concurrent»,  qu'ils  seront  obligés  de  suspendra 
i  leurs  travaux,  ou  de  recourir,  pour  les  continuer,  à  des 
I  moyens  qjri  vépapMNBl  «w  plua  bonaiiaa  al  au  plua  kar 

'  mains. 

!     Veuillez  rélléchir.  On  mjus  propose  1  immobilisation  des 
:  tarifs  (icudanl  qoalre-vingl-dix<Deur  aos.  Qaatra-vÏQgirdia- 
neuf  ans  !  maia  c3eil  «a  aMmite*ctt  i^arqaliia  ^n'eacon-. 
I  seple  j^.  cela. 
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tramports  avec  le  prix  dn  tnmportdes  (uya 
is  avci  U  piM  fMBde  im  «pprtMtonty  imu 


I/C  Urif  arr^lé  en  18  V?  s"appliqucra  durant  uu  siiTle! 
Vdih  oubliez  donc  k-s  londilions  imhi'ilrii'lk";,  niirin.ili-s,  ei 
les  progrès  acooinplis  et  tnrcss;tiils  Ac[»i'i^  viti^t  ans?  Ksi-il 
possible  d'enchiiincr  ainsi  l'induMric  '  Crniiiiriz  le  pru  de 
transport  actuel  a»ec  relui  de  *in.;l  ans  pour  les  mimes 
objets.  Dites  si  l'un  peu',  ioinoliiliser  les  t.-irirs  sans  faire 
coorir  à  son  fmy»  et  à  rindusUi*  le)  plut  grandi  daimn, 
uns  le<  eipoMr  à  àn  dHmcM  tcnibta  d*  niiM  «t  d«  Avo» 
lalion! 

Je  snpplit  l'AMemMée  de  peser  ces  observations.  Pour 
vlrre  el  se  développer  honomblement,  il  faut  nèeeamiremenl 

Se  le  commerce  franrnis  puisse  se  tiouver  dans  des  condi- 
o»  de  inmspott  éqnitaleotci  i  celles  de  «es  rivaux  ;  car , 
11*11  M  M  trouve  diM  dce  ceodMoiu  équivalentes, 
voici  ce  <|iil  arriver*  :  on  1m  (revaax  ineal  nholis  et 
•ncearivMMnt  «opprimée,  m  le*  prodecteurf  ieniBl  coo- 
deauiéi  i  dinrisaer  eneon  le  alelfe  des  oavritr*.  "Uee 
iwuvcUe  védiKtienI  Mtls  si  veas  bltcs  enliir  eu  siMve 
une  Dovvelle  rUeeiiea  iHmr  compenser  le  dUHnncedtt  prit 
de  revient  dei 
étrangers,  vous 
«rrim  k  une  révolution. 

V<jil,i  I  s  coiiséiucmes  que  je  veut  épargner  à  mon  pays. 
Je  hh  tous  mes  efforts,  ils  seront  prnl  ^Irc  iuutUeji;  mais, 
du  roi>ins,  j'aurai  mis,  je  le  rë|>cir,  l'AssembUe  k  même  de 
se  pni'ionror  en  connai^siiu'c  r!c  ('.iu^'% 

n.  i.t  l'HKm j»!.-* r.  Ji'  i  iriviilk"  t'.\ 
Voir  si  clic  vcul  [irrndri!  rn  «  iiiisi  Icrnlion 
M.  .Moreticl. 

(L'Assemblée,  rciisulicf ,  ne  \>reud  p.is 
COiuld^ralion.] 

m.  1.K  ritKKiuBXT.  M.  Sain  propose  de  réduire  la  du- 
rée du  1.1  >  oncesakHiicIni|iitn(eettsettIiett*de  «iiMlre-vl^gt- 
dit-ncuf  ans. 

M.  Sain  a  la  parole. 

M.  S 11%.  J'ai  l'honneur  de  lîcm.itnlfr  i  r.\<'ifni!i!,'._  i\e 
vouloir  bien  réduire  4  rinqua»i<'  m'-  l,i  dmci-  do  I  i  .jiii  i  i- 
eion,  au  lieu  d'accorder  lc«  «ju^lre  vingt-ilix-ucuf  ans  que  le 
CShier  dos  «charges  propose  *-t  que  la  •  oroaistion  accepte. 

Pour  juslifirr  mon  amcnilcmcnt,  je  «ais  voui  iléiu<irilrer 
en  llèt-peu  de  mois,  cels  ne  durera  pis  cinq  minutes,  que 
tes  profil»  faits  par  |â  «ompegaic  icroat  lela,  qu'une  Jouie- 
aancc  de  cinquante  ans  est  plus  qoe  sudlsamo  pour  l'indem- 


>cmlili''0  pour  si  - 
ramondi'iiiriil  do 

r.inioiidciiifut  en 


L'honorable  rapport ear  a  ttaUi,  i  la  page  17  do  son  rap- 
port, que  lesieffciHis  nels  dtiehemia  s'éltverunt  1  Sk796,(XiO  f. 
Ces  NVCtMis  mto  seront  trie -profanblemsnt  les  revcaus  m<> 
nima,  car  voici  ce  qu'il  i^nX»  : 

•  Nous  ne  parlons  que  de  set  revenus  pnrtiidns,  peu  do 
temps  après  son  ouverture;  car  nous  ne  douions  pas  que  la 
joni-iiiiu  des  chemins  da  rentre,  resptnîlation  complète  du 
chemin  de  U  Hourgojiçne,  et  le  développemeot  dc^  relations 
de  II  Fr.inrp  nvec  li'  l.ev.iTiI,  qui  doii  suivre  la  lucsnri?  qiiu 
vous  avez  rèremtni'ui  n  l.ijili'c  pour  les  p.")  j'ji  Iim1>  di  l  i  '!,■- 
dilcrrinre,  ne  rr-rive  ;iu  c  lii-niin  df  l.ynn  :i  \vi^in,;i  uv,  l  iiil 
autre  avenir.  » 

En  r  .'isriineno',  je  crois  pas  commettre  une  exagéra- 
tion en  rstiiimt  ir  revenu  net  ati  chiffre  miDîaumde'f mil» 
lions,  au  lieu  de  '■<,"'■>  j.Oi  iy  ly. 

Qu'est -ce  que  I  i  c^inipagnie  aura  dépens*?  Je  prcii  îs  l.s 
chiffre»  dn  nppnrl,  quoiqu'ils  ptiissent  être  contestes  d  une 
façon  irrs  ^|irieii«i- ;  je  I  li  prouve  hier,  et  on  ne  m'a  pas  ré- 
pondu sur  ce  point.  D'après  h:  r.ip.mrl,  le  cliiffrc  de  la  <lé- 
pense  s'élèverait  k  V20  millions.  Il  fiul  déduire  de  ce  chiffre 
une  5omn)e  de  G  millions  t>uur  U  gare  de  Pcrncbe,  dont  on 
vient  d'exonérer  la  compagnie  Jiar  le  vole  d'un  des  articles 
prt'K'dents  ;  reste  11  i  millions. 

L'Etat  foandssSDI  Oil  millions  de  sobvenlion,  reste  .îi 
millions.  Pour  ces  54  millions  de  travaux  l.i  compagnie  au- 
rait, pendant  quata'-vingt>die4cnf  am,,  un  revenu  minimum 
de  4  millions.  Or  vp  rercon  annuel  de  i  millions,  en  dé-> 


elitl» 


dnisant  les  l,ait),(NX>  fr.  qo'il  fenl  p.iyer  pour  les  intértli 
et  l'amortissiMnerit  di  s  niilli.ins  empruntés,  donne,  tof 
24  millions,  un  revenu  net  de  B  IH  p.  0,0  pendant  de* 
quanlc  ans. 

-Malntrn^nl,  si,  (Mwr  amortir,  vous  déduisex  chaque  «• 
npt'  I  p.  O  i),  de  façon  qn'au  bout  de  cîoqeanle  ans  les  ae> 
liottoaires  aient  été  remltiMirscs  de  leur  capital,  il  reste  ui 
revenu  de  8  IH  p.  UU.  Je  trouve  que  ce  profit,  renouTtii 
pendant  cinquante  an»,  c«t  suflisint,  et  je  tw  voufais  pu 
qu'on  prolon^eAt  cette  jouissance  enoort  paoîlSDt  quttSMa» 
neuf  ans;  d'autant  que,  pendant  ces  ' 
reni|,runt  ayant  été  liquiil<^,  l'intérêt  dâ  i 
pas  de  K/18  p.  U|0,  mais  de  16.  <>6  p.  ÙtO. 

Le  tiouvernemrnt,  au  lieu  de  limiter  i  ( 
dorée  de  la  jouismncet  aiow  aoiesii 
pmtjet  de  loi,  le  drolKto  nehetcr  ta 
pose,  pour  pouvoir  user  de  celle  fMaM^  des  i 
vous  ne  sauriez  approuver. 

Je  vais  vous  M  lUre  coaMtire;  eihs  soat  éatasiMs  dMÙ 
l'art.     que  «uici  t 

«  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quirae  preaiéns 
années,  i  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  'î  pour  l'achèvemcol 
des  travaux,  le  Gouverncmcni  .iiira  l.i  f.iriilli'  de  r.icholerli 
concession  entière  du  chemin  de  fi-r.  Pour  régler  k  pru  dp 
raclut,  on  relèvera  le  produit  nn  i  ui  1  ohtonu  par  b  om- 
pignie  pendant  les  spfit  années  qui  .mnint  précédé  celle  m 
le  r;u  li.il  ■■r  r.i  eflr.  iuc  ;  on  en  di^duir.i  le  produit  OCl  dtl 
dcii\  plus  f.iihics  .innées,  et  on  ct.ililira  le  prodoit  B#t 
I  moyen  des  cinq  nnlres  années.  O  produit  m  t  [a>yen  for- 
nier.i  le  niuntanl  d'une  .innuilé  qui  Sen  due  et  pejéeé  h 

I  compigriie  pendant  rh.nunc  des  anuéei TcsieBl  à eawlr  mr 

i  1.1  durée  dc  11  conresi  un. 

lit  pull,  .1  r.irl.  .->! ,  il  cl  dit  que  le  («ourcmemenl  achè- 
tera, aprcÂ  l'avoir  fait  esliiuer,  tout  le  matériel  de  la  compa- 
gnie. 

Si  je  fais  une  appiication  de  cas  dena  «riiclas  à  la  cas- 
pagnie  dont  on  s'oecipe  ca  ce  BBOMUt»  veicr  lé  (éariH^aiP 

quel  j'arrive  : 

J'ai  pria  cessme  retMMi  «et  minimum  le  chiffre  de  i  ail- 
lions :  je  suppose  que,  pendant  les  sept  deroiém  années  ({ai 
auront  précédé  le  uiunient  où  le  (^uvemeoiont  voudra  ndw- 
ter  le  chemin,  ce  chemin  a  produit  lealemeulé  miHhws  usM: 
je  n*en  demamle  pas  davantage;  la  mefeiiBe  psîsa  air  hs 
cinq  snoéts  les  plus  fortes  fiera  de  quatre  nlHIous.  Le  Goo- 
veroemeut,  dans  son  systèoie,  aaralt  donc  i  bomir  i  h 
corap««>iic,  pour  reprendre  le  chemin  la  cinquwMmeaa« 
née,  une  fente  de  4  miliious  pendant  quaranle>Benf  ms^ 
plos  i  ncbetcr  tout  le  matériel. 

Eh  bien,  messieurs,  dans  les  devis  dc  la  compagnie  qui  H 
présente,  on  estime  k  2â  millions  tout  le  matériel.  J'adimlt 
qu'il  y  ait  nnc  baisse  dc  ?U  on  '2.)  p.  tl/n-,  œ  sera  une  somoe 
de  2U  milliitnt  environ  que  l'Etal  aura  à  donner  Ji  la  corn- 
punie  in  dcliurs  des  i  millions  dc  rente  que  l.i  c'mjMfnie 
te.  ivu  pendant  quarante- neuf  ans. 

\  .luloz-vous,  ni.iinleitant,  que  je  rapproche  ces  chiffres  du 
l  'i.ii  des  sommes  dépensées  par  ta  compegnie  cl  que 
litt'  h  ("OBséquence  ? 

Ld  c  iuip  iguic  aura  dc)>ensi'-  5i  niitlinns.  Vous  savez  que 
j'ai  e.iknle  l'»morli^'<einent  et  l'inlc  r^l  dn  rnpilsl  ponr  cin- 
qu  inle  iiis  :  U  i  iiKpi.inliémc  .innée,  la  compagnie,  reeevant 
une  îkjmme  de  '20  à  '2  y  millioti»  en  argent  (v:>leiir  de  son  ma- 
tériel), n'aura  plus  en  dehors  dc  sa  e.iisse  qu'une  soinin?  Je 
30  millions.  Pour  cette  somme  de  millions,  qui  aura 
déj^  été  amortie  une  fois,  on  lui  donnersit  USIU  rente  de 
i  millions  pendant  quarante-neuf  ans. 

Je  trouve  que  c'est  exorbitant,  cl  que  la  compagnie,  qs)  * 
eu  la  pouibililé  d'amortir  son  capital  pendant  cinquante 
ans,  tout  en  se  créant  chnquc  année  un  revenu  minimam 
qui  dépasse  8  p.  il^.  cat  suffisamment  rémunérée  d«  ton 
travail.  (AdhMoa  A  gauche.) 

.  Messieurs,  j'ai  acceplé  les  chilTres  dts  rapport  qoej"» 
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SÉAXCE  DU  38 

mHléi  tub'iérieuMiiwwl  hier,  M  ^i,  dans  nié  eaiiTteiioaf 
«Ml  cmidèiiHniient  engéfèi.  W  dn  calMli  d»  h  o»m- 
wMui  je  pMM  tiis  cMIfrwqiltf  Jeeroit  *rai4  et  qui  m'ont 
élé  rooritil  fU  del  ingéoun*  liïf -Compélenis,  jugez  com- 
iiten  mon  argnvMMtluïldavJtnt  ftas  iM*!*,  puiaq;D'en  dehors 
dt  ce  que  je  «km  d»  vslll  'dlrè,  JUI'  le  'drotl  d*a(Bnner  que 
In  CBlftpreneun  sonmiMiMilrins  r^liseront  un  MniMoe 
dt  90  miliont  sur  U  cmilnicllén  du  rheniin. 

Voui  ne  devra  pat  y  consentir,  et  si  tous  ne  rejetez  pas 
le  projet  qui  vous  est  soumis,  il  me  semble  impossible  que 
TOUS  accordies  les  qDatrc-TillB^dtt•lleaf  ■na  de  jeaimiire 
qij  TMts  sont  demanilèf. 

En  ronséqiini  i  ;i  vous  prie  i!e  lipriflfr  qin-Ia  concession 
sert  limitée  .i  cirji|ii.intc  ant,  au  lieu  d'être  fixée  à  quatre- 
ftegl-iJii'  neuf  »ns  caiume  le  désire  le  GouTcrnemenl. 

M.  vAÉmnnmnv.  Je  consulte  l'AMeotblte  sur  la  prise 
en  considération  de  l'aiMndaMMIl, 

(L'épreuve  a  lien.) 

M.  lu  président  cormilte  les  secrétaires. 
S'otT  à  gaurhe.  Cal  aJopti-S  c'est  inrontMlahlc  ! 
VI.  L.II   ■•■iKisinK'\T.  Il  y  .1  Ciintradiclion  dans  le  bu- 
rrau  ;  je  ne  puis  qae  renouveler  l'épreuve.  (Exclamations  à 

Us  mrmn  voix.  C'est  Incontestable! 

H.  i.e  PHRHiNB^r.  Je  consulte  le  bureau  è  droite  et  à 
pucfae  (les  réclamations  continuent)  et  je  ne  fais  que  pro> 
Cbacrle  résultat. 

Un  HMMftrv  à  «mtft*.  C'éMt  TOlA  à  «ne  tf^nande  ma 
jerlM.  ■ 

M  vMsiMVT.  hmt-tVKi,  çi  Te  ètie  «neof e  |i{u* 
Mdeni  cMie  Ibl»^.  As  Hmi  de  fêter  evee  le  mein,  leva- 
MeSa 

(L'AaNnblée,  «emaliie,  ne  prend  nai  en  ceneidiiiiiea 
Itendemnt  de  M.  Sein.) 

m,  m  9ménvmn.  Je  nels  ew  vois  l^il,  4t. 

{lArt,  49  «M  mie  m  veh  et  edepié.) 

m*  mm  srmêmtmmww.  9nr'le  tanf.  M.  Meieltct  a  pro- 
feié,  par  un  amendement  manuscrit  qu'il  vient  de  me  re< 
nnuire,  de  rejeter  dans  la  ^'  classe  les  articles  suivants,  qui 
sont  dans  U  seconde  : 

•  Les  blé*,  grains,  Cirine»,  sels,  vin»,  boisons,  spiritueux, 
bnilcs,  colons,  denrées  colori.ilcs  ci  dij^-t^  minufictorés.  » 

L'amendement  est-il  «pjiujii!  iDni  !  —  (Von  !  non.') 

Je  consulte  l'As^cmliléc  sur  la  prise  rn  cjnsidèration. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pai  l'aïucndcrocnt  en 
COnsidi-ralioii.) 

Vf.  I.»;  rftKMinRtT.  I.e  tarif  demeure  donc  volé? 

n.  Lt:  Vf  f '«iMTKi:  m  w  Tn%v.%w  rrnLicu.  l'.-ir- 
diin,  .M.  Srhiplriier  a  j)ro|)os<'  un  anipnr|»*menl  qtjj  est  ac- 
cepté par  le  Gouvernement  et  par  l.i  ■  oriiiiii«sion. 

Vf.  «rai  <r.i.cMK«.  Mon  amendement  consiste  A  changer 
la  proportion  dans  la  dèeBnqNMiliea  dts  ]*ft  dtt  tarif  pour 
le  péage  et  le  transport. 

sa.  idn  vitéen»»»!'.  Il  ÊM  tan  dernier  foi  «feifflrcs, 
alors. 

Bfl.  i»cBfl«Ri.rnBim.  Mon  amendement  est  imprimé. 

M.  vicrrisn  i,virn«%<',  âc  la  eommiuion.  Voici  de  quoi 
il  s'agit  :  L'amendement  a  pour  but  d'établir  une  propor- 
tion exacte  entre  le  pris  dn  transport  cl  le  prix  de  péage  de 
chaque  classe  de  places  ;  celte  proportion  n'oxiate  pas  dans 
les  tarifs  ancioM  ;  elle  «  cependant  aon  Impertance,  tmisque 
k  décime  que  peiçeft  le  GeareineBent  ne  ae  perfeil  que 
aar  le  prix  de  irensport.  ' 

Or,  la  propojtieii  efMfente  't«  prix  de  (tanapert  4tent 
piaa  forte  duwlea  S*  et  S<  daiaaa  dans  la  I",  il 
ca  Péaaite  qee  la  nppitrt  qui  exiate  entre  le  tetal  du  prix  de 
chaqiM  feoce  de  pnoe-aat  vempa  per  h  peieeption  da  dA- 
dme. 

il,  Seboelcher  prenese  de  rétablir  rcllc  propnrllnn. 
La  conamitsien  adlifere  à  cet  aincndcmont  et  le  Gouverne- 
■Mol  r«cceplB. 


îOVm^BBE  1851.  '  '  m 

M  miiniram.  Veoa  edollei  le»  ddflkc«'de 
Ht.  Sebolcber. 

sa.  i.m  'niianmHi  wiam  VMtTAsx  wbum.  Cest 
un  principe  qui  e  èld  edejlè  leie  de  k  diacunion  du  che- 
min de  <cr  de  l'Oncat. 

iai.  %m  wmàMmmMn,  Teid  lei  chtITrcs  proposés  par 
M.  SelMCteber. 

Pltogo.  Tmiiport  ToUil 
•  Voitttrea  de  1-  classe  0'  067-   0'  0'  1(V 

—  '  ?•  classe          0  050     0  tiSô     0  U7i- 

-  S'  classe          0  087     0  018    0  Q&i» 

Je  coAsulu:  l'AstemUlée.  .  . 

(L'Aaaemblie  adafle  U  pre^eiiiioa  de  M.  Sdwkhar.) 

pose  la  disposition  adMwnâtosDhmnle : 

•  Le  cbèmio  de  fer  fera  fralailement  le  transport  des  ani- 
maux reprodueteers  achetés,  soit  par  tes  départements,  soit 
par  les  sociétés  et  les  écoles  d'agriculture,  soit  par  les  partie  ' 
culiers,  autorisés  par  le  préfet  de  leur  dé^rtoment.  ■ 

M.  Sainl-Hmiuii.'  n  l;i  inrolc. 

m.  s«i^T-nnif  vtK,  L'amendement  que  j'ai  l'honiieur 
de  proposer  est  dans  l'intirit  de  ragricttltnre,  et  II  nia  pas 
besoin  d'être  développé. 

Les  avantages  que  le  projet  fait  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire permettent  bien,  je  pense,  de  Ini  imposer  cette 
légère  ch;«rj,'e.  L'agrirtiiiure  petit  retirer  de  Cet  emendeneiM 
de  très-grands  avantages. 

Ce  qui  arréle  surtout  le  développement  des  bonnes  racca 
de  nos  animaux  anricotes,  c'est  la  difRcullé  d'amener  k  peu 
lie  frais,  dans  lei  diren  départements,  des  types  repredwc^ 
tenn  qni  a'en  treufant  éloignés.  Mon  aancndemont  a  nwr , 
bal  de  pentroir  à  cet  ineonréolent.  Itenarquez  qu'il  eal  ' 
MOfti  CB  tfriMe  tels,  qu'il  ne  peut 'pas  y  avoir  aima.  Lïpa 
anlmanx  reprodneleurs  qui  seralaot  transportés  gratuitement 
par  le  chemin  de  fer,  aéraient  ocax  qa'adièteraienl  les  dé- 
partements, les  aedétéa  et  éeolétd'taricnllnrc;  je  demande 
ponr  ka  particuliers  la  mime  ftrolle,  inaîa  quand  ils  ont 
obtenu  l'autorisation  des  préfets  :  je  joins  ans  écoles  d'agri- 
cultures et  aux  départements  les  particuliers,  parce  que 
très-souvent,  les  particuliers  font  des  innovations  plus  uii  - 
les  que  celles  que  font  Ic^  ili  parlements  et  les  écoles  d'agri- 
culture, et  ces  innovations,  ainsi  que  Tooscn  avez  l'expérieuce, 

Mil  ir  plus  souvent  ovéréiNCB  I  ceox  q«l  lia  feot,  et  pro- 

tujbles  au  paifS. 

Mon  a iiiiMi dément,  je  le  répète,  est  dans  l'intérêt  général  ; 
il  Cil  dans  l'intérêt  noti-sciilcmeni  des  ilcparlemeols,  luais 
de  la  France  enliérr  :  l  i  ]  il  >  <i  dans  l'intértt  de  Tagri- 
eullure,  et  je  prie  l'A*iti!ilîiee  de  l'adopter. 

7f.  LE  pRKHittKiT.  )<■  mcts  Un  voIx  PtaiHiideflieot 

proposé  par  M.  Haml  Homme. 

J'Iufirun  membrri.  Nous  ne  l'avon?  p.i<  entendu. 

Si.  LK  piiiiiini'^T.  Vftiite7  vous  que  je  le  reiiic  cnrore? 

•  Le  cheniisi  d»:  fer  fera  gratailement  le  transport  des 
animaux  reproducteurs  achetés,  soit  par  les  départemcnis, 
Soit  pr  les  sociétés  et  les  écoles  d'agriculture,  soit  par  dca. 
particuliers  autorisés  par  le  préfet  de  leur  département.  • 

Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 

(L'Assemblée,  eonanttée,  n'edepte  pas  l'amendement.) 

s*.       fHMtBMiwtr.  Il  n*f  a  plna  tfamendement  tiis- 

qu'4  l'art.  .SO. 

Je  mets  aux  voix  les  art.  'i4  i  49. 

a  Art.  44.  Dans  le  caa  où  k  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'é- 
Uvendl  tnr  le  inarehé  rigidateur  de  Cray  à  90  fr.  ou  an- 
damua»  le  GkMimncnent  pourra  exiger  de  la  caimpii§nk  que 
le  tarif  tin  tnnaportdes  blés,  péage  compris,  soU  réduit  de- 
moitié,  et  ne  poiaie  a'élefcr  au  maximum  qui  8  ccotun» 
par  tonne  et  per  MlMWèlre.  »  (Adopté.) 

«Art.  45.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus 
de  3U  kilogrammes  n'aura  ii  çafer,  pour  le  port  de  ce  ba- 
gagei  anctta  aupplénent  dn  pnx  de  a«  pbee.»  (Adopté^ 
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.1  Arl.  iti.  Les  ilt-nn-ïs ,  niurcbandises, 'cffeU ,  animaun  el 
antros  HbjcK'tiDii  désignés  dans  k'  lanf  ;tr<Terlfnt  scrotil  ran- 
gés, puur  k'S  druils  à  pcm-voir,  ilaiis  Us  classes  avec  les- 
quelles il*  auraicnl  le  plus  il '^M.ili'nii'. 

«  Les  assimilations  rte  cUsws  jwitrr.mi  iMro  {inn  isiiircmenl 
régli-is  11'""  la  coiupaguie  ;  elles  seninl  sminii  -rs  irmiKili.ilo- 
inenl  à  l'»dmini5tMliori  ,  qui  pronuncrri  (Irlimùw'HiettU  • 
(Adopté.) 

a  Art,  17.  Le*  droit*  ée  peagi'  cl  Ir"  priv  ilc  lr,in5(»ort  dé- 
.  tenuinisau  tarif  prt-i'i'-<lcnt  ne  «oui  ;it>itii  : 

<i  i"  A  loule  voiture  iN»anl,  .i>c<-  smi  i h.iruL'ineiil,  plus  de 
4,600  kilogr.-, 

a  2*  A  loulc  masse  indivisible  (Wiani  pliis^de  kila- 

'  •  NéauBUiMsla  «tmpMKnii!  no  p»nrn  te  rebiser  ni  à  trans- 
porter l<-j  masses  indivisibles  peCMtile  3,i:U>ào>,!KMt  kilogr., 
ni, à  laisser  cinoidw  loill» v^Um qm*  avec  suit  (iluiaeiOMl, 
pèM:raH<da4^%S«UlNI'liil«ge.,  Mis  les  Uroiu  d«  pèlgt.*». 
loi  piu  dftlwyiWW  MMQl  ausmuiU^  de  moitié 

«  Li  oompi^piin  WHWWffu  Hft  cnnlrainte  à  transp«urlcr  les 
nunei  {wUviciiMw  poaal  plnMl«râ^(i(M)'kil«tKr.,  ni  à  Uiss«r 
dfealcr  Im  fOilurat  mllts.lim  lot  machines  liu-omolives, 
qui,  rlMrgeiMdi«Mn|irit»  fiwnivnl  plus  de  8,i!tJU  kiluj^r. 

«Ri,  nonoMmitotiisfieflilion  qui  précède,  la  compt^ic 
iransvorte  les  masses  indivisibU»  pesant  plu» de6,0.||M  Kilogr,, 
et  hi»e  eirrulcr  les  voitures  autres  que  las.  iWKbimi  ioco- 
rautires  qui,  chargement  coiuprisi  pueraient  (llM  de  8,011011— 
iogrammcs,  elle  di!vra,  pondant  trois  mots  tu  moins,  ■iC^ 
conler  les  mêmes  facilités  i  iMISCeUR  qni  hli  «1  fcnkal  b 
demande.  »  (AdopU.] 

.  An.  IH.  Ia-s  prii  4e  innspwtdéleniiiris  aatsrtf  ne  lool 
|)oini  applicahles  : 

«  I*  Au\  denrées  et  objet»  qui  ne  sont  pa>  m'inini-ment 
énonf«"S  chns  le  tarif,  et  ly],  ««««  le  volunn'  d  un  mètre 
cube,  fil'  ]>è«'iil  |>.i'i  'Jt)0  kiliixf-; 

«  2"  A  I  tir  I  I  a  i  .ir^i'iil,        t-ri  liuguts,  soil  iiiuiii»} es  dii 
travailles;  au  |thnm-  il  iir  ou  «I  .irs.'nt,  au  mercure  et  au 
tine,  ainsi  quant  (lii-rres  précieii'îi'S  ni  stiîrcs  va- 

leurs; 

«3*  El  cngéncnl  à  tous  paqucU,  colis  ou  «!\c  i  i  mis  le  ki- 
gage  pesani  iaoUment  moins  de  .V)  kilogr.,  à  moins  ijiiç  .  .  s 

a[tieU,  colis  <m  «leèdaata  de  bagage  ne  fassent  partie  d  en- 
s  pcnnt  atfemblc  ml  ddà  de  <>U  kilogr.  li  objcLs  en- 
wyéa  ipir  UM  nilM  fieniniic  à  ims  mime  pcnoaoe,  cl 
d^iie  mené  MUm,  qH«iqiie  «aiinllés  k  pitrl,  tels  que  awfe, 
café,  etc. 

m  Den  ks  trois  ras  ci^femu  spécifiés,  les  prix  d*  transport 
seront  arréliisannaelteiiMal.|i»B-la(lininistration,  siurla.!»»- 
posilkii  de  1*  cooRpoDie.  . 

•  An  dessus  de  M  HI«gr..'qoâlft4ine  «"t  dinsace  par* 
«oome,  le  prix  de  timapoit  *d'M  eeitis  ne  pourra  être 
taxé  i  moins  de  40  centimes.- •  (Adopli.) 

•  Art  49.  Au  mofcn  de  lapereopUoa  des  droits  etdes 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'Mre  dit,  et  sauf  les  exccplums 
stipulées  au  présent  cahier  dercheiiga,  la  compagnie  con> 
ir.K  lc  r(irilin.tiitin  d  f\c«  aler  conslamiaeijl  avee  Soin,  exacti- 
tude cl  n  li  riié,  «  t  sans  tour  de  faveur,  Ic  transport  des 
vin  i^j  M  '  I  ;\  donréc»,  manhaudisos et  matières  qucl- 
i  (irn)ii<s  i|ui  lui  1  ni  ciinlié».  Les  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises pl  ni.iLi'  r(  s  ijU.-lcotiqiKKi  stniiil  IraOflpOrléS  dsOS 
l'ordre  dr  leur  nMiiicro  d  cuiTj^iilrciucjU. 

M  T,)uir  ef|)é<lilion  de  mawhamdises  dont  le  iH.lds,  smis  un 
méuu>  embaUj»|î«i  e\o««le»a  2tl  kiloftr.,  wra  ronsuii-r,  si 
l'expéditeur  le  dtnunrlf,  (wr  une  leUro  de  vd'uurc,  dnot  un 
«memplairc  rfâtcra  aux  niaïus  de  hi  coiupajçme,  ci  l'autre 
aux  mains  de  rc\|K'diicur. 

•  La  méiue  OonsUUtioii  sera  faito.  sur  la  di-mande  de  1\\- 
Itenr,  pour  tool  paquet  ou  l>:dlui  ik-wui  imuns  ,1     i  ii 


valeur  '  aura  été  prcatabkmeiu  dc- 
tedOfcd'eaAédier  les  maidumliwidan» 


les  deux  jours  qui  siMVfont  la  rcnaise.  TouU-fois,  si  l'eiptsiiT 
leur  consent  à  un  plus  louff;  délai,  il  jouira  d'une  redudiM. 
d'après  un  tarif  ;ippi<(uv(.-  jiar  U^  ministre  de*  travaux  no. 
Idii-s.  ' 

«  L«'5  frais  ai  icssuirc*  non  ni>rntii>nni-s  au  tarif,  tel»  <p)e 
(<  ui  de  i'lurf;cnirnl,  de  ili  rh.iriiCiUL'iU  ut  d'(;utrc|-ol  daos  les 
(^rus  et  uiaj^Hsins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  anniKHc' 
ment  pir  un  réglen\tnt  qui  San  BMUis  i  rappnfeatioB  ds' 
lad  m  i  (1  i  ^Irn  I  i  on  s  II  p<'"  r  i  eu  re . 

:<  i,cs  cxpoiliU'urs  uu  di'slit>alnir<-.s  rc^liTiint  lilirts  de  ùirc 
t  iiv-iiiL'iiK-s,  et  à  leurs  frais,  le  iailage  et  le  «amiocioagc  de 
Inirs  mai  I  haiidises,  et  la  compagnie  n'en  sera  |»as  luoins  lt^ 
nue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  cnoucées  ip 
paragraphi!  premier  du  présent  article. 

«  Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  Icbdam 
et  le  camionnage  lies  marchandises,  des arraugemenU  paît»- 
culien  à  on  ou  plusieurs  expédtieuo,  <  lle  sera  tenue,  aitDl 
delta  mettre  à  exécution,  d'en  itir'>rini.T  radmiBialnli4Mi,  el 
res  arrangcmeuLs  prolileroat  égaloiiumt  a  tous  cens  qai  kd 
en  feraient,  la  demande.  •  (Adopté.) 

•>  Aru  .50.  A  moins  d'une  autorisatioa  spéciale  de  l'adai- 
nislralion,  il  est.  interdit  à  la  coupagaisb  aoys  les  (leiaes  poê- 
lées par  l'art.  419  du  Gode  pcoat»  de  bim,  dîrccioMnt  ai 
indifeeiemeat,  avec  dsa .  «nlnpriMs  de  tsamport  da  Jntfi* 
geon  e«  de  «erchaiijises,  par  lene  ou  par  eau,  sous  qiiil> 
que  dénomination  ou  tonne  que  ce  puisse  Aire,  des  anaa» 
■emeals  qui  ne  seraient  pas  c<)ti!icnlis  co  bvenr  de  UMUS 
les  entreprises  dessert  an  t  les  mêmes  ronlcs. 

•  Les  règlements  d'adminisiraiiiui  p:ii)lii|U('  rendus  on  txt- 
culion  de  lart.  40  ci-dessus,  prtscriruul  toutes  Ici  iiu'sijiw 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  cnirt'  liisdi- 
verses  entreprises  de  lrans|iorl,  dans  leurs  rapporis  a»«clc 
8er*irc  du  (  lii'iniii  de  fer.  • 

Sur  l  ei  ariitie  U  commission  propoïc  un  troisième -païa- 
j^raplie  >|iii  est  ainsi  conçu  : 

«  t^ciu  disimsilion  s'appliqoe  particulièrement  aux  carir»- 
pon  'am  is  i'iat»lu'>  entre  le  cheniin  de  l.juu  à  Aviuuku  tt  l«s 
I  luMiii  is  lie  fi  r  de  h  l$''iirsçognc  cl  du  (Rentre.  Tnule  IDB.*UM 
ipji,  sjiis  une  Uitmv  queleonque,  tendrait  à  favoriKT  Dme- 
lie-  li^m  s  ;ui  préjudice  de  l'aiilre,  e<l  inlcrdile.  ■ 

l.c  i.  ouvenieiiient  adhcre-t-il? 

n.  -vm  ««isiiaTKci  mks  Ttxix'ACK  rcmuica.  Le  (jou- 
verneniciit  adhère. 

m.  ■.h  vaMtaiiuiT.  Je  mets  alors  am  vois,  l'actide 
ainsi  inodilic. 

(L'art,  ho,  mis  aux  vois,  est  adopté.) 

m.  UM  vn»^«Buai*v.  •  ArC  âl.  Les  militaires  ou  maite 
xoïBgsant  isolément  pour  cause  de  service,  envov^fl^n  «aflfr 
pour  a|)parienir  a  la  reserve,  envoyés  en  nrqjn  llmitti  un 
rentrant  dans  lauis  foyers  aprèl  libèialion..  M  scroot  iHa» 
jcilis,  eux  el  leurs  lisgi9es,>qii.')h  la  maitiidn  Jâ  UM^iariT 
ci-desa»  Axé. 

«  Lts  ndiilairai  eu  nurlns  «oyafesnt  an  eoqisitae  semai 
asaiijsitto,  cas  et  leut  Jimes»  qB^aa  j|Htl  da  la  lant  * 
laHr. 

«  Si  k  GMtrenMflieni  afait  besoin  de  dMctr.  des  Kwiiiiv 
et  m  oMiériel  mililaire  on  naval  sur  l'un  dm  points,  d#Me* 
vis  |tar  la  ligne  du  chemin  de  fer,  U  eieBpqgnie.Ktaît  IMW* 
de  mettre  iutmédialemenl  à  sa  disposition». et i.jnoilt& lie  Is 
taxe  du  tarif,  toun  les  moyens  de  lMnq|eit.Kdltdli  JfM' 
l'exploitation  du  ihemin  de  fer.  • 

Afiré>  les  niuls  •  eiiui^es  en  confié  limil^.*  It>  YêlHlia  ' 
|iru|Hi»e  d'rtjtJulcr  u  nu  rn  permission.  • 

M.  x'acTWtt  i.t.i'iikxv.  \a  commission  accepte. 

ai.  v.%s.ii»Ta.^.  Si  la  c»mmis«i4>n  aihè/c,  je  n'ai  rien  a 
dire. 

n.  LK  i':iéntnK\T.  Je  mets  lart.  aux  vuii  i>ix 
I  I  I       Il  1.  s  [Mil-,  .1  nu  en  permission.  • 

[I,  art.  ôl,  uns  aux  vuix  avec  celle  addition,  est  adopli.) 

.n.  LK  i*iSMraDB>.ir.  «  Art.  â'2.  i^s  ingénieurs,  iuspc>'- 
teurs  de  l'cxpioilalion  commcrdak,  conuaissaiies  et  .Musr 
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ancaniBOMis,  unm  letiouqn  eu  maon  o 
lien  raitiBlBlMttilw  taqMn»  l'cxpèdiiloii 
MnvMiMiN,  Mit  da  kwr»  tait  de  nuit,  < 
tfma  Cire  faiw  Imnèniiemfit,  «aaf  rbbwr 


'flÉAlimiTlS' 

rnmiiii5<:a{m  attaché!  à  I>  sarreiDaQM  dn  chcnrin  de  fer 

seront  lrfin»portcs  gratuitement  dass  les  ? oitom  de  la  com- 
pagnie. 

•  La  nièmefai  ultë      accordée  ans  agrntsjiiM  conlribuiinns 
indirectes,  et  à  ccu\  de  l'ailinini'itr.iiion  des  douanes,  charges 
de  h  surreilliint  r  ilu  dumi»  de  fer,  dans  l'iiilérèt  de  b  per 
aepliMdc  l'iinfxM.  »  (Ailopté.) 

«  Art.  63.     service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme 
II  suit  : 

•  A  dMcao  dcttimin*  de  Toyagean  A  à»  nurcbaiMliset  cir- 
eilmt  wi  bcorcs  oïdiiitirM  de  respieititioii»  U  coaifagnie 
•er«  leant  de  ténuttr  gralitilMWBt  «cas  compwtioieaU  »é- 
itat  #1106  f  oilora  de  deniltae  cfatitt  ponr  t«ed?oir  tot 
leltm,  les  d^hes  et  les  igniu  aécemires  an  servie»  lh« 
postes,  le  surplus  de  la  fOltai*  rcslanl  k  la  disposition  de  li 
compagnie. 

•  Si  le  Tolume  des  dépêches  om  li  nature  du  sertivc  n-iid 
insufli^aiite  b  cap.iriit-  dt?  deux  ornnii.irliLiu'tiU  à  1  ii\  Ij.iii- 
<{iieues,  dt-'  S'irti*  qii'd  y  ail  lieu  d'cmiil'jvcr  une  ')u  doux 
voilures  Spr<'iDli's,  li'  transport  rcs*rra  d'clre  gratuit  et  si  ru 
p»yé  à  raison  de  26  cent,  au  plu;  pir  Ulumêlrc  cl  pir  voi- 
tnre  pour  tous  les  convois  autres  quo  les  trains  rapides  mar- 
Cittiit  à  des  vitesses  exceptionneiles.  Pour  ces  derniers,  les 
fflt  seront  établis  à  raison  des  frais  résultant  de  l'accrois- 
MMnl  de  Tilcste  et  li&és  de  gré  à  gri  oa  i  dire  d'ctpcru.  j 
IiOf*|He  la  eomptwnle  vovdn  ehtuger  kl  heorat  de  dê|nrt  [ 
de  m  eonvofs  otldlmim,  elle  sera  teme  dren  avertir  laJ-  i 
■dnistRitton  des  portes  i|uinxe  juars  k  i'âveoee. 

•Un  train  spécial  régulier,  dit  train  jonmeUcrde  la  poste, 
sen  mis  gratuitement  chaque  jf^ur,  à  l'Hitler  61  M  reUHir,  i 
h  dUivisiiiiiri  ilii  ministre  di  s  linaïu  es  pi>ur  l6  Inntport  des 
(lépii  lir'i  ;(ir  loiiîc  Ti-lti  lue  de  la  ligne. 

«  i,'elenilijr  du  p  in  ours,  les  heures  lie  dcpirl  et  ti'.irrivoo, 
viil  >ie  jour,  soit  (Je  nuil,  la  marche  et  le,  slaliiinneim  iils  de 
Il  i  1.  sefiiiit  rt'i^les  p.'ir  Ic  luiuislre  travaux  publics 
et  le  romisire  des  tininces,  la  compagnie  cutcnduL-. 

•Indépendamment  de  ce  train,  il  pourri  y  a»>iir  tous  les 
jour5,  i  l'aller  et  an  retour,  un  ou  plui>iiur$  icinvois  spcctaut 
dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La 
létribnlion  f^jé*  A  le  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
ponm  «icider  7&fiealimei  pnr  UlniBètrc  parconni  poor  la 
BMniièK  «oitaMb  et  1&  ceniltiRi  pe«r  cbaqM  voiinrc  en  sus 
d»  la  première,  I  moins  que  le  transport  ne  soii  bit  |iar  des 
trains  rapides,  marchant  à  diea  vIleaMs  esccptiouiieliLs,  au- 
quel cas  te«  prix  seront  établit  k  ni«m  des  frais  résultant 
de  l'acrruisseaient  de  vileue,  et  ûséa  degré  4  gré  oa  »  dire 
d'eiperti. 

«iLt  (  inTî  1  i^'ii  pourra  placer  dans  les  eonvdii  spéciaux  de 
la  pu«le  des  «oiUires  de  tmites  classes,  ]htuT  le  lrattS|Ktrl,  i 
sonpriifll,  ries  voya^jeurs  et  des  marchandises. 

•La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
ipédanx  oa  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et 
k  s:ati<innement  de  ces  convois,  qu'autant  que  l  adminislra- 
tion  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'avanrc. 
aNéeniBOins,  tontes  lesfoitqn'eu  dehors  det  services  régn- 

d'ma  conrol  «x- 
_  cette  expédition 
ni,  «naf  rbbsémtioB  des  régle- 
Bents  de  police.  Le  pris  sera  ultériearement  régie  de  gré  k 
gréou  idire  d'experts,  entre  l'administrationet  la  compagnie. 

•  L'administration  des  postes  f^ra  consimirc,  à  ses  fiais,  les 
•oltnres  ()(i'd  poorra  être  nécessaire  d'alTecier  spécialement 
an  transport  et  h  la  m  iM  iif ution  des  depéehes.  Elle  rè{ttera 
la  forme  et  1rs  dimensions  de  ces  >oiliire*,  snirf  l'ap^niKi- 
îion,  |iar  le  ministre  d<^  iravaur  publia  s,  des  dispusitions 
qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation. 
BHa  ntont  montées  snr  chlissb  et  ser  ivaes.  Lenr  poids  ne 
déMMia  pas  8,UUU  kilogrammes,  chargement  compris.  L'ad- 
'■bMmMoM  dM  postes  fera  entretenir  k  ses  frais  ces  voi- 
iBWMécfalcs;  tontefois,  l'entreiieiideBeMMiiaet  dai  rvoes 

ht  charge  de  la  compagnie. 
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iwvnontt'nst. 

•Eia  COflipegnie  ne  ponrra  réclamer  anrunc  augmentation 
des  prix  ci-dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'em- 
ployer des  plates-formes  au  transport  dea  Util WTyealai - O- 
dcs  T(jiiures  spe.  i.iks  tu  réparation. 

■  Li  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  k  ebai  un  des  points 
extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  inter- 
mciliaires,  un  ciri[dacemefit  sur  lequel  l'administration  des 
postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'cntrep6t  de»  dé- 
pêches, cl  des  hangars  pour  le  clurgement  et  le  décht^- 
roent  de;  matt(s-pr)stes.  I^es  dimensions  de  cet  MiplacaiBaal 

ne  dt'VtoUl  pu  exieder  8  mèlTCS  ' 


«  La  valeur  lucaiivc  du  terrain  aioid  fitBmjpar  la  ceatM^ 
gnie  lai  sera  payée  de  gré  à  gréan  i  dire-'dVxperls. 

«  Sa  polHiaik  acn  cooisie  de  uianiérc»  que  les  béiiiuenis 
qui  y  seront  cnnitrails^  aai  trais  de  radiuiai»lration  des 
postes,  napitjient  ehuaser  ea  rian  In  aanic*  da  la-cam» 
gnie. 

«  f/administration  se  réserve  le  droit  d'èublir  à  «es  frais. 
Mils  indemnité,  tous  poiraux  ou  appareils  nécessaire*  à  l'è- 
cliange  des  depéi  hes,  sans  arrél  de  Iraiiu,  i  la  condition  que 
cei  appircils,  [nr  leur  nature  ou  par  leur  posilioa.  n'afoev» 
tent  pas  d'cnim? e  an  dHKrenla  aartieBa  de  la  ligna  «ti  daa 
stations.  » 

M.  1.B  jiAi*»on.vBitiB.  Messienra , 'daui  Fait.  53  tm 
règle  le  service  des  lettres  «i  dépêches. 
Voici  en  quels  iennai  ectirlide  eai  eoofa  i 
«  U«erviGe.daa.l«iin8  «t  diffichca  aan  UtLemm  i 

suit  ; 

A  chacnn  dea  tiainade  voyageurs  et  de  man  Landlsea 
drcolant  aox  heure»  ordinaires  de  l'exploiialion,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  coiup:irli- 
ments  spéciaux  (func  luilure  de  deuxième  classe  pour  rwe- 
x'oir  les  ieiires,  les  dépêches  ei  lei  agents  nécessaires  au  ser- 
vice des  [xaieê,  le  surplus  de  la  voiuire  restant  il  la  disposi- 
tion de  la  compagnie. 

«  Si  le  volume  des  dt-pèchcs  ou  la  nature  du  seevacf  rend 
insuffisanlb  I*  c.ipaciie  des  deux  compartimenta  à  dent  lnn> 
qucttes,  de  surle  qu'il  y  ait  lieu  d'employer  nno  OttdcisS 
voilures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit.  • 

!$ur  le  chemin  d'Avignen  à  Aiarscille,  qui  rorrcsp<vodra 
direcitnient  avec  celui  de'Ljon-l  Avignon,  on  a  employé 
des  fniturrs  mixtes.  Dans  ces  voilures,  réservées  à  l'adminis- 
tration des  postes,  il  y  a  trois  banquettes.  Il  en  ro^ullerait 
que  t'.iricle  ainsi  conçu  ne  serait  (tas  pat T^nteiu. m  appii- 
caWe,  iju  d  pourrait  empêcher  l'uia^jc  d'une  vi  iiuie  cjuiest 
très- utilement  employée.  En  tunseque;!!  e,  le  i  ,i  uvei  [,emcnt, 
d'aceoid  avec  ia  i-oramission,  (ou-  pr  opose  de  .sub»iiiuer  à 
CCS  mots:  «  compartiments  à  dmr  hin/udltt,  ceux-ci:  u  corn- 
parUtninIs  au  maint  d'une  capacité  de  ntu^  mitres  eubt$t  m  ce 
qni  est  [larfallement  suflisaol.  ^Appuje  ! 

(L'article,  avec  celle  modification,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.; 

M.  «VBJSV  (bc  M9*n).  Je  demande  la  peroitssioo  d« 
faire  observer  i  b  commission  que  neuf  mètres -cubea  m 
sont  Dsa  aaict;  qu'esUca  qa'uB  «ntend  par  •aaaT  «ètna 
mllMsT 

m.  u  at.a»»4aM«VBk.  Ce»  dUnauloi»  sont  employées 
pour -la  ni<lle>posto  d'Avij;nan  i'IîlarBeîllc,  et  c'est  incon- 
teslablement  la  malle-poste  U  plus  chargée  de  Fratuc. 

M.  AOSiST  {mw  !*ossi>).  Mais  neuf  mclres  cubes,  c«  n'est 
pas  neuf  méires  en  longueur,  en  largeur  cl  en  pniiyMMlaK»> 
(Ëtclaituiiuiis  au  banc  de  la  rommission.) 

ss.  s<K  Bs%rr«nTKt'(i.  J'aidil  :  ■  ReprèftColant'Uneca- 
pnnlé  de  neuf  inètrcs  cubes.  »  Le»  comparliuMuila  n'ont^N» 
besoin  d'aialr  ua  «efadléflia  jnnd*  qp»iaalie>ifak  l»«ai* 
de  fer. 

M.  i.«  »>B«asa»KMT.  Si  oeta  tient  en  longucnr»  il  n'est 
pas  besoin  qoe  cela  tienne  en  lasgeur.  (On  rit.) 
Du  reste  l'article  est  voté. 

•  Art.  h\.  \j3l  companiie  sera  tenue,  àtouleràliiisilieaif  de 
feire  partir,  par  eamrr  —  
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cellulaires  emptoyéf  M  imipart  dis  piéwim, 


«  IiCl  «ifOBtflennl  conttruiuaat  frais  de  TElatOttdes  dé- 
mtltfMiils,  «t  ton»  dincMioiii  ditenniiiée*  pw  un  arréié 
in  mbiirtR  de  tlatétlNr. 

'  «  Lct  aofUafH  ife  FtdnidbtttttOKi  gaidieni,  gendamm 
cl  fwiMWBlen  plieéi  dam  le*  wamos  «a  voilnm  cdlubint, 
de  seront  aM^féait^it*!  h  boHM  de  la  Ince  du  ttrif  d»  h 
dernière  cUhw. 

•  Le  iransnoK  dt»  voltDractdM  wnoM  MiagfatatU  ■ 
(Adopté.) 

«  Art.  55.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  farullé  de  tiirc, 
le  long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de  poH-r  tous  ks 
appareils  nécessaires  à  l'élaUlisscment  d'une  ligne  tologra- 
pnique  électrique;  il  &c  n  serve  aussi  le  droit  de  faire  toutes 
les  réparations  et  de  prendre  toutes  le»  mesures  (iroiirLS  à 
assurer  le  ^ervlrc  delà  ligne  télégraphique,  &au;»  nuire  .iti 
lenrice  du  chemin  de  fer. 

•  Sur  la  demande  de  l'adminislralion  des  lignes  télégra|iUi- 
ques,  il  «en  ri-M-rvé,  dans  les  gnriïS  des  villes  et  des  lorali- 
tés  qui  seront  dèsignéc5  iiUérieuremenl,  le  terrain  néessairei 
l'èlablifisement  de  maisonnettes  diatlnécs  à  KCCVOir  le  Iw- 
reau  tél^rapbique  et  son  matériel. 

•I  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder 
par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques, 
de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de.  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  c*»  de  rupture  dn  fil  télégraphique,  Ici 
employés  de  la  compagnie  auront  h  nccrocfaer  prorisoire- 
mrnt  les  bouts  séparés,  dltprte  In  liutruetloin  qai  l«ar  le- 
roBt  données  à  cci  eOirt. 

■  Les  agents  de  It  tAégnphie  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  ékctriqoe  auront  le  droit  de  circuler  gratoileflieQl 
dans  les  ? ottnm  do  cfaetnin  de  fer. 

«  Bocat  de  raptura  dn  111  tèMcnpiiteae  on  d'accidents  gra- 
vee,  me  laoDmotim  eein  mh* ImnédlateaMnt  k  la  disposi- 
tion de  nnepeeleor  KMfiipbiqiw  dt  la  ligne,  jionr  le  (nns> 
porter  rar  le  Ilca  de  l'aecMent,  avec  les  konraies  et  les  ma- 
tériaoT  nèceesairee  l  b  rèpanlion.  Ce  Innsport  sera 
gratuit,  et  il  dem  itre  effectué  dans  des  conditions  telles 
qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

«  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  po- 
teaux deviendraient  né<'e5saires  par  ïiiite  de  Iravam  exéeii- 
tés  sur  le  ehemin,  ces  déplacements  auraient  lieu  aux  frais 
de  la  coropa);nie,  (a:  le^  soins  de  l'edminiitralioii  dci  lignes 

télégraphiques.  »  (Adapté.) 

«  Art.  .SG.  \  toute  i-p<if|ue,  après  respiration  des  quinze 
premières  années,  à  tlalcr  ilu  Uvlai  li»é  par  Fart.  '2  pour  l'a- 
chèvement des  travanx,  le  (iouvcrnement  aura  la  Taculté  de 
racheter  la  concession  entière  du  rhcmin  de  fer.  Tour  régler 
le  prix  lUi  r.irhat,  on  relèvrru  1rs  pnuluitH  nels  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  |iond.-ini  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rarliat  ^era  elTectue,  on  en  déduira  le.i 
produits  nel<  des  deux  plus  faibles  années,  cl  l'on  élalilira 
le  produit  net  mojen  des  cinij  autres  années. 

•  Ce  produit  net  moyen  formera  le  monlanld'une  annuité 
qni  sera  due  et  payé?  à  la  compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  k  courir  sur  ta  durée  de  la  concession. 

•Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur 
•o  predalt  net  de  la  demière  des  tepi  années  prises  pour 
leMM  de  comparataoB. 

«La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
dnit  t  l'cipirBUon  de  la  conoestion,  adon  l'art.  67  ci- 


Snr  cet  Mttdet  M.  MoNiOel  ptopon 


«  Le  Gouvernement  fenbooncra  i  dire  d'eiperU  l  la 
compagnie,  le  capital  qu'elle  ann  employé  i  la  conatnicUoa 
du  chemin  et  la  valeur  du  malériél  reuanl.  • 

M.  MoreUet  a  la  parole. 


If.  ■aBBi.i.BT.  La  rédaction  de  TaiL  M  nnd  toM  i 
fait  illusoire  la  condition  de  rachat  stipulée  an  pfollt  dt 
Gouvernement.  Elle  tend  i  assurer  4  la  compatoue  cenets» 
•ionoaire  des  bénéfices  qui  ilépessent  toulcs  les  liattei  dW 
Jttile  ipèettlation. 

Geite  elanse  n'cat  pas  maTclle.  elle  est  empruntée  m 
préeidcats  cabiett  des  ciurgcs.  nir  o'oi  ps  plui  juste,  i 
■on  sens,  dans  bs  andens  califcn  des  cIim(bs  que  dan*  it 
Douveant  mais  aqjeurd'liui  alla  ett  savveralMincnt  inique  cl 
pi^iciable  ain  intérêts  do  Uésor  et  du  flMnmerea.  Velci 
pourquoi. 

On  donne  i  la  compagnie,  vous  le  savez,  une  subvcntido 
de  UJ  millions;  que  propose-t-on  dans  l'art.  b6?  On  pro- 
pose de  faire  calculer,  dans  le  ras  de  rachat  miére  [lar  le 
Gouvernement,  l'indemnité  sur  les  aiitiuiles  iiua  (lu  du  ci- 
pit^l  engage  pr  la  rom|ia|^nie,  mais  du  capital  engagé  i 
la  fois  jiar  la  compigniecl  par  l'Etat;  c'est-à-dire  que  non- 
seulemcut  pond-int  k-i  quinie  arL<  la  ciittipngnie  aura  joui,  eu 
e\ploiUul  le  (  hi  niin,  des  inléréls  du  (Apilal  de  tiO  uilliont 
qui  lui  aura  été  donne  en  subvention,  mais  encoie,  dans  le 
cas  où  l'Etal  voudra  rentrer  <lans  SJ  firopriètc,  il  sera  oWie* 
de  payer  une  nouvelle  et  plus  louidc  sui)^enti<Jn  à  litre  1  in- 
demnité; l'intcrél  des  i;U  millions  diouics  p.ir  lui  sera  raiculé 
pendant  toute  la  durée  de  l.i  coritession,  e'csl-.\-dirc  piodaDl 
quaire-ringl-huit  ans,  si  1  i:;ial  use  de  la  faculté  de  radtat  as 
bout  de  quinze  ans.  Ce  système  d'indemnité  aie  pirattcemlt 
tuer  une  de  ces  iniquités  qu'on  ne  peut  tolérer. 

Je  propose  une  clause  juste,  une  clause  qui  se  pr.iliqtK 
dans  toulcs  les  affaires  ;  je  ne  veux  pas  que  la  conip4|iiit 
soit  dépouillée  de  son  capital  ;Jc  veux  qu'après  avoir  bm> 
ficié  pendant  quinze  ans  des  produits  du  chemin  de  kt  coa- 
struit  dans  les  conditions  que  vous  savez,  elle  ne  icjaiic 
que  l'équivalent  do  ce  qu'elle  aura  défienié. 

Je  propose  i  l'Assemblée  de  Toufoir  Ucb  oenuem  ce 
principe  :  que  lorsque  l'Eut  exercera  la  (acblté  de  rathiti 
il  ne  seia  lena  de  payer  à  la  compagnie  dép.issédoe,  i  éitt 
d*esperts,  ^ae  la  vatcur  du  capiui  que  celles  auia  cop0 
dans  la  oonslraciion  et  dans  l'eiploîlalion,  la  valenr  dn  aa» 
tériel. 

Si,  je  suppose,  il  arrivait  que  d'autres  dépenses  VllltS 
eussent  été  faites  |Kir  Li  compagnie,  il  y  aurait  justice  «k 
l'en  indemniser.  En  stipulant  la  facullc  de  rachat,  vous  avet 

voulu,  sans  doute,  sericusenient  iiitinger  les  intérêts  conf- 
merriayv,  les  intérêts  politiques  de  votre  ]i.->y5.  Vos  cowli- 
lions  de  raihat,  jele  rép  ir,  li  r  iidrnl  iinpossililc,  surtool 
dans  quinze  .itis.  A  i  elle  iji-iuque,  espere-l  on  que  U  pwi- 
tion  si  alarmante  aujourd'hui  du  trésor  aura  pu  se  otns"- 
lider  assez  {Kiur  supporter  les  sacnliccs  que  vous  lu)  ïm^- 
sei?  II  est  dirricile  de  l'admettre.  C'est  dune  bien  en  réalité 
une  con-  ession  de  quatre-vingt-dix-neuf  attSi  sans  auetne 
condition  de  lachat,  que  vena  atipnla  dans  le  cahkrdn 

ehorgcs. 

J'ai  ii  no  h  signaler  cette  cnomiite  à  l'Asscmbliie  ;  elle  fera 
ee  (pi'elle  voudra.  Je  repousse  avec  énergie  toute  sulidsnte 
de  son  vole. 

M.  LU  ■'nKuiDB.iT.  Je  consulte  l'Assembke  sur  U 
prise  en  considération. 

L'Assemblée  a  compris  qu'on  veut  substituer  le  mode  de 
remboursement  du  capital  dépensé  et  du  mobilier  roulaol, 
an  système  de  rciuliour^cmcut  sur  les  produits  calcntétier 
nn  certain  nombre  d'années. 
Je  consulte  l'AMensbke. 

(L'amendement  n'est  pu  pris  en  eonsidénllea.— Béda* 
■     "      ■  ,) 

amsKS.  n  n'y  a  pas  divialeo  dans  le 


Le  r^skaient  dit  qu'on  vote  par  assis  et  levé  ;  quad  < 
vote  avec  ta  main,  surtout  le  soir,  on  oc  voit  pen  MN* 
Il  n'y  avait  pas  de  doute  dans  l'espèce,  pas  te 

monde. 

n.  vuroiTMiSKi..  Je  demande  la  parole. 
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M-  tu  i»Biii»»K«T.  \'ûi;s  aTM  la  parole. 

n.  ni  roi  nvBL.  <'.'e!^t  pour  un  article  qui  a  été  oublié 
par  nv.'ganln  dans  le  cabicr  des  charges,  arucicaddilionael 
qoi  prendra  le  titre  d'art.  âS  nouveau;  il  est  cousenli  par  le 
éoaverncinent.  Il  est  relalifi  ta  clause  de  partage. 
•'  •  Si  le  produit  de  retploilaliou  excède  8  p.  OO  du  capi- 
tal dépensé  par  la  compagnie,  la  moitié  de  l'excédant  sera 
attribuée  i  l'Etat.  >• 

Celte  disposition  existe  dans  tous  les  cahiert  de  chapes; 
C^cM  uniqusment  par  nicgarde  que  nous  l'afiMIt  onbliéi 

(Cet  article  est  mis  at|t  voix  et  adopte.) 

Si.  LB  rmÉsaitsa*.  M.  Repeltin  propoee  d*4(HitCT  ^ 
Itn.  56  le  paragnplie  f  idvMit  t 

•  L'embnndieiiieBt  ét  firenoble  tiir  la  licpe  principale 
de  Xfovà  Avignon,  oidonné  per  l>loi4>  iQjwIel  liHô 
et  imiBlMi  par  lo  pin4et  de  M  do  26  Mit  1847,  sera 
•rieatt  iilléfmiréiiieni  teUm  le  mode  i|ni  eera  déleraiaé 
pM  11  loi  «pèdrir.  • 

»vpaMT'B«kMMS.  rcteii  démodé  h  perale 
avant  M.  Repellin. 

s.  LB  i>B<aai>BivT.  LranaDdeneat  de  M.  RapelIUi  est 
ploj  favorable  que  le  vôtre. 

Ou-! ;urs  i-oi.c.  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  ut'.a>â.Li.i.'«.  Uft  amendement  est  aneplé  pria  com- 
mission, qui  en  a  reconnu  la  justice  :  je  n'ai  dune  p.is  besoin 
de  le  développer  devant  vuus,  i  inoias  qu'où  u'annoncc  l'in- 
tention de  le  i  Diilrrdirr. 

Fi,  au  fdil,  il  s'sjjiL  moins  d'ane  disposition  nouvrll'*  qun 
de  la  réserve  d'un  principe  et  d'un  droit  déji  consji n  s,  <  i 
maiutcijus  siic('<>s<tivrnicnld.in<  toulrs  les  lois  anléfkures  <}ui 
se  sont  ocnipiTs  du  rheinm  de  I.yon  à  Avignon» 

M.  TirroR  LKpH  tsc.  C'est  ac<;«pté. 

n.  LB  i>aKMK»BXT.  Jc  mcts  aux  viii\  le  paragraphe 
proposé  par  M.  Ke[tellin,  et  auquel  M.  Dupool-Itelfiorle  *e 
ivllie. 

(L'ameudemeol  eal  adopU.) 

SB.  L«  VBiMMB*.  L'!edMBdeinient  preadm  place  ft 
l'ait.  60. 

>  Art.  G I .  Les  agrnts  et  gardes  que  la  compagnie  établira, 
soit  pour  opérer  ta  perception  des  droila,  aoit  pour  b  stir- 
veillanre  et  la  ï»lfce  da  dtemin  de  fer  et  dei  ouvrages  qal 
en  dépendent,  pourront  èite  ancrmcnfëa,  et  seront,  dans  oe 
cai,  asrimilés  aux  (r-trdcs  clnmpélKS.  »  (Adopti.) 

«Art.  62.  Un  ri^temsilt  d'administration  publique  dési- 
fneia,  la  compagnie  eoleadac,  les  emplois,  dont  la  noiliii  dc- 
vn  ilR  tinetftt)  wt.  andens  militaires  de  ramée  de  iem 
et  da  mer  Hbérto  dit  lervice.»  (Adopté.) 

1  àJlUÛt,  il  acit  inatitaéprès  de  la  compagnie  un  ou  plu- 
•ieon  inlpecleuncomailssaircs,  spécialement  cbargés  de  sur- 
vtWer  les  opérations  de  ladite  compagnie,  pour  tout  ce  qui 
se  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ini;cnii-urH  de  rEt.it. 

«  Le  trailenu-nl  dr  c  e-,  i  nnimissiiros  rcsli'l.i  i  la  clni  ji.e  de- 
là compagniL'.  Pnur  y  pourvoir  et  aniuilU  r  rn  riicme  ttuips 
le<  frais  mis  à  sj  rh.ir^f  pir  l'iirt.  'ti  ri-Jcssui,  U  compagnie 
S«ra  Iviiiie  de  vor^-r  >-hai:)uc  année  à  la  caisse  du  rue- 

veur  génér.ii  du  dipiru  itient  du  Abdue  line  aomme  q[ui 

n^"  pourni  l'vccili  r  ■.'6,001»  fr. 

'  II  II    11  la  compagnie  ne  vitrsi-rail  pas  l.idiic  somme 

au'i  p  M|  iir  ;  ,|ui  siïront  fixées,  le  préfet  rendra  un  riile  exé- 
ruiuii  i  I  t  I  ■  montant  en  sera  recouvré  coomie  eo  Oiatiife 
de  1  DHiributions  publiques.  •  (Adopté.) 

'  Art.  61.  Le  eeoipajprie  dem  faire  éledkm  de  donicite  j 

I.jDn . 

"  Dins  le  ea«  di- non-éUflion dedamieilr', liiuie notifiralion 
o«  signiilratii  n  S  .  lie  adressée  Mm  vabble,  lorsqu'elle  seia 
faite  au  secrétuiai  i^éiiùral  de  k  préiccinn  d«  d qpileneot 
du  fili«ne.  »  (Adopté.) 

«A(t^  66.  Les  coniesl.iii<in$  qui  s'élèveraient  eélKlai  eom- 
pagnle  «l  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
topcétaUon  des  cL-iuscs  du  présent  cahier  des  charges,  s'iront 
jnfte  adminiatiativement  par  le  momII  de  préfecture  du 
aaa.  ug,  ttciat.  —  Tona  ZVil. 


dci»arii  m>'iii  du  Bbônc ,  sauf  ro-ouri  au  ronsoil  d'Kut.  » 
(AdoiiU-.j 

«  Ari.rii;.  I.a  snmmcile  tf'its  millians  déposée  avant  le  vote 
de  la  pnSenle  lui  restera  entre  les  main»  du  C  iuverncmciit 
à  titre  de  raïui  onnemeol,  cl. sera  rendue  dans  le»  cas  prévus 
par  l'article  'lii.  . 

Sur  l'art.  66,  U  CommiMloo  propose  un  ameodcment. 

M.  le  fappdrteur  ■  b  parole. 

aa.  B,B  K.ipe^aTBVB.  Messieurs,  l'article  dont  M.  le 
président  vient  de  vous  dunncr  leelurc  avait  été  rédi^  dans 
la  supposition  qu'avant  le  vote  de  la  l«i  U  ]f  aurait  dépét 
d'un  cautionnement  de  3  millions.  La  aomoie  déposée  0% 
été  que  de  1  million;  il  e»t  defc  nécoMire  de  lèupir  1V> 
ticle  anlreaMil.  Voici  oonainl  la  wwniwtMt  ptopOM  da 
leiédîgcrt 

•  Bn  «ali«  de  U  mmbow  de  1  nilIbNt  de  moe»  dlpnidn 
ivaat  le  vole  de  la  présenie  l«i,  k  coapegnie  déposera,  deof 
lea  daq  jonn  qui  suivront  le  décret  portant  bênulofatiott 

de  k  concession,  une  somme  de  2  attllona. 

«  La  somme  loule  de  3  miUiooa  ainal  déposée  Carmen  le 
cautionnement  de  reatrcpriie^  et  len  rcndoe  etnai  qu'U  «rt 

dit  i  l'art.  36.  » 

n.       m£Bii»B<iT.  Je  mets  aux  voix  celte  rédaction. 

(La  rédaction  proposée  p  ir  U  eummission  est  adoptée.) 

n.  LB  saBMiarnB  dkm  TBk«'.ii:^  pxiilkm-  >\im- 
sieur  le  président,  dans  la  retlaciiun  dont  l'bonorablc  rap- 
porteur vient  de  donner  lecture,  la  nature  du  cautionnement 
n'e»t  [>as  spécifiée.  Le  Gouvernement  pense  que  cette  dit- 
pusiliiin  ;  eul  élre  iiUor[trctée  ainsi  :  «  Le  cautionccnicnt  sera 
dcpus<-,  5<iit  en  espèces,  soit  en  inscriptions  de  rentes,  ou 
autres  valeurs  garanties  par  l'Etat.  » 

Foi*  diver$c$.  Oui  !  —  C'est  entendu  ! 

Si.  LK  raBBBBBMT.  Vuid  maintenant  un  arucndemctit 
de  M.  Dcsmaroux  tiaulmin  qui  prendrait  place  avant  l'ar- 
ttete  67  : 

«  Lrs  travaux  de  tcrrusement  et  ouvrages  d'art  devroitf 
élre  aonnisaioiinés  par  voie  d'adjudications  publiques,  et  let 
marchés  pour  fournitures  de  rails  e^  matériel  oe  aérant  va» 
labiés  qu'aprts  l'approbntieo  dn  Gontcnienenl  oa  dn  iOK 
délégué.  • 

a. .  ■»■■.« jai»liXHUAva.maaf.  Messieurs,  j'ai  proposé 
an  ameodemont  qui  a  pour  but  d'exiger  l'approbatioa  da 
Gourcmcmcat  j^ur  tous  les  marchés  qui  auront  été  paiaét 
par  la  compafnîe.  Il  cal  évident  que,  dans  ce  projet  de  loi 
spécialemenl,  an  •  besoin  de  cette  approbation  du  Gouver- 
nement, car  Tuna  aava  qu'il  doit  payer  la  moMé  de  teuslai 
iiavaux,'  de  toutes  la  dépenses,  jusqu'ft  eoocwneaw  d^taÎM 
subvention  de  6l>  ttlllioos.  ... 

Ia  concession  dn  cbemin  de  fer  de  Lyon  i  Avignon  est 
faite,  messieurs,  à  des  entrepreneurs,  k  des  maîtres  de  forges 
fort  honorables  sans  doute;  mais  ces  maîtres  de  forges  se- 
ront eliargës ,  cjjaine  administrateurs  concessionnaires,  de 
faire  les  prix  des  fournitures  et  tous  les  marchés;  de  sorte 
qui  ,  M  :i  n'eiigcaii  pas  qm;  ces  marchés  reçussent  l'aiipro- 
hadon  du  Gouveriienieiit,  Tlitst  aurait  ccrtaiopoienl  à  dé- 
bourser, à  |>'i)er  la  3.)iuuie  iiia-iimum  de  la  subvention  pro- 
mise, fil)  nidlioni,  ces  niallrcs  de  (or^ci  restant  ainsi  cum- 
plétemcnt  ju^es  ei  p.iriics;  tandis  qu'avec  l'appridiuion  du 
Gouvernement,  si  je  m'en  rapporte  aux  calculs  f  iits  hier  par 
notre  lionoraîile  eoUéguc  .M.  de  liy  sur  le  prix  aeluel 
de  la  tonne  de  fer  qu'il  évalue  à  2.^0  fr.  aver  raison,  au  lieu 
de  VT(1  fr.,  iliiffrc  adopté  parla  comini>--iun,  et  sur  le  prix 
des  autres,  fournitures,  les  m.^rché»  {Mnirront  être  passes  as- 
sez avanta(;eusemeiii  p mr  que  'jU  millions  snlliseiit  pour 
couvrir  la  dépense  mise  couuuu  »ul>v«)iilion  à  U  charge  de 
rfilat.  Si  vous  adoptez  mon  amendement,  on  ne  pourra  pjs 
accuser  l'Assemblée  d'abundonuer  l'intérêt  du  trésor  et  de 
livrer  les  actionnaires,  pieds  «t  fUtaf^  Itéff  «HK  anltras  dn 
forges.  (Asseniimcnl.)  .  . 

SB.  f.V    saiWBBTSSB  l»C)S    TItAV.%VX   PaiBLaOB.  Ln 

dispolitioa  que  rboooraUe  M.  Uesmaroui  propoie  d'intro- 
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dnin  nous  parahrait  n'afoir  pas  une  indispensibk  nércs- 
iilé. (Inlerruplion.) 

Je  reconnais  très-bien,  iittpndu  la  nature  des  conditions 
déballoes  aveé  d'bononitilcs  maîtres  de  fiirgcs,  que  le  prit 
des  rails,  des  coMsinets  ,  dus  plaques  tournantes ,  ne  peut 
pu  être  arbitrairement  Axé  par  les  coneesBionnaires  ; 
IMi»  l'art.  4  du  cahier  de»  cbargies,  dans  mu  dernier  para- 
mpbe.  contient  mw  did|M|iliMi  ipt  penMIta»  de  conirâler 
m  pfix  flt  de  l'euBrerqDe  cet  prix  mkm  OMforaes  i  cm 
éattmmmt. 

Un  vtembre.  Il  n'est  pas  sunisammcnt  riair! 

m.  Ml  maasnui         «bavakk  waucs.  Le 

voici: 

«  Un  flpIeiMBi  d'idaUiliMHi»  pabHi|U  déiennlmn  ki 
femes  nlraBl  tcefoelhe  h  oM|M^iedetn  jailMflr  de  M» 

dépenses  dn  premier  éubliuemeiit,  el  Mre  le  rembPBwe- 

■Mni  stipulé  au  paragraphe  préeMcnl.  > 

1.  i.n  n  «l'i'unTKi'u.  Viiii  i  r,i[iicinli'iu< ni  qui  a  fie 
présente  pnr  rhonnralitc  M.  Dcsmutoux  el  sur  lequel  la 
Ooniniissinn  a  délibéré;  cet  amendement  cU  ainsi  conçu  : 
•  Les  travaui  de  terrassement  et  ouvrages  d'^irl  devront  être 
soumissionnés  par  voie  d'adjudiralian  publique,  et  les  mar- 
chés pour  fournilures  de  rails  el  «ulres  parties  du  matériel 
ne  seront  valables  qu'apris  l'approbatSan  du  Goa*ienieiMDI 
ou  de  son  dtf^é.  ■ 

La  eomilîtsion  a  compris  que,  dans  la  iitiure  de  U  ron- 
eetsion  que  tods  (ailes,  U  était  néressaire  de  prendre  des 
précautions.  En  dfelt  noue  aroos  signalé  comme  une  in* 
nowiion,  si  r«n  tcvI,  ainsi  qne  le  disait  M.  de  Monchy, 
dMt  dn  «nireprlies  de  travaux  publies,  cette  cin»niUn«e 

Ch  eoneesaioo  du  rhemm  de  Lyon  à  Avignon  poQvalldtre 
née  à  une  compagnie  de  grands  propriétaires  d*nsiaes 
et  d'entreprciicna  de  iravau\.  Or,  comme  l'Eiat  fournit 
une  snbTentioo,  il  serait  possible  que  les  concessionnaires, 

3ui  seraient  en  nt-  mc  temps  fournisseurs  ou  de  travaux  ou 
e  matériel,  lissent  des  prix  tels  qu'ils  Kagncraicnl,  comme 
entrepreneurs,  ce  qu'ils  pourraiinl  no  (ws  gagner  comme 
concessiunnaircs  du  chemin.  Il  ci.iii  il  om  nécetisaire  de 
prendre  uue  précaution  contre  ce  danger. 

Maintenant,  nous  avons  pris  conn-ni-?  lure  de  l  u  i.  1  ji»- 
ragrA|)hr  G,  dont  vicni  île  li  uiiu  r  lei  iur<-  >l.  !<-  imi  islre  des 
travaux  publics.  Il  umn  .i  jurii  que  cet  article  n'était  rela- 
tif qu'n  la  foroïc  <lan»  UL|ue!|i'  la  compagnie  doit  JutiBer  de 
ses  dépenses  lie  pienurr  ei.iMissemenl. 

Oui,  un  rèi^U'iiient  fl  ariiiiiiiistratiou  publir|i)c  (b'tf nuineni 
la  forme  dam  liquelle  les  ile(>i'n?«iî  seront  juslitiees,  M.iis 
nous  n  ;ivoiis  p^is  innix-  dins  le  réf^lemcnl  de  la  forme  une 
Kar.iniiu  sufiisante  (mur  le  danger  qui  nous  avait  préoccupés. 

rn  iianl  miintenanl  ramcintement  de  l'honorable  M.  Ocs- 
maruux,  nous  y  avons  trouvé  un  vice  que  lui-même,  je 
crois,  reconnaît,  c'était  de  rendre  obligatoires  des  adjindlca» 
tions  publiques  pour  les  Invaux  de  lerrataeuicut  et  pour 
loos  les  ouvrages  d'art.  Si  la  compagnie  tfonrait  i  Imilcr  de 
gré  i  gré  A  de  meilleures  conditions  que  par  adjudications 
poliliques,  U  nu  faut  pae  le  Ivi  interdire.  Mais  la  medlica- 
thM  qne  nous  proposMU,  el  que  U.  OesownN»  adopte 
UTtc  noui,  serait  ceile-d  :  «  Laa  OMrdiés  pour  Iravaui  de 
ierrasseuNiit  et  ouvragée  d'art,  el  lee  narchés  pour  fourni- 
tain  de  NHls  et  Bilériel,  ne  seront  valaliies  qu'après  l'appro- 
bativn  d«  Gowemnment.  • 

En  bbBBllniervinlr  l'approbation  du  Gouvernement,  pour 
les  ans  et  pour  les  autres,  il  est  évident  que  l  uu  a  luuic 
la  garantie  désirable;  nous  supprimons  les  mois  :  uu  «un 
délégué,  parce  qu'il  est  évident  que  h'  ministre  des  travaux 
publics  peut  déléguer  qui  il  veut  pour  examiner  les  marchés 
passés. 

m.  B.B  rannaoKsiT.  L'auteur  «le  l'anusodenentadiiéte- 
Hl  à  lu  BodUkalion? 

M*  »MN«M««.  l'y  uMre  eonqiléleiMiil 


ALE  I.ÉflIST.ATIVE. 

m.  I.B  ménaiiBieT.  Je  coiuuUe  l'Assamblée  sur  celta 
modification. 

(L'amendesnentdeM.  OesmKroa'c,  ainsi  modifié,  est  ah 
aux  voix  el  adopté.) 

m.  i.K  pbbuidbkt  «  Art.  t>7.  Les  conventions  1  pintr 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exécution  du  ixcseal 
acte,  devront  être  réglées  par  dce  décrCU  du  PKsiiientiltk 
République.  ■  (Adopté.) 

«  Art.  88.  Lcadiles  conventiouM  MTOnt  paulUciipeéi 
droit  Ihu  dn  1  ^.  »  (Adopté.) 
Nous  rqirenMi  le  projet  de  M. 
a.  t.BttBOT.  J"»  piéenté  un  nrtide  idâllfamMi. 
M.  s»at  ■«■ci.  Et  noi  aussi  I 
a.  a.BaBvr.  Cert  nn  srUcle  additionnel  an  eaUtr  du 
charges. 

sa.  t,B  pmésioK«T.  Cela  m'avait  paru  additionnel  i  It 
loi! 

.*t.  ■>»  nKi'F.  La  o<jtunii<sioti  s'est  vivement  préowopéeda 
srtrt  (les  iitu  ieii'i  a<iii>r.nairrs  de  l.i  compagnie  de  I.;'in  i  \v\- 
giiun,  (l.nil  le  c.iulioniiPiiieul,  vous  le  savei,  a  été  canlifqil!, 
il  devait  ri'tre,  U  i-(uii|ia^nic  n'avait  pu  rempli  se*  engige- 
uents  ;  elle  n'avail  pas  reuiiili  ses  engagements  (hn?  I«  »»nj 
rigoureux  de  la  loi.  i  ir,  e»  présence  de  la  (Mimessiùn  iju« 
▼nus  fiit*»^  aujourd'hui,  ii  est  bien  (lermis  à  l  an-  lemu'  vnm- 
pmtiie  de  dire  qu'elle  s'est  trompée  avec  le  (■ouverinmf'it. 
el  que  le  Gouveritement,  profitant  seul  de  l'erreur,  il  peut 
y  avoir  souveraine  justice  -,  mais  il  n'y  a  pas  lAraÎMll 
équité  dans  la  mesure  prise  i  son  égard. 

Dans  celle  position,  la  commission  av.iit  renvoyé  i  de- 
main, ne  {icnsant  pas  que  vous  termineriez  aujourd'hui  li 
discussion  du  cahier  des  charges,  la  commission  avait  ttir 
Toyé  à  demain  la  discussion  sur  le  «ort  réservé  aui  ancini 
actionnaires.  Elle  avait  convoqué  M.  k  luinllITC  des  trauai 
publies  et  les  cooces-sionnairts  actuels.  Elle  au  ifome  piisai 
l'improvisle.  U  n'y  a  pas  de  tédaetion  ntvHée  perlseMi- 
misaion. 

.rat  en-  Hiunncur  d'en  préeeolcr  une,  mais  elle  eit  m. 
ré  taction  personaetle.  Je  demande  que  cette  rédtetiou,  fris 
besoind^  «uminée,  ■udiSéu  pert-étre  par  h  coaniwsn, 
lui  soit  renvoyée.  Cest  m  acU  do  jQSlice  qoe  Je  aollidla  k 
V  >us.  Vous  ne  grèvem  en  rien  le  trêtor.  flous  denHnduas 
que  ce  soient  les  concessionnaires  qui  supportent  la  cbaift 
que  nous  voulons  leur  imposer  au  profit  des  anciens  sctioih 
naires.  N  >iis  i  r<ïyi>ns  qu'il  y  a  justice  à  ce  que  ceux  qui  ont 
perdu  (ouldaus  l'affaire  de  Lyon  à  Avignon  retrouvent ((ud* 
que  riiose  dans  l'alEure  qw  noua  allons  eoneéderaqjÂv* 

d  hui. 

n.  (.B  MisimaiBT.  La  eaaanaliiioa  dcnande-t-sHilt 

renviii  ? 

Vf.  Di  ror  Kl,,  di  la  comnwsi'm.  Il  y  a  ea  p.irU^o  sur 
celte  (|tii  11  11.  Il  ;i  rh-  di'  nié  qu'on  :ippi'll.  rait  .M.  le  minis- 
tre des  trav.iiix  publics  dans  le  seni  de  la  cn  iiuili>ri'>ii. 

w.  i.K  i>:iKMii>L<tT.  I.c  rrnvDi  ,'i  la  ciiniiiussion  est  «• 
donne. 

Nous  pouvons  tonlinuer  le  vote  des  aiticles. 
M.  •irrliit  vkVau.  On  ne  peut  pas  voler  l'iirt.  I'  <i« 
la  loi  avant  le  vote  complet  du  cahier  des  charges.  Cet  ar- 
ticle est  subordonné  au  cahier  dis  charges. 

n.  LB  PRMinKSiT.  Il  s'agit  d'un  article  additiooDeli 
la  loi  plotdt  qu'au  cahier  des  charges. 

.sa.  caéaaBvx.  Non  pas,  c'est  un  artirte  additionnel  sa 
cahier  des  charges. 

M.  B.Bia(BBv.  C'est  une  charge  qu'où  impose  ii  la  com- 
pagnie. On  ne  peut  pas  donner  le  droit  au  ministre  de  nti- 
ficr  le  tmilèkvunt  de  savoir  quel  sera  le  aortde  non  sumu- 
deinent. 

Kote  ditfcracs.  A  dennin  1 1  demain. 
M.  %M  B>miatia«iB*.  Alors  rameodeneatmi  renvois  < 
la  commisakn,  et  U  dâtbération  continuée  &  dcuMin. 

sa.  m»  mAirani.  Je  demande  U  parole  pour  «édanir  ■* 
VMfoi  de  mai  imandamenu  i  la  eommiialoa. 
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tM  PB<«iDmrr.  Cesl  inutile  i  M.  de  Rancé  a  pré- 
autre*  am«BdMmits;  oomme  Ui  ne  peuvent  pas 
■r«B  diicwiiaB,  ib  NFOPt  impcinés,  dittritmés 
•l«nnn<iilnnin.  . 
m.  MMM«é.  Je  «onUii 

t.  PMir  Im 

au  mm  m4m»bmt.  I/Astcmhlée  veut-elle  s'occoper 
d«  ta  loi  ratathe  i  no  apoel  de  bU,(X  U  bomm^?  (  Oui  ! 
«il) 

nmiiB  oâ.iBâtATioii  «im  ut noiiriti ux  niurir  kw 

miiTtvM,  M.  oimoior  nft  ifeGCio.) 

n.  fsKMamsii*.  Je  consulte  l'A$s«fflbtée  pour  »a- 
fair  M  lo  pnijrl  dr  lui  relalif  à  un  Hppvl  de  80^000  MVUMt 
sera  toujuis  i  um  deasMatc  délibération. 
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chcnjin  de  fer  de  Lyon  Mnll  TOté  tmil  «Mtor  •^jourdln^ 
et  noii«  avons  à  portor  t  «etto  Mlmie  dJIHiClllet  fOelliailg 

de  la  plus  haute  importance. 

Nous  prion»  donc  l'AaiembUe  de  ne  pas  iniiilcr  mr  11 
diicuaéon  da  budget.  (Am  vofatl  am  voix!) 

M  nÉinMar.  'Je  eonraMe  PAiMnliMe  m  b 
renvoi  è  dcauia* 

(Un  eomnencssient  d'^renve  a  lieu.) 

Ptmêiewrt  vot».  Sur  quoi  ? 

■■■  mÉfanssnr.  Sur  te  renvoi  &  demain  de  le  dto« 
cuuion  du  budget. 

Ri.  vAiiaaaKft.  On  ne  pont  pas  commencer  la  discussion 
du  budi^i'L  H  l'Iifwrr  qu'il  i-it. 

VI.  i.r.  pRCMiui-.NT.  Il  n'y  avait  plus  antre  cfaoïe  i 
l'nrdre  du  Jour  que  le  Ijiulgct.  ^Uinicnanl  W  rédHOM  etOB. 
dejuandi;  ."i  ne  pas  le  reprendre  ce  soir. 

Je  Gtiiisulie  I  Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  que  la  discuuion  n'aun 
fm  lien  oe  mir.) 


COMMUMCATION  DU  COUTERNEMEXT. 


DISCUSSION  SI  R  LOUniiK  DL   JOL  R, 

H.  LB  wttâmtnuMT.  L'ordre  du  jour  appelle  U  diecus 
Ado  InHtnl  ém  dépei». 


Seroiee  coUmial. 
■ 

<  Chap.  I".  Dépeuse*  des  service»  nililaires  aux  colonies, 
6*492.970  fr...  » 

Voix  ntnnbreuMs.  Il  n'y  a  pas  de  commîswHiî  àdeoMin! 
UM  rBi»ii»KMT.  La  commission  defftlï  Itl*  i  MA 
heDc.  L'ordn  da  Jo«r  eei  Ul  depnle  hier. 

fait  êktntt*  On  *j|J22SH^''«iaÎÉ^SnMidcr  à  l'A 
•HiMée  de  ▼oaW  bien  mTOyer  h  dtecurten  da  budget 
de  It  omise  à  demain. 

ne  prévoyions  yis  que  le  cahier  des  charges  du 


m.  i.«CM««aai,  minittrt  des  travaux  puhtim.  J'ai  l'hon- 
neur de  dépi«er,  au  nom  de  M.  le  raiiiistn-  de  l'intérieur, 
un  projet  de  loi  reiatif  i  un  emprunt  pour  le  dépertement 
d'Eure- et- Loir. 

(Voir  aux  Annexes  ie  texte  de  ce  projet  de  loi.) 

M.  !.■  vfleéaiMMh  Le  projet  sera  impriaié  et  dilirt» 
bué.  el  renvoyé  à  le  eoMWtafim  dM  tnléeMt  COMWTO  «I 

déperlenaeouux. 

P«OPOS1TIO>S. 

il.  Juin  Mtgeon  dépose  une  proposition  pour  la  révision 
de  la  oonslilution. 

M.  Montt  dépose  ane  nropoiition  lendint  à  abroger  l'arti- 
cle 49  de  U  loi  da  5iata  fm,  nbifa  an  H iÉbra dae «r« 

fets  de  commerce. 

Li«  téiaiGe cal  levée  icàaq  bMiaaeli 
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SKAKCX  M!  SAMEDI  ?9  ttOVeMeai. 

Pritiâattt  d$  M.  Dv^n. 

SO^m AIRF  —  App«l  numiiMl.  —  Rnniiurî  Uc  la  oomimuionda  hud- 
i  ISM.  Ml  l'i  troisu''lU8  |HL.j,'t  iir  I  ji  rollecUf  lie  CTt^diU  «up- 
plémenlaires  <!ttr.iûrUiiiairv«  UÙtutiiJc-»  \'.it  M  le  mliiisUv  do*  liodQ> 
«■0  (nmporteur,  M.^  Salwehe-'iliiltiflemy: .  —  Pri^ntation,  par 
M.  m  C«i»l>MDca,  naaialre  des  Ifauiu^es,  d'un  |iroj«t  de  loi  |>oKaul 
•tonaïuto  cl'uii  créÀil  «upplécnentaire  «le  I  milItMi  pour  «ssnnir  I  exer- 
ciez dao»  lu»  Ubhquiui  vl  Iw  ruTlinarK»  de  sucra,  rooforméiDait  à 
!•>  1  ii  du  1"  Jiuii  di'roivr  —  HeprU»  di'  U  dis  uisiio  du  prtgat  d* 
Il  i.;.ihl  lu  <  hcnùn  <li- f«r  di' L)  on  .\  Avighin  uii;  «rieur,  SI,  Du- 
f*ure).  CahiiT  de»  rlijrges.  ADM-iulviueut  dç  M.  rrpmy.  Adoplioo. 
M.  IMsure,  rspporicur.  —  AnendeuMBl  4e  M.  I.ehèuT  :  SUI.  lo 
lawieilMIir  ek  Lebeuf.  R^et.  —  AidmmImmmM  de  M.  do  Raneè  ; 
Mir.  FtMny,  d^  Raar^,  LnunxM,  minutni  du*  bmaux  publier,  Au- 
Iny  (des  Vosgo*},  Crcmiuiu,  Victor  Lufranc ,  JuIm  Fjim,  La- 
rrossc .  ministre  df.  ir  t.  uu  |  -  S-.irt  (  unendviuunl )  el 
Dufoumcl  Serutin  jiutiln  <\n  |  inn  iuii'nici  t  io  M.  Snin.  Adop» 
tîMi.  — •  AoMNMtimiiit  de  M.  Laerosio  :  M,  Lacrocae.  Fnse  es 
nniiiiHialiïïn     TrriilBi  IIIMifMini  aa  lepi<«|atde  ta  letaur' 


m  fv^slrs  matrietde  des  eommuoas  et  aux  éleetiiMw  coautuav 

!o«  ■  >IM  dn  LinMjncièni,  priiwdviit  de  la  >-omm»4sion.  cl  Crétnivax. 
—  Ari  I"  Maintcou  —  Art.  S.  Ain«"iil<in.Mii  M  de  la  Hoclw- 
jiqut  tci»  :  .MM.  de  U  Rocht'j»quelein  et  d»  ViUmetnil,  ttfftttWm* 
Ketrut.  —  Amendement  de  M  HutUt  :  M.  HodH.  KaM.  AbhO» 
demctu  dtt  U.  Monvl  :  MM  Monet,  le  rappoileur  «I  oe  laHocMie» 
guE.!!-!»,  Scrutin  public.  Rejift.  —  Suspension  de  I*  waucv.  —  Vn|^ 
ncsiton  du  itnilîn.  —  Pt»  •hm.iliuii  du  scrutin  rectilié  :  MM.  Cè^ 
HiKT'  l,  lu  riil  R.jy  ii  Juif»  t'avre.  —  Antendement  do  M  IHilier  : 
Si  l>jil>  r  1.  .\>M  inl.'li' .'  i.r  pn  ndpas  rumenduint'iii  i-u  ruuiijf:*- 
tjon.  —  Amendi-mciit  do  M.  Aiorio  :  M.  Moitn.  Rejet.  Adoption  d« 
rartMa*.  — IheiMiiaoa. 


Le  séance  est  ouverte  i  une  heure. 
M.  I^casc,  l'un  des  secréuires,  donne  lecture  de  prooèe^ 
verbal. 

La  psoeia-veriMl  eei  adapté  aana  obaerratinaa. 

àam.  mmut. 
IVaifnHV  aiia.  L'kppal  aaainill 
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Autres  vaix,  A  h  tritiunr  1 

n.  ■.■  puBwiDKMT.  On  va  piooidcr  tm  lerutHi  pMir 

consUler  les  membre»  pr^rnis. 

Huissiers,  rsitc--  .^w  iUr  d.ms  les  couloirs. 

M.  nuCii  piftniT.  Si  on  nn  ^ote  ps»  à  la  tribune, 
c'est  tout  à  fait  ii  u  Ji  ,  r  y  aurn  8l(i  vulatils  ! 

(M%1.  h-f  hiiissii  rs  rrrueillcnl  les  bulk-litis  dc«  membres 
prèsenis.  —  A  une  heure  vingt  minutes,  M.  le  présidenl dé- 
cUre  le  scrutin  fermé.  —  Plusieurs  repréMBUoU  eolrenl 
dutt  It  Mlle,  et  iMuacnt  eonUe  la  dâum  da  mulinO 

nipoT  D'un  a*n>o«T. 


■I.  •Arv  t«RB-n«RTif{i.KNr.  J'ai  l'bonnenr  de  dé- 
poser sur  le  bureau  lic  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion (tu  budget  de  ISoI,  son  rapp tI  sur  le  troisième  projet 
de  lui  collertif  de  rredil<i  supplfuicutaire;  et  exlraurdinaircs 
deiii  ii  il  '  jiar  M.  le  ministre  des  Ûnanees. 

n.  ■.■  raésiBBXv.  Le  rapfwrt  sera  imprimé  et  dis- 


(Voir  «n  Amticale  teste  dt  ea  lapport.) 


COHHUMCAIION  BU  COOTaRNBHnir. 

M.  DB  CABABiAXCA ,  tninùtre  dtt  finantes.  J'ai  l'hon- 
neur do  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  on  pn^et  de 
Ifli  portant  deottiide  d'un  crédit  supplémcntaiie  4a  1  nuOion 

KaHOftr  raiercka  dan»  les  fiibrigu«B  «t  tea  fâlllnartei 
ven,  ooDCunnéaMat  i  U  loi  du  ISjnia  dernier. 
■I.  M  pwiwnr.  Le  projet  d«  lot  Nia  imprimé,  dis- 
tfibaé  et  i«BVO|è  I  roaiMB  de»  burcant. 
niÊtiHÊfi  mmtra.  L'oidre  do  joarl 
jMtrt$  menUrru.  La  commission  du  chcnln  da  br  d*Avi- 
I  délibère  sur  les  amendements. 


n.  BllTt«CEl.iw.  On  »  rios  le 
avant  que  la  séance  fût  commencée. 

i>*  rainvn*.  En 


IJMOMft  la 

tfûialèM  déHMraiion  m  te  fioM  da  M  Nbyr  a> 
antilealo  dca  cAnnnnin  t)PÊa  «ecUona  communalia. 

Sur  l'.irt.  1",  il  n'est  pss  sorvenn  d'amendement. 

m.  i:.«VKaai«K ,  miniitre  (U$  davaux  publici.  Monsieur 
le  i  ri  siiii  ii,  1  n  :i  été  coiiveou,  de  concert  avec  M.  le  rap' 

C rieur  de  la  loi  municipale,  que  la  loi  sur  le  chemin  de 
'  d'AvIgim  t  Lfoaaa  serait  pas  interrompue, 
a.  n  ▼Avascmaib  Pourquoi  la  wMwniwiaii  da  cte> 
■in  d'AvIgiioii  D'caudie  poa  H? 

m.  pRÉainK^T.  L,i  commission  n'en  dail  pujja 
l'ai  fait  prèrenir  que  l'Assemblée  l'allendail. 

Fafe  à  tmukt,  L*oidre  d«  J«ur  I  rofdi*  da  jovr  1 

jyaulrei  voix.  Envoyez  chercher  la  commission  ! 

H.  U  PBi«iDB!iT.  On  y  a  déjà  été  trois  fois,  on  at- 
tend ta  dataKic  répon<>e. 

vAYMAii.  Ou  inlcmttpra*  il  B*y  a  |m  d'Ionaté- 

ideni. 

n.  %M  paéaa»B!«x.  ri  ii.  on  inteiraflipra  k  M 

munjile  pour  revenir  à  I  «utce  loi. 

Sur  l'art.  2,  In  eomroission  répara  à  IkMa  «M4 

d'impression  el  une  omission. 

(y\.  Ir  ;irf;'ii'lrril  iIhiiLi''  IrrV.jri' 
sion  cl  des  triinlilicnli'iii5  qu'ell-. 
mise  am  vmx,  le,  infiulu  i.'^  lU'  la 

fer  de  Ljon  à  Avignon  enlreot  daoi  la  |aalla  et  Ma 
an  base  êm  cauMUMdna»  k  «wwilMimdtlfc  loi 
pale. 


lie  l'.irle  {<■  di'  Ij  commis- 
pruptwe,  iii«is,  avant  la 
aaimissiun  du  chemin  de 


"B  U  mactssiO!!  m;  projet  i>e  loi  «eut» 
AV  CBCMiB  M  rat  DC        A  AVlc»o^.  (aArroaTua. 

M.  IMtPAUBC)  ' 


y.  lE  PRKMinaiivT.  .Nous  reprenons  la  Mi 
de  1er  de  Lyon  à  Avignon,  cahier  des  charges. 

On  a  adopté  hier  un  amendement  de  M.  ~ 
l;tnt  que  les  marches  pour  travaux  de  lerraasement  et'««- 
I  -  .  d'art,  et  les  marchés  pour  foumitures  de  raib  et 
matériel,  ne  seront  valables  qu'apria  l'approbatioB  du  i 
vemement. 

M.  Fremy  propose  d'ajouter  un  paiMiaplie  i 
par  la  commission,  ainsi  conçu  : 

«  Ç«ltc  approbation  devra  être  acoofdéo  oa  .icrnia  ûm 
le  délai  d  un  mois,  i  partir  da  jour  da  h  coaainilcallèn 
du  marche.  Après  l'aipiratioa  da  et  dtiat,  si  le  Gouverne- 
ment n  a  pas  statué,  ka  Bardiii  paarroal  éire  considérés 
couune  esécaloirea.  • 

*■  î'^if?"'*"  ■■■«BBVAWK  »VBi.Kca.  Le  Gon- 
verneuMot  adbéni, 

m.  %m  wmâmÊmmww.  Je  mets  aux  voii  celte  addition. 
(L  addition  prapoi<e  par  H.  Vranj  art  mise  aot  «ah  rt 

adoptée.) 

n.  LK  PBiaioBarr.  M.  k  npoortevr  artlcnen  bohca 

de  cet  amendement. 

M.  BVfMvma,  rapporteur.  Messieurs,  ce  n'est  que  ponr 
unequesliw  d'ordre  911e  je  monte  à  la  tribuiir.  Hi«r,  VKi- 
<icml)léc  I  n  i  i|i  r  l  amendeinrnt  de  M.  I)e»niarou\ ;  elle  vient 
d'adopter,  a  U  huilede  Cmiendement  de  M.  IJesinaniuv,  un 
an^ndcœent  cxpliealif  de  M.  Fre«iy.  Nim<!  n'avons  pn<deler- 
miné  4  quelle  place  il  devait  je  trouver  dans  le  cahier  des 
elinrite'.  .le  fus  remarquer  à  l'Assenihlée  qu'à  la  fin  de 
l'art,  a  du  cahier  des  charge*  nous  avons  déjà  obligé  les  con- 
cessii  r  L  rr,  à  soumettre  à  l'approbation  du  «ninblr*  des 
travaux  publies  les  traités  pour  acquisition  de  terrain;  il  est 
naturel  d'ajouter  immédiatement  la  même  rj^te  prescrite 
pour  les  marchés  relatifs  aux  terrassements  rt  aax  fonraite- 
res  et  puis  l'amendement  modiflcatif  de  M.  FlPMaf . 

Ainsi  je  demande  que  ce  soient  ces  deux  paragraphes  qai 
terminent  l'art.  3. 

m.  MM  raéaaoBBv.  C'est  ona  afkire  d*ordra}  k  MMi> 
mission  est  autorisée  par  la  rtelement  à  bira  etfa. 

OaaTaitroBTPiéi  lacomninka  l'antadeneiil  deM.  U- 
beuf  paar  aasalr  lî  oik  k  preaaHen  «HisfdéralloB. 

■I.  ui  niarr«Bnn.  L'honorable  auteur  de  l'wrudi 
ment  ne  l'a  ras  eaeoia  défeloppé.  Il  serait  peut-tUa  bm 
qn'anntcp  k  comtliitoBaspriailtsoB  opinion,  M.  Lebetf 
vint  k  diaakppai  à  fc  Iribana;  da  bmIus,  c'est  l'usage  de 


H<  U  MdnMHT.  Il  s  parlé  hier,  il  a  explique  la  si- 

taation  dcsani  îcns  sou?'Tip'i:>,irs. 

SB.  ■ATiiiasti  BioLRnot.  Il  a  àù  .l'csfdiquor  devant  la 
commission. 

Pluiicurt  voix.  M.  Lebeuf  n'est  pas  là. 
M.  LB  9mémmn*%T.  S\  vous  voulci,  je  fik  Nike,  d^ 
près  It  Umitew,  ce  qu'il  a  dit  hier. 

M.  Lebeuf  entre  en  ce  moment  dans  la  salle.) 
m.  a.Baitri'.  J'en  demande  mille  pardons  à  l'Assemblée, 
nous  étions  o<  roi.n--,  ,1  <li5i_u!c-r  lel  .1  m fuilemcnt.  il  a  l'prriu»? 
de  très-grandes  diniculte.<i  ;  dans  la  commi^sioti  on  n'n  jvii 
pu  s'entendre.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  1  de<-l.irr 
qu'il  trouvait  parfaitement  juste  de  désintéresser  les  porteurs 
de  coupons  de  rauiionneuwBl  ;  que,  dans  sa  pensée,  c'était 
unecliose  bonne,  utile;  nnis  ce  n'était  là  qu'un  vœu  slérik^ 
ear,  en  réalité,  U  ne  voulait  rien  donner.  Il  ea  réaelliilftt 
la  charga  entière  retombait  sur  la  compagnie. 

De  IviBira  eété,  la  compagnie  a  dit  :  Je  suis  coanaé:!^ 
Genvememenl,  comme  tous  les  capitelistes,  désiiaosa  qna'aa 
CMtionDemeul  ne  soit  pas  déflnitlwwsBl  eaalbailé,  «r  il  k 
dMH  dM  caadiikat  kiwtei'  Miii  JÛ&k  UM'M» 
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En  déÛnïlive,  la  rmupagnie  a  propo<('  an  nouvrrncrocnt 
de  rétiuire  le  Mcrifii  c  i\  o  miliions.  i)v  icllc  sorif  ijin»,  si  le 
Gouvernent.' ni  perso» «tc  dani-  «a  résnluiiun  lic  ne  [«s  don- 
ner  Mlisfaciinn  à  1  <  s  iiiuréts  qui;  li  f«ul  le  dire,  ont  été 
troni|>és  p-r  ^1  I H  t  ..  .  (RécJamalions.) 

Voix  nomi/ii'Uiiti.  «lais  non  I  mais  D9q  ! 

M.  LEBm  r.  IMillo  pardons,  c'est  mon  opinion. 

Les  premiers  (racés,  1rs  premiers  devis  ont  été  faits  par  le 
GoamBemeot  ;  s'il  y  a  ea  impossibilité  d'exécuter,  leGon- 
leroOMnl,  il  faut  le  reconnaître,  l'ett,  au  motos,  aussi  bien 
imapé  que  la  compagnie  qai  ■'•tait  pas  proiMbli 
à  MO  auttk»  det  iogétueur»  tmâ  sipériiiimiés  que 
qiiaraintftiit  ki  étmût»  pour  l'BtaU 

En  déSirilif*»  rraendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vont  HMnenre  a  réanl  toutes  les  sj mpalhics  individuelles, 
il  est  acccplé  comme  juste  par  toatM  tDaiiê$tn 

Fm'x  à  gauclic.  Nuii  !  non  ! 

N.  LKiiBiFf.  ...  Par  tout  le  monde  dans  la  commis- 
sion et  p<ir  le  (ioiivcrnement.  Il  manque  la  soInHon  efTw- 
lire,  c'est  l'ar^ji'iit. 

Reste  un  ^ul  lemfMTaraent  possible,  et  cciui-li  a  été  en 

Îutlquc  sorte  reconnu  hun  dans  la  commission  ;  ce  serait 
t  dire  que  la  somme  <k  tiU  millions,  qui  sera  donnée  à  la 
cmpagnie,  sera  réduite  de  5  millions  si,  lors  du  dernier 
liMintot,  «Ik  ■'apporte  par  le  fwiMw  de  looe-k»  pertens 
de  «wpone  de  cenlianaaMili  «■  dtelne  tensM,  ?aat 
'  hiiwa  la  compaipie  aeaa  le  co«p  dei  epgagemenui  qu'elle 
cit  Umk  diapoite  è  prendre.  Bite  vouhit  iiariicipcr  pour 
moitié  dans  le  tarifa  faire;  la  soninie  qu'elle  voultii  don- 
ner, elle  la  donnerait  en  cITel,  cl,  dés  aujourd  hui,  les  iK»r- 
teurs  de  fi";  txins  de  cautionnement  sauront  que  c'est  grSce 
i  la  forap.ignifi  qu'ils  peuvent  toocîicr  p.  U/U  de  leur 
caulirtnrif nient;  que,  s'ils  n'en  touchent  pas  davantage,  c'est 
que  la  cooapagnie  n'a  p|i,  i  elle  Seule,  fite  le  iacriûce 
entier. 
Ainsi  Je  me  résume. 

Mon  amendeotenl  se  bornerait  i  celle  simple  rédaction  : 
•  Les  60  millions  accordée  i  k  firmpunlf  par  l'art.  3 
seront  réduits  à  !)è  millions  si,  Ion  da  dernier  vertement, 
elle  n'apporte  paa  k  fiiitiw  de  !««•  las  portflBS  dft 
BcipeDt.  • 

Ko  d'euirei  IcniMa,  les  porteva  des  bons  de 
■Wl  reeeenwl  50  p.  0|0  des  deniers  de  la  compagide. 

LB  PBBSIABHT.  C'est  un  nouvel  amendement  ;  Je 
consulterai  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  le  prend  en  con- 
sidération. 

n.  LK  BAB>*>«BtTBVB.  .'M&uteurs,  je  commence  par 
dire  que  la  commission  a  une  opinion  très-arrèléc,  et  qu'elle 
me  charge  de  proposer  à  l'Assemblée  de  rejeter  l'amende- 
aaent  de  .M.  Lebeuf.  (Marques  d'approbation.) 

Maintenant,  en  rèponieà  ce  q«e  vous  venead'eiMeodre, 
jU  qaelqaes  aieta  à  aire. 

V«M  Tooi  rappelés,  neailan»,  qttVsa  lfti6  ma  «oaqie- 

pb  «al  d«»aMie  TTfiniiaInt  du  tkmiu  du  I  pa  â  AsA- 

gMB.  Bile  avait  «deUîgéab  coidlMBAMi  au  «iBWaa  de 
kne  ke  cabkte  dea  ahaigaa  ervHds  1  celle  époqse,  de  ver- 
iar  n  eauHonoemeal  de  la  somme  de  10  laiUioes  avant 
devoir  la  concession;  et  il  était  déclaré  daos  te  cahier  des 
charges  que  si  la  compagnie  n'exécnlait  pas  ses  engage- 
ments elle  serait  déchue,  et  le  cautionoemcnt  serait  perdu 
pour  elle. 

Voilà  la  conventicii  l  assce  entre  l  Eial  et  la  compagnie, 
t'i  18  1 1,  li     nipiKuie,  qui  avait  pris  possession  du  che- 
mtu,  demanda  a  Ttui  de  venir  à  aoo  seoons»;  un  prcjet  de 
loi  fut  présenté  aux  chambres,  adopté  par  l»dmbre  dea 
dipMci^        par  k  cbambae  daa  patae. 

■ttpàt  knbriUn  dBi  tamn  paUii» idnaBat 
nie  «ne  somaMdlMl'MW  iiiwii  iiiii  les  traeaint, 
»l  que  si,  éamlêéM  iMlwiiié  per  k 


dea  charges,  leSkmnx  n'étaient  pweMnmeocés,  ella  serait 
mise  en  dMiéance.  Il  parait ,  car  dans  ce  que  je  vais  vous 

dire  j'évite  avec  soin  d'eiijç.iger  la  question  de  saMiir  si  le 
niiiiisiro  a  eu  raisun  ou  lori,  attendu  que  ce  peut  être  là 
l'objet  d'un  procès  à  porter  devant  le  conseil  d'Ktal,  et  je  ne 
*eu\  ncn  dire  qui  préjuge  en  quoi  que  ce  soit,  le  procès;  il 
parait,  dis-jc,  que  la  ^^m>pa^,'^ic  ne  se  ronl'oriiia  pas  aux 
clauses  du  cahier  des  charges,  puisqu  a  \a  date  du  18  dé- 
cembre 1817  le  ministre  de^  travaux  publics  prit  un  arrêté 
par  lequel  il  déclarait  la  compagnie  déchue  de  la  concesaioa, 
et  conformément  aux  termes  du  cahier  des  dtaigra,  dida- 
lait  ane  le  eaulionnement  était  perdu  pour  elle. 
VolJà  ob  en  en  était  au  mois  de  décembre  1817.  Jedoia  dire 


SIC  eatk  ceaspagiiie  Ji'étaii  pas  k  ae«k  «pi  fttt  mise  «o  dd* 
éanoe  ;  cl  rÂssemblée  tait  auiai  bien  que  moi  quelle  esl  la 


cause  occasionnelle  de  ces  déchéances  encourues  par  les 
compagnies  qui  ne  pouvaient  pas  remplir  leurs  engage- 
ments-, c'est  la  crise  finain  ière  de  t81B  et  de  1817  qiii  em- 
pêcha ceux  qui  croyaient  avoir  des  millions  à  leur  disposi- 
tion do  réunir  i.i  s  tnime  nécessaire  ponr  «cécnlar  ks  tra- 
vaux qu'ils  avaient  entrepris. 

1^  comp.funie  du  chemin  de  Bordeanx  à  Cette,  la  com- 
pagnie de  Faïupoux  à  Hatcbroucl^,  se  IrouTèronl  dans  celte 
position  et  furent  déclarées  en  ddcMaiMse,  bute  d'avoir 
rempli  leurs  engagements. 

La  compagnie  de  Bordeaux  à  Cette  a  usé  d'un  droit  qui  lui 
apparteSMil  *,  élk  a  «tiaqué  devant  k  conseil  de  préfecture  de 
k  ibnic-Garoniie  l'arTMé  rendu  par  k  ainistra,  qui  k  dé* 
danil  en  déchéance  cl  la  privait  de  son  antlouneffleni. 

La  compagnie  do  Lyon  à  Avignon  a  k  même  droit  ;  mais 
il  parait  que,  jusqu'i  présent,  elle  ne  l'a  pas  exercé. 

(quelle  est  dnrr  la  situation  de  ces  compagnies?  Kllcs  sont 
déclarées  en  ddli  Mire  par  un  arrêté  ministériel,  p.ir  une 
dérisicjn  remluc  n  premier  rtsîort  par  le  minisire  des  tra- 
vaux put  In  ,  jugi!  institué  par  le  cahier  des  charges  ;  elles 
ont  notamment  le  droit  aussi  rie  se  poiirroir  devant  les 
conseils  de  préfecture  du  siège  de  leur  société,  ou  devant  te. 
conseil  d'Etat,  pour  faire  réformer  l'arrêté  miniitérîel. 

C'est  là  une  question  litigieuse  aor  laqpalk  l'iUiimhtfo 
n'est  pas  appelée  i  prononcer. 

Mais  que  nousdil-on  '^  On  dit  que  c'est  une  telle  iniquité 
que,  dans  le  sein  de  U  coauniiaieii,  toai  Je  mande  a  n» 
connu  qu'il  serait  juste  de  rendn'  k  cmlionnement  à  cas 
compagnies*  U  ne  m'est  paa pOMlbk  de  laisser  passer  celle 
expression  de  ItMnotabk  M.  Lebeuf,  quelque  désir  que 
j'aie  de  ne  |<as  aiitii  iiier  SOT  te  pnoès  qut  peut  être  porté 

devant  le  consn-il  d'Klat. 

On  dit  qu'en  IHi.)  on  s'était  trompé  st:r  les  évaluations, 
i  l  1  1  esl  vrai,  on  ne  peut  pas  le  contester.  Mais  je  prie 
(liTu;!  \enille  bien  le  r'-niArquer,  il  ne  faudrait  pas  dcri;4ln- 
rcr  le  caractère  de  vos  deliL>érations,  et  se  tromper  sur  le 
but  des  calculs  de  dépenses  et  de  revenus  que  nous  faisons, 
soit  dans  nos  rapports,  soil  à  la  tribune.  Nous  n'entendons 
engager,  ni  le  Gouvernement,  ni  nous,  l'Etal,  i  procucar  à 
des  compagnies  et  des  dépenses  eiactement  égales  et  des  w- 
«sactemaat  égauxr  i  ceu  qm  nous  avons  présuasda. 
laoW  «ake  k  GonvememeM.  et  l'Assembka,  mw 
avons  1  rerbercher  les  élémcals  t  Faide  desquels  nous  dé- 
terminons les  conditions  de  concessions  qoe  nous  ferions. 
Eh  bien,  dans  ces  éléments,  nous  cbercnons,  d'un  cdté,  i 
savoir  le  inonlaDl  de  la  flejï. n'ie;  d'un  autre  cûtc,  à  savoir 
le  luonLiiii  des  recettes  m^'n  nous  déclarons  toujours  aux 
ci:-iri['.ti^rih.s  qur  nous  ue  leur  garantissons  rien;  sans  cela, 
SI  vous  rwojiii  iiiM  z  line  seule  fois  qoe  nos  calculs  sont  un 
engagement  ;  envers  la  compagnie  conccssionrHtire ,  v 
ne  savca  pas  à  quel  recours  vous  vous  exposes;  c«  ne  sera 
pas  seolement  pour  la  compagnte  d»  <ksiBwd*AvfgMNl'qM 


«de  ta  favnin*  (Rumeurs.) 
tm.  ...Mali  paiir  loaaka 
concédéfi  (C'est  évidanll) 
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Mp«i>ipnr«,  pour  fous  let  f  hrmin<  (!»»  fer  que  nous  aTonJ 
inniciU'.,  iinui  jvotisà  pfi]  près  trmivc  le  vr:ii,  depuis  1845, 
n  iM  iucnl  au  ri-vriiii  cl  rcblivi  iiicnl  ili  |M*!iw»;  il  CSl 
\r,M  rjue  1rs  itii^eiiiciu  •  (ii-  l'Kral  nvir  n'fsl  |  hs  noU!))  le 
sont  trompés  quiind  ils  ont  cte  cbirgM  de  faire  des  éludes. 
Mais  vnitlez-Tous  me  permellre  <ie  vous  monirrr  ce  que  tous 
les  rapiKirleurs  et  les  urtteurs  des  chambres  disaient  à  cette 
époque  ans  confagnie^?  Je  prends,  pour  vous  le  montrer, 
les  dernières  expressions  du  rapport  qui  a  été  présenté  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  ce 
ch«mia  tU  Lyon  à  Avignoo,  cefaii  qui  •«ail  aaloriiè  la  oon- 
cenioD  pom  iMpwUa  avait  été  dépoté  laantioBiiaMBtdoiit 
on  auM  parte. 

ValMifd,  dans  iMto  l'ètanlM  dn  npport,  août  mUms  fait 
ee  que  noua  awM  fait  dtu  la  rapport  ael«ai>  numiiaot 
«Tac  loin  «a  qaol  les  élQd«t  avaient  été  railaa  précipitaB- 
neiit,  tm  qwti  cNea  a*élaioat  pa<  asaorées,  ca  qui  était  do 
paloro  )  noua  Inspirer  d«  la  défiance  ;  noua  ravona  mia  dant 
h  rapport  celte  année,  nous  l'avons  répété  i  la  tribano 
l'autre  jour,  non*  le  disions  are<'  la  m(mc  prudence  en 
1816;  et  après  avoir  montré  tout  ce  que  les  études  avaient 
d'insuffisant,  de  précipité,  de  hilif,  voiri  comment  nous  ter- 
minions notre  ra[i)i«rl  : 

•>  Tels  sont  les  f^its  les  moins  incertains  elles  apprécia- 
tiutts  les  atoiii^i  iinrainemblables  qu'après  une  lungue  étude 
votre  (■i>nmiii<M'>n  stiit  en  mesure  de  vous  loiiraeltre,  et  elle 
ne  peut  trop  re|>élor  qu'clli-  n'ii  pas  l'ii  i  ii  i\-  point  la  pré- 
tt-nlion  do  découvrir  la  vérité,  nui*  rllf  s'i-si  arrêtée  à  la 
vraisemblance. 

■  Au  surplus,  1m  homTies  sensés  rl  1  qui  vomiront 

ciini'uiirir  h  l'adjudication  de  <'f  tle  gi.iii<li-  li^nt-  de  l'.irLS  à 
Avignon  îinront  eut-mi^rttes  cliid'i-  l.i  silu.iliun  pn-scnte  du 
(lays  q  1  elli!  iliill  lriv(  r  er,  et  eJtli  ulc  li-':  •  hinrrs  que  leur 
réserve  l'avenir.  Quant  a  ceux  qui  ue  s'en  «eraieiil  |as  pré- 
occupés, et  qui  voudraient  abuser  des  rariliiés  que  leur 
donne  une  adjudication  publique  pour  se  créer  des  avan> 
tages  étrangers  i  l>tplo«lalion  du  chemin  de  fer,  pnisscnt- 
tii  échouer  dans  les  efforts  qu'ils  feront  pour  devenir  eon- 
ocasionnaircs  1  leur  succès  compromettrait  pour  longtemps  la 
qncalioo  dca  chemins  de  fer  en  Franoa,  at  noua  lorait  anè- 
caaioat  lagnttor  un  jour  io  projat  <to  lot  qn^iijottnl'iiui 
nooa  voui  pcopoiona  d'adopiar.  • 

Voua  Tu}M,  MBionn»  on  qpda  laraM*  oa  e'ainittaMil. 
81  voyei  m  poi,  k  eello  époqvoi  ai  on  aninll  imb  oon- 
■aNiJ  dlSi^ull  iiOMfagpiiea  M  lomialaiil  imnédialaiimtdaBs 
Ml  |low  dfVMiff  oonressionnalrcsde  «0  ckooia  ;  al  pob, 
comoM  OB  alfandll  un  an,  après  le  toIo  de  la  loi,  pour  biro 
PadlndieBllon,  an  lieu  de  s'uoruper  pendant  cette  année 
pronaUement,  au  lieu  de  s'occuper  de  calculer  les  dépenses 
probables,  les  revenus  prolijt'lr*  du  rhcinin,  elle*  «'(u  ru- 
paient  i  se  réunir  toutes  Ifs  di^-liuii  en  uno  sotilc,  de  ma- 
nière qiie  le  jour  de  l  adjudic^ition  il  ne  !ie  présctiiail  plus 
aucun  conrurrent.  K»l-ce  notre  faille  ?  Est-ce  la  faute  de 
qui  (|ue  l'r  soii  ?  Il  y  >i  eu  un  traité  loyalement  passé  ;  rBtal 
n'a  rlit  i  personne  :  Jp  vous  jçaranli»  le»  rtépetiscs,  les  reve- 
i;u<.  Li  II  l^pa^ni«•  x  acieplé  le  traité,  et  même  i  I  i  i 
un  r^iKiis  sur  le  t»mp<i  lin»  ixMir  !.i  durée  de  la  t()iii  t"'sr<in  ; 
tout  s'est  paf;s<  n  :  i 

l.a  e«mj»(çnie,  tilt  le  iikimstr»-,  je  ne  l  nllirinc  pas,  il  v  a 
un  [irocès  ;  U  <ompa|çiiif,  dit  le  ministre,  n'a  pas  exécute 
ses  iibligaiions  ;  l,i  compagnie  est  déclarée  «n  déehéanee. 
Avant  de  dire  que  la  dérh£incc  est  injuste,  ayei  donc  la 
bonté  de  ie  faire  décider  par  raotorité  compéienle.  (Trés- 
bien  !) 

lîn  mot  encore.  Ce  qui  nons  a  la  plus  ftappéa  dans  la 
commission,  c'est  la  gravité  du  précèdent  qm  vona  oréeries. 
Il  o'r  a  paa  seulement  de  eautionnementa  ponr  laa  comra- 

Siaa  do  dwmins  de  fer.  L'Eut  traite  toit  toi  Jows  pour 
I  iravaox  pnUics  de  plus  on  uMiina  tyÊÊfUÎtÊÊOk»»  (C'ait 
cala  t  TMa-MenI  ),  pour  dea  fbwnllavta  MI»Rnlmu 
Tiona  lea  joma,  iawtona  lat  aUnkra»  il  y  a  4»<MNiMt- 


nements  retenus,  parce  que  les  rnurni^seurs  ou  les  eBlr«. 
I  preneurs  n'exécutent  pas  leurs  i  nndiiions.  Au  ministère  da 
I  1.1  marine,  par  etetriplc,  iiiius  avoii»  voulo  nous  nsçarer  qus 
I  les  1  auliiinni  nieiils  qui  élaierl  NlipuU  s  elan-nt  une  (bosesé> 
I  rieuse,  et  on  nous  a  remis  un  état  par  lequel  on  nous  a 
I  l>rou>é  que  ehaque  année  il  y  a  malheureuscroenl  bon  non» 
!  bre  d'entrepreneurs  et  de  fournisseurs  qui,  n'esécuiant  pat 
leurs  conditions,  sont  obligés  de  perdre  leur  raoUonnerocnl. 
'  Voili  i^e  qui  arrive  tous  les  jours.  .Si  un  jour  vont  déclaMt 
I  que  la  cLiuse  relitive  au  cautionnement  est  iMiMaife  ai 
I  qu'ainsi,  par  l'intérêt  naturel  qui  s'aUaclM  4  toolo  petliaiw 
'  qui  vient  dire  :  Mais  j'ai  perdu,  l'Blat  venUll  an  pnilltrf 
si  on  lui  rend,  «ont  n'am  plut  ée  gasantiea,  vtna  nlî 
avei  plus  aocnne.  (TréoMon  I  tri»'Men!) 

ChMo  étrange  I  dana  notre  aewialaiien,  dapala  qna  nont 
anminoot  laa  deni  cheorim  do  Lyon  «t  d'Avignon»  la  Aaii 
dont  nona  nooa  aoontaa  pnéaocnplB,  c'était  d^avair  dea  fH 
rantifla.  Nont  avona  demandé  1  nae  compagalo  un  canlion* 
aeownl,  elle  n'a  pas  voulu  nona  an  donner  ;  nous  avaoe 
soutenu  devant  l'Assemblée  qu'elle  n'était  pas  tétienae.  Nsa 
[  avons  demandé  un  cautionnement  k  l*«Mre,  eilo  a jU|è  alla» 
même  qu'elle  devait  le  donner. 

Après  avoir  attachi'  une  telle  imp*>rtanre  au  cantiuiine- 
ment,  venir  dire  que  si  plus  lard  nos  évaluations,  malhea- 
reuseineui  s\  incomplètes  enrore,  ne  se  réalisent  pas,  si  ks 
dépenses  Miiii  plus  fortes,  si  les  reventis  son!  moindres,  ve- 
I  nir  dire  que  le  rautlonnemcnt  ne  sij^niHera  rien,  que  b 
cuuipiîigciip  (niurr.i  le  reptendrc,  c'est  dp<  larer  que  vnus  fai- 
tes vos  c«iiu'es*iini»  de  iravaui  publies  .^aiis  tenir  nv  .'  in- 
lies  qui  asMireiit  leur  eucntioa.  La  coaimissiou  s  up(HMe  i 
l  a  iipnrieuieiii.  Marqnet  génlMea  diapproliation.  —  An 

veiix  ;  aux  nm  |) 

I    VI        ^mimmmmw,  L^Mondaaant  eal-ll  appnyéf 

{  (.N'on  !  non  !  ) 

Alors,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voit. 

Maintenant,  M.  de  Hancé  a  proposé  un  article  addition- 
nel au  cahier  des  charges-,  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  conditions  indiquées  par  les  artielea  préoédeua 
sont  considérées  comme  un  maximum  liiO  par  la  loi.  Si, 

Idans  le  délai  d'an  ptoia,  qui  devra  s'éciMibir  avant  le  décret 
de  conccaiionf  II  SO  pirésontait  une  compagnie  offrant  i 
i'Elal  dea  nsnatanaa  aapéiiaata  à  caai  lénliaat  da  caUar 
des  chaifat  dHnneié^  le  nniiatro  cal  aotoriaé  à  fUva  la 
coneeaiioa  4  eatu  aonfiMe  eofagnie,  i  uMlaa  qae  k  «oa> 
pagnie  en  {aUnnea  an  oontaailt  4  accepter  lea  rédaerteit  at 
condltieaa  ptepotiet.  • 

m.  mmum.  MonelaBr  In  ptéaldeai*  fttiiaiiBwt  qna 
rai  dépoaé  «al  beaacaap  plw  iidical  qne  oaini  do  M.  da 
Rancé. 

sa.  Li;  niNtirritK  umm  tsavjsvk  rvma.ttm.  L'a- 
mendement do  .M.  Sain  sa  rapporte  i  la  loi;  il  y  a  lieu  de 
terminer  d'alinril  le  cahier  des  rharftes. 

m.  KK  n««CK.  Alors,  eV<^l  mon  amendemenl  qui  vient 

en  diseussion. 

m.  cm  rasÉnaunatT.  Mais  si,  dans  la  loi,  on  met  dea 
noms  proprv,  il  aat  inatilede  i|innar  Indwit  d1a^ag<r4 

il'anires. 

VI.  lai  vfieanTiSB  mwtm  TmATAvm  pi  Bi.isn.  AuHl 
j  je  nxnltatlrai  l'amendement  de  M.  de  liinre,  s  il  t-'.i  pris  en 
considération,  ou  s'il  est  apfKiyé. 

sa.  apaansan,  ét  ta  eoaraiiMÎon.  Mrssieurii,  lor^ue  vous 
nommes  une  commission  pour  eiaminer  un  projcl  de  con- 
cession de  chemin  de  1er,  vous  ne  chargci  pas  sealenieni 
celle  commission  d'euainsr  en  déuil  les  comlitions  du 
marché  proposé  par  le  Gonvernenenl,  vous  la  ctiarget  en- 
core de  rechercher  si  la  compagnie  qui  se  préaaole  pour 
eiéculer  ces  conditions  est  •érientabtIaUo  offllta  toajea  Itt 
garanties  nécessaires  ponr  Vaooaa^pikaaatat  do  MNitlet 
akaopa  qal  lai  aoat  iaipoaéaa»  * 

8i  b  M—ltÉiao  n'était  dmiféa  «n  do  la  première  foi^ 
lla4a«tlaa«nll,JoeaMpMBdiriafi'£tfalKnn4tàwaipan- 
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priser  i>arenient  et  simplement  raccepUlion  du  cahier  des 
diafges,  el  qu'ello  laisaàl  à  l'Elat  le  soin  de  concéder  i 
Mil'  ou  telle  coin|Nlgaie.  Mais  il  y  a  nne  seconde  prtie 
isns  le  Uaffail  qae  ymm  non»  imposé,  c'en  d'examiner 
h  valnir  des  dl? enei  oomiiagnles  qai  te  iiréacntent  ;  c'est 
iua  M  sena  qve  votre  ceomiission,  romae  iiwica  le* 
fomaaiisioiia  qve  vous  avea  noaraiées  pour  eximliier  dea 
albires  de  eeii*  mtsri^  •  dMgiê  aea  tn? avx  dqnia  plus  de 
ib  mois. 

Elle  a  ftfl  Piimim^r  si,  |Mrmi  ]p%  rnmpipnlcç  qui  se  pré- 
senlenl,  il  en  exisyc  une  sjui  offre  as^e/  rir  nnraniics  pour 
qu'on  lui  hs'ic  |4  runcctsion.  Son  drroir  s<ti  non- 
iculrtiiput  de  \oijs  proposer  l'aoreplation  ciiiirlilions, 
WHÏ'<  iTK'  ire  (le  ilol.  rinlnov  iiomiiialivotiiotit  l.i  ronipagnie  à 
hquelle  elle  pense  que  doit  être  faile  cetle  «mccsMon. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  tous  proposer  de  ré- 
diger ainsi  l'art.  1"  du  projet  de  loi.  Va  article  semblable 
a,  d'ailleurs,  été  inséré  dans  le  projet  de  loi  felallf  ft  h  con- 
eeision  du  cliemin  <lc  fer  ilc  l'Odcst  : 

•  Le  niiniiirc  des  u^vauii  publics  est  autorisé  à  concéder 
directement  à  : 

■  MM.  Soignes  et,  compagnie» 
Drouillard  et  compagnie, 
GeaiaiiMi  et  oonvagnie. 
Bail»  aiBMiii  «1  €»Bpagnie, 

•  U  chemin  defer  de  Lyw  à  AvigiMiu..  ■  <La  rate  oomm 
an  projet). 

n.  DK  B%^rK.  Il  est  certain  qoe  si  l'Assemblée  devait 
adopter  la  proposition  faite  par  M.  Fremy,  mon  amende- 
■eni  wrail  sans  olijet. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  de  la  commiiaiao  ;  de- 
puis cin«|  mois,  j'ai  éi«,  comme  naea  collèguea,  en  présence 
de  diilèrâaleacoiBpagoicaii'ai  étudié  comme  eai  iMiiee  fvi 
est  tefatif  k  h  qaestloo  qui  noua  occupe  ;  j'en  ai  retiré  eâle 
CODTiclion  intime  que,  pour  moi,  la  concession,  telle  qu'on 
veut  la  faire,  rau^rrait  i  l'Etat  un  dommage  incontestable. 
Il  en  est  résulté  encore  ci-Uc  i-  mviciiDn  pr»ijr  moi,  c'est  que, 
si  mon  amendement  ft  lit  a  loptc,  je  n'ai  pas  le  moindre 
doute  que  d'in  à  un  mois  il  u<-  se  pr<^s<*ntAt  des  compagnies 
qui  offriraient  à  l'I-'lal  de  lueilicures  i  utiditions, 

Miintf'tiïini,  roiiimenl  e«pliquer  Cfla  ?  (^ntimi'  ril  se  fiil-il 

Îu  un  puisse  venir  dire  à  la  tribuue  de  («reiilcs  choses  ':* 
ommcnt  expliquer  tout  ce  qui  a  frappé  mon  esprit,  tontes 
le»  pea$<'cs  qni  m'ont  ^«sailli  pendant  les  débats  si  longs 
qnl  ont  eu  lu-i  .m  dchurs  et  an  dedans  de  la  commission? 

Cela  est  difiicile.  J'ai  nne  conviction  bien  arrêtée»  et  c'est 
paite  qne  J*al  cetle  conviction  qne  i*  vicna  dénoncer  i  l'As- 
aemblee  que  cette  eonocaiioii  cal  onéreiue  et  dmgcreuse  à 
l'Elit,  Cl  que,  qaant  I  mol,  mt  ferais  couper  le  poing 
plutôt  que  de  la  signer,  (ilira  anr  quoIqMa  banc».  —  Ap- 
probation à  gauche.) 

<i.  n«kiTi>i<«.  I7e3t  une  spoliation  scandaleuse, 
m.  »E  it  &NCB.  J'ai,  en  outre,  cette  pensée  que,  si  les 
dwscs  s'ct-nient  passées  autrement  qu'elles  ^e  s  nu  peut-être 
pass4<'(>$  jusqu'i  présent,  nous  n'aurior^^  pis  vu  se  proJuire 
le  fait  qui  neius  frappe  aiijounriiiii  ;  imii!;  n'aurions  pas  vu 
à  un  jour  donné,  ce  jour  je  l'assignerai  i  un  ou  deux  ans 
du  jour  où  je  parle,  une  compagnie  se  considérer  comme 
ét-.tit  déjà  concessionnaire;  elle  i'est  deimiadenx  ani,  mes- 
sieurs et  rien  n'a  pn  l'empêcber  de  le  devenir  comme  die 
l'est  aiyaurd'hoi. 

On  dira  :  d'antres  compagnies  ont  pu  se  prétenter;  c'est 
vrai,  il  s'en  est  même  présenté  beancoup.  On  dira  tout  ce 
qo'on  voudra;  qnani  à  moi,  il  résulte  de  ce  que  J'ai  vu  et 
entfii  II  que  la  rom(iag'ii,-  é:;iit  concessionnaire  depuis  deux 
ans  :  qu'elle  l'est  dé.i'i  avnnt  le  vole.  Jo  dis  qiif;  si,  d'ici  à 
*  un  ni'>is,  !in  bisi.iii  à  M.  le  inini-tre  il 's  lrivaii\  publics 
U  faculté  de  iticvuir  ks  propit.viùunii  ^ut  lui  seriicni  faites 
en  vue  du  cahier  des  charges  ad  'pté  par  rAssruiMe, ,  vous 
créeriei  un  avantage  considérable  pour  l'Eut.  Je  dis  que, 
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d'ici  i  «n  mois,  nous  ebtiaodrionfl  nne  nonvello  ooncet- 

sion. 

J'insiste  pour  que  mon  amendement  soit  adopté,  (Appro- 
bation i  gauche  et  sur  un  certain  nombre  de  banca  de  la 
dmîte.) 

vasnT.  IM.  de  Bancé  voua  demande  da  décider 
qu'un  intervalle  d'un  mois  devra  exister  entre  le  jour  de  la 

promulgation  de  la  loi  et  le  jour  Je  la  concession  délinitive. 

Je  pense  que  pendant  ce  délai  une  compagnie  plus  sc- 
rieuscet  offrant  plus  de  ^'arantie  el  des  nuidiiitins  incillcnircs 
pour  l'Elat  se  présentera.  liU  bien,  il  y  a  cinq  mois  que  la 
commission  délihère,  qu'elle  fait  appel  à  toutes  le»  compa- 
gnies. S'en  csi-il  présenté?  Il  s'en  est  proicnlé  deux  i  la 
ciifiiini5si-«n  ;  mais  la  quesli  in  e^i  de  nvoir  quelle  était  la 
vaicur  de  leurs  prop.isitions  el  si  ces  propositions  étaient 
arccpuibics  el  meilleures  que  celles  qui  avaient  été  précé»- 
déminent  soumises  el  que  vous  avez  approiivéca.  Eh  bien, 
messieurs,  votre  comlni^sion  les  a  eiaminéca,  comme  elle  a 
examiné  celles  qni  vous  ont  ctéaonmiseaetqne  voasaves  ap- 
prouvées, et  elle  a  penaé  que  ces  conditions  n'éuieni  pas 
aoasi  avantageuses  que  ecllea  du  prq|et  adopté  dans  vos 
dernières  séances.  Libre  I  M.  de  Raoce,  qui  n'a  pas  voulu 
'voter  et  approuver  U*  projet  de  la  commission*  dn  anppeaer 
qne  ces  condilion<!  ne  «ont  pas  lK»nnes. 

Mais  la  commiM    i  mainiiitil  qu'elle  a  eludsi  le  meilleur 
projet,  elle  leinauiii  lii,  ci  elle  ernil  enrorcqu  il  est  linpus- 
Sible  d'en  trouver  de  meilleures  eu  ee  inoiuenl.  N  ous  avei 
'  beau  donner  un  iiiot^,  vous  ne  trouverez  pas  de  compagnie 
'  meilleure,  car  plus  de  six  mois  se  sont  écoutés^  Ut  une  com* 
pagnie  meilleure  ne  s'est  point  présentée. 

Je  crois  donc  pouvoir  dire,  au  nom  de  la  commission, 
qu'elle  repousse  l'amendement  de  M.  de  Bancé  et  qu'elle 
vena  demande,  avec  Je  GoavenMOMOt»  d'adopter  rnmoule- 
ment  qne  Je  voua  ai  soumis. 

u.  B>Bi  HAsedi.  Je  dois  dire  qw  mon  imcDdcaaeint  whi 
pas  été  discuté  dans  le  sein  de  la  commissimi.  Elle  pas 
eu  le  temps  de  le  faire  aujonrdlioi. 

n.  i.K  ni«iMT:<t;  nfc«  TRkV«vx  Prni.irH.  L'Iio- 
noralde  M.  de  Km  é  n'est  ocrtainemeol  pas  i'autagoniste 
du  système  des  imuessions.  Il  pense  que  la  concurrence 
pourrait,  dn-is  le  delii  d'un  moi*,  amener  (1e<i  conditions 
autres  i|ue  lelles  qu'iiu  .i  faites  jus<|ii'a  présent;  il  se  refu- 
;  seniil  à  si|<ner  un  décret  de  concession  dans  les  conditions 
'  débattues  depuis  deux  jours  et  consenties. 

Messieurs,  le  ministre  des  travaux  publics  n'éprouvera 
cerlainemenl  pas  les  mêmes  scrupules.  Quand  l'Assemblée  a 
successivement  adopté  les  nombreux  articles  du  cahier  dea 
charges,  U  signera  saut  hésiler.  L*Asaeroblén  voudra  bien 
remarquer,  d'ail letirs,  que  le  câbler  des  charges  est  entière- 
ment basé  sur  les  om«s  frites  par  la  compagnie  é  laquelle 
j  la  concession  a  été  destinée  dès  l'orijjîirie  du  projet. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  pris  eu  Luiisiidcrauun  trés-sé- 
I  rieuse  le  travail       virait  immédiatement  dooné  dana  les 
usines  possédées  par  les  concessionnaires. 

Et,  d'ailleurs,  l'adoption  de  I  iriu:lc  proposé  par  M.  de 
Rancé  aurait  cet  efTel,  de  remettre  en  question  les  caulionne- 
'  ments,  pnlsqu'isn  cautionnement  a  été  déposé  par  la  oompa* 
gnic. 

C'est  pour  ce  motif  que  je  demande  à  l'Assemblée  de  ne 
p^s  accepter  l'ameudemeni  de  M.  de  Rmcé,  et  d'accepter 
l'insertion  dans  l'art.  1*  de  la  loi  du  nom  des  cencesaion'» 
naires,  ainsi  que  le  propose  l'honorable  M.  Frémy.  (Aux 
votxl  aux  votxt) 

SI.  AiiBHv  (i»>  S  TOMinsi}.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
Dans  le  r.ip;mrt  qui  a  été  déposé  au  nom  de  la  commission 
par  M.  Duf.iure,  ou  lit  eei  i,  ."i  In  jjagc  l!l  :  i  11  est.  du  n  -ir, 
bien  entendu  qu'eu  uccurdaiil  au  miiit»lrc  des  travaux  pu- 
blies l  '.iuiorisation  de  conoétUr,oe  sont  des  coodiiiionaflNm- 
mum  que  nous  fixons.  » 

SB.  vnéniKDX.  Kniendez  vous  eeli? 
L     m.  Aoasatv  (aana  aroMaus).  L'auicndemeal  de  Al.  de 
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lUncé  n'eit  pas  aulre  chose  que  U  rcfNTOiIiictioD  de  ce  t«sto 

•Tcc  les  consaiuruces  naturelles. 

li  i'$t  éùdcnl  que  la  cotnaiissioa  u'a  voulu  dire  par  là 
qu'une  chusc  lri  >  jL'rieusi.  ',  elle  a  supinisé  a>ec  r.iiwn  qu'une 
otimpagiiiL  ou  plubifuri  i-omjiâjjnics  puurraicnl  s'organiser, 
onstiluer  un  raulionncmcnt  et  souuiissiuiini'r  à  di  s  condi- 
tious  mciUeurc&i  car  oa  a&  compreaJ  |Ms  aulreiueiU  le  maxi- 
mum, s'il  n'y  a  oasévenlualité  de  minimum. 

L'honorable  M.  Fremy  disail  à  l'inilanl  :  «  Mais  il  y  a  cinq 
mois  que  le  rapport  t>t  déptié,  ^ue  k  ohkr  dct  daup» 
e<l  cminu.  Il 

S.ins  doute;  mats  il  est  clair  pour  tout  le  monde  qu'il  y  a 
une  dili'erencc  notable,  une  dirrcreiice  incontcslablc  entre  un 
cahier  des  charges  qui  est  en  rapport,  qui  est  en  projet,  et 
un  cahier  des  cnarges  qui  est  devenu  une  loi.  Si  donc  vous 
autorisez  la  concession  directe  à  AL  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  si  en  même  temps  vous  lui  littSKZ  la  liberté  ou 
le  choit  du  conccssionDairc,  cette  llberlé  n'est  que  pour 
i'apiiréciation  d'une  compagnie  plus  OU  moins  térieiue.  Matii 
s'il  se  préseule  de  nouvelles  compogniM  jgaleowot  lérieuses, 
égAicmcni  bi«n  oiigaiilsècs,  préiealuit  na  aatîouittmiU  et 
soumissionoiiict  k  des  conditiono  moilUaili  U  est  inonilee- 
ubte  qu'on  ne  peut  nfaier  à  «et  comfafBte  «mammâm 
h  prtrérenee.  (Moimm«ys  d^ppidnliMi  rar  plMtaM 
bases.) 

H.  c«i«niis,  d*  M  ftoM.  I«  dfloHnée  k  Caire  une 
otoerfMiOB  de  ma  place. 

Mcsricnrs,  tant  que  votre  projet  de  1d  n^t  été  qn'un  pro- 
jet» il  Aait  impoeiiiile  jfoe  l'on  «upportl  que  des  ^nditioiu 
de  celle  netare  puaement  du»  une  loi.  A  présent,  cites  onl 
pané  :  loni  le  monde  sait  que  vous  donnez  avec  les  CU  mil- 
Bon*,  avec  les  'M  millions  pour  l'iotéril  et  les  3U  millioa» 
pour  l'amortissement,  quatre  vingi  dlk-aeuf  ans  de  jouis* 
sancc.  Tout  le  momie  le  sait. 

Eh  bien,  si,  dans  cette  situation,  en  présence  de  l'êiior- 
mité  des  conditions,  il  vient  demain  une  compagnie  dire  : 
JaiDiiis  je  n'aurais  cru  qu'on  acci'plcrait  de  parcilh^s  condi- 
tions, lu.iis  eomme,  telles  qoclle^  sont,  elles  suai  énormes.  Je 
v^is  en  faire  au  ministre  qui  vaudront  tMMMMBp  mkvxqvo 
cela  et  qui  seront  encore  èDormejî. 

Ainsi,  p.ir  exemple,  il  y  a  un  cautionnement  de  3  mit- 
lions,  j'en  donne  un  de  li)  millions.  U  y  a  quatre-vingt  ilii- 
ncuf  ans  de  jnuiss^iai'o,  maisjeiue  coulenle  de  soixante  ans. 
il  y  a  'l>>  millions  d'amortissement  et  d  intérêt,  moi  je  ne 
denimdi'  ij  ie  30  millions  d'intcrôt  et  pas  d'amortissement. 
Il  y  a  tkJ  millions  de  subvention,  moi  je  demande  ôO  mil- 
lions seulement.  Et  vous  ne  voulu  pas  que  AL  le  ministre 
des  travaux  publics  puisse  accepter  de  pareilles  conditions.' 
Et  par  cela  seul  que  c'est  possible,  quel  mal  faites- vous  en 
melunt  dans  votre  cahier  de  cliargcs  et  dans  voire  ioi  que 
M|dane  h  mois,  il  se  préientait  de  maiUaatei  cmidilion  avec 
une  compagnie  sérieuse,  le  ntinislM  pourn  accepter  ces 
meilleores  conditions? 

Voua  vnilet  le  bien  du  pajs.  Eli  bien ,  ne  le  refuses  pas 
dans  une  drconsmaee  auiai  grave.  J'appuie  l'aindemomu 
(Auxviilxl) 

(SI.  d»  Itaaoé  monle  à  U  tribune.) 

H.  u  MiâMBaaai.  Ou  a  demandé  an  teratin  de  di- 
vi^n.  (Aux  TNX I  aux  voixi  —  Paries  !) 

(M.  de  Rancé  descend  de  la  tribune.  M.  Victor  Lefranc 
lui  succède.  [Aux  voix  I  —  La  clôture  !  —  Parlez  !} 

M.  vicTOB  B.BraikifC.  Je  ne  rarlerai  g  /  i  i  n'ait 
m'ii  aux  voix  la  clôture.  (Parlez  1  —  Bruit.)  Mettez  la  clùture 
aux  voix,  monsieur  le  président. 

n.  S.B  PBSKaaAiisT.  Je  vais  consulter  l' Assemblée  sur 
la  clôture. 

\'')ix  mmbrruicf.  (In  ne  la  demande  pas. 

ti.  vicTOB  LKrntt.nc.  Messieurs,  je  maintiens  que, 
qui'Ilc  (|ue  suit  1  énergie  de  la  conviction  avec  laquelle  la 
riHi>c':ence  peut  et  doit  s'opposer  à  une  coucession  qu'elle 
croit  tnauvaise,  ce  n'est  jamais  que  par  des  moyens  qu'on 
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accepterait  dans  tontes  les  dlasHoni  fu**»  doit  la 

battre  et  la  Taire  repousser. 
C'est  h  ce  litre  que,  très-fésolu  k  voler  contre  la  conces- 

!<ion  qui  <  n  :i|i|irouvL-  pas,  je  suis  tout  aussi  résolu  ii  vutirr 
,  conicc  un  aiucBiicment  qui  serait  un  précédent  déplorable 
j  dans  toutes  Ica  coBcamoBS  qu'on  aunil  k  Uut  pins  lasd^ii 
I  l'on  en  fait. 

*i.  Axus*  (SMB  FotnqUfll  l'«VH«f0IS  dit 

I  dans  le  rapport? 

I     m.  t'iCToa  i.Ki'aAMC.  11  est  impossible  qu<;  M.  .^ubry, 
'  s'il  y  réfléchit  nu  insUnl,  continue  i  prendre  au  sériaui 
le  raisoiincmant  qu'il  fiant  do  Uru  à  lalribiM.(il«- 

I  mures.) 

(      Quelque»  mt-mbra.  Pourquoi  cela? 

m.  «ABVBM  (VU  iittiMST).  Vous  accordes  bien  à  aoc 
compagnie  la  faculté  de  ne  prendre  possession  du  chcmia 
;  que  deux  mois  «prés  la  promulgalion  de  ia  loi  :  pourquoi  as 
pas  réserver  au  GeuvemauMUl  k  punibilM  de  emâédirk 
une  autre  compagnie? 

m.  viCT«m  MMuAfla.  M.  Martlu  (du  MrUI)  ma  de- 
mande si  nous  ne  TO^dOina  pM  réserver  au  Gouvernement  le 
droit  de  concéder  k  MM  anlfs  compagnie.  Je  voudrais  sa- 
voir  si  ie  GouvanieuMut  atnt  jamais  ol»ligé  de  concéder  1 
«H  Bompgnle,  mémo  «prit  wNra  M.  Qu'y  a-i-il  dans  la 
kl  qde  MUS  Aisoos  si  ee  a'cal  «aa  Ml*  :  «  M.  le  miaéilfs 
est  autorisé  I  concéder...  ■  Gstce  qae  now  disorn  quH  «t 
forcé  i!r  •  incéder?  (Interruption.) 

M.  «owsv.  I<e  Gouvernement  propose  et  on  l'antorisc, 
c'est  eoflUBo  si  b  coaeaasIOB  é«Ut  Mte. 

M.  MABTsx  (a»ir  Mimnv).  U  T  a  dans  la  concession 
une  réserve  en  faveur  de  la  compagnie,  de  ne  prendre  pos- 
session du  chemin  que  deux  mou  après  la  promulgaliea  de 
la  loL  Poarquoi  ne  pas  léKTWau  Gonvcroeiaent  k  paid- 
bililé  de  ne  concéder  qu'an  bwt  d'un  mois  ?  Paisi|ue  vom 
accordez  k  h  compagnie  de  n'accepter  qo'an  bout  de  dent 
mois,  3cc«)rdcz  une  faculté  rcrijir.ique  au  CnuTcrnenirtit. 

i  M.  %'xcr9B  iiKrB%.«c.  Maiâ  il  l'a,  ce  droit  I  LeGua- 
I  vemcment  a  le  droit,  je  le  répète. 

I     Messieurs,  voici  ce  que  demande  M.  de  Rancé.  M.  de 
lUncc  demande  que  vous  vous  deasaiM   i  n    l  u  irjii  d'eu* 

I  miner  ce  que  le  ministère  pourra  dire  eue  des  ti>ndltioBS 
i  meilleures. 

Ainsi  supposa  qu'il  se  présente  deux  compagnies,  doot 
l'une  retranche  quelques  années  sur  U  durée  de  la  conces- 
I  sion,  et  dont  l'autre  présente  une  diminution  sur  la  «ubven- 
tion. . .  (lolerruplions  diverses  à  gauche.) 

Mon  Dieu  1  si  vous  avez  l'intention  d'exprimer  à  la  fois 
ma  pensée  et  la  v6tre,  nous  n'arriverons  jamais  i  nous  en- 
tendre. (Nouvelles  ialerrnptions  à  gauche.  —  A  droite.  Vu- 
lez  !  parlez  I) 

M.  de  Aauoé  vous  propose  de  donner  au  miniaire  le  drail 
d'accapler  d'aniret  condiliona,  si  dks  sont  fldiaa  dans  k  dl- 
kl  d'nn  moto. 

IAh  wte.  8t  dlsi  sont  naiDannal 

sa.  vacimm  i.BvmAnc.  MeiUenrm*  dilea^vons!  Bb 
bien,  conscotirin-votts  k  ce  que  k  mlnblre  déddkt  k  lui  iMd 
seul  que  les  condilioos  sont  meilleures,  ou  voudries-veas 
que  le  roinUtre  en  référât  à  vous?  Prenez  garde!  qoelqa'M 
'  proposera  de  diminuer  la  durée  de  la  concession,  asaki 
proposera  en  iiiécne  temps  d'ajouter  1  million,  2  mîltioM  k 
I  la  subventioa.  .  i  Interruption.)  Qui  jugsn? 
I      Une  lou.  Le  ministre  ! 

ti.  vacTOH  i.».i>RA!«c.  M.  le  ministre  jugera!  De  ma- 
nière que  vous  consentiriez  à  lui  donner  un  blanc  seing?.. 
(Nouvelle  inti  rr     i  m.) 

SI.  .ICI.ILS  r.^vHK.  Je  demande  la  parole. 

n.  vacruit  i.iivaxiiii'.  Permetlci-moi  de  profiter  àt 
ce  qui  le  iiassc  pour  dire  à  r.Xsseinblee  que  ce  qu'elle  peut 
faire  de  plu*  luneiie,  c'est  de  voter  d'urgence  une  affaire 
1  comme  un  chemin  de  (cr  (C'est  vrati)}  je  prends  pour 
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eicœple  te  qui  se  |i,ji»e,  et  peul-étre  *n  IrmivenU-oR 
d'aulrvt. 

Comnienil  puur  la  première  fms  depuis  qu'on  s'occupe 
de  chemins  de  fer,  on  aurait  sun^é  à  un  inuyen  comme  celni- 
là:  pour  la  première  fois,  on  viendrait  demander  à  l'Assem- 
blée,  après  avoir  cluJié  uti  cahier  des  charges,  après  avaîr 
ptw  Ibs  ba«ea  d'un  contrat,  de  donner  à  un  ministre  k- 
duilde  juger,  tout  un  mois  durant,  si  des  conditions  non- 
wUes  sont  meilleures  ou  moins  bonnes  que  celles  que  l'As- 
«embléc  avait  âxées.  Ah!  si  vous  disiez  i  M.  le  minisire 
oa'il  sen  obligé  de  venir  faire  rapport  1  l'Assemblée  pen- 
dant le  mois  qui  suivra  la  délibération  d«  celte  loi,  sur 
taurn  k»  prviipailiMis  iMUlettret  qui  poumienl  *u»  lailc»  », 
iecoapcaôdn»  oala»  ^êam  qu'au  ■uuaèttM  at  «mu  dea< 
sai^irtex.  {Ma.  Iliia  emj«K>Toiii,  MMiiwin,  qvt  JnNÎa  voas 
aurez  Je  piiiaà«MU  qalvMltutdMeoaeBHiMt  alà  CMx 

Mnmnîaaoi  inm—twit  à  iliMVMr  lértem— wat  dtfut 
«M  fniMiMiflm  lit  C«ndM«ii».d'une  concesaion,  s'il  ;  a  un 
Hlida  pHfU  dHM  vaaUwdM  charges  ?iNoiii*oiu  dur- 
CHt  OM  «Bélktralion  nomentanée  à  in  fifwHHiini 
CMM  Mi,  mm  Iroiuca  mauvaises. 

EkllÏMl,  vous  créca  on  prèrcdi-nt  qui  remirii  impossible 
B***  m  oomaiûsioa')  d'obtenir  des  condiiians  séfkuw;»  de- 
vant elles;  jaiuait  la  lis.  iiv^ion  ne  icra  sérieuse  devant  vous. 
Assemblée,  pourquoi («rt  e  que  le  cuniTS'>ionnaire,  ikarh.,<ul 
f  il  !  .11  qiit'  le  uiinislre  eH  iihre  do  loniéJer  k  qui  il  vuu- 
dn,  A  iidie»  cuitJUiuus  quu  !itiut  il  jugerai  meilleures,  «t 
cluni  eu  uulrc  qu'il  ne  manquera  pas  de  se  présenter  une 
fauJcde  campajjijn3  non  sérieuses,  non  prêtes,  qui  viendront 
dire  k  M.  le  ministre  des  travaux  pul>li>s  :  .^lJl|<^  uffr  Dns 
tant,  nos  cjnJitioni  sont  meilleures  et  qui  ain-,i  feront 
tomber  la  I  i  m  capituler  fa  compagnie,  p.ine  que  le  lui- 
Distre  refuâtTi  de  signer  la  contiessiun  volte,  en  préseni  e 
d'offrcj  nouvrlics;  et  qui  ensuite  (ccu».  qui  auront  fait  ces 
oUres/  ne  vuudrunl  pas  accvroplir  les  engagements  que  l'biis- 
Ulilé.  la  rivalité  ou  ta  cupidité  leur  auront  fait  mettre  en 
avant,  de  l«lle  laçon  que  vous  resterez  sans  compagnie.  Ah! 
ia  sais  bien  que,  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  comp*- 
çiei,  c'est  là  an  résolut  dont  ils  se  consoleront  (acilement; 

kiu,  aai  qui  n'en  veux  pas  non  plus  daps  le  cas  ac- 
ta«l,  je  ne  puis  pas  oonsenUr  à  ce  qM  l'AmnMi.  «'engage 
da«s  une  voie  qui  la  mette  dans  liMpviannOa  dt  pouvoir 
jaonjg  «cauuner  libremcaletilîgncjBanlfî  «ilUA  A  nntiAtr 
MikM  pas  concéder  un  ijfcnnHT 

cradatoti  doniwr  o  coMail  à  VkuutÊlUmt  aniiM 
—  wnamra  de  mnnkum—que  le»  wrta»  dHniww  «a 
VMriUu  auUiM  outde  (n*ei  Inconvénients. 

uw.  Meaicars,  les  scrupules  que  IIkni»- 
BjUt.  yémtawU  «icDl  d'exprimer  me  paraissent  cmpreinill 
KMaalnlioa  «t.d'inexaciitudc.  Il  est,  d»ns  tous  les  cas,  ou 
«iMlIient  moyen  de  les  lever,  si  l'Assemblée,  au  lieu  de  se 
iMinr  dans  une  voie  nouvelle,  qui  peut  ofTrir  ses  dangers, 

4Ui  peut  aussi  pnler  W\W  ;i  de  r.i.  lieuits  inlerprel  i   , 

*eul  se  rêCerer  aux  prccédeuis  eu  msla-rc  de  iheiiuns 
de  fec. 

()u'est  venu  tous  dire  l'honorable  M.  Victor  Lefranc?  Qu'il 
J  avait  iiiiprudeiu  e,  c  l,  jusqu'à  un  certain  point,  amoindris- 
sement du  votre  pouvoir  à  concéder  à  M.  le  ministre  la  ts- 
culie  de  foire  des  conditions  que  vous  n'auriez  |>as  contrô- 
lées. Je  lui  demande  la  permission  de  loi  repondre,  en  (ait, 
«^ue,  d'après  le  rapport  d(;  l'honorable  .>!.  Uo&nre,  on  ne 
s  est  pa*  trouvé  dans  l  isolciuimt  d  une  Mjnîe  compagnie, 
romiui!  l'a  dit  l'honorable  >l.  Victor  Lefrinc;  que  plusieurs 
se  s  iiii  présentées  ;  et  je  lis  à  la  page  3  do  rapport  dc  l'bono- 
ri»lde  .M.  Duraiiru  le*  lignes  que  vend  : 

>  Le  I  '2  jui>',  MM.  Séguin  frères  demandent  la  concession 
du  cheitiin,  en  faisant  subir  au  projet  de  loi  les  modiflcaiiuns 
suivantes  :  le  délai  des  travaux  flxé  k  trois  ans  au  lieu  do 
cinq.  B 

Uô  niun  dim  lu  intnUon»  de  l'AiMmblée  H  diat 
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l'intérêt  putjlic  :  ia  subvention  d'une  s<>mme>fite  de  SS  mit- 
lions,  -5  iniUinns  d'économie  pour  le  iri'VK;  la  durée  de  Ife 
roni:es*ion  h  cinqu.iiUe-netif  ans  au  lieu  lic  quatre-vingt- 
dii.  rii  il  ,'11-  l.i  |irc  ini'  jir  ipotilion.  disent-ils,  est  entiè- 
rement subordoniief  .iu  mainlieii  du  trace  par  Ij  rive  drtMie 
entre  Lyon  et  Condrieui. 

.Mai«  il  p»ntt  que,  depuis,  MM.  Sé|^*o  fthns  OM  aiwir 
donne  ceue  coniliiion  et  qi|*iit M  SSOt  OOPtelWiS  tUX  dMNm 
du  cahier  des  clurgCSt 

<i.  nuasixan»  Out^  An*  l«  aéauoe  A.  Il  enouriMiM 

do  4  août  ! 

n.  •iwt.tiM  v%v«ai.  Voili  la  silualion  dans  bufuelie  nous 
nous  trouvons.  Il  est  incontestable  que,  d'après  la  lui  qui 
vous  est  présentée,  let  concMiiouwira  puiwal  dana,  Im 
caisses  de  l'Elal  l'argent  avec  lequel  ils  Anal  l&diMWt  ds 
fer,  et  f^lll  laPOIlt  même  avec  cet  «rgeoLet  les  SU  MlMlB^ 
d'enpnm^  nu  bteéftee  cooaidénbfe. 

Vim  ton*  côld*  d'ulvM  mnigniMiifi.  di  tmiot  po- 
Uleii,  dWfM  capitalhtei  m  priiimtenl  :  Ils  dmaoteill 
binteduniB  &  da  eoadftbm  ndUram^  el  .«oo«  kt 
4cir(ez  par  cette  raison  que  M.  le  nlaislce  des  (nmux  por 
blk»^,  n'a  pas  compétence  pour  examiner  les.  coodiliom 
qulls  proposent  et  que  peut-être  sa  religion  sera  trompea. 
'  Eh  bim,  il  y  aurait  un  moyen  très-simple  de  couper  coust 
4  une  pareille  difDcultc,  c'est  celui  q^e  je  vous  pr i  ,  '  '  m 
Rommençanl  ces  «hservalions,  c'est  de  f  iir»-  <  e  qu  un  a  tait 
1  jusqu'ici  ■  toutes  les  fuis  qu'on  a  fait  des  l«i<  d'en. reprises 
du  chclutiu  f(  r,  au  lieu  de  ro:  cédei;  direclcnicnt  h  noc 
compagnie  et  dlnscrer  des  noms  pru|ircs  d^es  m  iiK^r 
des  cliarges,  rfimme  le  prupose  l'buiionbK;  >I.  '      r  l..er 

fr;fin'.. . 

n.  viOTOR  i.i.vit.asic.  Njn  )ms  '  (!e  rr<->[  [las  moi.  Ja 
n  .ii  (las  propoM      i  ; 

n.  «ri.rH  rk%'mH...  t)ii  i  ''ijiiii>  i'eiUreprise  à  la 
r.mtie  de  l'-idjudjcalion  puldiqui 

l'aie  à  quut/if.  Ce  n'est  |)as  .M,  Lofr.iuc  (yti  l'a  dit,  c'aM 
M.  Fremy. 

m.  *vt.mm  »,av»«.  L'honorabl»  .W.  LcEraoc  me  dit  q^ 
ge  n'est  pas  sa  propr>sition,  mais  c'est  son  discours.  Je  r^ 
ponds  au  discours  de  l'honorable  M.  I^efrasc,, qui  défend 
l'muvrc  de  la  commission.  Or  si  j'ai  bien  reteu)  la  paryiA* 
de  M.  Lefiuuc,  etk  est  celle.-ci  :  U  but  qus  l'AlMoMip 
examine  pur  «Hê-Nitaw,  qii'elle  pèse  la  snlTabllUA  «I  U  lail^ 
ntité  des  entrepreneurs,  «l  qn'die  ne  s'en  rapportupa«llA^ 
qwNneut  i  l'arbitraire  (je  prcadt  ce  mot  dans  lt.  mm  hhv 
«tttndu)  du  atiriiin  w  Innux  public».  Bh,  biua,  vous 
am  ui  flwjcn*  «t  il  u  puar  lui  l'anuiriié  d«  la,  pcstiqu*  «t 
de  i'eipdrieiice,  «l  Je  nppelals  lunti  rbeueu  à  l'MtMiM|i 

Ct  dent  les  discuMiou  qui  se  seul  élevées  k  b  cUad>f« 
députés  et  à  le  «hsnbmdes  psiis*  li  |inmie  de  l'adjur 
fKatlon  publique  dtsft  deniadiu  pet  unis  ceux  qui  avaient 
le  souci,  non-seuLemenl  des  iutérâs  du  Irésa^  mai»  encore 
de  leur  propre  rcsponsabililé  vis-l-vis  deleuricommettanli. 
Vive  apprulKilioo  i  gauche.) 

Que  vouUts  vous  qu'on  fasse  en  présence  du  projet  app«i«è 
ici,  qii.md  nn  miI  que  les  iniciéls  inaLi'rifls  et  |jfcuiiiair«s 
dont  ou  vous  parlait  dans  la  derutére  seaoce  ont  des  racinqi 
jusque  sur  les  bsonde  celte  AwquUMe.  (Ne«veUeu|prâhq* 
tion  à  gauche.) 

Quant  k  mai,  je  sens  que  je  n'ai  i  ir.  -  .lutoriié  en  ftir 
reillemaiiére,  et  si  je  suis  monté  à  U  UihunA,  c'est  uoiqjiç- 
menl  pour  ced-T  i  un  mou*eineni  de  ma  consqfeoce. 
voue  que  je  ne  <  omprends  pas  comment,  eu  préscacn  des 
sarriti  es  si  considérables,  si  énonivs  qui  sont  impataés  a|l 
lrA«ior,  "M  lui  interdit  Id  fçar.inlie  d  une  adjudication  pal>li- 
que.  Non  seuicment  un  .sacrifie  ainsi  les  inierèls  du  tre%  .r, 
mais  "n  sa  -rilie  aussi  les  intérêts  des  travailleurs  ^éri»ux  q^i 
poornieut,  k  lit  meilleure»  con<iiiions,  s'en^^ager  dans  l'enlcer 
prise  que  vous  adjuges  k  .quelques  luoriopoleurs.  0«ns  l'i^ 
térèl  d<>  la  eonsidéntion  de  l'.Vsscnihlée,  dans  l'inlBrét  dss 
Uaveiitaora  qjsi  sont  si  sonrem  déXiwdo»  i  eetle  tiitawii 
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je  vous  (IcmaniU  de  donner  h  priorilé  à  l'aioeiideioeol  de 
l'honorable  M.  Sain,  qui  nw  pmlt  inncher  conplélcttriit 
et  «iiffîmnmyfi  |a  (|iieaiion. 

Vous  dttct  :  lla'r  wmpM  de  compagnie;  nou$  verrons; 
«il  n'y  ■  pu  une  noafdle  coa|ngiiic  solide  cl  sérieuse,  il 
T«aca  radjudicaiioo  ;  imw**0  t*ea  prcKote,  vous  ne  vou- 
ircK  pu  qu'il  mJI  dU  que  vons  ayci  bit  Us  alblns  d'une 
oniHgiiic  iB  détriment  du  trésor}  oclle»  qni  le  iwéicatc- 
voni  auront  awcl  dit  Billions  à^teowr  pour  cantlonne- 
iMnl;  cela,  nniania,  seia  ia  garanto  d'une  bonne  eiéco- 
tion  «a  tmnHKp  «tnn  aoias»  voit  n'anrca  pas  assumé  sur 
voua  ia  lonido  respoosaUlilé  <f avoir  imposé  ai|  pays  des 
durges  pennies. 

Je  deniiinde  donc  U  prlorilù  pour  ranicndemcnl  de 
M.  Saio,  r'esl-i-dire  que  rAsseoiblee  décide  en  principe  si, 
oni  ou  non,  elle  adoptera  les  crreuicnls  ancicn.s,  et  si  on  pro- 
crik  i.i  [ur  voie  dirci  le  mi  pnr  mv.v  d'adjU'Iicili  ni  )iiil((inue. 

N.  »K  ui:«cé.  .l'aiTt-pte  l,i  priorité  pnur  raiiuiiiloinenl 
do  M.  S^in. 

11,  VftTOR  i.EPis«^C'.  Je  f<ni5t,il(  (ju'aui-uiio  lie  nu-s 
observations  n'él.iit  dirigti- conirc  le.  s)  sli-ims  d  u  Ijudii  .1- 
linn  publique,  et  que,  p^r  suite,  I3  |  i  iii<iisi(i<in  que  railal'in- 
slant  M.  Jules  Fa«re  est  ii>uu-dirri  u  nie  de  raiBendcmentdp 
lif .  df>  n.inré,  qui  seul  a  clé  combattu  par  uui. 

n.  \w  nitT  [onn  vonoain}. Ce  n'cat  pasdn  lontramen- 
deinenl  que  j'.ii  d<^veloppé. 

<n.  LK  ni^iMTKK  i»ca  ruw  kt  x  pi  uLacn.  Mes- 
sieurs, on  vient  de  débattre  surcesstvcotenl  devant  vous  deux 

Suesiions  très  distinctes.  Dans  l'amendement  de  M.  de 
anro,  lo  mode  de  ronretsion  dircrle  et  l'autorisaiiDn  don- 
née ';<u  ministre  «liaient  maialenus;  il  y  avait  seulement 
celle  réserve  d'un  détai  d'an  mois  pendant  lequel  des  offres 
coMidéféta  «Numa  plni  asaniageuies  iiontaient  être  dé- 


L*iMmonb1c  M.  Jnlat  Fatrre  a  traite  une  question  qui  se 

Kentm  piiMnalarellement  quand  viendra  ramendenieni  de 
nonble  M.  Sain^  Il  a  exposé  dcTant  vous  les  raisons  qui 
M  Ibnt  domar  la  nrélhMnce  au  système  de  l*adiodicatioD 
««ce  emeniroMa  el  publicité,  contparè  an  ayalimo  de  ht 


Ceftes,  mcttietm,  s'il  liilMt  nrendre  ta  contidjntion 
eirlosivenmt  ce  qid  pcat  alléger  la  rcsponsaliiliié  d'un  rai  ■ 
ntsirc  des  tranut  pabliei,  rien  ne  scmit  prcfcrahle  au  sys- 
tème de  la  concurrence  el  de  la  piiMicilé.  .Mais  l'intérêt 
général  est-il  serti  comme  les  convenances  particulières? 

w.  ntin.  Je  drni.inilo  la  ;.ir.>lc. 

■i.  t.tù  nB<<iavaai  u».»  mivtcm.  pini.iiM.  CcM 

ce  que  l'on  peut  ptamlnrr  i  t  dxi-iiU  r  i1t  vr-d  ><iii<i. 

L'honorable  M.  Jules  l  i-re  a  i-mIc  dis  diverses  phases 
dfs  dinressions. 

■n..  Je  deir.iiide  la  |,,irule. 

n.  I.».  niniMiRKMKH  Titvvfcix  prBLir<«.  L'ho- 
nor.dil''  >1.  .IoIl'>  F.itrca  rappelé  tes  tni«rs  en  n  ljudicalion 
ave<  il  iirn  nri  (  puldicitc  de  plusieur'^  des  jurandes  lignes. 
Il  faut  e  iuipletcr  i elle  1  ilalion  el  dir«-  ((ue,  (irestiuc  lurijmr», 
une  concurrenii'  rrfieiiec  s  cst  etai  lie  .  que  des  lOiiddious 
impoosibles  à  soutenir,  impossibles  à  exécuter,  oni  été  suc- 
cessivement émises;  que  l'on  est  arrivé  i  ce  résultat  des 
durées  de  jouissance  tout  à  lait  hors  de  rapport,  quant  aux 
produlu,  avec  les  itépenses  qui  ont  été  Tailes;  mais  c'est  vous- 
mêmes  qui  avcx  jugé  ainsi  II  n'y  a  (las  plus  de  dix-huit 
mois  que  deux  compagnies  ont  obtenu  ï  bon  droit,  avec  une 
pleine  justice  et  une  pleine  raison,  des  modificatioas  dans  la 
durée  de  jouis'..inee  des  lignes  qa'clias  ont  00m|dètto  et 
dont  l'eipîuilatioa  leur  est  dévolue. 

Quelle  a  été  l.<  r.mse  de  ces  cbangemcnis  dans  les  clauses 
de»c*biers  des  chatijes?  Pourquoi  irâr  avez-vous  drâné  noo 
dnrée  dejaubianea  plaa  bmmiaT  Parce  que  vous  a««s  tm 
paconnaUre  qu'à  l'époque  oà  des  adfndieatîons  ontélC  bites, 
ttu  entfalnciMia  Mai  «viN  &it  méconnaîtra  une  loi  moi 
:  il  n'y  a  pas  do  bonne  entreprim  de  cbemina  de  fer. 


ànadW 


Il  ne  s'agit  pas  d'accepter  de»  rundlti'ou-  impouMbin  .irnW- 
Ser;  je  le  répète,  l'inlrrél  puldie  est  rompr  ions  qiuml  c?s 
conditintis  (mt  été  la  ba<e  do  contrat  qu'on  est  .ip^x'le  laree- 
ment  A  modifier  plus  tard. 

L'boflorable  M.  Jules  Favre  disait  :  •  Votre  système  de 
concurrence  et  de  publicité  »  été  presque  toujours  idoiMé.  » 

Ce  n'est  pu  la  tradition  récente  qni  iodtaue  qu'il  co  a 
été  ainsi,  car»  il  y  a  peu  de  temps,  au  mois  de  bib«  denier, 
vous  avca  a4»|ilé  te  ayatème  do  te  eonoasstoa  directe  avec  la 
d^ignallon  dm  conomslomuim  dana  w  projrt  de  loi  sur  I» 
chemin  de  ke  da  iDneH.  VaW  te  niaon  que  je  crois  pou- 
voir opposer  1  nigmiNiitetfoB  4a  M;  Jutes  Favre. 

Je  dirai  ni(aini«oant  ponaqqol  Je  eombau  l'aau 
priniiiifile  M.dellancé.  La  pensée  da 
quelconque  le  décret  de  concession  nM  jmwil JHWait  om 
fois  contraire  aux  règle»  de  l'équité  et  de  l'talMl  |Will. 
Sins  d  iuio,  nous  sommes  dan*  un  temps  oè  les  capiUux  w 
réunt^seni  avec  peine;  maison  trouven  toujours  dtt|«- 
nii  s>e^  fill.irieuifsde  capitaux,  des  promesses  de  wimasaW, 
prfinies«;es  qui,  plus  tard,  si  elles  devenaient  la  baae  ffini 
corn  ers  idii,  ne  •-e  réaUseraient  point.  Et  savez  voos  a  Mm 
se  réduirai!  le  d^lai  que  l'on  demande?  A  ceci  :  t  cMÉ 
de*  indi/s:/iel.  M  dignes  de  h  ror-..i'li  r Ui  m  publique  par 
leur  lra\.id,  par  leur  inlelligenre,  par  leur  dcroue«<eot  as 
Pis.  il  y  ,1  loujour*  drs  hommes  qui  spéculent  sur  tant  ce 
qui  petit'  devrnir  l'nhjct  d'une  entreprise  bonne  on  »M- 
vaise.  Kti  hieii,  atlcndei-vous,  efintraincrm m  .1  votre  »œu, 
contrair.  ment  à  votre  volonté,  i  voir  la  spéculation  se  Misir 
de  cri  aecès  qui  lui  sera  ouvert  pour  rentrer  dans  la 
cession  du  chemin  dont  nous  nous  octtipons.  Atlendez-'yot 
à  voir  mettre  ii  rançon,  je  m-  crains  pas  de  le  Jirc,  Jf 
puis  pas  le  dire  assés  haot,  mettre  i  rançon  les  proprieui- 
res  d'usines  auxquels  la  concession  a  é;é  destinée. 

Je  vous  ai  dennndé  d'inscrire  leurs  noms  dans  le  pr«j«t 
de  loi  ;  je  l'ai  demandé,  car  ces  noms  sont  une  garaorie  d  toe 
exécotitin  sdre  et  prochaine;  Je  rai  demandé  wrcc  ^nc  cette 
ioBcripiioa  est  en  barranoio  i*«e  lontea  tea  diapositioiK  q<u 
ont  passé  surccssivenent  aons  w  jwK,  pam  Vf!* Jjjjr 
«fait  pas  complète,  selon  moi,  ai  la  dMgMttan  ■ttaoïM- 

nairas  n'y  était  p^^  mentionolo.  „ 
Bb!  messieurs,  ce  que  Dona  voulons,  ce  me  tonansnamm 

vouloir  au  moins,  c'est  que  le  ebetnln  de  Ter  da  Lyon*  A* 
gnon  ne  subisse  plus  de  retards.  Or  si,  dana  tedilai  djm 
mois  un  certain  nombre  de  soumissions  SO  préawlakml 

lûié  d'un  rabais  d>ns  les  conditions  soH  de  ladnféedejonnj 
s-mce.  Soit  de  la  quotité  de  la  subvention  de  l'Etal,  n'Ya|W 
i'autrcs  considérations  auxquelles  le  ministre  dswm 


pas  d'i 


u  SI  IiaKiltlé  si  évidente  de^ 

prMj.  I  r!:iil  deîîiné;  apré' 


l  .iiiier  son  atienilon?  Après  que  devant  vous  on  a  diiwrt 
.  ..u.ii.i  <  .  j.-..  j]^,  ron -esslonnsicrs  auxqwlt  V 
1  '1.111  iin  dnule  ne  s'est  élovéSW 
la  ;.  iliililo  d'exécution  ;  après  que  nous  vous  avons  B»a- 
iré  qudie  vip  ri.in . elle  scca  réponduc  rtati"!  les  ii'ines,  en  ni- 
son  iiiêrae  de  la  concensinn  et  de  la  solvahiUte  d«a  conces- 
sionnaires, on  veut,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  remellte  toSi 
en  qmîslion,  apprtrlcr  de  nouveaux  dél»i«;  car  ilj^se  pWJiil 
11, en  rpie  le  .  (loix  entre  des  conrcîsi.iiinaires  qui  sonsirai*"! 
el  dont  1rs  proposiiioT'S  n'auraient  pas  été  dél)attues  d«v«ot 
ym<i,  nous  parOi  constituer  une  responsabilité  trop  pisani*. 
Ce  ne  serait  qu'au  b«ui  d'an  mois  que  je  vimuirai»  miy  « 
nou'  cau  l'Ancnbléc,  cl  loi  dire  de  jugée  entre  tee  <tm«*' 
sionnaires  qui  se  seraient  présentés. 

L'Assemblée  a  maintenant  devant  elle  des  cKoccssion- 
naires  digom  de  tonte  CMlSa&ffi  t  Ceet  à  «px  que  je  liu  de- 
mande de  donner  U  contreeiioii  du  chemin  de  fec  dokjo 
à  Avignon.  *  _ 

m.  B.K  radteanstar.  On  a  dltmmdi  te  priocHc  pa«  l> 
tDMndement  do  M*  9aiB>  .    •  i 

m.  DAip*  Jo  demanda  te  f  trote. 
m.  »M  m»ÉÊn»mr.  Vtm  vm  te  ^tob.    •  ■ 
m.  «nna.  Mcadenr»,  en  dépoaant  nttao  aniumtemaat,  r 
m«  mis  proposé  «n  donUe  b«t  ;  d^bafd;ei«r-lonl  gMteite 
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qai  «Mal  priiaaAN  «aut  k  loi  n'cit  jtw  bile  dans 
rtartMl  paUlc^  mIiImi  an  faiMt  privé.  En  mooimI  lica, 
pworer  4  l'BûlttB  béaélM^  «a,  si  Ton  préftK,  nne  éco- 
Mmit  que  j'évalue  I  SOO  nilItoDS.  (Etclamatioas  tt  our- 
Iftts  d'inc-rédulitî  .) 

Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  m  récrier.  Si  sipialé  un 
rhifTp  .  '^;t  qu'il  m'eM  paMbk  de  1«  iutifter  k  llaitanl 
même  par  un  calcul. 

Il  »'e»l  préseiilc  une  concurrence  à  la  compagnie  Tahtlnil, 
la  compagnie  ou  piulùl  i'as*ociatioD  de  M.V1.  Segutu  frùres. 
MM.  S^iio  soDl-ils  grands  capUalislet  ?  On  sait  et  on  dit 
rar  la  pUoe  de  Paria  ope  Uar  /oiluie  «H  iiaineoM;  de  plu»» 
l'un  d'eux,  M.  Jnkft  Ségida,  a,  comme  iagèaiear,  iiae  rè- 
potailoa  «aNaéana». 

Kb  blea,  tuL  SèniB  taU  ùmu  «ffrir  4e  MMuaiaitoDner 
le  clMaiia  m  «■mBiIom  qae  Je  vau  dUc  :  Aa  lie»  it  qua- 
tre^ingt-dfe-Mnf  eae  de  conceuloo.  Us  n'en  detnandenl  que 
daqwnte-iwaf;  aa  lieu  de  (Nj  millions  Je  :>ubTriition,  ils  se 
MMement  de  &5  million*^  culiu  il»  iirumeUcnt  de  terminer 
le  chemin  en  trois  années,  au  lieu  de  cinq,  comme  on  Ic 
denundait  pour  la  compagnie  Talabot. 

Mainteninl,  si  wou5  me  permelUz  d  eiimir.ec  en  quelques 
mots  ta  dirrérem^  «li  existe  entre  les  deux  sjslèuws,  ruus 
^  ir  z  <{ii<  Ils  < hiffirM ^Bft  j'ai éaftocéa  loiit à  l'hettK  ii'oot 
rien  d'exagéré. 

D'abord,  an  lieu  de  90  millions  que  l'ELai  d<inoe  direc- 
tement ou  iDdirectenanl,  d'apris  le  projet  du  loi,  c'est  .ifi 
Billions  ;  U  dirréreot*  «Blae  «M  deu  cbifircs  écuuumise 
s5  milliona.  La  diffiir«Ma«Mf*«la(uaote'ticttr  ans  dejouis- 
sance  et  qaaire-Tiagl<diuieHf  «at  cat  de  quarante  années. 

•fl^at  WMMkléper  ]«  rapport  de  rimnorablc  M.  Duraure 
qee  le  revaav  net  du  diemin  sera,  au  miuioiun),  de  4  mil- 
lions par  année.  Quarante  anitécs  multipliées  (liir  ()ualrc, 
cela  Ciit  160  millions;  l(ki  uitUions  cl  36  doniteul  un  total 
de  l9o  millions,  au  miniiauro,  dans  l'espce  d'un  siècle. 
Voili  pourquoi  j'ai  dit  en  commençant  ?im  milliuns. 

Mon  calcul  est  parfaileiuenl  jusie  ,  p;)r'^;iil<  iiit'nl  f  inJé; 
mus  Tft^ez  qu'il  n'est  (ws  luème  diM:utiible,  tant  il  est  ri- 
goariusrnient  exact. 

Ceci  bien  établi  ,'permcttei-ro»i  de  vous  soumettre  une 
considéralioa  qni  a  son  importance.  Toute»  les  fois  que 
noM  Uaoa*  aae  loi  tniéressanl  le  domaine  public,  noua  sti- 
Miaai  dan  tau  les  contrais  la  daiMc  d'aSlJndicatien.  Et, 
«MM  oe  enatni  «fé;ial»  qui  va  porter  sur  un*  aonuaé  de 
uOmillioBa,  i  r«cCa«joo  duquel,  ainsi  que  Je  rai  démon- 
n*J  a  pas  ée  plans  arrêtés,  ni  de  devis  commencés,  i 
FeceaiiOD  duquel  les  dépenses  sont  ausd  incertaines  que 
possibles,  Tou*  irii  ir  s  n  i  cpier  la  mncurrcncc  sérieuse 
de  gens  sérieux,  qui  imi  h\:  leurs  preuves,  donner  au  mi- 
nistre le  droit  d  ai  C'  l'i' T  la  rii  (  h  .;un  i  il  ~  industriels  qui, 
comme  hommes,  m'idsiiircnt  U  plu»  grande  cooQauce,  mais 
qai,  en  définitive,  sonl  des  spéculateurs  cherchant  h  bîre 
une  opération  aussi  bonne  que  possible. 

Peut-être,  messieurs,  éles-vous  arrêtés  par  cette  crainte, 
que  lea  •oumiiaioinnaires  qui  se  prêsenleroot  en  coiu  urrence 
avec  k  cnaipagale  TUabol  ne  totrat  pas  sérieux.  A  cela  il 
y  a  one  réponse  calégoriqae,  pétemploire  :  MM.  Séguin, 
doni  j'ai  parlé,  sonl  «eaai  daai  h  eenmiaiioa,  et  ont  dé- 
claré ce  qui  aalt  :  Lenqae  aaat  «raa»  fait  netre  nrcmière 
proposiiioB,  immh  «TomAt  qae  k  tracé  de  b  rive  droile  se- 
rait ta  condition  iiiiefud  non  de  notre  proposition  ;  aujonr- 
dltti  nous  renonçons  k  celte  condition,  «t  nous  passerons 
aar  U  rive  gauche,  si  l'Assemblée  le  Je.  i  lc.  l'iiis  ils  ont 
aJOQté  :  Nous  ne  puuvons  pas  faire  canr  aiire  à  h  cinirois- 
51  ti  qin  l  ,  ,[  l'ulliinatum  de  no<  proïKisiti  ins;  ddus  di  min- 
dons  sealement  i  être  mis  en  prës^nee  île  no'^  i  on.  urrrnls, 
pour  dire  à  le  minisire,  dans  les  f>iiiuis  légales,  quels 
sont  les  avantages  que  nous  ferons  à  l'Eut.  El  etiliu,  mes- 
sieurs, ils  ont  offert  de  déposer  à  l'ioslaut  un  cauiionnemenl. 
Amsi,  j*  ne  cvek  paa  qae  k  eemps^nie  Talabot,  qui  est  oon- 
'■fliffè»  par  M.  k  «biitife  à»  ifiVjMts.publlis  cemme  une 


compmie  offrant  toate  pnalw,  «na  doute  perce  Qu'elle 
offre  oe  dépoeer  vn  canitoBaeaieai,  piiiiae  èlfe  préférée, 
tans  examen,  sans  discussion,  lana  eoneorrence,  1  M.M.  9e> 
gttin  frères,  qui  sont  tout  prêts  I  se  plscer  dans  lea  mêaiM 

cundiiiiins. 

J'ai  donc  l'honneur  de  dcmiiï<ler  qu'en  vertu  des  consi- 
dérations que  je  viens  de  deTtlupiier,  et  que  mon  honorable 
ami  M.  .loks  l'avre  .iv.iil  pré.(.i|cmment  exposées,  l  Assem- 
blée  donne  la  prinriie  i  mon  aiui-ndeinent. 

n.  B.K  raéisautiKT.  l/amendemen(  de  M.  Sain  con- 
siste, .tu  lieu  des  mots  :  tnncider  directement. . . 

Jfiitieurf  mcmfrrc  I.  Quel  est  l'avis  de  la  commission  ? 
toi'Foi'itKKL,  de  la  eoHURSMion.  La  commiuion  me 
charge  de  préciser,  par  U  kctore  des  procès-verbaux,  les 
déclarations  de  M.M.  Ségaln. 

iM.  Séguin  a  fait  des  «llto»  quaad  II  /ulnaltde  k  rive 
droite  ;  mais,  lorsque  b  commifiioa  eti  emplé  la  rive  gra* 
che,  voici  ce  qu'il  a  dit  : 

«  Vn  me$nbre  de  la  committion.  Si  \t  système  d'adjudica- 
tion éuitécerlé,  prieiaerHpFvena  dk  1  préaeal  des  eondl- 
liotis  '.' 

u  Ril>f>nsc.  Nou--  ne  voudrioris  pas  (iésuhli^er  U  compa- 
gnie a>er  Liiiiulle  xoi.s  avez  eu  une  eoiiferenrr.  K,jire  un  ra- 
bais et  la  fuii-er  aiii'i  de  \im<  Tiire  des  rondilioiis  moins 
avantageuses  |iour  elle,  ce  nescrui  pas  un  t>on  procédé. 

*  Le  même  membre  de  la  eomitiiitxm.  Le  système  de  l'ad- 
uilication  n'aura  pas  lieu  probablement...  >  (Rires  ironiqiNi 
i  gauche.) 

l|lon  Dieu  !  ncssieors,  c'est  on  natèm  ! 
«  Alor»  brio-vous  d^aatres  conittkai  qae  ka  aatrcat 
«  Jf.  54r»fi>.  Si  Toas  ne  dMignn  pas  k  cmapegnie,  aoat 
nous  adresserons  an  ministr*.  » 

Voilà  tout  ce  qu'a  dit  M.  Sîéjçuiu. 

sa.  CJ>«s,T.  Il  )  a  autre  chose.  Il  acceptait  le  trané  delà 
rive  gauche. 

s»  «rt.iPM  r»«'H^,.  n"ne,  en  ra<;  d'adjudication,  il  de- 
vait 5e  iin'sentcr. 

yi.  m  FMI;  .i\ M..  J'ai  eu  l'honneur  de  dire,  en  corn- 
niene.int,  quf  M.  Si  gnin  avait  f  iil  une  pro|v)sition  quand  il 
s'agissait  >lc  la  rive  droite,  nuis  que,  quand  nous  lui  avoai 
dit  que  11  rivefiacbe  était  adepiée,  Il  avait  dit  oe  que  je 
viens  de  lire. 

m.  «•maiii.Ba'.  it  prk  M.  le  secrétaire  de  vouloir  bien 
lire  k  oommencemeni  da  proeèa-verbel  de  k  séance  da  4 
aoAt. 

iM.  ocMvmMai,,  Itumt  .•  •  MM.  Stoiln  de  Saint-Btiennc 
sont  introduits  sur  leur  demande.  La  rive  droite  étant  aban- 
donnée, ils  dnehr^^iit  h  la  commission  qaib Mat dispoeéa t 

SoumiSMOiiner  ee  nouveau  (racé...  » 
l'i  fi  i/i,   .  -  .    Ch  bien,  eh  bien  ! 

n.  wi  vui  M^Ki,.  Eh  bien,  Je  l'ai  dit  :  je  l'ai  dit,  puis- 
que j'ai  dil  qu'ils  ne  faiwicnl  nlii<  les  nn^mes  propositions 
pour  la  rive  gauche  que  lorsqu  il  s'agissait  de  k  rive  droite: 


tout. 

91. 


a  nvc  gaucne  que  lorsqu  il  s  agissait  ae  la  rive  droite: 
cnasT.  Bh  men,  laainlennt,  c*esl  eoastalé;  voilà 

a>KivoKB!Vi>B.,  continuant  de  tire  :  •  Ils  ont  des  pro* 
iets  étudiés  avec  soin',  ils  déposeraient  un  cautionnement; 
ils  n'ont  pas  fait  de  proposition;  Ib  demandent  ra^iodlci- 
tiuti  publique,  le  rabèlB  portant  aar  k  dorée  de  oonocasloa» 
ce  qui  parait  préférable  an  nbaii  tar  k  labvention.  • 

«  Un  membre  de  la  conuÊibtkm,  CoaiflMB' 
vu'.rc  capital  de  50  millions^ 

«  tt^ponte.  De  U  même  manière  que  la  compagnie  Talahot. 
Nous  ni  us  sommes  comme  elle  assuré  le  cont  ours  de  fotgcs 
considérables,  qui  prennent  moitié  en  argent,  vn  quart  en 
actions,  un  quari  en  obligations.  Les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux fireutient  aussi  moitié  en  argent,  UB  qatrl  oa  icÛeUf 
un  quart  en  obligations.  • 

Vient  ensuite  ce  que  j'ai  eu  l'honncar  dO  lin  d'abord  & 
rAsscmbléc.  Voib  tonl  ce  qa'ib  ont  dit. 
.  Vctx  A  lOMcAe,  Eh  Men,  n*eil-te  pes  ■Mcif 
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Jt  M  Jofe  pu,  >  Hs  le 


aiM  prtU  h  MMMrffe  I  ta  ooMlfioai  McB  mI1Iiin«i.  « 
Vaili  ce  jQuc  l'AsMinblée  mU 
(Aui  voixi  uu  ntùxli 
m.  !.«  wiBiPBiiT  Taid  le  telle  de  Taillde  dn 

projet  : 

«  .Le  mioiMrc  f'.iv.  IrvrilUï  public*  esl  aulOti'.*  K  ronr/drr 

direettmmt  le  olicujiri  de  Ljuu  à  Avignon,  rUusc^  et 
ccndiiiiins  <lu  rabier  des  eh»fges innetA  à  la  prcsenie  loi.  » 

Ji  U  ^liicu  tlf«i  mois  :  «  .  .  A  roniéder  dirtctcuunt,  » 
n.  Sain  propose  de  a  ....\  loncédflr  f«r  to  «ofv  4r 

pultliHté  et  de  ia  concurreHce,  ttc.  ■ 

On  2  iiemandé  uo  •cwiiii,|iablte  ivr  ott 

Il  »a  y  éJre  pr«eMé. 

(Il  est  pr(irc(lf  .1(1  scriiliti  |  ut  li  .' 
Jie  d<>|»iiuilleinenl  ilf>-jnc  le  résultat  «tlivanl 


Nombre  do«  votants  

M  ij  irih  .!|i"i|iie  

UulkliBS  tiUots  iHO 

 m 
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L'Aeninhlfe  a  adopté  ramendemcnl  de  M.  .Sain.j 

ji.  1*  »a4Mi»ftji«.  M.  le  mtnifin  de*  tramât  publics 
t  II  penle* 

■I.  ËM  «■■Mnui.i>iHi  TM  t-VArx  pvaucs.  la  dé* 
ClllOB  Mi  «toi  d^e  fnrlfe  par  l'Aasemblée  impose  an  mi- 
nialfe  dei  inim  pvDiirs  un  devoir  ;  il  doit  en  préparer 
feifcMiali.  Il  «M  donc  D^msaire  que  l'Auembléc  dèlcr- 
d  poinl  oorlcn  le.nliei>  .en  vnte  dnquel  eaeril 


1^1 


(latavniiiiMM  difcnee.)  < 
l'ebiemttett  gve  Je 


honoratîle* 
viens  de  faire. 
H.  BiKM,  tt  autret  «Mitre*.  Vous  avn  mison! 

tOL  HiiaMTaaK  nKSTMAYAVx  rvatLiCM.  ...lao 
bonoraiilrs  tucnitTc»  qui  j'cluiim-ul  i\v  I  obscnralion  que 
J'apporte  à  celle  tribune  n'ont  lerlaineinont  pas  entendu  les 
parolet  que  J'ai  rru  devoir  (iioiionrer  tout  à  l'heure. 

Je  n-pètc  qu'il  y  a  Jeux  elcnjen|s  »ar  lesquels  peut  rc- 

]vtspr  l'adjuduaiion  avei-  concnfranee  :  1*  idbfentioB, . le 

durée  «le  la  cooresaiOD. 

■-al-  rr  quels  sont  les  motifs  d'intérêt  fluancier  qui 
ttoi>eiii  faire  porter  de  préférence  le  rab:iis  sur  la  suhven- 
lioD,  je  viens,  comme  membre  de  l'AssemLIre,  lui  souuieUre 
celte  «1is|w»ittf>n  qui  romplêler»ll  Tstliclp  qni  vient  i  l'in- 
lUiil  luuMie  il'Urv  vuie  (lar  i  llc  :  »  Le  ralMis  porlere  Mr  le 
puropurlioonalilé  de  la  Hibvantion  du  iré^r.  « 
la.  ctBBT.  Kl  la  durée! 
ae.  iMV.^K.  Sur  l'eDscmblc  des  coadltions! 

B.ii  «ianaaTma.  nea  thavaux  b>vmb.ics.  M.  Ca- 


M  lte«  de  queiK  Hngi-êlX'iuai  mi,  A  Oe 
nMv'enti  de  11  nibfeiiUoii. 
LWpepewnrtt  t'emeger  k  néalbm  tm 
moindre  de  rKlet,  en  nainlenaitt  le'darie  de.JeolNMm  I 

quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Il  y  a  li  dedans  une  Ificertitude  qui  doit  ttre  if\Vk.  1 
me  paraît  iudispetitililr  que  l'Aisemblée  prononce  et  qo'db 
dëtermiue  le  point  sur  lequel  portera  le  rabais.  'Vous  von 
riv  riei  contre  h  suspicion  des  préférences  inimirritées,  et 
voui  ctjnsentirtMs  h  lai5s«r  au  ministre  une  faculté  d'upii*a 
qu'il  dëriinc!  En  vi  riiè,  messieurs,  soyex d'accord  avec v«is. 
mêmes  et  nu  \aus  récries  pas  guaod  le  gonveinemenl  de- 
mande une  interprétation  des  oédllini  qve  TOUS  veiNt  di 
rendre.  (Approbatinn.) 

se.  vr.  paiatiiit.^T.  !/amendement  étant  improvisé, 
je  âni'i  cnn*u!tpr  r.\s^rmiilM>  pnur  savoir  li  elle  le  prend Cft 
conjidi^ralion,  pi  s'il  doit  iMrr  rcnvuyé  i  la  CCOlMlHiM. 

(L'anieriilement  est  pris  en  cunsidératioD.) 

M.  LU  rasMiM**.  UeuNndaneBtdenMiiffevairafèl 
la  commission. 

P^vrieurt  membres.  I,a  commission  l'accepte. 

SI.  i.«  pnBMaisKie*.  Il  Ciiitanioard*iDtervaIle,d'ajirfa 
le  règlement  (Non  !  non  !) 

Voki  te  règlement  : 

•  Si  ke  eneBdcmmls  sont  pris  en  considération  (et  c'est 
ce  que  roas  venes  do  fairej,  ils  doivent  élre  imprinés  et  dite 
tribais,  et  ne  pcavent  «ire «elle  le nCne  Jour  oè  il»  «otéH 
"  » 

Ce  D*eM  pei  «a  amendement,  c*«K 
XHcn]  wmil  — Sll  stl) 
WAwmm.  (Teel  lito-idipoirtent.  VMIVme  il 
n'a  pas  pu  dflibérer;  D  117  a  qoe  elz  1 
de  la  eomaission  présents! 

I.B  rasMafkBWT.  On  te  rérrieit  tout  à 
des  lois  de  celte  importance  soumises  i  une  sente  leOink 
Eh  bien,  ce  qui  r-'t  |»lii>'  d  in^ereui  que  l'urgence  mtaie,  ce 
sont  les  amendeuieiUs  qui  arrivent  in  extremit,  si  je  puis 
ni'etprimer  ainsi.  Apres  la  pri<.e  en  considération,  le  règle- 
ment a  vuulu  l'impression  et  la  distribution,  et  dédare  tia'ill 
ne  pourroDt.4lre  T<Méi  le  Jenr  mèiM.  (Onil  oqll  —  GTsrt 

évident  !) 

Ffi  1  irf.  par  conséquent,  à  lundi.  (Oui!  oui!) 
n.  t.t.  -•viwiM'rtKBS  DS!»  TBi &v  ti'x  pini.ire.  Il  est 
cepond.int  très-vr.ii  que  l'amcndt ment  n'est  qu'une  di<pOll- 
lion  nécessaire  pour  l'esécution  d'un  article  <1r  la  loi. 

n.  i.fî  a>uKiii»K<«T.  C  c^t  une  disposition  Imite  no«- 
veile  introduite  par  sni'e  de  r.iraendenienl  do  M.  S^in,  qui 
change  radiCAtrmrnI  le  l  ondilions  du  projet.  (Oui  !  oui  !' 

SI.  Mt  BArMaTBCH.  Mcssieurs,  l'amendement  it 
l'honorable  M.  Sain  entraîne  évidemment  pour  conséquence 
la  nécessité  de  déterminer  h*  point  *nT  lequel  portera  le  ra- 
bais dans  l'adjudii-.itinn.  Voilà  pourquoi  nous  avons  peos^ 
qu'un  pouvait  voler  immédiatement  aussi  sur  le  nooytl 
amendement  qoi  virât  ^Ire  proiiosé,  si  le  règlement  cité 


oet  pi#èTefiiiL«iue  le  rabais  fût  tranché  par  des  conditions  |Mr  M.  le  président,  et  defsnt  l'aBlorité  duquel  J'ai  l*h«hi 
IBettlenrcs  poilaitl  sur  l'ensemble.  £h  bien,  je  lui  demande  |  tsde  de  mlneliner,  ne  s'y  fftt  opposé.  Seulement,  i'exprion 
 A...  t.   u„  I  .  „  ,^  ja,niBi„ton  qni  adoplatt  ramcnde- 


tMMncnl  pourrait  Aire  appréciée  la  compensation,  ai  les  le  motir  ; 


tÉlémenls  «taienl  en  même  tempe  en  jeu,  la  dîirée  de 
la  conccsaiitn  d'utw  part,  la  réduction  de  la  Milneatk»  pro- 
^rlioQMlle  de  raulre..!!  catdtldcnl  gn'il  leaten  liq[uel- 
qne  chose  qui  ne  povrratt  Mi*  décidé  i|d*4iiMliaîicnent.  n 
aie  Malt. . .  (Bnit  «i  taicn^piiona.) 

Veus  me  repondret  ;  mia  «eaiUiB  ne  pas  m'inierrompre 
dmnd  Je  remplis  0n  devoir  en  nnmil  iaunédiatemcDi  i  la 
TritMine  demander  comment  vous  «oules  qne  votre  dédaim 
^eiéeole.  (Oui  !  oui  1  —  Tarie»  I) 

Si  k  rabais  ne  portait  pas  s|téeialeoMal  snr  l'un  des  deux 
ilémenu  que  j'ai  indiqués  iout  à  l'heure,  il  serait  impo'îsi- 
lAr  d'as  pr»  i  r  la  runipen.ialion  à  établir.  L'une  dc^  irr.iin- 
gnics,  par  i;xeuu)ie.  otfricail  de  ne  jouir  do  cbemia  que 
pendant  «n  déatdélanBinA^  folt  selieaia-dli       A  vom 


uicot,  ctoyni  qu'un  ponMlt  le  voler  ftnBlldiaitesNnt. 

ruonte  une  cboao  :  IVIoptlon  de  l'kttedlcBent  de  l'ho- 
norable M.  Sain  eninlnera  «te  antre  nwdlBeallon  à  an  1^ 

tidevpté,  à  l'article  rdaUfan  aotîonnenient.  Trt^tffljW 
y  avoir  adjudication,  nous  devons  întrodoire  dantItiBl  rlf- 

tide  relatif  un  laniiKiineiiient  td  qu'on  a  l'habitudede  Ile*  , 
sérer  dans  tous  les  cahiers  des  charges  tiils  en  *■*  ffd* 
adjudication. 

Cet  article  df  vt;ut  cire  ainsi  conçu  : 

1.  .\'ul  ue  »era  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'H'lrtl 
préalablement  dépose  une  .Kiiiinie  de  3  millions  en  nuB»- 
faire  ou  en  rentes,  à  litre  de  c.iutionnement.  • 

J'annonce  seulement  i  l'Assemblée  que, , puisqu'on  a  r»- 
vnjé  i  InniK  naendancnt  de  M.  Ucnwe.  taaiH,  noos  M 
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^filament  de  inadifi«r  un  article  <pii  a  été 
«•lè,OlM  ^al^Cll  rHMU  an  raulionnement.  (Appnye  1) 

mm  wmimKwmmw.  Aimi,  à  loodi  la  0b  4e  U  ditcu»' 
«M  MT  i*  cImbIii  ébtetàb  tjfVB  à  AvigBCB. 

TKoniÈiiE  oëLieiRATin^  si  n  t.E  projet  de  ijnt  H&t^iir  au 

inClimiK   MATllICLLE   DCS    (  aVHUflCS   ET    DES  ÉLECTIOBS 

ooHMVilUJBS.  (RArrumeuR,  ».  i«  vaiubmiu) 

!■  ■■iai— I.  L'ordfe  do  Jov  iwDa  k  iroi- 
iHm  d<HtéHlfaM  sw  le  projet  da  M  HblU  M  repriM 

«a  mémiatMMi  mm  ■.^■•■■ciè»*,  prétUtm  â$  tu 
MMHiMtak  MtMiMira,  an  Bomeot  ob  va  s'onrrir  h  diicu- 
lin  flv  h  tNlaièBte  délibération  de  la  loi  relative  aasilw- 
tioBi  monicipale»,  votre  commiMioii  a  peaié  que  pour  di- 
tiMre  tous  k»  acrapuleft,  pour  èter  tAut  prétexte  i  U  confu- 
ftoo  qui  parait  j'étn*  cijiblie  \ots  de  \»  s^ror.dp  délibération, 
votrr  rnfRmfnion,  dis-jc,  a  pense  qu'il  riaii  tié<!miaire  qne 
son  |:ri5i  k-iil  fiai  i  celte  irilmne  donner  quelques  explica- 
(ioQS  stir  la  oMrche  qu'elle  avait  i>uivie  dans  le*  Ira  vaux 
que  voua  loi  ara  reo«oyi  .  i  «r  ,  lU-  i|ii'cill>  MBpto  au! 
m  en      sotimettant  à  Toire  (i«lii«  <atmn. 

Qn  vous  a  ilistriboé,  hier,  la  loi  tout  cnlièro  qui  n  elp 
volée  en  il('ii\icini'  délthér^lion  il  v  i  rinq  jours.  Celle  loi 
imric  [>our  liire  :  l'rojel  de  lui  vur  ir  registre  malrieulc 
des  commutiez  el  sur  le?  éleclinns  iriutiiciiale?.  Le  litre  de 
relte  loi,  non  moins  que  son  con(cnu,  pour  reux  qui  en  ont 
tiùvi  la  discu«aèon  et  qui  se  sont  donné  la  peine  de  la  lire, 
prouve,  je  pense,  suraboodamment  qu'elle  n'a  pour  but  de 
régler  que  le  oMcl»  d«  fonntiOD  dM  Kslea  û'*prè»  ' 
M  feront  dut  IM  «imiiita  fct  Ihclioiii  im  t 
manicipauE. 

Votre  rummiMioa  a  décidé  qve  si  re  [irojet  de  loi  était 
idralé  par  voua,  elle  voua  préamieiait  émaAliileial  éux 
ffqiek»  chacun  commué  aeofcwcnt  de  dent  <n  tnia  arti- 
dHt  «t  mr  lenjoeU  «le  voai  deBenrianit  l'affence. 
pÊt  deax  projeu  de  M  larant  po«r  bot,  la  praai 

devront  ttrt 

lu'il  l'agift  de  ftife  Ice  Uilce 


liadilt 


praeiiat,  de 


d'après  11 
HattloM 


>  lenat  firilM  let  étaïUoiM  oaaloiialce  et  ka 
I  das  eooarib  géaéiwn.  Entre  aeites 
eMiliont  qui  devtoot'étre  rallcadans  ce  cat  aux  listes  com- 
— pale»,  je  «eoa  cttemi  toutes  celles  qui  réaulteront  de  l'ex- 
I  de  doaiaile  de  le  oonaiaBe  en  eaB* 


La  sci'ortde  loi  qui  vnu^  m  r  i  présentée  aura  pour  but  de 
déterminer  les  œodtfii'nii  us  qd'il  conviendra  d'apporter, 
s'il  y  a  lieu,  aox  liste?  eioMm'^  [.nur  lï-leclion  des .  Mn^rii Uts 
généraux  lorsqu'il  «  agira  de  Uirc  les  laUn  drtiinecs  aux 
«celions  politiques,  i  l'élertioa  des  reprécenlanla  pour  l'As 
semblée  natinn  ile  el  i  celle  dn  Pséaiéeat  dela  BepeUique. 

Ainci  II  s'agit  s  il  lu  n!  a ujeQld*tai  de  le  tMMtoe  lac- 
tare  de  la  loi  municipale. 

Je  Ir  répète,  ileu»  autres  prujels  de  loi,  un  relatif  aux 
élections  des  membres  des  conseils  généraux,  un  autre  re- 
latif aux  éieolians  politiques,  vous  seront  ultéricorefflenl 
présentés,  et  je  vous  annonce  d'avance  que  la  brièrelé  de  cm 
projets  de  loi  comtaila  vette  tamanM»  i  «ans  daamder 


M.  «s^BaMX»  Je  demande  la  parok. 


ie  BMK  dira  tpie  les  explioaiens  wmt  bien  ei 
d*ya  plaSt  ■■inMnaMt,-de  coofosioo  possible  ;  on  aa  bkn 


MrwMlei 


PlaaiMr»  «nfe.  Célilll* 

K.  I 

to 


enteodnea 
;  on  va 
(lalendiMioB  i  droite.) 


peesé^^a 


Je  ne  dgaende  pas  le 
;  ea  eokra  «Bile,  quand 
BlMre  pr^et  de  loi  électorale  re> 
aalak»;  ea  «olavi  ensHiu, quand 
1,  mu  aa  iiiln  pr^iat  de  ki  falmif  i  J 


i  Ici-tiun  des  ruprcaenlaots  et  à  l'élection  àu  Préatdeot  de  le 
I  Hé|>ublique.  Ijei  projets  de  loi  sont  bien  distincts,  bien  ai* 
parés  les  uns  des  autres,  et  w  veltol  ftor  l'm  en  ne  s'oa» 
gage  jamais  pour  les  aiMMI.  (BMlIliniik»  tdwite.) 

SB.  MM  màmàm»M,  mm  i  ■■awilMBaM  et  ^neina 
fl«<Mkwf.  Ccat  ce  qu'en  a  toi^ean  dll  t 

WÊ.mmjU»,  BM»CBSBJA<tVB&BBB.  Ou  B»  fa  J 

as.  cesBmaBcx.  Messieurs,  je  descendaiade  I 
(Bcuil.)  pour  que  les  explkMioBB  nti  leiaaMwnl  pi»  JaMala- 
dre  doute  ;  un  mot  qui  soH  de  k  haaehe  «de  Itiaafeap  da 

meeibres  de  — -  iViirimhHit[  ni  milnmnirnl  dll  OfilidatiM 
de  k  oomaiiiaioo,  mu  futtm  k  répondre  par  «a  taal  bmI 
eaail.  Je  ne  «cas  pas  nveakaalieaieni  sur  le  ussé.  Voee 
diki  n'y  B'ea  «  jaMk  été  ainsi.  Eh  biea,  l  avaot-veUle  da 
Joarea  von  èlai  venus  nous  dire  pour  U  première  foisqnl 
ea  wnit  eiaai,  tom  avcs  déclaré  précisément  le  contraire». 

À  droite.  Non  I  non  I 

aRBaniBSB  tbwbabx.  Voua  œnma  k  aeUailel 

m.  rmémiKtix.  Penneiiez  ;  si  voua  B*f  aMMeipaé  di 
franchise,  vous  n'arriverez  a  rien. 

lje%  dei.'V  ]ii  iiii  i|)aux  oreU'iirs  qui  .iv,niciit  ri'|T«setiié  votre 
upiniou  dans  la  séance  préeedeiiLc  dvën.ut  ^k»iiiveraeni  dé- 
claré k  contraire;  ils  avaient  dit  :  On  discutera  la  lui  élec- 
torale communale,  qui  sera  la  loi  électorslf  ellr-in«^me.  i  Noo- 
velles  dénégalu>:.s  .i  <Ji>jirij.  —  Afhrin.in.u.s 

n.  »m  a.A  aswoit:-*  •vaies<aiaN.  {.Uni  «mu  i  —  G  cet 
vrai  Ij 

aa.  cméaiRait  m.,  ^lamtenaul  vuus  dites  le  contraire;  ' 
le  dilea  non  plus  comme  individu,  uiait  coiunte  président  c 
la  c«iBiBtssion,  ce  qui  change  eoai|>lclenieDl  ia  temae  di 
la  nouvelle  situaiiiin.  (Bruit  et  rire*  à  droite. j 

iiien,  noua  aaoapleaa  compli 
veUe,  et  neat  peandnaa  put  A  k  dkCBarina.i(! 
diverses.) 

m.  loi  uàmémmbmm  u^mmmmcuÉimm,  préiidnt  éièt 
evmmiuùm.  Je  no  veax  dite  qu'un  mol  pour  rétablir  k  eé- 
rité  des  (ails.  Fort  henrenaamcnl  h  MomUtmrvA  IA,.elli<i 
bruit  que  pinaiewe  ■emiirta  faisaient  de  ee  «M  (PeniaK 
désigne  la  gauche)  quand  j'ki  pris  k  parok  ton  de  k  »• 
coude  délihéNtion,  ae  les  avait  psi  laipHhiit  de  m'enieadn 
et  de  BMI  cwapeeaitoe,  je  le*  prie  d»  Uia  e*  que  j'ai  ditA  k 
irilMHK;  ik ecmat  «ai  «'diail  «aatoaMai  îa«iim  ahiMb 
(Noavdké  wrinilMn  ) 

«.  BMBM»  OBpiadd»  la  triikwm.  Vans  «les  dans  na 
■leMa  Inexiricabk!  Je  deneade  que  cela  soit  «ontigné  an 
Ifeniknr.  Vons  êtes  dans  on  gicbi*  ineitricalilc  I 

M  s*Bevsi*«*(aftB  I.A  aoMWK).  Je  conçois  parfaite- 
maot  bien  la  diviaiun  des  r<ir,  I  >is  l' leuoriles  indiqueeepar 
M.  le  président  de  U  couiii iissioii  -,  mais  re  que  je  ne  com- 
prends pas,  c'est  qu'on  vicnnr  imu-  (.nrc  v(,l'  r  in.r  ilr  (-«a 
tois  sans  rnnnailrc  lesdriiï  <i,jirt  s,  l':(i  liiiu.iiic)ns  diverus.) 
Jedeoiaiid''  J'iiiii  urisiinn  i1i.'si1mi\.  AkiI'îUoH.) 

m.  I.K  a>ss«<tBi»atHT.  it  D  y  a  pa»  d'amendeuMot  sar 
l'art.  I-. 

•I  II  est  tenu  par  le  maire,  dans  chaque  commune,  ua  re- 
gistre matricule  de  tous  les  habitants. 

•i  Ln  règlement  d'adminîstratioo  publique  lieierminem 
tout  ce  qui  nKt  relatif  i  la  forme,  k  la  publicité,  k  b  aurvctl- 
lance  et  à  k  révision  annuelle  de  ce  rqnstae.  >  (Mainlean  J 

Sut  l'art.  2  : 

«  Sont  inscrits  sur  le  ragiatre  matricule  :  I*  Les  Françak 
aMjeurs  qui  sont  nés  dans  k  commane  ou  qui  y  ont  salie» 
fait  à  la  loi  du  rccraianent  el  f  léaidaal  d^|uk  lis  aokaa 

moins.  • 
M. 


I.  Rodât  a  propoaé  d'ajealar  : 
Taakfoë,  ht  ciloiaae  qal,  afM  Mikbii  à  k  Mda 
ukiaaBtdaBaaaeooMaaBC  aUra  qaa  edkah  ikMi 
i  bMcrikaar  la  wfiiaa  BMiiitato  dMM  i'aaada 


reenilai 

nés,  OBI  été  bMcrik  aar 

ces  e 
près 
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J'ai  an  amendement 


M.  DB  I,A  BOriIBJrA9t<KI.£l<«. 

ploi  large. 

im.  t.s  pnéwnKsnr.  M.  'ie  la  Rin  hej*quelein  propo*e 
de  dire  :  a  1-es  Franrais  majcnrs  résid.ml  depuis  si\  mois 
dans  U  commune,  qui  sont  né»  dans  le  canton,  ou  qoi  y  ont 
Mtisfail  &  U  loi  du  recrutement.  * 

Vous  anticipée  sur  la  deosi^e  loi. 

i.«  ■•CiiMA«i-ci.«as.  Je  n'anticipe  pas  sur 
Ja.  llâiirtlIMI'  loi  dont  vient  de  parler  M.  de  Lamoricièrc  ;  Je 
damAnlt  In  Prancab  majeur*  résidant  depuis  six  mois 
dMS  h  comuM»  li'iliWt  néa  dant  l«  ctntan  «a  font  «i- 
Ibhit  à  U  ]ol  d«  rtcralcBMiit,  «rient  Inacril»  «ir  le  NgMn 


ttïaf  Hnmtt.  Ot  n'ctt  pas  ta  queflion!  —  Mscfm  eda 
pour  les  éleclkMW  iCiiénln! 

«MimMnrBWH-  Qi»nd  m  mUMbI 

d'une  roniuune  va  habiter  la  eonunnae  jMtuct  c^Hf 

3u'aa  bout  de  sii  mois  il  a  ptrUlcaienl  dralt,  sHI  eM  né 
ans  le  canton,  s'il  l'habite,  l'H  ajout  de  sei  dfoilsilcoi*^ 
raut  diiii  la  commune  ;  far  h  loi  «01»  l'oM^ret  i  m  9è' 
jour  de  deux  ans.  (ÀMnment!  lorsqu'on  est  né  dans  nno 
commune  unisine,  ce  qui  arrive  sans  cesse,  on  ser*  obligé  à 
un  slage  de  deu\  «nj,  lorsque  vous  donnes  aux  cm|)liiyè8  du 
GouvcriK-rafrit  le  droil  d'èlrc  ckiieuts  communaux,  qu«l- 
4|lie  soit  le  tvini»  de  leur  rés.driKe  dAiis  \  >  commune! 

Rn  véHio,  messieurs,  vou«  devez  làeber  de  fauliter  le  plus 
possiljl  1<  V  i  l -L  iions,  el  U  proi^isiiion  que  je  fais  n'a  que  ce 
but;  jf  il  III  ui  le  à  la  commisiioa  de  vouloir  bien  l'accepter. 

m.  i»K  »  vTf»!  Kw»  II.,  yappwltur.  Quand  un  iiidividuesl 
né  dans  une  (uinrQuuL-  ju  qu'il  y  a  satisCait  au  recru Lcmciit, 
ce  que  vous  avrs  assinuU  I  rs  do  votre  seconde  déiibéralnin, 
on  comprend  ^ae  s'il  revivot  dan5  celte  commune,  irés- 
frobabienaeDl  il  ne  s'était  pas  éloigne  uns  csjiril  ilr  retour; 
«tl%ptMiT«  4«'H  ne  «.'eu  éi^t  pu  éloigoé  sans  esprit  de 
"M  yrtiiitwinl  «fil  f  nfint.  ^toaiirM  inmifiiM 
1) 


Ccst  une  vérité  de  la  Palisse. 
KTBca.  C'est  le  faU  qui  prouve  l'inlcn- 


On  eampreod  qu'an  banid'iin  temps  extrimemcut  court, 
.4k  BOil»  r'aat  fort  pan  d«  lailip»,  c'est  un  temps  d'épreuve 
«MiMMMMl  «bréfii  on  eampicnd  qa'il  aoit  admis  sur  le 
N^fliv  nalrinlc  «t  |Mr  mile  sur  h  liste  étocumle.  Poar- 
qmlf  fMW  vrô  idrMmH  tous  tr*  <nt)venin,  parée  qi^l 
oNMiall  Im  konncs  êl  les  choses,  parce  que,  eomoa  ou  l'a 
dit  lors  de  la  seconde  délibératioili  la  cbalnc  d<l  ttadillsiia 
se  trouve  renouée.  Oui,  quand  11  «M  A  k  comnanfe;  Mis 
qiri:id  il  est  d'une  autre  commune  da  même  canton,  qnl 
put  (ire  située  i  3,  a  3  lieues,  riett  de  semblable  n'a  lieu, 
ta  chaîne  dt-s  traditions  ne     trouve  pas  renouée. 

l/n  membre  à  gauch» ,  C'est,  à  une  llcue  près,  celte  chaîne  ! 
st.  LSI  MArrunvBvm.  Je  comprend;  mic,  qu.?nd  vous 
vous  ocruperei  d«  élections  des  membres  des  conseils  gë- 
nrriiux  qui  se  fout  par  cantons,  vous  adn>ettiet  qOL<  celui  i)iii 
est  originaire  du  canton  acquière  son  domicile  élcLloral  dans 
une  commune  autre  que  I.1  coninmnc  (m  il  c»t  ne  et  que  la 
commnne  dans  laquelle  il  a  satisTait  au  recrutement  par  un 
temps  plus  court  que  ne  le  ferait  un  étranfçer  au  canton,  je 
le  comprends,  quand  il  sera  question  du  domicile  cantonal; 
BIAIS  ilequoi  esi-i!  queîilioii '.'  ilu  domicile  communal.  Pour- 
quoi? parce  qu'il  n  est  question  que  des  intérêts  de  la  com- 
mune et  non  des  intérêts  du  canton.  C'est  U  ce  tjni  me  Esit 
repousser  l'amendement  de  M.  de  la  ftodicjaqaeleto. 

n.  t>B  LA  «•CSIMAQCBS.IIlM.le  itMite 

dcaent  pour  la  loi  départementale. 

m.  LB  radmaiiKitT.  (Vesl  ce  qatfaiait  1*1 
Mus  dire  il  n'y  a  qu'un  instant. 

M.  Rodai  vomirait  ajouter  on  pangflplie  a 
.pkft  I**.  M.  Rodât  a  la  parole. 

mwiAV.  Mott  antsidaDcnt,  MMnlcarf,  a  pour  objet 
de  pfdf enir  un  abw  qot  ma  pamttftit  pouvoir  rénMcr  de 


l'applicalion  de  la  première  disposition  de  i  art.  2  en  ( 
siun.  C<t  amendeaient  consisterait  à  ajouter,  après  laAya» 
sillon  que  je  viens  de  rappeler,  les  mois  suivants  : 

"  'rouloi'ois,  les  citoyens  qui,  ayant  satisfait  à  ta  lai  dn 
recrutemenl  dans  une  commune  autre  que  celle  oik  Us  sont 
nés,  ont  été  inscrits  sur  le  registre  matricule  dans  l'une  de 
ces  commnnrs,  m  pcnfcM  y  éire  iuMfUt  dans  l^ntrtqî^ 
près  deux  années  de  rMdéiiee,  «wlbrménwman  9»  dt 
présent  article.  » 

La  première  disposition  de  l'art.  2  porte  : 

•  Sont  inscriu  sur  le  ragim*  matrienl*  :  1*  Les  ninah 
majeurs  qui  sont  DétdnMli  oommvM  on  11^7  «ni  lalUMi 
à  la  loi  du  rc(Mil«nMBl  «t  r  idiidBnl dqwii  six Mliw 
moios.  • 

Cette  dtspmMM  pent  dtn 
plactas  dann dm  rfl mlfa w dWtwMi.  U' 
IndlvMn  «il  aiiiUt  lia  M  dn  iccrtMaaMM  dantlti 
mmcoè  il  est  né;  H  pam  ta  Mi*  «n^H  aR  «aIjaMileite 
loi  dans  une  autre  eomnMMW, 

Je  suppose  qu'un  indivldn  i|al  a  satMUl  i  k  toi  dn  rccra- 
lement  hors  de  la  commone  où  il  est  nê  se  soit  Mt  inscriae 
après  si\  mois  de  résidence  sur  le  n^istre  malriruleile  celle 
dernière  commune;  pourra- 1 -il  aller  ensuite  dans  la  com- 
mune où  il  a  satisfait  a  la  loi  du  recnilemtot,  demander  â 
être  porté  iaur  la  reginn  mnlrinnto  aprta  ilK  mokda  rM- 
dcnce  ? 

Oui,  t\' ■''.]  rrs  la  disposition  qui  a  élé  volée  sur  U  propisi- 
l)fi!i  de  h  iiimissiun  ;  mais  si  celle  faculté  est  aD  orile« 
do  l  I-  que  je  viens  d'indiquer,  voici  ce  qui  arrivera: 
c'est  que  le  citoyen  dftnl  je  parle  pourra,  dans  une  année, 
a^oir  ainsi  successivement  <lrux  domiciles  t  trente,  et,  dans 
trois  annffs  11  pourra  changer  deuv,  trois  fois  de  dninicilt 
d'oripme  ;  il  pourra  arriver  ainsi  i  .se  procurer  le  privilège 
d'un  double,  d  on  triple  vole.  C'est  là,  assuréineot,  «u  rt- 
saltat  auquel  la  eommlssioti  ne  tondrait  pas  arriver. 

Il  y  a  une  autre  observation  à  ftin,  et  qui  petit  jostifler 
l'addition  que  je  propose.  Dans  l'eeprvt  général  de  U  loi, 
c'est  i  une  certaine  lixilé  de  résidence  que  le  droit  étectotnl 
est  atuché  ;  ici  le  droil  serait  multiplié  par  U  mobilité  éa 
domicile.  Ce  serait  donc  aller  eootre  l'aiprH  généial  de  la 
loi,  contre  les  disposMou  qut  Mit  oblaon  toIi«  «ppnMm 
lors  de  la  deuiièmc  le«iare> 

B  est  rrai  qu^on  peat  «lancier,  m  •»  qal  «onoerae  I'k- 
quisiiion  d*nB  domlile,  d'un  mpin  foint  q«c  l  art.  Wda 

qui  ont  1 


;  quisiiion  d*nB  dsnlile,  d'un  triple  folOt  q«e  1 
projet  de  loi  4di^  dei  peitws  «nnin  cm.  qui 
d\nn  iBMtipden  ariltlile  pnnr  wM»  pint  d'one 
il  me  semlile  que  mou  amctideiaMi  peu  avoir 


de 


tal  de  prtWenir,  dans  la  plupart  des  cas,  ledélUqna  rait.dO 
a  pour  objet  de  réprimer,  et,  sons  ce  rapport,  le  disposifiM 
que  je  soumets  aurait  encore  une  utilité  incooteslable. 

U'un  autre  c6té,  l'iiri.  60  n'olivic  |ias  i  l'inc^Mirénient  que 
j'ai  sfgti  l  '  t  al  à  l'heure,  celni  de  la  conservnlien dn  dwl 
électoral,  lualgré  k  motiilité  du  domirile. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  v  >i;|.  ir  Iucti  accaïlllif  ffe* 
mendemeot  que  j'ai  Tbonnenr  d^  lui  proposer. 

la.  LB  ■  laiMmwiim^  La  ceaMMoi 
l'amendement.  ' 

n.  raÉM»a«v.L?tBmarienienleit-U  nppayéf  (flonJ 
non  !) 

Kn  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aai  v  m. 

Sur  le  par.igraphc  2  de  l'article,  M.  Monel  propose  l'j- 
mendement  suivant  : 

«  Les  Français  majeurs  qui,  n'étant  pas  nés  dans  la  com- 
mune el  d'y  ayant  pas  satisbit  i  k  loi  du  recrutement,  y 
ayant  réside  pendanl  «n  mi,  »  a«  lion  de  decz  ans  qei 
porte  l'article  de  la  commtaieB. 

M.  Monet  a  la  parole.  •  ' 

SI.  M9%KT.  J'aurai  bien  peu  i  dire  aqjo«id*M  put 
motiver  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  proposer;  et»* 
jointement  avec  mes  honorables  collégees  MM.  île  la  Ro« 
chcjjaqaeteio  et  Tielor  Lefrane.  Qu'il  on  ealt  pcffMkdeflè* 
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I  dTftbnrd  i  une  obsrmtlon  qui  m'*  àlé  lo  19  np- 
«enbrc  par  l'bnnorable  M.  de  Vaiiinc»ni(. 

Il  me  reprochait  il':ivi>ir  <iis  lilc  la  que>;ion  beaucoup  pliu 
au  jK)inl  de  vue  iiiaicrici  qu  au  pi)inl  *le  vue  moral,  et  il  me 
riisail  qii'avuril  ilc  conférer  le  dfoil  cli-cloral  n  ceux  qui  tool 
revenu*  résider  «inns  la  commune,  il  Caut  exiger  d'eui  une 
'■ùrlc  ili'  ^l.i^-r,  .McsML'Ur»,  j'admcU  a*'''i-  l  li:iniir;i!jle  riijip.jr- 
teur  celle  sorle  de  stage,  qu'il  croit  etigible  pour  coiiterer 
le  domicile  dans  la  commune;  mais  qu'il  me  permette  de 
cbercber,  et,  je  le  crois,  d'établir  deraot  loi  quidlcs  doivent 
M  élrc  les  viriubles  conditions.  QaaM  fcawl»  Je  n*bésile 
IM  i  croire  qo'tUas  Mal  1m  mèmm»  bob  pu  en  ce  qai 
wiiew—  le  droit  itaeiead,  nom  f  «friforaoi  toui  à  l'heure, 
mtii  en  ce  qnl  connne  le  deaidle  comnoneU  «ne  les  a»' 
4Mow  foi  oNilirHil  à  ebacnn  «ko  mmlmo  de  nMocialioit 
cnrnmHnle  k$  dfdie  et  ho  devoifi  ettuahéi  i  ce  Utfe  d*e»- 
Mcié. 

Rh  bien,  il  est  incontestable  qu  ?  \<-^.  in  its  et,  par  consé- 
qoeni,  le  domicile,  sont  acquis  a  ^arur  du  moment  oà 
rhabilant  de  la  commune  est  aptielc^  h  jouir,  non  pas  seule- 
ment conoie  osager,  m^is  un  qualité  de  copropriétaire  de 
certains  avantages  commu'iaut. 

Pourquoi,  messienra,  dans  ia  di&  u lésion  précédenle,  me 
suis-Je  appuyé  principalement  sur  raffouoge  comtouaal  pour 
établir  les  conditions  desquelles  résulte  le  droit  de  cité? 
C'est  que  rafTouage  est  parmi  les  avantages  des  rommuoes 
le  ploa  «MMïdéreUe,  ceM  qne  le  droil  a  dncuié  avec  le 
pies  de  soin,  eolai  «lent  les  eonditlem  sont  tes  plus  eatben- 
«qnM.  Bl  ie)  je  doMndmi  à  rhonorable  M.  Vgbse  k  per- 


■inlon  de  répondre  i  une  erreur  qu'il  a  commise  infolon- 

tairenenl  sans  doute;  il  disait,  dan?  I,i  disciïssion,  que  les 
communia  riches,  dans  rinleiition  d'eloigniT  la  pofiiiUitun 
paavre  des  autres  communes,  établissaient  dt-^  ii  iiculiés 
très-graBdes  pour  raeqoiaition  du  doinii  ile  loiutuiiudl. 
J'admets  re  que  disait  l'honorabl*-  M.  \  ns^e  pour  ce  qui 
d?  la   part  ai!rihué<"  aux  indigents  dans  le  produit  de 

eriiirii.  clablisseinenls  de-  bienfaisance.  Maisjo  ne  puis  l'ad- 
mettre pour  la  pari  de  joui^snnce  de  l'habitant  de  la  com- 
mune en  ce  qui  concerne  la  propriété  CMamitiMle. 

Ch  bien,  meirieurs,  rafTouagc  cotBoranal,  comme  je  le 
dlnis  lent  è  rbevre,  n'est  pas  un  sinjde  droit  d*iis«ite,  c'est 
u  droit  une  port  de  frails  dans  ht  profuiélé  «onuannale. 
Oa  ne  peut  émoassotal  f  «voir  droit  i|a*elors  qu'il  est 
étaUi  de  la  oiooièf*  Il  pUlB  Mthenlique,  la  plos  inconlesla- 
Ue,  que  l'on  est  rédieineal  habitant  do  la  commune,  car 
autrement  l'un  confi^rerait  une  part  do  la  pr.ipriclr  ^  celui 
qui  n'y  a  pns  droit,  au  grand  détriment  do.  tous  le?  autres 
proprlf^Laires. 

Si  doiM-  j'arrire  <i  prouver  que,  dans  le  délai  que  je  de- 
mnii  lc  pour  l'acquisition  du  domicile,  on  a  acquis  !<•  droil  à 
tout  ce  qui  constitue  la  puissance  de  la  propriété  coromu- 
nal",  il  me  semble,  messieurs,  que  j'aorai  prouvé  en  luémc 
temps  qu'on  ne  peut  [«s  d^n^ser  re  dOlai  pour  conlërer  le 
domicile  dans  la  commune. 
Eh  bien,  si  J'ennine  d'abord  les  anciens  oMWBI»  et  ceci 
'  KS.da  «Otto  Ai- 


doit  avoir  snr  nae  grande  partie  dos 
semblée  «ne  mnde  aalorilé,  les  eadens  _  . 
rsadtnt  fort  difficile  raeqnidtton  dn.  domidle  eonuBonal 
partent  oà  ce  domicile  conférait  de  grands  avantages,  ad- 
nutlalent  partatil  que  la  résidence  d'un  an  et  un  jour  con- 
férait le  domicile  communal.  A  l'^iris  nuWnc,  le  droit  de 
bourgeoisie  ('(ait  d^quis  par  une  résidence  d'un  ao  et  un 
jour.  Bien  prés  de  nous,  dan*  la  coasiitulb»  de.!*!»  ^  il  jr 
a  un  art.  ii  qui  dit  formellement  : 

«  Fowr  exercer  le  droit  de  ciu-  Utns  un  «rrondisscnunt 
communal,  il  Eaut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année 
de  résideaes  et  ne  pu  f  avoir  perdn  par  nua  amèe  d'Éb> 
lence.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  sous  la  consliiutiondcranS,  à  laquelle 
en  ne  reprocheni  pas,  je  pense,  d'être  ulttaddasocraiique, 
le  dart«a>  étak  aapiU  an  Cm  d'nno  i 


•  .Mainlcn;int,  quelles  sont  les  conditions  «étudies  ?  je  ne 
I  parle  plus  du  pa<;'é,  je  ptrle  du  prcsciil  ;  quelles  sont  les 
conditions  adutllcs  pour  avoir  droit  k  la  jouissait i~c  de  tous 
les  av.aiit;yL'S  roni  iainau\  cl  uut.taiai<;ut  des  affouages?  .NuiiS 
les  trouvons  dais^.  1^  code  forestier. 

Le  code  forestier  a  dit,  dans  son  art.  105  :  •  S'il  n'y  a 
titre  ou  usAgi-  contraire,  le  pari.i,;r  des  bois  d'affouage  se 
fera  par  feu,  c'est-i-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison, 
ayant  domicile  réel  et  Gve  dans  la  commune.  •> 

Ainsi  la  loi  actuelle  est  encore  plus  libérale  qne  les  an- 
ciens usages  et  la  constitution  de  Tan  8.  Elle  n'exige,  pour 
éute  admis  réeUcBUBt  &  bire  partie  de  h  coumuDe,  qtie  la 
constatation  dn  domicile  par  tes  preuves  dn  droit  commun. 
Mais  cm  prsnvcs  acqnlseï,  Il  n'en  résulte  pas  qn\m  n'a  pas 
immédiatement  pari  aux  avantages  communaux.  Il  fiiot  fNtr» 
Utat  le  clomicile  moyen  d'une  année,  à  cause  de  la  confec- 
tion des  listes,  qui  ne  sont  révisées  qu'une  fois  par  année. 

Je  me  borne  donc  à  demander  ce  qui,  en  droit  et  en  pra- 
tique, eiiste  iiuj'  iird'hni.  Maintenant,  j'arrive  à  l'aputica- 
lion  dir  CCS  conditions,  ;i  relo  iorat  communil,  el,  il  faut 
bien  le  dire,  probablement  i  l'électunil  politiqtie. 

■a.  «m»mu«  Amv.««Tai«cn.  Ccsl  évident,  malgré  les 

petits  projets  qu'an  nr;tis  propose. 

m.  seosKT.  Daus  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du  il 
mai,  quel  c^i  le  but  qu'on  a  cherché  il  atteindre  par  cette 
loi?  Asspnir  le  droit  élee^or»»!  *nr  un  domicile,  sur  un  do- 
micile sérieux,  (  iin^lalé  par  di-s  preuves  .lulhentiques. 

Eh  bien,  messieurs.  Je  ne  pois  pas  admettre,  quant  à  moi, 
que  pour  avoir  ee  dosudle  sérfeÎBi  II  •feMa  M  pwlanjer 
outre  mesure. 
Je  crois  que  la  limite  est  celle  qne  j'ai  indiquée. 

Snaat  aux  fooaidératioiis  morales,  qui  sont  d^m  al  grand 
s  dans  resprU  de  ceux  qui  «enicnt  malmenir  k  M  du 


poid 

81  mat,  qui  oserait  afBrmer'qn'an  ne  tronve  pas  tes  garan- 
ties désirables  on  donnant  le  droit  électoral  i  celui  qui  est 
apte  i  faire  pirtie  <!e  li  famille  communale,  è  Jouir  des  avan- 
tages souvent  très -grands  qu'elle  confère?  Quant  au  s  preu- 
ves, mon  Dieu!  la  coinmis<iion  a  fait  déjk  des  ^rmlinra- 
lions;  cependant  elle  a  conservé  des  preuves  >(rinisM, 
des  preuves  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  n'alite  du 
domicile  ;  elle  a  donc  maintenu  les  deus  buts  principaux 
de  la  loi  dn  31  naal  ;  le  doniiclln  et  ks  piunwi  séiriBim 
de  constalation. 

Si  j'etaminc  tnaintetunt  les  considérations  politiques  qui 
dt)iv(;nl  nous  engagera  compléter  les  coiïc essions  heureuses, 
suivant  moi,  qui  ont  été  faites  par  h  cammission,  je  n'hé- 
site pis  à  croire  que  ie  pays  tout  entier  applaudinnit  ait 
nouveau  pus  que  je  lui  demande.  iVous  devons  faire  une  loi 
do  IrJiiSMielion,  et  p.ir  consi  qnont  rapprin  ticr  les  conditions 
de  l'éleeiurat  coiinniiu.d  de  relies  de  l'rleclural  poliiiipie,  de 
manière  à  apbnir  les  dinicullés  qui  sont  devant  nnu".  I4 
maintien  de  la  loi  du  3l  mai  est  désarmiis  impossible} 
sauvons  sjn  prindpe  en  rentrant  sur  le  terrain  dn  droit,  de 
ta  sincérité,  si  nons  ue  voulons  pas  tout  perdre. 

Cest  à  rtgrat  qne  je  me  suis  séparé,  dans  celle  drrnn- 
ataaea,  de  k  majorité  de  ta  commission  avec  laqnelte  j'ai 
leutt  i  honaenr  de  marcher.  Mais,  messienrs,  je  ends  qnHI 
y  a  un  intérêt  immense  à  donner  li  satisfaction  deprinopa^ 
la  satisfaction  morale  que  je  demande. 

Je  sais  que  vous  êtes  inaccessibles  aux  tcrrei;rs  qnn  l'on 
a  cherché  a  semer  dans  le  pays  à  propos  de  h  loi  do  :\  I  mai  ; 
je  suis  L-..iti  > aitieti,  (juant  è  moi,  qu'clK's  >ont  fort  exagérées, 
que  teu\  qui  lei  ont  r.'panducs  les  e\^g» raient  sciemment. 
.Vl.iis  ie]icndanl  nous  ne  pouvons  nier  qu'il  y  a  dans  le 
loaiatiea  des  conditions  exagérées  de  dpmïcile,  dans  les  ex- 
clusions qui  en  sont  la  conséquence,  des  UMrtiil  fManx,  dcs 
prétextes  tout  an  moins  d'agitation. 

Eb  liien,  mmsieurs,  efraç  ins  de  la  loi  tout  re  qui  pent 
consUtuer  ces  prétextes  i  Tagitation,  pour  tout  le  monde,  snr 
k  qpeslion  dn  suflngo  universeU  ton!  ^lexle  pobr  Mn  dn 
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fkgiMlM  on  da  1»  popnlkittè; 
ht  M  giMd  Mrvicaaa  pêjb> 
~  -  Ww.  TréfUMllrte-Uml 

rr«»TBir».ll.  Mouetpctriale 

at  diBi  ion  opinion  ■,  ma  ailM  plu  mlml.  U 
•ion  penUtc  <awt  consciendeiuenunl  (tant  k  itasM.  Pour 
fa'«Ufl  en  eût  changé  U  budrail  qulil  eâléis  dOBiié  depuis 
votre  dernière  diliUnliQa  4w  fiiuM  iMHlvlIki  «t  das  ni- 

KNU  décisives. 

B.  Dis  li.v  BoriiKj  %^iit>i.Bif  Je  liemaihie  la  parole, 
n.  E.»  n&pronTBiiR.  A~(-il  ele  itoiuio  îles  raisons 
n  iur'  lii  -.  '  !<■  n'en  vois  qu'une  seule,  ce  qui  vous  a  rlir  ilil 
«k  U  toiiïlilulion  (le  l'.m  8,  elj  y  arriverai  il.iiis  un  luuiiicnl, 
car  puur  luul  et-  que  .M.  Monct  vous  a  uv[>a>e  rel.U  vcmenl 
aux  iirrniia«r<'-''  «'l  au\  aulrfx  iivanlagr.s  ruiniiiuiiaux,  j'}  iivais 
ftpiiii'iii  I  le  1.1  iltTiiiére  Jiseussiutt  ;  je  vous  a^ais  dit  : 
I)  lîi  i'à^ii  il  I  lies  avi4iita|{es  matériels,  il  i'-i^i  de  i'ap* 
titii  ls!  iDor^lc.  Ccu\  Il  (ioivptlL  cire  éli-cleurs  qui  UDl  l'ap- 
iltuile  morale  neL'essiirc  (j  jur  faire  des  ehoiv  bous,  hi>ntlèl«s 
H  MK<"'.  Viiili  iciix  qui  dnivciit  ùlre  elei  tcur*.  Ainsi,  nous 
ne  pnuvijiis  lus  [ireiiiire  puur  tase  »otre  délai  d'uin'  .nii.ei-, 
relalif  aux  aff  iua^es,  car  si  nous  prenions  pour  liase  le 
délai  d'ane  année,  nous  serions  Irop  sévères  rclativcuieni  à 
ceax  qui  ont  le  domicile  d'origine,  pour  lesquels  nuus  ne 
denandons  que  tà%  mois,  ptreo  qms  ceui-tt,  par  Imr  nais- 
wnce  ménie  oaparlMllt1illnd«de  leurjeasene,  sont  iden- 
liflés  avec  l«  tomwatt»  ;  nws  MrUtOS  trop  sévères,  si  nous 
prenions  voUebm;  «1  btCO»  mttMMÊI*,  nous  serions  trop 
iMgM,  là  lUHW  pnaiau  pair  base  une  année  relillvtineni 
MHimw^MMMtelltfirsi  la  commune,  quiviaiMiil 
•*j  inplaiiler,  et  qai  ne  peuvent  devenir  élcelMM  coaiM»- 
■Mx  que  quand  Ile  j  «M  véHtnMwBeBl  jeiA  de*  ndace, 
fUiMd  ib  font  pirlin  de  eetle  aiaoeiatioa  coi— uwl»  qan 
vow  m  pifeïtrti,  i  moi,  d^ippaUr  la  bBilkCMunuiiÉlef 
Ml,  quand  ibMMM  IdaBOUa,  fHnd  U»a»MMi  hMSipocda 
h  In  iaunlln  onuMuntle,  alon  «•  étrangan  daifleinHBt  dea 
Beoabres  véritables  de  la  commune,  qui  peuvent  iuflaer  sur 
les  choii  à  foire.  Kb  bien,  aoe  3nnéo  pour  ceu«-li  ne  snflil 
pas.  Voilà  noire  opinion. 

On  s  cité  la  constitution  de  l'an  K.  A  cet  égard,  ma  ré- 
ponae  veus  ètali  faite  d'avance. 

La  onnstitution  du  l'au  H  m  faisait  pis  la  disiincliun  que 
votre  ruininission  .1  en  l'honneur  de  vrm»  présenter,  distinc- 
tion que  ju  croia  heureuse,  juste,  fondée  sur  la  nature  éts 
chiises.  Il  •liMinetiMMiinlndaaBieitod'orislan  el  la  diiMBi- 
cile  d  ad.iption. 

Pour  le  (loam  ilc  d'origine  cointiic  puur  la  domicile  d'a- 
doption, U  c<:<nstilulioa  de  l'an  H  exi)i;eait  uniformément  k 
déùi  d'un«  iiuite.  Il  est  certain  pourutu  qu'il  n'y  a  aucuric 
comparaison  à  faire  entre  l'homme  né  dans  une  cniinnune, 
qui  y  a  paué  ^  n  enlâuce,  qui,  par  conséquent,,  Cxiunait  les 
nommirs  et  les  cboMS,  qui  a  l'esprit  communal  et  qui  rcvieal 
dans  sa  commune,  et  un  homme  qui  y  arrive  pour  la  pra- 
Oiiife  fiHft  sans  ulTrir  aucune  espèce  de  garantie. 

Oa  dit  :  An  bout  d'une  année,  cet  boinuic  sera  idcntiQé 
Ut  CORinUine. Tion,  il  n'est  pas  idcalié  avec  la  cum- 
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par  exemple,  une  des  catégories  d'électeurs,  fort 
MPOWliandables,  du  reste,  dont  nous  parlons,  le»  servi- 
iMis  furauv.  BKFce  qu'au  kout  d'uao  année  Ica  lerviienn 
mus  qui  m  iimportoDl  d'iiw  CMaoïum  daiM  bm  «b- 
bn  pMtMni  éira  eonaidérés  cunow  bablbiib  dn  b  tm- 
•7  B^ce  qu'Uf  sont  identUIca  et  ineorporéa  avec  b 


I  il  y  a  une  autre  eapèoe  d'hommea  bien  moins  rccom- 
etquL offrent  bien  moins  de  garanties  que  ceut- 
Ik.  Ce  sont  ces  individus  qui  Iransporienl  leur  ctislencc  no- 
made, (]ui  traînent  leur  vie  errante  de  contrci-  en  iiiiurec. 
EJi  b.en,  il  peut  arriver  que  ces  hommes  «lenuent  iiabiler 
une  uouiiviuiie,  qu'ils  y  passent  une  aiiitcu  san&  aucune  res- 
source, sans  aucun  inuyen  lé^Ufflc  a'csist«iu««  que  (tcad4at 


Mil*  année  il  toaat  das  dupes,  que  pendant  caita  mèa 
lia  vivent  dlDlri|MB|  que  pendant  cette  année  ils  ne  recueil- 
but  nuira  Choan  quel*  mépris  public;  et,  cependant,  c«s 
iKNinM  saiMtëactenttî  Poar  bien  distinguer  ces  homact 
da  ceux  qui  sont  d'honnélea  citoyens,  il  n'y  a  pas  d'aulce 
erUerium,  permettes  celte  exprwiion,  qne  U  durée  du  lé- 
jour.  i:ae  durée  d'une  année  est  évidenuoenL  insuffisaota  : 
il  en  faut  deux  (blvclainjUnns  à  gauche.) 

se.  vtewmn  i.tr«.««i:.  Si  cet  homme  est  coquin 
pendant  deux  ans,  il  vaut  beaucoup  mieux! 
Plutiturt  tKcmhrct.  Au\  \u\\  \  aux  voit! 
M.  UK  B.«  K(M'iit.j  kvt'Ki.fii.v.  Messieurs,  Uqueilion 
qui  oaiis  oei'ape  est  plus  graves.  Depois  le  rciniuetuc- 
ment  de  ceite  discussion,  à  U  deuviéiiif  lecture  cotnme  i 
celle  qui  vient  dji  commencer  tuui  à  l'heure,  on  n^  [as  «te 
très  d  iccuni  sur  la  purlée  de  la  lui  qu'un  discutait.  Aujiiur- 
d'hui  <j!1  est  Venu  nous  déclâier,  au  ninn  de  b  i  iuiiinijjiùD, 
que  cf;  n'était  qu'une  loi  coimnunale.  Eh  l  icii.  ji  l'accepte-, 
mai6  vous  m'accorderez  bien  aussi  que  celle  lui  cuuimuiule 
doit  servir  de  base  à  la  loi  électorale. 

Voix  confutet  à  droit*  tt  à  gauckt.  Mon  !  non!  —  Oui! 
oui  ! 

n.  MA  uocisMAqpu&MU.  J'eatendi  dire  de  a 
câte  (la  gauche)  évideaunsnl»  eldeea  céU  (b  draitii^»  nierai 
anirmer  tour  k  tour, 

V«i»  à  penefte.  Il  «nsen  cnqne  TAscemblée  vondn. 

m.  vmfi»mm-n*.vv.  Alors  comme  alors! 

n.  net  K»i°UK«A9VBs.tiiM.  11  est  impossible  dt 
pouvoir  parbr  an.  milieu  de cea  «onliMieUt;!  iniemiptioiu. 

AsuNOM  de  boDiM  loi,  uuaiicnrt.  luoootaabbleucol,  b 
loi  que  ions  ■discautna  dans  oe  aMmant-daurviiB  de  M,  Je 
ne  «lu  pus  imnuuUe,  nab  aarvira  dniot  ébeunbt mw* 
de  biM  à.  1*  loi  Mlillvie.  IneoirttibhtanMMlf  rartidafd 
novs  occupe  «at  de  la  pins  haute  Imporbace.  Si  vwMa  ia- 
taa  pu  aujourd'hui  le  domicile  d'un  en,  on  se  lanhi  A| 
votre  vote  comme  d'un  argument  déctsli.  On  dira  :  t  Cuth 
ment!  vous  avet  imposé  un  domialc  de  deux  ans  quand  il 
s'est  agi  d'un  intérêt  communal,  et  vous  voulex  le  dimiiUKr 
quand  il  s'agii  de  l'intéréi  général  du  pays  !  Vuus  u'j  peo- 
scx  pas!  »  J  entends  déjà  cet  ar({uinenl  pnrlcà  U  Iribuae. 

>n.  t»K  nuHTtiH  kaT.  On  aura  raison  I 

M.  V  ^a.ft.TTK.  Ne  le  leur  fourniMci  [la^  ! 

Dt  LA  Korsifcj  kguri.Ka.v.  Ce  qui  m'a  fui  ni, m 
let  a  ta  tribune,  c'est  preciiéiiienl  que  si,  des  aujouril  iiui, 
nous  ne  Irauchons  \>m  la  question  dans  le  sens  d'une 
de  duuiictic,  luconlesiableiueiu  un  se  M:rvira  de  l'arguiutut 
que  je  viens  de  dire  dans  la  loi  électorale  politique. 

M.  de  Valimennil  disait  tout  k  I  heure  que  ceux-U  de- 
vaii-iit  (iire  électeurs  qui  ont  l'aptitude  murale,  bit  vous  jvm 
entendu  les  nobles  paroles  qu'il  a  prunouoecs  pour  (au« 
l'éloge  des  honnêtes  gens,  et,  en  même  temps,  dire  dei  va- 
giboads  tout  ce  que  nous  en  pensons  tous,  .^lais  il  ne  at't 
pas  converti  i  s<m  opinion;  cjir,  s'il  nous  a  parle  drs  vagi- 
l>onds  ciiniinc  d  une  exception,  d'une  exoeption  qui  dgit 
maintenir  les  deux  années  de  dniakHin»-Wlus  avons  bien  le 
dnui  de  perler  des  hoanAtea  (sni  «OBOW  Ciwinani  la  géoc- 
rallié.  Eb  bien,  Je  pcilcnds  qne  bs  bannAtas  fens  seront 
frap|>és  sanseucaoe  espèce  de  dndi»  sanaancunn  etpted* 
raison,  pir  l'ohUption  de  volradaakib  da  danxaai. 

El  reàardes,  mur  algaabr  les  coetnates;  vous  avea  fadi 
tout  à  Pheoia  des  vagabands^  ua  profniéltira  ecbète  sue 
praBrlaté  dans  une  rmnmwno...  .  . 

(^«fwbvd  drall*.  Voua  wm  vm  d^i  parlé  da  cals  i 
la  deuxième  lecture. 

».      I.&  aiuciiaMA«i-H.UHv  Vous  âlcs  bien  uDfa- 
tients,  messieurs!  Lors  de  l.i  loi  du  31  mai,  voiu  m'iuler- 
rumpiex  aussi  à  chaque  instant,  et  vous  avet  été  obligés  <ic 
reconn.ilirc,  trop  lard,  que  celte  loi  du  31  mai  éUit 
;Approb,ilioii  à  gauche.  —  Humeurs  diverse*.) 

l'ijix  u  droHe.  .Vous  sommes  loin  de  le  rcroiiuillrc. 

sa.  s*K       BttCHUï«.»vuti.B(ai«.  Ek  bien,  je  l'ù* 
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rMdéHtrtr ,  cobom  je  cherche 
It  lot  que  nous  faisons.  J'ai  To(é 

la  Iroisième  délibération  ;  proiulikincni  j'adoplerai 
votre  loi  ;  mais  peraieUei  que  jf  vienne  ici  loyalcxncnl 
chercher  à  l'améliorer. 

Eh  bieo,  messieurs,  un  proprii-Uire  nchcle  une  prtipriélé; 
il  ne  peut  pas  être  élecleur  (Uns  sa  oommiKii;  > n  i  d&ux. 
10$.  Gependast  par  l'art.  1 10  de  »t»ir«  loi,  au  tiire  des  .it- 
tribulion»  des  conseils  uiuninpaux,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
ftt  de  contributions  extraordinaires,  les  plu  inposes  au 
rttt  de  la  commune  loni  nitpclét  à  délibérer  avec  le  con- 
leD  mnoicipal  en  nombre  égal  i  celui  dii  meiyMrie  «D 
rurt  ire  ,  do  sorte  que  ce  propriétaire  fieate  dUihinr  «fw 
les  membre*  du  cosMil  municipal,  «l  il  ne  Km  «m  aéaie 
élecienr. 

Veilà  rawMMSeqwje  liMiimMilenler;  il  r  ««oMit 
«néon  d'aninf . 

J'ai  pris  noie  des  paroles  de  M.  év  VaiiincbMil  .  t  .ut  à 
rhtore  il  disait  que  l'on  ne  pouvait  utre  i  IitUmk  i|iti:  quand 
on  s'éljiit  id>  )iiiiîi'.  ij'ji  quand  '>n  >  et»it  iui  irr  h.  ::i  i  mi 
■une,  <l  qii  ujiie  année  de  d  jtuicile  ne  suius«ii  ^»as,  qu'il 
MIail  i  uv  mnéu  4e  domicile.  LIi  cotumenl  se  fail-il  que, 
dans  voirr-  lur,  vnn^  disiez  :  Les  fonctionnaires,  les  miotstres 
des  cultes,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  résideaoe  dans  la 
commune,  seront  inscrits  sur  la  liste  électorale?  De  sorte 
que  le  plus  modeste  employé  des  douane»,  le  plu»  modeste 
«nplojfé  dei  dnaiti  réuoi«,  vous»  le  déciireret  immiMialt 
■rat  Mk  VÊfmnàt  «orale. . . 

m.  riawm  mmmsmn,  fil  r«t|Krii  rrmïïHtmtt  1 

mm  %A  ••MMataaiKiuM.  . . .  Purée  tfo'il  eit  i«- 
Wji  AiHH  place  du  Gouverneenent.  Et  1;  prupriéuire,  qui 
Rprteente  la  propriété,  à  laquelle  vous  teitex  sans  doute,  n'a 
11$  même  le  liroit  d'élre  éle<"leijr  dins  m  cimoiunc  i  imuiih 
riHlitidu  étranger,  l'iodivtdu  qui  n  4  aucun  lieu  daus  la 
eDmmone  aoqnel  vous  li«oifiiieR.  Bafiétilè.caii  m  m  «oo- 
tient  pas. 

Il  est  évident  qu'il  faut,  («r  tous  les  moyens  eu  notre 
pouvoir,  ciurcber  à  donner  uoe  «diutuction  complète,  rat-  1 
Mnual)le  k  .  e  qu'on  tous  demande  de  toutes  parts.  Il  Â«t 
enlever  touie  espèce  de  mauvais  preteate,  et  c'est  pir6ci»é- 
ment  pour  enlever  toute  espèce  de  oMuvais  préiMie,  que 
je  viens  vous  demander  de  Ûr«  le  cenomimi  la  fini  jmUi- 
nUe,  de  rentrer  deas  la  dioll  aad«^  daoa  la  draît 

«■a.  d«iaatf«r  daDarMatlear,  dmil  parliii  loMi  r  

MaMl.  Vonc  li'iMea  «neam  «pèee  de  raJeeu  priée  daae 
nnancienites  lois  pour  vouloir  vous  y  uppustr. 

Eh  bien,  soyon*  frano,  ks  uns  ei  lei  autre»,  à  i:«'tle  iri- 
Mne.  Conronei  i'Unc  >'hui«,  c  est  que,  si  U  Uii  électorale  po- 
litique n  èlail  [irii  (j.ir  derrière,  vous  n'hesiileriet  f>as. 
A  gauche.  (IVii  inJi-iUl 

n.  Tiominr.it  i  r.uMAVK»  Au  eoutraire,  c'est  vuusqui 

n.  i»K  1. ^  ai»ciiKj  a«tt»xM«.  Je  fttut  déclare  fiM  je 
|»<iiir  11  loi  communale,  comme  pour  la  M  " 
cxacleaieot  ilaas  la 

Eh  bien,  je  "riit  iliinifii  irt 
BridemiMM,  M«t  sobbm  Mpartt,  puisque  nous  ne  nous 
paa.  Las  nn»  dleant  Uial  ce  qu'ils  pensent  ;  les 
ImaiiMnm.  Voili  la  vérité.  UUrmellindlO 
Ponr  moi,  neasieun,  je  sois  convalnca  4|m  oifMAmade 
réserve  devant  le  pays  it'esl  pas  le  tmina  da  Banda  caqpris 
par  loi.  (rrès-bien  !  très-bien  !j 

■le  suis  convaincu  qu'en  allant  t<iut  Jt  >  1  ,  he!\iin,  en 
disant  haut<>ment  sa  pensée,  en  élablissaui  lies  régies  liies, 
imniii.ii'l  >.  Il  il  -,  d  ■  i.itprendre  |)ar  l<iul  le  monde,  un  se 
Icra  tùcn  m  ta\  suivre  qu'en  tiisaiu,  je  ne  dirai  pas  de  la 
Ucliquc  parlementaire,  mais  en  ayant  de*  rétimnaaa  fM  Ton 
ne  compiend  pas.  (MnnTwaiinl,) 

Voyons  :  vous  vous  étOMMa  de  ce  ^ae  je  vowdil»  quand 
vos  coliiguaa  eus'OièaMi  aa  «oui  oampreaaaal  pal.  Je  dé- 
dire qon,  ponr  mai»  laa  dUléMito  pérlpétiia  da  callp  loi 
Mt.  iâam,.  «-tmu  XIr'Il. 
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ne  sont  pas  eB«an  Mai  «OHpiiaM.  Ott  mm  a  ptilé  de  1» 
politique,  de  la  eaatmime,  de  la  loi  étadank  fiaèrak»  oa 

de  U  loi  couiriiun.ile  siin;i1enient.  Eb  bienf  faa  SldlcnOOtB 
à  savoir  a:  que  vous  luiuprenes.  ^Oa  riU) 

n.  DK  B.*nc*.  Nom  Criioatla  lai  caaaaanila  là  ailedx 
que  nous  pouvons. 

n.  uai  lin  aseK^HSJ  «yn >:i.i  i  ^  '  ■  ropuiuls  k  ^1.  de 
Lircy  qw  je  rends  jusLiic  .i  ses  etiorts  d.ms  leUr  Un.  Je 
saiii  que  nous  sommes  jujourd  hui  |ii  i'sqiic  i^rfuileinent 
d'aecord  au  Tond  ;  seulement,  mon  honorable  auù  Si.  de 
l.ar<  y  est  arrêté,  comme  beaucoup  d'autres,  par  caUa  oaa* 
•idération  :  Faisons-nom  des  concessions  réciproques;  nali 
il  y  a  de  certaines  peneanes  qui  ne  veulent  pas  en  Airâ, 
et,  poar  ne  pas  compromettra  la  lui,  mon  Dieu,  nous  aocor> 
doas  aaeitts  que  noas  ne  «oodrioni  aoeoider.  Vdll  la  rCrilA.- 
(C'est  mil —  Très -bien!) 

m.  MOJtnv.  lis  penlroot  tout  pour  ne  pas  vouloir  (airede 
COnce^vii-n . 

m.  itc:  n.<»cii».j avi;fe:i.tiaw.  Je  suis  convaincu, 
messieurs,  que  si  l'on  va  droit,  si  I  on  dit  ce  qu'on  veut, 
|K)urqiioi  on  le  veut,  si  l'on  se  prononce  éner^jiquemenl 
l'oritre  luut  3irhilr:iir(',  si  l'on  dit  bl'  ii  haut  â  cette  tribune  : 
iHous  ne  voulons  pas  deut  ans,  parce  que  c'est  de  l'arbi- 
traire, nous  ne  pouvons  nous  appuyer  sur  rien  ;  nous  von- 
lons  d'ana  année,  parce  que  nous  avons  pour  nous  les  pre- 
OëdaatS  lia  droit  commun,  je  suis  convaincu  que  qudques 
parauBBCS»  ^/A  ont  késilè  joaqa'ki,  iniront  pr  se  rallier  à 
U  vérité»  i  l'évidence  aaèma»  et  que  cette  loi  communia 
aae.  pour  na  pari,.Jacoapta  vai^  nialgté  «arulnea  impcj-- 
nctions,  que  probaUemsol  je  lui  trouverai  i  b  fld  de  la 
discussion,  rallierait  un  bien  plus  grand  nombre  de  sulTra- 
ge«,  et  qu'au  dehors  elle  aurait  une  bien  moins  grande  io- 
iln'.  ijri'  >i  '  lUS  ne  taisiez  pns  les  concessions  qu'il  f.iul  Taire. 
^i^Kiuvenu  iii  d'aiipntbatioii  sur  plusieurs  bancs  à  gnuchu  et 
sur  quelqii,  s  uns  dr  la  droite.  —  Au«  voi»  .'/ 

ft.  i.K  l'nKHiur.lir.  I.  a tnendemeui  consiste  à  subsd- 

tui-r  le  d<Uai  d  une  année  à  celui  da  daaà  IBiqttl  1  étémitt 
lors  de  la  deuxième  delibéraiion* 
On  a  dananidé  un  aenrtia  dedivisMi.  11  «a  j  «r« 

cédé. 

(Le  scrutin  a  lieu.  —  Un  vif  moBveOttOt  da  curiosité  ap« 
pelle  ans  piada  de  la  tribaoe  des  graipas  anmbreux  de  i». 
présealanls.  On  chercha  i  apprlcàer  par  avance,  i  Tinspea- 
tioa  des  lasiranaoïs  de  votep  fa  vésallat  d«  scralin. 

MM.  les  secréialiai  «HMcnl  èphalaaw  reprisas  lea  addi- 
tions de  volas.  Lcara  updiattoai  aoal  wlvlaa  avae  an  inléiét 
marqué.) 

M.  i<«  raséanaaiav.  Voici  te  résuttit  du  scrutin*  (i 
fbnd  sileace.)  Il  n'y  a  qu'une  seule  votadediiiéeeauc. 

L'Assemblée  peut  ordonner  qu'on  vérifiera  lool  da 
le  eemUn  «i  aa'nn  le  vèrifisia  nfeérieaseaMBb 

Vaid  la  idsaUat  id  qd*!!»  ipiiaïaH  raaiBiraaMl  1 

Ncadwe  des  votants* *.rt.É...  655 

Majorité  absolue   3'28 

Bulletins  blancs  (pour  l'adopllaa)..  327 
Bulleiina  blaus  (fioain^  

(SeniatioB.) 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  ;  comaie  il  n'y  a  qu'une  voix 

de  différence,  il  imimrle  que  le  scrutin  soit  vérifié  avant 
que  le  résultat  eu  $oit  deliuilivement  acquis.  (At{ùaiiou  pro- 
longée.) 

VI.  %!«T««v  TMuiiRKY'  ({  d  aMifi  mfmbres  à  gau^, 

iVous  deioauiioin  lu         à  la  tribuoe. 

Vùix  à  dTm(0.  t>a  ne  peut  annuler  un  vote. 

m.  mm  lA  mm«Biata«9«MMa.  Ja  damiada  11 
rolo. 

Messieura,  dans  un  vote  aussi  ^ave,  daoi  une  ^oestléé 
«us*  imporiaota^  il  est  ioipoasiUaqna  aoas  na  pianions  fù 
las  aaiMiB  da  «iriScaiian. 
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vduj  pnur  irla. 
Pour  être  dans  U  ré- 


Plufirurt  memln'ft.  Ceriainerrti^nt  î 
M.  vm  wfM.  On  n'a  pas  Ix  -nn  li 

■  •  mu  lilL  m«CHB«A«CKI.KIX 

m.  u  vit*.  On  y  est  toujours,  dans  la  Tèrité. 
Plutieurt  membre*,  Non  ! 

Âutrti  mnàbm.  UiMct  donc  parier!  —  N'interrompez 
pu! 

m.  o*  M  mmemmMA 

nonUe  gèoéfai  Le  Flo  qa^ 
rhé,  dam  m  «a»  qn^éa  f  oie  pimr 


mtrnMMU.  Je  lApoodnt  i  l'ho 
vm  «'en  iw  leqloiiii  dni  U  ré 


fetetwadhwMff.  VdM  k  vCrilé. 


ii  Je  dis  que, 


ce  tenue,  •'boBuie 
un  vote  I  la  Iribne.  (Tvis 


pour  un  vota  «Mai  taipavUMi 
voos  demande  pacdondene 
rail  ellc-méflie  0 

bien!) 

m.  ■»■  iiBBamaBia.  On  nepeal  «nulorwivolci  c'est 

Sfjndalnix  1 

I  M  '  IT.  Pas  di'  surprise! 

n.  *«&vi«i.  C'e^t  de  la  loyauté! 

fi.  I.K  FLO.  (.'c«t  le  mépris  de  tout I  G*eil  «iaénble  ! 
C'est  h  rcvolulion  du  scandale! 

n.  I.K  PHRMiitnwv.  JenaiuUena  pnviaolfenaMlevote 
de  l'Assemblée. 

Un  mmire.  n  tat  icnvorer  à  denitak  k  Mlle  de  h  dii- 
cossion. 

raidnivaiiaT.  Ceci  ne  ])eiit  pas  dr^rnérer  en 
compromis  :  il  y  a  un  droit,  un  fait.  Le  résultat  du  scrutin 
eat  en  tiiU  acquis  ;  mai^  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  qu'une 
vois  eu  même  dent  ou  trois  de  différence,  la  bonne  foi  qui 
pldside  i  tontes  les  opérations  du  liureau  et  de  r.^ssemhléc 
i  louJoairB  subordonné  à  nue  rérificatkm,  car  a'il  y  anit 
«Bo  erRvr  matérielle,  «lie  détrainlt  le  Ml  aaaidrM  appa- 
rent d'anjeatd'liui. 

Jeprépaae  i  la  tériflntion  dn  acratin  MM.  Yvan  et  Cha- 
po(  (AnprolMlioB)ï  mais  lia  ne  pcnvcnt  pas  élelcr  les  bnllc 
tiBS  à  la  (illMaM,  Ib  vent allarvérfBer  daman 

Ftuafmrteate.  Sitnoa  tenaniet 
«M  Mtfaivmav,  Ool» 

(Le  ■éaoeo  eit  aatpendua  na  Initaot.) 


(La  ïi^ance,  suspendue  i  quatre  heures  trenle>cinq  minu- 
les,  ef'i    [irisi  j  cinq  heores  vingt  niiimtL-s.j 

«.  I  F.  PBKainBKT..  Voici  le  résultai  du  scrutin  rec- 
tiflé  . 

On  a  truuTé  que  >1.  K^néral  de  Chasseluup-Laubat  et 
H.  Riche  avaient  vole  ilcu^  r.u-^  rontry  , 

M.  Ltiireao,  deox  fois  /wurt  i  une  f  n  rrmtre  ; 
M.  IKjuesDel,  dfOl  fois  pour  t-i  unt-  l  ,15  , -  n/r*; 
ÎVIM.  (!(M|uerel,  Détours  et  Bac,  pour  et  ajHirr  ; 
M.  l'errinon  cl  M.  Iti-y,  deui  fois  pour. 
Le  résultat  rectitié  donne  en  conséquence  : 

Nombre  des  voUula   641  auliaodefM 

Majorité  absolue  331 

Pour   320 

Contre   821 

Le  résulUl  est  absolument  le  mlaw  :  l'eoieBdWaaat  n*est 
patadopié.  (Agiuiion  ptolongée). 
M.  Didier  a  propeaé  na  aoaval 
m.  OT^vamsK.  Je  demande  h  parole, 
au.  u  ■■éauawwT.  Vous  ares  U  parole. 
m,  a««VBmttK,  étendant  ta  main.  Je  vieaa  déclarer  à 
rAMcmMée  ^ue  b  main  que  Je  tenda  «a  ce  aoUMat  a'a 
volé  «a^ane  êiêêê  Ivla  et  •  volé  btame.  (EtclamadoM  dl- 

 ?i  dfuilu.  —  Vite  apprabalion  à  Raorhe.; 

atra»  d  pMcla.  CM  naJ  I  Mous  rtMot  va  1 


n.  LU  s>aé«iuBU'v.  Je  ne  cowuii  pu  la  nafai  faia 
volé  i.lru,  OMÊ  le  téaullal  aialérlal  a  M  consMè;  b  lela 

csl  acquis. 

.n.  MiuAL.  Il  n'y  a  plus  de  vote! 

M.  ■»«  i.A  M*CNMA«vBi.Ea».  Iji  loi  cst  infiiméa. 

PtMsirun  vote.  Le  vote  i  la  tribune  !  (Bruit  général.) 

m-  «iiB.au  BATM.  Je  demande  la  parole. 

U.  mm  mABéfltMtUaiT.  Je  demande  la  parole. 

m,  mm  riftMii»a«v.  On  ne  IMi  pM  du  aerulia*  |Mr  du 
dédemions  i  U  tribuBeb 

u.  mm  uàmémLmm  aam.  Je  didare  «ne  Je  aVattailÉ 
peiNBBe  «  ncUre  on  MbUa  poar  aoi.  J'U  rtalMb  da 
voler  pur  uolnBAnu)  jo  n'ai  volé  qa'BM  aedb  faii»  al  JW 
volé  MoM. 

u.  mm  wmêmammaiw.  On  ne  peut  pas,  Je  b  répète,  fuie 
dea  aeratlna  par  du  déebrations  i  b  iribune.  Le  scm^  * 
élé  véi  ilié,  le  résultat  est  acquis. 

■  ■  «i7i.B»  m  kTMB,  moula»/  à  la  tribune.  J'ai  demudé 
la  parole. 

K.  i.K  rRÉsiuBMT.  Sur  quoi  vouIcz-tous  parler'.'  Voaj 
n'avea  pas  le  droit  d'intervenir  ici  ;  la  veniii  a-.i  )[/  i  -s.i  laii-, 
le  vote  est  arqui»,  l'incideni  est  rios.  (MuriLiun'^  ri  n  ,  i^ni- 
liori.1  il  J^^ul  t  iv 

M  ï      «K.  .It  dc.ii.Hii<le  ia  |>arol«  pour  un  rsp- 
pcl  au  rri.':i  iini'    L'orilre  du  jourl) 

.VI.  t.h.  rnHMmnnT.  Il  ii'v  a  pas  I&  une  violation  du lé- 
glfiiirnl,  c'en  est  I  a|iplic,ilion  la  plus  oquilnble. 

Voix  nombreutet.  Oui!  >>iii  !  —  L'ordre  du  jour! 

SI.  i,K  r«B«i»*ii»T.  Il  t  iul  dire  aK>rs  qu'on  volera  à 
haute  voix  ei  qu'on  ùiera  1rs  bulletina',  on  a  déponUli  tH 
vérifié  conformément  «u  réf leflieM,  la  v«l«  eat  ueq^  (Ip. 
pnjél  —  l/ordro  du  jour!) 

M.  *v»Mm  vtvBB.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ea 
rappel  au  règlement,  l.e  règlement  a  ea  p«tw  bttl  d'aiMM 
la  sincérité  rtu  vulc.  (L'ordre  da  JOBT I) 

Â  gaïuhi.  Paricxl  parlez  ! 

ni.  ma  ItAacv.  La  sincérité  et  la  régularité. 

w.  «va.fca  nveua.  Evidemment,  si  cotte  sincérité  peot 
étf«  mise  en  qnaatieat  U  *'T  *  pi*>*  de  vote.  Il  y  a  donc  an 

irtMraud  intérêt  poar  h  dignité  de  r  AMauhlée  (4 

fUaeié.Oall  evil) 

fein* fawic.  il  ponr  k  pnUiél 

u.  «iia.ftB  PAvmai...  A  ce  ipAoeuB  doat» 
sister  4  cet  ^anl.  El  quand  vou 
lions  desquelles  il  résulte  que  le  voie  n*ti 
(Bruyante»  l-nrx.iin'ns  ;'i  droite.) 

m.  nu  latoit  HtiHK«.  Quel  vote 'i^ 

SB.  «i  Ltia  rM,vmt..  C/oninienl  I  messieurs,  vous  poavd 
diiutiT  qnr  le  vote  n'a  pas  ele  sincère,  quand  vous  avciM^ 
Ici:'!!!  Li  1 .111  ;.-  ju  ! ' Il < i < .< le  M.  tio^orul  qol  VOQU « di- 
rl,ii  >  ijii!  Vou  avait  vuU  pour  lui  I 

^.  i.B  mmABumBiu*.  A  qui  vovbn-vBaa  vnoi  « 

prendre 

/"il  membre  à  gaiirhf.  A  v.ius,  S'il  le  faut  ! 

yt.  i.K  €ii.\K  •Al.  V ftST  TiviKi.'m,  à  M.  FatiTt .  Bli 
bien,  le  Tdie  à  U  tribune!  Faites  une  ;  1  iim  .'.ii  1,10  ! 

SI.  svt^Mm  v.kVisB.  >Sc  demande  tormeliement  i  l'As- 
semblée qu'elle  déclare  que  le  vole  n'est  p.is  ai  quis,  puis- 
que le  vote  n'était  pas  sincère,  et  qu'elle  annule  le  vote.  C'tfl 
une  question  d'honnêteté. 

À  droite.  L'ordre  dn  Jour!  l'ordre  da  joar  I 

sa.  LB  vatfaiWBOT.  Je  conaalio  fAueual 
dre  dn  jour. 

(L'AueniUée,  coMBUée,  détlarc  qu'elle 
Jour.  —  Btnvw  Ireniqnu  è  lanciitt.  j 

Muirara  votm  à  pneaibBau  «1 
lileu!  irèi-«aal 

u.  wm  vaiduBKBT.  Trèa<bianl 

M.  Didier  propue  on  avire  ajoandeau 
jour.  •  ffiadaualloniet  broUa  cnniÉa.) 

YçtM  A  énitt.  Le  queniOB  peéalabbJ 


iu  déchu» 


été 


irl'ec^ 
irerdrada 


«Uaaaatna 


Digitized  by  Google 


SftANCB  DU  »  NOVEHBBB  IMI. 
bqoMlloiiprMiblc 


■n.  iM  9uéimuwr.  Oo 

i.Non!  non!  —  Sil  si}  ) 
Voix  à  gaudktm  Qai  «|-ca  qoi  1*^ 

la  (Jpniande. 

n.  ■iii>i>.H-  Mi'->!ii Cl] T'-,  jt  vi'rii  l'intenlion  de  réro- 
qucr  en  douie  I;i  siucérilc  du  yotc  qui  Tient  d  èireémis.  Ce- 
pendant, qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  un  cerUin  nombre 
de  DM  coUègaes,  d'après  la  vcriIctUoa  qui  vient  d  avoir 
lieu,  sont  réputés  avoir  volé,  les  aiH  Moues  et  bUu$,  les  aa- 
tres,  deux  fois  bUme,  al  plui««rf  labw,  deu  fois  bkm. 
(Interraption  à  droit*.  —  Anal  —  CMt  tidél) 

À  gnidm,  Boool»!  éontmi 

M.  mm  M     «JHH A^raun.  FuteidM  df^rlaraftons  ( 

m.  »iDiatBS.  J'ajoute,  messieurs,  que  l'honoralile  M.  Go- 
querel...  (Ablah!  —  Nouvelle  interruption  à  droite.  — 
L'ordre  da  jour  I) 

H.  i>it  MBBCRit«Bif.  (>u'est-rc  que  cela  nous  Tait? 

Kl.  DU  BAaiviBmBjs.  On  a  Tote  l'ordrs  da  J<mr  poir 
mettre  un  trrme  A  «ne  pareille  discussion. 

n.  iiiDiKR.  ...  Et  après  lui ,  l'Iionorabje général  Rey, 
soDlreuui  déclarer  i  cette  tribune . . .  (Exclamalionsi  droite.) 

À  gaucht.  Parles  !  parles  I 

M.  MM  VBHiEBiB!«T.  Parla  de  voire  amendement. 
uirBABC.  Il  se  Initlfie  ainsi. 
u  J'avais  rhomnir  de  dire  à  TAssciittiii-o 
H.  Coquerel  «I  rhoMmbh  péoénl  Ho) . . . 
A  érvUt  et  au  ctntrt.  L'ordre  dn  jour  !  l'ordre  do  Jour  ! 
■.  SOVBKKB.  Monsieur  le  pr^ident,  faites  respecter  la 
Iriliunp. 

SI.  LK  f  isr.aiDBS'r.  On  »  fi-ntië  l'ini  iiicnt.  Maintenant 
voos  demandez  un  an  et  un  jour  ;  c'est  un  délni  un  ptu 
plo»  long.  Eh  bien,  rAssemblèe  va  voler  sur  le  délai  d'un 
on  et  un  jour. 

m.  DiuiER.  11  me  semble  que  l'Assemblée,  qui  est  tenue 
par  le  règlement  de  me  permelire  de  développer  mon 
•Beadcment ,  n'^t  pas  juge,  d'une  liiçon  aliaoloe,  dca 
Bqmque  j'ai  k  tiire  valoir;  eh  bico,  e'eit  II  M  des 
iiojeu  que  rapporte  à  l'eppoi  de  mon  «mcaÂaMBl,  et 
faûèreque  r Assemblée  llficoMen.  (Agilelion.) 

faf«  diemcs.  Le  eomnittleB  «anuide  le  mmA. 

m.  E«  «Mmmci  m  ■.ambicbAsib.  frMiewt  i»  1m 
«ommùfion.  Ailes  en  àU;  dtlitqm  je  denieiidekranfwii 
lundi.  (Bruits  ronfiis.) 

w  t.f.  <;i»  %^ii%r.  c.&VAe«BAO.  Je  demanle  la  parole. 

H.  ixDiKH.  ïiàVii  une  question  aussi  gr»ve  pt  f^ui  in- 
tér«Sf  .t  jn  si  haut  degrr^  l'admiiiistration  (l<  i  niis  les 
cominunes  de  France,  quand  il  n'y  a,  sur  une  qiié^iion  aosit 
importante»  qa*UM  m^Jeriié  d'ineTeix...  (Exetainliein 
diverses.) 

A  fOMcht.  Il  n'y  a  pas  de  majorité' 

Yoix  à  droiU,  Le  qoctlloii  préalable  ! 

H.  mesaiBB.  .Il  eil  pemia  de  dire  qu'il  y  anre,  qu*^ 
mien  dans  le  pays  un  doale  tnr  la  dédsioaqai  e  éU  ycte. 
Bb  bien,  ce  aue  je  veox. . .  (Brait.) 

A  fawAe.  AlleBdet  le  silence  I 

M.  MMBS.  Ce  que  je  veux,  meuienrs,  c'est  vous  mettre 
â  même  de  vous  prononcer  d'une  minière  plus  certaine  sur 
la  question.  Mon  auiendeaient  vous  jirupose  de  décider  que 
■  seront  éleclears  tous  les  in  l  vi  iiis  qui  seront  venus  rési- 
der dans  une  commune,  après  un  an  et -un  jour.  »  Ç'est  là 
Lin:  di--;io5ition  qui  *e  trouve  dans  la  plup.irt  de  nos  an- 
ci  unes  roiilumev,  c'était  ainsi  que  s'acquérait  le  domicile 
d.Hii-.  les  romiiL'.jiies  avant  la  révolution. 

Eh  bien,  ces  principes  sont  encore  suivis  deos  la  plBpett 
des  commanes  de  France.  Ce  que  je  vous  deaande  de  biie, 
e'eeide  coniacrer  le  droit  ancîeB,  «Liûoote,  c'en  de  eon- 
MCMr  la  droil  qoi  ciiito  «iJeanl'biil. 

Je  vow  pile  de  prendre  ea  coaUdiialloo  aiM  aaieade- 
aient.  (Brait  et  agilalioB.) 

Fete  nem^rmuM  à  droite.  La  question  pré.ihLIe  ! 

«i^éBAi.  CAVAECiBAC.  J«  demande  à  i'As- 


ne  p(iii«e:£  pas  prendre  la  pe- 


s.  mblèe  la  permis?!  ,  ie  lui  dire,  eti  très-p<  u  de  mots, 
pourquoi  j'appuie  i  aiiitiiJemcnt  de  l'honorable  M,  Didier. 
•  itèdamations  i  droite.) 

P/wiftMir»  mfmhre*.  Vous 
rôle  ! 

n.  1.B  nsBamBitT'.  Vous  ne  pouvez  pss  |Nirlcr.  C*eit 
un  amendement  nouveau,  il  faut  qu'il  soit  pris  en  fttailldA 
niion  sans  débat.  (Vires  rédamatioas  àgauche.) 

m.  Miémn  w^mtmmm.  C*eet  eontraire  au  règlement  f 
e.B  «dstf  «%!,  «AVAiciBAc.  Je  demendeia  l'eata- 
riiation  d'expliquer  pouRfaei  j'appuyais  renendàateal; 
maii,  pala|«'il  s'élève  des  ridaaiaiioBa  et  qae  M.  le  prési- 
dent me  dit  que  le  règlement  s'oppose  k  ce  que  je  parle,  je 
ne  le  ferai  pas  rl  je  (juille  la  tri!  une. 

aa.  LC  ci^^Kn«L  uk  i.«nouaiaiiBK.  Je  demande  le 
renvoi  k  lundi  cl  à  la  commission  I 

A  gauche.  Le  renvoi  à  la  commission  i  II  e«t  dedroitl 

Adroite.  Ce  n'est  pas  la  commission  qui  le  demande. 

n.  LB  f>nK«ii>Ki«T.  Ecoulez  votre  règlement  : 

«  S'il  est  pro-'cntè  des  amendements  dans  le  cours  de  la 
troisième  délibération,  ils  sont  motivés  sommairement  à  la 
tribune.  (Osl  ce  que  vient  de  faire  M.  Didier.)  L'Assemblée, 
consultée,  décide,  par  assis  et  le*é^  aens  débel»  si  elle  kl 
prend  en  considération;  dans  ce  cae,  j]$  lont  leatoyie  à 
l'exeiBea  de  la  commiMion.  • 

Je  oonsalle  done  d*!ibonl  fAneaiblée  poar  levolr  si  en* 
vent  prendre  l'amendement  en  eoasldénlioii. 

Foir  à  gauche.  Le  scrnUn  I  le  SCialiB  I 

n.  i.K  i>HANfntisiT.  Vous  n'iintiwidtw  doae  pu  qne  h 

règlement  dit  :  par  assis  et  le»è  F 
Voix  divrntt.  En  jrface  !  *ti  y  la' :c  ! 

la.  B.B  PHKHinKXT,  t'aûrtuani  a  pliituun  membrtê 
qui  font  debout  dam  le  coulnir  de  dnnlf.  Reprenez  donc  vos 
places  !  Quand  on  en  est  à  une  voix  près,  il  y  a  dit  repv^ 
sentants  qoi  ne  veulent  pas  foter. 

Je  consulte  l'Asieniblée. 

(Les  dens  épreuves  d«  vole  «at  Hea.) 

s.  SA  vniB*aMe«T,  qprlt  awir  cbmhW  le  hwwaa. 
L'amendement  n'est  pas  pris  en  cansidénflee». 

(Rèclemaiioasàiaacbe.  -«Aittation  prolongée  k  droite.) 

m.  MrfnmBav.  M.  Morin  a  proposé  le  délai  de 
dix-buit  mois. 

M.  Morin  a  la  parole.  (Aux  voit  !  aux  voix  !) 

Kotx  à  gauche.  A  lurtdi  !  à  lun  H  f 

sa.  saoaiB.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  i  dire  en  ta» 


veor  de  mon  amendement.  C'eit  un  amendée 
liation.  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 
n.  i*tiaHa!«ox.  Il  n'y  a  pas  de  conciln  ' 
le.  msciAB..  Noos  votereas  contre. 
SB.  Cet  «ouademoat «ai  ai 

dlialioB.*, 
A  fawdke.  Ifao  î  non  ! 
■I.  .Et  je  Btaias  ceax  qai 

ellietioa,  daat  les  drwaiiwmK  ob  aeas  i 

m.  MMBis**.  n  n'y  a  pes  de 
Vous  n'êtes  fns  sincères  1  (Bruit.) 

M.  Hoaa«.  Comment!  eons  VOa» 
donicr  de  ma  sincérité  I 

!fi  o  \  <  V.  On  ne  parle  pas  de  vous. 
m.  i>i!H<«Bi«oi«.  Je  ne  parle  pas  de  vous;  je  parle  du 
parti  auquel  vous       ^rt^nei.  Cela  ce  si  dresse  pas  à  vous. 

at.  BBoailN.  Je  remercie  M.  Perrinon  de  l'cspiication 
qu'il  vient  de  donner  k  ses  paroles. 

Je  comprends  qu'une  partie  de  l'Assemblée  ail  repoussé 
le  délai  d'une  année;  je  comprends  que,  voulant  établir  une 
différence  enlse  le  doaaidle  «Torigine  et  la  doaiicile  d'edop» 
dioat  «aait  iraafé  qpi'aaedillInBeediilsmoii  ner  " 


kdnlt  * 


Tote  d  droite.  Aaieif  esMl  —  blmei  veter;! 

n.  nom».  Je  propose  une  différenoe  d'un  an,  et  je  prie 
l'Assemblée  d'accepter  mue  amendenaent  cooune  un  amea- 
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<WM>t  4»  comàlialion*  el  par 
bowe  d       potkli4|ue.  (Aos  «oïk  1  aux  V'>ii  !) 


ASSEAIUXE  NATIONALE  LfitilSLATlV  E. 

dt  i      m.  U  VufailPBBT. 

!  rtinendrmcni. 


C'eU  diftfreol.  Je  nieU  «ui  toU 


Ija  commission  u'accepic  pM> 
L'amendement  de  M>  Morin  CM 
de  dix-huit  moi»  à  celui  d» 


01-11  «ppoT*^ 


aa.  f.B  it a §>■>«* HT»;ri 
«.  t.K  **«Knia»t:i«i' 

aisle  A  sub'lilui'r  lu  lafj: 
M|.    Il    II   Unis  au^  Vilix. 

l'iuMtu!.-:  'ii'fibytt.  Esl-il  appuyé? 
m    i.v  I- Il  »  >«i(»K«T.  L'aoModani 
,t  j|tti«Y>«  f  <  a  (irmtf,  iSvn  I  non  ! 
Qutl(iiiei  mtwtbrtsà  inUt,  Ouil 

a.  ■•aa'«.  Il  e»i  ap(»uyé,  muMieur  le  prësideol.  (On  rit.) 
aa.      a>itKaiavk«T.  Àlor»  Je  le  niels  aux  voix. 
(L'aBMMlcBieBl  en  mit  aux  «oix.  —  Cinq  ou  aix  mem- 
bres ieulement  M  IkmA  fmm-^làêmÊHêimitaÊ.  b'cN  fw 

m.  B.B  rB^siBkBxiv.  H  n'y  a  plu»  «rtmundMWMlt  m  m 
ytngnplM  2  *,  k  k  naU  aux  voix. 

(Le  fin«npM  Xdb  l'art.  2  ett  mif  au  voix  et  adoplr.) 

m.  Lai  wmàm%mK%m.  <^  ParagrapU  3.  U»  fosctionaai- 
raa  «l  miniatrea  des  cultes  exerçant  dani  I*  comwme  4(1 
tealioi»  omféréw  i  m.  •  (Maialenu.) 

BMW  I»  iMngftlllM  4,  il  y  vmi  une  erreur.  L'iinpreasloo 
pMtail  t  m*  y  rMait  éfiii*  Hm  mi^i  la  «wamiMMB  a 
■apMdail  k  fBngnpIia  m  •*>Mii>Ml  l*d<lii  4a 

Je  k  f«lit  : 

■  Las  iBiMtiMMifaa  H 

d'une  pension  om  d'tm  iraitemanl  4a  h  LAgion  d1hwn»i 
dont  U  résidence,  ^nic  le  payemant  da  kar  paMlon  on  trair 
Hmeni.  e»t  indiquée  dan*  la  ewnmvMk  paw««  ipi'ila  1  n-  , 

sidtnt  «lepias  six  moi».  •  (Aïk^Ué.)  . 

Les  miliuirrs  prcsettU  iOttS  les  drapeaux,  daits  ks 
armées  de  Ivrre  el  lii-  utur,  qui  ool  MlUsbil  i  l'appel  dui 
k  riTmiiiuDC.  » 

M.  de  Moiiiii^ny  a  |<rL-«cnU  un  ameudemenl  sur  ce  para" 

iM.  de  Monligny  monle  4  ia^ribnne-)^^  iempla  TaMCO 

Vms  à  drotu,  à  M.it  MaaWjii».  N«  parte  (Ml  GTail 

'iaOtila!  Aux  ,   ,  , 

■i  imirfir,  «rauV/i^cmffil.  Aux  voix  :  au\  voiv  loute  Ij  l  ii  ! 

H,  I.B  raidaaayBMT-  <le  lis  la  rc^dai'U  tn  île  M.  de  Mon- 
tigny,  acceptée  par  la  coiumiwioii  : 

•  Paragra|ibe  à.  Les  milil^îret  des  armées  de  terre  el  de 
'Marvel  Mil  Mlisfeit  i  l'a^tpel  dans  U  commaue,  tant  qu'ils 
m  i  l7illlMli  aaaa  ks  drapeaux  et  daranl  sia  mok  après 
qu'ils  onl  oeiaè  d'y  «ék  préseois.  » 

U  MM  nMa  cédaaHaii  aai  vaia. 

(U  pafampha  S»  iémI  lédiiè,  -Mt  mb  aw  tv»  al 
tiiiiKI  y 

m.  M  néMnm.  «  Panfiaiilie  6.  Laa  agcalcdMo- 
matiques  on  consulaires  qni,  au  aiMBaat'a4ih  «Bt  lenr 
MM«io«»,  «ait«i  inseriis,  «m  wi—l  la  dnil  d'Alia  laacriu 
sur  k  TCgtttre  autsicute,  f  aaiM  paflél  fandWlt  Mttâ  k 
•«•to^  rtnwMe  misaioB.  • 

M.  de  Kt'rviiiùin  propoilk  far  aHMadaaMitf  da  ffidigar 

aïow  *e  )iaraj^i|ihe  : 

■  Les  nfn'nls  diploraaliqiiM  uu  i>onsuIairw,  ks  oOiciars 
de  U  marine  de  rfc",Ut  «mi  olfieiers  faariniers  qui,  an  moment 
t\it  ii*  onl  n-s  (1  1  -ai  inh^mn  <iH  leur  ordre  d'eralwrqiiriii.  i!!, 
ataieei  itiMMiN  i>u  auraa'nt  ie  drt>it  d'élr*?  inscnu  sur  le 
Mgislee  m^rii  <il<: .  y  font  pones  pru.lanr  lum  le  teEspa  de 
la  liuTèe  lit  leur  missioa  ou  ^ ^^^^^ 

■  .  Bit  m^0t»  If  <>^t  amendement  n'clanl  pas  im- 
iprtaié,  feàott  k -!»oOni*ltf«  è  k  priM  en  con8iriér.»lion. 

sa.  a»is  KSiRMACMM  mm  rB«!»K!tUBi  i-r.  l  ardon, 
monsieur  le  prMdeni,  amn  aaïaadaauiil  a  él^  imprimé  eft 


I    (Le  paragraphe  (S,  siuendti, 


«a 
r»r( 

;l 

IX.  i. 

U  diji'ij 


I.K 

) 


esl  jiiis         viii»  frl  adnplt.) 

.'v  1  ;i|u5  d'iiuvi-'U'iiii'iii  m 


PDt.Mllll-.iaT.  Il 

je  incU  tel  arliile  aux  voiv  (iaris  hi.h  cii-.tiiil;!e. 
r-jil ijr  i.ji  l'ari.  '2  eUmis  aux  --.iv  <•'.  ».:1viiic, 
viiH-^tutLHT.  Voulex-fous  fctueUfc  ia  iutk  d« 

M  m:  ,1  I  .iddi  ? 


lie  loutts  part».  Ouï  !  OUil 

m.  M.m  vmémmuMT.  A  lundi. 

(M.  k  présidaM  danna  lectarada  l'eidcada  jaardakndi^ 

moroBti-ioii. 

M.  Drsmareit  dépose  une  proposition  tendant  i  ■aMw 
la  régkaMot  «n  c»  uni  caacarM  ba  «idfai  ds  jaw 
tttdk 


CaDformément  i  l'afis  da  k  eommissioa  spédabi  01 
congé  du    a«  6  dteandwa  aal  «acocdd  à  M.  Maarma; 
Et  les  excnsca  da  M.  da  Kéialrr.  da  23  noveMlpa  ai 

l"  drcenibre,  fionl  admises. 

(La  séance  est  k«é«  à  six  heures  aaaia»  un  q«art.) 


du  dfpnuiUemeni  du  terutin  publie  sur  ramtndmutt 
(k M.Sam  [chemin  d*  fer  d*  Lyon  à  Ajsigmm). 
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Nota.  Il  a  été  trouvé  un  bulletin  Wonc  et  ua  Mm  au  nom 


I,  M\[  (  iiasialgpia,  SouchmI,  IMbufavaii al 

iimwre. 

Oatpeis  partMtaala* 

MM. 

•onaparte  (Pierra),  Boytael. 
ilamioiag.  UcUar. 

Versigny. 

N  iisl  pu  prendre  part  ;iu  vi  le, 
commission  d'enquête  sur  la  uuirnie 

MM. 
Benoist  d'Asy. 
Dopin  (Charles). 
De  ManleliaUo. 


dal» 
résidkt: 


Ftanu  a«  aiiB  h 


Aaaaim  r»H  coBui 


«istrilmé;  nsais  k  i'a^i 
ifMaf«ia«na«Éa  aaMM 


MM. 

A  M^'i   I  I ,  II.'  li-v,,  Aubcrlin. 

iwriiai.J  ^ï.  iiiiej,  UisMHlc.  Bonaparte  (PierccO,  Bouwl (Arif- 

lide},  B^iysict,  Hurhcr  de  Chauvigné. 
Ch  I  '  i  \ .  Clary,  Cléiuent  ^^UfuUa^  (^nm  -  iJridaine. 

Gérar.j  Hua). 

De  keràtry. 
Ik  l>iiLruf(uièrB»da 
De  Mornay. 
Handoiiig,  Kicbicr. 
Souli  de  Dalmalk. 
Tripier  de 
Vaiaig^i. 
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Dv  ran. 


Arhard  (le  général),  Au^lès. 

Barbaroux,  Barre,  de  Rcaunay,  Bi-dtau  (le  général),  Be- 
Dot(  CbaiBp;,  Bèrxid,  Berger,  Biaeau,  Borhcr,  Bonaparte 
CAbIoïm),  Boabicr  de  l'Edose,  Bonrdan,  Briflault.  Bnffiet. 

D*  QwUllon,  de  Charciieer.  d>  GaWiBi  dtCofwlU,  Gor- 
dier  (G«l«Ml«4,  Cuital. 

DKfid  (VIgfAamdO*  Mms,  DélMMit,  IlHBan»  Dronjrii- 
do  Uqtij  Dobsnid* 

Dk  nllMf,  de  FraHrwr,  FtaBdin,  Fomtor  ût  Mot- 
Lwj,  ForIttDl,  Fouquier  d'Iffronel,  Fmaeaa. 

fiUlMMlt,  Ginud  (Angaitio},  Gouin,  de  Gookrd,  de 
Cnawont  (legéoérak),  d'Houdelol,  Hubert -Delule. 

têtue,  Ungtatt,  LmUl,  Labeuf  ,Louis),  Le  Gonl« 
[Louis]  (Gâie>  da.(bid)^  U  Fié     féaénl),  Le  Vaniw, 

topès-Dubfc 

Ds  M.ilpville,  >IjrL*h.Tnt,  Mamsl  (Franrois),  Mathieu -Bodet^ 
Mamjuiii,  Mi  jjo,  (le  JMcluii  (iNordJ,  Mimerel,  Molé,  de  Moo- 
talemberi,  de  Monj,  d»  k  IMiovvMoBliii,  Mant  (Udoi). 

Ney  (Edgar). 

Piquet. 

Rapalel  (le  général),  de  RcMéguier,  ROfar  (du  Nord),  de 
Roqurlte. 

I)«  Staplanilp. 

Toupot  de  liévauv,  Furpin. 

De  Vandeul,  de  Vaujuâs,  Vetin,  de  Villeneuve,  Vilel.  de 
Vojroé. 
De  WmuUL 


Abliaiurci  (Charles)  X^orso],  Abliatom  (Uiircl),  d"Adel5- 
wa-nl,  d'Albert  de  l.uynej,  Alcngry,  AnccI,  it'Aodigné  de 
U  Châsse,  André  (Charente),  Angladt- ,  Anlony  Thoiiret, 
Ango  (Emnuntiel),  Arbey,  Arnaud  (Ariége:,  Arnaud  (Var), 
d'Aubermesnil,  Aubry  (Nord),  Aubry  iVa<igcs),  Audren  die 
Kerdrel  (Morbihan),  Auguste  Mie,  Aymé  ((  harles . 

Bac  (Théodore),  Eijard,  de  Baliac,  Banccl,  Bandsepl,  Ba- 
ragoey  d*Hillters  (le  général),  Rarchou  de  Penhoén.  Bard 
(Antoine),  Barrault  (Emile),  Barritlon,  Barrol  (Odiion),  Bar- 
thélémy (Eure-et-  Loir) ,  Barthélémy  Sainl-Hilaire,  Baacbart 
(Quentin),  Baudin,  Baune,  de  Beaumont  (Somme),  Bebi^hel, 
Belin,  de  Relvfeee,  Benier,  Benoît  (Rh6ne),  de  Bertet,  Ber- 
(holon,  B«>ae,  Bidault,  Bigot,  Btxio,  Bocbard,  Bonaparte 
<Loui»-Locien) ,  Bonaparte  (Napoléon),  BtHiaparte  (Pierre), 
daBoUniliaa,  Boumt,  Bo«ik|ae,  BofMt.  Ba«MdrV«ni*- 
•m,  BreyBaMl,  Brlllier,  Brifea,  dt  ta  Bwtiig, 
Bnm  (Amédée),  de  Bryû,  Bnraifd. 

OàM  du  Tertre,  Calict,  de  OMHbMérti.  Ount  àt  ta 
Galboanlre,  Canel,  Carhnnan,  Carnol,  Catteret,  GMinir 
Pèrier,  Gnaal,  Cavai^mr  :le  général).  Casalès,  GéeiUe  (le 
fice-amiral>,  Geym,  Cbabcrt,  Cbadenet,  Cbaii,  Chaaiol, 
Ghanay,  Cbaramaule,  Charuer,  jl^Uurrai ,  GhamntiB,  de 
ChasKioop-Uubat  (le  ^néral) ,  Ghauchard,  Oiiaiinbar  (Vic- 
tor), Chauvin ,  Charassieu,  Chaïaud ,  Chniat,  Chouvy,  Cho- 
veloo,  LiaTier,  du  Cuéllo»quel,  Colfavru,  Colla?  ûc  la  Molle, 
de  Conibarel  de  Leyval ,  l^mbier ,  Constaus-Tournier , 
Conte,  Coma,  CiÉiiinix,  CMpa»  GmliB  (LéMfc  GrMM, 
Cnmier. 

Dsguilhon,  Dafairel,  Dain,  D.iIblK  du  Salie,  de  Danipicrrr, 
Darblay,  Darisle,  DrbrDlonnp,  |)<  f.itiiain*',  Dofotilen.iy.  I>e- 
lijiis,  l»i"liv,ill,-n!e,  Dclboli,  DcIIhl  I,  I  K  IcI.ckihl-,  IVlltii  il, 
Dernesuiay,  IK-iiayromc,  Denissel,  Denjoy,  l)erney,  Uescat, 
Desjobfrt,  Dcsmouss^aux  de  Civre,  Ik-tours,  dp  h  l)evanaayc, 
DiHier  lienrî  ,  DiciileTeull,  de  Duoipierre  d'Hornoy,  Dooay, 
de  l)  iili  I,  Diiuirc,  Orâet-DesTaux ,  l>ubignon,  Onboia 
(Amatilei,  l>uché,  Uucont,  Dafraine,  Dulac,  Uuparc ,  Du- 
petit-Thouars  (l'amiral),  Dupont  (de  BoMic],  Dopani-Ikl- 
porto,  Dqmt  (Pawil),  DifW,  Ûipata,  DifiMM,  ~ 
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Savoyat,  Duricn  (Paulin;,  Uurrieu  (le  général],  Dussoubi 
'(Cattnn;. 

Emile  Peao,  Eoucry,  EtchaMcriauXt  de  l'Eipinaaie,  jBa- 
quiroi,  d'Bich«|iaiw>  ElUàmmf,  Stiinm»,  rijin  âmt, 
Etaia. 

Fabvier  (le  général),  Failly,  Farnmci,  l'arran,  Faura 
(Hautes-Alpes),  Faure  ;Rhône),  Favand,  Fa^ri'  (Fenlinaod), 
Fa»re  (Julesi,  Favrrau,  l  .ni,lirr,  l'.Mdlli:  iCrnisc,,  FchvrcI, 
de  Flotte,  Foblant,  Foml,  Forel,  Fuurgassié-Vidal,  Fuurta- 
nicr,  l' r.iiH  isi|ue  Hduvci,  Francoville,  Frichon  ainé. 

Cain,  Ganibun,  G.iss4-lin  (de  Fresnay),  Gaitier,  Gavarret, 
Gavini,  (iérard  (Bas-Rhin),  Géra/d  (Léon)  [Loir-et-Cher], 
Gérard  (Meurthe),  Germoniére,  Girqueau,  Gilland,  Gindriei, 
de  Girardin  (Emile),  Girol-Peniol,  Gleixil,  de  Goulhot  dn 
Satnl-Gemiain,  de  Grammont,  de  Grandvillc,  Grelier-Oa- 


fougerous,  Greppo,  de  Gmlan,  Grevy,  Grillon,  de  Groochi 
(la  géB  ~ 
Guiler. 


(la  génécal),  GuUgol,  Guillier  de  la  Touache,  Gni 


oocnr 


D'HMtpMil  (ta  géDéral),  d'UafrinoHirl.  de 
j,  Hcurlier,  UatAMS, 


(legéoénil. 

Jiafhrd,  Jehl»  Joigoeau,  MliN^  Jolj,  Joral, 
Joay,  J«toj  JmmmmL^ 
D>  laiMlli*,  dnlmnMii4«VMMBdrair.l 

De  Ubentab  Lebcfdire,  LilNrataie,  Uhrou^e,  La  CUu- 
doN,  LadoaoeUa,  Lafan,  d«  Lmîae,  Lagarde,  Lagnioge 
(Charles),  de  I>agrange  (Gers),  d«  Lagrené,  Laidel  (te  gè» 
néralj,  Laimé ,  Lainé  (l'aminl),  L^marque,  Lamennais, 

de  Lamoricicre  (le  générai],  Larrabure,  LuUyras.dr  l.i'.iry- 
rie  (Ferdinand),  I^irade,  Laureau,  Laurent  (Ardëi  hi  ;,  de 
Laussat,  l.avergne,  Lebreton  (le  gênerai; ,  Lcfeljvrr  du 
Grosrirz,  Lrfranr  (Pierre),  Lefraru  iViclor),  LegraiiJ,  Le- 
marois,  LeuierLicr,  l.omulier,  Le|)eliher  d'Aunay ,  l^-pic, 
l^uirn,  Leroui  (Jules),  de  1.4apiDay,  Loslibouduis, 
UwMtat  d» 


vavasseury 

Loyer. 

MadeiMiaire,  Madet  ^(liarlei),  M*dier-Mrniij.iu  (aîné), 
Maignc  iFranciï'que:,  Maissiat,  .Malardier,  Manesrau,  Hi- 
reau  (Tbn>d(iri-  ,  Maréchal,  Martel  ,  Martin  (Alexandre), 
.Martin  de  Viilerg,  M.ilhe  helit:,  Mathieu  de  la  Rrdorie,  Ma- 
thieu ,  Maac-Launay,  de  Mclun  ,llle-el-Vilaine),  de  Mé- 
rode,  Mirhaut  (Meurthe),  Michel  (de  Bourgesi},  Michot-Bon- 
tel,  MilloUe,  Miol,  Mispoulet,  Monet,  Moniùer  (Hante- 
Loire),  Monlagut,  Montholon  (le  géaéralj»  de  UhMigKf, 
Morean  ,Creuse),  Morcl-Gornet ,  Mofellelt  ^  HwtMlMl» 
de  Moachy.  Muhl«Bb«:k,  Jtanl<^iMtièMl. 

Nadaud  (Martin),  NcUmMU  (AUrad),  Noll  PwWl,  Vêt- 
mai  des  SàlUi. 

DDKttar,  Owltaot  Al  Itaggio  (te  général). 

Mlhl,  de  Panât,  FmWs,  Passy,  HaUnGiltan,  Pajw, 
PiteonI,  P«ltoltor,  PMères,  Pepin-LdMttrar.  Perdignior. 
Perrinon,  Peapin,  Pterre  Lrroai,  Pigaon,  de  Planoy  (Aube), 
de  Ptaocy  ((Nae),  Pont-Teode,  Ponon,  Pougcard,  Pradié, 
Praa,  PrudboMie. 

De  Qucrho4!nt,  Quincl  (EdgarJ. 

Bacouchnt,  Radoull  de  Lafosse  (U  géoiral),  de  Rancé, 
Ranliau,  Raspail  Uli^ne),  Ratean,  Randot,  RaïUin,  de  Ba- 
Tiricl,  Uii^r.aiid  de  Saint- Jean-d'Angety  (le  géniiai),  B»- 
niitly,  henaud,  Itenousrd,  Uepellin,  Kesal,  Rey  (Drdme), 
Key  (le  génernl  ,  ItiyuiMtiJ,  Kicfaard  (Canul),  Hirhardet, 
Riche,  Rigal,  Kimisl  de  Largenlaye,  de  la  Uorhejaquelein, 
de  la  Rochelle,  It  ^t  hut,  Kodat,  Rollinat,  Ronjai,  de  Huque- 
Teuil,  Ritselli  Mollet,  des  Rotoura  de  Chaulien,  ttonaii. 
Rouet,  Rouget -I«Cm»,  fUwUi*  (Wtak  BdWNI  tLwiH^ 
Roussel  (Yonne). 

Sage,  Sain,  Sainl-Ferréol,  de  Saint-Genaain  (Herré), 
Saint-Marc  Higaudic,  Saint-Korome,  Salnion  (Meurthe),  îîal- 
mon  (Meuse),  Salval,  Sarlin,  Sautayra,  Saratirr-l^arocbe, 
Savoye,  Schœlcher,  de  Scré  (Henri),  Seraislie,  Sejdow, 
Signard,  Simonot,  Sommier,  Sonis,  SoaUai,  Sonllié^  9ê' 
bénie  (te  g^nl),  Sucbel  d'Albufen. 
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De  Talhouet,  Talon,  Tamisier,  Teilhard-Ijlcrisie,  Ter- 
naux  (Mortinier!,  Terrier,  Tc«lelin,  Thnininc-D«smaMir«s, 
de  Tinguy,  Tirlet,  Toupet  des  Vigne*,  de  TréTpnfiic,  Tron. 

Vacheress*-,  Valenlin,  Valollc,  dp  Valinn<.nil,  tif  Vstry, 
Vaudrey,  N'cndois,  de  Vcrgeron,  Vernhelte  (Maurii t1  \vi>y- 
ron],  Vcrninac,  Vcnigoy,  Viard,  Victor  Hugo,  Vidal,  Vieil- 
hrd,  Vignes,  Yigoier. 

Walercamp. 

Tfio. 


Allirr,  Arrnr,  Arrigki  de  PldOM  06  fta^ltl), 

KertJrel  ;nie  el- Vilaine). 

I)c  Bar  [U-  pcnrnl),  de  Barbanroi^,  lUrorhe,  Harrnl  (Fer- 
dinand^  Balnille,  Havoai  (Evaritte),  Vue,  de  Reaumont  (Gus- 
tave), Bochard,  Belliard,  de  Bemardl,  Ik-rryer,  liertrittHl 
(ICU)  |>1nrnp\  Brlting  de  f^nrastcl,  Beugnut,  Bigrel,  Bla- 
fSfer,  de  niois,  B  linTilliers,  Boissié,  Bonchel  de  lïrand- 
■ay,  Bourbousson,  Bouvaltier,  Bréliicr,  de  Broglie,  de  Bus- 
•ièrcs. 

De  Caiabianca,  de  Oulainrourl,  Cesbron-Lavan,  ChuB- 
bolle»  CIWBpanbet,  Changarnier,  Chaper,  ChapoC,  Cbarie. 
mngne,  de  ChatidovD-Liobal  (Prosper),  de  Chaaelkt, 
Ch^raj,  Ghoqoe,  Golbs,  Caobat,  Geqaerel,  da  CouCdic, 
deOroweilbet,  de  Cavenille. 

Dibciin,  Dtmbray,  Darn,  Debès  (Ferdinand),  Defournenl, 
Dénote,  Déaareal,  Déni»,  Depaiw,  Ovète,  Deamanrai- 
Cndalii,  OolMn  »  Dimm  (Théodon^,  Dafnm,  Dnfow,  Dh- 
Bis,  Dovergier  de  bimne. 

ËstanceiiD/ 

Fincber  (Léon),  Ferré  des  Ferris,  d*  Plavlgnj,  Voild 

(Acbilie),  Poumier,  Frechon,  Premy. 

Carnon,  dasc,  de  Girard  (Guslavel,  de  Girardin  'Erneil), 
Godelle,  Le  Gorrec,  (iourgaud  (le  général),  Gooyon  de 

Coipel,  de  la  Gnni|t  (Ginwde),  Gnoiar,  d»  Gnmtt,  Grl- 

mault.  Gros. 

Hébert,  Hennecart,  dHénabar 
Hovyn  de  Tranclière,  d^Honoistein 

Jantier,  Journu,  Junyen. 

De  Keridec,  de  Kormirfr,  Ki)ll)-llrrn.ird. 

De  Ijbaulie,  IjiMve,  Lumis-Le,  do  l^dt-vèic,  Ijifayclte 
(Oscar),  Lianjaioais,  de  Lan  ),  de  I^iritMiisiére,  de  laslcyric 
(Joies),  Laurenceau,  Kaiuisiim  (le  général).  Le  Comte  [Eu- 
gène] (Yonne ,  Le  <Jrom,  LefaTrais,  l^febvre-Durullé,  Le- 
gros-[)eTot,  Lélut ,  I^maire ,  Léo  de  Laborde,  Larons 
(Emile),  Leroy-Beaulieu,  de  LespémI,  de  Laj 

Magne,  Malbois,  Manuel ,  Mam 
Morean  (Seine),  Morin,  de  MMUtler. 

De  Ifagle,  de  Neuf  ille,  NtriHal,  !!•«  (èe  (Moug). 

D'Ornano  (le  général). 

De  Pari  eu,  Pascal  (Frédéric),  Pmlmîer,  Pelai  Qê  fèliéral), 
de  Persigiiy,  PerTiàqaièra.  Pidom,  de  Plogarf  Iwilaii'y 
Plkhon,  Pongérard,  Potiel,  Pot^oalAl. 
Raodoing,  de  Réniaial,  Reyband  (Laal^k  de 


Rofé  (te  général),  Roiibcr, 


nBénl)> 

Aanva!,  i 


Uni- 


deSal•^Gc 


de 


(le  géné- 

nd],  de  Salii,  Sannlre-Baitbéleiny,  deStear  d'Aguesseau, 
de  SanMlaons,  SfanéoB,  de  SorTille,  8jmpbmp*VaiKloré. 

'hacbereau,  Tbien,  Tbienflan^  TUthr,  de  Te»fe?illa^  ide 
h  Tooretle,  de  Tracy. 

VaTsie,  Vasl-Vtmeus  (le  généftl),  TaviSf  dl 
Vernhetle  (Amédée)  [HêraaItJ. 
Werid-Dafel^  Welewikl. 


Mallaf  du  JtpouillmuRt  du  serulin  publie  $ur  ToaMnlK 
■MMl  d«  Jf.  MwMi  au  fnjtt  de  M  nlattfm»  nfMv  aia- 
frfeub  dto  eamnmet  •(  dlM  dbcliMM  ( 
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Biillrtiri!!  Iilcu;   IS8  Kl 

(l/Assemblee  u'a  yms  adoplé.) 

Tiola.  Il  j  été  irouvé  an  bulletin  blaiu:  et  un  bolletin  Unt 
au  nom  de  M>1.  liai-,  Cxquerel  et  Détours;  deux  bullelini 
bl(tnr<  3{i  ii'im  de  ,MM.  Pcrrinon  et  le  général  Kry  ;  dent 
bulletins ut  iiu  ixim  de  MM.  le  général  Chifseloup-Liu- 
bat  (-1  Mu  hé  ;  <tcux  bulletins  blanct  et  un  Uru  au  nom  de 
M.  OoueMiel  ;  dew  bollelini  Mme  Cl  tm  Neiie  tn  mb  da 
M.  Laureau. 

Ont  pris  part  an  vole,  ^elqw  ■mil  dNni  eoi|é  i4p- 

lier  : 

MM.  BonapaMa  (ncit^b  Badnr  da  OMunlipé. 
Clary. 
Randoiog. 
Van^gny. 

AMins  M  imnT  ao  von. 

André  (Cbarenle),  Arrigbi  de  Padone  (le  général). 

De  Bar  (le  général),  Bard  (Antoine),  Baudin,  Bione,  é* 
Beaunay,  Bérard,  BriOiiult,  Bruyi  (Amédée),  de  Bouifa«(. 

De  Cambacérés,  de  Casablanca,  de  CasÛlloD,  Cbart- 
maule,  dr  Cbassoluup-Laabat  (PiaaperJ^  Gkolal,  Oattaff, 
Golfavru,  (^ombicr,  Curial. 

Daguilhan,  Dcfunlaine,  DelavalUde,  DcllhaUt 
de-Lhuys,  I>urougerai«,  Dussoub*  (Gaston). 

fr'aure  (Hhâne),  Farreau,  de  flivlgay»  Fatal, 
d'Héroael,  Frani-isqiic  Bouvet. 

GamixjM,  (  asiomdab  Giadriaa,  Gfcppe,  GrlUoBf  da  Gm- 

chy  (le  gcacral). 
tiuberï-DclisIc. 
Joigneaui,  J»l),  Jouy. 

Laboulaye,  de  U^boiilic,  La  Claudure,  Lafoo,  I^iidii  le 
général),  tamarque,  Lamennais,  Urabit,  Le  Verrier,  Lojcr. 

Madier-Montjaa  (aine),  Malardier,  Martin  (Alexandre;, 
Matbé  (Félix',  Maognin,  de  M«lu  (lUe-eUVilainaJ,  Mérsa- 
Uer,  Midiaut  (Meurtbe),  VBlàid  de(Bo«iaak  Miei^  dab 
Moskovra,  Murat  (Lncla«). 

Nadand  (Martin),  de  NeatiUe,  Nef  (Edgar). 

Peu  pin,  Porlon. 

Racouchol,  de  la  Rocbette,  Rocbat,  Roqjat, 
MaU^nM .  Salflwn  (Meufthe^  StsalMn. 

KvjjiaiiMel'  da  ¥«tirf. 


AbbatMd  (pbarles)  [Corse],  Abbataed  CLoiref),  ^JMlr 
ward.  Allier,  Anglade,  Antony  Tbowd.  Ara»  {tMÊfÊr 
nnel),  Arfoey,  Arène,  AfOMid  (àrié|4i  Ararad  CVu).  Mtf 

(Nord s  Auguste  Mie. 

Rajard,  Banrcl,  Tlaiidsept,  BarbaroQX,  BardME  dePI^ 
boén,  Barrauli  Kmile),  Barrol  (Ferdinand),  Bamt  (OdUaBb 
Barthélémy  (Eure-n-Loir),  Barlhelcnij  Sainl-ITibire, 
Uille,  Baucharl  (Quentin),  de  Bcaumoal  vGusIarc),  de  Be» 
mont  iSomnic  ,  lltdeau  lie  général),  Béhaghel ,  Bew, 
Belliard,  Beiiier,  Benoit  (Rhône),  Berlholon,  Besse,  BelUaf 
de  Lancastel,  Bineau,  Bixio,  Bochard,  Bonaparte  (Antoine:, 
Bonaparte  (Lonia-Lucien) ,  Bonaparte  (Napoléon).  Bona- 
pirte  (Plam),  BovUarderBdne»  Bewba— <n»  "~ 
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Bouvaltier,  Bouiiquc  ,  P.r.'ivard-Veyrièrcs ,  lln-hicr,  lires - 
mand,  Itnllii  r,  lirurs,  Brui liicr,  Burganl. 

Canei,  Carbonau,  (jrnol,  (as^al,  dr  (laiilainidurl,  Ci- 
nignac  ;lc  gCmVal;,  (jnics  '^ovras  (.hitiiri,  Chaix, 
Chamiot  ,  Chanar,  de  (^harciiccy,  Charner,  (;Larra>,  Chsr- 
msin,  Chauchard,  ChaufToar  (Victor),  Chauvin,  CImvis- 
sieu,  Chuui']',  ChoTelon,  Clary,  Collai,  de  Combarel  de 
Lc)  val,  Conslaas-Tournicr,  Conte,  GoCBe»  OrtntoU, Grips, 
Cretlin  ^l^n),  Crctoii,  Cumier. 

Oaio,  Darisie,  Dcbroionnc,  OeTonlenay,  Defourroent,  Dc- 
UjDS,  Delheli,  Delbrel ,  Delebecque ,  Dcmaresl,  Denoes- 
may,  Denayrouse,  Denisfel,  Derriey,  Desmars,  Uesmous- 
leauK  de  Givré,  Didier  (Henri),  Dollfus,  Douesoel,  de 
Doulicl,  Douire,  Dubiguon,  Duché,  Ducoui,  Dalaure,  Du- 
bumel,  DurraiiM,  Dulêc,  Oupir^  Dupia  (Ciurlet)»  Dopoot 
(de  Bussac],  Duprat  (Plttal)^  Mpali»  Oanul-SaToyal,  Du* 
rieu  (Paulin). 

Emile  Péan,  Eonerj,  Euniroi,  d'Elclijgorco,Ba|tee  Soe. 

Fabvier  (Je  généraÔ»  rtiHj,  FSucooal,  Fanro  (Uuales- 
Atpe^  Ikfwd,  Vmt  (Perdiiniid),  fàm  (Jakt),  Fiwlier, 
flijolto  (Crease),  Febrrel,  nandin,  dt  FloUa,  FolilaBi, 
Fond,  FlMtool,  Pourgasué-Vidat,  Friefaon  ilBé. 

Gnti«r»  Gararret,  Gavlni,  Gérard  (Bu-Rhin),  Giltand, 
dt  GiranHn  (Emile),  de  Girardin  (Ëmest),  Gleiul,  de 
Goulhol  de  5taint-Germain,  Gourgaud  (le  général),  de  Gram- 
nonl  (le  général),  de  la  Grange  ((;ironde),  Granier,  de  Gres- 
hn,  Grevy,  Guilgot,  Guisard,  Guiter. 

D'Haulpoul  (le  général),  Hcflnequin,  Henneasy,  d'Uéram  - 
btult,  Heraon,  HoehMdd,  HmmbIb,  Bmt»  Hhmb  (k 
général). 

JaUkid,  Jdd,  JolBfct,  loKi,  JouomI,  Mrj,  Jnm- 

nad. 
Kestner. 

De  Laborde  ,  Labrousse ,  Lacare  ,  l^crosse ,  l-afayetle 
<Oscar),  Lagardc,  Ijgrange  (Charles},  Laimé,  de  Laniuri- 
cifrrc  (le  g^rral;,  Lanjuinais,  l^stcyra»,  de  Lajteyrir  ij-'rr- 
dinand',  Latrade,  l^urcnl  (Ardéchc;,  Lavergne,  LefehTre- 
Duruflé,  Lefranc  (Pierre),  Lefranc  [Viiior),  Legrand,  Leiul, 
I^maire,  Lcu^rois,  Lcniercicr,  L^)  <lc  iabunlr,  Lemulier, 
Lepic,  LerouK  (Emile),  Leroux  (Jules),  de  Lespioby,  Uier- 
bettc,  Loiset. 

Madesclaire,  Madet  (Charles],  Maigne  (Francisque),  MaU- 
siai,  iManescau,  Maréchal,  Maricl,  Mathieu,  Maure,  Michot- 
Boutel,  Millotte,  Mispoulct,  Monel,  Monnier  (Haat»-Loire), 
Monlagnt,  Moolholoo  (le  général),  Moreaa  (Creuie),  Moreau 
(Seine),  Morellet,  Mofin,  de  Moadiy,  MaUenliedi,  Morat- 
Sitlriéres. 

NoU  Parlait. 

DX>rBUo  (le  générât). 

Paillet,  Pauy,  Payer,  Pelet  (le  général),  tékOtt,  Pé- 
■ièrca,  PMdiniier,  Pemnon,  de  Persigny,  Piem  Korofu, 
Fiqaet,  de  Ftoner  (Aabe)»  de  Plucj  (Otoe),  Pwn-Tlndc^ 
FMgeard,  Fndié. 

QÔiMt  (B^gar). 

De  BiiMé,  Bandoing,  Rantian,  Raspail  (Rhdm),  Râteau, 
Baudot,  de  Rarinel,  RemiUy,  Renaud,  Repeittn,  Rey  (Drdne), 
Rey  (le  général),  Reymond,  Richard  (Cantal),  Ricbardet,  Bi- 
oal,  de  la  Itochcjaquelein,   Rollinat,  Hoaelli-ISoUet,  KeMÏz, 

Roussel  (Lozère),  Roussel  (Yotinri. 

Sage,  Sain,  Sainte-Beuve,  de  Saint-Germain  (Hervé), 
Saint-Mirc  Rigaudie  ,  .'^aiiu  Homme,  de  Salis,  Salval,  Sar- 
tin  ,  Saulayra,  Saviiier- Laroche,  Sa»oye,  Schœlcher,  deSé- 

er  d'Agucsseau,  SryJoux,  Signard,  Sommier,  Soubies,  Su- 
rvie (Te  général). 

Tamisier,  Teilhard-Laléris^e,  Terrier,  Testelio,  Thominc- 
l>e«tuasurr<,  Toi]|.rt  des  Vignes,  de  Trary. 

Vachercsse,  V.ileiitin,  Vileiie,  de  Vandeul,  Vast-Vimeux 
(le  général),  de  Valry,  Vaudrey,  Vavin,  Vendois,  Vernioar, 
Versigny,  Victor  Hugo,  Vidal,  VieilUrd,  VigMS,  Vfguicr. 

Weatercam  WoloVnkf. 

Y*ra. 


CdMRE. 


Acli.ird  ije  gcncrali,  d'Albert  de  Luyrics,  Aleiigry,  Anccl, 
d'Andigné  île  h  ('hivr,  Anj^K'^,  d'Auhermesiiil ,  Aubry 
'VosgrM,  Audren  de  Kcrdrel  [Ille-et-Vilaine' .  Vudren  de  Ker- 
drel  Mitrbiliaii  ,  Aymé  ((Iharles!. 

Iti-  l!{lsar,  li,ir,iguey  d'Ilillicrs  (le  gênerai),  de  iiirban- 
çois,  li.inn  lie  ,  llirre,  ISarrilluii,  itavoux  ;Kvaristc  ,  Haïe, 
Bechani,  de  IklMzc,  llriutisl  d'Azy  'Ciar.l  ,  Beriiill  Champy, 
BergiT,  de  ni-ninnli,  liirrjer,  de  Berset,  llerlrand  [Jean) 
[Marne],  Heugnol,  Bidault,  Bigot,  Btgrel,  BUvoyer,  de 
Bluis,  Ikirlier,  Boinvilliers,  Buissié,  de  Botmiiiao,  HoocImI 
de  Grandmay,  Bourdon,  de  Broglie,  de  la  Broise,  do  Bryas, 
Bûcher  de  Chauvigné,  Buffcl. 

Gaillel  du  Tertre,  Callet ,  Camus  de  la  Guibourgère, 
Cwterel,  Casimir  Périer ,  Cérille  (le  viec-amiral),  Cesbron- 
Lavae,  Chadenel,  GbaniboUe,  Cbampanhct,  Changarnier, 
Cbaper,  Chapot,  Charlenupe,  Chosaaizne,  de  Chasseloup* 
Laubal  (le  général),  de  Ghasaud,  de  CbaiteUes,  CMgaraj, 
Choque,  du  GoetloeqMt,  de  CoidiD,  Coiiaa  de  le  Motte, 
Gaaaba.  de  Gondle,  OmUer  (ùlvadM)^  da  Conldic,  de 
Groofeilhee,  de  GavertWe. 

Dabeana,  Dabird,  Ualbis  du  Sahe,  Dambray,  de  Dam- 
pierre,  Darblay,  Daru,  David  (Ferdinand).  Debès  (Peidi- 
nand),  Delavau,  Delessert,  Deinante,  Denis ,  Denjoy,  De- 
passe,  Descat,  Desèxc,  D<^oberi,  Drânaroot-Gaulmin,  de 
M  Devaniaye,  Dicaieveult,  de  Dompicrre  d'Hornoy,  Douay, 
Dmet-DesTauc,  Dubois  (Amabic;,  Ducoi  (Théodore),  Du- 
four,  Dutms,  I1ii|jetii  Tliouars  (l'amiral),  Duponl-Delporte, 
Du|iré,  Duquetme,  Durneu  (le  général),  Duvergier  de  Haa- 
ranne. 

Ks<has5ériaux,  de  l'Espinasse,  Estancelin,  Etchcverry, 
Etienne,  Evaîn. 

I»c  Fnllniix,  Farran,  Faucher  il.éon),  de  Faullrier,  Ferré 
des  Kerris,  l-'urnicr  de  Saint-Lary,  Fould  (Adiillei,  Poaraler, 
Fuurtanier,  h raïu'uville,  Freehoii,  Fremy,  I  rciinau.  ' 

tiain,  (jarnon.  Case,  Cassclin  (de  FreHuiv',  Génrd 
(Léon)  [Loir-el-Ch*^],  (ierard  (Meurlhe),  (icrmuuière,  Gic- 
qucau,  de  Girard  (Gustave),  Giraud  (Augustin),  Girot- 
Pouxol,  Godelle,  Le  Gorrer,  Gouin,  de  Goulard,  Gouyon 
de  Coipel,  de  (ïrammont,  de  Graiidville,  de  Grasset,  Gre- 
licr-Durougeroax,  Grimauli,  Gros,  GuilUer  de  la  Tooache. 

D'Havrincourt,  Hébert,  de  Heeckeren,  Hcnnecari,  d'Hca> 
pel,  Heurtier,  d'IIoudelot,  Uoitti,  Hovya  de  Ttanckèfe^ 
d'Hnnolslein. 

Janvier,  Joumu,  Junycn. 

De  KeranOcch,  de  Keridcc,  de  KenMive,  de  KeHiMeo 
de  Penoendrell,  Kolb-Bemard. 

Labordère,  Leeaie,  de  Laderiie,  Ladoucetle,  de  Lafoaie, 
de  Lagnngn  (Go^,  de  Lagrcné,  Laiaé  0*einifal),  Langlato, 
de  Larcy,  de  LerihoiiUfe^  Lanabnre,  da  Laftefrie  (Jnlc<)« 
Lenrean,  Laorenoeni,  Lanriflon  (le  séoénQk  de  lanaut, 
Lebenr(Lenii9,  Lebraton  (le  général).  Le  Ceaate  pEngine] 
(Yonne),  Le  €eole  [f«aii)  (C26lae-du-Nord),  Le  Oom,  Le- 
famia,  Leilebne  du  Greanti,  Le  Flo  (le  géoéral),  L^oa- 
Oefol,  Lepclelier  d*Aulnaf,  Lcquieo,  Leroy-Beanlieu,  de 
Leapénit,  Lesliboudois,  Leravasseor,  Lefel,  de  Linialrae, 
Lopés-Dubec,  Louvet,  de  Luppc. 

Magne,  Malbois,  de  Malrrillc,  Manuel,  Marchant,  M&reaa 
(riiL-.nîore',  .Marrasl  (Franroisl,  Marliti  ili:  Villcis,  M.iihieu- 
Uodet,  .M.iiliicii  de  la  Hedortc,  Maïc  Launay,  .Mége,  de  Mc- 
lim  (N  ir  l  ,  de  .Mérode,  Migeon,  Mimerel,  Miilé,  de  Mon- 
lalemlterl,  de  Montebello  (Napoléon),  de  Slontigny,  Murel- 
Ckirnel,  de  Morny,  de  MorteiUdrt,  Moulin,  de  Mouslier. 

Ile  -Nagle,  Nettement  (Alfred),  Nobicl,  Noël  (de  Cher- 
bourg), Normant  des  Salles. 

D Olivier,  Oudinot  de  Hcggio  (le  général). 

De  Panai,  de  Parieu,  Farisis,  Pascal  il'réJcrir  ,  Paulia 
Giilon,  Paulmier,  tVi  o.il,  Pépin  Lehalleur,  Pervinqutére, 
Pidoux,  Pigeon,  de  Pi urf.  r,  Pi  .  i  ry,  Pllehoo,  ~  "  ' 
Peslel,  Poi^onlat,  Proa,  Pradhomme. 
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De  Querho«nt. 

Radoult  de  LafoMe  (le  général),  Rap.ilrl  le-  ««^^ntril  ,  n.iii- 
Mo,  Regnaud  de  Saint-Jean-irAngély  (le  gênerai;.  Je  1U>- 
BMal,  Reaooârd,  Resal,  de  Reu^aier,  Reybaud  (l.oui$\  de 
limocey  (Henri),  Riche,  Riousl  de  LargenUyc,  Rodât,  R<tg6 
(le  général),  Roger  (du  Xord),  de  Roquefeuil,  de  Ruquede, 
du  Rotoars  de  Chaulieu,  Rougel-Lafosse,  Rouher,  Rouillé 
^ile),  Roux-Garbomel,  Rallière  (le  général). 
D»  SaiBl-GcOffet,  de  Saiat-Priert  (le  général),  Salmon 
Sanwin-lwthéliay,  de  Seré  (Henri),  de  Sesmai- 
\mkm,  aflMMt,  SODis .  Soullié ,  de  Staplande, 
msmmi  d'AUnbn,  ds  Sonne,  Syiaphor-Vaadoré. 
De  TUbonet,  TiImi,  ThichefaMi,  Ternaux  (Morliner), 
TUen,  Thieullen,  Thariot  de  là  Boàkn,  de  Tinguy.  Tir- 
let,  Tixier,  Toupot  de  Bérciu,  de  b  T««nllei,  de  Tféve- 
n«uc,  Tron,  Torpio. 

Vaîsse,  de  Valimesnil,  de  Vaujuas,  de  VendeoTre,  de  Ver- 
mron,  Vernhelle  (Amédée)  [HéraullJ ,  VcroheUe  (Maurice) 
Jlivfyj'i  .  Vesiii,  Viard,  VileU 
Warlel-DereU,  de  Wendel. 


HM.  EiniiMiiucI  Arago,  Béchard,  dcCoinbircl  de  I,->\al, 
Crétnieui,  Crelon,  MufraiMc,  Duprat,  Jul>'s  >le  Lasli'jrif, 
Janvier,  Monel,  Pradié,  Michel  ide  Buu^g.■^:,  rtleniis  à  la 
commùuiaa  de  reapoosabililé,  n'oal.  pu  prcodre  part  «u 
Kfetia  qui  a  en  Ilea  au  coauMoecflMOl  de  II  •étoee^  M 
bnne  d'appel  noniBal. 

ilan da daenla de  Lyoo^Toat  ptt preadn |M M  aenillii 
da  coataMneeeBeat  de  la  léaiMe. 

—  Lo  grnérnl  Arrighi  de  Padoae,  l'étant  absenté  un  mo- 
■leat,  n'a  pu  voter  pour  rameadement  de  M.  Monet  (loi 
««■•Mia}. 

— N.  Boeher,  nim  i  ue  coamiNioi^  s'a  fo  preadre 


part  au  scrutin  sur  l'iimofidcuienl  de  M.  Monel.  Il  déclare 
qu'il  aurait  roté  contre. 

—  M.M.  de  MeluD  (.Nord),  Chauaigne-Goyon,  Dumas,  Le- 
Tel,  Loyer,  Dollfus  et  Porioo,  retenus  jusqu'i  deux  bcua 
et  demie  dana  la  coaaaiiasioa  ciiargée  de  la  dislriliutiQada 
crédit  applicable  aax  éUbUsMiacnU  de  bains  et  delaioin 

publics,  n'oul  pu  prendre  part  à  l'.ippel  nominal. 

—  .M.  Douejnci  de*  lar<-  que  son  inlcnlimi  de  rotei 
pour  l'amendement  de  M.  iHonei.  Il  «vni  jimulc  par  deui 
bulletins  blancs  le  buUelia  bteu  qu  tl  ataii  déposé  parci>- 
reiir. 

—  M.  de  Cbarenoey  mit  l'ialenUon  de  Toter  bien  avec 
h  coomiaaim  contre  ramcndeoient  de  .M.  Mooet.  11  reoor- 
que,  immédiatement  après  le  Tote,  que  c'est  an  taidietin  IdoK 
qui  manque  dans  son  écria,  et  il  s'empreeiadidédRir^ 
si  k  TèriOcràoa  da  acralia  le  ligaele  CMMi»  ajBtt  leit 
bien,  Il  en  rétaltenr  ijall  a  conurit  aaa  aiépslMi. 

—  Ia's  suussi(,'né5,  préienls  à  la  séance  du  211  n'U(  lutirt, 
déc  larent  s'>  Ire  ahslctius  vuionlairemeat  dans  le  scruub  sur 
la  loi  électoriilc  : 

F.  Gindriei,  A.  Baudiii,  Racoucliot,  Cbulat,  Saint-l'oTicol, 
Lamarque,  (irrpiMJ,  Ddavallade,  Ë.  Baunc,  P.  Lafon,  Faart 
(RhAiie),  Malanlier,  Nadaud,  J.  Miot,  Antoine  Bard,  Aoié- 
d»  Bruys,  Laboobja,  GaoïbaD,  P.  Je%aeani^  QMm, 
Joly,  Hochul. 

—  M.  flefealeiai  .  préaeal  i  fawla  le  ttmm,  M  «««i 
<e«U  —  ■■■Ml  daealaearleiiMliUa.TiliMl,  lellull 

aveela  iBa)oiilé  ceaire  ruBcndement. 

—  M.  .\ndré,  appelé  et  retenu  hors  de  l'AMBAlèe  pM* 
dant  le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  MeMi»  Hfink 

ohliji;e  lie  iii'i  i.irer  que,  ruinnic  dans  ladeaiièaaB dflMn* 

lion,  il  eût  Toté  pour  l'amendement. 

—  M.  Madier-Muntiau  aîné  était  présent  an  moaiealdl 
?  Ole  Bur  l'eaMindciaent  lelalif  i  la  durée  da  daakile  ( 
manalt'e'ail  ? okmiiwaat  qaH  tfmH 
fartèca<  ' 
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tékHCE  DU  LIJ>UI  t"  UKCKMBHKé 

Prétiàetkcc  dt  M .  Oupin. 


>.  Oab      (M      rippii».«m  to 


M  La- 


SOUàfAlHM.  —  Tiraj.'  '  ^  Nroiut»  —  lu'  kUiut  *ur  le  proeH^urtwl  : 
MM  Clavier,  MotbiMi  il'  l  i  Dr.>nte:  On  DtKui.  EramMual  Arigo, 
Andréa  de  Ki>rdrct  'flIe-rl-Vilainc  ,  lîreiy,  CrilUs.  tls  Vitiraeuul, 
Cbaput,  Dt'l«ju«  —  Sei-oDd  înridwit  mh  \e  pfo<..  »-verbBl  :  MM  I>o 
do  Labsnlo  cl  il«  te  IUcti«iii<|U«leiii  l)riir«  ilu  jour  Adnptiun  du 
procè&-vurt>al.  —  Rapports  do  \a  viD|{i-<iu*tn<m('  commiulon  de  l'n^ 
liativc  (KirlciBenUir*,  1"  nu  la  pru)<uM'un  liv  M.  Scfairicher,  Undsot 
i  iiiM  li'ii  r  r.irt  51  'lu  r^glniR'iit  ;  i  »ui  Ui  .  l  't^uiulioD  do  M 
n'-Tri-  K.ibviiT,  r'.'lii^ivi  h  la  g^rilt'  'Ir  i  X -*.'  iiil'It  .■  r^pporlour. 
k<M^r»h  •— iiajnort  de  la  oii'inc  ruomii-r  'in.  >ai  ta  ptii|iouban  de 
MM  Vakratiu.  Morellct.  OuiM  «t  Ki  ,       I  t  \*tim»),  nlWivi;  »  l'or- 

SoiaatMMi  dv5  coiuviU  du  guerre  .T'iji^iK  ii  ur,  M.  PtiMiu)  —  Rapport 
i  It  vill  npmii^li  commîMîtn  duk  îaliirSU  locaut.  aur  ud  projet 
4»  un  ayMl  pour  objet  d'euiorivr  Ui  d^|ia>ri«imi>iit  d'Eare-<'t-l,uir  t 
ï'huposer  tf3ltr»«»r<lnMirt'ni<-»il  p'iiir  li'»  tnv  iut  livjr»  v-ti ti :  ' dô- 
parU'DwnUiu  — Hi  Iinoi,  i.I'  l.i  Mn.'  - .u  t  .>  i:i''  iMnm.ssion  du  i  im'  i- 
lîva  |wrk.-Bi«iiliiir«  ila  catmenauaa  du  i>u>t|;>.4.  a«  U  pr»|>u*iljg«  de 
M.\l  Druya,  OiuUt  «t  «utru*  rcpr4'<'^iuL;iut*.  (;ui  del&aiid«>U  la  («^ 
preasiou  de  l'impOl  aur  lu*  buiaaoas  \  '.  suii  rcoipUnniMBl  par  daa  re- 
'dmi  faiU's  i»ur  lus  buiigvu  du  ilifli'i  cnu  uuii.!iU>r<M,  finit»  de  !• 
mo«  du  pit)Jtf<  d«  loi  rvlattr  :iu  chinmi  <l<t  fiT  de  tlfVù  k  Avi- 
(tnoo  AnK  iitlcDi'iit  ik'  il  Cr  -ni'ux  MM  l'afrarp  rupjwrii'ar, 
Lr'-fiji'  lit'  liaii'  1'   Aoiipîj"ii  'ir  iii  redarlidii  tir-  la  r'jmcni-iMnn  — • 

Art.  3  ik>  t»  cOBHttiMuuu  AramdeiiK''»!  «tu  MM  Aubiy  i,d«tt  Voage»/ 
et  Cr^Hnieux  :  MM.  le  ntpportcur.  llri-caujui  llujol.  Âdoptien  da  te 
rMaetion  de  la  comoiiesion.  —  Art  r>  M  lu  ruppurUur.  AdaptUm.— 
An.  4  :  M  le  r«|iporteor  Adopiiun  —  Art.  S  :  M.  la  rapporteur. 
Adoption  —  DitposItJun  addilioiiitrllr  préposé*  par  HM  Chaoaf, 
Morellal,  ■<<-  MM  MoniUet  et  l>i  inaiiatni  de.-,  travau  publk»  Re- 
|el  —  A(!dii'.iu:i  'It  1  irt  6  -  .Aau'itilL'ii.uiii  de  M.  Aubiy  i  du  Nord) 
i  l'art  M  du  cahivr  do*  <:li3rgi  >  M  Aul.ry  du  Nuid  < .  Uu<!«tivn 
pMable. '-•flenitia  «fonsemlik-  sur  Uj  ['I'ij.i  do  loi  Adoptioo. 
Ml»  lit  h  dtaeuMiaa  «ur  tv  projet  de  lui  r.  I  <tif  au  registre  matricule 
dM  OTMOHMI  4t  MK  Mei'tJOfu  ruaununML-i  .Vn .  ^  et  4  MainlMM. 
—  Att.  &.  AMndMMM  do  M  Failty  MM  Fjilljr  at  de  VabnumU, 
r»pnor»mir  Adoption  de  I '.T'i  !»i  5  —  Art  ti  Atondoment  de 
.M.SI  (Jlj.iulTi'ui  ii(.'hii'U'.»  MM  >>i.iiii'.i<(ii  itdt'  Valimoanil,  rappor- 
teur S-ruiix  pulilit;  i  la  tnliuiw  R<-j"<  —  I<<<ii|xirt  do  la  commiuio* 
tftargée  d'exaiotniir  le  projet  d'j  loi  r<.'i.<iir  iu  m.tintien  de  l'i^tat  de 
âift»  dans  les  dép«rt«<uuitla  de  1  Ardt--cii«.  de  In  Nièvre  tl  du  Cher 
(iin>afi«w.  M.  Ifailiii). 


La  séance  Mioufertc  A  une  heuri'. 

M.  (jriin<»ull,  1  un  lies  s- <  I  i  t.iu  i  ^,  il i'titit-  In-lur.  I  i  |  rools- 
«WtMit.  —  l'tii  rrpifsi  l'i.iii  !'  '.Miil  asii  jur  les  bancs  «le 
l*AM«ml)lée. 

m.  Uééit  i»»'.  I  ^uianiiK.  J«  iltmar<ilf  \»  (wirolo. 

n         rué»! i>a.'«  •    Surl«  prot-cs-TprluI 

yt.  I  Éo  nm  ititonum.  A  t'orrii>iuii  lUi  |kroc('ti-v«rlMl, 
Mr  i:i  <  i  ^position. 

n  -   LK  raisiiaMT.  Ltiun  ti  aliord  adopter  le  çro- 
cis-verhAl.  tt  B*y  •  yw  d«  féfUmMien  tmt  i» 
•eri-.Tl  ? 

m.  «  ■.«vif*.  Pardon  !  jr ilriiiaink'  U  pMotiw 
M.  LB  rméas»B]»T.  Sur  qiivi  «<iulri>toM  |iari«r? 
-^01011  fOU  ii«  Mounli. 
BAT.  uatic.    ram  XVJI. 


■■■  mt 

prorèn-vcrlial, 

<  i>«vi8tH.  MiM  ti  I  c'wltris-toport^iu. 
if .  LB  r  H  v- Eh  bien,  allcod)-*  m  i  us  1  i  ni  (|u'il 

y  ail  des  appm-blcur*;. 
m.  mmmwwm.  Il  n'y  •  pn  «1»     «liras  prévenu  t 
m.  wmtnmm.  Vtpféi  mamaU  S  HMimr — 

quart  ! 

■.■  rBaainttir*.  Preoot  flllMM( 
ftiwtir  i  k  auB*  da>  ( 


a.  u  MkéliMM*.  En  aUendaiM  qua  l'AtsarabUe  «It 
pltts  nombreuse,  je  tais  procMer  au  tirage  «h» bomtx. 

(.M.  le  président  procède  à  cette  «vpéraUoD.  —  Ponéort  ctf 
i«nip«  Ik  baii<-4  »e  garnis^nl  da  i upaétlMlBIli  il  Ml 
deax  hcnrea  moins  f  ingt  miiiatea,) 


mcmmi  to»  u 

n.    Ml    ip.li-';>»!  »»►  <  T    I.  I  parola  «I 
M.  t;ia»ieT.  »ur  (f  |iroces  *erb»l, 

«.  ri.«viitai.  MeMieum,  U  MmUtur  d'hietr  Ml  n^urir 
mon  OOM  tlan»  \r  -c  rulin  pir  ilÏTijion  «ur  l'aMeMcnienf  <fa 
M.  IHooet  panni  reu»  ^  ri-i  r'  v  fiiani»  qtn  ««♦eni  alijeni» 
aa  noiiMat  «hi  »ote .  je  vitn*  <lectorrr  que  j'*i«is  pr^woi, 
qoe  J«  ne  m«  mU  i«s  atalenn  ei  qt»e  j'ai  toI*  |i  ui' 
cet  amendement,  ainsi  que  je  ra*ai«  <1fj^  fnt!  lor»  dis  {# 
de«ièaie  tMiilx^f»'*""  i  ™*»  ^  "^'"^  [ir-uTr-^i  Bf»e««T  I» 
Térilé  du  fait  que  J'awanca ;  /'««  lrou»e,  d  i»rtkwr>»,  t»  pr  -tjvp 
malérielle  dans  IVial  de  Boa  é<  r>n,  itù  tie  trtnivtTi;  pUt 
que  deut  liullclîns  blancs  ;  les  tniis  autres,  qnM  ont  s«r# 
trais  scrvliits  de  «amedi,  se  laowrtol  encure  «MMn  las 
I  des  buissiers  chargés  d'en  opéror  la  mnHe. 

rrt|  je  ne  sais  e«  que  fora  l'AasemMée  au  lujel  de 
I,  dMl  la  liacArM  om  parait  graiMMVl  «uaioNr 


par  M  dédM«îNt  ^  «al  dM  portées  iia«Mil  I  «Mto  M» 
iMoe  «I  par  céik  V^  j^VfM*^  ^  ^iommm^ 


it 


U  vériUien  cet  qui  me  enÊf 
{À  |BiM*r.  tm" 


cerne 

bien  1) 

Voix  à  gaueh*.  El  de  irabl 
a.  «%TS*aate         M  M 

rôle.  (Aux  voitijin  »«i4»l) 
(  n  mfmhrf  à  étuiu.  Edoow      a«lrt  fédaMliMit 
n.  Tt  %Ttlii^r  iMB       laBitfnk).  Vous  renés  d'enlendM 
Ia  rrclani  iiinn  de  M.  CUvier.  J«  f«M  dCMMldt  l«  neroiia- 
sion  (1r  »iiU!i  en  »ouin8im  MW  ^ftf  iTmI       MaMl  HldllNi^ 
j^alilc  ;  la  «niri. .  . 

Tue  !-"fJ-  rt  t/rnir/'  S  il  du  »ole  île  M  P  rrrvUMÉ- 
(wrlf?  . .  \"M  ne  n-cUi»«i  paapwir  ceJuiU. 

yt.  «I  «THi  WIT  1»B  ■■•■■^  J<  M  pMto  fM-|MBlf 
M.  l'itrre  It maparU'. 

/..*  Muntirur  U\\  figurer,  parmi  le*  ir  i-  i  >  ni  vingt  et  un 
■MM^acatafil»  oui  ont  roté  conlro  fameodcuicnt  rte  M.  Mo* 
■      Of  f«ltl  «  1|W  Ji  Mi**  MomlÊm 

M 
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«02 

(c'est  an 

•t  ei|iljqiiaiit«iMi 
VM»U)  : 

■  M.  Bocher,  TClenn  i  «ne  oommtflsion,  n'a  pu  prendre 
part  au  «rrulin  sur  l'ameiMlcinfnt.  » 
Or  nnui  voyone  son  nom  figurer  parmi  les  trait  cent 
1  un  voUnts. 

*i,  L.ki  itii«T  (oB  i.'kKuKi  hb).  Ht  la  roix  du  général 


qui  est  uidi 
lecture,  vl 


i\?-ni  wn  iil, 
l'a  foU  vol«r 


If  de 


Rainiel!  \.e  gcnrral  Haplrl, 
avait  voté  pour  à  la  seconde 

m.  Dr4'tf  é.  I>1  m^jurité  c«t  déplacée. 
M.  VI  %Tiii».v  (oK  LA  nammÉ)»  D 

lOUOtclff  i'*"^  'ilmTvaliuliS .  .. 

toijr  ;  '/i  i,!.  Ij  rijrr--  Bitriapartc  ()u'imi  a  fait  voler; 
fons  ne  (hiM  rien  de  celui-là?  Chi  l'a  f.iU  «oler  pour. 

n.  iflftTiiitii  (db  vBonit).  ...  Messieurs,  il  suffit, 
je  pense,  de  soumeUre  ces  obserT.itions  à  l'Aitsembhe.  Il  «-si 
cnn»i4nt,  iprè»  lei  rtclanutionsqui  te  sont  pniduilei  samedi 
dernier  à  celle  tribune,  notamment  de  1»  part  de  riiono- 
ffritle  M.  Cooiaerel  et  de  U  pari  de  l'honorable  général 
Rey,  il  est  constant  qu'on  a  voté  pour  de*  pr4aeait  cwiini- 
n«wnl  i  leur  opinion  ;  mais  ce  qu'il  y  a  M  ooutlaot  MUtii 
ifm  m'oii  «  <Mé  pour  éu  ab»enis. 

Fateâdtattt.  Des  deux  cAtés...  vous  le  sanz  bien. 

Il»  CHMTV<  Ob  fOto  i  la  tribune  rectifiera  loul. 
•«  Gala  ne  doit  pas  se  faire. 

st.  cai«inrv.  On  r«  Mt  pour  ]«  loida  l'iniUttcUott  pu- 
blique; c'est  yji  précèdeoL 

».  '*A*UMmm  lA  BMMsi).  AiMl»  wtiieufi,  m 
anmiani  purement  et  ilnplemant  le  vola  da  l'hom^lA 
M.  Bûcher,  qui  déclare  n'iroir  pu  pfcadtepiK  «H  ttrutin, 
TOUS  voyei  qu'il  n'y  a  pas  de  uutjorilé  OMlia  ramtndcflimt 
de  i>1.  >lonel. 

M.  (j  'iin  %(  LT.  M.  Boiher  assistait  &  la  t<ance  pendant 

le  depoui  lrmenl  du  licruiiii...  t1  était  là,  au  bureau. 

t'utj  II  ijauchr.  Uaiis  ce  cas  uiéuie  il  y  •  nujorilé  pour 
raiiiin  i  11;  Il     Le  r^gi—witaM  lawMil«  (Brfriaittliolis iur 

plu«i<'uri  lièuxi  ; 

n.  fi  «TlltfcVtD»:  I.A  liHOnii;.  il  :r:Mri|Urz,  lur.isicurs, 

que  je  ne  parle,  quant  i  présent,  que  du  vutc  de  M.  Bocher. 
Ce  vute  étant  iMmicM  (ta  mnbia  jûl,  il  n'yiaiait  pMde 

Bwjoriié. 

Adroitê.  Freni  ;  )$«rde  1  alors  r^nucndimcnt  itnit  rqjelii 
A  gaurhr.  Mieuiift  rfonc  !  Uisseï  parler! 
M.  n  .TMiei  iDK  i.a  StaM»).  Otni  toMk»eM!»h 
Bkajoriic  serait  anuulee. 

A  dniti.  Non  !  non  I...  «ow  «ou  tWHMpft,  l'aOKOde- 
meoi  serait  encore  rejeté. 

n.  «aviliaii  (»at  t.*  a»B*n«|.  Voici  ce  que  je  veux 
dire  :  Je  demander»!  à  l'Asseoiblte  si  elle  ne  tiendra  aucun 
Compte  lies  rerUmatioiis  si  énergiques  de  rbonornble  iM.Co- 
anerel.  de  l'bonorable  général  Hey  et  de  M.  Clavier;  je  lui 
Oioiinde  ce  que  ftt  at  une  loi  adoptée  dans  des  circonsUuci^a 

1  à  la  inatka  de  l'AMenUrica.. . 


■mbialilat.  Ja  lait  nn  topai  à  la  jHatka  i 
(tludMan  à  droila  «i  «u  bnd  da  U  telle.) 


Ja  cippella  w  prMdevi 


f MW»  it  M  fiMh  Je  daniande  i  l'iioaoïaiile 
orateur  k  ptrnitiion  da  lue  a»  dtot  da  ■»  plaoe.  (L'ho- 
noraMe  M.  Mtlbko  {de  kDvdnel  fdt  «■  signe  d'Mtcnli- 

•eiil.i 

A  l'instant  mtane,  on  m'afllrme,  cl  c'est  bdie  I  vérifier, 
c'est  vérifié,  du  reste,  qu'à  la  seconde  délibération,  nvtl* 
bunorable  collègue  le  général  lUp^iel  vola  ^war 

Ou  ajoute  q*ie  le  gênerai  IbpaUl  osl  an bl- 
Jours.  Kh  bien,  on  l  a  Utt  voler  conite. 

A  giuch*.  Ah  I  abl  (Kifet  et 
et  inU'rrii|i(ionO 

f'oix     !•  'I-/  il-  1"  <ii'ir.  Et  M.  François  Amgo  ! 

M.  k'iVBkiîtKa.  Ai>A«i».  Je  tieiiuude  la  parole  pour 
«B  fût  penoBMl.  J'enlendt  ptaticon  de  met  celMteet  da 


fond  de  la  aaUa  dira  qna  le  nom  de  M 
sure  panai  ht  néon  dtt  n 
était  absent. 


François  Arago  R- 
TettDls,  et  que  M.  François  Arago 


Or  tout  mm»  tt  vMit  pnaei  le  HMfettr,  que  M.  Fian. 
{Oit  Arago,  malade,  eil  absent  par  coogé,  tl  qu'il  est  porti 
absent  pir  congé  dtnt  le  voie  de  l'iflMndeuMnt  de  niaiw* 
rable  M.  Menti.  (AppinbttleB  k  gaache.  —  Eideuttiin  4 

droite.) 

(.MM.  Canet,  Lavcrjçiie  et  autres  rîenneiU,  au  (ilcd  de  la 
tribune,  apporter  des  renseignements  à  M.  iMaihicu  ^de  U 
Drôtue].) 

M.  laavHaaii  ;ob  i.*  i>n«>nK].  Je  ri-|>él(!  à  l'Assem- 
Idée  qu'en  annul ml  le  vole  de  l'honorahlc  iM.  Bocher,  ab- 
seiii.  ainsi  qu  il  le  déclare  lui-même  dans  h  Mo»U*\ir,  il  j 
a  (giliie  lie  part  et  d'autre;  qu'en  tenant  compte  des  décla- 
rauuiis  de  l'honorable  M.  Coquerel,  de  l'honorable  aésénl 
Uey,  de  l'honoraljle  M  i  v  >  r,  il  y  a  une  majorité iaeîfl» 
lesialde  en  fiiveiir  ilc  raraendeiueni  de  M.  Monet. 

L'As^einliléc  rio  voudra  pas  qu'il  y  ail  erreur  ou  surprise; 
elle  voudra  que  le  pays  soit  parfaitement  ùxé.  Cela  est  et< 
sentiel  pour  que  voire  loi  y  ait  quelque  «ttlorUA.  (A|pithb- 
liun  à  gaurbe.  —  Agitation  à  droite.) 

AT»»**  ssnetKnHa»  (■!*■-■«- vgura^.Jt 
demande  l.i  parole. 

SI.  ii«THanD  (ssa  ssmmb).  Dtna  otite  dreon- 
itance,  Je  me  borne  à  rappeler  4  l'AÎtemblée  un  précédant 
qu'elle  n'a  sans  donle  peinaMi^  cl  qae  l'honorable  M.,  de 
Kerdrel  lui-méoM»  perlldiliéreoteat ,  doit  n'avoir  pai 

oublie. 

It  s'agissait,  mc8«ienrs,  de  le  loi  de  rinslroelioa  publi- 
que, la  petite  on  la  orande,  je  ne  sais  plus  laqueHe. 

V»  wumbn  è  gtamt.  La  pelite. 

m,  Mnvtiatni  {mm  bmms).  Celle  lei  mil  Hé 
renvoyée,  par  nn  vole  de  l'Aftcablée,  an  contril  d'But; 
det  dilBruliét  sVievèrent  ;  rhonoraUe  M.  da  Kerdrel,  si  je 
ne  me  trompe,  monta  à  h  tribune,  et  dit  que  l'Aisemblée 
voudrait  procéder  i  un  second  vole,  |jarce  que  le  premier 
laissait  siilisHier  des  doales. 

Kh  bien,  jr  prie  l'AMemblée,  daoi  un  intérêt  de  joslicc, 
<)ans  l  itilcièi  de  «a  dignité,  de  faire  i  ;j  ;iril  hui  ce  qu'tlk 
tit  a  ( elle  r()i)qut'.  (^'est  une  consiilerai.ju  liiute  morale  que 
je  -11.11  •  I  s  1  rAssemblée. 

w    i.A«  l/eneur  fui  lUiistatce  à  celle  époque  pw 

les  viiKS  rivienii'ninires. 

^.  Kti    MBHSRKI.    ;  ILi.K-KT-l'fl.tlWB; 

Jereiniiiie  l  lKinoraMc  M.  Mathieu    (ie  la  Dràiiiei  d'avoir 
rappelé  uu  fait  qui  m'est  personnel.  J'avais  deoundé  l>P' 
rolc  a»ant  qu'il  cûl  pris  la  peine  de  rappeler  ce  bit$  Jt 
vais  demandée  pour  le  rappeler  moi-même. 

Il  est  vrai  que,  lorsqu'il  s'agissait  du  renvoi  au  ronseil 
d'Etat  de  la  loi  sur  l'instruction  publique,  un  vote  ayant 
eu  lieu  sur  vclte  proposition  de  renvoi,  et  ce  vote  ne  ok 
paraissant  pas  sincère,  je  montai  i  U  tribune  et  je  demaadii 
la  vérifiraiion  du  scrutin,  ou  un  nouveau  scralitt. 

Alors,  les  usages  de  l'Assemblée)  permetiei-mol  de  voit 
le  dire,  monsieur  Malhicn,  n'étaient  pas  fixés  comme  ils  le 
sont  ai^oard'bui...  (Etchaiatiooi  et  biltrité  bruyante  à 
gauche.) 

FerneUti-aBOi  de  répéter  «ella  pfaitie,  et  je  toos  demande, 
k  titre  da  fhvenr,  de  ne  pat  rlce  celle  ftit.  Lee  Bit|n  dî 
l'Assemblée  n'euient  pts  fisét  ceoune  ib  le  iont  MQNf 
d  liui  V  tes  précédents  n'étaient  pat  nombreua,  ne  '  '  ' 
pas  un  droit  constant  <pi  «tistt,  et  aiM|afl 
tous  nous  soumettre. 

il  ni'  s'ajçit  [ws  de  sa>'iir  ce  que  j'ai  demandé  00  ce  qw 
je  D  ai  (l's  demandé  un  jour;  il  s'agirait  peul-élre  de 
voir  coinmenl  a  voté,  ce  jour-l,i,  .M.  Malhitu  :de  la  Urftmf'. 
11  vola  d'une  manière  tout  à  laM  contraire  à  son  langage 

d'aujoiird'iiui,  lui  ainsi qaa  lent  tca  naiit.  (Buclifliatieniet 
murmures  à  gauche.) 
À  ântk.  L'evdra  du  Joar  !  ronke  da  Jour  ! 
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M-  •CH»:i.<  iikii.  Un  mot  de  ma  place. 

*•  Je  di'nin[)de  la  partir. 

w.  pnésiDi^T.  Jr  nu  ls  Tordre  du  jour  aux  vois. 
(Rëi  l-i.-ii.ijMiis  à  gau«  (ic.j 

f(uïifuri  foix  à  gauche.  Oa  a  demandé  U  parule. 

•■fcvr.  Mcs-icur»,  |Hii5qa'on  parte  de*  prérédeoU 
de  l'Asiemblée  et  de  son  droit,  je  vous  demande  la  peruiis- 
Jon  do  Ic5  rétablir  en  quelque  mots.  Je  ?ien»  de  les  »éri- 
fier  à  l'inslBnl  même.  Les  prtcWrnts  de  i'As>enit<léc  sur 
celle  question  de  savoir  si  clk  jkui,  quand  elle  le  veut, 
anniiler  on  vole  oo  le  maintenir,  les  précédetila,  dis-}e,  MM 
divers.  Je  l'anirme  k  l'Asjemblte;  je  viens  de  le  vérifier  4 
Tinslant  sur  les  notes  de  M.  le  sccréUire  <le  b  préaidenee. 
Quant  au  règlcmeot,  vous  taves  qu'il  «tl  aiMt  Mir  ce  poinl, 
et  «o'il  laisM  à  totce  boiuw  foi  k  Mi*  de  didder:  c'iM  mie 

ÏBCStfom  d'appiMitioa.  de  lioaw  M.  Vew  m  praw  «ira 
H  per  me  mear.  Atnil  «ew  poarei  nninimir  eti  enaater 

V*  ^'^^  f^^  ^  ^""^^  P**'"'  ><<K^i*  ^  ineiact. 

Vm  pncédento  ctteira  rtgleatent  vous  le  pemielient. 

SI  vont  avci  k  cODTidion  que  le  vote.  Je  ne  dis  pas  n'est 
point  sincère,  mais  n'est  point  vrai,  n'i-st  [«util  «  t  i  I,  qu'il 
■'exprime  pas  la  votunlé  de  l'Assembicc,  qu  il  ne  pu  senle  pas 
ta  onjnrité  telle  qu'elle  exisl.ut  dans  la  salle  stu  moutenl  où 
b  semiia  s'est  fermé,  Il  t-sl  évident  que  personne  ki  ne  doit 
vouloir  maintenir  un  preil  fé|aitat>  Ccit,  Je  kr^rite,  une 
qoesiion  de  bonne  foi. 

1".  i»K  v.kTine«Mii..  Je  demande  la  par«le. 

nt.  fiiicVT.  Je  le  répète,  ni  le  règlement,  ni  hs  prété- 
<^  '  <i>  !  Assemblée  ne  l'eMlMlMDl  h  m  vête  qui  loi  pi- 
ra  II  I-  Il  I  une  erreur. 

f  ^1  t  u  1,  je  m'adresse  â  la  l'utisrirnrp  <Jr  lous  rriit  qui 
m  enioiirieni  ;  esl-il,  oui  ou  non,  au  moins  douteux  pour 
tous  les  memtircii  dp  celle  As'^i  nilitéc,  que  le  résultat  vrai, 
sincère  du  voie,  soit  celui  qui  a  été  proclamé?  Km-iI,  oui  on 
non,  donti-ux  que  tous  ceux  qui  ont  ligure  au  voie  y  aient 
récllcmeot  pris  part?  Est-il,  «ml  ou  non,  doutrii\,  qtiand  il 
n'y  a  entre  U  majorité  et  la  minorité  qu'une  m  uIo  »' de 
difTérenre,  est-il,  dis-je,  douteux  que  si  une  (larr^ite  c»«c- 
litudp,  une  partaile  sincérité  eussent  présidé  au  voie,  le  ré- 
solut fût  ce  qu'il  est  aujourd'hui?  (Hruil  à  droite.} 

Je  De  parle  iws  seulement  des  erreurs  qui  ont  éH  signa- 
Hca  et  ^i  soiQraiciit  pour  changer  k  rémlkl  da  vi4«; 
na^  J'en  appelle  k  votre  conscknce,  n'Met-veus  pu  tau» 
cvvf raieof»  qa^  k  droite  ceetiM  à  gaiiclie,  il  y  a  en  «n  eer- 
IBIB  namltre  de  iwlkiinapkcja  dans  les  «mes  pour  des  re* 
pneentMito  qd  n'étaknt  patpréMols?  C'est  un  nedede 
fetotion  dàoiabk  que  etlui  que  nous  emptojona. . . 

Ete  NiMiIrs  è  Mtt.  Oiles-le  à  M.  Rigal. 

V<  Et  quand  le  résultat  du  scrutin  est  aussi 

dovtaVX  qae  iwlui  de  samedi,  il  importe  à  la  dignité  de 
rAlMMabiee  autant  qu'à  sa  bonne  foi,  il  importe  i  l'auiorité 
de  la  loi  qu'elle  vcul  Tiire,  ilc  recommencer  l'oporiii  oi,  cl 
de  la  recommencer  d'une  fa^ou  qai  ne  laisse  piariir  désor- 
mais aucun  doute  iur  ma  féMPilal,  Je  veux  dire  pr  un  ntle 
a  h  iriburie. 

C'est  ce  que  j'ai  l'hoimenr  de  vous  proposer,  ci  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  l'Assemblée  s'honorera  en  II-  faisaut. 
(Approbation  i  gauche.) 

m.  mm  riadiiaBBiiT.  M.  de  Vatimesnil  a  la  proie. 

(M.  Collas  ie  présente  à  la  trOmne  eo  Berne  IcMpa  que 
M.  de  Valimt'çnil.) 

PlMtieur,  mepéntt  à  tt  à  MUCkf,  4  JT.  Cotkff. 

Parle»!  [wrlci  ! 

M.  LK  pii^aiDBMv.  H.  de  Talioieeiiil  avait  dcMudA 
k  parole  le  premier. 

M.  ci*i,i.As.  Je  ne  veux  dire  qu'on  mot. 

MesMeurs,  j'ai  écouté  Irès-atteniiTeneiil  la  discussion. 
J'avoue  que  lous  les  doutes  exprinés  k  cette  inbunc  par 
M.  Grevy,  je  les  éprouve.  C'est  une  question  de  b'innefoi: 
je  conçois  que  l'Assemblée  ne  puisse  voter  maimcnanl.  Mais 
je  demande  qu'en  Ute  de  rordce  du  Jour  de  demain,  il  Mil 
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qu'on  voter»  sur  l'amendement  de  M.  .Hoael,  et  que  le 
Ville  .niir,i  lirii  À  U  iriiuinr.  (ApprofentlMi  à  galiîlhe  et  sur 

plu^iit-urs  Ijflnrs  ilc  U  dr  ote.) 

n.  iM  t.\  Hotif K« t9rBs.ciH  et  autrtt,  Trit-Uaif 
très  bien  1  —  C'est  une  question  de  loyauté 

sa.  vtTiVMsnat.,  rnpporleur.  L'houoraljlp  M.  GrcTy 
vous  a  parlé  des  inconvénients  du  mode  de  vote  dont  il  s'a- 
git. Je  ne  oonie»k  Ils  inconvénients;  je  fais  rr tuai qucr 
t>  ulement  que  c'est  plus  rarement  par  lé  cAlé  auquel  j\p- 
pariiens. . .  (Vives  exclamations  i  gaudw.) 

Pluuitirt  mtmèra  A  pimcAe.  Vous  nous  calomoiet. 

M.  ■,«.  Hftwaimires.  L^issei-moi  donc  flnir  I 

4e  kt»  rcotaïquer  qoe  c'est  moins  par  k  oAté  auquel 
rappartkns  que  par  k  T6ire(k  puche)  qwk  scrulln  paUk 
cet deanandè. Mais  Je  ne  disconviens  pas...  (Agitatkn.  — 
Bruit  conliM.}  Je  ne  diseoatkus  pas,  je  le  vtpète,  des  faieoi^ 
vénkuto  que  ce  mode  de  fvktion. . . 

«vftiia  vAVan.  PenrqtMi  atan  nfosei-Tuiu  toujours 
le  vote  à  la  tribune  7 

Si.  B.K  narrostTKvm.  Mais  eulln  ce  mode  de  voiatlun 
etbic  dans  voire  règlement,  et  quand  il  a  eu  lieu,  et  qu'il  a 
éié  pri>rédé  au  reci-nsemenl  d'une  manière  réiiulicre,  k 
vole  est  acquis,  qtirllr  que  soit  U  rnaj'  nié, . . 

H.  crasiBR.  A  la  condhi.jn  d'être  sincère! 

SI.  i.it  H%rr<>Hr* l'ii.  I.e  vuie  serait  uiéint-  .n-quit 
contre  l'amendeitimi  à  rpilue  de  *oi«,  <'ar,  à  égili  i-  de 
voi»,  un  juiindi-nicni  est  njeic.  Vous  ne-  i^ouvez  (i.s  reve- 
nir sur  on  piiml  »otr,  lorsqu'une  fois  il  i>  cte  (KOrlamé 
après  un  dépouillement  ei  un  rcrensemcnl  réjjulirrs. 

Si  vous  revcniri  contre  un  pareil  voie,  vos  déliberatioui 
n'auraient  plus  rien  de  régulier»  il  n'f  SMia  H  phH  dTassem- 
blée.  (RécUmations  k  gauche.)  * 

SB.  ctinNaaMu  S'il  n'y  a  pas  bonne  foi,  H  b>  apiua 
d'Assemblée. 

n.  B.K  nasproHTBWK.  Il  n'y  aurait  plus  d'assemblée 
(Nouvelles  réclamations},  si  vous  ne  vuolex  pas  qu'on  dis- 
cute; car  là  où  une  assemblée  n'aurait  plus  une  nunière 
régulière  de  procéder  au  recensement  de  ses  voles,  de  pro- 
clamer ses  dtdskns,  il  aniait  plus  d'aMenbUe.  Cek  est 
évident. 

Gomment!  voos  voudriet  revenir  sur  nu  vote,  sous  pré- 
(exle  qu'il  y  a  eu  di  s  votes  douteux  dln  cdté»  qu«nd  il  j 
a  ansii  des  voles  douteux  de  l'autre  !  'Veut  tmidriei  y  reve> 
■ir  par  des  euquélesl  (Comment  i  c'mt  par  une  enquête  à  k 
tribune  que  wn  voudiica  annuler  nn  ?ok  r^lièremenl 
inlefvemil  Cest  iiMdmissibk.  Et,  comme  vous  l  a  dit  mon 
bonorabk  ami  M.  de  Berdrelp  nda  a  été  rejeté  d^na  une 
circonstence  Importonte,  ■ebnMUer  penr  ainsi  dire,  oA  H 
s'agissait  d'an  renvoi  an  eoiMeil  d'EUI  da  k  kl  sur  l'ensei- 
gnement. . . 

Voix  à  gaueht.  C'est  le  contraire. 

M.  itK  L%  ■toiiitJt^rBi.Bisi.  <ra  étèaccepN''! 

•n.  H%ppuHTt.rK.  Non!  non!  cek  n'a  ps  été 
aricple  ! 

l'IuMrut  f  roi'.r.  Si  !  ii  1 

n.  t.it  II  s  V  poMTBra.  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

m.  iki  KLaiiKiit..  Vous  êtes  dans  le  vrai,  oioiisieur  le 

rapi  ijru'ur. 

si.  i.i!  n  »i»»»oiiTKBiii.  I>lon  hitnor,iWe  âmi  M.  de 
Kerdrei  a  priipo>c  l'annulation  du  v .  k  .  t  t  c'est  t  e  i  Aie  (la 
gauche)  qui  s'y  est  opposé. . .  (lieciainallons  cuniu^es.  — 
Non!  uoni  — .<i!  sil) 

t'.'est  ce  oAté  tout  entier  (t'or»U.-ur  désigne  la  gauche)  qui 
s'est  levé  contre  Tannulaiion,. 

va.  «■«*i.i..%it.  Monsieur  le  président,  j'ai  ùii  une  propo- 
sili  m,  «ruillet  la  nieitre  aux  voix. 

iM.  de  Larcy  se  dirige  vers  ta  tribune.) 

la.  a.ii  r».B<i-iitit<«T.  Un  de  MM.  les  secrétaires  qui  ont 
procédé  au  d.-pouillement  et  i  la  vérification  do  srru  in  dc- 
flunde  i  expliquer  un  fait. 

m.  cmnsMv,  l'un  d«s  ittrétaéru.  On  «km  de  me  dira 
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re  M.  Clavitir  avait  rMixioA  c«f>tre  Tnailittion  rfe  «ton  nom  ; 
»,  «Nt-41,  T«lé.  El,  CTi  eflel,  il  «  r«i»<.n.  «.  -i  >[  (  liry 
gui  ««I  porté  comme  ayant  vot«,  lonqu'cn  u-^iiu  il  o  «viit 
pM  Toté.  Voifi  coramrnl  la  méprite  l'csi  fpiiip. 

I>'«lmrd,  quant  un  Ml  ilc  M.  Ctwy,  I  cirin  de  M.  CA»ry 
tst  «itre  li'S  riiairn  du  >  h-  f  îps  h<ii«sipr««  ;  il  y  ^l.iii  sTant  le 
foie,  cl  il  n'en  r^i  pas  S'^rit,  il  tM  tut»cl;  M.  Qary  n'i 
éonr  pas  volè. 

Kt  ctimnte  le  non)  d«  M.  Clary  m  truave  prfoéder  imnK- 
ilialeraent  sur  U  lifte  le  mata  de  M.  Glaner,  le  fonction- 
naire  des  prurès-veriMax,  auquel  on  «lirlail  lo  Bom  de 
M.  davier,  a  marqué  le  nom  de  M.  Clary;  cl  dana  b  lUle 
envoyée  au  Mnntîrur,  le  nom  de  M.  Clary  se  trouve  BulMti- 
liié  i  celui  de  M.  Clavier.  Par  li,  il  m  trouve  que  M.  CUry, 
<|ui  a'arait  pts  foié  «o  rtettié,MinU  Mté.  (Tkprit  la  Jfnrf- 
«nir,  lavéli  d«e  M.  CSavIcr,  «|tpl  ««rit  m  rMUé,  «>t 
yorté  SOT  U  liite  dea  abieiila. 

AlBii«  R  «ou  réhiUgrn  M.  CUvlar  iw  li  liiM  de  ewi 
mi  «ni  TOlé  pour  l'amen  lerneBl,  il  but  «1  <liSM<er  h»  aon 
€■  H.  Oary,  oui  n'avait  paa  volé»  litil  il  rémll»  &t  ces 
tKflUnUoM  i|ttW  définitive  ceU  iw  clM«ge  çu  le  vote. 

robr  dfearsat  A  fwwke.  Bt  M.  loeiier  f  et  M.  le  général 
lUpatel  ! 

SI.  a*ii  a.%aicv.  .Memictin,  ehamn  doil  être  jaloui  de  la 

solution  que  reçoiveni,  dans  celte  enceinte,  le»  qursiioris  île 
bonne  fui.  S'il  y  a  doiiie,  lil  y  a  confiiKinn  »or  lo  rt^ultai 

du  liernier  smiiin,  il  fiiiil  proclairifr  likii  fi.iut  ii  luise, 

cV5f  que  1,1  fai.ii;  en  (•■»t  .m  réfli'llH-iil,  «  l  au  rcj^leiiicnt  seul. 

■n    Ml  imLt-BiMR.  J>'  ilriiiinitc  parule. 

n.  KI-.  l,%nC».  I^e  v  nilin  a  eu  lii-ii  liain  1rs  foriiii  s 
prévues  |)ar  !•!  meiil  il  y  ,iU  eu  ifo^  erreur*,  qu'il  j 
ait  eu  (les  >i>lt-s  |i  lUr  il<  s  alisiTiis.  r'esl  jxtssilile  ;  mais  j'at- 
teste ici  la  ri>n».'  i»-nrr  lit-  loiiL  le  momie,  s'il  y  a  eu  ries  er- 
reurs d 'on  (<^ll•.  il  y  en  a  vu  lie  l'aulre..  ..  iliilerrupUon  i 
^Uche,  cl  \<ms  le  5.ivei  i  iiiiinic  iii>u5. 

n.  CAMKT.  Nous  deuMudons  à  recommencer  le  vole  i  la 
triboDe! 

M.  uai  LAStcv.  I<a  question  ainsi  potée,  messiean^ 
r  Assemblée  ne  peut  pa«  annuler  au  tieaca  voKfl,  Ml  eotilbr- 
mémeiit  au  règlement.  (Bruit.) 

Elle  ne  le  {iCttt  pai,  nralai»  on  potimit  toujours  deman- 
der qu'on  tvfomgsençlt  tt»  vote  f%iliéKiMnt  aeniiia,  et  il 
D*y  attrait  aucune  espèce  de  laniHie  dana  to*  déliwiallmii. 
.(Dénégations  k  gaitdie.) 

r«if  d  jpiurAa.  L'AaieniMée  cat  juge! 

feic  «««teiiei  iHfhitttn  4»  la  «nàéke.  I.sis«et  parler! 

M.  »9  a.«MCW«  Laiaiec^Boi  tématr,  je  vous  prie. 

Voe  oerasion  oatoraile  a'cat  préMBiéa,  tninédiateaaeM 
aprts  le -vole  sor  ramemlcflseiit  de  llHHiwuble  M.  Monet, 
de  Térilier  quelle  était  ropinion  de  PAasemblée  t  f«  été  It* 
mcodement  présenté  (lar  I  lii>n<>rxl>le  M.  Didier... 

aa>  vaLETTSi.  .le  deitiande  la  pxrole. 

«.  nwi  t.%mr%.  ()m  .1  mil  c«l  Mneiidenieiil  aux  von  ■ . 

l'oix  à  gnu,    .  n'est  pas  cala!  11  n'a  paa  M  aow- 

mi»  i  un  sertaiH  pulilic 

n.  t>».  I. *r»r».  Omment'  un  .i  mis  «uk  von  la  prise 
en  i'>nsifl<-rali'>n  lit  raim  ndenicni  île  M.  hidier.  Il  esi 
(|ent  qui',  'li---  iit-,  I  A'im mlilce  i-l.ill  nww  en  ilemeurc  de  ic 
flri>n«nc»r  une  seconde  \  n  sur  |j  ménii"  ffin-siiun.  lExtU- 
mal  ion»  A  gauche,  j 

Plutiturt  voir.  Il  n*y  a  jas  en  d»  irniiiv  i  i  ir! 

M.  OB  i,%»»C*.  t>i'  n'est  |MS  iiDlrr  fnu  .  i  ;i  lUS,  si  le  ré- 
gKmeiil  urditiiite  qu'en  pareil  ras  le  vule  ail  lieu  par  as>is  et 
iffé.  Jedét  lacc  que  si,  sur  l'amendement  de  M.  Pidirr,  un 
VQle  par  ttcrutin  de  division  eût  été  p'issible.  J'aurais  été  le 
premier  i  le  demander  ;  mah  le  r/^ tement  le  défend.  Un  I 
veto  a  CQ  lien  par  aasia  ei  levé,  et  le  vote  par  aasia  et  levé 
m  un  TOte  de  l'Aaseoableo  tout  aussi  eoBiplet',  IdbI  B«aii 
elBeiiCC  4|1l*on  vule  pir  scrutin  de  division. 

I<a  prçQTe,  c'est  que  vous  faites  des  lois  par  assis  et  levé. 
Bb  bi«D  »  «ton,  ineiaicurs,  rAaaenlilée  «lait  M;  l'AaaenMéc 


.1  élé  parU^ie  sur  In  questi  in.  Mais  à  mi  vieiU  q|ii  on  i 
Irnuvé  une  ni^^jorile  ir.ciHilr--'  li'-  d'un  rùle.  el  ta  inmorilé 
<ie  r.iutrv  ?  Ksl-c«  noiri*  tauic,  à  imiis?  Humeurs  à  gaurète.) 

'>  "!  '   J  gauche.  Il  ne  s'-igil  p»s  de  rel». 

s.  BesM.  PouiT)u<>i  reros4>x -vous  lonjoun  le  amUia i 
la  tribtme? 

m.  a.%c«aai.  Oo  «e  l'a  nu  denepdé. 

sa.  vai  a.A«cT.  Je  jnaNOn  kà  iMn  bonne  Coi,  car.poat 
»!>  part,  je  le  déciate  m  wm  honneur  que  je  (iena  sorlael 
i  saiive^inter  daas  cett«allM)nle,je  m  voudrais  pour  rien  aa 
monde  qu'un  pAi  nMis  soupçonner  d'avoir  vealu 
d'ane  surprise,  (inlerrnplium  diwMa.) 

Pemetlal  Je  répète  qn  «nua  am  M  nia  i 
dteprimr  toli*  optaion  i«r  l^mendcttoU  da  M.  OMii^ 
•t  qw  •!  ««M  Toaa  éica  InNifta  w  nlMiltfh  «VU  «aM 
àate,  d  non  la  altr*.  {Mdmtiom  è  ruhc) 

Mail—an»  lia  denier  Ml.  fi  y  •  «n  amendement  di> 
poaé  a«r  IVL  16,  par  M.  Saint  Ronme.  c|ui  reproduit  k 
question  aur  rel  aniendoinent  ;  il  hwAni  délibérer  d^MMlk^ 
çuii  quelconque,  fùt-ee  par  la  question  préaMiie* 

Kli  (lien,  là,  l'Asseintilee  tniiix-ra  tÊUfHU  d\ 
vériLilile  itpintun  sur  U  queslum. 

l'IutUurs  voix  à  gauehit.  Ce  n'est  pas  la  mtimr  rhnie. 

iM.  Valette  parait  k  la  Uibunc.  —  U  cldlure  !  la  cMtore!) 

se.  wAvannuk  Je  dewnde  la  déMr»  de  llnd* 
dent. 

Toij- nombreuM*  à  i^Hchr,  (i  }/.    ■lUitr.  P.irlcx!  parlai 
aa.  S.B  piténaastiSiT  Un  dumandc  à  fermer  la  diacuidan 

sur  riuciilonl, 

,1e  i  imsullp  I' A>-,rinltlee. 

I  (  I  !  l'i  l  II  r  I    i  <l  priincmi  ci'. 

n.  Lt,  s>aK»ia»BisiT.  i»n  a  demandé  ri>nlre  du  Jour. 
Je  mets  l'ordre  du  jour  aut  vois. 
(L'ordre  du  jour  est  adopte.) 
n.  CMaasaasa.  Ar^tumcnt  sans  réplique! 
A  gamcht,  irom^uemcNf.  Tres-bten  1  (riU'-infln  i 
vs.  s.at  raé«Bs»n!tv.  On  «  difipMè  ■M  | 
la  réforme  da  riBleamt. 


l.>CtDeilT. 


L%aa«KDB.  Jeviana  M  appakr  A  l'AiaenH 
blée  d'un  refus  que  je  regarde  «oaMM  la  négation  de  itga 
droit  d'iniiialive  parlemenlaÉie.  ^^êêêA  raiwa»! 
l'autre  jour  la  grande  question  da  la  aWliW  dn  b  i 
tlon,  j'ai  pense  qu'il  serait  peut  «Ire  ulll»  d'dtilar  |l'«e 
abentlt  i  une  formule  annsi  banale ,  permette^-mni  Fuspiai- 
akin,  que  celle  »ur  laqtH'Ue  il  fut  voté  la  dernière  foie. 

En  effet,  autour  de  celte  furmule ,  de  tous  les  lieriaen 
politiques  sont  venus  se  gTOD|i"r  des  homrur^  parlant  dt 
p«tini>  iliflVnrnls  et  voulant  arriver  à  des  points  divers. 
AuxM  ,  j'ai  vuufu  tpi  ai  intid  liui  ,  d<ib«  la  disi'ussii>n  Uoa- 
velle  qui  se  pri-par.iit,  thamu  (ùt  apptic  à  «lire  si  nous  d*- 
«i<jus  quitter  la  lUpublique  :  voilà      je  veux  aller! 

Jedtvais  priibcr  d'exemple.  Aus»i  j'avnis  dcpc'se  uw 
propusiliun  dans  laquelle  je  di'  i-  ;  ]  ■  •  i  Av^>  iiil  l'-.' ilr 
vait  émettre  le  votu  qu'une asacml>lee  <'uii^iiiiiiiii(r  (at  jj^i - 
lée,  dans  l.i  forme  el  dans  les  délais  vimln^,  iii>ur  sistucr 
sur  cette  question  de  !Pivii«r  s'il  n'y  avait  pea  lieu  de  revenir 
à  la  monarchie  Iraditionin  lie  ix  fepféMllUliet.  (BiawalW- 
clamations  ironiques  à  gaucbe.) 

sa.  mm  i.a  ■•ciaa.«ja#fliauwa>  Bnntan  I  éaaiM  ! 

?nuiii>'iir'i  i  rolongl'es.) 

n  i  ii\  «Ku  ;vab).  Il  n'y  a  que  la  RépnMipia  pon»' 
tolérer  d«  pareiUa  propositions  ï  la  tribune  ! 

m»  mém  m  a.aB«ase»B.  ,M.  le  président  de  l'Aasemblés, 
par  nn  mlinMnt  de  bienveillance  dont  je  lui  sais  irés-boa 
gré,  maia  alUgnant,  d'une  pan,  qu'il  trouverait  sa  respoa- 
•*U  «a  •««rbait  le d4p4t»  et,  d'MMwpan. 
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bisanl  nièino  v.iloir  que  jc  nuirais  |irol)ablciiienl  aui  inlé- 
rili  (lu  fui    1]    i|Uf  j  ai  la  (inleiiliun  tie  défi-uilre... 

n.  KHiuiiitK%T.  P.inliin  !  icU  uu  um:  l>>iji  hail  pas 
(lu  tout  !  Wirn  cl  en  l.iinoliijiks  diverses  à  sauclii;.  ! 

Je  roiM'U-  Im-ii  haiil  (juc  fi'la  ne  me  toufhïil  [las  le  iiiuins 
du  niontie. 

a.  LKO  KM  i.knannii.  J'afllrdie  CL'[»(<ndaal  que  M.  le 
pmùlenl  m'a  ttil  >a|(iir  cvUv  <  luibidoraliou  ;  et  eUiii 
d'«ut«nt  mnin^  aurpris  que  je  crois  qu'il  y  a  ouelque  IrenU- 
»i\  an»,  il  s<-  (irociaflMArafliaBltk  h U||iUinléu(taogiM  hi- 
larité à  gaucbe.) 

».  ■»  i.A  KOCHii4AQiiKi.iiii«.  L'etlune  inûdéliic  ! 

t'ii  vwmtre  à  drailt.  Un  rvvieal  k  ses  premicres  aiauurs. 

H.  a,à9  a»ic  tiAia«iai»B.  Jc  lui  druiande  donc  quelques 
égirds  pour  celui  qui  reste  aujourd'hui  ÛààLt  k  u  vieille 
passion  d'autrefois.  (Rires  à  gauche.) 

I/m  «ate  à  dniU,  Il  J  a  trent«-«U  Ml,  vous  n'éliex 

M*  màm  mm  ■.«■•■nat.  Quant  à  sa  retpoanbitité,  qu'il 
migmit  d'engager  en  receTanl  lua  pro|H)'>ition,  J«croto,  nea- 
liMMi  qw  fman  la  cbamlm,  quand  te  paya  la  oonnaltroiit, 
Ut  wrani  qw  ii  teqiMuabilM  n'mrali  paa  plw  M  com- 
promise que  lorsqa^ilaiaillalt  tacociaiu  m  timquet  de  Di- 
jon, où  l'on  aitaqoali  «atte  AvanbU»  (inro»  et  appUudù- 
iMMou  à  gaucbej,  qall  i«all  riMoatar  d*  yiMdcr. 

it.  CMAai.M  ABOAWM».  Uo  aclc  d'accuaatioii  contre 
le  Presidcnl,  un  acte  d  accusation  conlrc  tout  le  oondel 

M.  ima  mt:  v%wmmnt.  U'aillrurs  je  puis  invoquer  un 
precédéiic.         hoiioral  li-  collègue  M.  Larabît,  lors  de  la 
prcniicre  (li<(i'iissiun  sur  la  révision  de  la  consiituliun,  dé-  ' 
poj.i,  lui  aussi,  une  proposition  qui  fut  dédan  t-  im  oiisiilii- 
tiijidit  llc  (lar  iini-i  !<•$  iiiffnibrc»  de  la  couimission  de  révi»iot).  , 
tih  bici),  messieurs,  i  el  i  n'a  |ias  empêché  H»  la  pidridOBt  de  j 
lui  (mrc  »uivrc  U  ttlièri:  «rUtiairc  i 

Si,  dans  la  forme,  bu  proposition  i  Cii  été  jugée  incunsti- 
tutiunnelle,  comme  je  tenais  i  hirc  vukr  le  débat  au  fond, 
j'aurais  trouvé  crriaineucnt  quelque  faiseur,  car,  imii,  je 
n'ai  pas  le  secret  de  dire  les  choses  de  deux  minièrei;;  mais 
j'aurais  trouve  quelijn'tin  qui  a(ir,iil  rèili^e  ma  |>r<i|Miïili(iti 
d'une  manière  constiluliounelle,  puisqu'un  y  tient  vUn  ni); 
et  enlin,  messieurs,  je  serais  venu  vider  le  débat  quand  le 
momeat  fité  pour  U  discussion  aurait  été  marqué.  Je  tiens 
mrtoiit  »  bien  établir  que,  si  l'on  doit  sortir  de  U  Républi- 
one,  je  tuii  de  ceux  qui  ne  veulent  aller  qu'au  principe  de 
lh«rc«lil«  monaicbique. 

Jc  deavada  que  l'AHemblée  veuilk  Itlait  dicider  -que 
ma  propoiilioa,  CMniBft  loiitw  lai  aalfaa»  aw«n  h  filière 
ordinaire. 

m.      wmémitammv.  Elle  eatdaiM  l«jo»»aai». 

Phuinn  mumèm.  Liaaa-la  I 

M.  M  wmémtmmmr.  Cart  cooUtlfe  au  fèglaiMBl. 

J«  croit  ouc  je  ne  suis  pas  iiomnê  (MTéiidcat  d«  IV 
Jllëc,  aoos  ta  République,  pour  aMln       vois  1> 
chie;  je  ne  le  cr«la  pal.  El  k^ittd  aai  da  mIm 
é*«tl  ouc  i>crsoiiM  ne  fcut  realer  daoa  U  dnit  m  i 
dau  i«  foil.  iBuianatioM  i  gaurbe.) 

PItuitvrs  atMibm  à  ffourhe.  Dans  le  droit! 

aa.  CMABias  t».  Vous  parles  comme  m  filCl 

Â  gautJu,  atm  foret.  ()ui  !  uui  ! 

SB.  i.K  i>muiii»f;i«T.  Monsieur,  pour  mut,  la  10Ï««* 
M.  CHtUHtM.  \  iius  éles  un  fiiclii-iii  ! . .  . 
À  dmle.  \  rentre!  à  l'iinlrc  I 
M.  i.K  i*H»«ii»K!ir.  Ooiiimeiii '  un  factieux  1 

À  /.JLJ  '  ,  Oui!  oui  t  un  r.u:lieu\! 
n.  «'H%Hn.%H.  Oui,  un  f.n  i>eu\! 

n.  i.K  i*MKMii>i  xr.  .Miiiisirur  I  iiarra^,  ci  iiulez-MKii. 

Pour  nu)i,  juri»cottt»ull<>,  i-t   liDiiune  de  ilrcil  el  d»  lois 
■  tant  d'être  président,  les  lui;  evui^ntes  J<iivenl  être  res- 
pectées, exécutées  latit  i|u  i  lies  ne.  ^^mi  pas  régulièrement  I 
rapportées.  iTrès-birn  :  ircs-bien!)  | 

La  cowtitutton  csi  t«  preniAre  de  foa  toit;  U  aaéfrttar  I 


et 


par  la 


sans  ta  rapporter,  c'est  courir  droit  à  l'anarchie 
plu»  cuurl  i  heiiiiii.  (Tres-liien  !  trës-ljirnl; 

l£li  hicii,  pii'siileut  de  i'cito  Assemblée,  avec  ces  priuctpca 
I  I  ri  <  I  r  Ilu^,  je  n'ai  pas  cru  devoir  recevoir  une  proposilima 
qui  est  le  ren^ei&ciiicut  littéral  de  l'ordre  de  cbotes  cuataa^ 
en  vertu  de  la  constitution.  Si  voaa  veulM  affdMHMT  la  40» 
traire,  von»  en  êtes  les  maîtres. 

Voix  dti  eracs  /|  ydui  he.  Non  !  BObI  ^  MilS  M  n'Cil  fÊÊ 
li-ilci'iK  qiic  nuus  reclamons. 

n  II  VI  ^(i.  Qu'enteiidcx-r  lus  |ur  laftlt? 

■n.  i.f  :  m  KM!  ■»»:«▼.  Comment  ! 

/  .   ;;  >)!(■  mttnbre.  Expliquez-viiUS  SUr  Ce  mot! 

SI.  I.U  s»MM»«i*at%T.  y\:m  TOUS  t\t$  dans  le  fait  et  dans 
lo  droit,  puisque  j'ai  comnu'n(  é  par  dire  que  U  constitutioB 
est  la  première  de  vos  lois,  et  que  si  vous  ne  la  rcspectscB 
pas,  et  que  si  vous  permettiex  de  la  violer  dans  le  fait,  voaa 
vous  plongeriez  dans  l'anarchie.  Vuili  ce  que  je  vous  ai  dit. 
(Très-bien  !  trcj-bien  !) 

VaiM  mmàmuM  à  àniiM»  L'erdre  du  jour!  l'ordie  da 
Joarl 

M.  »B  L%  MCHMAVvaiiUw»  Ja  dcanndc  I»  i 


pour  un  rappel  aa  rigteumi, 
À  dtviu.  L'ordre  da  jtntr  I  l'ordre  da  toarl 
■'MM  aMMavAf  «BMip.  Ton  s^mB 
droit  de  passer  i  l'ortlre  dû  JOir{  |'al  daiMadé  la 

pour  un  rappel  au  règlc<aent«.. 
Voix  dtMracf.  A  la  tribune  ! 

n.  m  iiA  s«caia:«  ««iiBK,Bti»,  A  la  fribuiM.  Je  de- 
mande la  perolc  pour  un  rappel  au  règlement. 

Je  lie  compte  pas,  le  mains  du  monde,  lu'oi  ruper  du  fait 
driDl  il  vient  «l'être  quesn  r,  1  I  triliune.  Je  viens  seulement 
dire,  le  règlement  à  U  maio,  que  M.  Léo  de  Laborde  a  le 
droit  de  drotandar  l'iBBpraMtoB  al  la  dialriliBiàaB  de  m 
proposition. 

Voici  ce  que  porte  l'art.  Tî  ; 

n  TdUte  priipiisiiinn  fait*  |iar  un  repréfenlant  cM  forniuldv 
par  éiiil.  Elle  est  remise  au  président,  qui,  après  en  .ivoir 
dmine  i  (l  aiiii  Mm  e  à  t'Awmhlce,  la  renvoie  .i  l'examende 
la  ciimiiiission  S(>eei;{le  pour  les  profiosittons.  ■> 

n.  t  «t»tT.     elle  n'est  pas  contraire  aux  lois! 

Vf.  itt;  Bt«MM(ij«9rci.Baii.  Votre  règlement  ne  dit 
jjas  que  M.  le  prë<iiiient  devra  juger  si  la  proposition  est  in» 
constitutionnelle  nu  non.  L'honorable  M.  Léo  de  Laborda^ 
en  faisant  sa  proposition,  a  cru  qu'elle  était  consiilutioD- 
ncllc;  y\.  le  prt^ldent  a  cru  qu'elle  IM  l'était  pas... 

Voix  à  gautht.  Qu'on  aille  aux  voix»  rAaM«bUe  déci- 
dera. 

11.  n»i  i,t  M«»rMK«.%9(iBi.»'.i!«.  Lorsque  dans  on  rat 
semblable,  on  mit  aux  voix,  pendant  mon  absence,  une  pro- 
position que  j'avais  raite»  on  deaunda,  contre  l'osag^  à 
i'.\ssnnblee  de  se  ineooBeer. 

Vtui»  ne  pouniei  pas»  en  poM'ani  le  droit  i  rcxlrtiaa^ 
aller  plus  nint  Mais  déclarer  U  proposilion  nalle  et  ihm- 
aveoue  tu»  la  conaatlie,  foat  n'ea  aras  pat  le  direii.  M.  le 
président  n'a  paa  U  droit  d'empêcher  qu'ette  toit  imprimée 
et  distribuée,  a  moins  que  TAssenihlée  ne  le  défende. 

se.  B.B  a>md»ai»i«MT.  Monsieur  de  la  Rochejaquetein, 
vous  vuus  rappelez  que,  l'année  dernière,  vous  avrx  fait  une 
pareille  tentative,  et  v«<us  savet  ce  que  je  vous  ai  rèpondn. 

Viuis  (He^  munie  .1  I.i  irilxine  et  vous  avez  i  tiercbé  à  faire 
e(j(npreiidre  j  I  Asseiii  Id' e  eumme  quui  j'aurais  dû  livrer  vo- 
tre propositiiin  à  riiiiprev.vion  ;  voi» 
rail  d('i  sunrc  le  i  (>iir>  du  r^iement, 

I.'AsSeiiiblee,  après  avoir  eMendW  fOlt 
a  pa^sé  a  1  Hrflre  <lu  jour. 

n.  ikKi.^  Boi  ■§»-« ayi>Ki.Bii«.  L'AssemMi  '  i  i  i 
l'ordre  du  jour,  [arec  qu'elle  IM  {MHivail  faire  aulreoseai, 
puis<)iie  la  \eii!e  elle  avait  adoplé,  praïqueà  l^oQaatmitéy  là 

question  preal.ilile. 

Jc  n'ivaiï  pis  demande  à  l'Assenildee  de  revenir  sur  la 

qjBesUoB  préalabiCf  nais  si  j'avais  été  ici  au  aoaeai  oft 
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M.  le  prési<!i'nt  a  mis  isa  proposiliun  aux  »>n\,  je  l'aunns 
défendue,  j  i  lur.iis  soutenue  toct^iqucmml,  el  alors  ninis 
aariont  élc  du-  nw  siiualion  louU-  jiUérciiit:  dv  >'ullc  dans 
Uqaelle  j'étais  l.  [ijinliMiMni .  1 

n.  ■,■  PHKMii>H«T.  Un  n'a       .';culetn<*nt  voulu  )'en- 
leodre  ni  la  faire  imprimer. 

■  •        1.»  ttttCUK4A9CKi.«lN.  Ou  a  voulu  l'entendre, 
puisque  vous  l'avex  lue  vous-méoie. 

M.      raéainKMT.  G'esl  k  l'Aiseiublceà  ordonner.  J'ai 
refusé  alors,  comme  (trtoident,  âc  recevoir  voire  proposition;  j 
je  refuse  encore  de  Wtvoir  celle  de  M.  de  Labordc,  à  iBoins 
qu'on  ne  me  figvM  k  nain.  (Trte-bieii  1  Irèt-biea  !) 

Fms  namtmati.  L'ordre  do  jour* 

mm  »iwMB*.  On  deawnde  rentre  da  Joar.  Je  le 
mêla  aux  vois. 

(L'ofdre  du  jour  cal  adopté  4  h  presque  ooanimUé.  I^e 
piMè>>TCftel  «t  «BMlie  aie  ans  wi«  «l  «da|^.) 

dMt  de  aamuTS. 

KABAaivAu.  J'ai  l'hsatwar  de  déposer  également, 
au  nom  de  ta  vingt-quatrième  commUsioo  d'iniliative  par- 

kmeniairr,  le  rap|M)rt  sur  une  proposition  de  M.  Schaelclier, 
tendant  à  modifier  l'art.  Âi  du  u'^lcmoni. 

La  commission  est  d'avis,  à  I  (inaniiuilc,  qu'il  n'j  a  pas 
lieu  de  prendre  eu  considéraiion. 

J'di  l'hanncur  de  déposer  en  outre  le  rapport  de  la  même 
commission  sur  1«  proposition  de  M,  legénénl  Febvitr»  re- 
lative i  la  garde  de  l'Assemblée. 

m.  raii«cx..  J'ai  l'h  liiirui  de  deiiuscr  le  rapport  de  la 
vingt -quatrième  commi&sioa  d'iniii.itive  |iarlemcntaire , 
sur  la  proposition  de  MM.  Valeniin,  MurclU  i  (du  Cher;,  et 
Rey  fde  h  I>TÔme},  relaiive  à  l  orgaiiisalion  des  conseil?  de 
guerre. 

M.  KACLi^.  J'ai  l'hunneur  de  déposer,  au  nuin  «le  la 
Tingt-quatriètiio  couiniisâlon  des  intérêts  locaos,  un  rapport 
aur  on  projet  de  loi  ajant  pour  objet  «t'outuriier  le  déparie- 
menl  d'Eure-et-Loir  à  s'imposer  extraordinaircoicnt  pour 
le»  travau  de  diven  édidoet  dèpartemaaieux. 

(Toir  en  AaneaMie  leite  de  cet  lajtporla.) 

m.  iiB  sBBii,inB  (!•••»).  Je  avis  chargé  par  la  Tingl- 

Snatrième  commiashiB  d'initiative  parlementaire  de  deaan- 
rr  k  i'.Xsseiubléc  de  renvoyer  4  la  rommi»ion  du  budget, 
d'après  l'art,  lit  de  son  réftieroeni,  une  proposition  de 
MM.  Amédéc  Brovs,  Chol.ii  et  autres  repré^eni-inti  qui  dc- 
roandent  la  suppression  de  l'impAt  des  buissons,  et  son  rem- 
placement par  des  rédneliow  blIM  Mr  ka  badgett  de  dif» 

fërenl'i  niinistéres. 

m.  i  r  i>uiiiiins:'«T.  n  b*} a  pei  d'«pperiil«i7.. i  Le 

renvoi  est  ordonné. 


SUITt  DE  LA  DiSttSSION  Dl  PRIUKI  UK  t,<>i  ntiLATIF  AU  CUK- 
KIN  DB  FItIt  BK  LYON  A  AVlCilOR.  CMAPrOKIW)*,  M.  Dll- 
rAUHK.) 

n.  i.K  fn^aiMirr.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suiiude 
la  diiicussioii  .iu  projet  de  inl  rdalif  m  clwaiînde  fer  de 

Lyon  à  Avignon. 
M.  le  rjpportrur  a  b  parole. 

5t.  niVAi'ttK,  rapporteur.  Si  l'Assemlilée  veut  bien  ac- 
corder quelque  allcnlion  aux  questions  qui  restent  er n  i n  i 
résoudre,  je  crois  que  nuus  pourrons  arriver  prorapumiiu 
au  vote  de  la  loi  sur  le  chemin  de  L)un  i  Avignon.  l.'As- 
semlilée  se  rappelle  qu'après  avoir  aduptê  le  cahier  des  charges 
annexé  4  la  lui,  elle  a  été  appelée  à  voter  sur  l'arL  I"  du 
projet.  L'art,  t"  du  projet  proposait  une  concession 
directe  du  chemin  de  Lyon  4  Aiignoa.  Sor  un  amende- 
ment de  M.  Sain,  rAiiemblée  •  euiisiitui  à  cette  concraiioB 
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directe  le  principe  de  la  concession  par  adjudication  el  par 
M    de  puldicilc  et  de  concurrecci . 

Il  en  résulte  que  l'art.  1",  cuafurineiuenl  aux  anciens 
cahiers  det  charféa,  doit  être  rédigé  dans  les  (eroui  aei- 

vanls  : 

"  Art.  I  I.e  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
priM  <^Jer,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  It  concurrence, 
conrormémenl  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 

?[es  annexé  4  la  présente  loi,  4  U  concession  du  chemin  de 
cr  de  Lyon  4  Avignon.  » 

Ceci  est  décidé  ;  c'est  seulement  une  rédaction  oorrede 
que  nous  proposons. 

Il  restait  une  seconde  question  oue  l'AasemUée  derait  dé- 
cider :  c'était  de  savoir  sur  quel  point  porienil  le  vabaia 
dans  l'adjudiceiien  4|ni  aura  iiea  pour  la  conraaaiau  da 
chemin. 

L'AMceablêe  an  laniaUe  (|ne  M.  le  arialilm  des  iravaax 
nbUca  a  profMié  <i  la  Un  da  la  aéance  m  artîde  par  leqaal 
le  labaia  pottataU  Mr  la  inportlannalité  de  la  tabfaaUnB 
de  l'EteU 

Dt  puis  la  dernière  aéenee,  un  de  bm  honorables  collè- 
gues. .M.  Ctteieui,  a  fait  imprimer  et  distrilraer  un  anen- 
dcnent  qui  est  ainsi  conftt  : 

•  Le  raltais  portera  sur  le  chiffre  de  la  ftibvt-ntion  de 
GU  millions  et  sur  te  chirrre  lie  la  durée  de  la  concession  : 
chaque  réduction  d'une  année  sur  la  durée  de  la  concession 
c>i  èiinivalcHie  i  an  nlNM  da  liUO,Ai(K>  fir.  aur  la  tt^tm- 

liun. 

■  S  il  y  a  épalilé  dan!  les  offre»,  il  sera  r,iii  um-  «-nrhère 
sur  I  augmentation  du  chiffre  du  rautionuemcsl.  La  soumis- 
sion qui  (Nralia  la  caulianaeiMatlia  plaa  éleiéMn  pré* 

férce.  i> 

Votre  commission  a  été  apiielif  .i  drlibt-ri  i  :-':r  II  li.ode 
qu'on  suivrait  pour  le  rabai«^  de  l'adjudication,  tlle  a  exa- 
i  mine  d'abord  si  elle  pouvait  adopter  le  mode  profiose  par 
M.  Créaiieux.  |^  commission  vous  propose  de  repo<iMer 
raniendeiiuni  de  ,M.  Créinieux,  et  cosl la  pfaBilta ^nea- 

lion  qui  doit  vous  être  soumise. 
L'amendement  a  pour  but  de  faire  porter  le  rabais  sor 

i plusieurs  éléments  de  la  coMcaiion  :  1*  sur  la  subvention  à 
donner  par  l'Etat  ;  2*  («r  la  durée  de  la  concession.  U  a 
paru  évident  4  la  commission  que,  dans  i'adiadieatian  qai 
aura  lieu  en  vertu  de  votre  projet  de  M»  eoflnne  dent  laK- 
tes  les  adjudications,  le  rabais  ne  pouvait  porter  que  sur  na 
[  seul  élément.  Nous  vnns  dentanderons  tout  4  l'heure  de  clMii* 
sir  entre  l'il  joent  que  eomiitne  la  durée  de  la  conocssien 
el  réléoMMone  contlilnela  aalmnlioa  ifonmir  parrElat, 
naiaridéedalairapaHarleniHiaàlalirisMrran  etanr 
fttatta  éléDWit»  an  «aa  Idée  qaela  coinniiihii<M^  m» 

ner  lae  dev«  élénents  de  manllre  à  leur  donner  me  «alenr 
proporliaBMila  q«i  permette  de  les  balancer  attMarida» 
Ainsi,  poar  les  combiner,  M.  Crémieux  proposa  d*é*«lacr 
chaque  année,  de  la  coneoijaB  i  la  MMBaM  de  SUOjOIN)  fri.  i 
déduire  sur  la  subvention. 

Eh  bien,  à  prcn<!rc  déjà  cet  élément,  il  y  a  là  une  dis- 
proportion énorme  entre  la  ^érilalde  valeur  d'une  année  de 
I  conifssioi»  elles  Ht'v'''^'  ff    ii'l    és  .sur  U  subvention. 
'  (Jui  pourrait  souk uir  que  la  quatre  «ingl  dit-neuviémp  an- 
née d'une  concession  équivaut  4  8(itl,(  (     ■>     (  um  i  ii:  sé- 
rail il  posMbb"  de  le  so«lenir?Si  l'on  vtui  prtuiifc  injs  les 
calculs  qui  onl  été  faits  par  tous  les  linanciers  du  nii  niie, 
on  verra  qu  unc  somme  de  8li(t,(itO  fr.,  payée  aujoijrit  hui, 
I  aura  dans  qiialrc-vingl-tliv  iH  iir  ans  une  valeur  i  ■  r^^iipra- 
ble,  énorme,  qui  ne  peul  être  mise  en  rapport  avec  le  chif- 
fre qu'on  veut  déduire  de  la  subvention, 
j      II  nous  e-it  imp'-ssible  d'accepter  riv.iliMiion  proposer  par 
I  l'honorable  M.  tlrcinieux,  pour  une  année  do  concession;  el 
si  l'on  voulait  chercher  coiumcnt  on  evsloerait  uac  rédoclioa 
d'une  année,  la  ipiatrc- vingt -dix- neuvième,  on  d'oM 
denilèflte,  la  ^naUa^f  ingt-dik-haillèaie*  on  d'tme  ttaiiiiaM» 
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la  qaalr«-vingt-dix>s«pUèmc,  on  »e  proposerait  nn  pro!  tfme 
à  peu  près  insolubUt;  on  n'aurait  rien  de  reji,ulier,  de  fixe, 
de  rai*ouiubl«  ;  tout  serait  liasardeax  et  aliatoire  dans  1  ad- 
jvdieation  qui  lerait  f.iiie. 

L'hoDonbleM.  Crémieui  ajoute  que,  lIlM  élémcnls  peu- 
mt  m  feilMcer,  l'aiijuilirailmi  parlm  Mr  le  plus  fort  cau- 
tionnement i  fournir.  C'est  M  encore  nn  mode  de  rabais 
^'on  ne  peat  adopter. 

Vùym  CB  effiel  ceqoi  en  «étullanit.  Von*  étaUiiia  qaelle 
Ml  «n  I*  girralie  m^wtomnln  m  tigwil^wjw  ""i**!^ 

'"wtie'dôii  îir^ coMM  «Ite  •  lo^Mn  M,  i^Taa 
r  de  la  loinae  ^n»  h  ewiiHi»te  diritcm^ar...  ÇtnÊt 
iê  CMvemiiMia  an  hm»  é»  h  comniHloa.) 
I» . .  .Si  an  iMoo  de  la  cmnaMaB  on  parle,  jt  ne  peli  pas 

coDlinner  -,  ceU  n'est  impoaiible.  (Parles  !  perles  !) 

AleMîeors,  ce  n'est  pes  pour  nwi  que  je  deawode  l'atten- 
tion de  toute  l'Assemblée,  la  question  est  délicate.  Depuis 

iri  15  oa  quatre  jours,  nous  dftwilotis  ce  projet  de  loi  ;  il  me 
parait  important  pour  l'Assemblée  tlle-mêmi'  d'arri»cr  à  une 
solution,  et  de  ne  pss  oublier  s»  gravité  au  milieu  des  con- 
rersatioDS  particulières  qui  ont  trait  à  d'autres  sujets  et 
préoccupation  s.  iMan)ue<  d'assentiment.) 

Je  conjure  l'Assemblée,  je  h  i  riiijtire,  non  pas  pour  moi, 
mais  [i  jiir  i  1j  ■  même,  de  lîelilM  rLr  ittentivemenl  et  séricu- 
<^ni<'[U  sur  ço\i  questions  d'un  haut  intérêt  qui  sont  faciles  à 
rt  souilrL-  SI  .n  leur  porte  Tintérèl  qatUtt  «érilCOt.  (Nou- 
velli-s  r[iar!]iir.s  d'assi'nl i iiieiil .) 

Je  iliriii  que  le  dernier  élément  proposé  par  M.  Crénaieuï 
pour  Ûxcr  le  rabais  aux  enchères,  c'ett-à-dire  l'éléagient  de 
de  la  quolilé  da  caBtteaiicawiit,  wtm  paialtahaalmaail  inad- 
miuible. 

Le  cantioimiiiunt  a  poor  but  de  déterminer  la  garantie 
•  atifêa  te  eoeceasionniire  pour  l'exécation  des 
On  a  loBjoan  pensé,  dans  les  lois  de  travaut  pu- 
I,  que  la  garantie  portée  au  dixième  de  It  somme  que 
le  concessionnaire  devait  engager  persunnelleoient  dans  l'af- 
fiiire,  était  une  garantie  soflisante.  Noua  demandons  3  mil- 
lioDS  i  titre  de  cautionnement;  la  puaHe  est  «ufllsante. 
>  ai««el«i'Mij  aiwaiNHkBiaBeal,  anorle  4  Billiooa,  6 


nmi5  dtliht'nin',  et  en  rai'«on  de  la  situation  tint  de  fois  in- 
diquée des  (liiiiues  [riibliques,  h  pom  cssion  a  cru  qu'il 
importait  surtout  d  obtenir  (si  on  peut  l'obtenir,  mai»  c'est 
pour  l'obtenir  qu'on  a  volé  le  système  de  radjuJicaliail),lilM 
dimiontion  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État. 

Un  a  dit,  au  nom  de  quelques  ingénieurs  qui  auraient 
fait  des  études,  qu'ds  estioMient  que  la  dépense  devait  être 
moindre  qu'elle  n'était  rapportée  dans  le  projet  de  loi.  Le 

Ejel  de  loi,  très-approximalivement,  l'a  craloée  à  aiit 
H.  On  a  dit  qu'elle  pouvait  éire  de  9U  a  ICM  mîliiaii».  S'il 


en  est  ainsi,  si  ces  ingénieurs  foat  farlia  de  wmqmiricupit 
irésoilcroal  à  l'adjudicalioBi  l'ib  eot  M  dtae  iaon 


se  pré* 
«Uidei, 


BillieM,  6  aUlieBi,  IV»  SU  ■illiem» 


il  est  nalnrel  qa'ili  prapoicat  me  fMaelimi  ht  1i 
liov  à  fiiBniir  par  1  wU  lia  anoni  bawia  d^e 
moins  forie  Mdlwolieii  qoe  eau  qui  pemetalart  qne  la  dé- 
pense pot  «te  de  ISU  niilllona. 

La  durée,  selon  la  commission,  ne  constituerait  pas  un  élé- 
ment sérieux  de  rabais.  Tout  concessionnaire  peu  soucieux 
d'un  avenir  que  pi-rstiiinc  ne  peut  prcvnir,  ronsentirail  les 
rabais  énormes,  sauf  à  dïuiamliT  plus  t,ird,  cumiue  l'uut 
iait  déjl  plusieurs  compagnies,  les  années  de  jouissance  qu'il 
aurait  abandonnées,  cl  qtii,  ilir.ui-il  alor*,  ne  coûtent  rien 
à  l'Hut. 

D'ailleurs  la  durix-  n'»  pas  l'importance  qu'on  pourrait 
croire.  Les  iinancicrs  de  la  commission,  dans  nos  délibéra- 
tions, ont  estimé  que  les  rouans  me  dernières  anntVs  de  la 
concession,  estimées  i  ■  I  li  tnorahle  .>l.  Oémieux  i 
8tA),lWLi  fr.  th.irune,  pourraient  valoir  5  ou  H  million,  va- 
leur de  nos  jiiurs. 

Nous  avons  été  {Hirtés  a  croire  que  l'adjudicilion  serait 
plus  sérieuse  et  promettait  plus  de  garantie  d'avoir  un  con- 
cessionnaire capable  d'exécuter  te  cbemia,  si  imu  fiiaioaa 
porter  le  rabais  ser  la  aebveiilioB,  pluttll  qoe  Mr  la  dfllde 
I  de  la  concession. 

I     La  commission  a  donc  |)ensé,  par  les  considération!  fNe 
I  j'ai  iodiquiea,  et  c'ot  la  seconde  question  qui,  à  noIrvaeM^ 
I  dafia  éife  aosniae  i  l'.^ssembke,  que  le  rabais  aux  c  " 
ne  pouvait  pas  porter  sur  la  durée  de  la  concession. 

Restait  la  subvention  i  fournir  par  l'Etat.  Ici  la 
M  anlidiviae,  al  Je  prie  l'ikaaenblée  de  vouloir  Ueii  en- 
de  qaaUe  naBlère  <lk  a  «lé  foiée  dam  la  i 


Mais  aie»  c'M  neUra  «onqiUleeMBt 
■■iM  da  plea  ticke.  Veai  aves  reconnu  qoe 
oa  candoneenenA  aanhant  :  pourquoi 
20  millions  ?  Il  n'y  aurait  peut-être  en  France  qa*«n  capi- 
taliste qui  pourrait  apporter  2U  milliom  a«  monentde  l'ad- 
judication, et  c'ert  déclarer  que  loi  lenl  poitmtt  ètoe  a^jn- 

dicaLaire. 

iVoas  rc['  ius5nnj  donc  coraplclement  la  base  d'adjudication 
proposée  iM.  OemieuT,  et,  comme  je  i  ai  dit  tout  k 
l'beure,  c'est,  à  notre  avis,  h  première  qocttioa  q«i  doit 
£tre  proposée  k  l'Assemblée. 

Restaient  deux  autres  faces  Irés-dictinctes  :  Uduiéede  la 
roocesaion,  la  subTenlion  à  fournir  par  I  Ktal. 

Fera-I- on  porter  l  r^itijts  sur  la  duc-  lo  concession,  de 
manière  que  le  ron  uinni,  qui  f^r^  une  plus  forte  rédaction 

sur  la  du  m-  <jr  ii  ri^inn,  obtienne  l'adjuilication  ;  ou 

fera-l-nn  porter  li-  r.ili  u'i  sur  la  subvention  a  fournir  par 
l'Eut? 

La  commission  a  cjumioé  si  1  nu  devait  faire  porter  le  ra- 
bais sur  la  durée  de  la  concession. 

La  coratùsaion  ne  l'a  pas  cru.  Une  discussion  s'e«t  éle- 
vée dam  «00  sein  à  cet  égard,  et  un  devoir  du  rapporteur 
eat  de  dédarar  q«a  la  prapoailion  de  faiie  porter  le  rabais 
sur  la  durée  oi'a  été  wjaléa  q«*l  «ne  iHjerfle  de  7  tcIx  oon- 
tee-d  vais. 

Laa  nMtIfe  pour  lesquels  on  n'a  pas  admis  que  le  rabais 
dit  porter  aer  ki  durée  de  la  coMeiiion^  lool  lei  sui- 

La  ommMam,  d'us  cété,  e  cra  qne,  peor  le  neoNat  e4 


U  «ébuotiaii  à  feetnir  par  l*Blal,  telle  qa*elle  tU  rfgHe 
par  la  caUar  dai  charges,  conslale  daiw  m  deux  étémeali 
■aitaais.  b  anIivenlioB,  d'après  le  caliier  dea  chai^,  de- 
vra être  de  la  moitié  de  la  dépense  rérilemeni  efTectoèe,  et 
c'est  pour  s'aiiBier  du  cttiOre  réel  de  la  dépeoie,  que  l'As- 
semblée a  void  Ica  aaieedaawati  de  M.  Oaammtu  «t  de 
M.  Prémy. 

Mais  dans  le  même  nrlicle  du  cahier  des  b  ir^i»:  on  sli- 
pute  également  que,  quelle  que  soit  ladcpente  totale,  ia  por- 
tion i  ia  dtmrge  de  TBlat  ne  paana  Jamaia  eieédar  dU  mil- 

lions. 

Ainsi,  >euillcx  bien  le  remarquer  :  1>  une  proportiou 
dans  U  dépense  réelle;  2*  an  mastmum  de  la  dé)>ense  à 
supporter  par  l'Etat,  6u  milliooi. 

Dans  la  commission,  deu«  propositions  ont  été  faites  :  uu 
des  membres  de  la  i-ommissioii  a  propose  que  le  ridwis  portât 
sur  le  maximum  dt-  l;i  sutivenlion  que  l'Etat  pouvait  SOp- 
IHirliT,  en  laissant  la  projxirtionoaUlé  CaBBie  (Ûe  était  dÛM 
l'art.  4  du  cahier  des  charges. 

Ainsi  le  maximum  flxé  par  le  cahier  ds  charges  est  de 
GU  millions.  L'adjudicataire  veno,  il  dirait  :  Quant  à  moi,  je 
me  contente  d'un  ranlmiaia  de  67  BlIlleBa;  je  ne  ceateale 
de  â6  millions. 

La  commission  n'a  pas  adopté  cette  proposition  ;  elle  a  cru 
qu'il  n'y  avait  pas  là  un  élément  réel  sur  Icqnel  k-  r3l)ai8 
pouvait  porter;  car  si  le  chiffre  dé  bt  dépense  venait  à  ne 
s'élever  qa*à  90  ou  100  millions,  par  exemple,  dont  l'Etat 
denail  npparter  la  moitié,  1c  concessionnaire  qui  aurait  ré- 
dalt  le  maiUmm  de  67  fldUiea^  a'autaU  riea  bit  de  pies 


Digitized  by  Google 


m 


ASSEMBLÉE  NATiO'ÎAT.R  LÉGISLATIVE. 


le  l«  «Micarrcnt  qni  aaralt  vouln  le  maintenir  i  60  mil- 

NM. 

Il  Ml  évident  qne,  dans  un  rat  comme  dans  l'autre,  le 
Â«é  n'aurait  pas  M.6  atteint,  puisqM  le  chiffre  de 
tfÊê  VBM  doit  fournir  ne  dépatteniit  pu  od  mil- 


No«i  aront 

Cioa  qui  dem  4ti«  nmiM  à 
■I  est  npnduit  dc*ant  «Uet 

rt  U  ivbiil  M  àÊmii  pat  po(«ir  tar  h  «hifli» 
h  MbtaMkn  k  fournir  par  l'Etat. 
Bnlalt  II  qialittna  proposiiion,  qui  ot  oall»  dt  M.  !■ 
■inittrc  des  travaux  publics. 

Lu  tnbvenlion,  nous  vous  l'avons  dit,  est  d'une  portion 
détenninre  de  la  d^peiiM  rMlc  que  fora  In  compagnie  pour 
la  cunsirLi  lion  du  rheiiiiri,  el,  d'après  le  cahier  des  charges, 
eelie  rii  inoi)  esl  de  &U  p.  VO,  la  nioilic  dr  \»  ilii>pense. 
Bb  birn,  twtii  n<>u«  sommes  dit  :  6ii  p.  de  U  (lé|><  ime  ou 
la  moitié,  ce  sera  là  le  maximum  sur  lequel  porii-ra  le  ra- 
bais. f.e  maximum  sera  de  cinquaiile  renliéme)!  itc  l.i  ilc- 
p<ns.r  :  Ii  i  enchvrisseurs  diront  :  Jo  me  roiiin'nic,  j  litre  (Je 
ïubMiih  in.  il'-  S5  p.  (I^dela  iIciktim-,  île  lu  p.  ilr  In 
dr(it'n  V ,  lii  j  I  [I  I  1 1  de  la  dépense,  Miivunl  rti[>iiiiiri  qii  il» 
nuroiii  <\r  1,1  ilrpenve  i  e(Teclucr|MHtr  faire  li-  <-iii>iiini.  Xuut 
etit^o.i-.  <]ij  <l  y  a  là  une  hase  réelle  sur  laquelle  le  raliait 
peui  uiiti-ineiK  |)»»rtpT,  el  la  proposition  de  l»  fom  i.ission 
cat  d'adopter  l  amcn  leinent  «le  M.  le  Tiii-ii-tn-  ili-i  travaux 
pablut,  seulement  avec  un  cbangoment  de  reilji  tion. 

Voici  en  quels  termes  la  rumiuission  m'a  cK.n  ije  de  voas 
l*|irapMer  ;  après  le  premier  psra((rapbe,  oè  I  on  du  qu'il  y 


a  a^^icatlon 


rataaia  portera  sur  la  part  proportionnelle  de  la  dé* 
^  >l|INl'8làt  devra  fournir  i  litre  de  subvention.  OelUi 

rl  DC  pourra  excéder  ni  la  muitie,  ou  cinquante  ceottwses 
Ife  dépente  totale,  ni  le  chiffre  de  B:i  millions.  » 
.  AfHl,  IM  dcmien  teraut  fixent  le  nuximum,  el  les  pre- 
■luf  laniM  diMnt  i|tt«  ifMt  tar  ce  m.ixhmiB  4|ai  aM  écrit 
4hw  te  ttlltor  dMcha^  ^^m  rwtJadlcallM  MMt  Hm.  que 
linMi  aura  liau,  qua  tatancMiai  «aroat  Itia* 

CTmI  ailut»  i  aaiN  atrfi»  d«a  faai  prami  arrtftr  à  ré- 
Mil*  MU*  ^aaiWow»  (Trti4Ni»  1} 

ofltinaBiix.  Sar  ta  tonUft  ftartia  4»  l'éflicta  4a« 
ftoat  de  vow  livaM.  la  lap^aManr,  Ja  nlil  pat  i^afeaam- 
ttent  i  faire.  Qaa  te  fabals  porte  ainsi  sur  la  partie  de  la 
aobvenliovt  relative  è  la  dépanse,  cela  est  fort  bon  -,  je  n'y 
«ait  aucun  itK-onvènient.  t.a  question  eiittcM.  lerapporteorc^ 
■ol cal sarUoilde  savoir  si,  à  eOtede  la  miiiclion  delatabvan- 
tlan,  vous  i\vm  aut«i  vous  arrêter  à  la  réduction  de  la  du- 
rée de  la  nmces^Mn;  auii,  avant  Ifnit,  cl  [luiir  ne  pat  élt* 
iroiiiiii'  'rii<-  partie  si  importante  <i''  <iL?(-aMi(i«i,  je 
fais  a  la  rniiiiniuiitii  une  olMervalioQ  qu'l  I  me  semble  qu'elle 
■'a  pas  faite;  c'est  sur  le  premier  article  où  il  s'agii  de  Tad- 
Jadii-aliiin.  Vous  ord'inner  un«  adjiidieation.  .Mais  il  y  a  tiii 
«tt.  7iii-li  l'.'i  'iii  l.'i  jiiillnl  lH4.'î  qui  de<'l;iir  I  i.iiri: 

■  Nui  lie  sera  adiuts  à  tomourif  à  1  adjudirjliDii  d'ua 
chemin  de  fer  it,  prcalablemeni,  il  n'a  rempli  «n  certain 
Boaibre  de  rorvdiiions  qui  sont  imposée*,  pnrmi  Inqueltes, 
•olatunieiil,  il  bal  l'agrément  de  M.  le  mnn^irt'  ik-^  iratHux 

rklics,  l«  de|iét  d'un  cautionnemeut,  ie  dep^  des  projets 
tiatuu  de  la  comftagnie,  le  nom  des  actionnaires,  etc.  ■ 
Si  voui  ne  dérlarei  po  dans  votre  artiale  par  quelques 
aals:«  Les  dispositions  de  l'art.  17  delà  loidu  l&juillet  IH45 
aanMII  laMpfllrablSSàla  présenicadjudicatinn,  n  vous  aarcs 
KiaaMal  râtératQadication,  voua  ne  pourrci  pat  en  avoir; 
or,  eonitre  voos  la  wtck,  il  n'y  a  pa*  aujourd'hai  da  caok- 

œia  ^  ail  ée»  loateillilciirs  ;  oia  ne  peut  pas  faw  Iw 
far.  SI  «oalc»  uae  adjodiraiian»  il  AmM  v«ua 
MarlM  à  ta  «aiM  tta  «ura  article,  qo«  Uê  itapùrtiiaaa  «ta 
Ha.  7  4*  ta  m  *i  ti  Jtslltai  IHlÀ  m 
Itaaèh  préwiHa 


M  mppMe  ^  €«ia  M 


M.  le  rapporlaar  mra  pourquoi  je  tab  ccOa  obiMmUn.  K 
je  ne  la  hiwto  1M,  il  n'y  aurait  pat  4^ai|j«McillaB  putillb^ 
et,  dés  Ion,  vsai  arrivariM  à  ca  ^ aa  fMl  M  faaHei  m 

avant- bi«r. 

ie  patte  à  l'enatas  4e  ma  propositloi,  et  je  Mmi 
.M.  le  rappwtenr  que  J«  ne  tait  pas  aas«i  hiMta  fsllililwi 
paar  Mvilr  ai  U  mmmm  4a  mfiHO  fr.,  qai  ast  IMhailN 
d'une  année,  «tait  étia  OMHMévIa  ooiraw  ana  «eanne  «Mi. 
Otqmftt  «anla,  «a  éanaant  tnaa  firo|et  k  b  comiffjsioo, 
tfm  i^tttàK  mm  altvttaa  Nr  4<i  «rtcul»  que  je  ne  poa- 


II  M*  MMMe  «fa  llnniainMe  M.  DalbanMl  me  fait  tigna 
qnil  anrail  dct  calculs  dans  la  main. 

as.  i»irM>oa%Ki..  Si  M.  Oréraieux  me  le  pem««ait,  je 

1  lui  montrerais  ce  que  i-ts  WHt.HHt  h.,  valeur  actuelle,  rcpré- 
J  senteraicnt  de  pr  idiiilj  net*  à  ta  qu»lre-vinft-dix-nevvièflM 
i  année  et  A  U  fincuiannèiDe  année.  Par  exemple,  il  verrait 
POinliieii  le  i-hiffrc  est  variable  et  roniliien  d  e^t  rliffiiile, 
quand  on  n'a  p.lt  de  facteur  ronimiin  peur  l:i  li  i\  •<  r:r,i  <,, 
la  durée  fi  la  «uhventiofl,  d'établir  un  ralms  jKvr>,ii]l  s  ir  1« 
d' u  V  1 1  T        à  la  f<ii<. 

i'udf  I,)  qiiJ(irr-Mnai-di\-ne(i»iéme  année,  la  valeur  jr- 
lucllc  de  Kl  I  I  I  H  tr     1  r  poséfi  lur  M.  (>rémîeiix,  repréwn- 
I  teratt  une  reoeiie  nette  de  1,987  luillions,  et  pear  taont- 
quantMHM  amén.  an*  fMaHa  «elle  tfa  17*  nilKeM  wù^ 
I  ment. 

'     n.  cmnaanrB.  Pertnettex  :  si  j'avais  propo»-  mi  rhifTrt 
!  qu'un  dût  prendre  pour  base,  je  etimprendrais  l'eb^Me; 
,  mais  dans  un  temps  où,  assurément,  on  est  arrivé,  dam  la 
science  des  calculs,  am  «tarniém  Umliaa»  Je  toit  bien  m- 
tain  qu'il  y  a  dant  la  Mhl  ia  la  MMBtation  même  M» 
hommes  a«sez  spècian  pavr  donner  immédiatement  as 
I  chiffre  qui  devra  tenir  de  iNWe;  H,  dans  tons  let  cas,  iletl 
'  bien  cetuin  q|a'on  trouvera,  dans  ta  canuriarian  nanuiia 
I  par  M.  ta  ■mtire  des  fmaftcca,  aa  Iwe  OfliMB  da  1^ 
gntariiar  ae  que  je  venx  dira. 

Mahf  naasieurs,  voie!  ta  matH^  «I       iltaa  voir  «m  M 
sénaat,  «foi  n'a  détanalnè  paarqall  jtritMaetimwrhi 
deai  éliUMta  à  ta  Mi,  Ne«$  tnwMai  dltaaad  «r  ta 
mier ;  je  na  Ika»  fM  è  an  lédMtfea;  je  ItaMI  i  Ci  Vf** 

fasse  porter  ta  fibaft  et  lar  ta  dnrèe  de  ta  laacwitaa,  «i 
Mr  ta  MbveatiMi.  Laissons  donc  de  «M  ta  idManltaB 
<|B8  natw  sonuBV  d'accord;  arritona  aai  qaatfa-vtaft-dfct- 

ncnf  ant. 

Messienrs,  éeoatct  scalement  la  première  obaarvatioB  qat 

je  Vais  voin  présenter. 

L'url.  porte  re  que  voici  :  >  A  toute  éftoqae,  ipiis 
l'expiration  des  quinte  p««aiMtM  laaéeej  te  CaavniniMl 

a  la  faculté  de  racheter.  ■ 

Ainsi  le  lîosivemenient  a  la  f^ieulte  de  rachat. 
Comment  p«ye-l-il  v>n  nirbal?  «'.'est  iei,  messieurs,  qn» 
j'apjH'lle  iDUle  voire  attention. 

l'iuir  r.  j^lrr  li-  |iri\  du  rirliil  nn  prclèv»'  ie  proJuil  BCt 
iUs  *efii  iiin  '  1.1,1,  ,■,  ri  déduil  le  pTodoli  nctdcs 
deiu  plij'j  ljil>le«  années,  et  i>n  eialdlt  leprndinl  net  nii)vt1i 
de<  rinq  rneilleiires  années  qui  restent.  Voilà  o«riiii  i  '  3 
fait  le  rarliai  :  re  produit  net  fnrrae  le  montant  il  tuie  ati- 
noilé  qui  sera  duc  el  p^vcr  à  la  rofnpai^iiie  pendant  i  h.>run* 
des  années  retUnt  i  courir  sur  la  durée  de  la  rnnre^sion. 

Ainsi,  remarquez  bien  ceci  :  On  nous  dit  :  Noii<  allons 
damier  aujourd'hui  6U  millions  ;  dans  qntona  ans,  vous  si- 
lex raehctcr;  il  y  aura  encore  quatre-vingt  qnMR  ans  I  CM 
rir,  et  pendant  Mi  gMili»-viDgt-q«aire  ans,  «m  datmew  k 
produit  net  laayea  dwa  daq  ■siMsnres  anaéca  «te  ta  coap* 
gâta  pctMtant  i|iMitfa'*l«igt-(|aaire  au.  Si  d«ne  nov«  p*rv»- 
aane  i  Mfc  «édalre  ki  qanira-«tagH|aatre  am  de  trois,  de 
quatre  ans,  ne  voyei-Taas  pas,  pmir  le  trésor,  l'imérttdl 
n'avnir  pat  à  ^yer  OM  am^Hét  ydant  jwa  rani»  a«i  <ta- 


ni»  en  dinai  qa*il  est  taipoNiMe de«ni 
aa  uéior  an  pareil  maiigei  oa  «wM 


fédataeiarli 
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subTtDtion,  ei  ou  ne  veut  pas  réduire  sur  les  années  i  con- 
rir.  Mais  si  le  monlanl  de  la  subvenlion  est  réduit  par  une 
compaipie  qui  v«ul  réduira  «usi  sur  le«  «hbÎm,  vont  dilet 
aux  cvmpagtties  :  Voim  HttUBlécs  de  rédaii«  m  b  Mb*M- 
Uon  cl  (nr  li  comccMiiin,  bou  m  le  «oatoot  pas-,  nous  vou- 
loltt^M  h  «OOMMfam  Mit  4a  «ntiv-viiigl'dix-ncur  ans; 
MU  ae  pouvons  pas  compuw  ranBlage  d'na  BïUioii  qn« 
tMU  obliendricx  avec  l'avaoUge  de  dîi,  de  qniiiie  on  de 
«int  Miiéet  de  aoins  dans  le  dâido  de  ki  concession. 

GoBineBlI  tout  vonki  m»  perwwder  qu'il  n'y  a  p^^  un 
cdculaieur  qui  arrire  ft  dèleriBiHr  4*am  manière  k  peu  près 
«Vliine  ce  que  peut  valoir  l*!ab«MlOB  de  dix,  quinsc,  vingt 
«raéct  «Dl  k  dorée  de  la  ciuKeeiton! 

Meif»  OMHicars,  rcmarquci  bi«i  que  la  durée  de  If  con- 
eenîen  «si  une  clw«e  énorme.  Tenex,  la  concession  était  de 
qnar«nl«-clnq  ans  en  1816;  si  vous  aviez  donné  4U  million» 
i  la  coniP'igriio,  est-ce  qu'elle  n'aurail  pas  fail  son  chemin  à 
celle  époque  ,'  Eh  bien,  aujourd'hui,  »ous  Irouvei  une  rom- 
pagiiio  qui  vou»  dcmamlr  de  vous  donner  4 J  millions,  et 
qui  «uuj  (>rupasc  do  ruduire  la  durée  de  la  coucestion  de 
viogl-rinq  ans;  et  vous  ne  le  lui  permette  pas. 

Vous  allez  établir  la  lutte  entre  deux  ou  trois  conipgni es 
sur  la  subveniirtn.  El  parce  que  vous  avez  gagné  aujourd'hui 
quelques  nillltuiis,  vous  ne  voudrez  («s  duoner  à  l  Elâl  l'a- 
Tani.'igc  lie  pouvoir  racheter  la  concession  au  bout  de  quinze 
ans,  en  rachetant  trente  années  nu  lieu  lic  qualre-vinft- 
qnatre,  el  >ous  n<-  voudrez  doitDcr  <'>  l'Klat  l'avanLagc  de 
rentrer  dans  la  concession  au  bout  de  cinquante  ans,  au  lieu 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ! 

Quatre-vingt-dix-neuf  ans!  terme  fatidique,  qu'on  a  pris 
depuis  trois  ans,  dont  on  ne  veut  plus  s'écarter,  qu'on  veut 
bisser  dans  lottiM  Ut  concessions.  Eh  bien,  je  déclare  que 
j'aimi  rais  mieuf  donner  II)  millions  de  subvention  de  plus, 
œéuiu  dans  ee  momrtit  on  les  fininoce  de  l'Etat  sont  loin 
d'ilre  Iiori».sanies,  et  obtenir  dee  OOMiOSions  sur  la  durée 
de  la  concession.  J'aimerai*  miens  rentrer  dnns  la  coneea- 
sion  au  bout  de  cinquante  ant,  en  donnant  ^nelquei  mil- 
lions de  plua,  que  de  n'y  rentier  qu'an  bout  do  f  «alto-vii^i- 
dix-neuf  ani. 

En  tendons- noQi  bien»  JOJM  veux  pas  dire  que  J'adopte  le 
projet  de  loi  :  je  vole  contre  tout  projet  de  loi  qui  lend  i 
donner  la  concession  aux  compagnies;  mais  la  qu«9Stion  ne 
peut  pas  être  là;  rAsseroliIée  a  déclaré  que  c'éUit  h  une 
COmpêguie  qu'il  fiilinit  donner  le  chemin;  elle  a  déclaré 
qu'il  tiliait  l'adjuger.  Eh  bien,  tout  le  débat  entre  la  com- 
mission et  moi  se  rétluil  à  (oi  : 

Si  le  riiltais  ne  porte  que  sur  la  suLvention  et  qu'il  ne 
porte  pas  sur  la  reiluiiiuu  de  la  dure*.*  de  la  concession, 
vous  (tes  obligés,  si  vous  vuulez  racheter  dans  quinxe  an- 
nées, de  payer  une  annuité  équivalcnie  aux  cinq  meilleures 
années  pendant  qua'.re-viiigt-qiiaire  ans.  V<his  pourrez  n'a- 
voir i  pajcr  cette  .uiiuiite  que  pendant  iii  iiii  i.u  ii  i.ninte 
ans,  que  pendant  cit;qu mie  ans.,\'i)3c»,  ine^siturs,  »  il  est 
plus  conTcnable  d'accorder  l  un  et  l'autre. 

Je  n'ai  lusom  de  plus  longs  développements  ;  je  n'ai 
>oulu  que  viiui  pnseiiier  (.c  que  je  rrojais  le  plus  utile 
dans  celle  siliiaiion  J'appelle  l'aUcnlion  de  la  commission 
sur  ce  que  je  lui  ai  dit  en  Commençant,  en  montant  à  cette 
tribune,  relativement  à  l'art.  7  de  la  loi  du  15  juillet  1H45, 
de  voir  s'il  est  nécessaire  d'insérer  un  article  qui  porterait 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1815  ne  sont  pas 
applicables  i  celte  ai|ndiiailion. 

M.  %jm  wttâmatmaw.  Je  cooMlte  k'ibaeablée  pour  sa- 
witr  al  ello  onleiid  accurder  la  iniofild  à  i'hOMndeMBt  de 
Il  commission. 

.(L'Asscmbl4o  accoido  U  Frkrilé  à  l'aaModeiiMit  de  la 
MNBoiiaaioB.) 

Aprèi  le  pangrapho  voté  bler  et 
des  Iravans  pablka 
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lumdoeOBa- 


autorisé 


2^ôcéder,  par  la  wie  do  la  publicité  et 'do  la  concnrreace, 


Iravans  pal 

,  blicité  et  do  

CMfbraiémcnl  aux  clauses  et  conditions  da  caUcr  dei  chat- 

ajLt.  UtiitL.  —  lOMX  XVII. 


annexé  k  h  prétcnle  loi,  à  la  coocestioa  du  cbemin  do 
Lyon  t    '  ' 

voici  j 

n  Le  rabais  portera  sar  la  part  proportionnelle  de  la  dé- 
pense  que  l'Etat  devra  fournir  k  titre  de  subvention.  Celte 
part  ne  pourra  excéder  la  moitié  ou  60  cntièaMi  de  Ind^ 
poDH  ni  le  cbifEre  de  60  milUons.  • 

m.  M  m^aiié.  McNteuia,  je  vondrais  nAsIttiisr  i  In 
lédaetioa  une  vons  vanos  d'entendre  coUe^  : 

•  Le  rabaU  norfan  sar  le  chiffre 
lloai  txé  par  la  M;  In  cUflïv  i 
tfoavm  ainsi  fiilte  sera  ooaridéié 
llie  accordée  par  l'Etat.  ■ 

Messieurs,  lorsqu'il  s'agissait  de  «mcèder  le  chemin,  il  y 
avait  deux  niceuUh  aiuoliut  par  rapport  à  la  subvention  \ 
la  première,  c'était  de  flter  un  maximum;  et  la  seconde,  qœ 
vous  avez  prévue  jar  raniendenieiil  d'un  de  nos  collègues,  que 
>ijusa»i:i,  adopté,  c'était  de  faire  intervenir  l'ICtal  dans  la  TcriQ- 
catiAn  des  dépenses  faites  par  U  conip^ignic.  En  crr<'t,  la  sub- 
vention de  11  moitié  de  la  dépens4- devait  néeessairetnent  at- 
teindre le  i  Inl  i:  <  1  i  :  millions  ',  si  i'^lal  ne  ;i  ij  v  lU  p^j  in. 
tervenir  et  >  miijit.ir  .es  véril.tliles  dépenses  laites  j»ar  la  com- 
pa|{nie,  ce  syslème,  que  vous  étiez  oldigé  d'adiipter,  présen- 
tait d  imnienM'S  iiieotncnienis,  et  vous  liiez  le  comprendre 
en  deux  mots.  JJruils  divers.)  .'Messieurs,  vous  allez  voir  que 
la  qi»esiian  esl  très-importante;  je  ne  serai  pas  longtemps  à 
cette  tribune,  je  vont  prie  do  ' 
atteniion. 

Je  dis  que  re  syslèaïc  prciieiiie  d'immenses 
et  cependant  vous  étiex  obligés  de  l'accepter. 

Ces  inconvénients  étaient  ceux-ci  :  Quelles  difCcultés  pour 
l'Etal  de  conlrAler  etUcacement  une  dépense  de  I3U  mil- 
lions faite  par  une  compagnie  1  A  combien  de  discussions,  à 
combien  de  procès  entre  les  concessionnaires  et  i'Elal  une 
pareille  situation  ne  pouvait-elle  pas  donner  lieu? 

Mais  c'était  une  nécessité;  aujourd'hui  qu'il  s'agit  d'une 
a^jndîcatïon,  quels  avantages  peut-il  y  avoir  pour  l'Etal  à 
conserver  une  pareille  situation,  et  à  séoer  d'une  manUra  ri 
positive  IVitlon  des  conecaslnBnaltiesï  Si  vous  laiut  peflar 
l'adjndkalloQ  snr  la  nhais  aa  Buainum  do  VU  nilHona  et 
que  le  cliiflïa  aoil  fixe,  aloia  lontcs  les  dilBcnlUa  dont 

Brié  disparaiianiu  81,  par  oseaspi^  ra4|ndiealfam  oit  da 
)  mutions,  les  coneesilonDBlrsi  sont  pirfUloiMM  lArM 
dans  leurs  anions;  ils  peuvent  paiaer,  pour  la  confbctloo  da 
chemin  de  fer,  des  marchés  k  forfait  ;  lia  ne  sont  pM  te/ttàt, 
comme  dans  l'autre  système,  de  SOU  mettre  des  détails  ininli 
au  cuTiiroledu  (iouvernement. 

Ainsi  disparaît,  pour  Is  <>ouvcmcnient,  l'inconvénient 
immense  d'avoir  à  diicnii  i  sur  chaque  mètre  de  toute  cs- 
pè<  e  de  Iravail,  sur  U  lealileile  11  dc(icr)<e  faite  par  la  com- 
pagnie. Ainsi  disparaisMTit  loulc»  les  oeeasions  de  procès 
interminables,  i  '  i'  occasion,  par  la  raison  que  les  ei>n» 
cessionnaires  serunl  entièrement  litires  dans  leur  action, 
puisqu'ils  auront  une  sulivenlion  li\e, 

Kn  veiilc,  je  cherclie  où  peut  titre  l'avantage,  soit  pour 
ri'o!,  suit  |Mjur  les  concessionnaires,  d'adopter  la  propor- 
tionnalité cl  de  soumettre  h  un  r<>nlr<Mc  aussi  difticite,  je 
dirai  même  tmpissiUle,  toutes  les  dépenses  d'on  chemin 
qui  doit  coûter,  dit.on,  I2u  millions.  Je  demande  donc  que 
la  question  S4)il  ainsi  posée  : 

a  Le  rabais  portera  sur  le  cbiffrc  maximum  de  60  mil- 
lions lixé  par  là  loi.  Le  chiffre  auquel  lu  concession  se  traït- 
vera  ainsi  concédée,  scvs  considéré  comme  une  subvention 
Oxe  accordée  par  l'Blal.  « 

Je  suis  ooniaincn  qaa  vons  arriverez  ainsi  i  na  cbilTro 
meiHewr,  i  ano  concession  A  meilleur  nurché. 
m.  niS  mAVMmvaom*  Je  ne  dirai  qu'un  mol. 
L'ômeudemanl  de  l'honombla  M.  de  lUncé  a  pour  but  de 
renuitln  00  question  <o  tiw  foas  avez  décidé  par  l'att.  4da 
cahier  de»  dmim.  Vo«  y  aven  dit,  vous  afcs  volé  qpn  h 
snbTention  •eiall  propoKionnalle  i  la  dépcnae,  qa'dJo  no  a^ 
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latt  im  ane  rabralton  tie.  Tous  imi  ei  mte  niaon  poar  la 
dire:  tout  le  mtai»  «  dldaré  du»  la  diknMton  OM  ht  éla- 
des  de  It  dépeme  âm  ckemiii  Atknt  tacomidèiet,  fiicerlaincs, 

insuffiftantn.  QaVt^m  dà  dire  f  Foitim  k  dépense  tolale 

du  rhcmin  élail  incertaine,  on  a  dit  que  TEui  y  concoiir- 
rail,  }>  lilrc  de  subrention,  pour  une  certaine  proportion; 
mais  iiersoDM  tt^  olé  prapoeer  OU  mbmktkm  tteet  déler* 

minée. 

Ennirc  rm  nint  : 

L'amendetivcnl  tle  M.  rte  Uinrc  ne  rcincl  |ias  sr  iili  iui  iit  en 
question  l'art,  i  du  cahier  iit"<  i-hnr,'i's  que  vuus  ,ivri  dcjj 
»f»l<»,  il  »oos  demande  etirnro  d'annuier  h\  dtUlicrnlion  que 
vous  ;m-z  prisi'  5iir  l;i  |irii|(iiMiiiin  de  >l.  Desniarutix,  (>ar  la- 
quelle vmi-i  a\et  snuiiiis.'i  l'n |i|>ri>batii.>n  <IpM.  tf  niinistre  tte* 

Innniix  :  Il'    I.'  iiiiiri'hi"'  ;i  [i,i<ser  (■■>ur  .Hi|uis'liim  ilu  ler- 

Taili,  (i'.>i)r  (crr.isscmcnt  e|  junir  fniirnilnrr  du  Tn;iieriel. 

\nttv  I  ■imiiii'i<'i  ui  ,i  eiu  ipie,  lorsi)U  ,ivei-  Uni  d'effort 
rous  avicï  dfj'i  ilen  li-  louie*  ces  questions  dans  le  cahitr 
des  ch-ir^rs,  il  tu-  f<l)ait  pss  le*  remettre  en  delibérdtion  ; 

Et  iini^  îiif  tout  à  l'heure  l'Asscniblëe  a  accordé  It  priorité 
i  la  iirnpiisiiian  de  la  cummission,  la  commission  Tflin  de- 
mande de  l'adopter.  (Aux  ?ois  1  aux  roin  I) 

(M.  de  Raiioé  remonte  à  la  trtbWM.  —  Aux  voix  !) 

n.  n%n*Mmi.tfwic  iKAiiiv-Hii>AaBB.  Ce  n'esl  pas 
Mutenahle.  On  ne  «Dnatt  pee  le  chlfflne  det  dépeuKs. 
(Aux  voix  i) 

(M.  de  Rancd  decoend  de  la  IrilnineO 

m.  LB  PBtfsiiiBaiT.  Je  mets  aux  foix  le  paragraphe 
proposé  parla  commtHÎon. 

(Le  iMinnaphe  est  adopti.  —  L'enMMbte  de  l^rl.  i"  esl 
«la  MR  VOIX  et  adopté.) 

m,  Ê,*  MAVMitvss».  Lorsque  l'Assemblée  a  .idnpié 
dine  PI  dernière  lèanre  le  principe  de  l'adjudication  i  la 
^laee  de  la  concession  directe,  pluiicurs  membres  de  cette 
AMemMée  onl  été  pr^neenpés  de  la  crainte  que  l'cvécutlon 
du  chemin,  c'est -A  dire  la  chose  .\  laquelle  nous  tendons  t  >us, 
ne  fM  retardée  par  ce  nouveau  mode  de  concession.  Ce  n'til 
pas  l'opinion  de  voire  ronimis^iDn,  elle  croit  que  li  conces- 
sion par  adjuilienti  in  |miiI  lirc  faite,  peu  près  dans  le 
même  délai  que  |.i  emieeçsion  directe.  ?féaniii<jins,  |h]ur  don- 
ner toutes  garanliL^  à  eei  lyrtiii,  elle  v oui;  proim-e  Je  Mjicr 
comme  an.  2  de  ll  l<'i  les  lenne'i  suivmls  : 

«  l.'ndjadication  .iiim  licu  d.ius  le  mois  (jui  suiua  l  i  pro- 
inu!,';iii(ni  ilr'  l.i  lui. 

Je  iTiiis  que  .M.  k*  ministre  des  tr.ivau\  publics  y  donne 
son  adhesinn. 

it.  (*mK«iietiK.  Kl  les  formalités  de  l'adjudication  ? 

^  !.«  n«rpouTKvit.  Messieurs,  je  voudrais  bien  que 
mes  honorables  collègues  me  permissent  de  suivre  l'ordre 
dn  pri'jel  de  loi.  S'ils  or-t  quelque  chose  à  proposer  5Ur  les 
form.ilitcs  de  l'adjudication,  Je  suh  prêt  à  répondre. 

sa.  cné  iiBUS,  deaaptae».  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire 
tout  à  rheiire,  ce  «M  VOUI  proposez  h  présent  «  dans  le 
mois  <•  j'y  eonaeiu  lrai>Uco',  ee  sera  plus  vite  fait.  Mais  je 
demande  si,  en  proposant  d'arriver  h  l'adjudicaliun,  vous 
vouIm  que  les  formalités  de  l'art.  7  et  les  dispositions  sé- 
néniea  de  la  loi  de  1845  soient  oLsenrées.  Je  m  demandô- 
■nli  pas  niem  si  c'était  i-osiilile,  aisis  eomnicnt  vouiei- 
fWB  Aire? 

Void  ce  qu'il  porte;  il  dft  : 

■  ff«l  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  d'un 
Aenln  de  fer  si,  préalablement,  it  n'a  été  agréé  par  le  mi- 
ntotre  de*  travanx  puMica.  ■ 

Premier  point. 

■  Kl  s'il  n'a  déposé, 

«  A  la  caisse  des  dépiMs  et  consignations,  la  somme  indi- 
quée au  cahier  des  charges;  « 
Vous  l'avei  mis  dans  votre  lof. 

«  Au  secrétariat  général  du  ministère  du  commerce,  en 
double  exemplaire,  k  projet  des  stalul»  de  la  compa- 


II  faut  donc  qu'il  y  ait  une  compagnie  foite  et  dtt  rMèt 
par  des  sutuis.  ^ 

«  Ao  secrétariat  général  da  mlnislère  des  Hanox  puMics 
la  fegtsire  h  sooche  d*oft  aiiroal  éli  détacbés  la  titres  iiéii. 
«rés  aux  sonscripienn,  on  pomr  les  cMnpagnie  dont  i» 
soascriptioBs  ■urrieot  M  eareries  tnlérlenrement  h  \»  nré- 
scnle  loi,  réUM  nporé  de  pièces  justificatives,  rm  sh'  mi 
les  engBgcwenM  léetproqnrs  des  fondateurs  et  des  souscrip- 
teurs, les  «erseniMMB  Nçns  et  h  répartition  défaitiTe  da  «• 


liital  social. 

«  A  dater  de  la  remise  des  rr^'ïMres  nu  états  ii-.if<sui 
entre  les  mains  do  ministre  des  ir.T»,iti\  puMiii,  lou  e 
pulalion  par  laquelle  les  foiidalcur^  se  s  raient  re^ené  U  ré- 
colté de  réduire  le  nombre  des  ariinns  suu^^i  rius  sera  nulet 
sans  tiTei.  » 

II  y  il  erieore  un  arl.  H  qui  ii'esl  p,-is  imilde. 
If.  I,»,  H »i*p4»irrBira.  Il  y  en  .i  liicii  d'autres, 
w.  ( oiéniiiirB.  U  y  <n  a  hien  d  autres.  Mais  voici  et 
qui  me  semble  résulter  de  rrs  disiiosiiions  :  Vous donnei dd 
mois  à  quHqne  cnm|iji;^-!ne  que  ee  soit,  honorable  bien  en- 
tendu, le  iiiiiii>ire  re^auiiin  ra,  piur  Se  présenter;  nuis<«ijs 
voolet  que  ee  s'>ii  une  compagnie  formée,  avec  des  *clioM 
siiuv  rites,  des  retçistres  à  soucHe,  avec  des  déclarations  qgi 
rendent  la  compagnie  faite  ;  ce  qui  vent  dire  tout 
ment  aujonrJ'hui  que,  comme  telle  ou  telle 
se  présentera  ne  peut  avoir  des  souscripteurs  cnniiaâi, 
elle  n'tWa  faa  ce  que  demande  l'art.  7  ;  TOUS  aWRS  IM 
seule  oompagnie,  celle  qui  existe  actaelteoMnt. . . 
Vttx  4  dmir,  irmt^mtmmit,  <7bM  «h  t 
n,  «BB«sBtnix.  Conneut,  «fcsl  isdaî  OerttiiesMM,  il 
vous  vontel  qne  l'atymlication  se  bue  dans  des  leraM 
ODonfe  eettx  iptt  inmt  «enei  d'entendre. 
m.      SA!aci.  On  tendra  iVidjodicatlon  impossible. 
SI.  vttiianBirm.  II  ne  peot  j  avoir  d'adjudication  anc 
ces  termes-là.  tiela  vent  dire  alors  tout  simplement  qe*R 
n*J  a  pis  dans  eemèment-ri  une  compagnie  qui,  si  l  adju- 
calion  a  Heu  dtms  te  mois,  puis.se  se  former  telle  que  k- 
fcntla  hrf.  Si  i>l.  Dufaure  veut  me  présenter  une  objection 
raisonnable,  Je  ne  demande  |ws  mieux,  je  n'y  mets  aucun 
obstidi  ;  nuis  il  liiul  qu'elle  cxisie. 

SI.  I.»:  n  t  i-fuoiTKCtt.  Messieurs,  la  oiiimi.*sion  s'est 
OCi-Uiiee,  eti  eflel,    des   dis;iiisili<(ns  génériiles  de  Iiloida 


.1. 


pelle  en  peu  do  mois  .'i  quelle  occ»- 


I.Ï  judiet  IMi 
tiofl  d'Ile  lui  n  ele  ^olee. 

II  y  avait  eu  de»  attoii  incroyables  commis  jur  !es  com- 
pagnies de  cb..'Uiins  de  fer.  La  loi  du  15  juillet  IStô  .i  «-u 
prnir  olïjcl  de  prévenir  ces  abus,  et  qu.md  PhonoMbl* 
M.  r.r.  niieijs,  tout  à  l'heure,  demandait  le  rapput  des  dis- 
imsitiot»  de  la  lui  du  15  juillet  I8i5,  il  y  a  sept  ou  huit 
dispositions  qui  ont  été  considérées  comme  trés-tulélaires, 
et  par  lui  et  pur  moi,  h  t'ipoquc  où  cllrtont  été  rendues, tl 
que  je  conjure  l'Assemblée  de  ne  |ias  rapporter. 

Mais»  qoanl  i  l'art.  7,  cet  article  exige...  {je  ne  relirai 

Îis  toules  les  dispositions  de  l'art.  7,  M.  Cremieux  «icnl 
'en  donner  lecture)  ...que  l'on  dépose  au  secrétariat  d« 
minislére  de  l'^rlcullure  et  du  connierce,  en  double  eKai> 
plâtre,  le  projet  des  statuts  de  b  compagnie.  M.  Créanan 
dit  :  Vous  le  voyez,  il  faut  une  compagnie  formée  puitqu'aK 
a  des  statols  déjà  arrêtés. 

Cn  n'est  pas  cela  :  c'est  un  simple  projet  de  Slatnis  jpi. 
plus  (anl,  sera  envoyé  au  conseil  d'Etal  par  M.  le  minîdf» 
de  l'îioricullurc  et  du  commerce.  II  esl  bon,  Je  crois,  à  le*' 
tes  les  époques  «  l  i"  f  'ul  P»*  un  mots  pour  rédiger  m 
projet  d"  si.itiiu,  il  est  Imn  que  ceux  qui  se  présentent  poar 

i:liteiur  une  e'uii-essi  iii,  iinllqueiil  queltci  sont  tes  batSS  Hf 
i  K-squclIts  ils  ctdeiiJciil  quf  leur  Compagnie  eonccssiOUaSKS 
'  sera  formée. 

j  M  t>èriii,n\  nj  )ite  ;  Mais  remarquez:  il  fiut  déposer •« 
'  seciel.iri.il  i^enéial  du  uiinlstère  di  s  lr.-ivaUX  puldi>-S  le  K- 
•  gi  tre  à  souche  d'où  onl  été  déUchés  les  tilrc*  déli»rcs  ani 
'  amncriptcnrt,  dft,  ponr  les  oomphgnlas  dont  les  soo(on^ 
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liou  ont  été  ouvertes  antérieuremenl  à  la  présente  loi,  l'é- 
Itt,  appayède  |jiccci  ju^tificativei,  constatant  les  eogagements 
rèciproqiu»  dm  {widaleiin  et  d«  lomcriptaor»,  Im  verse - 
menu  rrCHiel  U  répulUloil  détnilive  du  OMmUnl  du  ca|N- 
Ulaocwl.  • 

Sjiff  M  point,  qoi  tU  mIm  qui  ponrnit  oiVMr  quelques 
ASioaMii  am]q[Mt  «oAtmi*  l'opiiiiMi  de  «otie  cumrais- 
iloa  a  été  coUfCi  i  Ut  Im  inpoiiît  ctllt  obligilioa  quand, 
ainsi  qu'o»  1»  fUnit  i  celle  époque,  on  ■  commencé  par  U, 
quand  on  e  «iicri  un  registre  de  souicriptions,  quand  on  a 
délivré  de  ces  litres  du  souscriptioM  qili  se  vendaient  à  la 
bourse  à  l'époque  où  la  loi  a  été  laite.  En  effet,  si  quelqu'un 
se  prcii  tiK"  (i.ius  celle  silualioti,  Il  si-r:i  ublîj^e  de  (lr|MJM'r  ri's 
documcitts;  niais  uutre  ui^iiiion  a  fit;  qut:  ccU  ii  ulail  uiigé 
que  des  prétendants  à  U  concession  qui  s'étaient  organisés 
de  celle  manière,  el  que,  quand  ils  n'ont  ims  délivré  de  cer- 
tilic.ils  de  souscriplii^n,  on  ne  peut  pas  leur  demander  le 
re|i6lre  a  twoch»  lueutionué  dau»  U  lui,  parre  qu'il»  ne  l'n- 
vaient  pas. 

L'art.  7  dp  la  loi  de  juillet  I8ii  oc  wrrail  pas  viiil<^,  mais 
il  ne  serait  ps  execuii',  parir  que  les  circonslanccs  serjlent 
différentes.  En  un  mol,  vuii  i  nutre  opinion  :  La  loi  de  1  i.i), 
toutt-s  \iS  fdis  qu'il  y  a  iidjudiralKui,  est  une  loi  emineni- 
menl  tuteiaire  ;  il  faut  ta  conserver  ;  mais  elle  indique  des 
formalités  <;|ui  ne  sont  p»s  applicables  k  toute  nature  d'as- 
sociation prétendant  à  la  concession.  Différentes  compagnies 
sont  dcjà  prèles,  nous  a  t-on  dit,  a  se  présenter  au  iniuis' 
tête  des  travaux  publics,  el  je  ne  Mcbe  pas  qu'aucune 
d'elles  soit  plus  en  mesure  que  lee  eulres  die  rapporter  les 
registres  à  suucbe  dont  il  est  lait  mention  dans  l'article;  eb 
bien,  alors,  cette  partie  de  l'art.  7  ne  leurtére  pat  applica- 
ble. Voilà  pourquoi  lit  cooMiiasieo  nei'eal  paeanétéei cette 
dispotittMi  de  l'arli  7  de  la  loi  du  15  juillet  d  n'en  a 
pu  deouutdé  ral>raffMion}  dia  o'y  a  irovti  aucun  obMarle, 
«I  dMBiBda  4M  l'ailiUdiaNiioii  ait  Um  dana  la  noii.  (Aux 
f«Ul«nsv«toI) 

M.  caulxBBVs.  Mail  ce  n'eii  pu  une  réponae.  (Allons 
donc!) 

11  ne  s'agit  pas  d'otfow  ému  !  il  s'agit  des  intérêts  de  l'Eut 
arant  tout.  Comment  I  vous  voulez  que,  dans  un  mois,  il  y 
ail  quelqu'un  qui  puisse  se  présenter  aux  adjudications,  dans 
les  roiulilii)ns  (| lie  vous  eiigcï  ! 

l  'ne  VOIX.  Cthl  eoiiirac  pour  les  autres. 

X.  i'KiiviKvx.  (..'e!>i  cooinir  eei.i  (wur  les  autrrs;  tuais 
les  autres  sont  déia  prtls,  je  le  sais  liicu.  Ola  veut  dire  tnut 
sioiplement  que  la  compagnie  aeiuelle  sera  senK',  d.\ns  un 
aïoii  {fi"!  lamalion  h  droite)-,  c  est  c  lair  coanae  le  jour.  Il  est 
impossille  que  persoiittc  fas^e  daits  on  nuia  Mipie  cette 
cooiingoiir  a  pu  faire  dans  trois  mois. 

».      uAi'i'UMTBraiB.  Ella  M  Tapai  fiiit  du  loni,  ps 

plus  que  les  a'iires. 

■I.  riiKviitii  X.  Mais  si,  elle  l'a  bit! 

M.  1.1.  aApr»»TKi;n.  Mai*  douI  je  vous  le  dis,  moi  t 

su.  ciMftiUHS.  Voua  la  dlkal  (Alkni  danci  allons 

doticl) 

Y«ia  «n  kme  i«  la  ammiirim.  Oiu  pat  k  droit  d*in* 
criminer  ainsi  laa  iolentiona, 

n.  citsiaaaMim.  Ca  n'Mt  paa  too»  fie  JlaccMM  t  il  «ow 
leHardrt  cela  conuna  «pnaaflaiM  panMMBeUe,  voua  aura 
TiDgi  fois  tort. 

Je  dis  ceci:  il  r  a  deux «aa que  la  couqii«Bleqal  «t  nmi- 
tiannée  ici  ^11  ownpée  i  aa  conetilMr  |  dis  peut  l'être.  Eh 
Itiao.  lai  aatrae  cwapaffuiee,  l'U  y  an  a*  vaua  leur  dooocs  un 
nola  pour  tela. 

Faiirâdraiiii.  El  «11  m'j  an  a  paa? 

«I.  oai<MS«n.  Alan  paa  de  diOlooUé.  Mali  a'il  y  en  a, 
Toas  leur  doonea  m  note.  Canmant  «tronUffOm  la  teaips 
de  le  faire? 

Et  puis,  vous  venez  nous  dire  ceei  :  Que  l'art.  7  ne  sera 
ap^ilicable  que  dans  les  dispositions  où  il  pourra  l'être. 
lllai««B»a  bit  paa  une  loiaîMiiToaa  la  ia?ti  iiiau  qna 


personne.  Melleedans  votre  loi  ce  que  vaw  voaleaqai  eett 
etécuté;  tnaî*  ne  vous  i  ontcntez  pas  de  le  dire  i  la  tribun^ 
car  cela  ne  sera  pas  eséculé  ni  par  la  aûalalérCi  s'il  y  a  une 
autre  compagnie,  ut  par  le  candi  d'Etat,  a'U  >  a  pro' 
cés.  (Approbation  4  gaudia.)  Voire  décliration  à  la  tribune 
n'a  aucune  aanction;  c'ed  ahpokiment,  pour  la  loi,  coaune 
si  vous  n'aviez  rien  diVlaré.  Dérlavei  donc  dana  votre  loi 
que,  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  da  1815,  on  l'appliquera; 
mais  DB  vous  bornez  pas  i  le  dire  à  la  trilNiaa» 
A  gau^.  Très-bien  !  très-bien  I 

RU.  S.SI  PB^uBassiisT.  La  commission  propose  de  dkv  * 

<i  L'adjudication  sera  faite  dans  le  délai  d'un  mois.  « 
VI.  t  iiKni».tim.  Je  propo'e  de  difo  S  daUX  UMICa 

À  (j'iuclit.  ^Appuyé!  appujcl/ 

n.  &tuut'  ix.M  soMSrjs).  Je  deuiande  que  l'adjudi' 
cation  ne  puisde  faire  que  dans  le  srcimd  mois  à  partir  de 
la  proiuulgation  de  la  Id.  (bdaBBtkMH  à  dfuila.  —  Encom 

un  ajournement]) 

VI.  «dii.%%iKtt.  Ily  a  qui  rzL-  mois  qu'on  délibère  ! 

I K  MiwiBTiSK  itiM  Ti(tv«rx  >>iiai.acak  U 
m'est  iiii[)vjS!>ilde  de  laivser  sans  rep  inse  l'aHiriualion  di 
.>!.  Cretnieox,  el,  j'-  (n'us  bien  le  dire,  de  .M.  tibarras. 

L'Asseiidilee,  dans  son  équité,  me  permettra  de  déclarer, 
rontrairciuent  à  I  aflirmalion  qui  vient  de  s'élever  tout  a 
l'heure  de  ce  côté  (la  gauche),  que,  quand  une  décisioo  est 
prise  par  l'Astensblée,  le  devoir  et  la  volonté  du  (iottvee- 
nement  sont  da  l'exéculer.  (Bomears  dubilaliMS  à  gauche.) 

Il  n'est  pas  possible  que  quand  je  m'élève  contre  une  pa^ 
rrille  insinuation,  du  mettre  en  doute  ma  volonté  d'agir... 
(EiclaipatWMW  i  gauche.)  Je  connais  mon  devoir  el  je  le  rem- 
plirai. . . 

■I.  mmâmmwvJt'  Mala  ce  n'cat  paa  da  ««Ica  volonté  qu'tt 
•V«it. 

n.  EM  MimOTiM  Ma  vaiAVAiim  rmnmtm»  Au 
yeuK  da  H.  Oénieni,  nae  paroica  aoiit  vidai  da  aaoi* 
I  espéfa  qu'enai  aérant  «Madaai  da  oh»  paya  «t  acaepiéaa 
p^ir  rAaicinblée. 

m.  caid!«Baiix<  Pardon,  vous  vous  êtes  mépria  lur  ea 
que  j'ai  dit.  J'ai  voulu  dire  que  vous  ne  faites  pu  loi  i  la 
triliuiic,  el  ijue  Jenuiii,  peut-être,  vous  ne  serei  pas  minisire. 

.VI   LK  MBVIIMTni!    ItliM   TMSVtt;».    l>I,ilI,aC».  C'eSt 

possible  !  (On  rit. 

.le  rernnnais  (ju'un'î  |>arlie  des  dispositions  générales  de  la 
loi  q  .  I  l  ■ii  i!   I      l'ii,  et  iiolauiini'iit  de  Tari.  ~,  ne  sera 
pas  appiit  dble  j  l  .i  j  i  l  n  ation  du  eheiuin  d  Avignon,  puis- 
qu'il n'y  aura  jiroharl. m  i  '    i    le  listes  d'actionnaires;  mais 
ce  dont  nous  avons  h.ite,  sut  scieurs,  c'est  de  douin  r  une 
constitution  déliniiive  à  la  einupagiiie  qui  exécutera  te  ehc- 
min.  Il  a  paru  à  la  romiut»!iioit  et  au  tlouvernemenl  que 
I  dans  le  delji  il'uti  mois  toules  le«  rornialiles  protectrices, 
I  néeessaires,  réduites,  ainsi  que  l'a  dit  l'honoralile  rap|>arleur 
'  de  la  eomniissinii,  à  re  qui  est  actuellement  pr.itiealde,  pour- 
!  raient  être  renipiies.  Si  l'Assemblée  proloDge  le  délai,  évi- 
demment elle  ajournera  le  coromcaccînent  da  l'aiéouliaa  dB 
chemin.  (Aux  «oixi  au  vossi) 
aa.  ut  rmimamm^r.  Je  nala  aux  vaii  rattida  pNpoié 

CLn  pnoiièfa  partie  d«  repreuve  a  lien.) 

aa.  «aaBiaaai.  On  a  demandé  le  délai  de  2  aiQii. 

Toto  A  drajfr.  A  l'année  prochaine,  alors  i 

■.  fwteisaix.  J'avaii  propoaé  dcut  atoia. 

ËM  vBiiiBMiav.  Voua  M  voulei  pat  qp'oo  tau  h 
contre-épreuve? 

Voyons,  l'épreuve  n'est  que  «eanMnaéa.  SI  l'i 
le  veut,  ja  «ait  oMUre  aux  «ai»  la  déld  da  t 

À  gaudu.  Oui  !  oui  1 

(U  délai  de  deux  molit  Bit  iKx  v«i«,  n'aat  paa  adoplé.H 
L'article  de  la  oommiiaion  est  coniila  mit  aui  voix  et 
adopte.) 

M.  vu  nsBuavasv,  u  laimuuU  vtr$  la  gauche.  Vous 
n'auldierea  pue  qn'uaa  épraiva  cmweiwéa  «'att  paa  mm 
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épreuve  «oiuplète 
i  gauche.) 

M.  arMttcrMKR.  C'est  vou«  qui  l'avcx  dériiié,  I  nutre 
Jour.  i\i>u&  piolilons  du  préoéHcnt  que  «ou*  avez  cr^é. 

<■.  I.K  MAvroiiTtidtt.  J'ai  indiqué,  i  la  iin  delà  der- 
nière téattee^  eue  le  (iriiicipe  de  l'adjudication  étant  admit, 
il  était  néeemlre  de  luodilier  la  clause  relative  au  caution- 

'  La  coimniMioD  vom  pr*fiOK  d'ea  faire  l'objet  de  l'art.  3 
du  pfojei. 

Cet  art.  .3  serait  ainsi  conçu,  c'est  la  rédaction  habituelle 
des  projets  de  loi  relatifs  «us  adjudications  : 

•  Art.  ^.  Nul  ne  sera  «Imit  à  concourir  i  l'adjudication, 
■11  a*a  préalablemeirt  dépoté  une  somme  de  3  millions  de 
Ihmch  en  mniénire  o«  co  rentes  sur  l'Etal,  bons  du  Iré- 
Mr  on  wrtfCB  cObls  publics,  avec  traBsfcrl,  au  profit  de  la 
ailM  dM  dépéils  et  consignation,  ds  celles  de  ces  valeurs 
«ri  feront  aootinaiives  ou  à  ordre.  Cette  somme  qui  forme 
M  OMllîlMIIMMnl  de  l'enlrt-prise  sera  rendue  k  la  compagnie 
CWOCaillOBiiiIff,  N  for  el  i  oicsure  de  l'avancement  des 
tCMMis,  cmisniéBiatà  l'art.  8G 

m.  MM  wmâmwmmtw.  Jb  mto  cal  arUda  ans  vw(< 

if/m¥d»  CM  niiNX  fvis  «t  adopid.} 

M*  ua  MAJWww.  Maailaiin,  tt  cat 
Ira  aHMyihatiMt  qaa  la  pciadpa  de  l'aïQiidieallaM  rend  aé- 


L'art.  4  du  caUcr  da»  ciaff(a»ipd  i»  la  mda  et  les  ler- 
mM  du  payement  da  la  «rimnllan»  dialt  daot  h  supposi- 
tion noala  fut  prapaaUanMlIa  da  l'Eiat  éialt  ita»  ^ait'è- 
dii*  «ait  d«  la  flMMiè.  Mai*  la  nbato  daianl  «MMr  snr  la 

part  proportionnelle  de  'Etal,  an  Uan  dUra  da  la  moitié  ou 
de  âU  p.  OU,  cette  part  pcnt  Min  an  da  46  an  da  40  p.  U;l)  ; 
il  y  a  alors  une  aMnitcalion  k  apporter  k  l'ait.  4  dn  caUar 

des  charges. 

Pour  y  pourvoir  nous  vous  proposf>n«  de  mettre  dans  la 
loi  un  art.  i  ainsi  conçu,  et  qui  est  profiosc  i  l'unMimit^ 
par  ia  commission  : 

•  Ikns  le  cahier  des  cfaargM  définitif  et  qui  sera  joint  an 
décret  de  concession,  l'art,  i,  relatif  au  mode  et  aux  (murs 
des  paycmenU  i  ftire  par  VÊlai,  sera  mis  ca  rapport  arec  le 
r^ulut  de  l'adjndicathm  at  la  chllba  prapartioand  de  la 
subvention.  • 

m.  i.tt  ra^oiniiWT.  Ju  mets  aux  foU  COt  aftlftei 

(L'arlitl;,  mi»  aui         est  ailnpté.) 

B.ii  MrmBTiiVB.  Maintenant,  meMleurs,  nous 
arrivons  an  crédit  k  accorder  i  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  en  vartnde  la  loi atdncaWordea  chariatqva  von 

aTfi  vol^. 

N  .viiins  demandé  que  le  crédit  fût  fur  pour  is  /:  à 
15  millions;  mais  r  était  l'année  dernière,  k  une  époque  où 
nous  croyions  que  1rs  iravaui  pourraient  commencer  dans 
l'été  de  IH.M,  et  par  lanséquiiil  Ure  Irét-aetivement  poor- 
soiviscn  18  li  i  in  est  nuilheureiiK-ment  pas  ainsi  ;  M.  le 
mïni«tri<  (Ir^  iiii»ttiix  publics  réduit  sn  demande  de  erédil 
pour  Ïr,y2  h  (;  million"!.  Noos  adoptons  re  chiffre,  et  en 
même  temps,  comme  il  serait  possible  fin'il  n'v  ("iHpjs  d'iiil- 
judication,  nous  indiquons  |  I  nii.lr^  iuim  que  l'ont  tlr- 
mandé  nos  honorahl?»  Cdlie^ues  AI.  il  itlmer  el  quelques 
autres  repr  ^  r.i.ins,  1  inpliti  qui  serait  fait  des  «ix  mil- 
lions; de  manière,  remarqaca'le,  que,  s'il  n'y  avait  pas  d'ad- 
judicalioo,  il  y  aurait  wéawnnll,  an  1863,  daa  IfBMU  Mr 
la  ligne  d'Avignon. 

Voici  les  termes  de  l'art.  >  que  nous  vous  proposons  : 
«  Pour  saliaCiire  aux  engagenicnis  pris  envers  la  compa- 
gnie concessionnaire  ea  vertu  de  l'art.  4  du  cahier  des 
charges,  ou  pour  continuer  au  besoin  les  travaux  entrepris 
an  compte  de  l'Etal  en  exécution  de  la  loi  du  6  aoAt  IH6I, 
il  aal  Mveit  an  ministre  des  travaux  publics,  nir  l'eiercice 
1862,  nn  crédit Oinordinaire  de  6  millions,  a 
BB.  D'Avtanan  à  Vatenoa  1 

K  blMead'lBlianl  «olcr  k 


Je  m**!"  nii\  voit  l'arlicle. 
[I  ir(    ;  <  it  mis  aiji  voix  et  adopté.) 
n.  1.11  ■■nr:jiit>K:*T.  Mainlrn^nt,  il  y  a  divers  amende- 
ments pour  qu'on  .-ip[iliquc  les  fonds  k  tel  ou  tel  lerriloirr. 

MM.  d'Olivier,  Graiiier  el  autres  liemamlenl  que  le  crédit 
soit  employé  aux  lr3»aux  de  la  section  d'Avignon  à  Valence. 
MM.  (jhanay,  Morellet  et  autres  proposent  rte  dire  que  les 
crédits  seront  employés  à  la  continuation  des  traraux,  moi- 
tié entre  Avignon  et  Valence,  moitié  entre  Lyon  et  Vienne. 

Bi.  LK  ■isanTSiK  mum  vnATAtix  rvmM.  LoGon» 
Ternemenl  n'accepte  pas  oct  aaaadaONnl. 

».  tw.  it*rp«BnvBi.  New  nona  en  léftraw  k  la  M 
du  16  aaât  18Ô1. 

m  **MtVnB.  Mena  aalinws  notre  aroendeoMnt. 

m.  iiBPsinpraT.  La  parole  est  A  M.  Morellet. 

fofo  è  ênOt,  L'amndamnl  est  reUré  I 

m.  noaina*».  Le  aona<anendeflMnt  présenté  put  mm 
collègues  du  Rlidna  at  par  ■aln'est  pas  retiré;  H  finit  dOK 
qu'on  délibère  sur  ce  soiia>«iiandawnt.  Je  conprendi 
très-bien  qu'après  ta  déclaraliOD  da  M.  la  minitlra  des  tra- 
vaux publies.  MM.  d'OHtier  et  avlr«a,  aotewr»  da  faawnda 
manl,  aient  cm  datoir  la  retirer  :  je  tiens  i  eipHqncr  | 
qnol  nom  arans  aans-aoïandè  loar  i 

Voici  ponrqaoi. 

Le  crédit  de  6 


ponr  rendre  les  aerneca  qnVm  ifm 

Val* 


aMfa  Afignan  at 
da  la  naviga- 


l'alence. 

Un  prélend  que  les  plus  grandes  i 
tion  se  inm«aiH  antrocaa  dan*  vlUaa.  (fTctt  mil)  Je  ne  le 
nie  pas.  daM  nna  earlalne  nuaura;inalt  O  aililo  dRilMMnl 
des  diMcnlIéa  da  nrfate  nature  entre  Lfati  Cl  Tolanea.  SU 
était  néeeaiaira  de  ha  indiquer,  je  le  léiait. 

M.  itn  ■nBWMM.  il  n'f  an  a  paa  autant t  vm  poM  la*' 
jours  ptsaer. 

Si.  siomKi.i.KT.  Je  vous  demande  pardon  -,  lorsque  les 
eaux  sont  basses  ou  lorsqu'il  y  a  des  brouillards,  on  ne 
peut  pas  aller. 

question  d'exécution  doit  donc  être  jugée  par  d'anlrei 

motifs.  Ce  sont  des  motifs  imlitiqucs  sur  lesquels  je  prie 
l'Assemlilee  de  vouloir  hicii  un  instant  réfléchir.  Lorsque  la 

question  s'esl  a)<ilce  une  pn  nii- n'  Ciis,  ces  motifs  ont  paru 
avoir  une  grande  influence  sur  la  deierminalion  de  l'Assem- 
blée. 

Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  la  crise  industrielle 
donl  la  l  ihn.ini:  K  ii nni'p  est  5[>écialfmc»t  frappée-,  el  qui 
ne  sente  t  ur»i;tuce  demeure  s  la  disposition  du  (iouverne- 
ment  les  fond»  nécessaires  pour  faire  fi  5  idiiles  les  cven- 
tualités.  Sans  doute,  li  les  (onds  étaient  k-llèinent  considé- 
rables qu'ils  dussent  amener  k  une  prompte  executinu  les 
Irafaux  de  la  section  de  Valence  à  Avignon,  les  raisons  po- 
litiques, toutes  puissantes  qu'elles  soient,  ne  seraient  pas  de 
nature,  prut-Mtc,  1  faire  adopter  noire  proposition.  Mais  en 
est-il  ai n^  >  )  a-t-llpas  prut  nn  ,  m  cootrairr,  mcUrc 
des  fonds  i  la  dispi»ition  du  ministre  det  travaui  publics, 
alin  qu'il  puisse  faire  face  h  h  crise  de  la  fabrique  et  ouvrir 
des  chantiers  rnnMderables  soit  m%  alentours  de  Vaise,  soit 
3U\  .ilenlour^  ir  1j  < .uiiloliére?  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  àù  en  Uiît  nmiiirendre  l'absolue  nécessité  »u  <;oii- 
vernemeni.  Nous  demandons  3  millions  n  ii  p*r^fr, 
davantage  :  ces  3  raillions  peuvent-ils  ■irc  dépensés.' 
Voyons  :  le  iracé  de  la  Ciuiiioiièrt  mv  ri  rbcs  de  Gon- 
drieux  a  été  étudié  avec  beaucoup  de  soin  |  ir  M_  Wotlandde 
Ravel.  Les  propriétaires,  l'admiiiisiration  munii  ip.ili-  !(  1^ 
Guillotière,  sont  disposés  à  faire  les  plus  grands  ï.^i  r  iK  i  s 
pour  activer  le  cootmencement des  travaux  dans  cette  p^rUe 
de  la  section  de  Lyon  i  Valence;  ces  dispositions  simpliDe- 
ront  les  formalités  de  resproprialion.  Les  propriétaires,  si  je 
sois  bien  informé,  ont  fait  la  proposition,  et  ils  la  reoen- 
vdicfont,  s'il  en  est  besoin,  entre  les  mains  de  M.  le  nsl- 
aiilra  des  ttav an»  poMIca,  da  eamantir  4  ea  ^  l'indant- 
nMé!,  4riMinaliHéopwlaj«r»«««aiiMnadnsrtèfid 
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j»ec  l'udminiilratior,  ne  »OÎl  p.iypc  qur  danit  quiilrr  ans. 
On  [H-ul  donc  conjtiicncer  le»  Irsïnnx  quand  on  voudra. 
I)cs  liirs,  pourquoi  hMilPrait-fin  i  no  cder  it  la  iir<ipo«iiion 
que  nous  faisons?  (Jucl  si  grand  inlorr!  y  n  l  il  r«  rf  qu'on 
commenrr  les  trar^iix  d'A\ipr,on  à  Valenci',  quand  un  se 
borne,  pour  I8ô:',  .i  y  affi'.  lor  U  somnii?  d<-  i'>  inillions? 
Efl-re  que  ces  fi  millinns  suffinint  pour  mrtlrr  en  l'ipliiils- 
lion  le  «liemin  d'Avij;iion  .i  V'alcnri--'  .Non;  vous  avn  \k  di-s 
difflcoKés  tout  êuni  ^rnridrs,  plus  ^r.mdr;  mi^mr,  des  Ir.i- 
Tin  d'art  et  do  lemsK-mcnt.  Eh  htm,  noui  demandons  le 
mèmt  avanlage  pour  Lynn.  St  ces  travaut  ne  svni  {tas  eié- 
col^  celle  année,  il  fiurlcd  les  faire  l'innée  prochaine;  s'ils 
ne  sont  pas  commencés  l'année  prochaine,  il  (audra  les 
exécuter  dans  dent  ans,  aux  termes  mêmes  du  cahier  des 
charges.  Ainsi  tout  milite  pour  que,  déa  i  présent,  1«  Gw 
rernemenl  soit  muni  des  owfem d'établir  les  clnilticrs  dont 
je  pariait  Uwl  à  l'heure. 

m.  WM  HararRat  mmm  tmjkw/kVK.  rvotira.  Le  but  de 
l'honorable  M.  Morellet  est  sans  doute  de  terminer  enfin  la 
question  du  tracé  et  de  jalonner  le  Iraré  delà  rive  gaïKiwdn 
RbAnc,  de  manière  que  des  roodiflcations  ullérienres  ne 
Tiennent  pas  rcmetlreen  question  les  intérêts  dont  j'étais  ex- 
trèmement  préoocnpè  mUDd  j'ai  donné  mon  adhésion  an 

C'etdt  b  niimiawoii.  Mai» rlionorable  M.  Morellet  pense 
qM  la  coiBpagnie  concessionnaire,  quelle  qu'elle  soit, 
B^ywt  no  délai  de  quatre  années  pour  opérer  la  jonc- 
tion entre  Lyon  et  Avignon,  devra,  dans  Je  eounnl  de  1862, 
commencer  les  fondations  dn  pont  qui  Joindn  la  prasqu'lle 
de  Pkmcfaa  à  li  rive  mche  du  RlitaA.  Par  cmséqneBti  la 
4«  trMéwdoit  l«l  douer aiiCMMcapèee d'ineer- 
tiiétiém»,  «i  l'koiHHiUe  rapriiCBlaM  dnlIbAne 
doit  élre  naenré  à  m  sahl. 

tl  demande  «Mai  4«*Biie  partie  d«  crédit  qai  vient 
▼Ole  par  t'AMemUée  sait  employée  I  des  timos  do 
■i,  pntanl  dt  ife  GaifeoUère,  s'éiendniant 
lidirsàlôndiViaHie;  il  vondiail,  enfin,  que  la  see> 
liaBdoLfOO  éViaBDOflkleotrepriseenaèmelcniMqiielaiee- 
ttoa  d'AvigiHM  à  TalCMe  -,  et  je  soh  dana  l*oblH(ati<Hi  ée 
caBifaaUrB  ndicdaMent,  formel  leoMOtr  M  projet. 
Bb  voici  ho  moHÊh,  que  je  prie  l'Assenablée  d'accueillir. 
Viaberd  II  oat  viai  qèm  «fans  la  population  lyonnaise,  où 
leo  eoninotlofll  potitiques  de  ces  dernières  années  ont  amené 
tant  de  détresse  et  tant  de  misères,  il  peut  se  trouver  des 
bru  inoccupés  en  1852  et  en  I8â3  ;  le  nombre  en  sera  tou- 
jours beauconp  plus  considèmblc  que  le  Gouvrrncmcnt  ne 
le  voudraiti  cl  tous  ses  efforis  tmdronl  à  ce  qoe  l'ciporla- 
tion  française  aliiisc  (mis  les  Iravadleurs  de  U  cite  de  Lyon. 

Mais,  enfin,  supposant  un  châma«;e  de  l'industrie  de  celte 
magnifique  ville  de  commerce,  u  ns  nr  }-)en«iins  pas  que  les 
besoins  de  la  partie  de  la  popui  lU  :i  qui  pournil  être  iippe- 
lée  aux  lerrassemenl»  aierii  i  i>  n, -ligés.  Lorsque  to'js  trai- 
tiei  de  la  concession  que  nous  vous  demandions  pour  le 
chemin  de  Pari»  à  Lyon,  et  lorsque  vous  avei  Û\i  à  Iti  niil- 
lioos  le  crédit  dont  le  ministre  travaux  publics  devra 
bire  l'emploi  en  18.^2,  s'il  n'y  a  pu  de  concrïsKin,  je  me 
ni*  empressé  de  âirn  que  j'attachais  le  plus  grand  inténH  à 
ce  que  dos  cliantier$  impnrtants fussent  maiutenusenire Vaise 
et  (ïîllongt's  et  jur  U  rive  droite  de  la  S;idnc.  Ces  chantiers, 
sans  ralentir  en  rien  l'acùvile  q  j  il  inU  noDSerreraox  tra- 
vaux entre  ChAlon  et  IVUcon,  ' m;  loierunt  an  moins  2,&U0 
ou  .3,(MKI  ouvriers  dans  lot!  ■  lu  née;  or,  comme  ce  n'est 
qoc  peiidaiil  une  {tarlie  de  l'année  qu'ils  peuvent  devenir  an 
asile  pour  les  travailleurs  qui  n'auraient  pas  d'autre  occupa- 
Uon,  vous  voyei  qu'il  y  a  là  une  garantie  que  l'hnnoraldo 
!M.  Alorellet  doit  trouver  suffisante.  Je  me  refuserais  à  ou- 
vrir lie  nouveaux  ateliers  de  terrassements  entre  la  Guillo- 
iir  r<-  il  11  section  de  Vienne;  Gtr,  au  lien  d'employer  les  ou- 
vriers sans  travail  de  b  ville  de  Lyon,  il  y  aurait  i  craindre 
d'appeler  auprès  de  Lyon  des  onvriers  qu'il  vaut  mieux 
aaiMeiilr  dans  les  dèpartemenU  clreimToMna.  (C'est  mit) 


l<ius  ses  effort»  pour  empêcher,  qu'un  trop^rand  nombre  de 
lir.i.s  inori  u|)es  se  lrou^aç5ent  à  Lvmu  in^nie ,  t  li  liien,  les 
hommes  valiilrs,  en  se  iratm^ortaut  de  Lytin  »  Valence, 
pourraient  y  être  employés  sur  les  chantiers  ouverts  à  l'aide 
des  crédits  dont  on  veut  modifier  la  destination,  et  le  prix 
du  transport  à  b  descoile  do  RbéBe  peol  rMtenoat  |Mo 
faire  obstacle. 

Au<si,  M-l<iii  nous,  point  de  ri(^ressilc  d";i(croIlre  kb  clian- 
lirrs  .1  II  porte  de  Lyon;  loin  de  là,  je  1rs  trouve  suffi- 
sants en  nonibre  et  pour  les  besoins  de  li  population  indus- 
trielle et  pour  que  ces  8§R|omérnlloDS  d'ouvriers  ne  loient 
pas  détournées  du  travail  auquel  elles  ont  l'Iiibilude  de  do> 
mander  leur  salaire  et  l'existencede  leurs  familles. 

Mais  il  y  a,  messieurs,  une  autre  raison.  Entre  Avignon 
et  Valence,  la  navigation  du  Rhdne  est  infiniment  plus  Acile 
que  dans  la  partie  en  amont  de  ce  point.  Les  travaux  en  Ire 
Avignon  et  là  limite  du  département  de  la  Dr6mc  peuvent 
être  conliiraés  avec  une  Irès-grande  activité.  Ils  sont  enta- 
més d^  sur  aa  rléveloppement  assez  étendu.  LofMao  la 
section  d'Avignon  à  Valence  sera  ouverte,  elle  fert  aoile  an 
chemin  d'Avignon  i  Marseille;  tandis  que,  si  «ovs  «ovm  la 
section  de  Lyon  à  Vienne,  vous  aoricf  «Q  traOfOil  ÏMilé  ;  ce 
serait  un  éparpillement  des  travaux  ,  ce  setoW,  OB  n  mot, 
entrer  dans  un  système  que  l'.Xsscmblée  a  ceadamé.  (Tirèl- 
bien!  très-bien!  —  AttX  foixl  aux  voix  !) 

n.  aioais:Li.BV.  Le  sjsième  dont  vient  de  vous  perler 
M.  le  ministre  des  tnvaoi  pobiica  •'est  pas  coofome  i  et 
qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  BOT  i*  cbcnia  do  kr  do 
Paris  à  Lyon.  :  par  exemple,  on  a  ceanaaeaeé  les  Invan 
dans  deux  poialo  éloigiiéo;  en  oiéme  temps  qu'on  oxénHoll 
le  chemin  à  porlbr  do  Hri$t  •>  oorameoçait  le  chcaBla  de 
Châlon  i  UijoUi 

FOurquioi  aéiUgerait-on  sojonditui  Ljom?  Lfon  est  tlle 
do  Hsne  et  la  Mto  de  ligne  de  deux  chemno.  (Anx  votel  Mn 


doline< 
nrixT) 


10  lion  I  conabollre  les  oboamtloDt  ptéieutéai  par  H.  le 
mialatiCy  rehtivement  aux  chantien  qii  otbianitat  dans  les 
coviraos  d'Avignon,  comme  poavmt  oiMr  è  la  population 
ouvrière  de  Lyon  des  ressources  suffiaanleo  po«r  perer  «u 
chômage.  M.  le  ministre  des  travaux  publitt  a  oublié  que 
l'induMio  lyonnaise  est  «no  Indoslfie  spédsle  qui  chôme 
un  jour,  et  qui,  le  lendemain,  peut  reprendre.  Ilimporledonr 
de  ne  pas  éloigner  les  onvriers  de  la  ville;  Il  ne  faut  pas 
avoir  l'air  de  leur  porter  intérêt  et  créer  pour  eux  une  con- 
dition ineflkacc  et  TÂchcuse.  Comment  comprer^drlei-vous 
que  des  ouvriers  habitués  à  lisser  des  étonies,  ayant  une  fa- 
mille »  Lyon,  à  la  (iuillutière,  i  la  Croix-Rous^c.  i 
pussent,  sans  de  grands  inconvénients,  se  transporter  dans  lr$ 
environs  de  Valence  et  d'Avignon',  pourraient-ils  soutenir  la 
cuiu  urrcnre  des  ouvriers  terrassiers  ?  11  est  bien  évident  que 
les  ouvriers  seraient  placés  dans  <  <  ur  |  ïi  iiun  de  ne  pouiutiy 
eux  et  leurs  bmilles,  vivre  m  ir.^vi^iii  ,ni.  Rruil.) 

11  vaut  mieux  dire  qu'on  in  vi  ut  rien  faire  pour  eux  et 
n'ouvrir  aucun  chantier;  c'est  plus  clair.  Chacun  com- 
prctidra  votre  politique  ! 

Si  vous  ouvre!  des  chantiers  pré*  de  la  Guiilolière,  n'en 
doutez  pa^,  les  a  liuintslralions  de  l'agglomération  lyonnaise 
qui,  dans  les  temps  de  chômage,  sont  obligées  de  faire  de 
grands  s^u'rilices  pour  venir  Cn  aide  à  la  population  ouvrière, 
croiront  de  leur  devoir  de  com[>cnser  la  diiTéreace  de  la 
valeur  du  ir  .v^;  réel  effeclné  avec  le  s.ilaire  donné  par  des 
sommes  qu'elles  emploient  habituellement  en  secours  à  domi- 
cile; ce  sera  un  double  avanlri^c  ;  tel  sera  l'efTel  de  chantiers 
ouverts  aux  slrntyurs  de  Lyon,  dan*  les  chantiers  ouverts  à 
Avignon  1 1  i  il  -ncc;  li,  je  le  ri'-péie,  les  ourrien  se  trou- 
veraient daas  une  position  qui  ne  leur  permettrait  pas  de 
vivre. 

m.  fM  rBéstssBiiT.  L'amendemenl  est-il  appuyé  '! 
(Non!  nonl) 

m.  MwaiBABV.  lardon,  H  est  appuyé  par  plwleun  de 
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■  .  LK  PMÉmnK^T.  Ijiistez-inoi  consulicr  l'Assemblé. 
(Bruit.) 

n,  aam»i.i.KT.  .Mais  vt'riiietlez  qur  jt;  toulinuc,  je  a'ai 
pa>  Tnii. 

Je  liciH  fi  rr|i»nilr<-  1:0  hii  .t  uuu  «rieur  de  .M.  le  ministre 
C9  travaux  piiblirs.  Il  a  parlé  de  cbanlierj  l'oiitidorablM  qui 
ctaietil  ouferis  4  Vjiso;  s'il  le  iTuit,  il  «•*!  mal  rrnwtgnc. 

Au  bane  dt  la  tommit'ion.  On  en  ouvrira 

ai.  >i i>Mt>i,i.Bi'.  A  l'heure  qu'il  est,  «uUt  re  qui  t  xisU- 
aui  alentours,  nun  pas  de  Vaise,  mais  à  prés  de  deuv  lu  ucs, 
A  t^longes;  il  exiMf  un  «nul  rhatiticr  de  Irrrasumciii  utcu- 
pant  au  plus,  d.)n5  Wi  r.iii<liliiins  arlucllcs,  quatre-vingis 
ouvriers,  pas  davjnij^.'.  Aii\  .ilniiiiurs  de  Vjise,  il  fient 
d'être  .li/uno  ri-i<iaiuL-iit  un  irnv.ul  ik'  RI(J,(M'U  fr.;  il  n'y  a 
pa»  aulrc  chose  que  cela.  Et  rependani,  avant  la  prorogation, 
l'.rVi!ivuiblée  avait  volé  des  fonds  dans  le  l  ui  U  'tuvrir  des 
rhaiiticrs  sérieux. . .  3  «m  i  millions  avaient  cié affectifs  ,i  h 
seriiou  de  Lyon  ^  (^ti;'iii>n,  dans  le  but  d'ouvrir  aux  .lU'ii- 
lours  do  Vaisc  des  chanUvrs.  L'argent  a  clé  dépensé  â  des  in- 
deoKiitcs  de  terrain,  comme  nous  l'avtuns  prévu  à  cette 
époque.  Je  demande  si,  en  présence  de  semblables  faits,  il 
n'i:>l  pas  nécessaire  de  donner  à  M.  le  ministre  des  tr.ivaux 
pubiK'S  U  faculté,  qu'il  ne  devrait  pas  répudier  is'il  porl« 
miioeol  intérêt  aux  ouvriers),  de  dépenser  une  portion  dca 
crédiU  Mr  la  seclloti  de  Vienne  et  de  la  (iuilloticre. 

Mais*  comme  le  blsait  remarquer  un  repnsentant  de  l'I- 
fèrc  :  aux  alenloun  de  Vienne,  ne  pcut-it  pis  «nu  j  nnt 
nécessité  d'ouvrir  des  chantiers?  (.\ux  «oUI  êux  foixf) 

l.à  aussi  se  trouvent  des  popubitions  ouvrières  nombreuses 
qui  [>euveiit  chômer,  qui  rli<)ment  à  l'heure  qu'il  esl.  Je  no 
rou'lr.iis  pas  que  le  (iuuverneuM'nt  fùl,  en  IH62rdaiU  VÎM- 
pui^s.ince  d'ouvrir  des  cliantirrs,  rl  de  remplir  Mt  devOÎn 
vis-à-vis  de  k  cUwe  onvrièrc  ddtt  pruducleura. 

n.  rwf«ga«BV.  Je  metesax  voii  rsmcQdeiiwitds 
M.  ftlorellel. 

(L*wiieadaDMBl|  ttto  aux  rnix,  n'est  pas  adopté.} 

m.  Ml  niAiiMMT.  Voici  le  deroier  article  : 

«  n  icra  poorvu  à  ladépeiue  auloriiie  par  la  priieatol«i 
an  «MftB  dn  kwwch  de  U  dette  floilanic.  • 

Je  nctt  an  toix  ioH  arlide. 

(L'article  esl  adopté.) 

M.  «DBBV  (dv  MBn).  Je  demande  la  proie  pour  si- 
KMler  une  erreur  qui  a  élA  railMiin  dîna  Iwt*  bt  dn  ca- 
hier de»  rhaiiir*.  (Brvit.) 

I.ors  de  U  diHt'u>sii)ri  de  l'an  ;."  <  mtcerDanl  le  service 
i\<">  Iritni  l'X  dcjiéfhi's,  ilatis  la  .vdiui  liu  2H  no»iT»bre,  j'ai  ] 
fail  observer  que  l;i  sobslitulicm  des  mois  :  oiniparliments 
au  mains  d  une  caîwrilo  de  neuf  îruMres  cubes  •  à  ceux-ci  : 
•  •  deux  CouijMi  I  h  :H'til«  j  iIl'uk  1  u ['< { h  r  1  Lct,  n,  qui  sont  CeuX 
du  projet  primitif  du  Ituuvrrn  idi  1  i  .1  1  lotcs  d'abnrd  par  la 
commission,  rMsisait  de  in >  i  < i  i  ^^i  ii-  à  un  seul  eam- 
prtiiuenl  à  deux  banqaettet  le»  deux  cumpartimenu  à  deu 
iiMi|«atleadu  prajat  priaitif  d«  GoHfaraaMent. 

m,  XH  ra^iBB'WT.  f)n  ne  pcal  paa  inMir  iw  n  ir- 
ttela  Tolé.  Le  ministre  avisera  :  il  a  plm  d'IntMl  que  fomli 

ce  que  Is  msllf-pn^ie  ail  ta  pl.ire  rnnTpnable. 

M.  si:uu,k  '.nr  .'«ouDi.  I.'lmnorable  rjpporleur  me  re- 
pandit que  les  rùiii|t<irliiueiils  u'iiiit  pjs  licsniii  il'jv  lir  une 
ea{>acilf  plus  grande  (celle  des  neut  mètres  cubes),  et  que 
(<  s  dimensions  Sont  anployéea  pour  la  nallafeate  d'Avi- 

jçniiii  ;<  .Marseille. 

N'.iy.inl  point  .il<ir?,  à  i'.ippui  de  mon  opinion,  les  cliif- 
fres  que  j'apporte  .lujoiird'bui,  je  n'ai  pas  insisté  davanU^, 
me  proposant  d<'  signaler  de  noataaa  A  l'AHcabUa  Vtmut 
involontaire  de  U  cuotmissioa. 

Voulant  m'atsurer  des  dimension»  d'une  ma'.le-poite  sur 
les  chemins  de  fer,  je  me  suis  rendu  dans  une  livs  g^rrs  de 
Paris,  et  voici  ce  que  j'ai  trouvé,  mesurée  intérieurement  : 
loogtwur,  0  mèlrc*  60  ceot.;  largeur,  2  mètres  41)  ceal.; 
haatear,  S  aaètrM.  doaoÉit  H  aiètnt  cubce  al  ua  fiadioB» 


I  c'est-à-dire  le  inpic  de  «  elle  rapacité,  de  9  mètres  cubes, 
que  la  romniission  cr<iy.iil  OIre  i;nrf.ii'.rnii  nt  ^iidisrfnlï. 
La  luaUe-posIe  dont  jc  vu-ii.s  de  doMXT  les  diiuensions, 
,  n'a  certainement  pas  une  capacité  plus  t^r^ial"  c|ue  celle  d'A* 
i  vignoo  It  .Marseille,  que  rfaonura'uU-  rapporlcur  decUn  èUa 
I  la  malle-posle  U   p:i;s   1  li^r^i  e   de  I  riince.  Lai  9  nUm 
cubes  sont  lucontesi  ililniii  ni  iiisijlli^,inl5t. 

J'ai  l'espoir  que  h  ct>niinissi.>n  «|>puyi  ra  la  rcciiricalitio 
que  jc  propose,  «l  qui  Icnd  à  substituer  aux  luoU  :  SI  atkru 

eubt;  y  ont»  dau  U  liuM  4*  ««odredi,  «Hz-d:  27  ■Ân» 

eubtt. 

Il  («.1  ir.uiLsrit  plus  nere-.viirt"  d  silopler  Celle  rcclilica- 
■  lion,  qu'.iuv  icrino  du  '.V  paragraphe  de  l'art. 
(l'ruit.  —  liiii rrupti  us  Eli  loen,  messieurs,  d  ^'.igit  de 
l  nidliiois.  .  .  si  »itus  vouli  i  Us  dtuiner':'.. .  C'est  liirri  assfj 
de  lelli'  monstrueuse  l'untes-ii'.iii  I  ...Le  transport  resst  dé- 
tre  gr.iluit  si  l>'  >oiunie  des  dépêches  OU  la  nature  du  scr- 
vn  e  rend  u.iuliis.ante  celle  capacité  de  9  mètres  cubes,  <t 
que  ce  transport  est  alors  paye  i  raison  de  2à  renliiaei  pu 
kilomètre  et  |iar  voilure  pour  tous  Ica  COnvoil  attfaifaB 
,  les  trains  rapides  A  grande  vitesse. 

I  Si  vous  n'adopticx  pas  la  rectification  que  je  propose,  U 
I  gratuité  du  transport  des  lettres  et  paquets  serait  illusoire, 
,  rar,  l'insuflisanee  des  9  mètre»  cvtta  reconnue,  l'Etal  n'aa- 
rait  plusqu'i  imyrr.  Or,  po«r  «M  aeula  voiture  h  ii>  ctoL, 
el  pour  uu  s<  ul  dé|»arl  par  jour,  diar  el  retour,  U  compa- 
gnia  recevrait  ILi^lo  fr.  par  an^  et  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  aoa,  i,m,160  fr. 

Vous  ne  voudret  pas  ajouter  ma  perl£  de  aoavtaai 
millions  à  la  perte  deji  si  graoda  qua  l'Eui  va  rap|Mricr 
par  relie  déplorable  cooceiliMi;  vous  «cceptem  donc,  je 
l'espère,  oia  proposition. 

JedeinaodaàMibaUUieruix  mou  9  aiètraacnlMi»27  nè- 
(Kaculiei. 

H.  Ul  raéaaaiiBtv,  Mais  Je  m  pala  pu  aani*  tax 

voU  b  aadilcaliaD  d'un  artide  volé. 

H.  «iMiu  C*«<*»)'  Toua  loa  joua  an  fait  cette  chose- 
là.  H  y  a  «u  «rtcttr.  Oo  a  dit  qna  b  ancité  d'una  aalle- 
Mita  «lait  de  9  aètiat  cubait  J*al été  fWênt,  at  j'ai  traaié 
Yt  aètiti  Mitat.  Eh  idan,  la  lurplna  v«i»  cottan  4  ■D' 
liooa. 

m.  u  wmàÊnmn.  U  Bioiitn  Ml  cntandia  PolaP' 
«aliOB  al  y  avoir  igtii,  sala  ja  m  pwtadaeura  w  anw* 
deiMnl  iur  m  aiuda  wMé  il  y  â  iroii  j«Dn. 
Je  couauHa  l*AMaudiMt. 
rois  iwaitreiiitt.  U  «uariiou  pidabblal 
aa.  MM  raii«a»u*.  On  dawnida  la  t«aa|lMt  pcMiUfe 
Je  la  mets  aux  vois. 

(Ul  question  préalable  esl  adoplie.) 
aa.  a.K  PKKaaaaaisiT.  Il  n  être  procédé  au  wralia  d( 
divi!ii<ia  sur  l'ensemble  du  projet. 
(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

ai.  MM  vaAaiivMiw.  Vokl  la  réauUat  du  scrutin  : 

Nombre  dci  TOtanla.........  714 

Majorité  ahioliia  S58 

■ollctlm  lilaDca  4«l 

BulleUiM  bkiB.   S&S 

L*AaaaaUéa  a  adaflè. 

(M.  Dvpin  céda  la  ftnlautt  k  M.  BaMîild'iif .) 

aom «I  u  TWMHtaR  nimfBAtioii  sm  u  PKORtN  m 
j  nuiir  «I  Mcnnis  aAtiiicvu  ma  omnanm  w  mu 
I    iocnom  oraMmaua.  (luPRMTm»  m.  bb  TATOna- 

ra..) 

i,K  i>BKMiDMT.  L'ordre  du  jour  «si  I  i  suiicJe  l.i 
:  troisième  délibération  aur  le  pnijet  de  loi  relatif  au  registre 
atalricala  al  aiu  éiacUoi»  cooiauuilaa* 
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il  rappcQe  il  rAisanbUe  qva^  ûm  U  vote  in  arltilM 
4i  h  bi  «oauraiiito,  dh  an  cA  itHée  I  r«ft.  Sdo  k  com- 


Llirt,  2  a  été  mêoi  nlicr. 
n  n'y  •  ivcna  ancadeoMiit  lor  VuU  S;  fm  donii» 
pMidiBl  leetare  : 
«  Art.  3.  Saot  lucitict  nv  te  rtgMit  mtricuic  : 
«  !•  Us  tnifCt  et  ki  feanltt  tfanlH  de  corpi,  dont  les 
aarts,  ao  moment  de  h  nort  on  «le  k  lépatitiop,  étaient 
fancrits  sur  le  registre  natrlcole,  «I  In  filtei  majenrn 
dttnt  les  pères,  mèret  ou  tuteurs  éuient  inscrits  sur  te 
fegistre  matricule  au  moment  où  elles  ont  alteint  leur 
najorité.  l'our  les  unes  et  les  nutres,  les  conditions  de  ré- 
sidence seront  les  mêmes  que  pour  les  Français  qui  sont 
Dés  dam  la  coannae  «ty  «M  «olis/M  A  la  M  4»  fwnilc- 

n  '2  I.os  vcuvrs,  Irs  femmes  séparées  de  corps  ci  les  filles 
majeures,  <ionl  les  iiuris,  les  [lères,  mère^  mt  ujieiirs,  n'ont 
pas  été  iiisenis  sur  le  rc^ji^ire  riiiilriciile,  lursuii'ell-'s  rempli- 
ront ks  luuUiiittiis  de  résidence  exigées  des  Français  qui  ne 
sont  pas  nés  dans  la  oonnoMilie  «f  ml  fM  solâ/WI  il»  M 
du  recrutement.  « 

J'ai  fait  obscrrer  d'silleam  quMI  n'y  rail  point  tfUBeii- 
dement  sur  cet  article. 

L'n  mtmbrr.  C.c':i  ne  sert  i  rien  ! 

n.  sfit.mm  vtvnn.  Ësl-cc  qa'on  peut  foire  roter  les 
femmes  ?  Eit^  fo'm  a  ad»plé  l'ananaenent  da  M.  Pierre 
Leroux  ? 

n.  r»:  PRiwiDKXT.  Si  M.  Jule-i  Favre  a  dei  ofaiem- 

tleins  h  faire,  je  le  prie  de  venir  à  l.i  irihiine. 

Quelque»  voix.  Il  n'y  a  )iis  iraiiieiKleiiUMit  ! 

n  I.S  rmiMtummT.  Un  (ail  des  observations  contre 
l'article  ;  je  dennadt  à  «lui  ^a^  tel  hit  dt  venir  à  cttle 

tribune. 

n.  r^VBBACi.  La  loi  ne  porte  p.is  seulenienl  piur  litre  : 
loi  (î'Ieciorjle  ;  elle  porte  :  Le  ri-gislrc  malfii  ule  et  les  élec- 

tini,> 

-n.  HHéMint-iwr.  .Te  l'Diisnlte  l'Asseuibléc  sur  l'arli* 
de  ?>  ilnrU  j'ai  il'Hine  li  cliire. 

(l.'arl.  .'i  est  tins  ,nn  \m\  el  ailoplé.) 

n.  LK  piii:Mti>fi!\T.  M  Art.  i.  Les  femmes  non  sépa* 
rées  de  r  irps,  le^.  (ils  et  filles  minetir^  et  les  interdits  toat 
inscrits  sur  le  re|j;ijtre  matricule  cti  niar^e  du  nom  de  han 
msris,  pères,  mere-<  ou  luleurs.  »  (Vlamlenu.) 

«  .\ri.  j.  Sont  également  inscrits  sur  le  registre  matri- 
cnle  les  étnngcrs  admis,  par  autorisation  du  GouTernemenI, 
à  établir  leur  domicile  en  France,  et  qui,  poslcriearement  i 
cette  autorisition,  ont  résidé  pendant  deux  ans  dans  ta  com- 
mune. Ils  doivent  justifier  de  celle  résidence  de  la  même  ma- 
nière que  les  Français  qui  ne  sont  pas  nés  dans  la  commune 
et  n'y  ont  pas  satisfait  à  la  l'ii  du  recrutement.  ■• 

n  y  a  nr  cet  article  un  amendement  de  M.  Failly. 

M.  Piilly  a  b  parole. 

m.  v«ii,i,v.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  eu  l'bnn- 
neor  de  déposer  ne  s'.ipplique  p.is  seuleine.ii  aux  art.  ii,  7, 
8  et  i^  du  projet  de  loi,  qui  disparaîtrai. 'iit  cumpictemeni  si 
non  amendement  était  adopté;  il  s'applique  également  aux 
derniers  mou  de  i'art.  6,  doQl  je  deoiande  la  suppiessiim, 
parce  que  ( -s  derniers  moti  Mpposent  qu'il  f  aura,  pour  le 
domicile  d'adofitioa,  dca  moyen*  de  JnalUeation  dilTèrenli  de 
rcnx  qui  seront «doiic  pour  te  doniwilc  d'or^ne. 

Les  obeerfitioM  qn«  Je  vaii  prhaoïer  vont  donc  cmlirM- 
ier  ces  dnqariicles  en  iMnM  lempi. 

Messieurs,  {lênétré  de  la  justice  de  h  eane  qiie  j'kl  d^à 
défimd'je»  je  viens  en  appeler  defant  voM  de  TOlre  préoe- 
dcMc  dédsioD. 

Inutile  de  produire  des  arguiiienti  noutreanx.  Ceux  que 
J*èf  déj&  divelepptil  lont  asses  puiManti  et  asset  nombreux, 
et  Ik  snbsiilent  dans  teuie  leur  force,  potiqu'il  n'y  a  rien 
dté  v^pondfe. 

J*  vom  tti  dit,  iMniflin,  e*eM  dni  tes  aitkka  q» 


■mus  diiCQlMU  à  priient  que  rMde  tonte  réconomte  de  k 

loi. 

Mm  aveuglea  leialcat  ceux  nai  croiraient  en  brmtver  b 
baie  fendamcnlate  dam  b  conditten  de  b  rfaidenee;  k 
«idence  n'est  que  te  principe  apparent;  elle  B'eM  que  te 
eondiiion  seeoadaire.  (Bmft  de  conTenalloni.) 

>iessicurs,  la  question  que  je  discute  en  ce  moment  est 
des  plus  graves,  puisqu'elle  s'applique  à  la  partie  eapilale  de 
b  loi  da  31  mai.  fille  «fiane  importance  telle,  que  nos  >io- 
BonbleB  coUègues  ne  sauraient  porter  une  attention  trop 
grande  i  celle  discussion  qui  peut  avoir  une  influence  «  on- 
sidèrable  sur  rantorilè  morale  de  !a  loi.  [Marques  d'ap|)ro- 
balion.) 

Messieurs,  si  la  loi  du  3l  mai  a  été  f.Mle  avec  trnp  de 
irrécipitation,  que  la  même  précipitation  ne  se  renc«<i)lre 
pas  d«ns  celle  que  nous  discutons  aujourd'hui.  (Adbciioa  k 
gauche.) 

Je  oonlinue. 

D.ins  le  projet  de  loi  en  question,  comme  dans  la  lui  ilu 
31  lun,  la  coi'dition  principale,  la  eondiiion  série  use  de  i'é- 
leelorat  est  lojjnurs  le  cens ,  c'est -j -dire  l'inseriplton  aux 
rôles  de  la  cote  îKTSonnelle  ou  do  l.i  prestation. 

hii  sMi\  iiniM|in'n<i  >'riv  le  Iji  tiefir  ' de  la  disposition 
r|Ue  vnu>  Iiitrn.iuile  en  r.in-ur  illi  domicile  d'origine. 

Ce  n'est  |j,  messieurs,  qu'une  exception  qui,  suis  (lnule, 
améliore  ta  lui  dans  ses  ellets,  mais  qui  n'en  ilétruit  pis  le 
principe  déleitatile,  et  qui,  à  part  le  ras  qu'elle  pr.'\.)it, 
laisse,  en  général,  la  puric  des  collèges  électoraux  murée 
devant  (nus  eeux  qui  ne  Dgtircnt  pal  sur  tel  i^teldek  OOto 
personnelle  ou  de  la  presUii<m. 

En  vain  invoqueriet  *ous  re\i  epiiriri  que  vous  vener  d'é- 
dicier  pour  le  cas  de  double  déclaration  faite  couformémanl 
à  l'art,  loi  du  ood*  dvll,  et  an  lien  que  Foq  quitta,  et  as 
lieu  où  l'on  va. 

Cette  exeeption,  messieurs,  est  nulle  h  mes  yeov,  el  je 
n'en  tiens  aurun  c  Miipte,  puisque  vnus  Jiter,  à  l'insianl  re- 
pris d'une  m  11:1  ce  que  vous  aver  donné 'le  l'autre,  c'est  i- 
dire,  poisque  *mis  ,i>ri  iied.irr  qu'elle  ne  S'appliquerait  pas 
aux  éleeliiitis  île  l^o'?,ni.iis  seulement  k  CClleSqUÎ  povnaicnt 
avoir  lieu  ilmis  tr'iis  ou  quatre  .ins. 

Dans  trois  ou  quatre  ans,  messieurs  ! 

Mais  rroyei-»uus  que  voire  loi  sera  slor?  dehont? 

Eti  I   ne    V:.»ei-v>)ns  pa.s  que,  i)au4  les  e  iriililions  06  clllî 

se  fait,  elle  meurt  en  naissant,  et  qe'en  tous  cas,  elte  ne 
saurait  vous  survivre  et  pousser  dans  te  aul  de  probodei  n> 

cines?  t Approbation  à  gauctte.) 

Ne  voyet-vous  pas  que  toutes  modifications  à  la  loi  dn 
31  mai  sont  illusoires  si  ciks  ne  doivent  point  s'appliquer 
aux  premières  élection*? 

Ainsi,  à  part  l'exception  établie  en  faveur  du  domicile 
d'origine,  te  cens  demeure  encore,  sous  l'empire  de  votre 
lui,  comme  sous  la  loi  du  3i  mai,  la  condition  tinc  qud  non 
de  rélectorai. 

El  qu'un  ne  vienne  pas  m'opposer  qu'il  est  quelques  clas- 
ses de  personnes  que  ces  deux  lois  dispensent  de  la  condi- 
tion de  fiscalité  ;  car  alofi,  je  (ail  deux  rëpanies  péremp- 

toires  ; 

Li  première,  que  «e  oe  sont  que  des  exeefitlons  qui  bla- 
sent au  principe  de  h  loi  son  empire  vis-à«visae  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le»  dispositions  excep- 
tionnelles ; 

El,  en  iceond  Iteu,  je  répoods  que,  pour  la  mnjcare  par- 
tie die  oenx'k  nAmas  ansqueh  sapplique  le  privilège  spé- 
cial de  rescaplion,  le  dr^t  de  vote  est  nbordonn^  ii  des 
eouAlti«ns  lellcs  qu'eltes  équivatent  i  une  véritebte  confis- 
cation. 

H  ne  suffit  pas,  en  efTel,  de  se  trouver  dans  de  certaines 
siiuatteMt  tt  ne  suKt  pas  d'avoir  haUiè  b  menue  commann 
ou  te  mime  eaeloo  pendant  deax  ou  trois  ani; 

D'avoir  été  pendant  tout  ce  lempa  sous  le  toit  dn  pire,  du 
naître,  du  patron; 
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Il  a  falta,  de  plus,  créer  un  eortége  de  formsliiés,  dt-iou- 
nger,  rchuier  T  lei  kur  prïTil^gic  lui- nu'-iut- |<:ir  1?  iulcs- 
silé  do  ratigantei  et  minutieuses  décUralioiu,  antipathiques 
à  DOS  mœurs,  el  qui,  burhnl  surtout  avec  les  babiludes  de 
l'homme  des  chtoips,  peu  écrivassier,  peu  paperassier,  sont 
fléiiéraltment  négligées  de  la  part  des  populations  rurales, 
«ont  le  fotc  devrait  cependant  peser  d'OQ  si  fnod  poids 
dans  la  balance  ëlccturalc. 

À  gaucht.  Très-bien!  tr^s-bien  I 

m.  Il  est  donc  évident  que  11  «mdilion  de  fis- 

calité, inhérente  à  votre  projet  de  loi,  ne  saurait  malgré  Icx- 
ccpiion  incomplète  et  dérisoire  qui  précède,  se  jusiiGer  en 
ftee  de  la  constitution,  qui  ne  se  contente  p*%  de  pruclamer 
l'vnUersalité  du  droit  de  ntllhige,  mais  qui  le  prodame  en- 
core indépendenl  de  toute  condition  de  c«n$.  (nouvel  iMen» 
liment  à  gaoche.) 

Qiàtlqùrt  mmbrei  à  droUt.  Aux  voit  ! 

n.  MIUV.  J'avais  donc  raison  de  dire,  l'autre  jour, 
m  Tolie  projel  de  loi,  contraire  au  principe  d'^liié  poli- 
nvitt,  si  profondéetent  meté  dans  nus  moeuis,  contiuR  au 
pnBCîpe  qoi  ne  permet  pis  tu  meadataire  de  révoquer  son 
naiidnit,  était,  oommela  loi  da  91  mai,  reponaai  ptr  k  kt- 
tiect  par  l'esprit  de  la  conatitiitioB. 

Quelle  riponae  ntVtH»  laîte  ?  auoaiw. 

À  tmteht,  SI,  on  erieaui  voii  I 

m,  wmmaMi,  Je  vous  ai  dit  auni  que,  i  l'tel  de  h  loi 
da  ai  nai,  votre  «nîet  de  M  était  dinMrffa  d»  «a  ochct 
de  vérité  et  de  la  bnebbe  qui  va  al  Mcn  au  caractère  de 
notre  uaiion,  et  que,  dla  Ion,  elles  n'ctaieut  pat  franftiaet 
tes  lois  qui,  au  mojtn  des  attilloes  du  laufig^  viemeni 
imposer,  sou  Hmm  de  preuve,  ce  qui  n'cat  et  ue  aéra  tou- 
jours qu'une  eaudilloB. 

À  yoNcAf.  Ccst  oelal  —  Tris<bien  ! 

m,  VitiiLi,*.  Je  vooi  ai  dit  que  votre  projet  de  loi  était 
inonséauenl  avec  lui-même,  puisque,  après  avoir,  en  prin- 
cipe, admis  les  domiciliés,  il  repousse,  en  fait,  un  grand 
nombre  d'entre  eux  qui,  quoique  o'ctant  pas  nés  dans  la 
commune  et  n'y  étant  soumis  ni  à  la  cote  {Mrrsonnellc,  ni  a 
la  prestation,  soin  cependant  à  même  d  i>i.ililir  I.)  preuve 
matérielle  d'un  domicile  prolongé  pendant  de  longues  an- 
nées. 

Qu  .1-i-on  répondu  ?  Rien. 

A  gaucht.  C'est  vrai  1 

m.  r  tiLLv.  Je  vou«  ai  dit  que  les  dérlarations  exigées 
des  pères,  malirc-s,  patrons,  n'allait  iit  [la^  à  nos  mœurs, 
qu'elles  cUieiit,  dès  lors,  généralement  négligées,  et  que 
même  elles  étaient  U  principale  cause  de  l'anarchie  légale 
qui  règne  dans  la  confection  des  listes  éiccioralea,  et  qui 
continuera  i  subsister  sous  l'empire  de  votre  loi. 

Qn'a-t-on  répondu  ?  Bien.  (Hires  è  droite.) 

â  gauOt.  TrMitaa  !  ^-Uen  I 

n.  v*ii.i.v.  Je  vous  ai  dit  que  1.1  loi  da  31  mai  pullubit 

danouulies,  qui  prennent  leur  «nunc  d.int  le  Hiiir;ulior 
Di  ,.t  de  coasùtatiuu  du  doiui' ik- i|ii'clie  a  irunilé,  t  tj'di 
nj'tutt:  que,  SOUS  votre  prDjd  di-  lui,  Ips  .iiMiitalirs  ne  se- 
raient ni  moins  niimbri  uscs,  oi  iiidins  cclat.inle^,  le  iin'inn 
mode  de  constiiation  ètint  lonservé  dans  la  généralité 
des  cas. 

<Ju'a-t-oii  répondu  ?  Ilicn  [  (Kxclamalions  ironiques  i 
droite.  —  Adhésion  marquée  .i  g.iurlie.) 

Je  rnn%  ai  montré  que,  par  suite  de  ses  dispositions  peu 
rationnelles  et  peu  pratiques,  la  loi  du  31  mai  recevait,  sui- 
vant les  localités,  des  applications  loul  op|K>sées  ; 

Je  vous  ai  montré  que  1rs  maires,  mettant  1  profit  les 
trésors  d'arbitraire  renfermés  dans  ses  H-incs  (Sourires  à 
droite),  se  rendaient,  malgré  l'adjonction  des  deux  délégués, 
maîtres  absolus  des  listes  électorales,  qu'ils  dressent  au  gré 
de  leurs  appréciations  particulières  ; 

J«  vous  ai  dit  que  votre  projet  eomporterait  on  arbitraire 
plus  sanglant  encore^  par  lalte  du  raahlIaNnaat  dû  vaa 
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I  deux  sortes  de  domicile,  qui  virndmnl  encore  ajouter  de 
nouvelles  complicaiions  a  la  lai  du  Hl  mai. 

Qu'a-t-on  répandu  .'  Itien  !  Nouveaux  rires  à  droite.  — 
Nouvel  assentiment  i  g,iurhe.  —  Hrait.) 

Voix  à  gaudu.  Il  n'y  avait  rien  k  répondre  1 

Quelquet  voix.  Serres  un  peu  I 

M.  vAii,a.v.  Je  vais  serrer  un  peu  plus.  Si  l'onéOMllil 
un  peu  plus,  je  serrerais  davantage.  Il  n'est  pas,  uirtiifen, 
digne  de  l'Assemblée,  dans  une  matière  aussi  grave,  qami 
on  est  arrivé  au  point  culminant  de  la  loi,  de  ne  priterqtfaae 
attention  secondaire.  Le  pays  est  plus  attentif  que  vous,  an. 
sieurs,  à  la  question  qui  se  débat  en  ce  moment,  et  U  y  fMt 
une  attention  bien  autre.  (Approbation  à  gauche.) 

Je  vous  ai  dit  que  votre  projet  de  loi  était  peu  monl; 

£M,  loia  de  réglementer,  d'épurer  le  suffrage  univenet,  I 
■utite  avfugtément,  en  faisant  également  tomber  leas M 
I  coups,  non  pas  seulement  quelques  vagabonds,  mais,  dus 
des  prxiporiions  bien  autres,  des  cil»|eni  Iréa-tédeoUini, 
I  qui  ont  dans  le  sol,  dans  la  eomamue  de  prelpadts  ra- 
cines. 

Ne  savci-vons  pas  qne  dm  commauas  varalea  tout  pan- 

niées  de  petits  journaliers ,  de  petits  euitivatcan,  de  pedb 
nmiers,  voire  nénie  de  petits  praartétairca  qui,  saaaf  <(■• 
née  et  sans  y  être  inscrits  sur  les  rôles  de  h  coltpenonndts 
on  de  la  piûatation,  y  dcmcarent  depuis  dix,  vlugl,  qw 
raale  ou  duquanln  ans,  et  qu'il  u'eat  m  pouvoir  dTagcBM 
loi  de  làire  considérer  comme  étnujeftè  la 'OU— UUO  qa» 
depuis  luagnes  années,  ils  portent  dans  har  «mm^  Miiqri 
capeodant,  contraireausnti  U  vérité  et  ri  la  Jurtce,  tfeo  tsat 
pas  moins,  de  par  voire  loi,  relègue*  p^tmi  us  nna  musaim 
Cl  laa  indignes,  parce  qu'il  ne  leur  est  pas  possible,  Ion  adae 

Su'ib  sctaTcot  ioscriis  au  réle  des  pstenies  ou  de  la  ceoiil- 
ntion  foncière,  d'établir  la  oonliouilé  de  leur  domlcils  àt 
ta  manière  indiquée  capricieusement  par  votre  loi. 

Ell  biM,  jeledcnmndc,  votre  loi,  comme  cette  du  Si  aisi, 
lie  leur  relire<l-elle  pas  le  droit  de  sulfrage,  que  leur  aceasdi 
la  constitution? 

Un  mtmbre  à  droilt.  Aux  voix  ! 
se.  v«iB,i.vr.  (Koo  réponde  i  UMS  AlijeetiMisI  JedéBt 
qu'on  y  réponde  !... 

A  gauche.  Très  liiin  !  très  liicn  ! 

sa.  a'  aii.i.v.  Je  vous  ai  dit  au  avec  votre  systèmcde^fCO- 
Tcs  votre  loi  sera,  comme  k  loi  du  21  osai,  impopukira  it 

impulilique. 

Dieu  veuille  quVIIr  ne  «  lil  i>as  datipi-reuse  d.ins  ses  xho\ 
tats  en  ouvr,!nt  sur  le  (lavs  la  boite  de  l'.in Jcre.. .  Itirc*  ira- 
niques  a  droiU'  on,  suivant  une  i'vnre«sion  dt  voniic  célèbRi 
en  devenant  une  vérit.iljle  mat  lune  dr  i<uerri'  irivilc. 

Messieurs,  sous  I  cmpire  du  >ufir*t.i    i  .  •  r*el,  il  fantuat 
,  loi  elerlorale  simple,  claire,  sans  amb.iges,  à  la  portée  à* 
rintelliKciu'c  de  tout  le  monde,  et  surtout  de  relie  des 
'  37,tM)U  maires  de  Ftanrr,  qui,  pour  la  plupart,  ue  comprtn- 
iient  rien  A  vos  di>;incii  ins  ei  à  vos  formules. 

N'oubliez  pas  que,  dans  l'année  judiciaire  qui  vient  de 
s'ei-oulrf,  J,7li  pourvois  ont,  en  matière  civile  ou  con- 
mon  iale,  ciê  soumis  i  la  cour  de  cassation,  el  que,  sur  es 
i  liiirrv,  l'applialiou  do  k  loi  du  31  mai  peut  en  réduict 

IK'it  pourvois  cil  une  seule  année! 
I      La  lui  du  .31  niai  est  jugée  et  l  oniiunnée  par  ce  fait. 
I     El  voire  projet,  plus  complique  riu  on-  que  eelti-  loi,  »olr» 
^  projel  conservant  le  principe  fondamcalal  de  la  loi  du  31 
mai,  fera  surgir  des  difficultés d'applicaliOU  UOnmoins  gravis 
el  non  moins  nombreuses.  <■ 

Je  regrette,  messieurs,  d'avoir  été  forcé  de  rcnin  r  dii» 
ces  détails;  mais  il  laut  voir  clair  dans  les  dispositions  qu'un 
nous  demande  de  sanctionner,  et  nous  ne  pouvons  les  reNèin 
de  notre  sanction  en  présence  des  considéralions  que  je 
viens  de  reprodnin;  devant  vous. 

L'honorable  ra^iorleur  de  k  commission,  sans  répondra 
àauonun  du  m  coosUèmikoa,  a'cal  boené  à  dke  que  k 
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i~  j-  , — ; — tlt  BMa  ajDcodeinent,  psrcc  qu'elle  vou- 

bil  MMOir  It  résidtntce  sur  U  thrarn'  des  prcuyes  écrites  et 
arnnidses  Irréfragables,  sur  lesquelles  rcpoic  I  t-dificu  de  la 
lot  du  31  mai. 

Pluiieur,  memkru  au  fond  dt  la  lalU.  JUM  »ol«  I  m 
*oUl 

À  gaveh*.  Parlez  !  parlez! 

■«  Vuus  Taule*,  Jiie^oiu,  det  ptcute*  éctiles 

(Oltc  prévenir  le*  eomUMaHoni  et  rarWMtW  WMril#i 
Four  prévenir  les  conteiUUuns  I 

Eh!  M  yotu  ai-jc  pas  montré  tout  &  Vbtmc  que  nul  sys- 
tème narail  été  p\ni  fertile  en  procè»  que  relut  cm  \am 
préconiiM  acluclleuicot? 

Vous  *ouki  prévenir  l'arbitrairv  des  auionles  ! 
^  Eh!  ne  Mvei-vuw  pas  que  nul  jysléuK  lu  [n  ic  j 
rarbitrure  que  lu  Yillre,  ri.  ()u'a  vùlv  d'un  (K'iit  nombre  de 
moires  qui  excfu;.,ii  iitirf;iU!,iu.„t  1,1  loi  du  31  mai.  U  plu- 
part d'enlxc  «us  n'ont  ju»  le»  l:^)nl^us^al)l■cs  ua  le  temps  né- 
cwsaire»  pour  suivre  le  fil  d'un  ij^reil  laljjnuihe? 

Feut-il  TOUS  répélor  oe  que  je  vous  dimi  i  mite  jour  de 
la  manière  doal  la  oujeure  partie  des  luaires  procèdent  «u 
pomt  de  vue  des  ilécUr«UoM  tl  d«U  i^HtfwiMm  d»  b»tes 
en  générai  ? 

•  Ceui-ci  se  Irtniporlau 
flOocitoyeDiv  «M  y  eaftojMiil*  mmét  éktmpttn  é^U  „^ 
mm^tmt  r  nantir  i««m  lUduviioMt 

Cmis-W  ks  «oiRMiuaDi^  &MI«M,  èkroMirie,  à  Jour  «I 
MMftiMM»  M  son  de  caisse  ou  autrMieol  ; 

«■"M  inscrivant  d  offlce  sur  le»  lisles  électorales, 
amie  bot  d'éviter  des  déplareineii's  mutiles,  tous  cens 
falBMvairt  pouvoir  éire  l'objet  de  u  s  <lé.  Iintion?; 

•VtelqoeS-uns,  enfin,  ne  tenant  aui  un  i  ptc  des  lilinil- 

MMbs  pronoacécs  par  la  loi,  cl  inst-rivun  .l'ufliie, 
par  le  passé,  to«s  leurs  eondtoyens  «gés  do  i'I  ans  ;  et  !  I  t 
m  ivrjtmt  la  cause  pour  laquelle  le  chiffre  des  électeurs 
•  est  réduit  que  de  (rois  millions.  • 

Et  ne  cruyw  pas,  messieurs,  que  ce  sotenl  li  des  sumhmï- 
IKIDS  divinatoires,  inventées  à  plaisir  :  ce  sont  des  faits  lu- 
lénellçmetil  vrais,  des  raiisque  J'ai  pu  ap{»récier  nM>«4 
et  dont  le  spceiaele,  diversement  varié,  se  produjtîu 
non  seuiccuent  dans  te  même  déparieincm,  U 
disH  Du-nt,  mais  jusque  dass  le  miax  caolMi. 

?ouie^  *  ■•^  lïiltaiTSin,  mm 

fragabies  ?  "^"^  ^wc  «h»  w»  pmiM  ét/Um,  In*- 

•     '  f  ViPnm,  nMstiemv.  Im  uraam  «Mlable- 

meiit  irrcfracablc»  «d  celle  matière  sont  préciiéaMl  celles 
que  vous  D  atccplw  «M  lur  esixption.  oelki  ow  vous 
voulez  bien  admettre  pour  la  constatation  du  dumiicife  d'ori- 
gine, mais  dont  f out  us  voules  plus  quand  il  s'agit  du  do- 
micile d  adoption. 

Dans  l'un  romaw  4us  rautre  cas,  neMifiu*,  la  preuve 
doit  être  la  mteie. 

Daa»  r«o  .cmm  ém  Vmm  cas,  l'aïuirâciaUon  des 
prenv^  doit,  Mwrenpte  da  MiAw  unherwl,  4tre  aban 
donnée  aoi  soins  d'une  eommiuion  chargée  de  preodre  la 
vérité  partout  où  elle  appantl. 

Que  cette  commission,  dont  il  sera  question  à  l'arl.  12, 
Mil  conpMée  de  l'éliÉnwal  OUUiiciual  ou  de  1M  rien;  mu- 

1  ni  de  (f  •*  -  . 


[■^  ét  PaïUorilé,  peu  iuipvrti 


llr  e*l 


■Idpel  

ftrmie  de  Imm 

<?ert  donc  nr  la  eomiMisUian.  ci  sur  elU  seule,  que  a^u 
BC  CMiceotw  iMMe  *otre  alicmion. 

"PP*'''^^"'"  «le  commission  me  pcr- 
Melln  de  le  lui  dire  :  il  est  veuu  lui  -inetiir  à  I  i  L I 1  r  I  :>uije 
Cnhdaniner  son  propre  système,  en  rtomnaismiU  qut  Ut  éé- 
annUon»  yu'U  nieeuiU  n'avaUnt  génénUmtu»  fw  Mmv  fVe 
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c'Hail  un  Moi&aur  ttgreUMe,  mau  qu'd  (nllaù 
Ut  Buxiirs  t€  formeraitut  sur  es  point. 

Je  lui  répondrai  avec  tous  les  publiri<;tes,  que  ce  n'est 
point  aus  mœurs  à  se  former  sur  les  l<jis,  mais  bien  aui 
luis  à  te  mouler  sur  les  moBun,  el  cela  suctoul  lorsque  les 
mcaurs  n'ont  rien  de  vicieut, 

RcTcnnns  donc,  messieurs,  aux  preuves  du  droit  «ujtn- 
mur.  . 

Kcvenon»  à  la  tlicorie  simple  de  rinscriplion  d'office  de 
tous  les  doinii'ilicj. 

RBYeiKins  à  c  elle  llieorie,  la  seule  poslibJe  eu  celle  mar 
liére,  et  qui  sera  d'auunt  mieui  appliqua»,  qu'elle  se  trou- 
vera à  la  portée  de  tuules  1m  inleUig«ooi*.  el  sera  aoccMie 
par  toute»  le)  conictaofiM  cen«e  i|p «cui t^f- jiMueeeTw 

véritable  liiriifait. 

<  i  p  '  jrquoi, J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  rc|to 
pliii  nr  le&  4ri.  «,  T,  K  et  9,  par  la  disposition  suivai^e  : 

«  La  iiaiisatiie  nnui  li  coiumune  se  prouve  par  1^  MMP 
de  l'etai  civil,  ou  |>ar  les  tableaux  du  recralement. 

<i  \^  fait  de  la  résidence,  taul  de  ceux  qyi  Qc  MBl  BMa 
nés  dans  la  eonniiuue  que  de  ceux  qui  y  sonloés,  sera  CQI^ 
llaté  par  le  maire  et  les  délégués.  » 


Messieurs,  inr>ii  ameadcrueiU  adpis.  If  Mfliipe  ynivonil 

«imni)«»  imM 


— -, — , — .p,^.., 

reste  ciieure  règkuieiilc  et  fortfHpf^L 
n'est  plus  arbitrairement  mutilé. 

Armés  du  texte  de  ta  ooastituli09,  .MRc|uuMU  4«Hnt 
tous  les  fraaçfia*  émiiK  dataoi  i«  t^pm  flWiMre.  4m3 
imp6i.  denei.  r<i»l  civil,  ^  le  ffii|  w<>  Ql^fw  ivn^ 
loi  clficiorate. 

Vous  ne  voudres  pas,  ep  routant  la  port«  des  coIIcxm 
ébcioraux.  de^al  no  «owbrif  m^difiey^i  d'honoraidce  de 
loyou,  dimuHMr  le  cmingmt  d'Idte  de  pa{iMnq|,  d^â, 
lialive  que  le  piy»  «pperfe  à  VJ^HpÊ^Me,  et  que  cd£â 
rend  au  pays. 

Vous  n'oublieres  pas  «lue  le  fiftHt  4e  loi  n'atlciut  pas 
b'  ulemeot  la  vile  mulUtuda^  mil  ftlfCs^  ifm  arme  «li 
frappe  avenglément  de  le«l»  pwUflduRt  lee  |nil*  uS, 
pargneni  pa*  mtnn  l«t  oettieiiif  toldals  de  la  «iMn  tt 

l'ordre. 

Â  émitt,  Aascf  ï  a»s£ai 
JfemlkikMirianlperieal 

jPAf f»v.  MceriMN»  Je  M  nia  ai  )a  Bipublique  eH 

Er  tei^een  nelnnlliée  ^ct  nent;  mal*  ce  que  je  aak 
I,  ^Mt  i|n^  tinalict  que  aotent  las  •yetreftiâ  narticiir 
liiraf  de  dnenn  de  vons,  il  n'est  |iièn  hirile,  dant  Pèâr 
actuel  des  atpeila,  de  pouvoir  OM^nonr  «ne  la  vériU  du 
suffrage  nnfwid.  (t  jfoudka.  THi*Meal  Iria-biea!) 
(7esl  Ini  qni  cat  notre  plaiKhe  de  iilnl. 
(Test  l«i  «fui  est  aajMifd'Iml  la  Mole  liaae  sur  laqMlle  ra. 
pose  la  société  françatae. 

Depuis  trois  ans,  il  s'est  efevoéi  aaae  un  oalma  majes- 
laenv  ;  nulle  part  il  n'a  iÊà  Feluet  d'aucon  trouiiie,  et  l'oa 
peut  le  proctaïuer  actuellement  le  pins  puissant  adrexsaire 
de  la  révolution. 

Un  nol  cl  j'ai  Bni.  (Eiclamalions  i  droite.  —  À  gtimchr, 
Parkxl  parles  ]i 

Une  voix  célç^ve,  qui  a  eu  bien  de  l'écho  et)  Fratuç,  a, 
dans  l'une  des  précédentes  a.s>uublec>  parbineiil^ircs,  pix». 
Doncé  res  parole»  mémorables  qne  l'histoire  buriiierii  po^r 
les  transmettre  ii  Ih  |nivlt^rité  : 

Il  Celui  qui  veut  plus  que  la  charte,  moins  que  la  chjirte, 
autrement  que  la  i:luile,  i;elui-U  a  trahi  ses  serments.  " 
.\ujourd  liui,  d  est  vrai,  on  ne  fait  plus  de  sermeol», 
iMais  II  coiiUilution  n'eu  est  pas  moins  un  dépOl  H^a^t 
que  liuus  4e«uiis  rendre  iolacl  <i  Ui>s  eoni niellants. 

Quant  à  moi.  du  |>ar  le  suffmgc  universel,  respecUDl 
mnnoriinine!  eijaiuui.  de  remeUre  à  me»  concitoyens  le  dé- 
pôt qu'il**  m'ofli^aonfié,  je  dira^,  et  vous  répéierez,  je  l  es- 

férc,  avecmui,  que  celui  qui,  eu  deliois  «Irs  voies  Jégalijy. 
c  •  oÉRiwoilvHWt fin» w4n  <|p.4P|feoMiit pâlit ^ 
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•tilutioD,  ci'lnî  ;,i  .si  si  rti  des  lermc!  de  son  itiiinilat  (Ap- 
probation A  giiiitir  .  (  [  ijLi'il  appelle  ainsi  snr  5nn  jwyi  des 
ntamiUi  i&nâ  nombre  dont  je  ne  »eu«  [>oin<  me  rendre  so- 
lidairt. 

Re»peclQ«M,  messieurs,  h  (  (inMitution. 

Pousfons  aidme,  s'il  le  l  ut  n  ;pMt  Jusqu'au  fana- 
tisme,  jusqu'à  la  supcrsliiion.  (Kires  inmlqupî  stir  qiicluncs 
bancs  de  U  droite.) 

Mkvs  vaut  ropecter  aujourd'hui  la  coiulitutioo  que  de 
a^espnwr  à  l'incliner  demain  defmtnM  févoMloii.  {À  fm- 
àu.  Trè*  bien  !  Uès  bien 

•m.  LE  MArMaTsnv  L'honomhie  unlrnr  qui  de^reml 
da  la  tribune  se  plaint  de  ce  que,  dans  la  deovièrae  délibé- 
niitm,  je  n'ai  pat  discuté  les  arguments  qu'il  vous  a  pri- 
Mtéa,  «I  qu'il  D  a  (ait  aue  reproduire  ici,  dtns  le  discours 

SB  vont  venei  d'entenare.  Je  m'en  suis  abstenu,  et  je  dé* 
re  que  je  m'en  abstiendrai  encore,  e(  la  raison  en  est 
toute  timpte;  c'est  que,  pendant  les  cinq  jours  qa'nTail 
4ufé  ratfe  deaiMiM  déUbintion,  toutes  tea  qaalions  qu'il 
Mlll  iliaealéeaAvtiHil  été  amplement  traitto,  et  qaeje  liew 
à  épargner  les  raomenb  de  TAsscmblée. 

Je  ne  fais  qu'une  seule  remarque  sur  l'objet  de  votre  dé- 
fibéniieo.  Vous  été*  acluelleawot  A  l'ut.  6,  dans  lequel  il 
I  des  étrangers  qui  doivent  èire  bwcrtb  sur  1(9  re 


giMns  flwUicules,  article  qui,  par  conséquent,  n'a  aucune 
Mpèee  de  irait  au  dreil  èieeMnI.  Il  est  rrai  que  la  dernière 
yertie  de  l'Micle  dn  pnjet  suppose  qu'il  doit  y  avoir  deux 
Meda  de  vivre  dJMrenli,  Prb  pour  ceux  qui  ont  le  domi- 
cile d'orariM^  et  l'enlN  jmr  Ica  individus  qui  aW  qoe 
1b  dwninle  d'idtfpliei».  Mal*  b  qucatim  se  tionte  égaV 
■ent  pr^Vfie  daae  le  aétoe  sctis  par  l'ait.  I  «w  «en 
itmi  de  folav  ;  et«  pu  eontfqwnt,  vow  em  aMh  en 
priMi|ie  qnll  d«vdt  7  atoir  dent  BMdtt  de  pfenica  dHIt- 

lUolennl,  quand  «waeu  «emt  k  l'art. 7,  on 
les  amendements  stir  le  mode  de  prc«m  rablff  en 

micilr  d'adoption. 


qoi  r 


iB.  I.»;  riséaiDKJiT.  Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  le 
rapporteur,  les  amendements  de  l'honorable  M.  P<iilly 
enri<iistea4  i  supprimer  le*  derniers  muu  de  l'art.  6  cl  à  rem- 
placLT  les  art.  d,  7  <t8pir«  awadeowiit  qs'tt  a  pro- 
pose. 

Le  discours  qu'il  a  prononcé  5'ï|>pliqiie  plul'il  à  la  se- 
conde partie  de  sou  amcotleaienl  qu'à  U  presiièrc.  (Rumeurs 


m»  VtlIMf  dr  M  place.  Je  demande  à  faire  OM  ob- 


Le  diseenn  a  ét^  en  «ffcl.  proaoncé  à  prepat  de*  der- 
'  l*art.  ô.  Cea  dernier*  aaola  pt^jngaaient  la 

I  de  la  question  dans  un  sens  qni  était  râlui  que  je 

 ^.jaiatet  voilà  pourqeoi  j'ai  deaaandé  la  parole  sur  les 

damiara  aïoie  de  cet  article»  aSn  da  ne  pae  liiMar  p(4«|M' 
cette  question  contre  moi. 

n.  I  «  i-nrDiuK^T.  Je  n'ai  pas  interrompu  l'honnrAt>ti> 
M.  KaiU)  ,  parrr  qu'il  m'a  semMé  qu'en  eflel  SB  discus- 
sion devait  t;ire  faite  d'ensernhle. 

Vn  mtmkrr.  Mettes  l'amendenant  aux  V(rfx 

yt.  i.k  nsdasasuv.  XmXk  l'bmnWHI 
der  ré|$ulièremenl. 

l/ari.  .'>  est  ainsi  conçu  : 

•  Sont  égîtlement  in*<  rit<  mt  le  refçislre  matricule  les 
étrangers  admis  \w  aulitrisatlon  du  (iiiuvernement  À  établir 
lenr  domicile  en  Kranrc,  et  qui.  poslcrieuremenl  à  relie  au- 
torisation, ont  r  siiié  pendant  deux  ans  dans  la  commune.  ■ 

Jusqu'ici,  poiïU  'li*  contestations;  voici  les  derniers  mots 
que  propose  <le  ntMOcher  M.  Paiily  :  «  i  i  r  ;i  justi- 
fier de  cette  rési  Icnce  de  la  méaie  manière  que  les  t*'raD$aif 
qui  ne  sont  pot  nés  dans  la  ronunane  <t  ^7  OM  pat  tatif- 
bit  i  la  loi  du  recruiemenl.  ■ 

Far  ooMéqwtM,  ea  «ami  sur  caite  deraièi»  paiiio,  vaut 


\oUi  A  la  fois  «ur  Ut  pieniiére  partie  de  l'amendement  de 
M.  l'flilly.  • 
Plu>ifuri  rm>,  La  divisioo  t 

n       ut U  talvcttriaain  vaiR eafol 

n'est  ps  rontfîlè. 

VI.  rmé«inB«r.  Je  mets  aux  voix  b  preaaièiia pH^ 
tic,  sur  Liquelle  il  n'y  »  pas  de  ronlcstatiou. 

(La  prciiiiLT,.'  p.irti.''  lie  1  ut.  ',  u-t  adoptée.) 

^.  I.K  paii«aaa«v.  Je  mcu  maintenant  ans  voix  la 
seronde  partie  ée  faftMo  tet  M.  iiUIr  prvpon  la  lateiB^ 

chcmenl. 

Il  m'i  été  remis  une  demande  de  scrutin  publie  ()li  !  oh  !  — 
Réclamations  diverses),  et  les  personnes  qui  me  l'ont  remise 
et  je  repète  ici  l'observation  que  je  leur  ai  adresaée  pour  que 

S'iit  bien  compris,  m'ont  déclaré  qu'elles  appliquaient  la 
demande  de  STulin  à  la  seeonde  partie  de  l'amendrmsal 
de  M.  failly.  S'il  n'jr  a  pas  d'objection  de  lenr  part,  je 
mettrai  aux  voix  par  assis  et  levé,  ((lui!  onil) 

Puisqu'on  n'insiste  pat,  Je  consulte  l'Asaemblée  pour  sa- 
voir si  elle  entend  ado{)ter  les  derniers  mots  de  l'art.  5. 

(Les  damicra  naota  de  l'art.  &  sont  adoptés.  —  L'art,  â  est 
ensalle  tnli  ant  vnh  dna  son  ensemble  et  adopté.) 

SB.  1,11  raéasBMV.  a  Ait.  6»  Im.  naiiMee  daaa  la 
commune  se  couiUNa  par  la  ngÉra  da  Niai  dell  ««  par 
les  tableaux  da  lacmaaMM* 

«  Lorsque  In  rWiaaea  adpfepv  1m  anméro*  4  et  &  da 
l'art.  ?  o'fst  pu  pweéa  par  l'an  dae 
les  trais  pteiiihri  MBiirai  de  l'ert.  7,  eMêeat 
le  aailre,  aMMé  dca  dan  dMÎpé 
«  V*n.  IJ.  • 

».  MBA wpowm.  Ja  demande  b 

M.  a.s  vmàamamm.  8ar  cet  eitlêle,  H.  PaiUf  peopoaa 
dnra«placerksartlclea6(7elSpar  b  diapoailioaaaiaanit: 

«  La  MtoMiaca  daai  la  ceia—at  aa  proaia  par  laa  artai 
de  réiat  civil,  o«  ou  les  taUsma  i 

«  Le  fait  da  la  residaaoe,  tant  da 
dans  le  commune  qna  de  eeu  qnl  y  wat'ndty  mu 
par  le  nMire  et  les  déUfiiéa.  » 

MM.  ChaalfMv  aCbaavf  ool  propaaé  raawJaowBt  «al- 
vant  ' 

••  Le  doiDidle  scia  oaMiilé  par  ka  aM|eas  du  droit  cont* 

mun.  ■> 

L'amendement  de  M.  ChaufTour  et  Chouv;  étant  plut  gé- 
néral, je  donne  la  parole  à  M.  Chaudour  pour  développer 

son  Biueniicmenl. 

VI.  rat  «tiprwr B.  Messieurs,  je  viens  imer  devant 
r.\sseniblee  une  question  de  bonne  foi;  je  viens  VMB 
drmiiiiJrr  si  \t»us  voulei  mettre  le  fiil  en  harmonie  avec  les 
<1i-i  l.ir.ilions  de  tOBs  vos  i  rrili  urs,  c  ,  d'après  la  constituti  on, 
siiumcllrc  l'électoral  communil  i  un?  seule  rondilion,  ttlk 
du  domicile,  ou  le  soumettre  .n  i  riiiL<i]ri-  'lîrrrrcnies  df 
celle  du  domicile  et  compietemcnt  cuolcaircs  à  la  consii- 
Itttion.  Mais,  avant  d'entrer  dans  cette  diMaiiiaBt  Jo  afena 
po^r  à  u  ronmiisslon  uno  question  : 

t)ije  f^is  <Ms- nnusaacoaaaaaBitMfaaa-'aoMlBMélaB' 

totale  eofiiiiiuihilp .  . . 

l'oij  >i  ilroitr.  Ù;i  l'.i  dcji»  dit  vingt  fois. 

sa.  cM^o's'AKK.  Mais  vous  ne  compreoea  j)es(  vooa 
interrompes  sans  savoir  ce  qan  Je  veux  dlR*     dcmâado  à 

la  commission  reci  : 

Faison»  rr:<ijs  ij'ir  ,.;\  ''iivtur.^le,  OU  tiicu  réglons-nous  le 
domirili*  (  r  m  iiriiial  d'une  l.iron  aUsolur?  C'«lt-àdir»!  les 
règles  qu*'  *  us  r-dictes  et  qui  déterminent  le  doniicilt^  r;i,n 
miinal.  i1  h  riiiiti'ronl-ellM  le  domicile,  par  exemple,  pour 
Il  j  hL<  ils  liiea<i  roinmunau\  '  Est-ce  que  tous  enten- 
dez <|ue,  (K)ur  avoir  pari  auT  liirns  rnramuaaaa,  am  aff* 
rouage-,  il  faille  avoir  deux  ins  de  doniiiilc? 

l'n  membre  il  droilf.  On  i'a  expliqué! 

n.  cif .krFv«*DB.  Hon,  on  rie  l'.i  pns  expliqué  da 
et  U  question  est  très  importante;  laisàex-moi  parier. 

ni|gei-Ta«»  paar  partidpar  è  lUflàwfe,  qi'M  ilt 
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•M  de  domicile,  et  que  le  domicile  Mit 
moyCM  que  proposent  vos  art.  6  c4  7? 

Voia  à  iroiu.  C'en  dans  la  loi  eonaumle  ! 

oitAiivrorii.  Vëritahlement,  je  Ji^f  iri'raiiqgo  U  00»' 
BiMiOQ  voulût  bioii  Mie  rrii^indre  ji.'ir  urt  nui  OQfiflWMni 

Une  voix  à  gatieht.  Elic  m-  p<'ut  repondre. 

m.  vu  a.»rvoBTKni>.  Ui  ("imi^tseiaB  PN.«B- 
barraM(^  du  tout;  voui  mus  iri)Lu[)ti. 

Noos  ne  changeons  rien  .iu\  rrgies  du  droit  civil.  La  |>ar- 
Urlpalion  aai  droits  rommuoaui,  à  l'afToiiiiKe,  par  exemple, 
dépend  àn  u»»^  locaux;  le  plai  géDéralemenl,  il  faut  un 
an.  Il  y  a  des  oxoeplions,  }e  le  crois  ;  cela  dép«nd  des  fuys. 

Rh  l>irn,  nnut  n'avous  pas  riDlcntiuti  (cl  dan.«  une  loi  sur 
les  élections  cofBmBOaie»  now  n'enauriODt,  pour  ainsi  dire, 
pas  le  droit,  ou  M  ttoios  ce  ne  serait  pu  le  lieu)  de  rJuuger 
l«  diipositioa*  do  droit  dvii  sur  la  jouisiaoce  de*  avantaget 
«unmunaux. 

Noua  avoDf  admis  et  «ou  are*  dé}à  volé  par  l'art.  2,  dans 
h  troiiièac  déiibéralioD,  qu  le  domicile  de  ùx  mois  «affi- 
■fl^MSiv  eanqiii  peuvent  invoquer  le  domicile  de  naissance, 
le  wnicili  dwifine.  Il  es4  évident  que  six  mois  ne  sofli- 
liieiH  pas  pour  l'afbnage  dm  dai  MS  oA  il  luil  un  Il 
■*y  a  donc  rien  de  comm«a  «alra  ce  ^  Mtm  éUàtg  «1  h 
jouissance  des  droits  civils. 

De  quoi  voms  occopes^vous  7  de  l'aptitude  eledlNtls  à 
Mie  de  bo—w  étodlii  fjBàuj.  itonigues  à  gaucba),  fll  «m 
fas  des  avaattBii  dool  pliwntjwwr  telles  ou  lelia*  paiwa- 

alM  aaaatajpi  wwwMMwr  loat  «i  bko  éiniifm  w 
élcoioni»  4M  Iw  «aadaanif  qil  moi  privé»  oadraii 
firrtfiril  no  maà  pii  prMi dw  atirtign  m—iinMi  ■. 

VoM  «OM  OM  «a  MM  dcnordm»  da  dN««t  (oui  i  lUt 
diOéreats. 

m.  f-MWrimtm.  J'nvoite  que  je  ne  m'.tllendais  pas  i 
la  réponse  qui  vient  de  ni'èlre  riilc  par  >l.  le  r,)|nnirieiir,  et 
voici  pourquoi.  Danscelte  lot  qui,  d'apn-s  ce  qui  vient  <i«  n'>u5 
flre  (lit,  ne  s'occupe  que  des  ilmions,  nous  venons,  ilc  voter 
des  artii  lcj  qui  règlent  l'inîcriplion  sur  Ir  rpjçî-itrc  raalricule 
deî  fcrnmci  et  des  étrangers  qui  n'oni  pas  de  droii>  élccio- 
raui.  Par  conséquent,  j'étais  fondé  à  croire  que  vous  von- 
Kn  organiser  le  domicile  communal. 

■WAfioauuji.  C'«ii  évident  I 

.  JTionpM  b  fépoBWt  ' 
lé  MON  om  RI.  hnppoHenr,  quand  ilaUHIlM-a  de  non- 
wmm  a  b  UniiM^  voodra  expliquer  h  quoiatcvîn  le  rfgitire 
Matricule;  jusqu'à  pffaat,  «ou»  M  b 
mai*  j'aoocpie  U  répoim. 
I  ■•HmÊUmmm  tweaposa  dans  oe  moment. . .  (BiaU,) 
'-:--ll«tl  Mea  dMBeile  de  discutei.  Cette  quraiion  aallri»- 
gNM^  la  plus  grave  de  la  loi,  et  si  on  ne  fait  pat  silence,  il 
nilt  mieux  qne  je  descende  de  U  tribune.  (ParUi  !  parles  1} 
J'awepte  b  réponse.  M.  le  rapporteur  de  la  conuoiasioB 
Dons  a  dit  qae  nous  ne  réglions  dans  ce  moment  que  b  do- 
micile électoral,  quant  à  la  participation  aux  avanla|{es  com- 
munaux ;  le  tout  restera  dans  le  droit  commun.  Donc  je  suis 
fondé  à  dire  à  la  comiuission  :  ce  que  vous  rxijçez  jxiur 
l'électeur,  ce  n'esi  pas  le  domiciiei  mais  quelque  chuse  de 
dilTérenl  du  dootalb.  Bl  «OfOU  SMiaUnant  M  ^«'«itqie 
vous  exiges. 

Voos  exigea  le  cens,  et  Line  <  hos«  cent  t^t'n  plus  mous- 
IrmitSe  encore  que  le  cens  :  ie  Uruil  élcctufai  confère  par 
délégation  d'un  tiers.  Je  dis  co  premier  lieu  :  vous  exiges  le 

cens,  cl  je  le  prouve,  l'A,  en  effet,  je  vuui  mets  au  déiï  de 

sorLir  (le  l'ir:siTi|ili  m  ,i>i  rùlr  ,;<■  la  tonl,  iSiUiluD  person- 
nelle OU  de  ia  prcsuiiion  en  nature,  autre  eiiose  que  le  cent; 
je  vous  défie  d'établir  que  l'inscription  au  rôle,  de  l.i  con- 
tributiim  personnelle  ou  de  la  prestation  eu  luuirc  s  lil  une 
preuve  il  il  domïcib;  et  voki  pourquoi  :  En  ce  qm  i  inu  trne 
la  prestjlictn  en  nature,  véritalilcmeut  je  n'juf*i»  pu»  be- 
soin de  rien  dire,  car  tout  le  ri n  J,  '  i  ns  celte  Assem- 
blée qne  la  prestation  en  nature  n  esi  pas  du  tout  payée  as 


lien  où  on  a  son  domicile,  mais  pwUwIgft  «nan  éHUiK 
sèment.  (Uénéfalions  à  droite.)  i 

N.  c  II \uAvi  «vsji.  Partout  où  on  est  propriélaira»  ; 

is.  itB  L.t.  B4aoBtB«*9siB(LKSM.  C'esl  évident. 

m.  fwanvMtim.  La  pteslalion  en  nature  est  pa^éedan* 
toutes  les  communes  où  on  a  un  établissement,  de  telle  sorlat 
que  le  luémc  citoyen  peut  payer  la  preMalloo  OB  nalnic' 
dans  plusieurs  l'ominunet.  (C'esl  évident.) 

Un  membre  (.'el.i  n  ,;sL  pas!  c'est  uue  erreur! 

n.  ctt«t  rvoxH.  L'iusrripllon  au  r^Ie  de  la  contribu- 
tion personnelle  n'est  pas  dataOtagO  Inw  pitOfO  da  diNUi- 
cile,  et  \oiei  pourquoi. 

ICn  premier  lieu,  elle  ne  peut  àre  une  preuve  du  domi- 
cile pour  le  Ircs-gratiil  noniljre  de  eilojens  dijmicilié«  qui 
ne  paient  [«s  la  conlribiition  personnelle;  c'esl  évident. 
.Mais,  piiur  n'Ui-là  même  qui  la  [i.iyenl,  elle  n'est  pas  UM 
preuve  irrefraj^aMe  du  donueile. 

En  eifel,  je  n'ai  pat  lM:soiii  de  rappeler  à  M.  ic  rapporteur 
qu'il  existe  un  arrêt  de  U  eour  de  ca.sv.iti'<ii,  .^rrét  qui  f^ii 
sutorilé,  qui  fait  doctrine,  qui  fait  jurisprudence,  et  qai  a 
décidé  que  les  juges  avaient  pu  très-bien  induire  d'aulnafti^ 
constanoes  que  la  personne  inscrite  dan*  ane  commaBO  poar 
la  contribution  penonnolle  ébit  domidtiée  daaa  «ae  com- 
msnc  différente. 

Ccl  arrêt  fait  autorité,  il  a  fixé  b  doctrine.  Il  en  résolM 
que,  même  pour  les  penonatt  lincfiloi  aa  réio  de  b 
iribution  personnelle,  celle  IttWirlpIioil  n'est  pat  «i 
iiréliciig^lile  du  domicile . 

Qae  proBve  donc  l'ins(  ripiion  au  rdb  de  b  coniributioa 
personnelle,  ou  au  r6le  de  b  piesUlioDOB  aatun?  Elb  ne 
prouve  qu'une  cbotc,  c'est  b  pajencnl  d'une  cbnlribulloK 
c'est-à-dire  b  cens;  elle  ne  prouve  que  cela...  (Approlm- 
tion  i  gauche.) 

UooCfiB  que  vooa  bilC»,  c'est  U  réiablistemenl  du  cens. 

Sena  doub.voaa  ne  létablitsex  pai  u-  cens  tel  qu'il  pxis^ 
tait  tous  b  monarchie  constituiiounclle  ;  mais  vous  le  réla^ 
blissex  «hns  les  méDes  termes,  avec  la  même  fbrmole,  avec 
les  mêmes  réiulbia,  tal  qu'il  etbuU  doua  h  Mgialation  de 
1791.  C'est  abiolanicnt  h  aéuM  oiioiu.  > 

Von»  léiaUiMaB  oeito  odieuse  distinciiou  des  dtojesis,  on 
dtoreBs  aolift  et  eadtoyees  paaiiis.  (Appvobatioa  i  poche.) 

Voilà  doue  b  première  partie  de  voira  ariyel  de  loi  :  je  ne 
poia  pas  admeure  que  diB«  oalb  panb-li,  da  amtns,  vous 
aycx  eu  pour  bul»  aonuia  b  diiaU  loai  4  llwBro  aacofo 
M.  le  rapporteur,  do  tBOialiMr  b  tulbap  aaivorad.  U  oit 
mi  que  M.  b  •apporbBr  ^joubuaB  ehawfBUlUBiebpar- 
lBitaMal,  TBBt  ilHKBiitei  b  auffrago  wdfaiMl  en  vue  d'ob- 
lenir  donnaaia.  âadbaa}  il  a  dit  oe  mot  dans  la  st-conde 
délIblnlioB,  il  l'a  iépélé  atifoanfhui.  Et  queUes  sont  pour 
voos  les  bonaaaébulemf  ca tomba  ébclîww  qui  »am  don»- 
nent  la  majortté» 

À  gtmdm.  Trèft^iaal  CoN  «dal 

sa.  cteavarattai.  Bi  b  UNtlbuiu  preuve  que  les  bonnm 
élections  sont  celles  qui  vous  donnant  U  ni.ijorité,  c  csl  que 
la  loi  du  3i  luai  n'a  pas  eu  d'autre  motif  que  des  élections 
où  vous  Bves  été  en  minorité. 

Ainsi,  pour  ma  part,  je  n'admets  pas  que  votre  but  soit 
de  moraliser  le  suffrage  universel.  Ce  que  vous  voulez  dans 
celle  lui,  comme  dans  la  loi  du  31  mai,  c'est  exclure  un 

franil  norui  re  d  elet leurs,  tous  les  électeurs  qui  n'onl  pat 
babnuiie  Je  »oicr  avec  tous.  ^Assentiment  ili  gauche.) 
Cl  ne  l  I  jrappnrle  aucune  mndilh-ulon  iniportanie  i  la 
loi  eu  lil  ui.ii.  Il  Lui  le  dire  hiulemcnl,  et  je  le  répète  : 
elle  n'apporte  aucune  modifualion  importaiilc  i  la  loi  du 
31  (uai.  illcclauialions  i  droite.  —  A-^-.enliiueal  i  gauche.) 
m  MBMwaaosx.  C'e^t  nier  Tcvidence! 
sa.  cit.«tvrorn.  Elle  puiie  les  stignutes  inefTnrahles 
de  cef.e  loi   er  rjui  l.i  rend  odieuse,  iiieonslilntionnelle,  re 
qui  h  reoilra  eienielleiiii  iii  ioacceplable  par  la  masse  des 
cilovdis  :  le  relaliliï^ement  dU  CeUi  Bt  b  déiégllion  dlB 
droit  électoral  par  des  licrs. 
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MeMienrs,  le  lyttème  des  dcclaraliuns  est  Tcriublement 
n-de<gu«  ou,  laniiiw  rou  vmMlrai,  au-<tc4«<>ua  da  li  cri- 
tique. G't^i  une  chose  iiu»iûe,qai  ne  t'eM  jamait  v«e  41  qal, 
je  r<-«{#re,  ne  sera  jtinli  kflMUIIII  pÊMfKtê,  (IMi> 

bien!  Irfs-bwn!) 

ki,  j'en  appelle  à  la  loyanfi  l^^  ihm  adrensiret,  »"i  jt  !<  iir 
deiiiaïKlv  où,  qnanil,  dam  qurl  imys  al -on  jamais  inb^^ine 
4b  fhtrr  d^iwndfe  rèlertonit  d<-  la  lilir^  uiloru>-d Un  ners. 

Ommfnt,  l«»  rintH  MwiDntl  ne  mtb  pinn  un  droil  iuM' 
renl  à  la  qu.ilît^  de  riii>yen,  r^rcinnii  jiar  la  Ini,  sou»  cerlaides 
cowdilifin!' !  (l'iur  élre  élecleur.  il  f»ti<iri>  nMrnir  le  rnmenie- 
mcnt  d'un  tier«,  et  de  tien  qui  .n-  s  uii  p,!  -  élerleur»  et:^- 
luémes  !  Les  frmmes  feroiil  dt  ^  t  tmrs.  et,  IViuIn!  jowr, 
»»u«l  .ivel  rr^iouHé  »yri-  de?  i  i  il'  nr™  l'aniendeMM  4m 
■•Ire  artii  Pierre  î^m'rt.    Tm- Inim  .' très-tiHT  I J 

Léo  (t  rnnti  s  l.  r  rit  -li-;  rl,  teorj,  ètr.inRPTS  feront  ilM 
éterteurs ;  nn  putron  élranger  fera  ries  elerieiiri';  les  ouvrier» 
français  ne  seront  pas  électeurs  par  leur  seule  quilné  de 
Prattriiis  :  ils  ne  «eront  élerteurs  que  si  rrla  ninvienl  »  leur 
|»lT<in  ^trSTigf  r. 

l/c  liis  sera  étectcnr,  »i  cela  convieol  à  son  père  ;  lo  père 
•m  éicctear,  si  cela  coaricnl  I  mu  tb. 
Voilà  voM  loi. 

A  gwMki.  iTttt  de  b  montité. 

al.  rat&rvpatm.  Par  ces  'disposiliuns,  mus  reruiei 
Mm  l<rifi  en  arriére  dei  lé^slation^  antique*  ellpt-mèmes, 
fie  i-es  lè({i»)niions  qui  fondaiettl  l'onilé  de  la  funillc  sur 
l^saerviawin^nt  de  tous  les  membres.  Là,  da  moins,  la 
lie  publique  était  séparée  de  la  vie  |>ri*ée  ;  le  Als,  esclave 
îaM  M  braille,  était  séparé  de  fa  rie  privée;  le  Ws,  esclave 
Ami  sa  fiitnille,  était,  dans  la  cité,  libre  et  l'égal  de  son 
père.  Et  vnos  vimlez  plus  qne  c»la  ! 

Aht  je  Mil  bieo  qae,  (tant  voli«  fénémtié,  dans  cette 
MPTtll»  toi,  «M»  pM  féi«r*è«a  père  muI  le  droit  de 
i«r<  ie  wa  tb  W  éleciem';  nm am  permto  au  pèra  de 
MmcNer  de  no  tb  d'être  i«l«fé  ât  li  dègnMtatlM  elrlque 

qai  M  peint  pas  la 


watitMitltMir  peMOBMlle.  St  «eei  appelci  cela  kMwrer  la  b- 
MUe  I  Mail  nu  ee  aam  donr  pas  le«  eflleta  ie  fMre  loi 
in  Si  mai  Y  On  ne  vea  a  donc  pas  parlé  da  caa  allem» 
Itoiit,  de  oca  lattes,  de  ces  Dtecèa  d'un  tis,  par  anoipie, 
•oMR  m  mère,  qai  anit  remé  lednift  Mccleiri  k  t'»n  de 
m  dMbBtt  etqeliwalt  aMmiildi  ra«t«? 
m*  M'TadAar.  Ot  ana'taaa  «tt  ntspredaP 
ifc.  csa  t B  «SAVaM.  Qoanrf  ib-na  le aéraient  pas  produits, 
li  letit  en  jseraM  dam  vetra  toi.  Totre  toi  Ica  anteriae.  (Ah  < 
aktinffeafdnMe.) 

%.  catA«i*MHDik.  Ces  procès  ofit  eu  Neu.  Vons  n'am 
qu'ft  vériltcr  tes  monuments  de  la  jurisprudence;  rt  si  tous 
ne  les  svei  pe*  vérifiés,  je  voua  préviens  qne  vous  n'avet 
qu'une  faible  idée  de  tout  ce  qn'il  y  a  d'odieux  dans  cette 
loi  ilu  31  nim.  (À  gaueht.  Trés-bien!  très  bien!: 

OiiH  l  ,i  n'in«.  in)U<  1rs  eTiremi»  pn- r-iiliis  rii'  h  faiiulle, 
fimis  inms  fainns  utie  (uute  uuire  idée  de  sa  saiiiltlé.  Ij  fa- 
MnWi-,  pour  vous,  c'est  comme  la  société,  le  règne  rie  la  nim- 
prmMH»,  de  la  contrainte,  de  Tohéhêance  passive.  (Kécla- 
inalions  à  dr  >lle.  Murmures.  Kh  bien,  pour  noUS  aussi,  la 
Dimille  est  le  ijpc  de  la  société  à  laquelle  noos  aspirons  de 

Iflfi»  nos  dtsirs   de  ceite  surieii'  d'eipansior.,  de  li- 

herfé.  rte  roireorde,  fondée  sur  le  refpwl  des  individualités  et 
de  iMus  les  m(èri»is.  (Â  gaveh*.  Très-Men  !  très-bien  1)  ' 

ijiii'  «lire  de  In  déclaration  des  {tairons  en  faveur  de  leurs 
etivriers  ? 

f.n  n-rilr,  si   la  fTlimiBBion  a*»H  prts  *  opur  de  répan- 
rtft-  entre  les  ]ialr'>tis  cl  les  nUTTiers  eclte  haine  tn'  onriliahie 
,11  lin  nuus  acv'Qse  quelquefois  de  semer,  elle  n'aurait  ))<is 
|ir<'mlrc  un  itioTen  plu»  assuré  que  <elle  disposition  qui 
met  les  otfvriers  i  I»  merci  de  leurs  patrons  pour  nne  rhose 
qui  leur  est  rmi  fcis  plus  preneuse  quel.i  srie,  pour  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  poHtiqnes,  (ftires  a  droite.  —  Oh  1  oh  !) 
à  foâdb.  0«f,  ti«i-bbDl  trèi*Meiil 


Toix  à  droite.  Les  trois  quarts  du  temps  ils  ne  tolcnl  pasf 
n.  OM«c»pnvM.  th«  vous  a  dit  bien  souvent  :  1  -<  l  u 
du  81  mai,  l  'est  la  ^ii<>rre  etvile.  Kh  Meti,  uioi.  je  voti»  U(«  : 
1-1  gucrrf  l  iviU  ,  Il  voilà  nr^nisée  dân'  c  qu  i  lle  a  de  (lus 
(Mlieux  ;  U  voitA  duis  la  (amille,  diins  l3  i juiuiuac,  dans 
l'atelier...  iHéehtnMtioiis  ;i  drnilr.) 

À  gauchf.  TriM-hii»n  !  !r>>i-bie«i  !  CtSl ttéa-arai  i 

•t.  Cil  ti        H-  an  '^Mlièèwa  nejpao  4e 

preuve  pro|Kisc  (K<r  \n  CDratmi^ton. 

kl  la  fommission  a  fait  une  cofk  i  ssinn  An  (inm-ipei  dn 

drnlt  co'urntîn,  el  r>'MH  n'nnrinr.i  qu'a  I  iti  rmii-ftier  si, 
>iiimjji:  vH-riL  ilr  Ir  ilirc  1  ' Il i m ■  r,i Me  .M,  K.iiH>.  clh-  fï'avail 
pas  repris  d'une  inain  cequ  clù-  a»aU  dontu'  lii-  I  ;i'iirc  l'Ile 
a  décidé  que  le  domicile  poorrni»  «Hre  prouve  jiar  la  (!  lublc 
dèrlaralloM  eiigee  d«iw  I  art.  lUi  du  cmSr  rml,  01.11*  na 
même  temps  elle  b  eti|<e  que  relie  d  >ulije  dei'Uratioo  (At 
Sttiviede  <i«ut  un»  de  resMleiice,  c'efl-ii-dire  qu'elle  rend  in- 
applicable pour  lB5''2  la  cuncession  qu'elle  faisait.  VÀt  \i\m, 
I8&3,  poor  ta  commiasion  «naoM  pour  noui,  c'est  mal; 
c'est  l'année  qui  doit  nous apperler,  c'est  ià  notre  espoir,  U 
grande  réparation  de  ce  qua  U  Répuiiiiqae  a  soufferi  dans 
cas  iroés  années.  (Vive  approbation  à  gMche.) 

Qaawt  i  moi,  la  syMème  que  je  propoac  eat  tris  aimpie  :  je 
vona  demande  de  décider  qw  le  doouoile  eat  le  domicilet 
que,  pour  éire  électeur  conunnaaW  U  suSin,  cemroe  le  vent 
la  ooitstitutinn,  d'être  doalicilié  dane  «w  conunnne;  et  pour 


MaolBca  dla^ 


éire  réputé  «lemltllié 
porter  les  pi  entai  du  dteél 
a  son  domicile. 

(jn'est-ce  que  le  domicile  d'aptéa  le  drek 
le  lieis  de  prtaeipal  élaMiiaiBiial.  St  « 
domicile  d'apidi  le  droit  aew— n  ?  ta- 
rait de  la  résidence  H  par  rinienilen. 

La  réaiteoee  ac  prouve  par 
peenvei  barefr,  c*att  en  Mt. 

'  La  pre»*  de  llmealkHi  nMte  de  U  double  déclaration; 
et  si  b  deidita  dddaraUon  n'a  pas  été  faite,  elle  réaulle  d'an- 
tres «sicanitaMaB.  VeiUi  l«  droit  oe«amn  ca  cette  matière. 
Qu'est-ce  qui  eew  ■in^ne?  BiUee ^mt  ee  droit  est  obKur? 
Voua  Bves  pour  fMB  écbînr  baBMnaaab  de  b  juHspm- 
dence;  U  a>  e  rien  d'obeeor  là  dedans  ;  la  théotie  da  do- 
roicite  eat  ce  qn'il  y  a  de  iQbn«  aaib  et  de  plus  eertahi  dam 
notre  droit  civil,  (nnniean  dublutlves  ï  droite.) 

■a.  TeraMi  Le  juge  da  paia  jn^ 

rebe  de  dédaratiM. 

'  Fate  à §»md>g.  Toale  lent |a«idiatb>  wjpew^^^ 

aa.  csa%vrv«vsa.  Je  le  répète  à  t'AaiMritée  al  Je  Éi 

prie  de  faire  bien  attention  à  cette  obaervatiea*  Je  tb 

n'y  a  rien  d'obscnr  dans  la  théorie  du  domieilo  dfifliili  ItB 

régies  du  droit  commun;  qne  la  aocsKc  «4  <àlte  eer  «e 

point,  1  ompletemi?iit,  qu  il  n'y  a  rien  de  diticile,  que  l« 
jn(çe  lie  pau  est  liahi'  ué  à  joger  cette  qasMîiM,  parce  que, 
dans  Inulrs  les  qiiesiinns  qui  viennent  devant  le  jiHe  de 
pi»n,  le  fMneliminsire,  c'est  la  qnestien  du  domicile.  BÏMeea 
une  fois,  li-dessiis  In  srience  est  faite,  et  vérilablemcni  b 
elK»e  n'est  ol>«rure  que  pour  ceut  qnl  ne  veartent  pas  y  Tom 
clair. 

Ainsi,  io  suis  fondé  à  dire  à  la  commiMlof»  :  qtie  voua 
•vet  voulu  organi»T,  <  e  n'est  pas  ii^  il  iiucile,  c'est  quelque 
chose  de  loot  diffcreni  du  domicile,  quelque  ch(»e  que  la 
consUtutioii  ni'ou'-se.  que  la  justice  repeoise,  que  l'eTçaliie 


repousse  rl 

\  ,Ti  l.lMrr, 


rjiie 
1  '1 


,iactiu  prti. 


nous  n'accepterons  jamais  à 
Kaoche.) 

I  l  conlniîssfon  semble  av,,ir  [iri'i  ^  i.i.  he  de 
M  =,  i'i'         l.'iri;is.   i1nn^  rc  '.îCi'lf,  dent  le 

le  mouvement,  l«  circulaliou,  dauscet 
d«  chaorioa  de  fcr.  (I 


meurs  «  «In me,  i 
Itans  ce  siècle 


de  la 


vap<" 


il,'? 


rhemins  de   fer,  des 


'  arandes  institutions  de  crédit 
I  OMner  pew  ifpe  de  1*1 


,  vous  tmanncc,  qnoi  ?  Ue  noaa 
«•  ImS  rkeMe  «ai  a^a 
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SÉANCE  DU  1"  DÉCEMRHE  1851. 


m 


irli    de  la  loi  ! 
(1  'nnanl  le  crédic,  en 
nii>i ,  je  suis  lie.  l'avis 


jamais  perdu  de  vue  l«  clocher  de  san  TilUi^t:,  celui  qui  nt 
toal  pénétré,  tout  iapréKné  de  ee  qm  vous  aw«s  m  plàniin- 
Beut  appelé  l'espfit  mmman.)!.  (Mauvemeals  en  cens  di- 
fWi.) 

PersoiMW  ne  respecte  plu»  que  moi  les  liirtif1tnt»«<Meam- 
pa^nr^-;  je  saîi  qu  ils  tout  l'assielte  h  plut  soiitle  do  la  na- 

iMjniliir  fr»nf*3iaf,  le  rfintrf-p':iif1'5  né^'effiire  du  cosoiopo- 
UUt'-Lii'  ik<'S  Mil'j^.  ^:lls  iiu^-'i  <{ii  .'  li  M  Mot  trouve»  et  qiir 
li  %r  iruijverv'U  Ici  ii,-liTi<,eur'i  plus  intrépide*  de  la  rf- 
VOluiiuii,  Ji:  luii  il'ijn    [lavr  mi    (it.  im  |VjyJBII  ll'Ijnorv  ijLlf 

C'e'^i.  A  l;i  révolu  Lion  qu'il   ilml  i.i   ifin'   qu'il  cullivf  'i  rcç- 

c'est  la  refulultoo  Mille  qui  \muI  rt.inirc  i-cue  terre  lècoiide 
entre  leurs  niâin»  en  l«ar  donnant  In  rr^lit...  (VlHi  ré- 
dHDtlioas  i  droite.  —  Aj^'r'iVnunn  ?nurhc.) 

Vabe  à  4rml«.Gt  n'eet  p«s  lo.  hu.  i<.<ri<  ,'  de  la  loi 

M.  CHAWPSVB. . .  En  leur 
leur  6lant  l'iMure.  Ainii,  quant  à 

de  M.  de  Aluuialeintert,  el  je  du,  eprèe  lui  :  Oter  le  tuffrege 
a  un  Mul  ixajfMn,  c'cit  un  criae.  Mat«  en  même  temps  que 
la  oolléget  èlectovini  seront  oorerts  aox  payMnii,  je  venx 
qu'ils  s'ouvrent  également  aux  ouvriers  des  villes.  P««r  vous, 
rbomoie  qai  se  dépUoe,  l'honme  que  les  nécessités  du  tra- 
vail obligeot  à  le  séparer  de  sa  faniille,  i  s'éloigner  du  lien 
qui  l'a  vu  naître,  pp«r  voos,  cet  ho^inae  est  suspect,  pour  lui 
rendre  l'eserdoe  de  ses  droits  électonux,  sans  lui  inposcr 
no  suge  ;  el  vous  prétcwlex  houMvr  le  tn^tU  I  Bt  d«M  la 
AwMsioo  d'une  loi  qui  esctal  éss  allUoM  do  «Noyem... 
dMcIsfostioas  à  dioilew) 
lf«s«l«bOirilo«t!  Très-bien llvè«4rienl 
■.cse*tr»»«OB.  VériUblMtsal,  cot  rédaaations  m'é- 
tooDeni.  Il  me  seable  qo'apffit  FaipMiooo  i|oi  a  été  fMie 
par  la  loi  du  3l  mai,  Im  personnes  trop  eré<loles  qui 
aucaieot  quelque  confiaoce  dut»  tes  assertions  des  com- 
oiiMions  sur  le  petit  nomiM*  é»  luMoaMt  «MlaU  par  It  loi, 
itmiant  Mr«  conMeo  4o  nue  oMiilM.  (Miw  d'ooMoba- 

ItaiàBMhO.) 

'ke.  Ik  lant  infiorrisllitaa  I 

loi^osdot 

do  «tojewp  «N»  oWipfMMdn  qw  ? oat  ■«« 


Tôt»  è  fMMke.  Ib  Mot  inoorrigUitit  I 
«.«■AavMira.  Jo  h  ftfit»,  dm 


'  nrhM 
À 


II 

de  la  Ifîbiine, 
adressée  à.dia . 
1  Si  mai,  et  qvo  le  M 
doleimdfow* 


■ne,  je  pnMMO 
■ilUMw  do  dlayent. 


le  permission  de  renverser  l'oidre  de  la 
et  de  GomsMocer  per  examiner  si,  en  elTet, 
cette  OMllèfe,  il  est  possible  d'admettre  ce  que 
l'bftoocablo  oreloar  a  appelé  les  preuves  du  droit  com- 
C'est-à-rlire  celles  qui  rt^sulieni  de  l'art.  103  du 
I  dvil,  pas  d'autre  cbose  que  ilc  l  an.  U  3  du  code  civil; 
cor,  relativement  au  domicÛe  «1  nrlgme,  il  n'y  a  pas  de 
dUfioiillé  entre  mus  :  vous  vcnei  de  voter  l'art.  (J,  qui  n'a 
été  combattu  p^r  [lersonne;  atosi,  il  ne  3'agii,  ilans  la  dis- 
cossion,  que  du  domicile  d'ad'vptioQ,  c'cii-it-dire  du  du- 
micile  qui  s'eiablii  ,hir  un  h  i  nienU  II  s'établit  par  us 
cbandenaeol,  car,  i n  11,41  smi,  n  /u»  avon^  un  domicile  d'o- 
rigine. .\i)U*  i  ii  i  l  o'  11.-  11:1  :uilre;  vmla  un  domicile  d'a- 
dopliun  ;  il  j  a  donc  rhan^cniuiil.  Eh  hieii,  l'srl.  lUâ  du 
code  civil  dit  ced  :  «  Le  changement  du  dumiillc  s'opère 
par  le  fait  d'une  htbitstion  réelle  dans  un  autre  lien.joinlei 
l'iod  iiiiiKi  i'y  hier  son  princi|ial  eUlilis^miciit.  n 

U  faut  doue  deux  choses  pour  le  ciuBgement  de  domi- 
ftto  t  U  Aiit  I*      «I  U  &Mt  ri 


Eh  liien,  je  dis  que,  qu;ind  il  Vasil  rf'in  i  i  n-  dt  -  mil- 
lions de  citoyens,  K,  7,  rt,  9  milliiTis,  n'i  iii!ii>i-ii- ,  il  f';>t  un- 
possible  que  les  rniK'tiunnnires  qui  suul  cltar|it;&  de  Uire  l«s 
listes,  puissent  inul  à  la  fois  constater  et  le  ùît  de  rbabita- 
tion  et  surtout  l'intention.  Mais  l'iiHentlon.  c'est  une  < 
lion  qui  résulte  de  cirroiL-i^ni  1  s  ;  l*bMOniMell< 
l'a  dit  lui-mémi'  avec  le  m  li   i  ivil. 

'n.  -tvi-Kt  t  xvny:.  i .  i  si  li  01  qoi  le  dU. 

M,  ItiU  BA rrunTric  11  (  i-4t  la  loi  rivile  '  r.ommfmt 
voules*votis  que  le  nMirc  ci,  :<■:,  ii(_-in  i.i<:-lvi( u i-s.  hiimrnes 
trés-estimable^,  mais  bumrnes  de  la  campagne, 
chargés  de  la  confecdon  des  listes,  appt"  -  - 
d'intention?  (Inlerruiitions  diverscf.) 

Alessieuis,  M.  (^tuufTour  vous  dinit  touti  l'heure  :  .Si  on 
ne  ra'et-oDie  pas,  je  desrends  de  la  tribune,  et  il  a  été  éctwlé 
.iM  .  luijie  l'attention  que  iDérilsil  son  talent;  eh  bien,  jo 
demande  à  flre  écoute  dans  ma  réplique,  tl'adez  !  parles  I) 

1^  1(11  finie  VKU4  dit:  (,>uanil  il  s'agit  de  déteriuiner  le 
domicile  civil,  la  preuve  du  domwîle  résalle  des  circonsian- 
res. . .  Inierrupiinn.)  Je  dis  qite  les  hommes  qui  se  livrent 
à  1^  rrinTection  ces  listes,  sont  hors  d'élai  d'eanùaer  la 
qrj.i.ii  11  trintenlion. 

I  uAea.  Je  demande  la  parole. 

*s.  téM  BJsrMamie'at.  La  question  ne  peut  pas  Mra 
déballne  devant  eux.  Quand  est-ce  que  le  question  d'inta»- 

I  tion  se  débat  ?  Quand  il  y  a  an  procès  ;  deux  parties  sont  m 
insUnce  devant  un  tribunal  :  le  délendcor  prétend  avoir  été 
mal  assigné ,  il  prétend  n'être  pas  domicilié  dans  le  ressoit 
du  tribunal  oà  il  a  été  assigné,  et  il  en  décline  la  comp4> 
leme.  Que  bit  le  juge?  il  entend  les  parties:  il  apprécie  leo 
pièces,  sovfoM  des  acies  fort  bumIium  dee^mli  peitt  lè- 
sulter  la  prcawedo  l'iatoMloo,  el  U  iMto  ew  eel  locidMl 
du  procès. 

Mats  le  maire  qui  fait  U  liste,  est-ce  qu'il  j  a  une  pareille 
discussion  derasl  loi,  eit^  oa'cllo  peut  s'élever  lorsqu'il 
s'agit  de  biro  h  liAe?  Il  ett  Mdcnl  que  la  question  d'ia- 
teniioo  m  peut  pas  être  appréciée  air  le  main,  et  qae  h, 
question  d'iialiltation  elle-même  est  fort  diflicileeieai  appié- 
dée,  pane  qu'il  jr  a  des  hommes  qui  peaient  uae  petttodt 
l'aonée  daw  w  Uea  et  one  outie  parile  do  Paanée  dane  m 
aolre  lieu. 

Xous  n'avons  donc  pas  pu  adsMUre,  dans  celle  matière 
les  priadpw  da  droit  civil.  Nous  avmia  été  obliflje  de  dé- 
terminer MU  corUiu  nwobi»  de  fignee,  de  signti  cerialM^ 
de  «iBDM  ntm  eontcalaiileB,  amuMlt  ou  pûl  rccoDiiallf*  la 
preuve  du  IMi  do  l'inientiou.  Jfoiw  D'ammi  pas  dit  dW 
aumière  rt^fat,  le  bit  et  l'IntaBlloii,  nous  avoua  dit  i  Oa 
eniaatlni  le  donldlo,  c*eii4^i*  la  prouva  du  lait  et  do  IW 
lention,  â  un  certain  Booibredo  rigneaoïtMeariot  do  | 
vm  spéciale»,  que^uMitasoiii  déMnÉalIk^llaiii  aoi 

vont  pas  pu,  dan  cette  ■mtSm^â^rtîrahi^lalitude  di  dnll 
commun,  parce  que  ledroil  commua  ai 
lion,  une  contesiaiioo  dans  laquelle  les  dëua  peitiet  se 
expliquées,  ont  fait  vahlir  leurs  raisons,  cl  dans  laquelle  le 
juge  appelé  k  s4aluer  sur  cette  qoeslion  de  domicile,  apria 
avoir  été  sunîaamment  éclairé  par  la  dauMMloa  >  prenowao 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

Ainsi  u'asaimi lez  |»s  le  domicile  électoral ,  le  domicile 
dont  il  s'agit,  au  <iomic4le  civil,  et  ne  noi»  parkt  pu  do 
MOi  preuves  de  droit  cobumib  qai  »  évidamaaat, 
misaibics. 

sa.  a»si      KOCBat':^  kocBLuaa,  L'ait.  lOf  i 
vil  répond  a  ce  que  vous  dites, 
n.  «vi,aHa  »*t«b,  d»  «a  ftac».  Pttrdonl  voulta^v 

I  me  permettre . . . 

Â  àrmte.  N'interrompes  pas  :  n'interrompes  pas  I 
■>t.t.u  B*rrois*atBi».  i^Mes-moi  oontinuer... 
n.  «l'Lua  VAVKK.  Je  demande  I 
A  érmtt.  A  l'ordre  I  à  l'ordre  ! 
s.  aas 
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p«  pts.  Se  îCT,Ti  nh!ig('  lie 
pais  vons  rtonner  ia  (.nrnlc. 

yt.  I  ri  BirroBTEiin   Si  cti  metsieun  qui  écootcal 
itlrniiyfmt-utce  qui  leur  platt  ne  teaienl  (Ht  supporter  U  ^ 
contradirttan . . .  '  ....... 

A  ijaurhe.  ?!i  !  s<  ! 

n.  «tPPOKTBC».  ...Je  »eral  obMgp  If  n  u  ncer  à 
la  parole.  Mais  j>  ronsUtcriî  que  PAïsemWe*  n  a  {««s  ïcmlu 
écoater  lenpportfur  de  la  co  r•I[n^M 

A  âimitf.  Ivi  minnrité  !  paj  rA«iscttiltliï<»  !| 

(M.  .Iules  FjTre  se  live  de  nou»fau  lomine  pour  parler. 
Le»  fris  .-1  Cordrr  I  à  l'urdrt  !  le  forcenl  a  »'«»sfoir.> 

n.  ntppaRTKWB.  Eh  bteo,  moi,  il  ne  nie  fauiquc 
ce  pcn  iIp  tn.nis  sur  l'iniponibililé  de  cimf'Wtinnnrr  le»  lislfs, 
d'apr  ?  '  ii:  •  TOUS  appelés  1rs  preuves  Jo  rlr-iil  commun, 
pour  éfarl'  r  irrévocaMeinent  les  preuves  de  droit  rivminun. 

Si  nous  [!'■  ;ii't:'-"n>  adnicllro  l<s  preuve-  ilc  ilii  il 
commun,  il  f.JUl  bien  en  ^imeti'"  d'autres  ;  il  f.iul  adiTielire 
de«.  preuve»  spéciales.  Eh  hien,  il  irrivenl  vns  i  ritiipies. 
Je  ne  Ici  dédaigrte  ipas  ;  je  rais  le:  <  y  i  miner  iinr  *  une  e»  re- 
cherchcrc  s'il  y  a  quelque  chose  ( n  !<■  i  m  ;  >  s  i:rlii- 
ques  sur  les  modfs  de  preuves  qui  ligurent  d.m»  I  Jiri.  7. 

Vons  avez  dit  d'ahord  :  l.n  runtrihulinn  iier^ourie Ile,  ce 
n'est  )>as  une  preove  de  domtritr,  rar  on  peut  (tajer  la  con- 
tribution personnene  dans  une  commoac  et  n'en  |Ml  tut 
lûbilaut.  Je  tous  demande  pardon,  ToiH  la  loi  s 

■  Les  commissaires  rri'artitrurs,  assistés  du  eotiinlleur 
des  conirihniions  directes,  rédifçerftnt  la  rualrice  du  rôle  àî 
b  contribution  perstinnelle  et  mobilièn-.  Il«  porteront  sur 
Mtta  naiiin  tow  teliibilaiitt...  •  (BtcUmAtions  à  |t«clw.) 

Tékt  à  Il  M  fent  pu  donldlfél 

■.  MM  BAVpanBc».  Ton  1m  babUmitl...  No«t 

TOUS  parlons  de  résidence,  tous  «««t  le  BOl  de  résidence 
dans  la  loi;  esl-cc  que  ceux  qui  rcsideotdpaHaiCiiABnMnie 
n'en  sont  pas  habitants?  est-ce  qit  ou  peut  élefw  am  équi- 
voque sur  de  semblables  arguties  ?  Est-ce  que  résidence  cl 
habitation  ne  sont  pas  U  même  chi^c?  Je  répète  et  je  con- 
tinue : 

■  ns  porteront  sur  cette  nulrîce  tous  les  habitants  jouis- 
sant de  leurs  droits  et  non  réputés  indigents,  et  détermine- 
ront les  loyers  qui  doivent  servir  de  base  à  la  répartition 
individuelle.  ■> 

Mai*  .M.  Chauffour  nous  a  dit  :  il  y  a  un  -irriH  de  la  cour 
di  (  i-<:[nin  qui  i  décide  qu'il  pouvait  fiut  bien  arriver 
qu'on  pjySl  une  couiritiuliou  daiii  un  endroit  cl  que  cepen- 
dant on  n'en  f&l  pas  babiuni.. . 

M»  tmmmvmm*-  Qa'oa  o'y  fût  pM  dméeUU, 

m,  wm  m*rrMrvB«a.  falitik  le  fii*i  il  fsotiMnV 
PM  kMef  RHBMt  Tew  railci  tetigitéf  ium  ■hme  i 


jl^yftirttt  HATIONAtE  LÉGISLATIVE. 
ll^iNkJeae 


BtfM 

Je  le  comprends;  fl  f  ■ 


Je  fepntidft,  « 
rat  pas  doddcîlié, 


•  4pil  ■•  tcbImiI  on 

payer  leurs  dettes  et  qtA  le  ■liiageet  1«  mapm  de  nWt 

jamais  valablement  assignét.  J^(  m  diM  BieimAnK  judi- 
ciaire, je  demande  pardon  ik  TAssembUe'de  le  lot  dire,  j'ai 
TU  des  ruses  de  cette  espèce-la  interruption  è  nachej,  J'ai 
▼u  des  ruses  de  cette  espiftce-li  et  j«  les  ai  déjouée*. 

Oui,  il  y  a  dcH  individus  qui  font  en  sorte  (et  le  fisc  ne 
demande  pai  mieux  quand  on  vent  payer  la  contribution 
personnelle  drins  deux  endroits',  qui  font  en  sorte  d'avuir 
plusieurs  domiciles,  .itin  de  pouvoir,  .iu  hcsolD,  se  réfugier 
de  l'un  dans  l'autre.  Kt  comme  il  y  a  un  principe  que  ITIO- 
nor<ible  M.  Chiiuffaur,  qui  est  un  tréf-hahile  jurisconsulte, 
connaît  aussi  bien  et  niieui  ii  n  m  i,  .  i  a  que  Is  fraude 
échappe  k  toutes  le»  rJ'jtles;  al  if»,  uialgre  tous  les  cerliflcaLs 
de  contribution  personnelle,  nn  petit  décider  qtie  le  débiteur 
de  maiiT.iise  foi  s'est  fait  porter  frji udaleusemcol  à  U  con- 
tril'Uiion  personnelle  diinii  un  lieu,  et  qw'U  ê  éli  Meit  JlSi- 
gné  dans  le  lieu  uà  il  «  clé  assigné. 


DOMoccoper  ^ 

Dans  l'ordre  ordinaire  des  choses  fel  la  loi  wt  u,, 
met  le»  habiUnli  au  r6i«,  et  (sauf  le  cas  de  mauvaise  foii 
en  su|>pouDl qu'on  homme  ne  soii  plus  h^l  lum  rju  ,| 
clian^  de  dotuidle  et  qu'il  loit  sur  le  râk  de  ia  c  <i  inhii. 
lioo  personnelle,  il  a  trois  mots  pour  réclamer,  il  n<'  rrar 
que  pas  de  réilamiT  dans  les  trois  moi».  e»r  il  ini  irrninit 
de  payer  U  conlriltuiion  personnelle  d  uis  li, m  c-rnlioit.,  r# 
qae  perconne,  excepte  le»  gens  de  mautaitt;  (ui,  ne  veut.  Il 
réclame  quand  il  a  change  de  domicile,  et  quand  il  ne  ré- 
clame pa»,  vousavei  là  une  double  preuve,  la  preuve  toojiHirs 
iinposauie  resulunt  d  u  f  ut  1:  l'avtoritéqui  l'a  porte  sur  If 
rôle,  et  son  cnnsenl.  iiunt  I  l  itp,  sa  reconnaissance  par  dé- 
faut de  récUni.iliiiii,      r.  ronnaissance  qa'il  a  son  habiUlion 
et  sou  domicile  tl  nis  i  i  ntlroil  où  il  :k  pîp  porté.  Et  tous 
dites  que  ce  n'est  pis  In  une  preuve  ne  a  mirile  !  Jedisqw 
c'est  la  uuv  preuve  du  domicile  la  plus  irrcfragable q«f  l'im 
puisse  imaginer,  et  qu  elle  est  esr.  llente,  non  pas  camin* 
preuve  exclusive, am&i  quevous  laver prpitendu,  inaiscommf 
un  des  moyens  de  oooiUter  le  domi  ih  clc  i  tral. 

.■\rrivoiHi  la  prpstallon.  I.  honorabic  M.  «Ihauffoora  dit: 
La  prestation,  eu  n  est  pas  ia  preove  de  l'habilaiion; la pm» 
lation  est  payée  |>ar  toute  personne  qui  a  des  tiieni  ooqii 
a  une  expluiUtion  quelque  (larl. 

Erreur!  vous  allei  le  voir  :  ■  Tout  habiUnt,  dit  la  W. 
chef  de  fa  m  il  e  et  d  eiahlisiement,  i  litre  de  propriéiairt,  ie 
rp(,mmt,  de  fermier  ou  colon  parliaire,  porté  au  r«to  des 
contributions  directes  (oui,  il  faut  payer  une  dee  eoiHntm- 
tions  direries),  pourra  être  tifipità  à  iiianilr  dwfW  MMél 
une  prestation  de  troll jMik  •  U'ftMêWrhMlMt.  (Ml»- 
rupiiun  a  gauche.) 
Attendez,  je  ne  fuis  pesderanl  les  objeetltM,  «ewkMMi 


paveti 
CNimentrll 
(«M  qui  MHI  à 


bien.  Il  peut  bien  arriver,  en 
prestation  sans  6lrc  habitant  ; 
ne  la  paye  pas  pour  lui,  Il  la  paye 
son  service. 

Â  ênUê.  CcH  eebl  c'est  celi  ! 

Â  ptuàu  Qn^MlFCe  tpe  cela  liiit? 

M.  *M  BAVM 
sérieus  «Mt  4  l^cnt*., 

U  la  paye  pour  lee  mn  qalioat*  MBiNTlfle,  H  la  |iayt 
pour  les  attelages  de  hmA  oi  de  cheeen  e«ee  lesquels  U 
fiK  «M  exiMeftelkM)  H  «e  le  |Mye  vm  pour  lui-m«M|  I 
n'crt  {M  mcrit  parnaml— il  en  vMe.  Il  y  avait  U  piél- 
dMiiee  leeWr  e^ditqM  le»  indiildMqut  eeet  i  len  «»■ 
fke^  qui  cenceweMavee  lui,  c«  * 
lertUeufi  de  l'eqrioïkim,  «ne  nou»  ne  i 
heaefer...  (M»  Inaiqneifi  gauche.; 

A  dMk.  TrteWiiil uMeaJ 

norebles  aenrlMM  d»  P^cekar^  J'aime 
parce  que  e*eM  dtM  le  mn  de  nie»  ccenr,  qui  eon 
etee  M  à  l'csfieitelloii,  ne  JeoiMail  pn  du  béeéfloe,  ptwr 
Itre  faMcrtU  «nr  la  Hste  électoiele,  de  eetle  eonlributien  q»* 

ce  maître  paye  pour  etlz. 

Ucux  agriculteurs  ansai  expérimentés  qa'honmbles,  qui 
foM  pertie  de  celle  Assemblée,  MM.  Iierhlay  et  Foaasicr 
d'Hétreoel,  ont  proposé  nn  amendemenl  qui  a  été  adopté fsr 
ta  commission  pour  faire  cesser  cette  lacune.  Ainsi  laesolri- 
bulion  payée  par  le  maître  servira,  sur  sa  déclaralioo,  w» 
personnes  qui  ciploîteBl  pour  lui.  {Bruit  i  gauche.) 

Vn  membre.  Oscn  toujours  un  cens  payé  jvour  le  cflan** 
d'un  autre  ! 

!      .s».  iM  Mai>i>oiiTr;rs.  Vous  étiez  dans  une  erreur  eom- 

pléie,  dans  une  erreur  ilr  i!r.:.ii,  lum  ri  Mit; nt.'  lie  u  part 
I  d  un  org.ine  ausii  sasanl  que  celui  auquel  je  n  p  it-  i';  vo» 
I  éi  ii-ï  i  iii-  une  erreur  coniplele  lorsque  vous  rii-n-i  :  l,ae»»- 
j  tnijution  personnelle  et  ta  prestation,  ce  ne  sont  pMdtf 
;  preuves  du  dUMicUe^  Oe 
I  domicile. 


.11  pemvil  erriTcr  m  Mil» 
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M!»i*  n\ori  an  se  rdoarne;  on  ^lii  :  Oui,  re  i  >nl  iircii- 
ves  ilu  Joinii'ili' :  mais  ce  »<>nt  (\cs  prcofe*  qui  sorn  ■■ni^i 
iihéci  d'un  viie;  c'est  que,  \\»r  U,  indireeteme nt.voiii  i  jtj 
Uif5ez  le  cens. 

D'abord,  I*  ijrcstauun  en  nature,  e«  u'fât  piâ  le  ren» 
qu'  un  réinliiit;  l.i  prestation  en  oature,  elle  s'aoquitU par  les 
braî  del'h  mme,  s'il  le  reut.  (Exclttnations  h  jiçiacbe.) 

Unmnrihrf.  K!n-peque  le  traTail  ne  vs  it  ,  i>  de  l'it]gent? 

n.  t.*-.  Il  t  ■•picR'TftrR.  Ainsi,  ce  n'fjl  ie  ceai  ;  Duil 
:(  It'Vn.:]  CI .  (■"v(-i.'r         i''r',t  l.'i  irn  îstulr   rr(H)tisiî?  NoO.  Vottt 

*feïd'«ulres  modes  de  preuve»  qui  ioiU  indipiendjnts  du 
ceM  :  vous  avri  les  décUnlions  do  fnmille.  Je  ne  di^  \ihr-, 
mtinteaaiit  les  déclanlions  des  atcn-risni^.  car  nous  les 
niriijv  tiiuliipliées  pour  honorer  l'esprit  >\f-  fimille,  et  parce 
que  re<ii>rit  de  lamilk  est  la  meilleurr  ^-irrMiln-  de  l'ordre 
public;  nous  avons  les  déclarniinTis  ilr  ii^rt'jllL'. 

.Vous  amns  PTi<ittitf  les  décUraUons  qui  sont  faites  «n  fà- 
-rfuc  df»  ouvriers  et  des  donMKU|Mi  ^  éBBNVnat  4mi  la 
même  maison  que  le  maître. 

Ou  dit  :  Pourquoi  les  domestiqaBl^Bi  dHMUHl  ÛÊÊÊ  la 
mtxne  maison  que  le  mallrc? 

Mais  Tous  qui  voulcx  tant  U:  code  civil,  le  code  civil  est 
li;  il  vous  dit  que  le  m.ijrur  qui  sort  cliez  autrui  a  le  oéme 
domicile  que  son  nutire.  (Interruptions  i  gauche.) 

M.  CMABm***  C'cil  à  lui  de  le  prouver. 

m.  81  fn»  M  twatai  pu  topporler 

la  réponse? 

AgauclU'  Mais  ail 

n.  vu  urpaBraoB.  Vous  interronipcs  l«qjoiiif  { nous 
n'avons  pas  interrompu  M.  Chaudbor. 
À  énU*.  Km  voix  !  aux  voit  ! 

M.  I.K  B&a>r*aaTMB.  A  cet  ^rd,  nous  lofltmiei  dans 
les  termes  du  droit  commun.  Nous  avons  adopté  le  droit 
Goaaun  toutes  les  fois  que  nons  l'avons  pu,  c'est-à'dire 
toutes  les  fois  qu'on  n'ilait  pas  obligé  de  descendre  dans  des 

ffltions  d'inlcDlion  qui  ne  peuvent  pas  être  décidées  par 
nrilé  pvbUqne  chargée  de  confectionner  les  listes. 
Mttl  tt,  il      a  pas  de  question  d'intention.  U,  il  7 
■  un  homme  au  service  d'aulrui  ;  il  demeun  oa  U  IM  de- 
■More  pas  ches  autrui.  C'est  une  pure  qaeUloa  BMlifielle 
pour  laquelle  une  simple  déclaration  sufiit. 

On  dit  :  Vous  ailes  rendre  les  maîtres  complétciMnt  Jugce 
de  le  ^MttioB  de  avoir  si  leun  ouvrier*  Mtool  partie  sur 
'     Ice  oarrier*.  po«r  le  pku  cher 
le«r*  oullrcs  qui 
>  iwwiplion.  Mais  Usea  donc  la  loi 
i;  WMmooMMi  à  l'art  7,  je  ne. taie  pas  voiu 
1  ln*t  je  fait  vous  neiter  i  l'art.  SetfMU  |  ver- 
NK  ^f»^  f  *il  f  a  flmpècbemenilott  hAm  d»  |p  pml  4a  mttre, 
«n  a  raoovn  devmt  le  juge  d«  paix.. • 
PatoAMNckf.  Ahlc'citcrialcl.la  naltnviNn  M  àla 

■.B  mAVMIWaVB.  El  la  Jt^pde  pai«  prononce,  u 

a')  a  pas  u  des  aiillioat  do  eoniaitallaM  à  juger-,  il  y  a 
use  question  toute  laérUa  à  jHftr,  cmiM  la  pieola  dfil 
dont  je  vous  parlait  loot  i  l'hâta»  tt  du»  kqad  «aailand 
dca  «bearratioM  flèeipiaqMl,  at  «a  J^b  oui  est  accoatané 
i  itataar  aar  ch  aartet  d»  enleitalioai.  Il  n'y  a  pu  d'in- 
oaavénianl  Ui  ;  il  y  a  un  recoan,  et,  par  conaéqaeal,  les  do- 
■MMiqMS  el  les  ouvriers  ne  sont  pas  laissé»  4  la  dncrélloa 
de  laora  maNm  :  il  a'en  est  rim. 

Ah  I  Je  convieR*  qo'il  j  a  un  point  sur  lequel  nous  avons 
laissé  la  déclaration  arbitraire  ;  si  c'est  là  un  tort,  je  le  con- 
fesse sans  réticence.  Oui,  nous  avons  voulu  que  le  père  et  la 
mère  de  famille  fussent  arbitres  souverains,  qu'il  n'y  eût  pas 
de  recoure  des  enfaals  coolre  le  père  ou  la  mère. . . 

Un  NwiiiAn  dfiiKto.  Vaas  rilabllma  alaia  h  biailla  n- 
Btaine  I 

»i.  I.K  iiArrofï  ru  I»  [Vous  l'avons  voulu  ainsi  parce 
que  nous  respecioiis  1  luioniè  paternelle,  parce  que  nous  ne 


ht  Msle»;  voua  alla  maUra  ke  oarriera, 
4i  Ima  draitt»  daoa  h  dApeadance  de 
pawwi  aaupêaiar  kw  jawripiion.  Mail 


<on  i»èrc  rtcv.inl  1rs  Iributiaui  et  outrager  »el  cheveux  blaBCS. 
t'iii  lamaliKiis  Itriivantcs  11  gauche.)  Oui,  v(^là  oa  ^Wl 
.unns  voulu!  Ccsi  l.i  loiil  notre  iTime! .. . 

yi.  vaorBw  s.BrR%KC.  Les  enfanlaj 
sans  le  coDsenleraeiil  de  leurs  parents. 

n.  I.B  Bapi>«iiTri  n  L'honorablr  M.  f'Iiiuiruur  vous 
parlait  de  celle  luére  qui  avait  donné  un  c«rti(ii'at  ;i  son  (ils, 
r  [  [R-  I  l'Ail  (MIS  donné  i  l'antre,  parce  que  l'un  partageait 
s«s  opinions  et  que  l'autre  n«  les  partageait  pas.  .Skis 
M.  ChaufTour  vous  a  dit  une  chose  impossible.  Le  fait  n'a 
paf  pu  être  porté  devant  la  Jusiire,  parce  que  la  loi  du  31  BMÎ 
ne  pertuet  pas  c«  recours.  Vous  voyei  donc  que  c'est  quaiffla 
chose  d'iroagioaire  que  œ  qui  a  été  dit  à  ce  sujet. 

Mainteoant,  est-ce  que  nous  nous  sooimci  bornes  dins 
les  déclarations  de  patrons  et  de  famille  ?  Non,  nous  avons 
pris  aussi  une  des  preuves  du  droii  commun;  dans  le  ir  i 
de  l'article  7,  c'est  I*  double  déclaration  du  changement  de 
domicile,  pu  e  lU  '  I.)  il  y  a  une  intention  évidente.  Mais  re- 
mirquer,  que  i  iiitentton  ne  suftil  pas-,  il  Tau t  qu'elle  snit 
siDML  du  fait.  (.)n  peut  avoir  une  iiileiiiii  ri  <  i  «n  cfa.iiigcr; 
on  peut  avoir  une  intention  qui  m-  s  i'  pas  sérieuse,  qui  ne 
soit  pas  sincère;  il  se  peut  q  i  n  iinmfesle  une  prétendue 
volonté  qu'on  n'a  p.is  intencureiHLnl,  Alors,  nous  vou- 
lons que  le  fait  vienne  concourir  avec  la  dëclaralioii.  U  faut 
donc,  à  la  suite  de  la  déclaration,  leji  deuv  ans  «le  résidence. 
Bt  maintenant  on  voudrait  que  U  double  déclaration  (c'est, 
on  amen'îempnt  qui  avait  été  prupoM:  cl  qu'on  tmiI  ri^pro- 
duire  d'après  ce  que  je  viens  d'entendre},  on  voudrait  que  la 
double  dérlaration  pût  suffire  pour  fiîtte  fois-ci,  même  quand 
elle  n'aurait  pas  été  suivie  des  deui  années  de  domicile;  c'est- 
à-dire  que  vous  aortes  la  maoifcsialion  d'une  intention,  mais 
que  vous  n'auriei  pas  la  preuve  du  fait. 

Ainsi,  le  droit  commun,  qui  vous  est  si  cher,  vous  n'en 
tiendriex  plus  aucun  compte.  Cela  est  compléteoMM  ined- 
missible  ;  vow  daaneriei  an  effiH  rétroactif  i  la  déeliialloB. 
Eh  bien,  aam  v'anfaaloM  ao  riaa,  al  paarkaManl  paar 
les  actes. 

On  nous  dit  :  Mais  cette  déclaraiiuo,  cette  déclaration  qui 
tA  ainsi  faite,  elle  n'aura  d'effet  que  pour  les  ékdluaa  qai 
suivront  rék-cUaii  ptachaine;  elle  n'aura  pas  d'an!  pair 
m%\  pour  naw»  c'ait  tout.  Eh  bien.  Baai,aaiiii<- 
païklaaa  quelque  chaw  da  différent  :  naaa  dbani  :  18S2» 
pour  nous,  c'est  beaucoup;  a»ii  I8â2»  paw  naai,  can*<it 
pas  tout,  parce  oue  noos  cvajaaa  qoa  la  Mdéiè  a  aMareM 
avenir  à  partir  de  I6'a2. 

A  droUe.  Très-bien  ! 

A  gaucht.  Et  nous  aussi. 

II.  B.S  B&prsBTrcB.  Ab  !  te  «ais  bien  qu'il  y  a  des  . 

hommes,  et  je  na  confimds  pas  iHinoarahla  M.  Ghauffonr 
avec  CCS  hommes,  tant  s'en  faut,  je      Uan  qa'il  y  a  des 


hommci  qui  pensent  que  c'ait  laat,  |iaice  «s'ils  eipè- 
renl  te  caUrlysme  de  la  sodclé...  (GidUBltlOBS  è  iUldia. 
—  Appruhation  à  gauche.) 


Ja'aa  dis  pas  ceb  pour  l'AMcmblée,  je  le  dis  pour  asitains 
de  rAsaenblée,  qni  disant,  tSfi^  w 
c'ait  Urat,  pam  que  nous  espérons  le  oaladyaiM  de  li 

 L  Bb  Usa,  aaas  qui  voulons  ériUr  ce  cataclysme,  nons 

qui  voulons  da  latMtS  nos  broesetan  prit  de  notre  vie,  s*n 
le  raal,  saavar  en  I8al  ciHte  malhenrense  sociéié  linuaa^ 
cée...  {EsclamUans  ironiques  k  gancha.  '-Nwmlla  appvo- 
bsUan  i  diaiia.} 

iB.  ciaaacBB  a.amA>«B.  Voai  tnviai  la  gnerra  da 
Rome  i  riniérinnr. 
A  gaucla.  On  n*a  pH  bcaalB  d'itrs  sravis  par  tois. 
sa.  ■.■  BAVPBWKVB.  Ooi,  nous  disons  :  1852  ail 
quelque  chose,  mais  18&2  n'est  pas  tont,  el  naus  cspéiai» 
bien  qu'à  la  suite  de  1852  il  luira  pour  la  Fiaaca  dsi  Jows 
plus  heureux.  (Vif  mouvement  d'approhaflan  I  éumk  — 
Applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

(M.  Charles  Uain  se  présente  à  la  Iribuoe.  L«S  Ctil  1  £« 
cMNifv.'  tecidfNrs/  l'aavèdMOl  da  prcndia  la  paialcO 
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OnilOMii—  U  dManil  —  Ans  fois!  nr 


%  À  M  9  |»r  la  (Kspoiitittn  aaivnte 
■  ht  donicUe  mm  onottué  {mt  lt> 


Ud  «natta  de  dUition  «  été  denrandé  k  la  (ribcoe.  (Es- 
ikMliMM  «I  mMtmuTiM  wr  ptutieun  tmoi*) 

Â  fMMl».  Ool!  oui  !  i  h  iribanel 

I.B  rméaiMKifT.  Veoillei  reprendre  v<*  plieil> 
■CMMon.  Aux  lermct  du  règlemenl,  je  doit  consulter  rjU> 
mibtrv. 

■  .  I.K  n^proRTEcn.  La  commiMion  demande  eUe- 
méaw  que  le  «rrutin  ail  lieu  à  la  Iribttne. 

H.  Vu  t. ST.  IJue  ceux  qoi  tonl  d'avis  qtt«  l« 

■cmtin  Ml  lieu  à  la  tribune  veuillent  bien  se  lever. 

(L'oprcuvt-  ei  la  contre -épreuve  ont  lieu  avec  faestuUuu. 
—  Bruîls  l  unfui.) 

n.  rAVKKAii  ei  autrts  wumbim,  ptndant  U  note.  Sur 
fud  amendoment...?  EUtrt»  mu  VmÊUémitai Cfctilfpur 
(|ne  l'on  vote? 

Plntieur^  l'.rr  On  n'a  pa  ri)m]iriv 

■.«.■1  triSKViMKHT.  On  lue  slil  t|u'uii  u'a  aiinpri», 
je  reauuveile  J  i  iir.  UM-  i  Hei  lanialiim»  à  (;»oi  lu  . 

H.  ■>■!.%  K«»c:iiiij.4.y|:|!;i<Kii«.  !^  «ot>  «  ua  ai-qiui! 

■  .  lilt  rHBMIDK^T.  <)ll  li'i-;  <IU  <|ii'<>r:   m  j  COmprtS, 

i'e«p!iqne  le  voir.  ;.Nuuvell£S  rn  lamainin^  i  »;i  aclie.) 

M.  i>aac«a.  narm»T.  Coiomcoi!  i  >  <  hi  tiieii  coaprte 
i  h  fnmmis<i<)i),  qoe  M.  de  VaJinemîl  it  jx^o  ^ic. 

m.  i.H  a>aisiBBiiv.  Momieur  Pa»i^l  l>u|)rat,  tom  a'j> 
vei  pas  Ir  ilriiii  dr  in*.iilres5ef  rte»  interpellations, 
où  me      (]u'i,n  u  ,1  ).;is'  ciiiapis»  J«  wli  fSONNi w 
(liUet ruplMMi  à  (jawhe.) 

Himurae.  Ooî.^onlMr  It  pcMdeni, 

ttjadoote. 

I.B  a>Mi«i»saiT.  Je  répèle  que  l'amendement  de 
M.  ChaurTiiur  ronsitte  à  remplacer  lea  art.  6,  6,  7,  8  et  9 
pvladis|>nsitl<>n  suivante  : 

■  Le  domicile  »era  conslalé  par  tes  moyen»  dr  driiit  cooi' 

BiUll.  • 

Je  réfiéle  encure  qu'il  a  été  deinaïuJé  un  wrulin  de  divi- 
aioD  i  b  trihuiio,  ti  im  ^  rsl  li  point  de  savoir  si  le 
acruttii  aura  Iku  dans  ia  iorme  m  indee  que  je  consulte 
l'AHcmblée. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  va  prui  erirr  au  j<  ruiin  de  di- 
viMon  i  la  lril)unf,} 

iM  VMiaiMNT.  Veid  le  résuUal  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants  Ô90 
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BulteUns  blancs  {pour  l'adufMioii}. . .  '220 
liilicttii»  MM*  (coitn)*  

L'AttcmbUa  a'a  pu  tdoplé.  (AflMallm  « 
dhmei  i  draile.) 

Ptuiiturt  mentbret.  Cent  cinquante  vois  de  di 
c^H  Ucn  le  CM  de  Mn  le  Kralia  il*  uibane. 


hMi  d'oh  Mnoiir. 

n,  ■■•iiB.BW.  J'ai  l'bonocur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'AMcmiMe  k  mi«<«rt  de  U  coMiiMioii  ch«|ie  d'4 


lepn^elde  M  nitflf  m  «itallin  de  PdMdliiéMtet 
ktdépMtaMto  d»  VkitUtt,  d»  b  Nièvre  Hdi  oSr. 

Le  tififtaitcMKliill  l'kdifMBB  du  projet. 

(Voir  aux  Annexes  le  lotte  de  ce  rapport.) 

La  séance  ett  levée  à  einq  bearee  et  deoUe. 
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Jftioiiié  alwoliM  

BulUlioe  liilanc*(poar). . 
Bulletins  bleus  (contre).. 

(L'AiseneMé  ■  adopté.) 
Solo,  Ont  M  Irauvéa  dan»  les  urnes  : 
i;ii  bulletin  Uanc  et  m  Mn  an  nom  de  M.  GlcM; 
Deux  bleot  et  «a  Mtac  m  aoia  de  M.  Lh«tNtta; 
Deux  blancs  ci.vn  Uen  ans  aïkmede  MM.  llBrilii(Mki.f, 
Moreau  (Creuse). 

Ont  pris  part  au  scrutin,  quoique  mucis  d  un  coaft  i»- 
gulier  : 

MiH. 
AuUertin. 

ncririii  1  ;YunnrJ. 
(icrud  ^Ois*'). 
\ks  Krralr). 
K»ndoiii)j. 
Ver^igny. 

n'ont  M  prendre  part  tu  vyta, UN— Miaddil— >> 
miMioa  d'enanêle  aar  la  i 


Baooist  û'Atf, 
Ch.  Dopla. 


«MHIt*  «A»  «Mttd, 


MM. 

Ara^ro  iFranrois},  Auhprtin. 
UeriramI  (Yonne),  Biswtle ,  Doaaparte  (Pi 

i.Arisiidei.  Boys^t,  Bûcher  de  Chauvigné. 
Chavuix,  Clary,  Oèmili  (AOlptsU), 
\)c  D'mipierre  (TIloneT» 
Orartl  fOise).  ' 
HuIktI -Ddillef 
De  Kératry. 

De  Labruguièrei  da  I«atarthit|»  de 
De  iMomay. 
Baudoing,  tkWar. 
Soalt  da  OMiMitSw 
TH^diliaaé. 


ABSENTS  *U  MOHRKT  DO  VOTIC. 


). 


Barliaroux,  Barthélémy  Ssinl-HUalo^  de 
tave),  de  Bcannay,  Berryer,  BiduiU»  BilWM 
Cbanmeale,  ChaiMlgnet  Clavier. 
Darieie,  DaîaMa,  Didtanid,  Dntai  (PtaUn), 

(Gaston). 
Gindriex. 
De  Lcspinay. 

.Mauguin,  de  la  .Moskona,  de  .XonMicr. 
De  Persigny,  F^tféEafd»  Piadié. 
De»  IWtours  de 
De  SiajduMl». 
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7.  .  .  "  .-'«••'  >',  r<«lW».J*  ' . 

Abbitooc!  (Charles)  [Corw],  AbbatuccI  (Loiret),  Arhard 
v'Ie  gcaéni),  d'Albert  de  Lufnes,  Al«ngry,  Allier,  Ancel, 
d'AndiçDé  de  la  Chiviw,  Aiigtéi,  Arbey,"  Arène,  Arrighi 
de  Padoue  (le  général),  d'Aubermetnil,  Aabertin,  Aubry 
(Vosgeil,  Aadfpn  de  Kerdrel  illle-el-Vilaine),  AadrendeKer- 
drel  (Morbihan],  Aymé  (Charle»l. 

De  Balur,  de  Bar  (le  général),  Baraguey  d'ililliers  (le  gé- 
néral;, de  Barbançois,  Barchou  de  fennoén,  Baroche,  Barre, 
Barriilxn,  Barrot  .Ferdinand],  lUrrol  ((Klilon),  Bataille,  Rau- 
chart  ((Quentin),  Bavuut  (Kvariste),  Baie,  Bécbard,  Bedeau 
(le  général),  Belliard,  de  Brlvèie,  BeooU-t^hampy,  Bérard, 
Berger,  de  Bcrnardi,  de  Bcrset,  Bertrand  (Jean)  [Marne], 
Bertrand  (Yonne),  Brtiing  de  Lnnca»tel,  Beugnot,  Bigot, 
Bigrel,  BlavAycr,  de  Blois,  Bixrber,  Boinvilliers,  Hoissié, 
Bonaparte  (Antoine),  Bonaparte  (l»ui»-Lucien),  de  îtolmiliau, 
Boacnct  de  Grandimy,  Bouhier  de  l'Erluse,  Bourboussun, 
Bounttier,  Bréhier,  de  Broglie,  de  la  Broise,  de  Bryas,  Buf- 
fel,  de  Bassièreî. 

Caillel  da  Tertre,  Callel,  de  Cambacérès,  Camus  de  la 
Gaibourgère,  Carlerct,  de  (>asabUnca,  Casimir  Périer,  de 
CastilloD,  de  (^aulaincoart,  (jazalès,  Cécille  (le  vice- amiral), 
Cobron-Larao,  Chadenet,  Chamiiolle,  Champanhel,  Chanay, 
Changirnier,  Chaper,  Chariot,  de  Cbarrnrey,  Cbarlemagne, 
Gbamer,  de  (^haweloup-Laubat  (le  généralj,  de  Chaiweloop- 
Laubat  (Prospcr),  Chauchard,  Chauvin,  de  Cbazelles,  Ché- 
arty.  Choque,  du  Coétlosqnet,  de  Coislin,  Collas,  Collas 
e  la  Motte,  Combes,  Coquerel,  de  Corcelle,  0)rdier  (Cal- 
rados],  Corne,  du  Couêdic,  Cretoo,  de  Crouseilhes,  Curial, 
do  Covenrille. 

Dabeam,  Dahirel,  Ualbis  du  Salxe,  Dambray,  de  Dara- 
pierre,  Daru,  Itarid  (Ferdinand),  Debès  (Ferdinand),  Debro- 
loone,  Defuntaine,  ncfonlenay,  Defourmeot,  Iklajus,  Ik-- 
lann,  Delesscrt,  Demantc,  Ilemaresl,  Demesmay,  Denis, 
Denjoy,  Dépasse,  Descat,  Desèie,  Detjobert,  Detmaroox- 
Ganlmin,  Desours,  Desmousseaui  de  Givré,  DieuIcTcall, 
Dollfus,  Donay,  Douesnel,  Urooyn-de-Lhuyi,  Druel-Des- 
vani,  Dubois  (Amable),  Ducos  (Théodore),  Duraure,  Du- 
foQgerais,  Dufonr,  Dumas,  Dupare,  I)U(>elit-Thonars  (l'ami- 
ral;, Dopont-Delportc,  Duprt-,  Duquenoe,  Durrien  (le  géné- 
ral), Dnvergicr  de  Ilaurannc. 

BaciuMériaut ,  de  i'Kspinasse ,  EsUncelin ,  Elcheverry, 
Btiame,  ETain. 

PaiUy.  de  Falloui,  Parran,  Faucher  (Léon),  de  Faultrier, 
Panre  (Hautes-Alpos),  Favre  (Ferdinand),  Pavrcau,  Pebrrel, 
Ferré  des  Ferris,  Flandin,  de  Flavigny,  Foblaut,  Fornier  de 
.Saiol-Lary,  Fortoui,  Fould  (Adiilie),  Fouquier  d'Hérouél, 
Foumier,  Fourtanier,  Franotnlie,  Frecbon,  Frcray,  Frea- 
neao. 

Gain,  Gamon,  Gasc,  Gaslonde,  Gasielin  (de  Prcsnay), 
GaTÏni,  Gérard  (Léon)  LLoir-et-Cber],  Gérard  (Oise),  Gic- 
OMU,  de  Girard  (Gustave),  de  Girardin  (Emile),  de  Girar- 
in  (Ernest),  Giraud  (Auguslin),  Girot-Pouzol,  Godellc,  \jt 
Gorrec,  Gooin,  de  Goulard,  de  Goulbot  de  Stalnt-Germain, 
Gourgaud  (le  général),  Gouyon  de  C^ipel,  de  Grammont,  da 
Grammonl,  (le  général),  de  (irandviile,  de  la  Grange  (Gi- 
ronde), (iranier,  de  Grasset,  Grelier  Uurougeroux,  de  Gres- 
lan,  Grillon,  Grimaull,  Gros,  de  Groucby  (le  général;,  Guil- 
lier  de  la  Touscbe. 

D'Hautpoul  (le  général),  d'HavriDcourt,  Héltert,  de  Heec- 
keren,  llcnnerart,  d'Horamhauli,  Hcmoux,  d'Hespel,  Heur- 
tier,  d'Uoudetot,  UoucI,  liovyn  de  Traocbère,  d'ilunolstein, 
Hoot,  iiussao  (le  général;. 
Jaréird,  Janrier,  Joumu,  Jouy,  Junyen,  Jiuseraud. 
De  KéraoQecb,  de  Kéralry,  de  Kéridec,  de  Kcrmarec,  de 
Kenauaon  de  PcnneadrefT,  Kolb-Bernard. 

De  Laborde,  Labordére,  de  Laboulie,  Lacave,  Lacue , 
Lacrosse,  de  Ladevèie,  Ladoucctte,  Lafayclte  (Uscar),  de  La- 
foue,de  Lagruge  (Gers),  de  Lagrené,  Laiin«,  Laioé  (l'ami- 
Ais.  SAX.  Uciti.  — Toac  XVII 


ral),  de  Lamoricière  (le  général),  Langlais,  Lanjuinais,  Ijt- 
rabit,  de  Larcy,  de  Ltribobière,  Larraburc,  de  Lastcyrie 
(Jules),  Laureau,  Laurcnceau,  Laurislon  (le  général),  de 
I^ussat,  Lebreton  (le  général),  Lecomtc  (Eugène)  [Yonne], 
Leconte  (Louis)  [Ci^tcs-du-Nord],  Le  Crom,  Lefavrais,  Lc- 
fcbrre  du  Grosriez,  Lefebvrc-Durullé,  Le  Plo  (le  général), 
Lcgros-Devot,  Lélut,  Leraaire,  I/emarois,  Lcmcrricr,  Léo 
de  Laborde,  Leroulier  ,  Lepeloiicr-il'Aunay ,  Lepic,  Le- 
quien,  Leroux  (Emile),  Leroy-Beaulicu,  de  Lespcrut,  Lcs- 
tiboudois.  Le  Verrier,  l^vet,  de  Limairac,  I/opex-Dubec, 
LouTet,  de  Luppé. 

Mades<-laire,  Magne,  Maissiat,  Malbois,  de  Maieville,  Ma- 
nescau.  Manuel,  Mlreau  (Théodore),  Maréchal,  Marrast 
(François),  Martel,  Martin  (Alexandre) ,  Martin  de  Villers,  Ma- 
thieu-Bodet,  Mathieu  de  la  Redorte,  Maure,  Mazé-Lauiuiy, 
Mége,  de  Melun  (illc-et-Vilaine),  de  Melun  (Nord),  Mé- 
rentier,  de  Mérode,  Michaat  (Meurthe),  Migeon ,  MimercI, 
Misfioulet ,  Mole,  de  Monlaicmbert,  de  Monlcbello  (.Napo- 
léon), Montliolun  Je  général],  de  Muntiguy,  Morcaa  (Creuse), 
Moreau  (Seine),  Morel-f>>rnet,  Morin,  de  Momy,  de  Mor- 
lemart,  de  Mouchy,  Moulin,  Mural  (Lucien). 

De  S'agle,  Nettement  (Alfred),  de  Neuville,  Ney  ^Edgar), 
Nobld,  Noël  (de  Cherbourg),  Normant  des  Salles. 

D'Olivier,  d'Ornano  (le  général),  Oudinot  de  Reggio  (te 
général). 

Paillet,  de  Pamit,  de  Parien,  Parists,  Pascal  (Frédéric), 
Passy,  Paulmier,  Payer,  Pécoul,  Pelet  (le  général),  Pcpin- 
Lehallcur,  Per>inquicre,  Peupiu  ,  Piduux,  Pigeon,  de  Pio* 
Kcr,  Piquet,  Piscalury,  de  Plancy  (Oiae),  Plic^oa ,  furioa, 
Posiel.  PoojoubU  Kudbomme.    .  ^k,,.  V.  n  .,.„.t,.T 

De  QuerhoSnt. 

Radoult  de  Lafosse  (le  général),  de  Rancé,  Randoiog, 
Rapatel  (le  ^néralj,  Raulin,  Rcgnaud  de  Sainl-Jean-d'An- 
oèly  (le  général),  Remilly,  de  Rémusal,  Ronouard,  Hesal,  de 
Rességuier,  Rcybaud  (Louis),  de  Riancey  (Henri),  Riche, 
Rioust  de  Largenlaye,  de  la  Rocbejaquelein,  de  la  Rochelle, 
Rodât,  Rogé  (le  général),  Roger  (du  Nord),  de  Roqucfeuil, 
de  Ri>quelle,  Rouget-Lafosse,  Rouillé  (Emile),  Ronx-Car- 
bonnel,  RuUière  (le  général). 

Sainte-Beuve ,  de  Saint-Georges ,  de  Saint-Germain 
(Hervé),  de  Sainl-Priest  (le  général) ,  de  Salis,  Salmon 
(Meute),  Sanvaire-Barthélemy,  de  Ségur  d'Agucsseau,  de 
Seré  (Henri),  de  Sesmaisons,  Sevaistre,  Seydoux,  Siméon, 
Simonot,  Sonia,  SouUié,  Suchet  d'Albufcra,  de  Surville, 
Sympbor-Vaudoré. 

De  Talhouel,  Talon,  Tascherean,  Temaox  (Morlimer), 
Tbiers  ,  Thieullen  ,  Thomine-Desmasures  ,  de  Thuriot  la 
Rotiérc,  de  Tinguy,  Tirlet,  Tixier,  de  Tocqucvillc,  Tonptl 
des  Vignes,  Toupot  de  Bcveaux,  de  la  Tourettc,  de  Tracy, 
de  Trévencuc,  Tron,  Turpin. 

Vaissc,  de  Vandeul,  Vast-Vimeux  (le  général),  de  Vatimes- 
nil,  de  Vatry,  Vaudrey,  de  Yaujuas,  Vavin,  de  Vendeuvre, 
deVergeron,  Vembelte  (Amédée)  [Hérault],  Verabctie  (Mau- 
rice) [Aveyron],  Vesin,  Vieillard,  de  Villeneuve,  Vilel,  de 
Vogué. 

Wartcl-Deretx,  de  Wendel,  Wolowski. 

CONTU. 

D'Adelswa;rd ,  André  (Charente),  Anglade,  Antuny  Thou- 
ret,  Arago  (Emmanuel),  Arnaud  (Ariége),  Arnaud  (Var), 
Aubry  (Nord),  Auguste  Mie. 

Bac  (Théodore).  Bajard,  Bancel,  Bandsept,  Bard  (Antoine), 
B.irraut  (Emile),  BarU>élemy  (Eure-et-Loir),  Baudin,  Baune, 
de  Beanmont  (Somme),  Bébaghel,  Belin,  lienier,  Benoit 
(Rhdne),  Bertholon,  Bessc,  Bixio,  Bochard,  Bonaparte  (Na- 
poléon), Bourdon,  Bourxat,  Bnnxiaue,  Bravanl-Veyrières, 
Breymand,  Brillier,  Brivcs,  Bruckner,  Bruys  (Amédée), 
Burgard. 

Canet,  Carbonan,  Carnot,  Cassai,  Cavaiguac  (le  général), 
Ccyras,  Chabert,  Chaix,  Cbamiot,  Cbarras,  Cbarrassin , 
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Ch»n(Taur  (Ylclor),  Clwvâssieu,  Chawad,  Cholil,  Choa*T, 
Chofelon,  Colfavra,  de  Combarel  de  LejTal,  Combler, 
ConsUns-  Toumier ,  Conic ,  Crémieux  ,  Crépn ,  Cratin 
(liéon),  Curnier. 

Ihguilhon,  Dain,  Dsrblay,  Dclavallade,  DelbeU,  Delbrel, 
Delebeoquc,  Deliheil,  Dcnayrmizi-,  l>cni»iel,  Derriey,  de  I* 
Oevansaye,  Didier  (Henri),  de  Duuhet,  Doatre,  DBbtgDOii, 
Duché,  Duroux,  Dafrauie,  Dulac  ,  I>uponl  (It  llMn^f  Ob- 
pnt  (Pwcal),  DomiU,  Darand-Saroyal. 

EnUi  Mm,  Bniarr*  bqoiNt.  dM%cqrra,  Aglm 
Sac. 

I",il)¥ier  (le  gtinéral),  Farconel,  Faute  (RhAne),  P«»and, 
Fa»rc  ;Juli-5:,  Pawlier,  Fayolle  (Oeosel,  de  Flotte,  Pond, 
Forci,  Fou rgassié- Vidal,  FranciMnie  BouTct,  Frichon  »lné. 

Gacnbnn,  Gastier,  Ganmt,  Girard  (Bat-HhînJ ,  Gérard 
(Mcurihe:,  GemwniiNh  GUlud,  GreppOy  Gmnr,  GmHbo^ 
Guisard,  Guiler. 

Henaequin,  Ucnneuy,  Hochslobl,  Hugnenin. 

Jehl,  Joigneaax,  Jollivet,  Joly,  Joret,  Jouannet,  Jnéry. 

Kestner. 

Labonlaye,  LabrousK,  Ladaudure,  Lftfon,  Lagarde,  I^- 
grange  (Cbartet),  Laidet  (le  général),  Lamarqac,  Ljiniennai», 
Lasieyras,  do  Ujloyrie  (Ferdinand),  l^lrade,  Laurent  (Ar- 
dèche),  Lavergne,  Letwuf  (l.oui*;,  Lefranc  (Pierre),  Lefmnc 
(Viclor},  Legrand,  Leroux  (Julci),  Levavasjeur,  Lherbrlte, 
Loliet,  Loyer. 

Madel  (Charks),  Madier-Monjan  ainé,  Maignc  (Fran- 
Cisme),  Malardier,  Marchant,  Malbé  (Félix),  Mathieu,  Mi- 
cM  (de  Bourges),  Midrat  IkMiUt,  MUlotte,  lUpt^  Mpnel, 
Monnier  (llauie-Loif^  Monlagat  ~  ' 
Murat-Siatrières. 

Nadaud  [Martin^,  Noèl  Parfait. 

Paulin  CUIoa,  PeUeUer,  Péalént,_Penli|oier,  Verhaon^ 
Ptom  Lmox,  d*  Pluey  (Avb4»  • 


QUlMt  (Edgar). 

RacoBchot,  Kanli«n,  lUspail  (Rhdnc),  Kateau,  Raodot,  de 
KaTincI,  Renaad,  Repellin,  Rey  (DrOrac),  Rcy  (le  général), 
Rcymond,  Richard  (CanU|)i  Rkhardet,  Rigal,  Rodhiu^  Roi- 


linat,  Ronjat,  RoielH-MolMr 
1ère),  RoaucI  (Yonne). 

Sage,  Sain,  Saint- Ferréol,  Saint-Marc  Rigaudie,  Saint- 
Homme,  S.ilmon  (Mcurlhc),  SalTat,^itin,  S«BCayil|  ^f»- 
Ilcr-Laroche,  Saroye,  SchaHcher,          -  -  . 
bies,  Subervie  (le  générai}. 
Tamisicr,  Teilhard-Lalérlsse,  TenfaTt 
VKheresae.  Valtalin,  ValeUe,  VmMI^  VtMlwe,  Veni 
m,  Viard,Vlctor  tigh  ^f^»  ^%M*f 
WaMercuiip. 
Tvan. 


Senfliiaw 


*iiir.«imflkwi* 


Nombre  des  TOttmIt.*'   ô90 

Majorité  abMlMM   296 

Pour  ..."  m 

Contre...   3T0 

L'amendement  n'eat  pas  adopté.  i 

(Jnt  [iris  part  au  vote,  ^noiqm  mmis  d'un  congé  têg»^ 

lier  :  •    "  , 

MM.  Auberlln.  '  * 

Bertrand  (Toill^.  .    ■  •  i 

DeKéralrf.  -  ' 

Randoing. 
Vmigpy<  ' 


AmtSK  kV  NOSEm  OV  TOTC. 

Abbalncci  (Loiret,  Achard  (U  géaéni},  Anglès,  Aiidfcn 
de  Kerdrel  (Morbihan). 

Bancel,  de  Barbançois,  Barbaroux,  Barchoo  de  Penboén, 
Bard  (Antoine),  Rarrvt  (Ferdinand),  Barlhélemy-SaintrHi- 
kif«t  Bauillo,  Baadin,  Banne,  de  BeaviaoBl  (Gustave),  d« 
Bawnuy,  Behagbel,  Béoier,  Bérard,  Berger,  Berryer,  Biiit, 
Booaparla  (Loob-Lucieo).  Bouhier  de  l'Ecluae,  Bovbow- 
aon,  Brives,  de  Broglie,  Bruys  (Amédée). 

De  Cambacérés,  de  CaMbianca,  de  Caubincoort,  Cban» 
gamier,  Cfaaraouale,  de  Charenccy,  de  Cbaiaeloup^^abal 
(Proiper),  Cbolal,  d«  Coitto,  Gol6vr»,  Goabicr,  Cordier 
(Calvados). 

DebrotQMMi  Dùijm»SkÊnilkii»,  Mmm,  Omàn,  Oa> 
tonn,  DuMpiaD»  DÛMI»  Divm,  Dnpâlii  DuMll* 

(Caaton). 
De  l'Etpioasse. 

Faure  (Rhiioe),  Focl««l»  Pcail  (AcbUle),  Frcaneaa. 

(^ambun,  Gérard  (Meurthe),  Giodriea,  de  Girardin  (JSf- 
neay,  Grelier-r  '  ~ 

De  HeackoNo,  d'I 

Joignaanc,  Joly. 

Labootoya,  Ladnitoa,  ÏMNm^4»  tmkniu,  Laiaft, 
Uidet  (legteéral),  Lalné,  LaaMfM  LuMU  *   -  -  - 
;le  général),  LcCiMiU(boatoKG6l«-da4lBfDbl 


,llaf<iii(Alnaa- 

•1»  MalM  (AUi).IIMltw  da  U  RedortaL  MHgaio,  Mi- 

iceoii.  Mil 


fdft  Bnima).  MlcbaUvotet,  Ntgeon.  I 
Mil|lo■l■^  Moié,  Moonier  (Haaie-Loin^  d» 
MavdMte  (k  giaéral).  da  Morny,  ^  It 
MMidqr,  IMitabedi,  Munit  (Lwtciei^ 
NadiKl  (Martin),  Ney  (Edgar). 
D'Omano  (le  général). 

Paillai,  I^ritia,  Pécoal,  Perdigoier,  Pierre  Larani. 
Racoiachot,  de  Banoi,  Bapatel  vle  général),  Baudot.  Rey 
(k  général),  Rayaond,  Rkkardet,  i\ocbui,  Ro««t,  Roahar. 
BiiUièf  a  (la  général). 

Saint-Fanéol,  de  Ségur  d'Aeiuseean,  Seydonx,  dt  flii* 
pianda,  Sachet  «AMnAlk 
Thiers. 


Abbalncci  (Charles)  [Corse],  d'Adel*w.Trii,  Ati).-U(if,  .An - 
lony  Thciuret,  Arago  (BMnaouai),  Arène,  Arnaud  (ArUgej, 
Arnaud  [  Var  ,  An^M  de PlldiBe  Q»  giliial, -Alhir (Ifwd), 

Auguste  Mie. 

Bac  (Théodure),  Bajani,  Bandsept,  BarrauU  (Baaile),  Bar- 
thélémy/Kure-et-l.ulr:,  de  ikaamoDt  (SomoM),  Bedeao  (le 
^éneml;,  Ik-lin  ,  Ikiialt  (Hhdue),  Bettlieton,  Besàe,  Bocbard, 
]kins|>.irlr  (Anlnine  ,  Bonaparte  (fiepeUanjj,  Boaiat,  B««- 
lique,  BraTaril-V(-ynére«,  Bréhlir^  iNfWHd,  BiMMtt 
Bniiier,  Brurkner,  Rargtrd. 

Canot,  Carbonau,  Omot,  Canal,  Carai^iM  (la  géaéiaH. 
Ceyru,  Chabert ,  Cbalx ,  Chamiot ,  Cbanay  ,  Charras. 
Cbarrauin  ,  Chanebart ,  Chau/foor  (Victor),  Chavassiea, 
Cbouvy,  Chovelon,  Clavier ,  Ck>Uaa,  de  Coaaiiaral  da  Lajfal, 
CoosUnj-Tournier,  Conto,  Goqwial,  GOTM,  QrWiès, 
Qrépa,  Crestin  (I>on),  CUtmèart 

•  Mb,  DelbeU,  Delbrel,  Delebcoque,  Demareat,  DeoiMtaay, 
Denayrouie ,  Derriey,  Deamouiseans  de  Gtvré ,  Didier 
(Henri),  de  Doubct,  Dcatre,  Doebé,  Dueaui,  Dafavre, 
Dofoornel,  Dafraiaw,  Dulac,  Dmoiit  (de  BuaM^,  Dvprat 
(Pascal),  Durand-Saroyat,  Dniéeu  ^oUn). 

Emile  Péan,  Eonery,  EiquiiM,  d'ElelMigoyea,  Euféoe 
Sae. 

IWmir  tk  «Mn))»  MItf,  PeneMi, 
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Alpes),  Fav^itd,  Fafre  iJulcs),  Fawtier,  Fijolle  (Cmue), 
d«  Flotte,  Fond,  Ford,  FBiiiMiUWd»  «nadagM  Bon- 

»«t,  Prichon  (atDé). 

Gistier,  GaTarret ,  Gaviiii,  (iôraïd  (B«5-Rhin),  GilUnd, 
(le  Ginrdin  (Emile),  Gleiial.  Grery,  Gros,  Gtti%ot,  Gui- 
nrd,  Guiier.  t 

Heniiequin,  HocbstnhL  Huguenin,  Huot. 

JchI,  JollIffSt,  MTlMIMMt,  Mlir,  JUMMM.  ' 

Keslnff. 

De  I-nhorde,  I^bronsie,  Lafcyetle  (Oscar),  I^gaHe,  !  »- 
gruge  (Charles),  de  Limoridère  (le  génêral\  Unjuinais, 
LaraJbil,  Lasteyras,de  Lasleyrie  (Ferdinand),  Lalrade,  Lau- 
rent (Ardccbe),  Lavergne,  Lefranr  (Pierre;,  Lcfran(  {Vic- 
tor}, Lcntus  (Emile],  Leroux  (Jules),  I.oisel,  l^yer. 

Madesdaire,  Madel  (Charles),  Mikne  (PrtocùqDe},  Maré- 
cbaU  Mathieu,  MilloUe,  MMtagBl,  lIdNta  (CMk),  Mo- 
retict,  Nurat-Sistrières. 

Nofll  Parfoil. 

Payer,  Pelet  (!•  ténénQ,  PttUelier.  Pénièro,  Perriaoa, 
de  Penigny,  Peiqta,  éb  nôwy  (Aaba),  PMM-lMd«»  FM- 
geard,  Pradié. 

Qainet  (Edgar). 

RantUn,  Kaspail  (Rb6ne),  Renaud,  Repellin,  Rey  (Drâme), 
Ridiard  (CanUl),  Rigal,  de  la  Rodidaquclein,  Rollinai,  Ron- 
jat,  Roselli-Mollet,Roaaix,  Roussel  (Lozère),  Roussel  (Yonne). 

.Sage,  Sain,  Sainte-Beu*e,  Saint-Marc  Rigaudie,  Saint- 
Rommo,  Salmon  (Menrlhe),  SaItnl,_Sutin,  SaaUjra,  Sava 
tier -Laroche,  Saroye,  Schœlchcrr  '  " 

bies,  Subervie  (le  général). 

I^misier,  Teilbard-Ulérisse,  Tnrfer,  Tcslallu, 
Desuuunres,  de  Tocqueviile,  Toupet  des  Vignes. 

Vachercsse.  ValeDliu,  Valette,  de  Vandeal,  Vasl-Vlmewt 
(h  iteérab,  Vawtoia.  VaraiBac,  Venigny.  Victor  Hogo» 


Ywii. 


cotrrai. 


D'Mbert  de  Loynes,  Alcngry,  Allier,  Ancel,  d'Andigné 
da  la  Châsse,  André  (Charente),  Arbev,  d'Aubermesnil, 
Anbcvtin,  Aubry  (Vosges),  Aodren  de  Kerdrel  (llle-ct-Vi- 
laioe)>  Aysaé  (Gharies). 

De  Balsac,  de  Bar  (le  Rtoéral),  Baraguey  d'Hilliers  (le 
général),  Baroche,  Barre,  Barrillon,  Barrot  (Odiion),  Bau- 
chait  (QucnliD),  Bavoi»  (Erariste),  Base,  Béchard ,  Bel- 
llaid.  de  BelTiie,  Beaoist  d'An  (Gard),  Benoll-Champy, 
de  Barmidi,  da  Betact,  Bertrand  (Jean)  (Marne],  Bertrand 
(YODM)»  BMim  da  Uneasld,  Beognot,  Bidault,  Bigot,  Bi- 
odf  BiiMaa,  Hafonr,  de  Blois,  Bocher,  BoinTiiiiera,  Bois- 
lU^  dn  BalMlIlao,  Boodiet  de  Grandmay,  Bourdon,  BOB- 
talliv,  da  li  Bvoiaa,  de  Bryas,  Buiïet,  de  Bussières. 

GbOM  dl  Tarira,  Callct,  Camtu  de  la  Guibourgère , 
CMaim,  OMifflir  Péiiar.  da  GasUllon,  Caïalès,  CteUk 
(le  Ttca  MMhal),  Catbren-Lafan ,  Cbadeoct.  ChamboUe, 

S M,  Gkaper,  Chapat,  Charlcmagne ,  Chamer, 
s,  da  Cbaâialoap-Lanfart  (le  gioéral),  ClMarin, 
daOhaBailei,Cliégiiay,  GIkm|m.  dn  ' 
~  ~    da  ta  Motte,  Ooabea,   de  Corcdla,  i 
àf  de  Croaseilh«s,_Giirial,  da  Omanrille. 


Uiguilhoa,  DaUnl,  OilUa  du  Salaa,  DaailMaT, 
de  DBH^arra,  OarMv,  DarfaU^  Dan,  De«id  fferdinaa<Q, 
Oebèi  (iMInand),  DefbalaiM, 


jDeUheil,  DenunMt 
cet,  Daatae,  Desjobert.  Ds—wwr  fiaalnato,  Piwwn,deh 
DeralM•y^  DleniafaBll»  IWIII^  Daoay,  Donemd,  Draaya- 
de-Ltmys,  Draet-Demei,  Doboia  (AaMble),  Daeoa  (Théo- 
dera),  Durougerais,  Dofour,  DupetU-Thouars  (l'amiral), 
Dnipui  (Charles),  Dupont-Delporle,  Uopré,  Uaquennei  Dur- 
rlea  (le  général),  Duvergkr  de  Hmranna. 
Escbassériaus.  Estanceliu,  SldMfeTrj,  BUano^  laaiB. 
De  raku»  Vtma,  tmktt  ifàm),  da  Ptahilir,  Ikne 


(FerdiBand),  Patmo,  FebTrei,  Ferré  des  Ferrts,  Plandin, 
de  Flavigny,  Foblant,  Fomler  de  Saint-Lary,  Foiiquier- 

d'Hérouel  ,  Fournier  ,  Fourlanier  ,  FranconIJe,  Frechon, 
Fremy. 

Gaîn,  Gare  un,  Gasc,  Gasloude,  Gasselin  (de  Fresnay),  Gé- 
md  (Léon)  (Loire  et- Cher],  Germonière,  Gicqueau,  de 
Girard  (Gustave),  Giraud  lAuRustin),  Girol-Pouiol,  Godelle, 
le  Gorrrv:,  G'iuin,  de  Goulard,  de  Goulhùl  do  Saint-Geroaio, 
Gourvaud  (le  général),  Guuyon  de  Coipcl,  de  Grammoot, 
de  Grammont  (le  général] ,  de  (.ratid\ille ,  de  b  Grange 
(Gironde),  Granier,  de  Grasset,  Grimanlt,  de  Grouchy  (U 
général),  Gnillierde  la  Tonsebe. 

D'Hautpoul  (le  général),  d'Hatrincourt,  Hébert,  Henne- 
cart,  Hennessy,  irilémmtuuit,  Hrmoux,  d'Ilespel,  Heurtier, 
Houèl ,  Ifovyn  de  Trancbère ,  d'Hunolstein ,  Hniaoa  (la 
général). 

.lalfard,  Janvier,  Journu,  Jouy,  Junycn. 

■)<■  Kéranllecb,  de  Kératrr,  de  Kéridec,  de  KanMnee,  da 
Kersauson  de  PennendrcfT,  Kolb-Bemard. 

I.abiirdére,  dt-  l^baulie,  Lacave,  Lacaze,  Ladonœtte,  de 
Lafosse,  de  Lagrange  (Gers),  de  Lagrené,  Lainé  (l'anairal), 
Langlais,  de  Larcy,de  Lariboisière,  Larrabure,  de  Lastey- 
rie  ;Jules),  Laureao,  Laarenceau,  Lanriston  ;le  géoéral),  de 
Laussat,  Lebeuf  (Louis),  Le  Comte  (Eugène)  [Yonoe],  Le 
Croaa,  Lefavrais,  Lefebvre  du  Grosries,  Le  Flo  i>  général), 
Legrand.  Legros-Derol ,  Lélut,  Lemaire,  Lcmarois,  Lcmer- 
dcr,  Léo  de  Laborde,  Lemniier,  Lepdatier-d'Aunay,  Le- 
quien,  Leroy-Beanlien,  de  Lespérui,  Lealiboadois ,  Lefa- 
Tasseur  ,  Le  Verrier,  Leret ,  de  LImairac ,  Lopés-Dubae, 
Lourel,  de  Lnppé. 

Magne,  Maissiat,  Malbois,  de  .Maleville,  Manescau,  Ma- 
nnel,  Mtreau  (Théodore),  Marrast  (François^,  Martd,  Mar- 
tin de  Villers,  Mathieu-Bodet,  Maure,  Masé-Launay,  Méga, 
de  Melun  (llle-et -Vilaine),  de  Melon  (Nord),  Mérentler,  da 
Mérode,  Michaut  (Meurthe),  Monel,  de  MonlaMIa  (Na|»- 
Uon),  de  Monlicny,  Moreau  (Seina),  MefA-OmM,  llMfai. 
de  Mortemart,  Moulin,  de  Mouslier. 

De  Nagle,  Nettement  (Alfred),  de  Naefinflk  Nsbial,  NaM 
(de  Cherbourg),  Normant  des  Salles. 

D'Olivier,  Oudinot  de  Resgio  (le  général). 

De  Panât,  de  Parieu,  Pascal  (Frédéric).  Passy,  Paulin 
Gillon,  Paulmier,  Pcpin-Leballear,  Pernnquière,  PidouK, 
Pigeon,  da  Piogar,  Piinal,  Piacaton,  de  Ftancy  ffliia), 
Plicboo,  Pengéiaid,  Fertoa,  FMlal,  nejanilal,  PNe,>rad- 
homme. 

De  QoerhoSnt. 

Radoult  de  Lafuue  (le  général),  Raodoing,  Râteau,  RaoIÏB, 
de  Ravinel,  Renaud  de  Saint-Jean  d'Angély  (le  généraQ, 
Remilly,  de  Réinasat,  Renooard,  Reul.  de  Resa(%aier, 
Reyhaod  (Louis),  de  Riancey  (Henri),  Rlché,  Rioast  de 
Urgenlaye,  de  h  Rocfactte,  Rodai,  Rogé(le  générât),  Be> 
ger  (du  Nord),  de  Roqndeoil,  de  RoqacUe,  dea  RolMUt  de 
Cbaulicu,  Rougel-Lafoise,  Roniilé  (Emile),  Ronx^^arbonBel. 

De  Saint-Georges,  de  Saint-Gamnin  (Harré),  da  Saiot* 
Priest  (le  Kénéral),  de  Salis,  SaloM»  tll«H^  8amire-Bu^ 
Ibélemy,  de  Seré  (Henri),  de  Seamalsoi,  BmlUra,  Btaléon, 
Simonot.  Sonis,  Souillé,  de  SerrlU^  Sn^feeNViuideii. 

De  Talbouet,  Talon,  Tsadwfcea,  nmaas  (PlMtiaMs), 
Thieulk-n,  Thortol  de  la  BoaUfe^  de  Tlâgey,  TiilaLTIder, 
Toopot  de  Déraeei,  de1eTo«TCtte,de  TMcy,  da  TMiaeeM, 
Tron,  Tnrpin. 

Vaine,  de  ValiaM«nil,  de  Vati^Bai,  Tavin,  deVeideivib 

da  Veigeron,  Vembette  (AmédM  tWnult],  Verahalle  (Mn- 
rioe)  [Areyron],  Vesin,  Visrd,  ^lel,  de  Vogué. 
Wartri-DaNle,  Wolo«  ik  i 


M.  Beriiie. 
ilalei  n'a  en  frn 
Ljeo  à  Angeoii* 


à  la 
lartea 


traie  sar  la 


—  H.  Aadien  de  Xartiel  (PleriUtei}^ 


deftrde 
hende 
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]'AsMmbl«e  par  «q|i  cinopslu»  iodëpeadaDte  de  sa  voloaté, 
n^a  pu  drifMuer  >oa.wi«<  PfiMQi*  ti  ebt  volé  «ne  .k  au- 

—  M.  Barthélémy  Satnt-IliUire  ,  absent  aa  momeot  où 
l'on  a  voté  sar  lodîaDiD  de  Lyon  â  Avignon,  avait  l'inteo- 
liOlt  rie  voler  coDlrc  le  projH- 

—  M.tleVtUeneQTe,  r«lenu  chei  lui  par  nne  inrlispmilion, 
n'3  pu  «Mister  1  ta  iéanee  d«  samedi.  Proïc  <  u  voté, 
me  la  la^orilè  dan*  le*  deui  Kralins  qui  ont  ea  liev. 

T  Anifé  naïade  à  |a  attnci  4|  nacdi  tenter,  É.  oir- 
iM  Ford  a  éié  tant  da  lu  ifMMr  anal  h  fin.  PréioM*  |i 


do  M.  MoMt  lOMtomU  lui 


tarait  roli 
conuDUttak 

—  M.  Paul  SL'vj[>,ir,  ,  s'clanl  shsenté  h  rjiiitre  heures 
samedi,  n'a  pu  prrn.:ir!'  ]-kirl  su  scrulm  ^\at  l'.irr^ewleniefll 
de  M.  MoupCI.  Préaeol,  il  «Al  foté  c<H>lr«  l'a 
 .  dIUMraUoo. 


qui  ont  eu  | 
ooi^  réguUi 


|l,|ili|Hirttoiale  a  été  dàigor 
m  wU  dans  les  diren  icrutins 
pdlfais  le  20  novembre.  Il  a  obleon  on 
i  «iMa  ipoqne,     j^il  |nr  conséquent  ëtt 
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ANNEXES 

AU  11-  TOLiniB. 


EXPOSÉS  DE  MOTIFS  ET  PROJlilS  DE  LOIS 

PltttMTÉS  PAl  tJI  OOOVBRKeMEMT; 

Rapports  de  JHIH.  les  ReprésentutB. 


ASSEMBLÉE  LÊGISIATIVE. 

Un  4  Novembre  au  t**'  Décembre  ÏHUi.» 


Mê.  nt.  ittMt.  —  IMB  XTII. 
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AtUlIlON  A  l.A  sih'nCt.        MtncRtDl  6  sovkmcrk. 

Rmfort  fait  par  M.  de  IMùuiii,  au  nom  de  la  anmiitiùn 
de  l'adminislralim  intérieurt  {!),  «iir  U  Nm  lUiufny- 
jtt  de  loi  nnctrnatU  Ui  départements. 

Mesiieurs,  (wr  décret  du  18  janvier  1790,  l'uMinblcc 
CODStituanle  divisa  la  France  en  déparlements. 

Vt»  provinces  qui,  surcessivcmcDl  conquiseï  pir  h  poli 
liqw  ou  la  gnorrc,  avaient  fait  la  France,  disptmnnt  avec 
leun  conlttBies,  Irars  lilierlés  «l  leun  priTil^es. 

Leur*  ooms  mtmc  ne  furent  point  épaiignâ;  des  appel- 
lations empruntées  i  des  fleuves  ou  à  des  montagnes  furent 
préférées  a  ces  noflM,  qui  cependant,  pour  k  plupart,  rap- 
pelaient de  précienxioaveirin  de  gloiro. 

Tout  nui  uerifié  i  celle  peuée,  qjoe  b  grande  ouilé  na- 
tionale ne  ponfait  Mre  liiâple  «l  forte  qn'aultiit  (|a.*elle  se- 
lait  compoeée  d'ontti»  panlIlM  «bik  «llcf;  qm  h  force 

rnrie  m  poimit  être  vigoareoM  «t  ftmeqraaUnt  c|m 
Ibices  iikrlkillèni  dont  dh  aanit  coittpâdéc  aonient 
ow  tcndaace  tl  ue  icUon  teelM  C()> 

N'ibU-ce  pont  vn  dteaalTloDié  I  l'hMotra?  lu  con- 
mmes  alIkaMUca!,  Vëminitn^hanéiMtt  lerrilolre» 
tcB  floircf  do  nom  natlBe  et  de  noo  ofoéM,  «ofla  ooir» 
snitè  Mliomle  fcilc,  ne  rendaient-ils  point  témoignage  du 
ctntniref  SontbhitpU  qu'il  pût  manquer  beaucoup  à  la 
ftne  qol  miU  m  bira  la  France?  N'eût-on  pac  été  plus 
Mga  «I  iBbnz  imsM  I  Ions  les  égards,  en  se  conlenUnt  de 
peHbetionner  et  de  oonpléter  son  ouvrage? 
.  n  n'en  Atl  rien.  Rabant  Saint-Etienne  put  écrire  :  H  n'y  a 
plHf  dt  province*,  et,  pour  étouffer  les  plaintes  que  pouvaient 
(aire  naître  tant  de  capitulations  violées,  tant  de  traités  so- 
leonels  méconnus,  promettre  aux  population'^  qu'au  lieu  ilr 
leurs  lib«rtés  et  de  leurs  privilèges  plus  apparents  que  réels, 
dis;iii-il,  clk-s  auftiett  k*  fntoWpM  et  be  libertés  du  nou- 
veau régime. 

On  était  alors  au  temps  des  grandes  espéntn<-<  s. 
Les  pronnccs  furent  supprimées,  elles  appartiennent  à 
Thisloire,  et  nous  avons  à  nous  occaper  maintenant  dct  dé» 
parlements  qui  furent  créés  à  leur  place.  j 

Nous  avons  vn  quelle  avait  été  la  pensée  qui  avait  giréaidé 
k  cette  nouvelle  division  de  la  Franrc.  < 

On  n'avait  pas  <-tir>rcbé  à  réuni-  i!(  '  ir  u  ri'l-  <  irnmiin*;  ce 
n'étaient  pas  de  grandes  comoDunes  que  i  on  avait  enlcnUu 
créer,  mais  de  simples  divisions  territoriales. 

On  avait  fait  les  réunions  départementales  non  dans  l'in- 
Urèt  des  admlnietris,  aiab  dam  celui  dct  adntlnUtraletin. 


[1)  Cetio  rommitsoD  clail  originiiir«Ui;Dt  cùnipo»^o  il<!  MM.  de 
Ipyne  (Fcniiiuiuli,  Arago  (Emm.inuel},  <l«  L«rcy    f>;  rrnn»eilh«i»,  il« 
GiasMlouivLiHilMt  (Prosper],  Monol.  Hcurtier.'  H  iuht;,  Moulin,  d« 
Helun  (Nord),  QumpanhM,  tie»  RoUMirs  do  Chnulitu,  <ie  Broelie, 
Dirai  de  Lanoricière,  FavrMu,  Farroncl,  BoUioe  de  Laaeaiial jFrkboD,  I 
de  Limairar,  Dufour,  de  Ljil>oulio,  d4!  Vatiotrijul,  Miciiel  fde  BourRC*\ 
Qiavoix,  Oistiiiir-,  MiTiJ^cl    Bûrïù'  'Clïlonl,  D*iijrjy,  r.rimnj't.  Vri- 
nb«Ke(ll.r.iu.i) 

Le  13  avril  dernier,  MM.  Uodello,  Qiadeflat  «t  do  Faheu  ont  i5tâ  , 
lyiinto  en  iw^plaeeMat  de  MM.  daGniMilMa,  de  ChMaaleiipJ^  | 

m  lUlMiit'SeMMeBae  :  Wlealene  sar  la  MamHs  ««isiiai  d>i 


On  a  cherrhé,  dit  Hidinni  ."-Jjinl-Eiicnne,  nue  division  de 
superficie  telle,  qui-  l'.iiliniiiif.lrali<iri  qui  serait  ih^rgee  d'en 
surveiller  tes  intérêts  pilt  le  f.iire  nvci-  f^cililé  et  prompti- 
tude. 

Simples  instruments  de  centralisation,  les  de[virtements 
n'ont  pas  été,  comme  les  communes,  <ies  créations  résul- 
tant nécessairement  de  la  nature  des  choses,  et  le  ministre 
qui  présenta,  le  9  février  18'i9,  la  loi  sur  l'administration 
rommtmalc,  put  dire  avec  vérité  qu'ils  n'étaient  qu'une  fic- 
tion de  la  loi. 

L'Etat,  disait  l'assemblée  constituante  dans  les  instruc- 
tions qu'elle  annexa  i  la  loi  du  22  décembre,  l'Etal  cet  m; 
le*  déparlement*  Re  sont  que  dtt  tection*  du  m/me  tout,  etc. 

Simple  division  territoriale,  fraction  de  la  grande  unité 
formée  uniquement  pour  en  bcililer  l'action  politique  et  ad- 
ministrative, le  département  ne  devait  pas  avoir,  dansblMt» 
sée  de  l'assemblée  constituante,  une  existence  à  lui  propre 
et  des  intérêts  particuliers  distincts  de  ceux  de  l'Etat. 

Aussi  voit-oo  une  si  la  loi  du  *22  décembre  Investit  les  as- 
semblées administratives  des  départemenb  de*  pouvoirs  les 
plus  étendus,  si,  coninBe  b  dbait  b  npportaur  de Ja  bi  de 
1838  Cl),  elle  tonfit  à  ttwr  eiftbnor  et  mut  en  Icws  mtkm 
les  MMb  IraffM  cibri  *  ta  wribn»  m  ponoin  aa  rap- 
IMflettt  «Mffan  iBléfètt  ftoéran,  M  n'ont  rien  de  diMJndt 
ni  de  apieial  au  dénrteneiiU  enx->iièmes. 

Pins  Urd,  b  bi  da  28  piniAM  an  8,  qui  porta  h  oentta» 
lisation  à  son  eonUe»  vint  domer  à  <«•  penuipM  us  non- 
vellc  et  plus  IbraaUe  csistet^  el  il  Ait  «mon  vieax 
entendu  que  b  d^rtenuoi  ii*Mtit  point,  M  poonit  polat 
être  une  pononne  dvib  Mtome  h  toamm»,  nab  wvak 
rester  une  simple  diiiriMl  tAoriailtnliw.  jg*lM 

Si  les  chotes  en  Abbnl  imUca  II,  al  nain  en  Mont  en- 
core aux  principes  de  la  constituante  et  dr  la  loi  de  l'an  8, 
rien  ne  eeralt  pin»  bdle  k  Bilrc  qu'une  loi  sur  l'administra- 
tion départementale  -,  mais  ne  serait- elle  pas  presque  inutile? 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  l'action  partielle  que  le  départo- 
ment  exerce  sur  les  intérêts  généraux  de  FEtat  qu'il  est  tga- 
piirtant  et  difficile  de  réplcr.  .\  ce  point  de  vue,  l'adniinis- 
tralion  depnrlpnicntale  relève  dirertemeni,  et  d'une  m.iTiière 
ahsiiluc,  du  pouvoir  central.  La  seule  loi  j  faire,  et  depuis 
lùtiH;ienips  elle  est  faite,  c'est  de  proclditii^^r  sa  complète  sou- 
mission sur  i:e  imint,  sur  Ie«}ucl  on  ne  «.aurait  lui  «rrorder 
la  moindre  ind(''|iendïiice  Sans  porter  Une  atteinte  pri.f.iude 
à  l'unité  poUliqu«,  qu'il  est  de  notre  devoir  et  de  notre  j;rand 
intérêt  de  maintenir. 

Mais  ce  qu'il  importe,  ce  i|U'il  est  diflicile  de  régler,  c'est 
l'action  combinée  de  l'administration  départi  m,  m  le  et  du 
pouvoir  central  sur  les  intérêts  particuliers  du  i'  [  rtemcnt. 

f>  qui  e;t  important  et  diflicile,  c'est  d'it  ru  1  r  r  b  centra- 
lisatiun  à  cette  limite  par  delà  laquelle  elle  cesse  d'être  l'u- 
nité politique  pour  devenir  l'oppression  département^)- . 

C'est  lorsque  les  inlérèts  partlroliers  drs  départcmeius  et 
des  interiHs  généraux  de  l'Etat  se  rencontrent  et  se  nu-lenij 
les  faire  h  chacun  d'eux  une  juste  part  qui  empêche  l'EM 
d'u|iprim«r  b  dApattaMMty  «t  to  «ptilcauiit  de  nuire  i 
l'Eut. 

C«ii  «nJin,  dttia  ridoinbltattoa  nène  de»  iMMto  pm- 


H)  LlMiMinMe  H.  Vivim,  MmtUmir  de  IMM,  p.  m. 
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■I,  ds  réienrer  i  l'Etal  nn  droil  de  sur- 
TtiUanoe  «l  de  imMeclioa  nënisaire  pour  empérber  que  l'é- 
folnm  o«  les  cniraliMaMn.19  4n  lénéniioiu  mumUcs  ne 
coBoroneiunt  grateaiMit  l«  blérlli  d«  TatMir. 
Vmlà  U  but  i  «UdaiM. 

V«i]à  l'bonofable  «t  patrioliqniB  pcotéa  qui  i  inipiré  1  no- 
tre oolUgne  M.  Beudui  u  proposilion  qu'il  nooi  k 


d  tm  MMell  d'Bul  le  projet  d*  loi  doM  renneii  nont  « 
été  canllé.  CcM pour  aUeindreeelMilqttevotn  eoamtittiOD 
«'eel  livrée  i  de  koKuea  et  palieulce  éindci. 

Mslt,  e*a  ca  «el  oinii  c'est,  voue  le  cooiprcnez  bien,  que 
depvie  Vm  9  H»  thom  «at  étHOftacni  changé-,  que  la 
Avetiaa  s'est  animée,  que  h  dMdon  Unitortoleesl  dêveai» 
une  ^raonue  civile,  ayaal  ate  ittléiéll  dlltîncU  et  tes  drolb 
perticuliers  i  défendre. 

IMJ&,  dès  1811 ,  oa  déeni  qui  domiatl  aux  dépanem«iits 
dn  édifioee  et  drs  rouM,  Jet  avait  bit  proprii-uin-s;  de 
Bombreui  élablincimmU  eut  été  foroi  -t  dans  Irur  sein  et 
av«r  leur*  propres  rruources  ;  on  leur  a  reconnu  le  druit  de 
recevoir  dr«  doiu  cl  de$  legt;  enûn  unv  loi  toute  récents 
('.'i'  jiiir»  IMil  :  ii  anlnrisc  un  il<-|);irl("rii(  iii  ,'i  >'itii|)i»ser  extra- 
orJiiMircmrnl  ^loiir  |(.ir.tiit4r  uti  ininitiiiiiu  d'iiUrrét  en  fa- 
veur iKs  srliiniiiiiin-»  d'un  rheimn  dr  fer. 

Vmlj  (ti)nf  las  ilfiarIrilictiLs  dmiiui!  )mt*ihiiu-s  ruilcs^ 
tcul  I  iiimix'  lt"<  curuiintni'»  :  en  pumail  il  i  ln-  aiiiti-im  ni  ? 

Eit  rpuiinwivl  ili^  iiilércls  imliviiliu  ls,  i  ii  Ici  uliii^iMiii  i 
vitré  i-nMlulilc,  .i  5ii|i|)<irliT  des  <  liarji'  S  i  nimiiiiio,  ne  le-, 
|K»rtiiit-on  (VIS  n  .vc  1  iccr  ilci  ressource»  communes  aussi'.' 
Us  inii  ri^i-  I  l  .  11UU11L.1U1  pouvaienl-ila  m  pu  naître  de 

Ia  Utrtaaiiim  •i<-<«  tlfiiarlrniftiis  ? 

(}>n  yhHKTHi  s'^flli^er  de  voir  Mti^ir  et  s'étendre  les  in- 
lèriMs  imoviMiit  «^ui,  liâiu  ica  citAyens  et  les  altacbant  sur 
liHi»  ici  )H)iiiu  ilu  tt-rritoirc  i  un  centre  ojmmiiu,  cLirgisseiil 
«m)ii>t>tuli'ui  ainii  le*  rte  l'Klat,  «im  fsi  le  grand  in- 

térêt de  tous  ? 

Poorqtioi  )  ro^istcrail  on (joel  intérêt  y  aunit-il  i  ra- 
luriMT  les  dcfMrienieiiis  n'être,  nWBIBft  on  l'ailSyqilO  de 
•impie»  cliviùoiwi  lerritonale»  7 

ciepcnJanl  on  j  ré»isi<% 

La  centraiisitinn  adminiuralive  a  3f)nrnteurs  passion- 
OéA  qui  M  peuvL'iil  Voir  sans  diiuleur  nitlri-  ul  &e  dc«cl)ip|ier 
de  grandes  agrégations  departratenlalcs,  ne  vivant  pas  tcu> 
leairnt  du  suuflle  qui  leur  >ic>it  du  ptnivoir  central,  niais 
miui  d'une  «ie  qui  leur  est  pro|>re;  qui  résilient  autant  qu'il 
-tM  m  eev  à  la  venue  de  ce  rhai:i[iion  qui  naît  pnilMIII  et 
fm  M  tout  armé  pour  les  fanchitit  municipales. 

Lcaewiil  tapffêneur  de  la  commission  aUmiaislntive  ;l) 
aBentkmee  avec  un  senliiœat  de  liUine  plusieurs  conseils 
^néraui  qui,  i  tUiultm  par  le*  progrà  du  libri  txaaua  tt 
4i  i'ùuU^ntUmce  réctmmutU  accordée  à  leur  comtr6U,  acaieni 
retendi^ué  pour  Uttr  diparlemntt  U  droU     puuider  det  pro 
-frUUt  maiHiàm  tt  immobUiire$,  aiiui  que  let  itUéi'U  de 
..JaHfJ  WMwnw  diêimniblet  temparairemtnt  ii<'(Miée*  au  Irémr 
HbIb,  dit'ilf  Je  <  uu«<'il  d'Etat,  lidèle  interprète  de  U  loi  de 
l'an  81  a  Bit  4tré«aluir,  (wr  deux  avis  des  20  novembre 
iHtA  et  I  •  ot-tobre  1819,  les  véritables  princifias  de  la  nu- 
«tiére,  et  une  iuitmction  du  miuistre  de  riniéricw,  adrewéc 
.M»  préCel»  la  17  «vrtl  iW»  »  coBfiiwé  cMld  mIm  lidir 


jpeélaiHB  de  k  H|jehlh»  eihlHHo. 

Celle  mine  taMcepnélallMi^  fOl  coMiilall  alen  k  refuer 
•m  dciarlcavcnia  hs  droit  de  poHéder  d«  propriélé»  Mobi- 


dcfarlcavciiia  le  droit  de  pOMéder  dei  [wopriéié» 
Itéra»  ot  i«uuoi>iUèree»  s'a  aaimÉBcal  pea  résisté  4  k  loi  du 
lu  mn  IS38,  <|ui,  mnio  canaiMt  coMBtiMs,  perioeliBi  dé* 
(Mriemcnie  d'acMplcr  des  tiaw  «1  des  Jen;  maio  ft  tit  re- 
puiquaUedc  v«ir  dlor  avec  éloge,  es  tSSI,  celle  doctrine 
relri«picliv«  et  restrictive  des  droits  des  dé;^rtemenls. 


'f '  M  Dwry.  aWs  sMU-McréUîre  ftM  à  rnMriear,  npponmr  d« 
u  ■f'mmis.'.ior.  par  dtcutdaSC  am  nto  peur  aiauiiiei  le» 

iï'i'  ..Ticin.o  ri-uiucft  4  ieeMoedia  taeeiNoa  deai 


Ce  qui  est  plus  remarquable  encore  et  trèfl-eérlen,  ee 
que  nous  devons  spécialement  signaler  à  rAseemblée» 
que  le  refos opposé  en  1818,  1819  et  18S2  aux  dépnili 
de  leur  leslr  eomple  des  iatéidts  do  isan  nmifees 
Bibles  temponuranont  déposé»  an  tidsor* 
aujourd'hui. 

U  a  irionplié  de  h  loi  dn  10  mai  1fi38,  qui  avait  reconnu 
que  le»  dépettcncoÉt  étaient  apics  à  posséder,  et  riDjailice 
qni  résulte  de  ce  reAu  est  d'auiani  pto»  gnado»  que  te  tré- 
sor bit  supporter  aux  départeOMitts  riaUtét  dos  Mnau» 
qu'il  leur  «vaaee. 

Nous  ae  dontu  pas,  en  œ  11001081,  aow  appesantir  da- 
vaaiage  mr  ce  point,  non»  j  nvieadctw  daas  fa  laite  do  oo 
travail. 

Noua  OVSQt  voala  exposer  d'une  manière  à  peu  près  rom- 
pléle  la  courte  histoire  du  département,  dire  ce  qu'il  éuit  i 
l'origine,  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ; 

Faire  conruttre  i  l'Assemblée  la  pensée  qui  avait  inspire 
tous  les  travaux  de  sa  commission;  pensée  de  dei.'i'ntr.ili>a- 
tion  large,  aussi  complète  que  possible,  mus  sans  porter  la 
moindre  atteinte  i  l'unité  pnliiiqnr  et  naiiunjte.  l^oité  na- 
tionale, centralisation  politique  ei  dci'i'ulralisation  adroini- 
sir.uiw,  Ici  a  rie  |nitjr  nous  le  problème  i  résoudre,  lel  a 
clc  le  but  «tTî  lequel  se  sont  dirigés  les  cfToris  de  votre 
commis!tion. 

Vtiici  maintenant,  en  nous  conforiBant  k  l'ordre  du  pto- 
jri,  i'ir;di.,iiiiin  des  quMtion»  doonlnoNlo»  qao  prÉssoloh 

ioi  sur  li-s  <l>  iiartemenlîi  : 

1    De  riilminislrnlinri  du  rtc[i.irti'racnt", 

2^'  Quelles  serniii  lis  l'  .iidiihin*  d'éligibilité,  et  rorament 
seront  élus  It  s  inciulin-s  dis  ron^eds  géiienu\  ; 

3*  Qucllr"*  tcniiil  U'S  rcjçlps  rcl,Ui»c5  i  la  ronvucâtion  de» 
conseils  )(cni'r.iu\,  .i  leur  rniiilltulion,  au  i  ui.l  r<'  e|  4  IS 
durée  dr  l>  urs  sessions,  à  l.i  ptdice  de  leurs  Matuc»; 

i"  Qi)>  lU's  t;ar  iii(irs  établira-t-on  dUlS  la  lol  coâtf»  ICS 
empiétements  des  con&cils  généraux  ; 

6°  Quelles  seront  les  attributions  des  conseils  générsui  -, 

6'  (Jurll*^  seront  les  règU-s  qui  régiront  le  budget  dcpar  - 
temental. 

Noos  aurons  à  vous  f.iire  ronnaltri-  la  décision  que  votre 
commission  a  prise  .sur  rli.n  une  de  n  s  qucOion;  principales, 
et  le  changement  qu'elle  a  cru  deTnir  en  conséquence  faire 
subir  au  projet  du  conseil  d'Etat  •.  nous  evpuscnjni  ensuite 
très-brièvctneat  le*  noUfo  de  oucliues  modUkalions  de  dé* 
uil  sans  innde  laipertaoco  daai  las  dsralm  aittclss  da 
projet. 

PREHIÊBE  QUWTOK. 


L'adialaitMtioa  se  cooipoee  de  deux  éléinenli  dlillMU  t 
la  délibération  et  raciioo',  la  première  appartieol  «ttX  con- 
seil» généraux,  la  seconde  aux  prebu  et  aux  sous-préfot», 

L  action  combinée  des  conseils  généraux,  des  pré<^  ot 
d<  s  sous-prciei»  compote  l'admiotstralion  du  départegaoïti 
mais,  dans  l'uuge,  ce  inut  adaunùlru/ton  désigne  de  pre> 
iérenoe  la  réunson  des  ronctioiuutres  qui  août  chargé»  de 
l'exécuiion  des  lois  et  des  délibérations  des  conseil»,  et  c'est 
dans  re  arns  que  nous  l'employons  dans  ce  chapitre. 

L'art.  1~à  de  la  u^mlitulion  cowecre  l'cïistcncc  du  préfet 
et  du  eons-préfel. 

Le  ormaeil  d'Btal  a  pensé  qu'eu  «  plaçant  le  preCel  au 
rrontisrice  de  la  loi,  et  en  indiquant  oetiemeiii  et  d'uue 
manière  générale  le  rOle  ijuc  ce  fimctlonnaire  est  ap|>«lé  à 
J  >uer  dans  l'adminislraiinii  >1  ,  .irl-menlale,  un  indiqtiait 
d  une  manière  plus  eaacte  1«  luecaotsaie  de  «cite  tvlnif>t»- 
iralloa  (l^  • 


(1)  Rapiiort  «k>  U.  Tourangin,  coiM«UI«rd  Eut,  p  il9. 
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Totn  comminion  a  maintenu  celte  cUtsifiiaiion,  dont 
dl«  a  reconnu  l'utitilé. 

II  tni  a  (uru  qu'il  était  némsaire  de  détermiuer  d'uue 
■Minière  certaine  les  attribution*  des  adiuiuisirateurs  du  dé- 
nuliment,  «lin  d'éviUr  toute  inoertUude,  UhiU  canae  de 
conflit  entre  le  conseil  qui  delibive  d  le  fondlonoairc  qui 
doit  ftire  exécuter  U  délibération. 

Ln  pouvoirs  du  préfet  et  de*  sous-prcfeu  devaienl  donc 
tm,  éh  le  débat  de  la  toi,  déOiii*  et  précisés.  Tel  est  l'ob- 
M  det  art.  I)  2»  3  «t  4  du  titre  I"  du  projet. 

III  coomtent  i|«'att  jaréfet  seul,  suus  l'autorité  des  mi- 
■ialre*,  •ppantent  l'adainistraiii>Q  du  départemeoi;  ils  lui 
dnRBCOt  «B  dcwik  de  noainalion  à  divers  emplois,  de  con- 
lldle  et  de  nmHlMee  à  l'éganl  de  l'administration  mnni- 
cfpite.  H  (fféciacBl  ht  devnln  dm  Maa-piiret  dan«  I'mtcd- 

VMf«  comniitsloa  voueii  fraMN  l'udofitira. 
L'art.  6,  qui  lemlM  le  wernut  Vêk»,  namt  de  la  cum- 
■iMia^àwB  Ut  vani  «Mto^pbearMMl»(u«BUede 
h  loi  In  ctavuHnt  te  tkdt  New  de  iMATeeMiM  «a  de 


DEUXIbMK  (^l  KsriON. 

QuMe*  itrtmt  UnomiUimu  d'^igibUiU,  ti 

Uê  wanimi  its  conteiU  géntraujc. 

Après  «voir  ctalreoent  défini  «t  précisé  le*  altribulions 
dut  edinbiiMralMi»  du  défortanMil,  b  loi  devait  s'occuper 
•de  h  cnaMltiaB  de  b  tnnde  «Meabléa  qni  doit  avoir 
dutt  eattc  adniuilnlîeD  nne  fart  coDiUMrabln. 

Bile  j  cMMiere  le  pnnicr  cliapiire  dm  Ulr«  itcand.  En 
en  pereoHint  Im  artlclei,  pod>  racenlrerane  ht  «neaUeiH 
fue  foulèvenl  l'«ecUoa  el  l'iUiOUlllè  de»  oacmbree  da  con- 
leilgènlral. 

Et  d'abord,  «nant  m»  ajalta»  âeâenl,  vetfc  oonmii- 
lion  a  iietiaé  qmt  U»  èleetawi  ciwnwimaiii  détalent  èti» 
appelée  *  HlMtmfl     Mabne  des  comeUs  de  d^mrte- 

Bteal. 

Il  serait,  en  efTel,  diTtkile  de  comprendre  qu'il  pôt  j  avoir 
p]os  d'un  turCragc  universel.  S'il  y  en  avait  deut,  l  un  ne 
serait'il  pas  le  suITragc  uuiverscl  el  l'autre  le  sulTrage  rcs- 
Ueiitv?  elle  premier  ne  serait-il  pas  seul  conforme  «ux 

prfscriijiiiiiib  Jt'  In  lui  tviiisiiiuUonnelIc? 

Le  conseil  il  Eut  a  ^wrfdiumcul  compris  celte  vérité; 
in»is  il  »  jjiis  [niiir  point  Je  de(i.iri  la  lui  n'ialivc  i  l'clcc- 
tioi)  lies  uivutUri»  (lu  l'As^caiLleL'  naiioniK',  el  en  a  appli- 
que la  diapoiiUon  aux  élections  iWi  coii^ciU  munklpaux  et 
de»  fonseii»  généraux  desdépaneiuL-nls  :l  . 

Ainsi,  il  apri'i  le  projet,  U  ne  saurail  y  avoir  iju'une 
neulc  loi  fleitutale  qui  réélirait  luules  ks  clct  liuiis,  et  letlc 
lui  (k'vniii  être  celle  qui  regU-  les  ckiiinn»  Icgi^laiivcs. 
Voir.'  vuiiiniission  s'esl  rrarlui-  de  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat 6ur  •:<>  iicrnifr  poifii;  olk'  a  [K'asé  qu'il  lallait  poser  les 
condiiiuns  du  droit  élecloral  non  dan*  le  Uil,  nais  dans 
les  tij«<  >       V  l  'tétqie  le  dfvîl  èUebMl  dêieli  VABlir 

et  non  il»-s«!<:tiilr»!. 

('/est  dans  son  travail  sur  U  loi  communale  qM  h  etm> 
aù&siOD  a  cbertbé  U  suliiiiun  du  problème. 

Elle  a  d'aburd  <  onstilue  la  commune  et  fixé  les  roiidi- 
tions  qui  font  le  ctloycn  ;  cela  bit,  tout  devenait  bcile,  car 
U  ronsiituUoii  dit  ee  imaa  farmla  qne  taal  dtaf as  ail 

élertpur. 

I,a  loi  cleclorale  \hiut  les  eleili  >rn  défiarU  lum  il  s  était 
donc  toute  bile.  U  b't  avait,  en  efTel,  aucune  raison  qui  pttt 
«mpé^-iier  l'èlecMir  de  le  «eMpned'Ure  èleelenr  dttdé- 
pertemcnl. 


(I)  Att.  •  dnertfaldoMaarl 
iwètet  de  ieieg ftlaiiiiilnllia  dé| 


t,  et»  de 


l-JII<'  .1  donc  [jciise,  à  la  pre-ique  uiidniinile,  qu'il  louvc- 
nail  de  suhsliluer,  dans  l'art,  j,  à  ces  umls  ;  en  rif(u  da 
ioû  telainvs  à  l'éleclit»t  det  mitnbm  de  t' AiAimhlt'e  natio- 
nale, ceux-ci  :  m  tonfi/rmitt  dts  dt.*fo.\ilw)u  dis  art.  19,20, 
21,  22,  23.  24,  '2à,  2t>,  27  «I  28  du  ckw.  Il  du  tUrt  Hé» 
livre  premiÊT  de  M  nJefiee  d  fedaHMiilMja»  dtt  cee^ 
inunr«. 

Le  projet  de  loi  dei  bre  eligibUs  âu  conseil  général  loua 
les  citoyens  français  inscrits  sur  une  liste  d'ekcleurSy  kf/bt 
de  vingt- cinq  ans,  domiciliés  dans  le  déperttaMM,  f 
payant  une  contribution  directe.  (Arl.  t>.) 

Votre  Commission  a  reconnu  que  ces  dispositioos  renfer- 
ment toutes  le»  conditions  d'éligibilité  qu'il  pc«l  être  utÛe 
d'exiger  au  double  (Hiint  de  vue  de  l'ordre  pubUccl  delln» 
lér«t  du  département,  el  elle  les  a  acceptées. 

\a  question  des  incorapalibilités  paraissait  plus  difficile  à 
régler,  et,  peroti  ces  incompatibilités,  celle  de*  juge* de  paîi 
dans  le  canton  où  ils  exercent  leurs  fondiou  «  eicHé  de» 
débats  assrx  vifs  dans  le  sein  de  la  commission. 

D'une  part,  on  a  dit  que  celte  inc<im)ialibilité  n'avait  (Kiinl 
été  écrite  dans  la  loi  qui  régissait  aciueJIcment  les  conaeili 
généraux;  que  beaucoup  déjuges  de  paix  faisaient  partie  dp 
CCS  asscaibléiis  et  y  avaient  été  envoyés,  pour  i*  plupart,  par 
dea  cantons  soumis  è  leur  Juridiction,  sana  qa'w  te  fAt  aprcn 
qe'il  en  réanlUi  de  fmca  Inoonvènicnia;  «a,  loin  de  14, 
CM  Jflfa»  de  pais  lendaicot,  daaa  ka  oaaaafla  fènénuii, 
iriss-«tllca  aarekea. 

C'cal  U  une  Inefalleii,  a-l-eii  dU,  et  une  inveiatiat 
malhrureoaet  car  eHe  porte  atteinte  i  la  liberté  èleelonleel 
ï  la  dignité  nèiae  d*tuia  na^atiature  »nr  lanuellc  die  fe- 
rai i  dont  dca  aoKMana  lIcheMtda  pkN»  «lia  |Mit  étie  tiè»- 
préjadielaUe  k  llatèrtl  de*  déprieiMpilB. 

A4HM  bien  le  droit  d'aUenter,  ma  de  Uèa-jpaves  moiil^ 
à  la  liberté  dea  èlactMin?  N*c«MI  I«  ■aienfet  juste  q«a 
leur  confiance  aille  an  flUfMnt  eettcUiaUaiirml  a'aat  bit  coifc- 
naltie  à  eus  par  lan icriea  el  an hiBièratTLi  lel  dolUelle 
repouaser  celle  «eaAaM»  al  benenUe  papr  le»  éiedeiwa  «| 
ponrl'^? 

C'est  surtout  dans  les  cantons  paimea,  ifjonle-t-oe,  qaM 
les  juges  de  paix  sont  élus  membres  dea  conteils  généiîax  ; 
ils  peuvent  éire  les  seuls  qui  connaissent  bien  les  intérêt» 
de  ces  cantons,  que  l'on  priverait  ainsi  de  leurs  meilleur* 
défenseurs. 

Sans  méconnallrc  la  valeur  de  ces  raisons,  b  majorité  de 
voiri'  ei  iiimijiion  n'a  pas  cru  pouvoir  s'y  arrêter;  les  mo- 
tifs kM>  (ilus  graves  lui  ont  semblé  militer,  au  contraire,  «n 
faveur  de  l'opitiion  du  consul  d'Klat,  et  elle  a  cru  devoir 
mainicn'ir  l'exclusion  reUlive  qui  o>>i  écrite  dans  le  proj^:!. 

Elle  a  pensé  qn  1  >  nit  quelque  exagùratiou  dans  la 
crainte  cxi^riméc  |<ar  la  luitionié  de  l»  C4immi$«ion,  soit  de 
voir  dcst  iiilons  pauvres  manquer  de  ^l•pre^entanls  ra|iables, 
soit  de  voir  les  intérêts  de  ces  eautoii!)  mal  défendus  dans 
les  conseils  généraux. 

I.C  conseil  génér.il  ne  doit  point  élre  une  lice  dans  la- 
(|uelle  e!<jque  uieiubre  vienne  conihaltre  jHiur  son  e.iiilon, 
mais  une  grande  a^seDiblev  déparleineutalr  dans  laquelle 
tous  les  cfTorIS  dui^eiil  tendre  à  la  défense  des  intérêts  gc- 
néraiiv.  Il  y  a  des  ineinhrts  du  conseil  «enerai,  il  n'y  a  pas 
de  dcput"  -  Il    ■  tnions. 

A  CK  poiiil  de  vue  donc,  l'électiou  des  jugea  de  paix 
les  cantons  où  ib  aiaraapt  ktiit  foncUona  ii*aai 

utilité  sérieuse. 

A  un  autre  point  de  vue  d'un  ordre  I 
présente  les  plu-,  fjraves  inconvénients. 

Il  n'est  |)as  etart  de  dire  que  ces  inconvénient*  ne  Se 
soient  jamais  revoies;  ils  ont,  au  contraire,  et  depuis  long- 
temps, Gxé  l'attention  publique. 

C'eat  le  désir  d'y  porter  remède  qui  a  dicte  b  proposition 
de  notre  honorable  collègue  U.  Chouvy,  proposition  prite 
ce  eonaidêntiofi  par  l'Aaaaabtée  et  otBvojée  par  «lia  as 
canail  «'Blaly«ii«>ift  aiaedéà  ' 
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en  écrivant  dans  le  projet  de  loi  l'inconiji.ititMliLé  relative 
qai  nous  occuiie. 

Ces  inconvénients  sont  graves,  ils  sont  certains,  et  ils 
p<irtenl  une  sérieuse  atteinte  i  la  dignité  de  la  juslire. 

1^  juge  de  est  »  la  fois  conciliateur  et  ju^i:  Le  am- 
cilialcur  doit  exercer  sur  les  justiciables  une  influence  douce 
et  paternelle,  et  il  Uui  que  personne  n'ati  le  droit  de  douter 
de  nnpartialité  du  juge. 

Or,  comment  un  juge  de  paii  qui,  dans  un  intérêt  per- 
sonnel, se  sérail  mêlé  à  une  lutte  électorale,  lutte  parfois  si 
anioKe  i  l  SI  féconde  es  baine*  «rdrulcs,  pourrait-il  garder 
rinfliunirr  >hi  concUMm?  Ht  Mnit-il  pu  même  en  grand 
péril  de  voir  plus  on  moins  justement  dealer  de  son  impar- 
tialité de  juge  ? 

Le  juge  doit  être  au-dessus  du  soupçon,  il  doit  éviter  avec 
le  plus  grand  soin  de  lui  fournir  une  raison  ou  un  prétcuie; 
remplit-il  ce  devoir  en  se  jetaot  d«ns  aiw  Inlle  qui  divise 
ses  justiciables  en  deut  armée*,  r«m,  d«Bt  II  est  le  chef, 
Feotre^  dont  il  etl  rennemi. 

Qmod  9  jNgcni  entra  deni  hommes  ayant  aprartenu  aux 
éeax  canm  oppoi^  poam-l-M  libremcot  condanner  celui 

£1  loi  a  été  contttira?  to  |NHim-t4l  tam  qu'on  OMtie  en 
Dte  aa  ioslice  ? 

Celli  n^est  pat  possible,  et  la  matjorité  de  rotre  commis- 
■tOB,  ««cluaivement  ]tréooenpèe ,  cooine  le  conaei)  d'Blat, 
d*  ta  nAcNiili  de  lavvifMder  la  disnlté  de  la  justicr,  rout 
prapose  de  aainleab  oeKeeicluafan,  qui  d'ailleurs  n'est  que 
Nhllv*,  et  ne  porte  qite  nr  le  CMtAB  daw  lequel  le  juge  de 
paix  eseiee  ses  rimnintis. 

Deus  rail.  7,  le  pruici  diternine  d'ubord  les  lacompati- 
MKKa  idaliTa  panai  ieiqaeHel  se  Iroavenl  quelques  in- 
coaipetlWHli*  ibsoluet,  dmit  eepeudiut  11  ne  a^occupc  que 
dms  l'article  suivant  ;  il  a  para  ft  lu  cmbiuMoii  que  ce 
Mode  «eit  vicieux,  et  qu'il  nlbtt  dMnalMr  d'UMid,  dans 
un  premier  article,  le»  iucedipuliMHée  tiMolues,  et  par  un 
tecond,  celles  qui  Sdiit  suuhneut  tdtâvei.  Elle  y  u  couaacré 
h»  arti  et  9.  Lu  pn^et  q|>**l'^  propose  ne  diffère 
drdUcan  de  oetaii  du  cocueu  d'Etat  que  jur  ce  changement 
de  classiUeation. 

Vu  art.  9,  10,  1!  et  12  du  projet  ont  été  adopté  en  ea- 
lier  par  la  commission.  Ils  portent  que  nul  ne  peut  être 
membre  de  plusieurs  conseils  généraux  ;  ils  remettent  au 
préfet  le  soin  de  convoquer  les  collèges  électoraux,  t-n  imji- 
quant  toujours  pour  leur  réunion  un  dimanche  ou  iiii  ymr 
férié;  règlent  la  majorité  nèicssaire  pmir  éirr  élu,  cl  quel- 
ques formalités  qui  ne  pinivaienl  faire  naître  aucune  ûifli- 
culté. 

L'art.  13  du  projet  se  rapporlan:  i  mode  d'élection 
que  votre  commission  n'a  pas  a  !  il,  i  I  i  il  r  1rs  nioili- 
flcations  nécessaires  pour  Icmciiri  t  n  h  irjn  ir  a  ,ivec  le  sys- 
tème électoral  qu'elle  a  «  ru  i'.  ,  r  ^  u,  ;  r  ip.tser;  elle  mi- 
voie  donc  aux  dispositions  analogues  <lc  l.t  loi  coriirnuii.ilL'  le 
jugement  de  toutes  les  attaques  contre  les  élections  dt|«r- 
temefllalcs  ;  elle  a  seiilenionl  juge  néressaire  d'acconlcr  la 
possession  provisoire  de  s.i  qualité  au  ronsciller  élu,  en  dé- 
clarant que  le  recours  au  c^inseil  d'Ktat  sera  suspensif,  toDt*s 
les  fois  qu'il  sera  exercé  par  loi.  Votre  commission  a  pensé 
qu'il  ilevaii  en  être  ainsi,  parce  que,  dans  le  diute,  h  pos- 
scssioii  (it)it  appartenir  i  celui  qui  »  ea  la  favcitr  h  lur, 
électoral,  et  il  y  a  toujours  doute  laiit  que  le  rlemii  r  ju^'i  , 
régulièrement  «saisi,  n'a  [las  prononcé.  C'est,  il  r  ll>  urs  1  -  l.it 
actuel  de  la  lé;^isljiion,  et  rien  n'a  fait  sentir  li  besum  de 
la  modlQer  k  cet  égard  [lai  du  22  juin  Ih  î  i,  iri.  olT,. 

En  soumettant  auT  disfxisitions  de  l'art.  i>À  lic  la  loi  com- 
naunak  le  jugemcnl  de  U  validité  des  élections  départemen- 
talfs,  voire  commission  a  accepté  pf>ur  juge  de  cette  validité 
le  conseil  de  préfecture  en  première  instance,  el  le  conseil 
d'I^tat  en  appel  ;  ni^is  celle  décision  n'a  été  prise  qu'à  l.i 
Biaiorilé,  et  après  une  sérieuse  discussion. 

La  ninorité  demandait  que  les  cooseils  généraux  fussent 
Jnwde  1»  irtWiéde  leii»  «mnkm»  cmmm  1m  mtmkllu 


nationali's  le  soni  de  ia  validité  ties  electiori^  Ic^islaiiief. 

Déjà,  I  lr^.  il<-  lii  discussion  de  la  loi  du  22jui[i  is.i.',  une 
scmld^l'le  ileiii  iiitic  avait  été  faite  sans  succès  par  deux  ho- 
niiralili's  incinbres  de  la  chambre  des  députés  (1);  niais  il 
semblait  à  la  miiiortié  de  votre  rorumissioo  que  les  circon- 
stances étaient  si  diilercnies.  que  ce  qui  watt  été  Rfiisé  eu 
IM.i3  ne  le  pourrait  être  en  Itijl. 

On  a  dit  :  Dans  noire  nouveau  régime  politique,  les  coo- 
seils généraux  sont  appelés  i  jouer  un  grand  rdlc;  c'est  par 
eux,  c'est  avec  leur  secours  que  p«ul  être  opérée  d'une  nia- 
nicre  sage  et  utile  la  décentralisation  administrative  qui  est 
réclamée  dans  presque  tous  les  départements,  el  coascillée 
par  les  hommes  les  plus  éiuinints  et  les  plus  sages  (2).  Il  faut 
donc,  avant  tout,  assurer  leur  indépendance,  el  la  proiuïèN 
condition,  une  des  plus  nécessaires,  sans  dottl^  c'est  de  ne 
plus  faire  de[>endre  leur  composition  de  la  dedtîoo  d'un 
conseil  de  préleolure.  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  une  ctioscqvi 
blesse  la  raison,  que  de  voir  un  conseil  do  préfecture  jugs 
de  la  validité  de  l'clectioD  d'un  cenaeil  général,  placé  en» 
dessus  de  lui  dan«  la  hiéiatclii*  dce  pouvoiit  ? 

Le  conseil  de  préfecture  élafll  iwnmé  (wr  le  pouvoir  exé- 
cutif, n'est-ce  pas  UéeensatlfU  lOlM  les  principes  que  de  po- 
ser un  ageal  du  pouvoir  exécutif  Juge  de  la  validité  des 
poflvcin  d*uDe  aaseuibMeileclive? 

L'importance  des  conseils  généraux  est  consîdénble;  elle 
doit  s'accroître  encore  par  l'efli:!  de  la  pcéseote  loi  :  oe  iuît- 
il  pas  les  grandir  i  km*  ptopiw  yeux?  £t  ue  fait-on  pas  la 
contraire  en  subordonnant  le  droit  de  siéger  dans  leur  soin 
à  une  dé  'ision  du  conseil  de  préfecture? 

Enlin,  plusieurs  conseils  généraux  ont  réclamé  ce  droit 
dont  ils  sentenl  b  pri««  «t  qu'il  secail  peoi-étre  Acbenx  de 
leur  refuser. 

La  majorité  de  votre  ronimi^sion  neciintcste  [ws  l  inipor- 
lance  des  COUSeiU  j{éuÉrau\,  et  éprouve  :i  un  haut  desçre  le 
désir  d'augmenter  encore  ia  dignité  de  ces  asseinbléts  dr|iar- 
lemcnlales,  qui  ont  déjà  rendu  et  sont  appelées  à  rendre  de 
si  jiran  Is  M-rvice*.  Klle  etkt  voulu  qu'il  lui  fù!  [■  -il  iede 
v.iiis  |)riipo'-rr  de  leur  reconnaître  cfitle  nouvelle  n  ii  i  liution, 
et  M  elle  s'y  est  refusée,  c'est  qu'elle  a  cru  que  >;  ^  i>  ir.ispes 
qui  en  devraient  naître  ne  seraient  neu  à  ciilu  des  ituonvé- 
nieiiti  ëMiirinei  ([ui  en  resuliernient  néoessaircriient. 

Elle  a  il'ab  ird  dil  ee.irter  l'.in.ilogie  que  l'on  avail  Voulu 
établir  entre  l'Assembler  nationale  cl  les  conseils  généraux. 

L'Asseublee  naiionali-  n'a  au'  uu  pouvoir  au-des!us  d'cile, 
elle  prononce  somerainenirnl. 

Entendrait- on  que  les  conseils  généraux  prononçassent 
de  même  «nr  la  lalidilè  de  li  .r-  rlfclions? 

M.tis,  ne  serait-ce  pas  donner  à  la  majorité  de  cm  con- 
seils un  pouvoir  absolu  sur  la  minorité?  Les  élections  des 
menil  res  de  la  minorité  seraient-elles  sufiiemBDent  gsran- 
ties  ';'  U  tentation  ne  teiail-clte -pe*  bien  hrte,  et  l^bw 

bien  proche  dti  liroit  ? 

On  comprend  qu'une  Assemblée  nationale  ne  puisse  pas 
avoir  de  ces  faiblesses  ;  placée  à  une  grande  hauteur,  agis- 
sant sous  la  surveillance  active  de  la  ]>'ai  grande  publiciié, 
oeropée  des  intérêts  les  plus  graves,  elle  ne  saurait  descen- 
dre à  de  srinblaldt'i  expédients,  d'ailleurs  sans  avantages 
pour  elle;  car,  que  pourraient  être  pour  une  majorité  quel- 
ques élections  annulées? 

Mais,  pour  les  conseils  généiwx,  il  n'en  est  pai  de  néae  : 


(I }  lui.  Kadiassériaux  el  Uuioog. 

{t\  .Un  (tarlts  beiitKuui»  dt  U  c-«alr<>liMUoii.  <le  l'unité  admiDutrslive  ; 
ellv»  r«iutia  d'jaaMaiH-*  i«rvtc«!i  a  la  Fraitce.  Nou*  garderons  tMwtoaop 
de  »»•«  fûfmea,  de  »e«  rf^les,  de  ^e»  rnaviint-*,  'le  »o»  «eovre»  ;  wt»i$  m 

t)<'vims  ■loniin.inu,  .luv  ft< Dis  [irvssjiirs  df  notr^'  *:>  if'l4'  {.>•  n  i^.»  OU 
'  cdtra  «cul,  c'est  partout  <(u  c*t  aitiotml  liui  U  lult«.  Partout  •ttaquèaa, 
il  faut  m»  la  profinête,  U  (anulli-,  i>>tit««  les  Lasca  da  la  asoiaUl  aaiMk 
putout  ferteatent  défeoiluc*,  et  c'ett  tivp  peu  pour  I«a  tflMdieqaa  diU 
loAGiîfwaairea  et  des  sfrfraa  vaaaa  du  mquo,  ailBa  eaaIeuBa  pif  dse 
aoMato.  •  (CêiMl,  i$t»MwmtMê  MFimn, «kq^.  9, p.  1t.} 
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I  4b  leurs  racmbrei  m  Tort  restreint,  une  ou  deux 
tiontpMmnt  déplacer  la  majorité-,  quelque  elcvce  (^ue 
rpMinon  puisse  être,  il  est  cependant  permis  de  crain- 
*  Ih  ne  Mit  pas  tonl  à  fait  inaccessible  siui  petites 
de  locelllé,  «l  la  pnbUdlA  bien  limitée  de  leurs 
ku  MMitpeat-élre  pas  um  idira  ■tnatic  de  i'impar- 
fulili  de  lems  dteitions. 

H  CM  deie  Impossible  de  nmetti*  aoi  cenieilt  iénéran 
la  dralt  abMla  qui  appartlMl  à  TAttaiBblée  Mur  la  validild 
dai  Meclions. 

Ao  (ur^us,  la  nrinorilé  ne  le  daanaiide  paiBl,  elle  i*> 
CMaaIl  k  Btossitè  d'un  TvoMn  an  CMMiil  4*Bial  apris  k 
dérilka  du  oooseil  général. 

C'est  précisément  cette  eeecewien  Cril  reaiertir  kataa 
les  erresrs  du  système,  et  k  Mbw. 

Vabord,  die  écarte  péraaptairaaugtt  raaakfie  qoe  r«n 
foysil  entre  P Assemblée  nationak  el  ke  emaeiM  général». 
L'.\s9emblée  statue  aMvefaineiiieat)  û  u*j  e»  iMolic  act  dé- 
cisions, aucun  recours  possible. 
(>t(c  riitirrstiiui.  en  second  lien,  iapliqoe  nécesiaire- 


iUugçvi  n'esiatoieBl  pli»  i  quel  boa  ce 


ni  nl«e 


ment  nrcu  des  dangers  que  nous  STOas  signalés^  car  ii  ces 

'( 

IriliLiiial  ? 

En  Iniisii'me  lieu,  tout  l'inlérét  de  la  qucsliim  se  trouve 
rédiiil  pour  le  i  iuisi-il  général  à  élrc,  ou  ndu,  jujço  de  pre- 
mierp  instance,  soumis  i  la  critique  d'une  juridiiimn  su[>é- 
ricurc,  comme  loul  juge  inférieur,  ce  qui,  au  poinl  de  >uc 
de  sa  diguilé,  est  un  mince  avantage. 

Enfin,  ce  recours  au  conseil  d'Etal  fail  ralirc  unr  diffi- 
cullé  11  luvcllc  et  séricuse^  (hiciU-  ^erail  la  poçilidti  d'un 
conseil  général  envers  celui  de  se*  nurabros  qu'il  aurait 
exclu  de  son  sein  en  annulini  sun  rU-i  tion,  cl  que  lui  rcn- 
Terrait  le  conseil  d'Eialaïu-è^  a^uir  lass*  si  dt'tisian?  (Quelle 
serait  en  onlre  la  position  de  ce  membre  du  conseil  ^'euéral 
envers  ses  cnllèj^ues?  Qtjand  un  conseil  général,  malgré  lui, 
m^ilgrc  nue  décision  ritrmelle,  verra  un  de  ses  membres 
siéger  dan^  suu  seiu  d'aulori;L-  du  conseil  d'Etal,  sa  dignité 
y  gagnera-t-elle  quelque  <  Il  )se,  et  n'eûi-il  [wi  cent  fois 
mieui  valuqae  la  scnlcm  e  n-fnrmée  par  le  juge  supérieur 
eût  été  rendue  par  un  r  uiseil  de  préfec  lare '.' 

On  Taif  par  là  que  si  des  molifi  gr,i\e';  s'oppfisrnl  à  ce 
que  le  conseil  général  soit  juge  Souverain  de  rrleriinn,  l'm- 
terèi  bien  entendu  de  sa  dignité  et  celui  de  la  bonne  harmo- 
nie qui  doit  toujours  régner  entre  ses  membres,  lui  défendr'nt 
pios  impérieusement  encore  d'être  juge  du  premier  degré 
teoiement. 

Le  conseil  de  préfecture  est  sans  doute  inférieur  au  con- 
seil général-,  mais  cepend.mt  il  semble  plus  cum|iétenl  que 
lui  pour  des  actes  qqi  sont  de  Téritables  jugefliieols,  et  il 
est  tout  ■ataidleaient  k  irUmiul  inférieur  an  conseil 

d'Etal. 

IJ  c«i,  à  la  vérité,  nommé  par  le  pouvoir  exécnlif;  mais, 
l'elfet  de  la  présente  loi  dont  toutes  les  («arlics  se  lient 
R  elles,  il  ne  peut  être  nommé  que  sur  la  pnsenlation 
ihi  ronseil  géoécal  l  il  participe  donc  i  la  fois  du  pouvoir 
ékctwal  «t  da  pentoir  eséailif,  et  rien  ne  pent  awicuse- 
nenl  s'opposer  i  ce  quMt  soil  tAmrfi  de  juger  en  premier 
fcssort  de  la  validité  d'noe  étecUon. 

L'art.  14  dn  pniM  donnait  «1  pvéfcl  le  droit  de  dédarcr 
dénieilonMire»  aoU  dVilBee«  aeii  tar  k  lédanatioa  d'un 
élaclent,  la  menhra  dn  oonaeil  général  qui,  pour  nne  cause 
■arfffima  postérienifwM  à  aen  élection,  fe  ironraii  dans 
on  caa  d^ineapadli  Hsak,  et  liamait  m  eoaieiller  déclaré 
'déoiUsIonnalre  son  rceonra  an  conseil  d'Etat.  Il  a  paru  plijs 
Convenatile  i  votre  commission  de  transférer  ce  droit  du  pré- 
fet au  conseil  de  préfecture,  sur  la  réquisition  du  préfet  ou 
sur  la  réclamation  d'un  électeur,  sauf  recours  aa  COHMU 
d'Etat;  il  lui  a  semblé  qu'en  donnant  au  préfet  fc devoir  de 
requérir,  el  au  conseil  de  préfcrture  celui  de  juger,  k  loi 
se  plaçait  mieux  dans  la  vérité  de  ses  diveriaa  fondions. 
Le*  ait.  15,  17  et  18  du  pfojet,  qiâ  léglaat  quelquct 


points  incontestables»  n'ODt  donné  licv  i aacBneebMrffalioii, 
et  votre  commission  Ici  a  adoptéi.  Elk  a  auêl  admis  IV» 
llde  l<>,  en  faisant  loulcfiiii  ane  difféienoe  nécessaire  entre 
le  cùDscilfer  qui  s'catTOkBtaltementdéoiU  de  ses  fonctions, 
et  celui  qui  j  a  été  ei»li*ifll  :  dk  pe&ie  que  l'on  ne  doit 
accorder  qu'an  prcaiier  le  droit  de  licger  Jautt'ft  l'cstrée 
eu  fonction!  de  ion  remplaçant. 


TRCNSIËNB  QUESnOX. 

QueUn  stront  In  rcgUi  l  eliiUva  a  la  nmvùr.ilwu  rf,  <  cnnfiiU 
générauit,  à  leur  eoiutUuUtm,  au  mmhn  el  àla  dvré«  ds 
(Mr  sifiini,  dia peUes  dis Isnrs  adansis^ 


Le  conseil  oonme,  as  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue, son  président  et  ton  aecrèlaire  (art.  'Jl  du  projet,  23 
de  la  commissioa). 

Le  préfets  entrée  au  conseil  général  ;  i]  esl  culcndu  quand 
il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,  cxi  eptc  lorsqu'il 
s'agit  de  l'examen  de  ioti  cunipie  d'administration  .'art  22 
du  projet,  3i  delà  l 'tuiuussi.m  . 

Le  conKil  ne  peul  dehiierer  que  ù  la  moitié  plus  uu  de 
ses  membres  est  présente.  Les  vdti  s  doivent  être  recueillis 
au  scrutin  secret  luiius  les  fjiis  que  quatre  membres  le  ré- 
i-lanienl  (jrl  L'G  du  projet,  ".'H  de  la  rnuimi^sidii  . 

Ces  di»[>Li!,iiii>ns,  coq>iuiitees  i  la  loi  du  juin  ISi'â  et 
reproduilet  dans  le  projet  du  COMCU  d'Elat,  BO  pouvailttl 
5iJu(Trir  au -une  dIfRculté. 

La  publiiàlè  des  seani  ss  des  cniiseils  g(-ncrau\  a\ail  été 
df  rc  tce  par  la  lui  du  3  juillet  1818  :  le  couseil  d'Etat  a 
cru  devoir  uiniiiteiiir  cette  dispolillon,  et  Totre  comaiialoo 
s'e^t  asikaite  à  cette  pensée. 

Les  gouvernements  pirleruenlaires  d  ivenl  être  en  cITct 
des  gouvernements  de  gramie  iiuldicile,  e.ir  la  [tublidté  est 
non-seulement  la  garantie  di'5  i;uuveriiéi,  mais  luriuiit  celle 
des  gouvernants,  auvqucls  ii  iiU|iorte  que  leurs  itiientionset 
leurs  actes  ne  puissent  être  dénaturés. 

Des  raisons  spéciales  ont  empêché  votre  commissioa  de 
vous  proposer  d'accirdcr  ct*ttr  garantie  aux  délibératioai  dcs 
coiiieiU  uiunii  ip  iux  ;  mais  ii  n'en  existait  aucune  pviur  en 
priver  les  conseils  généraux.  Cette  publicité,  limitée  le  plia 
souvent  à  \à  iocâlilé,  sci^  loio  d'être  complète,  sans  doute, 
elle  lura  cependant  «M  Takoi  qti'll  ne  làia  al  aiéoonaatlreL 
ni  rejeter. 

l>e  la  publicité  des  séances  devait  naître  pour  le  conseil 
le  droit  de  se  former  en  comité  secret,  lorsqu'il  le  jugerait 
uécessaire  :  le  projet  lui  reconnaît  ce  droit,  quand  le  comité 
secret  est  demandé  par  cinq  membres,  par  le  président  on 
par  le  préfet  [art.  2i  du  projet,  2ô  de  la  commission}. 

Cette  publicité  rendait  encore  nécessaire  certains  droili 
de  pulicc  qui  ont  dtt  être  accordés  au  président  pour  qu'il 
pin  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  séance  (art.  24  duproja^ 
2G  de  la  commission). 

Sur  tous  ces  points,  votre  commission  n'a  ta  qu'A  acnp- 
ter  le  projet  du  conseil  d'Etal.  Voici  niaialenant  ocilt  sur 
lesquels  elle  a  cru  devoir  se  séparer  de  lui. 

Le  plus  important  est  celui  qui  Hie  knamiirect  kduiéa 
des  seasioos  du  conseil  général. 

Le  coBMil  d'Ekt  propose  deax  sessiona  aidiasirci  par  ont 
l'une,  an  oommenrement  de  juin  pour  rcxpédîlion  dtt  af- 
faires instruites  à  cet  époque,  l'autre,  à  l'époque  qui  sera  dé- 
terminée par  k  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  serait  plot 
spédalcmaal  dciUnée  à  k  discaisiop  du  budget  cl  des  autres 
questions  de  finaam. 

Ce  projet  a  été  vifcmMlwiltcaB  dani  k  sein  de  la  eom-> 


On  a  dit  que  tfélait  k  najea  dlailier  davantage  les  con- 
idb  génénini  «n  BNnieBwnt  dea  aibtrcs,  leur  donner  h 
lié  de  kl  pvipaiar,  de  Ici  étodiar  ii  loisir; 


CB  landaat  cet 


.  que  r  elait 

plai  utiles,  aeerottre  leur 
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taporitnce  d'une  façon  qui  serait  éminemment  proRtable 
anx  inléréls  do  départenteni. 

On  a  répondu  que  deux  jcssiont  obligatoires  éloigneraient 
•écessaimnent  des  conseil»  généraui  Ions  les  bonnes  occu- 
pés et  laborieux,  au  grand  préjudice  des  départements  cl  des 
aflUns.  Qu«  cette  première  session  de  Juin,  qui  aurait  lieu 
i  me  époque  de  graud  travail  pour  les  tribunaux,  les  cours, 
l«  conseil  d'Etal  et  l'Assemblée,  fermerait  k  tous  les  mem- 
kn$  tte  CM  corps  l'accès  des  conacils  généraux,  ce  qui  se- 
nil  peal'élra  «ne  chos«  ftchniv;  ou  bien  qva  celle  pre- 
mière session  serait  désertée  et  n'aurait  lieu  que  pour  la 
forme,  ce  qui  laitserait  subsister  tous  les  Inriutténienls  de 
rtol  actuel  t  qa'il  nilail  nicai  prolonger  la  durée  de  la  »es- 
ligo  Mtoélk  qm  d'es  exiger  deux. 

Celle  opinion  A  rallié  le  naiorité  de  la  comminion,  qui 
TO«s  proposa  de  dérider  que  tes  eomeih  généraun  auront 
ctaqne  innée  «me  seisien  ordinaire,  dont  ré|vique  sera  dé* 
lÉramiée  par  décret  dtt  Pfélidcnl  de  ta  République,  H  dOQl 
ta  datée  ne  pourra  pas  excéder  un  nob. 

Capandanl,  comme  dans  quelques  départeiMnlt  et  dlnt 
de  MnalnM  droonilancH  ceitc  session  ponrrsit  ne  pas  sHf- 
ftn,  volfe  comnisaioa  tous  propose  eooon  «raccorder  ans 
craetBi  (inéiiai  k  dhiil  de  «rtcr  «M  léoonde  «asien  qai 
detra  imir  Ken  dans  les  six  nets  de  lldélibênitien,  etdottt 
répoqne  sera  fixée,  dans  ce  délai,  par  m  déctet  dû  Préll- 
dent  de  la  République.  Celle  seconde  smslon  ne  poom 
excéder  quinte  joors,  et  il  ne  sera  pas  nciTtsairc  que  le  cun- 
seil  généra)  ait  épuisé  tout  le  temps  qui  est  arronlé  à  la  pre- 
mière session  pour  avoir  le  droit  d'en  »rilonner  une  se- 
conde. La  commission  m'a  chargé  cxprcsscminl  do  déclarer 
que  sa  volonté  doit  être  pleinement  libre  i  cet  égard. 

i,cs  œeiMbrps  du  conM-il  dMiyt*nt  être  convoqués  par  le 
prcfcl,  pl  le  clu-f  du  [xiiiviiir  «'vi  ulil  runscrTf  I.'  droit  de 
réunir  i'»tni..rJliyiireiiiciil  les  roiistil't  (i;cnor;iu\,  quand  il  le 
JOf^e  C(iiiven;il)li-. 

lin  ai  t*()rdani  aux  coinriU  >;<'ni  r:iii%  le  droit  île  proloof^er 
Josqu'i  un  moi»  leur  [in  inièn-  ^fs^ion,  et  celui  ilc  »ii(it 
nne  seconde  session,  lors  luémt;  qu'ils  n'auraient  fvi>;  cpiii^L- 
tnui  le  leiiip^  qui  était  acordé  i  Ut  première,  lu  cutiirni!)- 
sion  il  (TU  faire  tuui  ce  qui  {Ciuvait  être  raisontutUIciutiiU  Tiii 
daIl^  l'intiTèi  ile<i  ijqi  irienu'tiis  ei  ilrs  .irfaircs  ;  elle  a  donné 
ati  Ciouvernenienl  le  droit  de  retarder  de  six  mois  la  session 
volée  par  les  conseils  généraux,  pour  empêcher  que  ces  dé- 
cisions ne  fassent  inspirées  par  les  fiassions  politiques.  Elle 
a  voulu  faciliter  les  réunions  de  travail  et  d'affaires,  et  ren  - 
dre sans  objet  les  tcnlarives  de  réunions  passionnées  et  agi- 
tatrices (art.  ?l)  de  la  comniUsinn  . 

Pour  faciliter  aux  on^eiN  générant  l'Mnde  Aes  affaires 
qui  lnlére--sciil  le  deiuirtemenl,  Tiilre  i  niiiriiissinii  viiin  pro- 
pulse, en  oulle,  (l'nidunner  que,  quinze  jnurH  av.int  h  ^e«;. 
si'ili  ordinaire,  le  [irefi  l  lransmettr-i  A  i  hiqiie  nienilire  de 
Ce  ennseil  le  programme  de»  affaires  dont  il  aura  à  g'oeru- 
l>er,  5ur  sa  proposition,  ainsi  que  le  jirujet  de  budget,  dans 
les  porUons  qui  sont  réellement  soumi.te^  à  la  drdsion  du 
conseil,  l  'esi-i-dirc  en  ce  qui  concerne  l'emploi  d<-S  centi- 
mes fàcullatils  et  les  dépenses  exlraordiniires  (.irt.  T2  de  la 
commission),  et,  autant  que  piis^ible,  les  cumpics  l'airpui. 

Par  ce  moyen,  les  meuibre^  des  conseils  généraux  con- 
naîtront, avant  d'arrivrr  au  conseil,  la  plupart  des  affaires 
dont  ils  vnnl  avoir  à  s'occuper;  et  l'on  remédiera  de  la  sorte 
à  l'un  des  plus  graves  inconvénients  de  l'état  actuel. 

Enfin,  tout  en  acceptant  le  projet  du  conseil  d'Etat  sur  la 
réd.i>.-tion,  l'impression  et  la  pablicilé  des  pf«eia-ferbe«x  des 
séances,  voire  commission  a  voulu  que  ces  procès-verbaux 
continssent  l'analyse  delà  lUscussion,  et  a  ajouté,  i  cet  etfet, 
Qite  diipûsiUon  expresse  dans  l'atUcle  (art.  26  da  projet  de 
la  oovniiaionl. 


QuHkggrmiiêMUifm-ê^  dantln  M  cenAwffseMpiAsmMlli 
dit  tmHtigMmisf 

a  Tout  le  monde,  en  France,  fant  l'tonllé,  qui  eit  Hm- 
sence  même  de  l'ordre,  en  mClMtHBps  quele  pMgrès  dm 

sa  plus  haute  expression  (I).  • 

Personne  ne  fcot  obtenir  h  dèeenlnllnllmi  ndcninlsln* 
lire,  au  préjudice  de  l'onité  nationale. 

Personne  ne  pense  i  constituer,  san%  le  nom  de  conseils 
généraux,  quatre-vingt  six  usemblécs  souveraines,  indépen- 
dantes du  pouvoir  central,  et  poovant,  h  leur  gré,  par  des  té- 
décalions  entre  elles,  faire  courir  au  pays  des  dangers 
sérieux. 

Vous  avet  po  voir  déjà,  par  les  précautions  que  nous 
atons  prises  et  les  garantie*  que  nous  avons  données  m  pou- 
voir central,  le  soin  avec  lequel  nous  cherchons  à  atteiadro 
ce  liul.  Mais  ce  n'est  point  a^-ez  :  il  faut  prévoir  tons  loscai 
et  avilir  une  sauvegarde  contre  tuus  les  (lérils. 

La  eiii  'l'  temeiits  et  evcès  de  p  iiivnir  que  les  assemblées 
dcpariuMue.jUie»  (H-uvcnt  Commettre  «oni  de  diverses  natures. 

Elles  peuve-t,  dans  leurs  délibérai  m  n<i,  excéder  le?  liroits 
que  la  loi  leur  junl>ue.  En  ce  ra»,  tl  suffit  de  prnnoneer  U 
nullité  de  ces  délibérations  illégales  ;  elles  seront  .innulrei 
par  décret  du  Préstde.il  do  ta  itépubliquo,  rendu  de  l'avis 
conforme  du  conseil  d'BUIt(an.  21  dn  projet,  29d«  Il  coni- 
mission). 

l-«  projet  exigeait  seuliim-nl  que  le  décret  fût  rendu  sur 
l'avis  du  conseil  d  Etal,  qui  n  eiiii  eie  que  purement  eonîul- 
tatif;  mais  volie  commission  a  pense  qu'il  falLut  ^eeurder  I 
uue  délibération  du  conseil  général  de-  plus  grandes  garan- 
tes el  a  a  \iiuhi  que  le  dérrcl  (Al  rendo  dlT  Pfetb,  ireStHt' 
dirr  de  l'avis  conforme  dn  conseil  d'Etat. 

Les  riieiidires  du  coiiseil  i!,ri\cr3\  pourraient  encore  s'ss- 
senililf  r  die;:  ilement  hors  de  la  réunion  légale  d»  cf>n««I. 
1.-  s  delil»eratiiiii>  qui  >  st  ralent  prises  sont  nnlles  de  plpin 
drou,  el  le  prelri  d  ni  en  prononcer  la  nnllifé d'urgcDce  par 
un  simple  .irrèlr  jiris  en  conseil  de  préfeelurc.  Il  doit,  de  plus, 
preadrc  les  luesurcs  nécessaires  pimr  que  l'assemblée  se  sé- 
;L:ire  imuiédikleiiieni  ;  il  doit  endn  tran^nritre  son  arrêté  au 
procureur  général  du  ressort,  pour  i  exécution  des  lois,  el 
notamment  de  l'art.  '2ô8  du  Code  pénal,  qui  pnnit  les  usnr- 
patitms  de  fonctions  (2).  (Art.  28  do  projet,  3U  de  la  com- 
mission.) 

Si  plusieurs  conseils  généraux  sa  mettent  en  correspon- 
dance entre  eux,  nu  avec  quelques  corps  constitués  ;  s'ils 
font  ou  publient  des  proclamations  on  des  adresses,  le  pré- 
fet doit,  d'urgence  et  par  un  simp'c  arrêté,  suspendre  la  ses- 
sion du  conseil  général,  et  CO  déftfer  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  qui  prononrett  dêflnMvânenl.  Il  doit,  de  pins, 
transmettre  son  arrêté  an  proruretir  général  polir  l'applica- 
Il  in,  s  il  y  a  heu,  du  l'art.  i'2l  du  (Jode  pèu»^^  (ans  prejo- 
diec  des  autres  peines  qui  auraient  pu  être  cnmumca  ^ 
(Art.  '21  du  projet,  31  de  la  commission.) 

Celle  disposition»  néeeUaire  ponr  empécbcr  des  conccHa 
et  des  coalitions  de  eooieils  généranx  qnt  scnient 


[Ij  Urrluiril,  Ot  FJéminUlralim  tnttrifurt  de  t»  Fratift,  t.  i", 
p.  M». 

{■i)  Ole  pén»1.  article  SM  : 

.  Oiti  •  I  ;nf  ■;ii>'i  iT«r"  s.'  sers  Immtwé  livra  d»«  foiirlions  |mbKq««i, 
civil  s  i;  Il  ili'  ii^i^  I  u  ,<'.mi  («il  les  acie»  (foiw  de  fonrUcm»,  sot» 
pani  U  un  (•niimbunuemimt  du  4  k  5  aiu,  aiiia  pr^|udîca  dti  la  ptios  «i« 
imx.  si  1  «clf  porte  l«  e«nieli'n<  de  ce  «MM.  * 

(.')  Artiel,.  li",  .lu  CiuU-  pen.d 

•  Tool  rniiii  rt  de  n»-«iire»  roolraires  »l«  lois,  pratiqué  •ojtpvjl 
rAinikm  (l'iniliviilu*  ou  de  rorps  lièfKuMrm  At>  qiiL-lquen  partie* éel^^ 

loiit"  jmht-ij      -.irt  11  ,r  il.^;.if1ii!ion  ou  roTr>'»f'OBiliinrf  «litre  e««,  *m 
fiiiiii  li  in  ■■ni|ii  i-r.i;],,  i'i.'n"  nr  i  (ij'jl-î  au  moins  el  di;  (•  in^i»  .aQ 
contre  eii»i}ui!  coupable,  i^ui  iiouna  de  plus  Htv  comlainiiv  «  i'interdk- 
non  <lea  drgéia  «inqnea,  «I  d«  leai  •inptni  |Mblle  pcndonl  dis  aie  an 
plw.  » 
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tel  pour  U  paix  publique,  ne  pcat  melire  ofasUcl«  i  co  qoe 
CCI  assemblé  aient  «mra  clic*  l«  rctelion*  que  l«$  «f^i- 
m  peuvent  néoeidtcr  et  qui  wnl  li  souvent  alile»  entre 
dipirlements  voisins  :  voire  commission  m'a  donc  eipres- 
léaeni  de  vous  dire  que  celte  défense  ne  s'appliquait  point 
iui  relalians  que  des  consfil*  m'iicrau»  établiraient  entre 
eux  sur  lies  quesiions  (l'affairw,  ft  par  rintermidiaire  dti 
fréfdt. 

Entin  le  conseil  d'Eiat  vous  deœandt:  de  frapi>i;r  di>s  pei- 
nes portées  à  l'art.  rJ  t  du  Code  pénal,  les  éditeurs,  irn|iri- 
nteurs,  geranis  ou  reJ^rii-iirs  responsables  d'un  journal  ou 
é<ril  prri()ilic|UL',  qui  injlilipr.iieiil  les  ii  il'un  ronsfil  gc 
Déral  placé  dans  1rs  cas  prévus  par  ks  arluii-s  préiédetils. 
Votre  rommissiitn  .1  rci-onnu  (|ue  h  di  fciise  de  puliliiâtion 
était  nécessaire,  mais  il  lui  a  .^rinl)le  que  \\  |h;iir1iU<  dn 
l'art.  123  était  iropsétere,  et  clii'  vous  pr()|Kisc  de  ne  punir 
le  simple  délit  de  publicaiiuu  que  d'une  amende  de  1.  0  à 
1,U0U  {t.,  toutefois  sans  préjudice  des  peines  que  l'inculpé 
{KHirnit  avoir  cncoumes  comme  auteur  oa  complice  des 
'  '  '  (Art.  30  d«  pNjct*  32  d«  b  OHamiMion.) 


ClNQUIEVIb  QiJËSTlON. 
(^trflM  «MiM  Cm  «HrAiilMm  darcawefbiM^ 

Ceit  dans  le  règlement  des  atUlbMiM»  dcS  OOMelll  féai- 
ma.  que  le  législateur  peut  faire  IIM  Imbb  {«rl  an  libertis 
loalM,  qui  avaient  été  li  compiéuilttil  aaniliies  par  la  loé 
dan  pIttfMMU  8^  MqMkleida  12  «ai  llâi* ai  m 
liikbliit. 

Ceitca  diattapaBl  avec  aoin  les  dioses  qui  sont  d'un 
iatiiMaclael,  «louaif  aadAinnMnenl,  et  qui  n'engagent  pas 
ntvmir,  «t»  ccthi  <|iif  «'«ot  om  m  candèteaa  aai  tnidMat 
i  Toidre  ptfbUe  cl  «as  inUriU  irtaenai  qae  f on  arriva  à 

fraduer  les  attributions  des  conirtls  généranx,  de  telle  ma- 
nière, que  tout-puissants  pour  décider  des  choses  purement 
départemcnlaks,  ils  n'aient  plus  que  dei  droits  proj;ressi- 
Veaeot  riduiU  î  mesure  qu'ils  loudient  i  des  matières  d'un 
Jalérét  plus  général  ou  plus  élevé. 

C'est  en  si(npliQ.int  les  rouages  administratifs  de  manière 
è  Un  terminer  dans  le  dépariemeut  des  adisires  qui  allaient 
l*fentonceIer,  et  bien  souvent  s'éteruiMr  dans  les  bureaun  du 
ministère,  que  l'on  arrivera  à  rendre  1'.-)  Iminisir.itiDii  plus 
Cictie,  plus  prompte,  et  de  tous  points  meilleure  pour  les 
adtiiinist  ri'S. 

En  deuT  mois,  .ilTranchir  les  affiiroi  du  déparleiueul  des 
formes  compliquées  de  1  aiiuiiiii<iratiiin  ccntr^ile,  en  evil.iiil 
avec  soiti  (|ue  des  .ifT.iires  d'iiitcrcïi  général  ne  puiiscut  lïtre 
compromises,  roil.i  le  but  que  votre  Couiinission  a  voulu 
atteindre,  voila  la  pensée  qui  a  dicté  toutes  le*  décisions 
■  (1). 


(1)  «  11  DU  ('agit  {MU  (II)  mieux  daviwr  le  (rav-vil  entre  les  «gants  de 
radaaillialratioa  ceotnle,  ce  qui  est  la  rèvv  deaparfiaiaade  la  oanirili- 
eatlon;  il a'^deMMlrsIl la  soeiété  la  gestioa  d*  aai  ialérM*.  «t  d«  i>iir> 
tagcr  entre  toiu  les  eorpi  ilonl  elle  m  rampose  l'utlminiuïTslimi  rrtnrrn- 

de  llMlui);u«r  et  de  eonficr  i  dus  moiDS  différciUe»  le  guuvuiiwiuuot  et 

PadaiiiiiatritttoD  <iu  (uys 

«  Attribuer  au  pouvoir  central  l«  gestion  directe  de  ce»  (ntén^t»,  e '«»« 
eoafundro  deux  rtKMei  tliatinctM,  c'Mt  iMrodutro  dans  l'ordre  «oeial  un 
4Miinont  do  porturlxilioD. 

•  Co  n'»?»!  pas  k  réjisrtir  lu  travad  cniro  le»  «""Bis  do  l'jidininistritinn 
oeotrale  que  doivent  t.>;i.,lrr  iinjninl  Lui  l.j^  rl'jiti  , lu  I  homme  d'K\>l  . 
c'est  k  déctiarger  le  gouvemcaïunl  d'uccupiiioos  et  d'atlntiuuuns  iiui  lui 
Mot  éicssHtne.  IMwarreWialtan,  lal  est  le  atot  d«  l*  «ituauon.  . 
(Béchard.  Oê  râémlmMnato»  MMtundtU  eramce.  i  t,  p  35  ) 

»  La  pluie  He  tiotre  adcninistritljon  int<^rieure,  r'est  le  iu)ml>re  «tirM 
Ae»  aguiili  i.il.irii"»  de  loui  grades  et  de«  ciloyens  louvbant  des  relrjilen 
on  dM  toulumeata.  C«  nasbre  est  de  etiif  rmi  innla  timq  miU»  troiê 

ma.  Uam..  —  inu  XVII. 


Um  daa  alliîlialtoBB  ha  fHiia 
néranx  cet  la  répartition  de  Timpdl  dlraet  «nira  ta  ama- 

dbsemcnis  ou  les  cantons. 

Iji  lui  de  I83H  lui  avait  recoena  d'une  manière  absolue 
le  droit  de  répartir  cet  impAl  entre  les  arrondissements;  elle 
l'avait  aussi  constitué  juge  souverain  des  réclamations  des 
communes  qui  se  prétendaient  lésées  par  la  aous-réiiartition 
que  le  conseil  d'arrondissement  jur^iit  Mie  aoltaallat  4m 
contingent  afTecle  à  rarrondisscment. 

Cfiiv  disposition  de  la  loi  avait  été  fort  critiquée  dans  la 
discussion  qui  cul  lieu  à  U  chambre  dc^  députes  :  on  y  avait 
expriuie  la  crainte  que  les  conseils  généraux,  qui,  dis4tt-on, 
Seraient  ju^es  souverains  dans  leurs  causes  jwrsnnnellrs.  ne 
fussent  p^<^  toujours  justes  dans  leurs  décisions  (I  l  ;  la  cham- 
bre ne  s'errra)a  point  de  ce  danger,  et  l'eipcrieuce  a  mon- 
tre qu'il  était  purement  cliimcri(|iie  ;  les  conseils  généraux 
ont  usé  avec  sagesse,  et  dans  un  esftrit  de  justice,  du  droit 
ciinsidrriible  que  la  loi  leur  accordait,  et  (|IM  paraanM^ 
mainieiunt,  tie  voudrait  leur  retirer. 

Ce  point  ne  fait  donc  plus  de  difficulté-,  mais  l'article  rie 
la  conslilulion  qui  supprime  le»  conseils  d'arrondi-isj^merit  et 
1'  ri  Mipiace  par  des  conseils  de  ranton  a  fait  nalir.  n  iir  lïif- 
Ticulte  nouvelle.  On  s'est  demandé  si  le  conseil  général  ferait 
la  rcpartiiion  directemeal  catve  lat  CoMaMMl^  an  HOla» 
ment  entre  les  cantons. 

Le  conseil  d'Ktat  n'a  adopté  tii  l'une  ni  l'autre  de  ces  so- 
lutions; 11,1  pense  rfatiortl  que  le  runseii  général  ne  pou- 
vait pis  r«ire  direcicinenl  la  répartition  entre  les  commutwa, 
et  sur  eu  p'iiiil  votre  coinmissiin  s'est  rangée  à  son  avis. 

Le  Conseil  gênerai,  m  effet,  placé  loin  des  communes, 
peut  ne  (las  counattre  parfaitement  les  forces  d«  toutes,  et  ce 
serait  lui  imposer  un  travail  trés-conMdérablc  que  de  le 
soumettre  aux  études  qui  lui  seraient  nérrss.iirrs  pour  qu'il 
pât  opérer  justement  entre  elles  U  rép.irtiiinn  de  Timpt^t. 

1^  conseil  d'Etat  trouve  même  que  les  cantons  sont  trop 
nombreux  pour  que  la  répartition  du  contingent  départe- 
mental en  contingents  cantonaux  ne  présente  pa*  de  gnadai 
difficultés  au  conseil  général,  «t  qu'on  B«  liiqm  pat  da  *!• 
cier  la  répirtition  dès  son  principe 

Kn  conséquence,  le  conseil  d'Etat  conserve  an  conseil  gé> 
néral  le  droit  de  faire  la  répartition  en're  les  arrondisse» 
ments,  et  conlle  à  des  commissions  d'arrondissement,  coia« 
posés  de  la  réunion  des  uMObtes  du  «on^eil  géaéial  éla*  daat 
chaque  arrondissement,  la  nlk  da  Mm  la  wm-réfM<iUaat 
du  contingent  entra  les  taanuhNI. 

Votre  eaaiariiiiaa  n^  pat  cm  poafalr  l'iMaciar  i  oatia 
pensée. 

I^e  fracHoaneaiMit  du  conseil  en  commission  d'arrondis* 
senienl  ne  peut  pas  donner  à  ce  corps  les  connaissances  la* 
cales  qui  lai  seraient  nécessaires  pour  qu'il  pût  faire  atac 
intelliiience  et  Justice  la  soas-féparlitioa  ealre  les  cobvib- 
aas.  On  m  comprend  pu  iin'UM  fnclloai  da  coudl  géné- 
ral pal»*  hira  «a  qu'on  a  déclaré  qaa  na  poanait  pat  lalia 
le  «onscil  tant  eatier. 

Ce  ijriiéaM  a,  de  plm,  l'incoasénieni  dlHiiwlar  entière- 
okent,  sar  ca  paiat  Intpwtaat,  la  conseil  da  onMoa,  qui, 
placé  plus  prés  des  coauunes,  a  loutea  les  connaissances  né- 
cessaires poar  U«a  Mra  aatfa  «lica  la  MHH-fépartitiaa  da 
I'imp4t. 

On  objecte  à  cela  que  ce 
délégué  da  chacfloe  des  coi 
difTirilementa* 
peu  touchée  de  wlta 


I,  composé  da  malia  on  ds 
du  cantan,  échappaia 
Vofi*  camnlMlaR  a  M 
ai 


tuer» 


>.'<  Mir  i'  hudeet  de  la  L<-giaii-<rHaanear, Si  fuAnw iifliri 

àr»  do  route.  •  [idem,  t.  I",  p.  13 J 

.  Tmt  dtaéiil  as  Fwm,  aona  lIofliMaet  dMoMMe  de  L  _ 
tion,  les  iiUé%aadnitiialralilsst  !«■  IntMta  poUiquM.  >  (Mm,  t.  f, 

^  'A)  '0\»MÊa  ée M.  HlnBiét  :  «M^tevr,  pe«»  asnaatoa  de 

p.  49tV. 

(Sj  ileppo(tdall.Teiifaa||Ni,p.m 

» 
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dan»  Uiulct  les  asiemblécs,  les  iniéréls  se  noulraliient  en 
lallani  le»  tint  r»ntre  les  autres,  cl  que  ce  sonl  ceux  qui,  sans 
inftv^i  (larticulier,  peuvent  étn  impirliME,qili  li»M  hHi- 
jours  |ienc)icr  la  balance. 

Elle  '"lis  prop»Mc,  en  conséquencp,  de  donner  aui  con- 
■f^is  Kéneraui  le  droit  d«  répartir  rimpùl  direct  entre  les 
CpploM,  et  de  s'aluer  souvenilMiiMnl  s«r  les  réclamations 
que  iHMirrAienl  faire  les  communes  cimire  II  foitt-réfurlitioa 
que  le  con»<'ii  cantonal  aurait  faites  entre  dlec. 

,Le  pnyrl  i»  loi  rtbtif  au\  cunscils  cantonaux  a  prévu  le 
fpil  on  de  qCS  eOM^s  ue  se  serait  pas  réuni,  ou  bien  se 
e«nit  téiwrié.fiu)  ifoir  bU  l>  •oos-rèmrliiiua  qui  lui  éuît 
«oaQée  i  il  aatgi  tUfn  le  prèrtt  dé  delif rer  le»  nuedeioents 
•1ix  fiBmiwines,  d'après  Im  liaie»  de  U.  réparlilicm  précédente, 
«I  Msemî  celles,  qui  lecnrinkutléeéet  |Mir  celle  opéntioo 
1;  dMil  de  M  pourvoit  devant  le  conacU  de  préfecUira  (loi 
cantonale,  art.  27  «tt  2H}.  Mais  alors,  conme  re  oôMal  rend 
uffc  ilciision  sur  une  miliirequi  de  la  compclonce  eipresse 
et  souveraine  des  cun<^rils  génerjus,  les  projets  de  loU  can- 
tonale  et  départementale  disposent  que  le  conseil  général 
pourra  luodilier  l'arréic  du  conseil  de  préfci  ture,  dont  il  sera 
j,%eett  1>Tnu  r  ressort  (lot  cantonale,  art.  3S;  loi  départe- 
meniale.  ;irt.  3ii  de  h  commission}. 

]^  LMiin  dont  nous  venons  de  vous  reiulrr  l  uinplv 
reii'l  *;iMs  nhjet  Ic!  art.  .^I,  .32,  3.3,  .l>  ci  U7  du  prujtti 
du  (oiiM'il  d  Elit. 

Si  II'  cinmù  gfiiL-wl  ne  se  rpuni<v.-»ii  \m.  nw  s'il  $e  sépa- 
rali  s.ms  avoir  opère  la  ré|wrUliii'i.  li  s  ni.in':li-iueiil>  ili  s  cim- 
liri^i-tiit  seraieni  adressés  par  le  urutel  d'après  ks  bases  de 
1.1  n'iMiiitiiHi  précédeale  (art>  3é  du  pnjet,  31  de  la  com- 

I.c  iiiti>nl  ginéraï  vole  les  cenlirafs  aililiiiunnels  dont  la 
perce(ition  est  autorisée  par  les  lois  (art.  66  du  projet,  'ib  d<; 
la  commission.) 

Apres  ces  attributions  principales,  le  conseil  général  en 
exerce  d'autres  fort  importantes,  qui  tiennent  plus  S|iéciale- 
menl  i  PudminiMnition  de»  inlerëls  départementaux. 

La  loi  de  18.i8  divisait  ces  attributions  en  deux  classes  : 
dans  la  première,  elle  rangeait  h>m  les  objets  sur  lesquels 
k  i  ofliieil  générai  avait  ledri>it  de  |irendre  des  délibérations, 
et  dans  la  deuxième,  i^ux  sur  lesquels  il  ne  pouvait  émettre 
qoe  de  simples  avis  ;  mais,  comme  ces  détibéralions  étaient 
I  i  l'4|i|>robalioii  du  rei,  du  wiolsire  ou  même  du 


piéfei,  leloa  les.  eai,  eilea  n'avaient  en  réalité  pas  plus  de 
valeur  qne  les  simnle»  avla»  et  II  était  vrai  de  dire  qne,  sau  r 

Ï)  répaniyok  dt  l'inpM  et  le  droit  do  veter  las  centioies  ad- 
iiionaela,  h  CMMCil  général  n^vnil  anenoo  action  sérieuse 

k  da  dépaftaoïent.  C'éuit  de 


laceniralintioii  adalaiilrative  an  premier  chef. 
.  Le  conseil  d'Etat  a  senti  le  beson  d'entrer  dans  une  meil- 
leore  voie,  et  H  a  proj^ose  do  donner  aux  consci.>  ^<'I1t  r.i(iv 
non  plus  seulement  le  droit  de  délibérer  à  ctiar^L  (i'^jijiru- 
betion,  mais  celui  de  statuer  sur  ilivi tm  s  luniièrc-i  qui  ap- 
partiennent exclusivement  ain  intcrcu  di-parit-iuentaux,  en 
réservant  toutefois  au  lumism-  U  l^cult>'  <le  «us^kcudre  l'exé- 
cution des  décision!!  jirlscs  \w  k  conseil  gnu-rai,  dans  les 
trois  mois,  et  sur  I  avis  cmuultatifdu  o>nseil  d'Etat. 

Votre  coinmisstori  appLiudi  à  cette  [kcuseç  d'arTranchisse- 
meut  (les  departeiUi  I  I  V  c  lli  s  ,  i  si  .issociec  en  I.t  com- 
pli't.ini  et  la  r4tm$ant  plu^avani  qut  le  cDnsoil  d'Kul  n'avait 
ose  le  fa  rc. 

Kile  ,1  juge  d'aljoni  que  le  droit  de  suspendre  l'exécution 
d'une  (iéi  isioii  était  un  tlroii  équivoque,  indéfini  dans  sa 
durée,  sujet  à  chicane,  et  qu  il  valait  mieua,  dans  Certains 
cas  graves,  accorder  nettement  le  droit  d'aonnlcr  la  déci- 
sion, qoe  celui  d'en  suspendre  l'elfiet. 
^  EiV*  *  ■•^1*^  d'annufa 

>ioii. 
Il  lui 


d'anntthtîon  à  cdèi  de  .«iBpen 


a  paru  c  Irop  considérable 

uvuir  être  OR  ainiisli«|  die  ra  confié  an 


pour  (vo   -  . 

dief  dn  pouvoir  esècutil. 


Enfin,  Il  lui  .i  semblé  que  l'avis  conforme  i1q  fcimjj 
d'KlU  était  une  g;ir,inlii-  nécessaire  à  l"iniii  ()cinUiitt  ^ 
conseils  généraux,  et  elle  i  substitué  à  la  furnmle  du  nwidl 
d  Dut,  qui  n'exigeait  qu'un  avis  rnn5!ullatir,  celle  qui  imliaM 
U  nécessité  d'un  avis  conforme. 

Votre  commission  a  pensé  ensuite  que  l'on  poanit,  qM 
l'on  devait  aller  plus  loin  encore. 

Elle  a  divisé  en  deux  catégories  les  objets  sur  lesqudt  Is 
conseil  général  a  le  droit  de  statuer  :  dans  la  premiéni^ 
trouvent  cent  qui  ne  sont  que  d'un  intérêt  parement  dépa^ 
teuieiital  et  qui  ne  peuvent  imposer  aux  déparlenenu  at- 
cnne  cham  gftva  de  loMue  durée;  et  eHeadanéan 
conseils  gënéraux  le  droit  de  tiainfr  définitivtninl  m  «■ 
objets  qui  sont  : 

I*  Le  mode  de  gestion  des  prQ|nîilés  départeauotsiHi 

2"  Les  Imux  des  biens  dooné»  011  prit  «  ferme  ou  1  hm 
uar  le  dé|Mrtemcnt,  et  dont  In  dnMO  tt'naWe  pu  dix> 
Irait  ans; 

3*  Les  actiont  inleattes  ou  I  tonlcnlr  te  nom  da  défl^ 
tentent; 

4*  I..CS  offres  faites,  tant  eotuiilion,  par  des  commuta, 
des  associations  ou  des  particuliers,  pour  concourir  i  II  d^ 
pense  des  travaux  i  la  charge  du  département  ; 

h'  Les  clasieiiieitts  et  l.i  (lircrluin  îles  chemins  licitiiov 
de  grane  commuoiration,  «insi  que  lenr  dét  Ussruunl  t^iusd 
il  n'y  aura  pas  eu  nniiniem-enient  il'eiècution  de  Iravaut; 

l-'nnn,  tous  les  Tiitres  uliiris  i  l'e^ird  ili  sfiuels  un<i>  loi  lai 
en  iiiir<iil  i nnleie  l-  ■("•nvnir. 

lîien  qne  tous  tes  objets  apfarîiennenl  trllenifnt  i  ivi  ia- 
téréis  purement  dépariementaux,  qu'on  ne  saurait  conpmh 
dre  qoe  le  conseil  do*  département  a'cût  point  sur  nx  «ta 
action  sotiver3i;,e,  cependant,  pour  ne  pas  rompre  conpMe- 
ment  le  lien  q-ii  doit  nittaehcr,  mémo  adminisIratixiiKSl, 
1p  de[rarlenie!it  p  'iiviiir  rentrai,  pour  ne  pas  affrïHfbf 
tout  à  fait  le  dep.irternent  de  la  tutelle  dn  Gouvemrrofsl, 
enfin  pour  pater  è  tous  les  abus  possibles  et  iropossiMes,  Il 
commission  admet  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ait  k 
droit  d'annulé  ces  déc  isions,  en  se  conformant  aux  rrgis 
que  nous  avons  exposées  plus  haut,  mats  lenlemeat  tpaal 
il  y  aura  eu  violation  d*nne  M  OU  d*ko  riglcmani  nlid- 

nistration  pnbltque. 

Hors  ce  cas,  le  coinetl  |énéitl  itatMedéllnltl<W(Mt> 
et  37  de  la  commission). 

La  demitaio  «lUfarie  cmnprand  Im  ol^eli  qil  îiiM- 
sent  eseittiivemeiit  le  dêpaftameni,  mab  q«i  «ont  daaiM 
à  poavoir  «mprmitttft  ses  intérêts  d'une  maolèie  (lu  A 
motna  fnvn  ;  ce  sont  t 

t*  Lcaaoi|nisitions,  alMnatloni  M  édianfcs  dés  pmpW 
départemenlales; 

?•  I<es  innsielioos  tpii  coneeroent  les  drolls  du  déptrtt* 
ment  ; 

3*  Les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  etécnlésuf  li 

fonds  du  ..lep.irletni'llt  ; 

4^  L'*cce|c,it»on  ou  le  r«ru5  des  dons  d'cfTcIs  moWBdl 
faits  sans  charge,  condition  ni  alTectation  ininiolHlièM; 

•'»"  I/acccplalion  ou  le  refus  des  le^fs  qui  (irèsenlrtil  •« 
mêmes  caractères,  lorsqu'il  n'y  a  [us  de  reci  irn.i(i"ns  d»  a 
p«rt  de  la  fjmiille:  1*  dérision  ne  pourra  être  pnsj  qutlwe 
mois  après  le  deres  du  tcstalr ur  (  I '. 

t>*  l^es  Inens  donnés  ou  pris  i  ferme  nu  h  loyer  pnr  ^ri^ 
partemeiil,  et  dont  l.i  ilurée  eirMc  dix- huit  .in>  ; 

7*  L'affectation  d'une  propriété  apparleiuot  au  i)f(ttr;r- 
ment  à  on  scrris'c  d'utilité  déparlemenule,  lors.iof  rs" 
propriété  n'est  déjà  affectée  i  aucun  servies),  »»<  i*»  «I" 
prescrites  par  des  lois  particolières  (?;; 

8  '  Le  déclassement  des  chemins  vicinaut  dé  inoii«^ 
inunication,  qnansl  il  y  a  m  en  tint  on  «*  pevtM  ewr 
des  tinviax'; 


arU  m,  s* 
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1*  La  pari  conUibnlife  k  inpoper  an  dépirteiDeBt  dam  la 
dtpcQse  des  ln*»n  esécaUt  par  l'Etat  a  qai  MMénMWl  le 

draartemenl; 

11°  La  pari  coQlrîbutîve  du  déparlemenl  aux  dépemes 
des  Iravaus  qui  intéressent  i  la  Tuis  le  depulement  et  des 

ii-  l,'étabUs«c«Q«ot  et  romniiaUgii  de  olNes  de  ijMnlie 
o«,de.tout  avire  mode  de  renHiafaatieo  e«  de  McmineB 
ftreur  des  employé  des  prételviM  M  «Im  ioiit>préfeâwes 
et  des  antres  scrrices  dApartNMBla»; 

19*  La  pan  de  la  ddpeiiia  des  aliénés  el  des  eabnle  trou- 
«li  et abtndMméi et  «rpheliiia  pauvres,  qui  scia  nlMà  la 
«t  Mf  ka  biiae  4e  la  lépartiliaii  i 


El  génénkmcni  tow  lea  aitras  ol{jcla  air  lesqa^  il  cet 
agaelé  i  statuer  par  les  bis  et  rigleaieDia. 

Comme  les  objets  énumérés  dans  cette  seconde  catégorie 
•opt,  plus  graves  et  peuvent  e^^agcr  pour  iuugicuips  les  res- 
sources deparlemenules,  la  (commission  a  pensé  qu'il  y  avait 
I^B  de  donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  les  annuler 
ensé  conforpunl  aui  dispositioiis  de  l'art.  37  de  son  projei, 
opo  plus  seulement  pour  les  causes  énjocées  audit  article, 
■lais  encore  dans  l'intérêt  du  département. 

Ainsi,  l)ien  loin  d'èlre  entièrement  affranchies  de  la  tu- 
telle du  Gouverucoit'tit,  Us  ih-cUions  du  conseil  géDéral  y 
Sfnt  au  contraire  foraicllcmcnt  noiiiuiseï,  loules  les  fuis 
qu'elles  pourraifnt  porler  uni'  nUruilc  ■.iriclisi',  imn muIc- 

Qenl  aui  intérèis  de  l'EtJl  el  des  cuuiiuuucs  qui  »v.  Lrouvc- 
riieni  luiU-i  avec  ceux  du  dépavtcmiitt  aaaiaaiooreà  ceux 

du  dt'ikarlenivnt  lui-raéue. 

Mais  nimiiu'  lous  tes  objets  intertsscnl  <r.<biir1  et  prinri- 
palemeni  le  ii>j[vir  t  nienl,  il  i  ui(  jusic  cl  i  oiivtiiublc  de  les 
SOUmetlre  à  la  décision  lUi  cmps  idnUf  qui-  k:  dc|«rlrniciil  I 
avail  spécialciijcnl  <  t)Uiiiji>  ii  U  di  fcnNr  dn  sci  inlcrcl'-;  il 
bllait  donner  aux  déi  isions  dr  re  cor|)î,  sur  ces  divers  eib- 
jetï,  une  valeur  qui  leur  fùl  [iropre,  qu'il  Uni  de  lui-iu(^me 
et  qu'il  ne  fm  |i.is  nldisé  d  enitirunUr  i\  inMiMiiuri  du 
pouvoir  executif.  11  su(li--;iil  d'.uUeiirs,  pour  eui|i^i:lier  les 
abus,  lie  doriuer  ou  rertains  nu  P  'inoir  central  un  druil 
4,'aDnulaliun,  cl  c'est  ce  que  vutrc  commission  vous  propose 
da  faire  (art.  3K  cl  3!)  de  la  commission). 

Il  est  d'autres  objets  sur  lesquels  il  était  im[>ossiblc  de  re- 
conoallre  aux  conseils  généraux  d'autre  aciiun  qu'un  droit 
de  dclibéi.ili"ti  en  luut  s<;niblaiile  aux  déliliëratioiis  de  la 
loi  de  IS  ÎS,  l 'esl-S-dire  ne  pouvant  avoir  aucun  effet  si 
elles  n'étaictil  aulorisées  par  le  pouvoir  UgisUiif  ou  approu- 
vées, selun  les  ci9,  par  le  PrésUint  de  la  Bqiybiiqiie,  le 
miui»lic  DU  le  préfet,  ce  sont  : 

1°  Le  cLisscmcnt,  la  diraclioo  «a.  la.  décl|iiagr«|it  ,dcs 
routes  départcmenlalcs; 

2°  Les  contributions  extraot^naircs  i  établir  et  les  em- 
prunts i  .coolracter  dans  l'inlérél  du  département  ; 

|3*  L'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  au  dé- 
DUlcmcnl  ,faus  une  charge,  une  condition  quelconque,  ou 
Wipa  uoe  alTcctation  immobilière; 

.  4°  l>e  .chao|tement  de  destination  des  édifices  départemen- 
laos  affectés  a  uq  service  public; 

Â°.  Le>  dipicultés  élevées  relalivcmei>t  à  la, répartition  de 
l|u4^iense  des  irvauf  qui  (i](tércsseilt,|ilffi«ttn  CfifOiunes 
(art,  40  et  41  ii^^  oooMti^Mi]^ 

On  voit  que  t»  Ûm  cet  polols  il  s'agit  d'intérêts  plus 
^dérailles  que  reov  que  peut  et  doit  régir  une  admlnis- 
ai)\  qui  ne  peut  ni  sortir  des  limites  du  déparlcmcnt,  ni 
_  ferV«veair.  11  était  donc  nécessaire  do  bofiMr  It  levr 
égard  Tactioa  de  l'Maemblée  déparleiaenlala  à  mw  dillbé- 
'  o,  el  de  rétenrer  la  déciaion  aa  GoorerpcMiit. 
ma»  ht  eooidl  généifil  donne  son  avii  snr  les  ofatets  dans 
la  llaiéiCl  gjiaénl  %aUi  od  étataé  nnléiét  da.4é|^^ 


Ces  objets  snol  t 

1°  Us  changeaacala  propoiéiàla  dreonaeripliaii  da  terri- 
toire du  dépariciaeqt,  dct  arronilliMwmili,  des  cantons  et 
des  communes,  el  à  la  dialgaatiM  dea  dids-lleai; 

S*  L'étabVawaicnt,  la  aBppreHion  «t  le  ehaniMMBl  des 
foires  et  aarcimi; 

3*  L'élabUai^qf at  dea  octroU  at  la  jaodtfcaHon  dea  tarib 
des  «émis  é^Jdia; 

.El.féBin]!nBeBt  tons  les  «l^clt  «Mr  lesquels  il  est  appelé 
à  daaafr  aoa  avis  <o  vjertu  dat  Ma  cl  i^icneats,  ou  su 
lesquels  11  est  copsullé  par  radmialattatioa  (art.  44  du  pn»- 
jel,  et  42  da  la  eoniBiasioa). 

Ainsi,  lecaafeil  sMral  statue  déllnitivemçnt  sur  des  ob> 
jets  de  pure  adminlMfatiçn,  et  sa  décision  n«  peut  être  aa- 
BiMès  que  pour  uulalIoa'd'WM  M  oa  d'an  règleaient  d'âdp 
mîailtratiun  publique. 

.pi  stalue  aussi  sur  des  points  plus  importants  d'ailmlnis- 
tration  ;  mais  alors  sa  décision  peut  être  annulée  dans  l'in- 
lérél du  département. 

Il  délibère  sur  les  intérêts  les  plus  graves  du  dr|kiriement, 
ceux  qui  engagent  le  plus  son  avenir;  m^i>  sa  drlilK-ration 
n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  est  autorisée  uu  apuroutce. 

Enlin,  il  donne  son  avis  sur  tous  les  sujets  qui,  biea 
qu'iiitercssanl  le  département,  ne  sont  cepcudaut  de  na- 
ture à  être  aoqiasB  ai  i  aa  .dèdaioB,  al  OBèOBe  4  ses  délibé- 
rations. 

itien  ne  se  Adt  d|tos  la  dépaittiBCOl.^aBf  qall . alater- 

vieiine. 

La  lui  du  l2  mai  ai  riird.iil  aux  niiiviils  miiérau»  le 

driiil  d'ailrcser  au  niinisirc  de  l'intérieur  de>  ré^  l.iinalions 
d  tiis  l'iiiierfl  spécial  du  departcmenl,  el  de  lui  f  iire  c  in- 
n.iiire  leur  opinion  sur  l'étal  et  les  besuius  des  divers  ser- 
vices poblica  dans  la  dé|ipneaMBt  (loi  da  12  nal  1838» 
an.  7).  "  ■  ' 

On  viiit  avei-  quel  soin  l.i  piililique  était  l'xrlue  île  ce 
pnigr.iunne  ;  mais  l  ctail  uu  pr'>gra[nine,  et  jamais  il  n'y  ta 
eut  de  [ilus  iiienleiir.  Jamais  am  un<'  lui  n'a  clé  pllia  OB- 
verleiueiu  viuUe  que  cet  article  de  la  lui  de  lS'i8. 

Il  a  paru  à  Mitre  comiuisiiiiii  (jue  lelte  >iluilifiU  ne  pou- 
vait éire  luleree,  que  rii-n  ii'elail  plui  funisle  à  la  morale 
publique  que  do  dnnner  aux  piipulaliuns  l'exeiniile  île  ce 
<led.iin  de  l,i  loi:  qu'il  i-on»eri.iil  d'examiner  s'il  elail  bon 
que  b ■^  i.iiisfhs  ^l'-iier.iux  l  lueli.isseut  à  l,i  p.diliquc,  el  en- 
suite le  leur  i!<  fendre  i>ii  le  leur  [leriiieare,  luais  tellement, 
franchenienl,  sans  iiicerlitude  ni  equiv  >iiur. 

Ou  a  dit,  d'une  (liirl,  qoe  les  a^sciiiMce  deiiarlcnieiilales 
étaient  des  corps  a<hniiiislralir.s  el  non  |ioiril  de  criis  po- 
litiques ;  qu'il  ser.iil  licheux  que  la  pnliliqiie  les  envahit; 
qu'elle  nuirait  aux  déliber  iiiutis  d'affaires  el  jetterait  dalK 
leur  sein  des  ferments  de  haine  el  de  desordre. 

Mais  on  a  répondu  que  dans  le  temps  actuel  la  politique 
était  piirtout;  que  non  sculeincnt  il  était  impossible  de  s  en 
alTram  liir,  mai<  que  l'e  serait  même  une  chose  lâcheuse  et 
pleine  de  jiéril  si  les  bons  cilojens  cessaient  de  s'occuper  da 
la  politique.  Que  les  conseils  généraux,  qui  vivaient  parmi 
leurs  électeurs  et  pouvaient  suivre  à  chaque  instant  les  pro- 
grès de  l'opinion  publique,  étaient  souvent  précieux  i  ron- 
siiller.  Enfin,  qu'il  ne  s'agissait  ps  de  donner  un  droit, 
nnia  'da  ne  pas  le  retirer  i  des  corps  qui  en  îoussaient 
presque  depuis  leur  ongiae  (car  les  vœux  poHlii|Oes  dea 
Conseils  généraux  ont  précédé  de  Mattcoop  la  loi  de  IhMj), 
et  que  le  moment  serait  nul  choikt  ponr  prendre  aaa  ■eoi> 
blable  mesure. 

Ij\  majorité  de  ta  commission  s'est  rendue  i  ces  molift, 
et  elle  a  voulu  qu'une  disposition  expresse  fôt  érrité  dans  la 
projet  qui  vous  est  soumis  ;  elle  est  ainsi  ennruc  :  ■  Le  con- 
seil général  pourra  aussi  émettre  des  va  ux  dans  l'intérêt 
général  du  pays  ■  (art.  45  du  projet,      de  la  commission). 

Votre  commission  vous  propose,  en  outre,  d'autoriser  les 
oonsfil»  dteénes  à°  DomsMt  cMqaa'  année  ftn*  lear  lèia 
~-  — ^*"' -  chaiiéij'fla  «éHlèr  T«M  dai  ^HaoM  étfm- 
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Uincniairs,  de  s'<»orer  da  r^mo  auquel  les  priMnoien 
•ont  Mumit,  des  Mim  q«  leur  Miit  ématt»  «t  d«  lui  «t 

bir«  snn  rapport. 

Nous  liimns  plus  (ard  Ir«  nitm  *  i.nl  <ipti  riiiiiiè  I4 
c^l^iuli^*i<u)  il  l.TivM  i  .î  la  tkirjjt  du  liudj^tl  dfS  ilep.irU-mciitê. 
les  dppcriM's  iinliii;iires  dei  pnsonH  <lc|).irlrtnenlal<-$;  mtii  on 
comprend  «les  a  préMïiit  que,  puioque  cet  (insunn  aftpariieo- 
nenl  au  déparlfmeul  ci  sont  li  si  rh-irni-,  il  est  ronvenable 
de  donner  au  conMll  ^c  neral  le  (Imii  iIVmi  surveiller  l'aiimi- 
nistralion  et  le  régimp.  l'i"  m-  kth  ir.iillcurs  qu'une  siir- 
Teitlanfp  furcmenl  {ihilrinlhr(>]iiqui-.  qui  jH-roirllra  aux  ron- 
SCil»  geni-r.iin  1  1  liesser  en  plus  psrf.iilc  i Dniiaissnnrr  ilc 
causf,  au  inmisLrf  île  l'inlericiir,  »ur  l'éUl  «t  los  litsuins  dp 
ce  service,  les  rn-hiiialioris  qu'il  esl  aulorifp  à  f,iire  |mr 
l'art.  7  de  ta  toi  de  WiH  ci  -)■'(  du  (vr^nl  projet.  L'buma- 
nité  pourra  y  trouver  de  t  r  i  i  i  s  iv.miagcs,  et  il  oe  peut 
en  résulter  siirtin  incnrtTonietil  lart.  Il  de  la  rommission). 

Le  Blême  arli(  Ir,  d  atcurd  sur  l  e  p  iidl  avri-  le  projet  du 
conseil  d'Eul,  ebnrgc  te  (  uns<-il  gin-  r  il  i!c  vérifier  chaque 
année  l'état  des  arrhiresel  l  elui  du  luoliilicr  «pparlenant  au 
département  (art.  4»!  du  projei,  i  i  de  h  (■iiriuiii«Miin1. 

EnÛn,  votre  commission  v>>us  prii[»i>5p  de  ildtinrr  au  rtm- 
Mil  géaéral  le  droit  de  nomiurr  des  i  nmnii^iMons  s^ieeinlej, 
prilM  daoa  son  sein  et  chargées,  dans  1  inU  rt.dle  des  ses- 
■ions,  de  préparer  et  d'instruire  les  airaircs  qui  rentrent 
dans  les  attributions  du  conseil,  et  qu'ail  a  Int-Oèmo  déter- 
■iaéea  (art.  46  de  la  commission). 

Non  avODS  touché  par  cet  article  i  une  grande  qoeslion, 
edi*  dM  COBBÎniODS  permanentes  des  conseils  généraux. 

Ud  de  hanonbles  collègues,  dans  un  ouvrage  remar- 
quable ^fÊt  nwn  ««ma  driji  eu  Toccatlon  de  citer,  t'occupe 
de  cette  queMlra  «t  «oarlul  «a  bvcnr  de»  eMoaiaiioiH  Mul- 
tiples. 

«  Nous  avons  repoussé,  ou  tout  au  m  iins  .vj  ^irné,  dit-il, 
l'idée  d'une  huU  commission  pcrntanente  du  t  onseil  géné- 
tÀ  adainittmnt  le  département  roniurremmcnt  avec  le 
pitffll  Lb  lysttaie  multiple  de  commissions  spéciales  est 
■léltnble,  mail  i  la  condition  d'être  iinn  rarullalir,  mais 
«UIploin.  Ghîqae  bamclw  de  radmiiiiiUalioo  pabUqse 
dMI  dire  ineeumimit  nwveiUée  |ior  la*  viritaMei  inldiw- 
ttf  (1).  • 

11  donne  I  le  nile  le  Moaenclaiure  de  ces  coatoriaiioB*, 
fsi  lenleiit  •«  HMnlMro  de  oeuf,  et  devaieol  éire  loi^rt 
■  -il'iMcrfelledêieaHÏoiupBrunoa'*  


VolM  coMBiidgB  m»  name  l*koBonU«  M.  IMcberd»  re» 
t,  mt  aolM  pe«r  le  aioMiit,  lldée  d'une  Mule  coea- 
niwioB  perdunenie  adnlnlitiwt  concnnvfliMa  em  le 

préfet,  feut-étre  celte  idée  e<4-«lle  bonne  cl  dem-t-on  y 
revenir  plus  Urd;  mais  ce  ne  MM  èridenment  q«e  l0f»qu« 
lea  assemblées  départemcntaloi»  eoooMnrfee  mt  tÊUm  «t 
depuis  longtemps  en  posseaaion  de  TèriliMet  tlbecléli  ttfel- 
root  des  garanties  qu'elle*  ne  peuvent  certes  oflHr  M^eur- 
d'bui  qu'elles  échappent  i  peine  ans  langes  de  U  Caânlt- 
•ation. 

Les  libertés  drpirtemenUles,  comme  toutes  les  autres  li- 
bertés, m  pt  iw  I  I,  ians  péril  pour  la  chose  publique,  être 

données  tout  cuUuus  et  toutes  il  la  fois;  une  assemblée  pa- 
triodque  cl  sage  duil  en  posT  les  |)rinri[M-.«,  en  faire  l'appli- 
caliuii  la  plus  large  p<j5âible,  el  s' tu  rcroilirn  au  leiiipa  du 
soin  de  les  développier  progressivement  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  devenues  complèli».  L'important  en  ceci  n'esl  point 
de  roarcher  >ilc,  du  ourir  à  l'elDunlic,  mais  de  [i!ir,  ti,  r  sù- 
remeal,  de  iiid[i.U«:f  toujours  saus  jamais  revenu  <.  a  .irricre. 

Votre  cominissiiiu  a  donr  préféré  le  sysième  des  rommis- 
sions  multiples,  mais  elle  a  vnulo  les  laisser  (acuttativcs. 
Neuf  commissions  ohligaioires  pourraient  devenir,  pour  cer- 
tains conseils  généraus,  de  véritables  impossibilité*  (2);  il 


faut  leur  laisser  la  fjiculté  de  faire  ce  qui  est  pi»silile,  et  s'en 
rapporter  à  leur  zèle  ilu  soin  de  ne  rien  négliger  de  1 qm 
pourrait  é(re  uide  nii\  dëpnricmenis  qui  ont  reisU  à  leur  pa- 
Iriiitisii^e  II  si)r>eillati(e  de  leurs  inicréis. 

Niiiis  ra»<iris  dii,  e  1  si  dans  le  règlement  des  attributions 
des  ronseils  g,"rr,-in,  i[ih  ii  :u«eut le* véritables  éléments 
de  la  dei-nntraliSiiiinii  ddimiiislr.vlivr  el  de  l'affriinrhisscmcnt 
dp^  departeineiit*.  La  rrniutdsjinii  dont  nnus  avon;  1  li  imfur 
d  Lire  l  organe  a  eru  qu'il  elail  de  l'ildérèl  du  paji  d'opérer 
celle  dèi  enir.ili'.aliriii  Trani  hement  et  le  plus  largement  pos- 
silde,  ^ans  cependant  porter  la  moindre  atteinte  I  l'unité  na* 
tiunale  :  l'AiaeBlilée  jegeia  el  ce  bal  e  été  ellçtel. 


SIXIEME  QUESTION. 

OitelUt  ifrmt  les  règles  qui  riront  le  buigtt  d/parinnenlal. 

Les  déperm'ç  à  insrrire  au  budge!  du  département  sont  de 
diverses  natures,  ce  Snnt  : 

!■  I,ps  ilepenses  iirdinnires,  pour  lesquelles  il  est  ereé  des 
rcssourris  annuelles  .iu  budget  de  l'Klnl. 

On  tes  appelle  ordinoirct,  parce  qu'elles  ne  rhangent  pas, 
elles  ont  un  caractère  Qic  et  certain.  On  pourrait  aussi  tes 
appeler  obligatoires,  car  les  départemmls  tir  peuvent  s'en  af- 
franchir. Le  baron  Peutrier  disait  d'elles  à  la  chambre  des 
pairs  (I)  :  «  Elles  sont  toutes  d'administration  et  d'utilité 
générale  et  publique.  Ce  mot  déprturt  Hpartmenlalet  il- 
giiiflc  seulement  que  ce  sont  des  dépenses  qui  ont  lieu  dans 
l'étendue  du  département.  » 

Les  déprtcments  sont  obligés  d'alTcct^r  i  ces  dépenaes  h 
plus  grande  partie  de  leurs  rcssourees,  Cl,  quand  elles  SOBl 
insufllsanles,  l'Ktat  y  pourvoit  sa  moyen  du  fonds  commun. 

2*  Les  dc(>cnsrs  facultatives  d'uiiliié  départementale. 

Ces  dépenses  ne  devant  profiter  qu'aux  départements  qui 
les  ellei  ne  sont  pas  obligatoires  pour  eux,  et  tl  y  est 
pturvuau  moyen  des  centimes  additionnels  lacultalifs,  dont 
le  vole  est  autorisé  chaque  année  par  la  loi  de  finances. 

3*  l>es  dépenses  spécialement  mises  i  la  cbarge  des  dé* 
parlements,  onaVlorilées  par  la  loi; 

4*  Les  dépcnies  cilnoidinaires  autorisées  par  des  loti 
porllcnlièrasi 

n  y  est  ponm  en  moyen  de  centimes  spédanx  os  «k« 
iraoïdiuires.  dont  le  vote  a  été  autorisé  ^r  le  ponveir  1^ 
giiiailf  (irt.  47  dn  pnjcli  46  de  U  eonmission). 

C'tM  iri  le  lien  de  préicnur  I  rAnemblce  quelqaae  «b- 
Hnnlient  enr  k  id|inie  Snandcr  ^li  Tigtt  les  d^artaneols 

•  Ce  iMiaK,  e  dll  nn  de  «oe  henofehles  collègue  ^ 
est  une  edninble  cenoeplioa  deas  loni*  la  partie  qsl  cob- 
oeme  la  compteUlHé  pÉbliqae;  mie  11  co  est  eotrement  de 
k  partie  relatlfe  à  Imelie  de  |lttde«rs  de  nés  impéts,  et 
tout  partirullèremenl  des  taxes  additionnelles  qui  les  sur- 
chargent d'une  manière  it  multiple,  si  inégale  et  û  troos- 
pcuse,  comme  au  mode  de  b  répikrtitlon  de  leur  prodoit. 

•  Ce  qui  frappe  tout  nrtiCQliéreflMnt  l'esprit,  ajonte-t-il 
en  ieUnt  un  coup  d'cril  sur  le  tableau  rérapitolalir  d'un 
budget  des  recettes,  c'est  l'extrême  molliplicîlé  et  le  pélc- 
inéle  des  ehirrrcs  qui  y  Tij^urent,  c'est  l'impossillililé  d*eB 
expliquer  pour  la  plujiarl  leur  raison  d'être  (3).  • 

I  1 1 II  ronfusion  rcsullr  sr! n  lui,  et  rrla  d'ailleurs  ne 
%:iurait  être  contesté,  de  U  griiiidc  niulliplicité  des  centimes 
ailditionnebqui,  sous  des  uoii>s  divers,  grèvent  le  bu<^et. 


BMiré,  Oê  rUmSmiMrmUtm  imUritun,  i.  i,  p.  00. 
La  caaiiibilieB  M  parant  paa  de  partir  te  Mntiedca 


<le«  >XH>^k1'<  i;'':i<'r,m\  Â  |tla«  lI  un  pnr  ellktOD.  L«  déparU-nx'ut  de»  B<;u- 
cho-du-RliOne  *  viai^t-sefl  cuitMu.  Son  oonsaii  géniral  «at  donocoiB- 
pvso  lie  vingtHiept  matnima  ;  Mif  MMÉMaeSt  de  InisMaatoio  tte»- 

ruoe.  «1  e  e«t  btaa  pvu,  l'alleOlfeMaiSM  tOHl  eaOtr. 

(I]  Moniteur,  pmnier  senralrs  do  it)38,  p.  989. 

(S  I  ll«|if>ort  de  M  l.e(|ui<n,  au  nom  de  la  vu^j^t^enuttaM  ooi 
d'iailiaiiîv*  ptrisaMalatre,  *«r  a»  (ropte  iwniiiailiw,  m*  10. 

ts}«<.,pigcii. 
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AimiTiON  A  T  A  SÊAXr 

M.  Ifqiiien  m  compte  Jusqu'à  vingl  el  une  espèces,  el  il 
aHlriiio  qu'ils  «'rirviMii  l'iiseoiiito»  pwT  ccrtaiim  oomimoes, 

ju«]u'.'i  ■-'"21  rtiitiiiics  ,1). 

Il  ri  jiilii-  (le  \i  que  f es  centimes,  fractionné*  et  $ou$-frac- 
tionnés  (ic  mmirre  à  If*  isoler  les  uns  des  autres,  el  à  em- 
pi'i'hpr  Ipç  rnnsfil'i  iniiiiii  ip.iiix  el  généraux  d'atoir  sous  les 
jeax  t'en^emhle  lir  l.i  siluattuti,  éi-iidippenl  à  l'attention  de 
ces  conseils,  qui  mettent  à  les  voler  une  focliité  déplorable. 

'I^  résultat  est,  dit-il,  que  le*  d^DMt  «fdiluires  déparle- 
Ben  laies  qui,  en  1837.  s'élcnientà  24,8li|,?98 

(■Mut  <-l>'vrr<.  «-n  }S!À),  k  33.973, âuU 

Uirrèrciue  en  plus   9, 172,202 

Que  les  dépenses  ordinaires  qui,  en  1837,  exigeaient  en 
«WlinMS  tdditionnels  ordinaires  13  centimes  un  builième, 
dont  î  pew  le  fonds  commun,  eiigent  auJuurd'lMÎ  17  oen- 
times  qmtre  dixièuMS,  dont  7  poor  le  fonds  cmnnnra; 

Enfin  qa'es  18S7t  27  «nllmà  pocrToyiical  k  tout  Im  ter- 
nces  départ«B«iliiix^  q«i  auiataiMBt  «hiofltciil  37ceMiDcs 
ÛL  diiioBca  (SV 

H.  L«tiii«i  prapoM,  calMtoint  ranldc*  i  cette  situa - 
Um,  de  lémir  Uhm  Im  ccBlina  addiUMMk  au  principal 
dM  cauMImtidMdifeetti  qalli  canmiMaL  tA  dediriser  le 
pndnMde  KupAl  lini  cooccabé  ann  PECat,  In  dcparte- 
mmlâ  et  lei  oonamacs. 

Ct  D'nl  pw  1»  ■Dmenl  d*aiianiner  ee  système  ;  nak  ou 
MMwiit  Décomalln  loat  «e «tt*lly  «  da  ttcheux  h  d'à* 
laromt  dam  U  illmMon  iMHe  fu  lurtre  hononUe  col- 
M|U«i  W>  invail  mu  radoiltUtnlion  déparlcmenule  qui 
tfiB  eût  fait  aaene  naenliM  B'eût  point  été  compiel  :  il 
ilalt  de  notre  devoir  do  «ignalw  ce  trtola  tel  do  dioaes  à 
PAMemblèe  et  a«  Goateraonent. 

Les  recettes  du  dépattaiBent  se  composent  : 

1*  Du  produit  dea  cenlimes  additionnels  ordinaires  et  «le 
la  nart  allouée aa  département  dans  le  ToniU  commun  ; 

2*  Da  prodnil  des  cenliaies  additionnels  Caculiaiifs  votés 
par  le  conseil  génénl  dam  let  limilei  déicfBiBéct  |ar  la 
loi  de  Qnances  ; 

3°  Du  produit  des  ccniimfs  .iddiiionnu-ls  .ifTectés  par  des 
lois  générales  à  drs  hmrchcs  spcciFilf»  du  service  public; 

■i"  [iruiluit  ties  cenlimes  adcliliiinnols  cxtraunliniires 
vdtés  p,ir  le  conseil  Reneral  avec  l'aulorisalion  «lu  pouvoir 
U'gislattr-, 

ù'  l'u  revenu  cL  du  iuinJuii  lies  propriétés  du  départeioenl 
non  arfcclofS  à  un  service  iJrpnrtemerital  ; 

6*  Du  revenu  et  du  produit  dws  autres  propriétés  du  dé- 
partement. Uni  mobilières  qu'immobilières; 

7*  Du  prod«itde*  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes 
de  1,1  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

8-  Du  produit  des  droits  de  péage  autoriseî  par  le  (iou- 
vemeiDciil  au  pr<stii  du  département,  ainsi  que  des  autres 
droits  lit-  perccptiwjs  concédés  au  département  par  la  loi 
(Art.  i8  du  projet,  47  de  U  i  ommission). 

I>ans_  cet  «rtirle,  deux  p(jinls  seulement  niirilent  de  liver 
l'attention  de  l'AssemliliS';  ils  om  .  h  i.  n  i  une  ccrlaine  im- 
portance :  l'un  est  Je  fonds  commun  ;  l'autre  est  un  article 
de  rebelles  qui  aurait d4 flgwer  daw celle BoiMwlatVK,  et 

qui  a  été  omis. 

!•  —  Uu  fondi  commun, 

La  pensée  du  fonds  commun  se  trouve  dans  la  loi  du  9 
germinal  an  v;  elle  prescrit  l,i  f<irm»lion  en  une  ma«ïe  rom- 
Dune  du  produit  des  remîmes  de  la  contribution  foncière, 
pour  être  eujpl.iyé,  jusqu'à  concurrence  de  16,'36,  ensccoors 
de  sinistres,  et  jusqu'à  concorrenre  de  21^36,  en  dépenses 
«l'administratiDn  »  la  charge  dai  défaftMICIlla; 


i)  Id.,  iJK'-'<  net  18 

[a)  KecbercbM  «ar  l<  tittuiiaa  ensMièn  dea  èipMtoiMMa  at  des 
moMO,  par  H.  Lsqfdaa,  sepMaiBtiBt,  |M|f 


E  DU  5  NOVEMBHE  1851.  IS 

[     \a  loi  du  \h  frimaire  an  vi,'«'empar«nt  de  cette  idée,  créa 

!  le  londs  commun  dans  le  sens  ncincl  de  cette  di'^ixmiinniion.  i 

Il  consista  en  cinq  centimes  ceniraliscs  ;iu  ministère  de  l'in- 
I  tcrieur,  et  dont  le  produit  riait  de>iim-  à  venir  au  seccnrs 

des  départements  i|ui  ta-  puurruienl  suflirc  à  leurs  dépenses 

obligatoires. 

Après  In  loi  île  l'an  vi,  le  fonds  commun  disparut  de  noire 
sytièine  (iii.incier,  cl  il  fut  pourvu,  à  l'aide  d'aulres  expé- 
dienis,  ,iu\  de|M-ri5es  (dili^aïuires  des  départements  trop  pau- 
vres pnur  y  suriire  car  leurs  propres  ressources.  Il  fut  reia- 
bli  par  b  lui  du  'ih  avril  181  H,  et  se  Composa  de  ?  fcniimcs 
centralises  iiu  nuiym  ilrsquels  le  ministre  de  ritiièncur  ve- 
nait au  secours  ries  ilcp.irienienis  Jtaxqoels  ne  sufiis-iienl  pas 
les  dix  centimes  que  reli'  !■  i      .il  mis  i  leur  dispnsilion. 

1^  fonds  cuuimuu  fui  successivement  porté  à  cinq  rctiijmes 
p,ir  la  loi  du  15  mai  1818,  et  enfin  A  sept  par  les  !  ,  ;Mè- 
rieures.  Il  a  produit,  pour  tH.V?,  la  snmme'de  13,7  1 1,<  on  fr. 

Ij  |)ensée  qui  a  présidé  i  la  création  du  fumls  commun 
psi  inrnoleslablemenl  bonne;  mais  la  répartition  qui  en  est 
f.iiie  a  presque  Unilean  Mulevèdcs  plalMcs  Tifcael  aen- 

breuse». 

L'Etat  est  une  v  isie  .iNSOciation,  dont  les  départements  sont 
les  diverses  parties.  Les  dépensas  ordinaires  aépartemenUlea 
sont,  comme  nous  (  avons  ileji  dii,  dépenses  toutes  d^-* 
ministration  et  d'utitifé  générale  et  publique;  dès  lors,  puii- 
qu'elles  profitent  à  l'Etal,  c'est-à-dire  i  toutes  les  partiffsde 
'  l'association,  il  est  juste  el  convenable  que  toutes  y  concon- 
rent  dans  une  sage  limite. 

Mais  il  suit  de  li  que  le  fonds  commun  ne  doit  pourvoir 
qu'aux  dépenses  ordinaire.*,  et  nullement  à  celles  des  dépenses 
ficultatives  qui  ne  profitent  absolument  qu'au  départemeni, 
et  qu'il  n'est  jamais  tenu  de  faire.  Aossi  voire  commission 
'  a-t-elle  donne  une  approbation  sans  réserve  1  la  disposition 
par  laquelle  la  loi  de  finances  de  IH.SI  a  abrogé  le  second  ' 
paragraphe  de  l'art.  17  de  la  loi  du  lll  mai  1)438,  qui  per- 
mettait d'employer  une  portion  do  fonds  commun  en  dé- 
penses facultatives,  c«  que  Ton  appelait  alors  le  second  foodl 
commun. 

La  loi  de  finances  de  I8&I  a  ainii  nmené  le  fondtconuMB 

k  ce  qtt*ll doit  être,  un  secours  peur  iM  dipctlM do  aécoMllé,  ^ 

et  non  pour  les  dépcnsca  de  laie'. 

principe  du  rondt  eoanon  eal  dOne  lagc  et  iMit,  dW 

Unt  meilleur  que.  dans  laMt,  en  eanlnllMiit  letceMloiM, 

en  en  partageant  la  prodidt  «nin  1e>  dterteniciita»  on  fait 
l  profiler  le*  dépaitcmnu  paavna  da  pradnltdn  emtiao  qui 

cet  Men  aupérieurdaMlca  dépaileacnltiîcltei,  ct  on  Iniae- 
<  corde  ainsi  m  aiMlago  réel,  lana  qno  cependant  il  en  ceMe 

nen  de  pin  A  anenn  eoolrilinable  (i). 
I    Mais  si  le  prinUge  dn  fbn<»  connmn  (M  I  rabri  de  tante 
I  critique  ralMnmbie,  H  eit  Ucn  iota  d'en  Ure  ainride  !'«■- 
I  pioi  q«i  en  <at  Mt,  M  des  mnbrma  abu  dont  il  n  dli  ta 

source» 

Atant  le  loi  de  1838»  la  diittibation  du  fonds  oombiib 
entre  las  dépaHemenla  était  lUle  sans  pabliciié  et  «ans  con- 
trdle  par  le  ministre  de  l'intérieur.  \a  loi  du  10  mai  1838 
dispose,  art.  >7,  que  l'ordonnance  par  laquelle  celte  distri- 
bution était  faite,  serait  i  l'avenir  insérée  au  BuIlHin  ûtt 
loi*,  et  l'administration,  allant  au  deli  de  la  prescription  de 
la  loi,  la  fait  en  outre  piildier  au  Monittw. 

Ia  distribution  du  fouds  commun  est  donc  nuinlenant 
publique  ;  mais  celte  publicité  est- elle  une  gannUe,  paal- 
elle  rendre  possible  un  contrMe  sérieux  ? 

On  peut  en  douter,  car  c'est  depuis  1838  que  se  sont  pro- 
duits les  abus  les  plus  graves,  que  les  dépenses  dépariemen- 


(I)  Ainai,  par  «noNile;  enCaiH,  le  esnNsiaHodiiit  (r.;iloa 
produit  iSS.im  dans  (a  Mne,  fl  na  rtonil  ces  osua  prodaiu,  <w  auao 
somme  di>  135,198  fr.  <)oi,  «unpos^  ixrtag^v  rgilcment  onUv  eea  doux 
départements,  donnerait  à  laLorac  C7,b99  fr.,  nna  qu'il  en  coAtU  rien 
da  pins,  qnaat^  t  ce  cMliaM,  au  coalrfibaables  dn  dèpartamai  d«  la 
fldne. 
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Ides  onl  raivi  rcffriyaate  progWMtao  <pie  nons  aronttigni' 
lie  plus  hanl,  et  que  ks  pltintet  aaol  deveoiKt  plus  gtaè- 
nle»  et  plot  fin*. 

Votre  coohbMiM,  poor  n  llMr  mr  le  Ugiliroité  d»  cca 
|lliiitteB|  M  ttdier  île  irmnrer  m  rcnida  aux  «bas,  a  dé- 
modé à  M.  le  miaiitre  di  rioléricur  da  foalotr  Ûen  lui 
ftireraBnettra  let  rigln  ^teicM  Nivice  pour  b  rtparll- 
llon  du  fonds  connm. 

L.1  réponse  de  M\.  le  minisire  ter«  tapriaiie  I  b  nite  de 
ce  rapport,  cl  l'on  pourra  y  trôner  d'ulUai  NlieeigDtanBle 
Ivr  Ici  difinllé»  foe  rencontre  ane  MVbbble  opérai  ion .  En 
lêntnéf  k  nlnbtm  réclame  un  pouvoir  diwrétlonnaire  sur 
esite  répkTtltioii,  c*cit44lr«  l'arbitraire. 

AuMi  piniievrt  rois  se  sont-elle»  élevées  pour  réclamer  la 
suppression  du  fonds  commuD. 

Un  a  fait  renarquor  d'abord  que,  par  la  répartilinn  qui 
en  e.<il  faile,  le  fonds  c>>iiimun  a  tout  i  dévii*  «le  son  prin-  I 
ciiHv  C'est,  dit  le  niinislre,  unt  mrte  de  bourtt  commune  in-  ' 
riitv/f  lurhntt  en  faveur  dn  d^p<irirniri,i>  iminn  <,  rl  i  i  |icn-  i 
danl  il  parait  dcmoniré,  par  li-s  laliU.in^  de  rr|>ariiiiiin,  ({uc  ! 
ceux  qui  en  prolilciil  Ir  plus  «otil  \f<.  i!c;Mrlriii<'rils  m  lies. 

il  irSuUc  ilu  n  ie  Vf  qui-  nous  .ivniis  f.iil  <ur  lo  l.ililuu  de 
rr|',irliliiin  p'Mir  r.iiiiR'i'  IH.j?,  ()ut.-  qiimzi:  (li'(i.(rli'iiiciiU  des  j 
plu»  llfhc-S,  qui  sutll  :  Snnr,  Sr\iii~lnffruun  ,  .V/rd,  Ciltm-  i 
do»,  Seint-ft -Oitr ,  .Viuirhc,  dirundr,  Sonitiw,  lùitf,  S  idnc  ft- 
Lolre,  Sritu-et-Marm,  Ài'H<:,  Uuf,  C^'l  /  (h  tl  lihfmt,  u<  ,- 
Trorii,  en  1852,  l,II6,(>0iJ  fr.  sur  k  (m  N  r  unaïun,  qui  oi, 
comme  nuus  l'avons  *u,  de  l3,Til,iiti/  Ir.,  rV^t  »  ilin- 
presque  le  tiers. 

Aiii»i,  quinze  dé(i;irlL  iiit'iits  des  plus  rii  lu  s  (iicnilnuil  le 
tiers  du  fonds  Cummuii,  i  tsuixAiilr  ri  nnir  ili-[Mrti'ciii-iil.s  plus 
p.iiiM  AS  se  partageront  les  deui  tiers  restants.  £^l-ce  bien 
rét'Ili-iiicni  li  une  bourse  cotnasaw établie surlout  tu  favenr 
des  ilci'.irii"ra^nts  pauvres  (1)  ? 

On  rf|Kiiidr3  que  (  es  clcjknrii'imni's  oiU  dt:  grandes  char- 
ges ;  I liais  <  <  "<  I  liar^r*!,  dont  la  teraic<ition  et  le  runtrâle  sont 
d'ailleurs  ini|i«s<'it>ies  mix  déparlemcnls  moins  favorisés,  ne 
priivirn  lraient  elles  point,  par  aventure,  d'une  oiaasc  exor- 
bituUf  de  r  tûtes  dt  parlemenlales  mises  i  la  solde  du  fonds 
commun  à  l'aide  d'une  manœuvre  plus  habile  que  loyale? 

(x-ri  nous  conduit  naturellement  à  l'eMONB  dM  abus 
produits  par  le  désir  qui  s'est  miniCiité  dans  pmqoa  tous 
les  conseils  |éiiérauk  de.puiier  UMpinsb^  part  an  fonds 
commua. 

1-e  rap]Mrtenr  de  b  loi  dn  10  mi  1838  avait  dit  que  le 
foods  ooounun  éunl  destiné  i  rnmMer  le  déficit  da  b  Ma- 
nière leeliun  du  budget  dépantiuiiital,  qui  eonpreiidlas 
dtoentes  ordinaires  et  obligatoires,  les  départements  n'au- 
raient i  l'avenir  aurun  intérêt  i  réduire  ces  dépenses,  qu'ils 

:  da  183^  ^  376.) 

;l)  L'boBOrabto  M.  t4K|Ut«k  a  prataé  catta  (li»aiulr*li«« 

plU5  toiTl.  le  rai  pnrl  qu'il  »  f«lt  le  *1  «oùt  <li-ri>ivr  *U  ronscil;,  

du  iln[nrUT:i'vi^  .lu  l'i-,  .Itvdlais.  Ce  r.3|i|>i>rt  m*t\U  i'tUv  lu  cl  éutéii 
IÊ\<M-  Ml, Il  ;  tl  ,1  pulili.'  pnr  h'  Cfiur-  l-r  Pat-4*-Cal«ii .  «on 
««BiiTt»  ilu  S  «.-[Mnniiiry  ItCil    i-i,  vm  i  un  -lUssosiîv  : 

«  M.  J«  luauUo.  en  laiMM  do*  vimu  pour  la  asiituin  du  fond*  com- 
Bun.  s  est  bomù  k  Hnoenar  Mie  qiianBie  tnai  <li|>iiieMssils  j  amaosat 
plus  qu  ils  n'y  ver3«at.'Ce  hit  aat  axaci,  mMaUoaBvtaotd'aieiaarletéé- 
laM<  ?'.ilrrm*'<  • 

•  Le  funds  ramimm  f*\  de  _   ISï^UfOOD 

•  1-«É  quarvote-trum  depHlemcnU  .m  jicTli!  (qui  v?rt(»rit 
plu*  qu'il*  ne  roliraBi)  pmiiMiu   4(SM^M0 


•  Las  cptanole-Irou  déparleiuiut»  iiu  luuii  (qui  rsHniut 
«ba  qu'Qj  o»  awaaet}  - 


■  J.'j  :      rir  ,11  J  .!-(r.. 


proniuiiil  ..  9,400,000 

^  


13,741,000 


Januis  paroles  u'avaienl  ilé  plus  prophétiques,  «t  jamais 
prophétie  n'avait  été  siMt  et  si  bien  acODmfMie.  Us»  trisla 
émulation  s'est  bien  vile  entrée  des  OQVKib  lénénux  et 
des  préfets,  et  chacun  s'est  émtué  d*  ton  mieux  t  «tacénr 
les  dénennea  ordinaires,  alla  d'oMcBlr  ttoapûttbo  plus  eon* 
sidéraMe  dtm  b  lépanitiaii  du  fonds  camnii 

On  rite  même  un  dépHlemcat,  dont  mm  vauloiu  bleu  b 
Dom,  qui  a  teansformê  tous  rs  ehamliia  do grande  «tda 
myamie  coamaaieitiaa  m  raoba  dépaclamiimlei,  cl  qui, 
tout  «B  ajHwéraM  ainsi  les  eaaiMaea  d\m«  «Aana  ceHi« 
dérsbb,  a  grevé  b  première  sccliaa  da  son  budj^et  dte 
grand  délicit,  et  par  œ  moyen  a  obtenu  sur  le  fonda  com- 
mun one  part  aiccmisn. 

ta  sont  tt  des  taUlelés  déplorables,  qui  n'obtiendMtant 
aucun  sucrés  si  les  préfet*  ua  s'cn  faissient  les  complice»,  et 
si  l'on  cuit  plus  sévère  s»  minisiée*  de  l'intérieur.  Ce  soot 
ces  abus  qui  soulè>ent  d'universelles  liatneurs,  qui  IomI  r«- 
doMer  auK  départements,  moins  habiles,  le  pouvoir  diaeré- 
tionnatre  que  veut  rcli mr  le  □iiiiisirr,  rt  porirnt  dr  tioris^et 
sages  esprits  à  dem.iiiilir  la  Mipprcssioii  du  fi  ndi  coaimun  fl). 

I.p  sysleiut'  aclucl  produit  «Miciire  un  résultat  n'est 
jjuert'  moins  r.'uheu\  :  il  pousM-  1rs  adiuiniiilralinns  liejiarle- 
ICIUl-nlalrs  A  se  jrirr  sans  rrssc  dans  de  nouvelles  drji^iisrs  ; 
il  |irus<Tii  rl  I  r(  iini>iit«t'.  En  eflel,  cooime  i  i  |kirt  al- 

iriluirr  m  de puit'nK  iit  dans  le  fonds  commun  rst  en  pro- 
|ii>rUi>n  i\f  Sun  drii.  il,  il  l  u  ràtutle  que  oluque  déparUuMmt 
;i  inierci  j  rwliT  imi  drlini,  ri  règlf  ses  dépense*  en  coasé- 
ilueiK  c.  1a-  dep.irlrnieid  iluni  IfS  dépensr«  nrditiaires  »#  dé- 
lidsscraieiii  |i.is  los  rri-eiii^,  n'obli«-iidfait  rirn  du  fomii 
C'tniinuu,  et  ;i  filu<î  torlc  raison  r«-liij  i|ui  serait  ai&cx  uiaU- 
dniii  pour  r<iir0  des  écontimies.  (.'rsi  Ir  rrnverseutetit  de 
tiius  !fs  p!itii  ![irs  d'iiiliuiniiitraliun  piildujue  inj  privée,  et 
en  |ir',  H  -h  I  .ii.ii  iim-m1  ,  ■■Il  '■■■riiiirrnd  («rtaùt'mrnl 

la  |i»o(^re»Sii  u    rMr  o.i',1'   ilrs  dépenses  dr(i,!rlfm»'i)lalrj  rie 

ih;;7  a  i«,)t». 

AMgre  la  gr»*iie  «  i,  i)  ûul  Icilirc,  l.i  jtjslirc  de  re*  re- 
pwJiej,  votre  coraniissi un  n  .i  p.n  rru  devoir  vous  proposer 
la  Ktippression  du  fonds  cuuiaïun.  Il  lui  a  piru  que  Ions  res 
abus  ifii.iiriit  n<in  è  rinslilulion  rllc-niéiue,  mais  i  des  dé- 
fauts d'aNtninialration  qui  pouvaient  éirc  corri^jés,  et  die  en 
a  cherché  le  reméxio. 

l£lle  a  |ieasé  d'abord  que  sur  les  7  centimes  qui  forment 
le  fo  ds  commun,  il  était  possible  d'en  détacher  5,  dont  le 
prodoil  centralisé  serait  rédatti  entre  tes  'départements,  dans 
la  proportion  de  leur  dédat,  mr  h  premiéfe  section  do  bud- 
get, qui  comprend,  comme  on  sait,  les  dépenses  ordinaires. 

Le  fonds  common  étant  destiné  ï  subvenir  awi  resseorcw 
des  départenenls  pour  le  payement  des  dépenaea  ordtaaires, 
rien  n'est  plus  juste  que  de  leur  reeonnaltfn  è  i 
droit  énalauK  6/1  <qnlaaiMrt  réoarlb  entra  en  an 
tion  detanrdMMt. 

Caa  eanllMOi  aenrienl' cmMIllb  comme  tes  antres 
ninblèM  da  l'intérieur,  «I  en  wraH  la  >alear  reoyenne  da 
cet  cenlimcs  ipt  nmii  idfMlia  entre  bad^wrlmBenba 
déScit.  AlMl  tes  déparMMnb  pannes  peoliteniant  da  la 
centnliMioR  de  leurs  cenitM  afcc  «elb  fnMOu*  ' 
parbManb  rtdws,  et  l'on  poamlt  dbenwn  t inié  «no  < 
une  bourse  eonunune  en  faveur  des  paiVNl.  ,  _^ 

lie  déficit  cooslituant  un  droit,  eai  &  eantimes  setaiSB» 
donnés  au  droit,  et  H  leaMmU  2miHbi«if  ««  léq^lé  oa 
pour  l'arbitraire. 

Votre  (omiiiission  est  enoor»  d'avis  que,  pour' 
auunt  qup  (Mjssildc  l'arbitraire,  il  bol  n'admelU»  «i 
rire  une  part  dans  celte  accoade  partie  du  fond» J 
que  les  départements  qui  auront  époisé  J*'^,'"' 
culiatifs,  et  en  aurunl  cuiplciyé  ao 
ment  de  leurs  dépenses  obligatioares. 


Cuus,  uir  le 
»aolliaM. 


Digitized  by  Google 
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Les  députeoicDls  oui  surchargent  leurs  dépenses  ondinai- 
m,  le  font  ponr  alléger  leur»  dépenses  facultatives  :  il  taul 
|jé>ncerler  ce  calcul  et  lu  rendre  vain. 

Lat  dépariementt  dota  1«»  comeils  généraux  n'ont  pas 
TOuId  Wter  tous  les  oanlilMt  famltalirs  nue  U  loi  leur  ac- 
«ordailf  ne  doivent  avoir  aucune  part  dans  cette  seconde 
pirlie  du  fonds  commun. 

Ceui  qui  veulent  affecter  i  leurs  dépenses  facultatives,  qui 
ne  profilent  qj^u'au  département,  la  louliié  de  leurs  cenùmes 
Aeallalifiit  doivent  régler  ta  première  section  de  leur  budget 
>  MiSMM  pavr  qu'elle  puisse  être  rouverte  par 
Mirées  orAipaiiek  lia  n'auront  alocs  lim  i  récla- 
dtt  fond*  eotnatim,  il  eit  vrai-,  nuis  «iciim  pofdMt  de 
loM»  laonllalifii  n*  len  ditinll»  pmr  ptwr  des 
)  qûâ.  M  mi  pu  iIim  riolérèt  «ulùîf  àa  départe- 


AiKilj  M  4*wn  put  hnm  tntéièto  wMfl^ait  «n  re  gu'iU 
■Ml  «Mlua  du  pttiag*  de  cette  Meamie  i^artir  riu  fonds 
d'aaire  ptrt  Ql  ont  le  gnnd  evanu^e  de  pouvoir 
de  Ici 


IcMia  ceniimee  Cimili»- 
Ml  en  léiUlA,  lient  ialMt  I  iMw  lesndépeneec  ev«: 
ktmmh,  eer  l^tièfe  ditpealilM  «é  toute  ccntimee  beul- 
tottb  tour  «aut  atieu  étéH  éveulael  atqu'iw-cbifrn 
IneeHBki  aor  ta  eeeeade  pntie  du  Inde  eonniHii. 

CMte  idpeitilMD  daf  n  Hn  bile  en  ontie  aur  l'evit  ooo- 
Mltelir  dû  conseil  d'Eial;  Ud^t  et  l'avis  pr^lablede» 
VPMt  dtre  iosér^  au  Bulhtin  it*  Lois  et  au  ttonUeur  (art. 
SOdela  caouniasiono 

Totre  ooamissian  espère  que  ces  condilions  remédieront 
i  bien  des  abus  suus  Ii-«]ik-U  l'inslitulion  auni(  liri  [tarilis- 
paraltre;  nuis  ces  reiiKxleîi.  seraii'oi  loin  d'èire  sulti&aoU  si 
la  vigilance  et  la  sévérité  du  M.  le  ininisirede  l'intérieur  ne 
leur  venaient  pnissamuitui  en  aidi;.  l>s  iransformalions  ir- 
rrgiilicres  de  dépens**,  ee*  i..  11:1  uvrrs  qui  i<>ii>lilu**nl  lie 
TériUUcs  ciacliuus,  »c  poiirr»ieiU  avoir  lieu  si  les  preft'ls 
n'en  étaient  les  complices  :  re  sont  donc  les  prereis  qu'il 
but  en  rendre  re«pons»bles.  U  hui  qu  lU  sa«.tu:iU  bien  qu'il 
leur  sera  demande  un  (  iiiu|itu  M-vÀrc  si  leur  administration 
dM^rtemeutale  est  sans  économie  et  letir  budset  sans  »in- 

N^im^Ùi  FimMt  it*  tommm  offurUnant  m  itpmitiHent 

H  dépotéiê  an  Wtor  pvè^lie. 

Les  recettes  du  ii<  priement  sont  cenlraliaéas^au  trésor,  et 
les  dépeiues     r  n:  loyers  par  laft  «eMptaklaa  dB  lf<sor, 

comme  les  depm.'.e»  de  VEUX.. 

tk'tlp  rumliin^ison  pouv.iil  être  bonne  à  une  ep'M)ue  où 
t'iudividujlile  depiirteini'nlûle  u'elail  [«s  emore  nelleinent 
constituée.  Les  (inaiices  du  driwrtenient  devaient  rcsler  dans 
le»  raisics  de  I  Ktal,  parce  que  le  d'  ivarlcinent  n'avail  pi)inl 
encore  d'exiiteiuf^  qui    lui   Hit   pnipre,  parrt  qu'il  n'et.iil 

riiul  cniorc  personne  tivile  hsbile  k  posséder,  à  acquérir, 
aliéner,  elc. 

Mais,  de|iuis  que  le  dopirlemeot  a  sa  fortwM (MttiouUèfe, 
00  ne  s'explique  pj»  [nturquoi  on  ne  lui  «mie  peeta  prde 
de  ses  fonds  et  le  uianiemeut  de  ses  dépenses. 

Sous  ce  rappori,  aui  une  ilifTéreace  raisonnabto  «taérieusc 
ne  peut  être  faite  entre  le  déparlameot  et  la  omohim,  et 
puisque  celle-ci  a  un  receveur  chei|éè  le  Ibis  de  reoawrre- 
ment  et  du  paiement,  on  ne  voit  pas  poarqpoi  todépvieBmt 
n'aurait  pas  le  sien. 

Il  résulterait  pour  le  département  pluaieura  atMl^fce  de 
cette  moiiiflcjtiiin  dans  le  système  actuel. 

D'^rd,  le  signe  le  moins  équiva«|M.de  !•  MMOnnaUté, 
ecet  n  garde  et  le  ni.inieinent  des  foiMIt  au  CMaW-pirticu- 
lièra  sera  le  sigue  de  son  -ffrnnrhiaieaieiMt  de  aamciiiMsooe 
civile. 

En  second  lieu,  les  fonds  dépertcmeiilius  ne  aout-mis  à  la 
disposition  des  préfelsque  «OIM  fonuc  d'wdOOniMenent,  et, 
qmnd  le  triaur  a  dei  bcaoina,  roidosnmeeiiNfr  ae  fait 
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tendre  au  détriment  des  affaires  déparlemenlalcs.  Ces  retarda 
sont  même  quelquefois  si  pnilonaés,  qu'on  serait  tenté  de 
rroire  que  les  agents  du  trésor  calculent  sur  la  mauutenUon 
de  ces  fonds  comme  sur  les  moyens  d'atténuer  les  charge 
de  la  dette  flottante. 

KuUn,  CCS  fonds  départemcntaaK  ne  portent  jamais  intérêt, 
bien  qu'à  quelques  époques,  et  dans  de  certaines  circoiistaur 
ces,  la  sanqw  eu  puisse  être  asse^z  ronsideraMe;  il  on  en- 
suite une  perle  pour  les  départewenls,  eL  lea  iMirdU ehael 
perdus  po«r  eiu  seraient  plusqoc  ««fQsaaU-pMr.  conpea- 
m  avec  avantage  la  dépense  qui  rtedlanll  de  le  a«ali«a-de 
recettes  dé|>artrnu-nules.  dont,  SD  sarplns,  il  aenril'  Irèe-h- 
cile  et  p«u  coûieiit  de  charger  les  r«ce««on  giniiMa'actMli. 

L'iuiéj'èt  des  déparleownts  eiiasiBildiMiaque  lenaa  Imao- 
(«  fussent  séparées  de  celle*  da  l'fital}.  et  ils  ettnieat  le 
droit  inconlesieble  d'«««ir  à  «n  lefltideel-ie.Baaîauual 
de  leurs  propiw  (iHida. 

Mais  vetfc  coamieiiaii ,  to^joun  alfentive  k  é*ilar  tout 
«qui  pourrait  rcasaildaci  ueeceiupHeatton  iieMiwlle  ou  i 
un  embarras  jeté  dans  toepends  acrétoM  puUks,  A'ostpee 
aussi  esigtante,  elle  ae  benne  i  deuwder  ^'ilooilrlB|t«|i||- 
de  de  crédit  aa  profit  des  déparlements ,  de  l'inUrét  des 
soBMmu  qai.laur  eppertîewnpt  elr.qul.mrtnd4poiécs  au 


CSilattat-dl  tontC' justice. 

Geit  aÎBSi  que  k  trésor  public  agit  avec  les  commuues  ; 
'il  D*y  a  eucane  reUen  pour  qu'il  ne  fasse  pas  da  iaéme  avec 
les  déparlements. 

Le  trésor  débile  l«s  départements  de  l'intérêt  des  sommes 
dont  il  est  en  avance  envers  eux,  il  dnii  dnnr  les  csddiler 
de  l'intérêt  de  celles  dont  il  est  leur  deljileur. 

(Cependant  CfUe  juiJire  a  et?  jusqu'à  présent  rrTu'.ée  <1UK 
finani  es  drpdrIenienUlrj,  vl,  tl  faut  ledire,  par  d'a«.k:x  sin- 
gulières rjisuns. 

Lu  jouiivaiii  e  de  l.i  fadjie  portion  des  fonds  déparicnieuLaus 
qui  reïicni  rveiiiuedeiuent  dispoml  li  ~  ani  les  raitses  de 
l'Kuit  est,  nous  dil-un,  une  indeoiniie  trc^-twiyflisaule  des 
frais  supportes  par  les  comptables  du  trésor  pour  l'exécution 
dti  leur  itertire  ;  c'est,  ensuite,  que  les  départements. for- 
ment seulemriK  Ir'  iM  i  ns  territoriales  tracées  (Njur  les 
ticsDins  de  IVidn  1  n .>i  1  ii uju  ,  et  rw  composent  pas  des  af.so- 
'■i Il'-  1:  isi  it.;  I.' Ml  i.l'^-s  corps  nu  iigre((alionsaptesk|»(»!i4'drr 
ui  iiiiiiiu  (lire  que  les  comoiuiic»  ou  les  élibli<MkMnenls  pu- 
i  I  s  11  [MMiculiert,  el  l'un  1  ilc,  à  l'appui  de  i  elt<-  dorlnne, 
duu\  avis  du  cuoseii  d'État,  des  2(1  M<>reii)t>re  !HIK  et  1^  oc- 
tobre 1819,  qui  ont  condamnt  ]  ir  1  '  :>i  > ni.  1  >  preientions 
de  plusieurs  roHeils  g^nénaa  qui  réclamaient  les  inlcsMi 
de  leurs  ressDUr 
tiM'-Hjr  (  I  ). 

La  première  du  ces  raisons  n'est  pis  s.'rieds*- ;  U  sec  oide 
nous  lail  revenir  rn  arriére  de  quelque»  Ireule  ans  en- 
viron. 

,Cerli^s,  ce  ne  somi  ^<as  les  déparlements  qui  conjurent 
l'hjlal  de  vouloir  Ixeii  eueai>si'r  «H  garder  rn  dépAt  leurs  fi- 
nances. Nous  avons  fait  voir  qae  U-ur  intérêt  était  tout  con- 
traire, et  qae  s'ils  se  résignent  à  la  runtinnaiion  da  système 
aciucl ,  ils  sont  loin  de  le  désirer  et  de  croire  qu'il  leur  soit 
prolilable.  U'ailleuia,  avec  lea  intérêt»  dont  on  refuse  de 
leur  tenir  coinpio,  ils  pourvoicraient  facilenieolA  Uhmm  les 
dépenses  d'une  recette  dcpertemanlale,  et  il  leur  rattefail 
lia  bénélioe.  Cette  objection  n'a  donc  rien  d«  sérieux. 

La  seconde,  avons- noes  dit,  nous  (ait  reculer  de  quclquee 
trentaines  d'anoies  :  il  faut ,  en  effet,  revenir  à  l'état  des 
déuariemeuCS  ISUBt  18M,  pour  avoir  le  courage  de  soutenir 
qànto  M  sonM|ue  de  ùm^lm  dirisleas-  lerrileriales,  tnoéce 

(1)  Rapport  du  Mi  IWcy,  •unoia.da  U  cuamiasiaii  iiuiiiowi  pard^ 
rret  du  ^loars  ItiuO.  pourcuminer  l«»  queMiOii.4  rvLalivos  li  la  (itaa- 

lioR  fiMii'-i'''ri-  dfls  -omr.rar.'  5  oi        'li'ivartifîni-nl.H,  |>.  H  el  9 

Il  ih,ii^  .1  .      ii.ir""<>iLlf       ;i'nv.'r  les  oteev  d^ewior.»  do '-oiweil 
d'Eutcilcv»  par  U  liiirry,  bten  i^ue  nawi  i««  afMUi  cbvrcMe»  Bi^a 
daegiHël 
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ponr  Im  besoins  de  l'adininistration,  et  ne  composanl  pas 
des  associations  distinctfll ,  êfltê  à  pDtlMar  an  nta»  Mre 

qoe  les  communes. 

Cela  a  clé  vrai  avanl  IHII,  mriis  cela  ne  IVsI  plus. 

Le  rapporteur  tle  b  lui  du  Id  mai  disait  :  «  les  dé- 
partemeols  ont  des  |>rof)rii'((-s  ;  non- seulement  les  b;Uiments 
el  édiâces  destinés  au  serrire  public  leur  appartiennent,  soit 
en  »erlu  du  présent  oiicreiu  que  leur  a  fait  le  décret  du 
1"  avril  181  I,  soit  p«r  suite  di-  l'-Ti^inc  dcpartcmnilak'  des 

fonds  employés  à  leur  ;ti  .]  j' -i i ,  m   >.  \vr,r  i         ticiiiin  ; 

mais  il  en  ni  en  outre  qui  jnuissrnt  de  cerlauis  biens  à  titre 
prive,  par  n  e  le  dispositions  de  bienlaiMBa  fiiiletà  laar 
proflt  ou  même  «l'acquititions  (i).  > 

Depuis  I8II,  1rs  déprfrteuitntj  sont  donc  proiiririairet,  et, 
s'ils  sont  prnprieta  ires ,  il  s  ton  t  néee«!iatrement  personne»  civiles 
et  posséilcnt  au  in^me  litre  que  les  ciiininiiaes,  qui  ne  sont 
pas  plus  que  les  déiwrie  nenis  affranchies  de  la  tutelle  admi- 
aistrative. 

Il  est  vrai  que  l'on  a  cherclié  à  fiire  de  ce  droit  de  pro- 
priété un  droit  eneptiiinnel  qui  ne  devait  |ias  avoir  pour 
effet  de  reodre  le  depnrtcoient  propriétaire  dan;  le  vrai  sens 
de  ce  mot. 

C'est  ce  qu'a  très-vivement  soutenu  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur  dans  la  discussion  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

Les  propriétés  départementales,  a-t-il  dit,  sont  des  pro- 
priétés essenilellenenl  eiceplionndles  et  transitoires  ;  c'est, 
par  exemple,  dans  un  édiflce  deslinc  à  un  service  pnbUc, 
une  partie  inutile  i  ce  service  el  dont  on  tire  uo  iCfHM  tu 
proAt  du  département;  mais  ki  iMtoiai  du  aarviee  pMtfMl 
s'accroître  et  ahsoriw  l0«t  l'édilh»,  et*  «Ion,  4m  4e«l«Bt 
h  pn>pnéié  (?)  ? 

GdM  pouvait  être  mi  im  édifices  pulilic$  donné! «M  dé- 
tliti  aar  le  décret  du  1"  avril  181 1  ;  mais  ne  ponvons- 
MhM  fW  dbv  I  notre  lourr  Que  valent  ces  observations  à 
Véfuti  des  biens  d<>nt  l«i  dè|iarliiments  Jouissent  i^ilre 
ftaé  par  suite  des  dispiMiliou  de  bieniaitarx»  ou  même  des 
MptoilioiM  dont  parle  le  rapp<ir(eur  de  la  loi  de  18)8,  dans 
te  pmtgt  tnpporté  plus  baut? 

Ne  sonl-M  pea  là  de  véeilafaica  prooridld»  «m  ki  dépMle- 
ments  pimèdent  font  «bob»  Iw  peuMeiilertdwceuMW? 

Le*  d<|WttnMQlt  ne  poeiédent-ils  pas  «n  ontre  i  titre 
prit*,  «t  eenne  de  fértiaMes  propriéuim,  le»  I4ens  qui 
pnviewMBl  doi  don»  el  legs  au'ib  aonl  aoleriièi  à  ecBipler  ? 

fiBfia,  te  dèfiartefflent  qm  a  Hà  anioriié,  par  h  lot  dn 
SO  joln  I8â1  (S),  à  a'Immer  aulHUKdiaaifeiMnt  pvnr  praB^ 
tir  nn  ariniama  d^imérti  è  dei  acttounifta  da  cbenin  de 
ftr.  deftoH  iin  «MUteié  tamm  «m  Mftoiin»  dtlte  «n 


On  te  «oU,  cTeit  «m  qucition  dédoiUvemcnt  Jogée:  les 
députementientane  extitenoe  civile  et  reconnue  par  la  loi  ; 
Ut  penvent  donc  irte-légalemont  réclamer  l'intérêt  des 
lonmes  dont  ils  lOOl  créanciers  el  réellement  propriétaires. 

Dan*  la  pfatiqm»  et  sans  rien  changer  au  système  actuel 
du  remnmnent  de  Timp^it,  le  règlement  de  ces  intérêts 
peut  se  réduire  k  un  procédé  fort  simple  :  il  consisterait  à 
ouvrir  chez  le  receveur  généril  un  compte  rnuranl  au  dé- 
partement. Chaque  mois,  le  déparle.nent  serait  1  rédilé  dr  U 
part  qui  doit  lui  revenir  stir  les  conlril)nii'>n»  perçues,  et, 
en  outre,  de  toutes  les  sommes  qui  seraient  recouvrées  pour 
Son  roinpic  (Kiur  quelques  ciuses  que  ce  fùl;  puis,  au  fur  et 
i  mesure  des  nianiials  du  préfet,  il  serait  débité  d'une  somme 
ég^l-:  au  montant  de  ce<  mandats.  Ce  compte  courant  serait 
rejçlé  ''h,i.][ir  rivt'.;  irll^rél  à  J  p.  Oi'tt. 

Un  pourra  oUjeiter  que  la  somme  produite  par  le  r^te- 
meiit  li'iiu^rèls  ne  sera  |>as  bien  ronsidéralile  :  cela  pourra 
être  vrai  pour  la  partie  des  revenus  du  département  qui 
 I;  mais  les  propriétés  départe- 


(1^/  jr<ai<«Mr,  pramior  Mrooslre  do  <8>H,  p  :^T(! 

^}UiMfiiif£mtjtoli«be  


m. 


mentales  peuvent  proiluire  des  revenus  imporlanis  qui  se- 
ront, jur  noire  nouveau  lyslèrtK  ,  ■  !iirii(;,  d'intérêts;  dej 
aliéoatiuns,  des  dons,  des  lef;s  peuvent  procurer  aui  départe- 
ments des  valeurs  pécuniaires  d'un  cfaiiTre  élevé  et  de  mUHa 

i  i  produire  des  intérêts  corisidérables. 

Kiilin,  le  département  ne  rétl  irm-  ,111,-  l  intérét  des  fonds 
qui  lui  seront  dus  ;  mais  cette  réclamation  est  d'une  incon- 
lesLible  Justice,  et  plu»  un  supposera  que  les  sommes  qui  en 
prnviendr  ml  seront  modestes,  moins  on  sera  eirnsahie  de 

I  lui  en  refuser  le  payement. 

Vutre  iMmmissinn  vous  propose,  en  conséquence,  d'ijontcr 
à  l'art.  48  du  projet,  qui  est  le  47*  delà  COaninioBy  va 
neuvième  paragraphe  ainsi  COnçnt 

déposées  an  trésor. 

Apré»  avoir  ainsi  réglé  toute  la  partie  des  recettes,  BSW 
devons  nous  occuper  du  budget  du  département. 

Ce  budget  est  présenté  pr  le  firéfet,  délibéré  par  le  Con- 
seil général,  et  réglé  déiinitivement  par  le  Président  de  te 
Républiq  ue. 

il  est  divisé  en  sections  (art.  49  du  projet,  48  de  la  com- 
mission). 

I.«  première  section  comprend  les  dépenses  ordinaires  et 
obligatoires. 

Liés  conseils  généraux  ne  penvenl  avoir  qu'une  anlwiié 
très- limitée  sur  les  dépenses  portées  dans  cette  sectieB  dn 
budget  départemental,  par  la  laisea  «pw  lé  cUea  sont  iMilm 
d'intérêt  departeneolal,  altel  sont  aMsl  d'intérêt  poblte  et 
d'utilité  générale. 

Votre  commission  a  donc  en  A  rcchereber  mleincnt  si, 
parmi  les  divers  objets  dont  se  wmpqiisnt  ht  17  allnées  de 
cet  article,  il  n'en  éuil  pas  qnoIqHfSHnns  dens  lesqueli 
l'intérêt  géttéral  l'emportlt  tellement  sur  l'intèrit  d«  dépar- 
tement, qu'il  fat  Juste  d'en  rayer  la  dépense  da  bndfN 
départemental  pour  l'iascrire  an  budget  général  de  l'Etat, 

Celle  observation  a  parn  à  pinsieors  membres  da  «stta 
«omalsiion  devoir  s'appUqnar  aa«  naném  8,  7  «t  8,  i«lk- 
tifci  m  eaunumnl  erdinniw  <r  la  |iWdsrsiirifi 
fMMM  ordiiKiirfi  éu  prilSN*  d^MrMMNfelcSf 
et  mrnuti  tUpttuu  ét$  eonrs  famm  rf  IrttwwMM,  al 
dépmfet  dujtutirrt  de  poix. 

On  a  dit  que  ces  dépenses  appaitandaM  i  l'adaMMll- 
iten  de  te  Jualica  «ni  est  te  plas  grand  taidrti  da  h  aodété 
el  qn'en  ne  mnh  lédniin  snt  prepartiOM  d*ana  affaire  dé- 
pwMMalate;  ponr  ce  qui  ronrerne  Pcnlntisn  des  prisons, 
an  a  bit  mnannur,  en  outre,  que  te  sanl  OMfea  d'obicoir 


l'énHlé  dans  ka  peinas»  c'était  de  rsnMlIre  Matsa  tes  pri. 
i  rBiat. 

La»  «InIsIrM  da  l'intérieur  et  de  te  Justice,  appelés  dans 
w  sein  da  la  loua-oommission,  ont  demandé  que  ces  dépen- 
ses Amant  niinteanes  «u  buget  du  départcroeol. 

M.  le  minblro  de  l'intérieur  a  dit  qu'il  serait  d'un  certain 
inicrét  sans  doute  que  toutes  les  prisons  fussent  au  roinpte 
,  de  l'Etat,  car  il  y  aurait  une  plus  grande  égalité  dans  les 
,  peines;  mais  que  cet  intérêt  n'était  pas  asseï  considérable 
!  pour  qu'on  dût  lui  sacrifier  tes  soniines  importantes  que 
coûterait  un  changeaient  de  système  ;  qu'il  (audrait,  en  effet, 
■  ajouter  7  millions  au\  charges  du  budget  de  l'Eiat;  qur,  de 
plus,  il  faudrait  les  sommes  néeejsaircs  pour  ramener  les 
I  risons  k  un  régime  unitaire,  et  que  si  ce  devait  être  le  ré- 
j  Kimo  cellulaire,  il  n'éaataenit  pas  alla  dépensa  à  malna  da 
I  Bli  millions. 

M.  le  ministre  de  la  Justice  a  fait  remarquer  que  les  ron- 
i  !>eil&  généraux  sont  beaucoup  mieux  è  même  que  les  bureaux 
de  son  ministère,  de  contrôler  les  menues  dé^wnscs  des  cours 
el  tribuoaui;  qu  ils  s'acquittent  de  ce  soin  avec  aulaal  de 
sagesse  que  d'intelligence,  el  que  jatiM  s  suis  mi  iinc  récte- 
mation  n'avait  été  faite  contre  les  dtns^rjuj  qu  ils  aviiient 
psjrtêes. 

On  pouvait  ijouler  k  ces  coiuidéraUooa,  en  ce  qui  coa« 
osrna  Ma  pcisan»t. 
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iluc  U  jilaprt,  des  cdiliccs  lUus  lev4ueU  »e  Iroiivcril  \f» 
ptisuns  départciuciilalcs  a|ipar1ient  aiu  donarlcments,  i  l  r^ii  .i 
noiDS  de  Ici  ea  «(troprier.  il  serait  difficile  de  l«s  rueiire 
«a  compte  du  budget  de  l'Eut  ; 

Qu'il  n'y  »  qae  les  coodamné»  à  une  xnntv  au  plut  de 
prison  qui  stiblsseot  leur  peine  dan»  les  pn  ni  ,lr  i^rlcmcii- 
lalcs,  el  qu'il  s'est  nullemeni  regrriiable  que  des  condamnés 
i  des  peines  aussi  légères  ne  subissent  pm  duv  IWilB  SB  ri- 
gueur le  régime  des  |)risoa«  de  l'Etal. 

Quant  à  1»  f^en  larinerie,  clic  est  d'une  telle  utilité  dépar- 
tementale, qu'il  éuit  impoMïMe  <U  njn  du  budget  du 
dépHrfrini  lit  i»  lUptMM  i|lia  «M  CHCfOiUMnl  oiiuinire 
occasion  ri.  . 

Les  tr  i;,  ririirles  de  dépense  onl  été  luairitcoui;  mais 
TOlre  coinimsu.in  a  cro  que  l'on  dc»ail  en  e\oc[)ter  les  dé- 
pense» (l'entretien  4e»  dëieaos  recommandés  pour  dettes 
envers  l'Kut.  Déjà,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  JU  mai 
Ib'M,  l'honorable  M.  Lavielle  avait  Tait  ressortir  l'inconvé- 
nient ei  l'abus  de  ces  recommandations  que  certaines  admi- 
nistrations Tunt  soorcnl  pour  des  sommes  fort  légères,  et 
avec  d'auuni  plus  de  bcilité  que  la  dépeaw  «D  reste  au 
compte  du  dépsrlcmeH,  et  il  avait  dAouulé 4m  1b  déparle- 
nnil  en  fftt  affranchi  (I).  Votre  commission  ■  pensé  qu'il 
éUil  temps  de  faire  droit  à  une  réclinulion  aussi  juste.  E  le 
t,  de  plus,  retranché  de  la  première  section  et  renvoyé  aux 
dépenses  faculutives  It»  dépenses  relatives  i  l'ameublcmcDl 
et  i  l'entretien  du  mobilier  des  hi>tels  de  sous-préfecture. 
Elle  a  supprimé  aussi  les  frais  de  route  accordés  aux  voyi- 
rs  indigents,  sur  le  double  motif  que  cela  diwnail  lieu  i 
Dombreui  abus,  et  qu'il  était  impossii>ie  dMauMn  que 
ca  pOl  «Ira  DM  dépenae  ^rticalièn  aa  défattaunt. 

infln,  «oma  onanaiMimi  a  eMore  lelnncM  da  todgel 
départMBMital  la  dApCMa  des  viiMat  Mies  par  las  membres 
dv  jury  médical  dM  Isa  pharBadau,  dragnisics  et  épiciers, 
et  les  dé|MOiaa  d«>  Jnrya  aédican  chM^êade  eoRliifer  les 
diplômes  d'otOciait  da  mM  al  da  pW^adeu.  BU*  avait 
d^  talmdid  da  Mpt  dea  nnUca  ds  danriaaaaal  le 
pradaU  da»  dtoMt  toUla  iMnir  Ita  Ma  da  fiiite  «l  latdraiu 
dlnaïaaft  al  da  réoepiîon  \mmtt9  m  candidatt  ipil  le  piè- 
Mlant  daamt  la*  jurys  médlcaïK. 

Cas  opésalima  n'oat  co  elbt  riea  de  départciBental,  ce 
MWl  dea  adea  d'adninistraiian  ginésale,  dant  las  produits 
«Lka  dépaaM  ddienl  QgHier  an  bo^t  généfai  de  l'Eut. 

Il  «N  pama  m  ddpenaca  ordinairet  cl  obligaloim  de 
cali*  aectioB  au  atoyen  :  1>  des  centimes  ordinaires  volés 
dha^O  aniéa  et  allheiés  i  cet  emploi  paa  le  pouvoir  législa- 
Utt  Hi  aoM  an  ce  moment  de  I7  4/lU,  dont  7  pour  le  fonds 
canasan  :  2*  du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  dé- 
ptrtemesilales  tant  mobilières  qu'immobiliérr<i.  qui  sont  en 
|Mrtie  affectées  iun  service  public;  3*  Un  pr  >dua  des  droits 
da  péage  autorises  («r  le  (iouvememenl  au  |>rolil  du  dep.ir 
taaaeot,  ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  concédés 
M  département  par  la  td{  4*  cnllii  de  sa  paMian  dam  la 
nods  commun. 

Comme  les  dé|>enses  ordinaires  sont  oMigainlres,  et  que 
le  conseil  général  ne  (iciit  eualTranchir  le  dcpariemml,  elle» 
peuvent  êirc  inwntfs  1  augmentées  d  o riicc  par  décret  du 
Président  de  la  Uépubltque,  jusqu'à  concurrence  des  re- 
celtes destinées  à  j  pavndr  (Kit.  42  da  prciel,  Mda  It 

commissions 

La  commission  a  adopté  sans  m   illl  m  m        irticles  53, 
54  et  5ô  du  projet,  reUiifs  aux  de(>e(ises  faculialives  cl  aux  1 
moyens  d'y  pourvoir.  Elle  »  maintenu,  dans  l'article  d6  du  | 
pruiet,  le  droit  (lu  Préfident  de  la  ttépubliqne  de  rejeter  de  1 
la  2*  se(  Il  n  lu  budget  les  allocations  qui  y  sont  portées;  ' 
osais  eilc  a  n  s  r^inl  et>  droit  au  as  de  U  violation  d'une  I 
loi  ou  d'un  rfgU'uifni,  et  ,1  t-M/^r  qui?  i  v  ileciel  ne  (ùl  ret;da 
ae  de  l'avis  (•oufcnni'  du  cuqs'jiI  d'tidi  (art.  66  du  projiii, 
&  de  la  commissi  i[i  . 


(1)  iÊ»niUur,  prcinwr  semestre  <1k  1838,  p.  W. 
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Lm  arliclcs  ,>7,  a»,  ôa,  (50,  61  et  &2  du  projet  n'ont 
donné  lieu  à  aui  unc  observation. 

Au  noiubrc  île  recettes  déparieinerHiiles  dont  le  préfet 
doit  rendre  compte  au  conseil  géi  '  1  1  ,  s  irre  coniniitsion  a 
cm  devoir  ajouter  l'emploi  des  aoi'  ndes  i\\k  la  lui  laiue  à 
sa  disposition,  et  qui  jusqu'i  présent  n'a  été  soumis  i  aucun 
cuulrùie  de  la  part  de»  eonsei!»  (ténérauT,  ni  des  rbambrcs 
législatives  (art,  63  du  projet,  6*2  de  la  comnn-M d  . 

I /article  67  du  conseil  d'Etat  disposait;  nu  -  1  rsnut!  les 
dépenses  de  constructions,  reconsirueii  mis  m  rcv.nralions 
d«  édifices  départemenlaux  eirederaienl  :)i)Xm.Âi  Ir.,  les  pro- 
iLi-  Lt  d>jM-  devraient  être  préalablement  soumis  au  minisire 
(ic  1  Ultérieur.  Cet  article  se  trouvant  en  contradiction  for- 
melle avec  l'article  de  la  commission,  qui  accorde  auK 
corrseils  généraux  le  droit  de  statuer  sur  les  projets,  plans  et 
devis  des  travaux  exécutés  sur  les  funds  du  péparlement,  A 
quelque  somme  que  les  de(>enses  puissent  s'élever,  sauf  le 
droit  d'annulation  réservé  au  Gouvernement  par  l'article 
suivant,  l'article  67  du  conseil  d'Etat  devenait  sans  objet  et 
a  dû  être  supprimé. 

Sauf  un  cbangement  de  rédaction  dans  l'article  Cfi  du  pro- 
jet pour  le  mettre  en  harmonie  avec  les  articles  38  cl  10  de 
la  commission,  tons  les  articles,  depuis  l'artidia  63»  onl  éîé 
admis  sans  observations. 

En6n,  votre  commission  a  cm  devoir  vons  proposer,  sons 
le  numéro  72,  une  disposition  transitoire  relative  au  renou- 
vellement partiel  des  conseils  généraux  actuels.  Elle  a  panai 
qu'il  serait  sans  utilité  de  (aire  procéder  au  reoouvellMMBt 
intégral  de  totts  les  conseils,  et  qu'il  HfliidkdaCilra  pfO» 
céder,  dans  le  plu  cMrt  délai  poiuibla,  A  la  idékcllaB  dai 
membres  dont  les  poniaiia  aaot  espirét. 

Telles  sont,  meiriean^  la*  «mUettlom  que  naos  étiona 
chargé  de  voua  donner  ai  iMMt  da  «nira  copmiariaa  d*fti« 
miniitration  intérieure.  Vaof  avts  pn  voir  dijft,  par  lia  !«• 
marqaaUea  iFasaac  dea  nppariaan  da  la  loi  eaoaiaadai 
canteojle,  et  da  eelle  daa  eanaaila  de  pidbctnre,  qndla  éldl 
U  pensée  qui  l'atih  faldéa  daai  aaa  oiam  ImgM  al  dl^ 
Ocila,  al  tooi  asai  dd  wtmwar  celte  panai»  taal  anliére 
daaa  aaa  didrioai  lar  laa  divan  aitidaa delà  tat  dtarta- 
naanldeb  ddapUtar  raAuudihaaBaM  daa  coniMnai.  «I 
epéiar  cdia  dea  dtoailaMMa»  follk  ca  qa^dla  a  laala.  M- 
gager  la  Mie  da  IddUke  gvavemeaealal.  aa  étaigir  at  m 
conseBdy  laa  liaaea,  voilà  ce  qu'elle  espère  avoir  bh.  Taaa 
jogeraid  ada  a  Hanqué,  sur  quelques  points,  da  liialalton 
«a  da  pfdvajaaca. 


HMHirNuonim 


LIVRE  m. 

DU   O  É  f  i  H  T  t.  M  K  M  T. 

TITRE  FRBMIEa. 
■a  Fater  si  wa  toos-rainr. 

Art.  1".  Le  préfet,  so»-  t'-<iii jrité  des  miabUna,  aataad 

charge  de  l'adiuiuislralion  du  di/iJariement. 

An.  '2.  Il  nomme  k  tous  l -s  coi)  !  r.s  sjlariés  sur  les  fonds 
départemeoiaux,  pour  lesquels  la  lui  ou  les  règlement*  d'ad- 
miaistration  publiqaa  aa  pfaKrtfaal  paa  aa  aMda  ipidal 

de  nominatioa. 

Art  i.  Il  cù  n  e,  1  l'égard  de  l'administration  munici- 
f>j\':,  i  us  les  pouvoirs  de  (»airAle  00  de  sarvetllaace  qui 
lui  Hon.  déférés  parla  piiiaaia  M  al  par  iat  aalwMfd 
les  règlement*. 

AvU  4.  U  anas-pidlM  caldHUié^  diM  l'toaadIiiaBail, 

a 
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tilre  n,  U»re  I*',  de  la  pn-senie  loi,  reliHf  i  radminiMnUw 
des  ronmunes. 

/>  remur$  au  eom*eil  (tlîtat  »tra  tiMpMUi/  fo«i««  Ut  fab 
qu^U  $rra  txrrti  par  tt  etnutilUr  élu. 

Les  récbmatioM  qal  n'Minmt  pu  été  onutnéw  n  pmèi> 
verbal  dotroBtélfe  dtoméw  à  la 


ik  nMlmcllon  des  «(bires,  de  la  surveillance  de  l'admi- 
tftlÎMioii  miuiidpalet  de  reiMilion  des  décisions  do  pré- 
fcl,  d  d«  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sonl  conférés  par 
les  hiii  et  rî^menti. 

Ma,  &.  Les  changements  de  cbefs-Iient  de  dépsvtcneot 
•f  dTwfWHltiieiiwil  M  pemcnt  sroir  lieu  qu'en  vertu  d^ne 
kl|  «t'aivis  antlr  pris  l'avis  du  ronaeil  géaètei: 

TTTI'vl'  ?r. 
De*  cmmUs  giaéraun. 

JKt  ià  tmi^^MUim  4**  emitil*  généraux. 

Att»  6>  fi<^  membres  des  con<ei!s  généraut  sont  élus,  danii 
diaane  canton,  par  les  collèges  étertoraoT  formés  m  tonfor- 
mfétf  «aoMmi  iè$  mi.  19, 30»  2I«  n,  ?3, 24, 2A,  26, 
Tf  tt  V^tàOk^n  Hmn  4m  Ump-mftrde  ta 
Idr,  retour  4  MtainMrafiair*»  «aNumimr. 

Art.  T.  Seul  élIliUea  an  conidl  gènénJ  («as  les  ciléyens 
bikeriu  aar  me  Im  d'âecteurs,  Âgés  de  viagt-dim  ans, 
dbnlciiiéfl  dans  te  dépatliNMDt,  ou  y  payant  afla  eontribu- 
tftodlreeie: 

Arl.  H.  I.M  fendions  de  awinln*  d^B  eoBKil  général  sont 

filMihn.i(ib1<<!i  avi-f  (  olTcs  lif  : 

!•  I*rén>ls,  sous  préreis,  srrrélairrs  généAlK et  comeillers 
dé  pri*(t'r(ore'; 

lagéniears  CB  cbef,  ingénieurs  d'arrondissement  des 
|ianit-ei-clisDS(tes;  et  lestonroettorsqwl  en  icupliiscBt  les 
font-iînus; 

3  Kfceveufi  ftaéiin  et  leetnemt  piriScidicn  des  ff. 

Dàlicrs  ; 

4*  Dirorienr!  de»  cintrilnitinru  directes  ni  indirectes»  des 
domaines  cl  de  l'cnregislirmcnl,  pl  dw  donanes; 

6"  (lonwrvalcurs  et  insperlenrs  des  forfi»; 

6*  AKcntS  et  romplablfs  employés  à  la  percep4ion  ou  au 
recouvrement  des  contributions  al  at  pafaÔMM  des  dëpamas 
publiques  de  tonte  ruatnre  : 

7"  Architectes  de  ilç[»nrlement,  agents-voyrrs,  em|il.>)#? 
des  hnrcans  de  la  prcféctnre  et  des  toas-nréfeclures,  et  gé- 
n(^rniemrnt  tous  m  agcols  salaïUs  aar  kf  Ands  dtparta- 
tHentiiit, 

An.  'K  Ne  peuvent  être  élus  dans  l^s  d^pnrtemenis  i  im 

e4B  en  tont  ou  en  partie  dans  le  ressort  oà  ils  exercent 
ors  Tunclions  : 

1*  Ijei  recteurs  ou  inspecteurs  d'académie; 

2    l.ps  in5[MTlpurs  des  écoles  primaires; 

3"  l.es  vérilicatriirs  de'i  pùids  et  mcMiri-^; 

4*  Les  archevèi^aes,  i'v>mifs  vi  viraires  généraux. 

Les  juges  de  pai\  m'  iK  uvenl  i^ne  élus  dans  K  s  rantnns 
«A  ils  exercent  leurs  ronriinni. 

Art.  10.  Ntil  ne  peut  être  memhre  de  plusieurs  ceuscilj 
généra  u\. 

Art.  Il, 
préfL-t. 

l>e  jour 
«fié. 

Art.  12.  Nui  n'est  élu  si,  ,-iut  deur  premiers  lonrt  dâ 
icrulin,  il  n'a  réuni  le  quart  des  voix  des  éleeiaaiff  tnscrila 
et  la  majorité  absolue  des  sufTr.iges  exprimés. 

Ao  Iruisiéme  tour  de  seriiim,  l'élection  a  lieu  fc  tM'tBÊ§^ 
filé  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Ijonqu'il  y  a  lieu  i  un  serond  oa  i  On  tfoiSilnBe  lear  da 
Krtitin,  U  y  est  procédé  le  dimanclie  suirsni. 

Art.  13.  AassIMl  après  la  pmdamniinn  du  résultat  da 
scrutin,  lapfMdaBtdtt  colM^  électoral  tramaet  an  préfet, 


Les  collèges  «Hretoranx  s^inl  ronvoqucs  par  le 
de  la  réunion  est  un  dimanche  ou  un  jour 


dtt  aatM^pvédst,  Isa 


etiea 


par  l'i 
pièces. 

Art.  14.  LesélaelloBS  peuvent  être  arguées  de  rnillité  par 
twtt  lia  électenra  da  canton  et  par  la  piéfet,  dans  les  Amas 
  pvlm'partaart.  3^  M  et  55  dt  «hiflM  n, 


Ant  16.  Toot  menibre  d'un  comeH  général  qui,  pat  ans 
cause  survenue  postérieurement  i  xm  éleetiim,  se  troavedaaa 
un  des  cas  prévus  par  l'art.  8,  on  se  trouve  frappé  de  l'aoe 
des  inra|«eités  qui  font  perdre  la  qualité  d'électeur,  est  d** 
claré  démissionnaire  par  f«  rowesl  4e  préfKtwrt,  mr  la  tlt- 
quiuUoH  du  fréfft  ou  tur  la  réclamation  de  toutHatmy 
taufrteam  M  eoNiiM  £fttat. 

An.  16.  La  cttojna  éln  dans  ptosieurs  cantnn*  e;t  tint 
dedéelaver  ion  apHon  m  inéfet,  dans  le  mois  qui  suit  l<r 
élection  «flita  lesquelles  il  doitootar.  Ardétart^ViptioadW' 
ce  délai,  le  canton  auquel  apparttciidial 
signé  par  la  voie  du  sort. 

U  tirage  est  fait  par  le  (aféfti,  an 


Art.  IT.  Ba<cas  da  ' 
on  par  taola  aotn 

pourvoir  k-  la 

nmit. 

Bn  CM  de  dissolnlion,  il  est  praeMÉ  à*da 
lions  dans  le  même  délai.- 

Le  conseiller  qui  s'est  «SlBalsiMa 
droH  der  sUfer  Jatqari'  IVntré»  m  i 
phiçint. 

Art  19.  Lorsqa'un  membre  du  conw4l  général  a 
à  deux  sessions  ordinaires  consécutives,  sooe  en 
ni  •  xense  légitime,  il  est  déclaré  démisitonMlt«iiarl»aiar^' 
sei!  général,  dans' la  dernière  séonce  dwh  sae«Mda  mmIm. 

Art,  19.  Les  membres  des  runselh  généraux  sont  élar 
pour  neuf  an?,  flî  loni  réélus  par  tien  loni  les  troë  asi, 
et  indéfiniment  rceligibles. 

A  b  M-s^ion  qui  suit  le  rcnouvellenient  inlé|pal  detflOlK 
si  ils  généraux,  Ir  niiiseil  général  divise  le»  eanton^  da  dé- 
prlemenl  en  trois  jcrics,  en  répurtïMant  autant  que  pos<*- 
ble  dans  une  proportion  cyale,  les  cantons  de  choque  arnm- 
Jistemenl  dans  rhi^Hine  des  sérii».  Il  est  procédé  an  tira^ 
I  l  sort  pour  réj^lcr  l'ordre  de  renouvelI.^iTi. n L  <  nln-  --e- 
ries.  Ce  tirage  est  fait  p»T  le  président  du  conseil  tiéueral, 
fMbliqjne.  ' 
riTiuo  II. 


CIIAPiTaii  II. 


f  du 


Art.  IHI.  /.<<  rt,n  .<ii>  ./••nerflM  r  "r.t  ■ 
ordinairr,  drmt  ('fjimjue  ed  ttflermiixf  par 
dfnt  de  la  Hi'pvbiiqve. 

[m  diirr'e  de  relie  ituinn  ne  peut  excéder  un  m*>it. 

hirtque,  fvir  une  délib^ratinn  fp^eiale,  un  nmivit  génM 
a  oriomé  «me  $ttu»éê  $tnion,  eetir  lettion  a  tint  eiivi  tet  liz 
MOU  étla  délibéreNm  ;  un  étrrtl  àu  Pr^Hdenl  df  i  >  /i  -/m>'(i 
fu*  *H  Mermine  Npoqut.  /x»  durtt  ne  peu!  r.rciétr  .imntf 
Jour*. 

Les  membres  du  conseil  général  sonl  convoques  par  je 
préfM. 

Art.  21.  f>es  conseils  générau  peaveot  «ira  réoniatsin' 
asdinairetsent  ptr  décret  dn  Pféddsnt  da  la  Mp«UI|m 
qui  Tixe  la  durée  &»  I»  séasion. 

Arl.  2t.  Quinic  joors'  avant  la  session  ordinaire  du  eo»- 
seH  générai,  le  préfet  transmettra  à  cbacun  des  membre»  rie 
Cfrvonsall'la  piagramme  desaMires  dont  il  son  i  s  -  u 
per  sur  M  propesttion,  ainsi  «aa  la  partet  da  budget  m  ce 
qui  concerne  l'emploi  des  centimes  CicolialUii  e»  les  «»*pw 
sas  amvHdfiHiMS  aç 
(ssat  pièces  1  l'appok 
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VwmVttt  dé  k  «mïoo  oïdiaiirie»  k  conseil 

géncnl,  aprii  euxnr  rtfu  du  pr4(*t  mnmtuiieaCtoi  é»  décret 
Jti  emtotfUiim,  aumme,  au  M-rutin  Mcret  et  î  h  ai^orilé 
itrrH""  •* —  sufTnges,  son  prësKlcot  cl  ion  secrétaire. 

Leurs  fooi'tioos  dureal  jusqu'i  la  Msùon  ordinaire  de 
.i)aaoë«  auivantc. 

Art.  24.  1^  préfet  a  entrée  au  consi-il  général  ;  il  est  cn- 
•.teiKUi  qu.iiid  il  le  demande  cl  .isï^ie  aux  (ieliljeraiion>,  rv~ 
-Ceple  iursqu'il  s'agit  de  l'eianuin  île  son  coiuplc  d'iiiminis- 
traiion. 

Arl.  2o.  Les  séances  Jts  cutig^ils  i^cuèfiiui  Sud  t>«bli- 
qucs. 

.\<jininuiiis,  sur  la  donuinlc  dr  cinq   membres,  du, pré- 
sident uudu  iirefet,  le  rniiseil  gi'iicral,  |i.ir  asi»  et  levé»  MBS 
-debals,  décide  s'il  se  fiirmera  ea  cuuul«  ieiirel. 

Art  :  .  I  '  ^  ri^idctu  a  seul  |a  police  de  l'assemblée;  il 
.{MUi  inn  !  I  uiser  de  l'«udiU>ire  OU  arrêter  to^it  individu 
^«i  truuiiU'  I  ordre. 

^  cdi)  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès-*erbaI, 
M  !•  pncwwr  4»  U  .IM(piihlw|iiB  co  «t  tB*4Uat«Mel 
saisi. 

Art.  21.  I.<'S  procès-*erbau»  des  mmik  i-s  du  lonscil  gctu-- 
ral,  rédigés  |),ir  le  secrèlaire,  sont  arn  ics  «u  commencement 
de  chaque  séance  et  signéj.  par  |r  ]ircsidnt«t  11  aeerélajre. 
Ih  rontiennent  l'analytt  de  <a  'ti.\r\i'fiim. 

(J<"i  [inirès-verbaut  sont  imprimes;  un  exrin|il.iire  rn  esl 
Aepote  aux  arcbivtfii  d<>  la  prcro<;lurc  cl  à  relies  des  sous-prè- 
fectures  et  des  cunseils  l  antonn.iiiT. 

Tout  électeur  ou  rontriiiuable  du  dépertenwiit  a  droit  de 
demander  communii-iiiion,  san^  déplacement,  al  dit  pNOdre 
copie  des  délibérations  du  conseil  général. 

Arl.  28.  Le  conseil  t^eni  rai  ue  peut  délibérer  que  si  la  moi- 
tié plus  un  de  Mt  meiDbrcs  csl  pfésenle.  Les  vo4es  sont  n- 
coeillisau  scrutin  iiawi  luules  k»  iiris  yie  quatie  nenlires 
le  réclament. 

Toutes  1rs  nominations  sont  faites  au  scrutin  secret. 

Art.  29.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  gé- 
-■éral  relatiCt  à  des  objets  ^ui  ne  sont  pas  légalement  com- 
pris dint  SCS  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effM.  La 
lit^  est  prononcée  par  décret  da^Ptéailtalide  b  RéfUblique 
4ir  Vavit  du  conseil  d'Klat. 

A.rt.  3tJ.  Toute  délibération  prise  hors  de  la  réunion  lé- 
jpledu  conseil  général  est  nulle  de  droit. 

Leprcfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  dé- 
clare 1.1  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes  et 
prend  Inules  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se 
sépare  wnrn^-diilpmrnl.  11  IrHMçrn  t  S'in  arrêté  au  prii/ureur 
^neral  du  ressort,  pour  l'esécolion  des  lois,  et  l'application, 
s'il  y  a  lieu,  de»  imna  dHacBiiiées  pu  l'wt.  iS»  du  Uodt 
pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont  dé- 
clarés par  le  jugement  exclus  du  couseil  et  inéligibles  pen- 
dant les  trois  ans  qui  suivront  la  condamnation. 

Art.  31.  11  est  interdit  à  tout  conseil  général,  soit  de  se 
mettre  en  correspondance  avec,  un  ou  plusieurs  autres  con- 
.^ils  généraux  ou  autre  corps  constitué,  suit  de  faire  ou  pu- 
,jll}er  aucune  proelamution  ou  adresse.  Ea  cas  d'infraction  i 
,  4WUe  disposition,  la  session  du  conseil  lénénl  est  atupen-  , 
*-du«  par  arrêté  du  prefei  ;  il  est  statué  dimldv«iMnt  fU  dé- 
crei  4tt  Président  de  la  République. 

!<•  préfirt  VUKsmet  son  arrêté  au  procureur  général  du  res- 
tort,  pour  i'at>plicalion,  t'il  j  a  Uea,  de  Vwl.  123  du  Coda 
t.|riaml»a«w  (wi^lee.dei  aotcfs  fwliiea  qvl  «vroot  été  on- 
.^urues. 

Art.  3'J.       publicatiim  par  la  rme  dt  la  prnte  de  tous 

t-mttt*  tmane't  duo  mnu'ii  i,i'tHiai,  duit.^  t..!  .ra<  ;tjri  u  -  par  Ici 
Orl.  30  tl  3l,f<f  ;)i<rNi'  nn  t^liijnnilii  \ni  ni  d' um  i:nu  de 
KMJ  d  l,lltKJ  ^r.ji^inv   firfjudwe  iJt-j  [)  j/i^i  i^ij^    i'  i  t.r 'r  i'/,'r^,'^  :i  I 

•votr  tneomut*  comme  auteur  ou  cimplict  de*  acUt  incrt- 


rilAPlTRE  m. 
AUribuliûni  dft  (nH$eiU  gMntut, 

SEX.1ION  PRB»l£llK. 


Art.  33.  consril  j;.''nèriil  ré[>nrtit  chaque  année  entre  les 
caitfoiu,  cnuforménient  aux  régies  établies  par  les  lois,  les 
CM  n  In  butions  funcsére^  personnelle  et  moMliér»,  et  des  por- 

icii  Cl  fenêtres. 

Il  êtatue  iur  Us  dtmttndft  rn  rrdurlion  de  mutnbiilwnt 
formées  par  le$  communts,  cl  nir  les  drnsinns  du  comeit  de 
préfecture  rtndurt  en  cette  nuttiire  ditni  lis  cm  }>Th-[t\  jxtr 
Cart.  2X,  titre  III,  livre  2  de  la  prétente  loi,  relatif  à  fad- 
minhtmltim  dut  tanltms. 

Art.  'M.  Si  un  conseil  général  ne  ?e  réunissait  pa«,  rtn  s'il 
SI-  si  piiait  sans  avoir  opén-  la  repart'  i  in  :  .  rùriiriliuiiom 
dlrei  lrs  i-ntrc  les  cantons,  Ks  niHiidctnpfils  des  ((jritmgents 
.issijçt.es  à  chaque  cantim  seraient  drlivrcs  [vir  le  préfet,  d'a- 
près les  tiases  de  U  répartition  précédente ,  sauf  les  iqo- 
diflcatiodt  1  ap|iorler  dkiM  le  contiegeBl,  en  exécution  dat 
lois. 

Art.  3ô.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additi^nMll 

dont  I»  perception  e*t  aulorisfe  jtar  les  lois. 

Art.  ;^t;.  Le  rnnïpil  g<^néral  statue  définitivement  : 
I  ■  .Sur  le  niiiilp  de  gesiiijn  des  prr)priélés  déparleinenlales; 
.Sur  les  haut  des  biens  d  >nties  ou  pris  i  ferme  ou  k 

liiyrr  par  le  déj),irleuienl  et  dont  Kl  dilriV  n'excède  pas  dix- 
hiiil  .<ns  ; 

;i  .Sur  les  actions  intentées  ou  à  soutenir  au  nom  da  lié- 

parlement; 

i  '  Sur  les  offres  faites  sans  condition  par  de*  CoiDnaUi^ 
des  assoridiions  uu  des  partiLuliers  pour  concourir  à  la  dé- 
pense des  tra\ani  i  la  charge  du  département  ; 

â°8nr  li .  hi.ssemcnts  et  la  dimiion  des  chemins  vici- 
naux de  grande  coumsuDiCBikm,  ainsi  que  leur  déclasa^ 
ment,  quand  il  n'y  anm  paa  en  comnencencal  d'ciéonlpa 
de  travaux; 

El  sur  tous  les  autres  objela  A  Péfaml  daaquda  la  lol'jnt 

en  a  conféré  le  puuv(»ir. 

Art.  37.  Les  décisiooa  prISH  en  vertu  de  Tarlide  pré- 
l  éilciil  sont  immikliateiuent  transmises  par  te  préfet  an  iâl« 
nistre.  Klles  sont  exécutoires  trois  mois  après  la  date  de  Cil 
envoi,  si ,  dans  ce  délai,  le  Président  de  la  République  ne 
les  a  annulées,  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  pour  vIofatioB 
d'une  disposition  de  loi  .qn  d'un  règlement  d'adnlolalralieQ 
publique. 

Le  préfet  peut  eiécutcr  Ces  déeialoM  avait  le  délai  4e 
trois  mois,  et  le  ininiatre  l*f  anhniie. 

Art.  3S.  Le  couaeU  général  ataiati  i 
l'article  suivant  : 

h  Sur  les  acqnialtlauii,  eiléDalien»  et  édumas  daa  pro- 
priétés d^parienentaba; 

2'  Sur  leslraoMi!lieM|iiCMMiBiiiaatla>4felladn  dlpat^ 
lementî 

>  Sur  lea  prajela,  plauet  daels  des  intani  esécnUt  awr 
les  Ibnlt  dn  dépirl^iîcnt; 

4*  Sur  raecaiitatiain  on  h  rate  éei  dons  d'ciïeu  mobi- 
liers laite  ïaM  diarge,  coodilton  ni  elTeclalion  Immobilière; 

ô*  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  legs  qui  présentent  les 
mêmes  caractères,  lorM|u'il  n'y  a  pas  de  réclamation  de  la 
part  de  la  famille;  la  décision  ne  ponm  être  prise  qi)e  Irpli 
mois  après  le  décès  du  testateur; 

Il  Sur  les  baux  des  biens  donnés  ou  pris  i  ferme  nu  i 
lo)cr  p.u  le  département ,  et  dont  la  duK-c  cxrécle  di\  huit 
ans; 

7  .Sur  l'alTectation  d'une  propriété  apparten-inl  .iu  dépar- 
tement à  un  service  d'utilité  départementale,  Iors«|ue  (  elle 
propriété  n'est  déjà  affectée  i  aucun  service,  sauf  les  règles 
pfcscrites  par  des  lois  parUcollércs; 
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8°  Sur  le  rlasseawnt  des  cb«mins  ▼icinant  de  grande 
commanicaiinn,  quand  il  y  a  tU|  en  toot  «a  «n  pullt»  9Ké- 


cmion  de  Iravuux 

Sur  1.1  niru  L'<siiiii  ,'i  iks  af  s  u  i  iiTi,  à  des  compagnies 
OU  à  lies  [i.irlicuiierj,  de  travaux  (l'inlérèl  déparlemcnlal  ; 

lit*  Sur  la  part  ciintrilniiivf  à  impiiser  au  tiépartement 
dans  U  dépense  des  travaux  exécutés  par  l'Ëlat  et  qui  inté- 
ressent le  département  ; 

1 1*  Sur  la  pari  conlHbtilife  du  d^rlemenl  aux  dé{>eDScs 
des  iravjui  qui  Inténawnt  è  to  lim  l«  (Mpaitemenl  et  des 

commiinrH  ; 

r'  ^iir  rrlal)li5  pmcnt  rl  r<irgjinis<lion  tU%  caisse*  de 
relraiit*  <.ii  rie  tnut  aiiim  moil«  de  rémunération  ou  de  se- 
cours en  faveur  îles  eiii[ilu)fS  des  préfectures  on  des  sous- 
préfc(  lure^  rl  des  aiilri's  st-rvires  déparlenientaui  -, 

\  {'  Sur  U  |>Hrl  de  la  dépense  des  alinu-s  et  (U-s  ciitanls 
trouvés  et  alundonnés  et  orphelins  paufres  oui  sera  mise  i 
la  charge  des  commîmes  cl  Mr  Ici  base*  de  U  réptrtllim  i 
fair«»  enlr»"  rlles  : 

El  getiéralniiriii  sur  tous  les  autres  objets  mr  iHqwdH  il 
est  appelé  i  statuer  (wr  les  lois  et  règlements. 

Art.  39.  Les  décisions  prises  en  vertu  de  l'artide  prteé* 
dent  sont  soumises  au\  dispositions  de  l'art.  37. 

Elles  peuvent  en  outre  éire  annulées  dans  l'intérêt  de 
départemeat,  par  arriié  du  Présideoi  de  U  Répnbliqae, 
rtndn  de  l'avia  du  ominII  d'Elal,  iroli  nwit  epite  ta  date  do 
renvoi  au  ministre. 

Art.  iU.  Le  conseil  général  délibère  : 

I*  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des 
routes  dé)iarteœentales; 

Sur  les  contributions  ettraordinaires  i  établir,  et  sur 
les  emprunts  i  contracter  dans  l'inlrrét  du  déparlement  ; 

.3'  Sur  l'acrcptation  ou  le  rcfui  dei  dons  cl  Icfs  Mis  au 
dép-irtemenl,  «anf  la  cas  préfet  par  Ici  minéras  4  el  5  de 
l'art.  38; 

Art.  13.  Le  conseil  général  adreiw  direeleOKnt  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pir  l'inlerniAdUire  de  MM  président, 
les  récLimations  qu'il  aurait  i  préiCBlar  dans  Pintirèl  spé- 
cial du  départemcnl,  aiul  qae  son  epinim  wr  Péut  cl  les 
bCMiina  des  dilKifenls  leiTices  pnbliei,  en  ce  qui  loidw  le 
dépaficmmt. 

Jtpntmi  ««tni  dmcrirv  ât§  «ews  dlow  PiMrM  pMM  du 

An.  14.  u  eoBMa  géncnl  firifle  chaqM  •aB4c  l'telde* 
arcUrcs  et  cetni  dn  neMUer  appiitcant  m  d4paftaiMBt. 

It  ammt  cfceyw  atmét  dentaen  «s<ii  nn»  wamite 
ét ^ttril» FiM4n  frUMt  A^Mrbnirafnlra,  dis  »** 
ê»  fé§km  «nfaci  toerfunnfcw sawf  aanmi»,  iu  t^pd 
bnr  sBNl  dsnnir,  ttitM  «n  /hlrrfOiijmrf  à  ta  «raifon  erdi- 


Arl.  4^>  1a  conseil  général  peut  nommer  de)  comrois- 
ihmi  sp^ialrs  chargé<s,  dans  l'intervalle  des  sessions,  de 

Ciparer  et  d'instmirr  les  affaims  riui  renlront  dans  les  altri- 
iJons  du  conseil,  et  qu'il  a  lui-même  déterminées. 

SECTIOS  II. 
Budijft  départ rmtntal. 

Art.  IG.  Les  dépenses  è  inscrire  au  bud^el  du  déparle- 
ment sont  : 

!•  Los  dépenses  ordinaires  p^ur  lesqin  :lrs  il  est  créé  des 
ressources  annuelles  au  hudprt  de  l'Elal  ; 

1^°  Les  dépenses  facultatives  d'utililé  départementale  ; 

S'  Les  dépenses  spéi  ialement  mises  I  la  chaiya  dM  dépai^ 
tements  on  autorisées  par  les  lois; 

4*  Les  dépcMct  estianrdimiNa  ■Hotlito  par  ihs  Inis 
particulières. 

Art.  47.  Les  receties  dn  département  se  composent  : 
1*  Du  produit  des  ccnlimes  addiUonncis  ans  coalribolions 
'  iMNem.  alhcUi  par  li  M  di  flnmcet  «nx  dipnitM  nMip- 


loires  des  départemrnis,  et  de  la  part  allouée  au  départencBI 
dans  le  fonds  commun  établi  par  la  même  loi; 

2*  Du  produit  des  centimes  additionnels  EteolUlifi  ivtai 
annaellemeni  par  lo  conseil  géndnl  dait  Ici  lindlM  dîta^ 

rainéi»  par  la  loi  de  finani  es  ; 

3*  Ihj  produit  des  centimes  additionnels  aftectés  par  lu 

lois  gPin  rales  à  des  branches  5f>érïales  du  service  publit; 
■l'  l>U  prrKluit  du  renlNiii'S    .nlii.  .iunncl'i   i 'ilrjiir  h'iîirts 


ir[-drl«- 
jii  11,  If  V  du  d»- 
le*  es  <iu  d'»c- 


tiil^i  ftiir  U  cufunl  ijtneral  11  :  i    rinWi.i  ij.i/icr;  iji 
gulalif  ; 

à°  Du  rPTenn  el  du  j  railuii  des  [.mprieii- 
ment  non  affectées  a  un  seriu  e  di-pancnientai 

6'  Du  revenu  et  ilu  prrdluil  des  aulrns  priij 
parlement,  tant  molidirres  qu'iminol  iliori  ^ 

7*  Du  produit  des  exfM-dthons  «raiiricrn 
tes  de  la  prélecture  déposes         n  lin  v: 

8'  l>u  proiliiil  des  dri  iis  de  |>eage  auloriset  par  le  Goa- 
verneinent  an  firofil  ilii  rle|>ariemenl,  ainsi  que  des  autres 
druiis  et  perceptions  concedés  an  déparlcmeni  par  la  loi; 

!>  I)e  rimera  des 
et  déposées  au  trésor. 

Art.  48.  L«  bw%«l  dn  dépaitcment  eit  priMnIè  pirk 
préfet,  délibéré  par  le  eonieil  gteéral.  et  ré«li  délniUn- 
ment  par  décret  do  Président  de  la  Répnblique. 

il  est  ditisé  en  sections. 

Art.  li).  La  première  section  coiupreml  les  Uv^oscs  at- 

din,iires. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  : 

I   Les  grosses  rc-paraiinns  et  l'entretien  des  édificMClblp 
tiiuenls  départementaux  affectés  i  un  service  puUic; 
'  Lci  coBtHlMiiiaQi  dnai  par  les  pmpriélës  dn  défiNla- 

ment  ; 

3  Le  liix  r  (les  lioicls  de  préfeclorc  ei  <le  -  u-  i  cfe^ 
turc,  lorsque  le  département  n'eu  est  pas  prupnrtaire  ; 

i"  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hMci  dt 
préfeciure  rf  <fe»  biirtaujc  des  sous-ppéfectnrr^  ; 

.1'  Le  loyer  du  loeil  affecté  au  serucc  dr  l'admioilMlSt 
acaileiiiique  ci  le  mobilier  nécessaire  à  re  service; 

ti*  Ia'  c.isernement  ordinaire  de  la  gendarnierie  ; 

1'  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  ilcpammeolala, 
non  comprto  l'cniraiien  des  déicnua  po«r  dcUas  «ntuM 

l'Etal. 

6"  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  de  la  cour  d'as- 
sises et  des  tribunaux,  et  les  menues  dépenses  des  justices 
de  paix; 

9°  Le  chauffage  et  l'éclairsgc  des  corps  de  garde  des  éta- 
blissements départementaux  ; 

10'  Les  lravaui[  d'entretien  des  roules  départementales  «t 
des  ouvrages  d'art  qui  en  fout  partie; 

il'  Les  dépenses  des  cnfauU  trouvés,  abandonnresstsr- 
phelins  paovres,  ainsi  qne  celles  des  nliénr?,  pour  la  partit 
férente  au  département,  conlorméaicnt  .iu\  lois; 

13'  Les  fraîi  d'impression  dn  bvdget,  d(b  comptes  des  re- 
cettes et  dépt  nses  du  département  et  des  procès- verbanxto 
séances  du  conseil  général  ; 

li"  Les  frais  d'impression  el  de  pnblicelion  des  OM 
d'éleelenif  pour  les  juges  dos  trifaannnx  de  eoouneMk  IM 


frais  dlmpreiiioB  dct  cadm  pour  In  faimif  on  dis  MM 
éleciondc»  ei  des  HtM  du  jurf,  des  eadr»  d'élecMin  ctdN 
instructions  rektircft  an  mmies  de  réleelfnn; 

H'  La  poftieo  4  la  chaige  des  départemcals  dcnticiMi 
des  tables  décannatai  dt  l'étal  cifil; 

l{*  Les  bâta  Nbilta  an  mnmm  ^  Mt  panr  el#i 
dn  préfcnir  on  dTarrètor  ta  caan  d«  épUéniai  et  da(4f4* 


tR'  Ijp»  primes  Axées  par  les  léglemenli  d'adainlMalkn 

publique,  pour  la  destme  ion  des  aoimani  noisibles; 

IT"  L.CS  dépenses  de  garde  et  de  conaerration  desi 
dn  dtparicnieol  cl  le  trailemeal  des  arckivislcs. 

Af4.  40.  n  cet  penrvn  4  eci  dépensai  an  i 
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M  «olés,  ne  peut  èire 


ATiniTinN  A  I  A  SÉANCE 

1*  Des  renliinei  affectés  à  cet  cmpioi  par  k  loi  de  fi-  i 
unces  ;  I 

2*  Des  produits  évenUieU  énoncés  aux  nomcros  (i,  7  cl  8 
de  l'art.  47 

3*DeUii5rl  .illuui>(>  9U  d^parlt iJK-îii  li.ms  U-  fond*  rota- 
mon. 

.Sur  Ift  7  finlimrs  prélevé*  pour  la  finmaUnn  in,  fandl 
fpijwnfjri,  ntv/  'tpdfmu  uront  Ttpartu  entre  Ut  départ' >nn\(t 
iaru  ta  pro/wr<ion  de  leur  d/firit  iur  ia  prtmiire  sertiun  de 
tntr  kudgtl. 

La  répartition  de  di  u.r  '.mn-et  frptihnf  du  fonds  eoromon 
•en  réfiée,  *«r  r«e«  <i<i  .  r,,.  i/  d'Ehit,  par  do.-rci  du  Pré- 
rident de  la  République,  rnlrc  Ici  dép'\rlemciils  qui  <iu(Cin( 
épuisé  Icars  cetiiimrs  rariili.iiir.t,  pi  en  auroni  i'in|iliiyé  la 
moitié  au  moins  au  [uyinirtii  dvs  dépenses  de  la  première 
leclion  de  k-ur  tludgri.  Lo  décret  «<  j'agtf  HfMa  tléril  an 
BtMethtdes  lots  et  au  Moniteur. 

Art.  âl.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  élr«  l'urlées 
dans  la  première  section,  aut  tenues  de  l'arlicle  M>,  iH'utmi 
y  être  inscrites,  ou  être  augaienlées  d'ofOfe  lur  Ir  déc  ret 
du  Président  de  la  République  qui  règle  le  budget,  jusqu'à 
concurrence  du  moulant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir. 

An.  S'2,  La  deutièmc  section  comprend  les  dépenses  fa- 
cultatives d'utilité  départementale. 

Les  dépenses  ordinaires  énoncées  en  l'article  oU,  qui 
a'Mront  pas  pu  figurer  dans  la  première  section,  pourront 
être  portées  i  la  seconde  section  par  le  conseil  généial. 

Art.  itS.  Aucune  dépense  faculuUfiempaal  Un  llMCfHe 
dans  la  première  se.  (ion  du  bndfCl- 

Art.  Si.  Il  ml  pr>urvu  «US  dijpaiMt  portées  dans  la  se- 
conde section  da  budgtt  m  najOB  dct  centimes  addition- 
nels faculuUlii  «I  da  pradalti  mticét  lo  imnir»  A  d»  l'w 
ticlc  4"4. 

Art  &&.  Anenne  dépense  ne  peut  être  inicrlto  d'ofllee 
dans  la  seconde  section,  et  les  allocatioDS  qui  y  ikmiI  portées 
par  le  conseil  général  ne  penveat  être  ni  changées,  ni  mo- 
diflén;  nab  elle*  Mnveal  «le  r^|«ièe>  mr  le  décnl  du 
PrMdenl  de  la  KApaUiiim  qoi  règle  la  iMOgH  tt  ra  $0u 
mulu  it  rmft  dK  MMfffl  €BM,  et  itwlmmt  dÉM  h  oat 
i»  la  vtsMfM  fmtktmtmm  fifhmnit. 

An.  M.  Dm  Mdfoni  ptrIiealiAraa  canpiniMat  ha  dé- 
paoMM  tatpirtiei  nr  det  cantiinn  apécliin  oo  nlfaofdinai' 
■aa.  Àmeame  déMMC,  nlUm  %ue  celles  pour  lcai|udtal  ha 
ccntimi  oui  éMtolai  *  ' 
1  CCS  sectioai. 
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sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec  l'afrecUtion  qu'ils 
avaient  au  budget  volé  par  le  conseil  général. 

Les  fonds  restés  libres  seront  cumulés  avec  les  ressour- 
ce» du  iMdfsl  oaaTMD,  •aisani  h  nature  da  ht 

vacnan  au 


Le  Dredail  iMM  dta  centlBca  extraoïdlmitea  naléa  tant  | 
«■friol  m  peat  recevoir  une  nouvelle  desUoatîon  que  par  ' 
décret  d«  PmMent  de  ta  liepubliqur,  de  l'avis  de  conseil 
d'Etal. 

Art.  67,  Len  dettes  dép.iflementi'es  ronlmi  iérs  p<iur  les 
dépense?  nnliri.iin's  sont  purlees  à  la  pri'niière  'i<H-tii(ri  du 
buiigct,  et  souiuises  îi  toutes  les  règleï  a|i[<liiali!i:s  k  re» 
dépeoses. 

Les  délies  conlrael('Ts  pour  pnurvoir  .'i  des  ileprnsrs  fa- 
cull.itives,  s'il  n'.i  p.is  été  rrée  de  ressources  extr,ii>rdiiMires 
pour  y  r.ilro  Tjce,  ou  si  les  ressources  créées  sont  insulQ- 
sanit's,  doivent  éin  iaicriMa  par  le  eoMcU  (énéiil  dant  la 

seconde  section.  | 
Datis  le  cas  où  il  «iiir.iit  été  omis  ou  rcfnaèda  Aiie  celle 

inscription,  elles  y  sont  portées  d'ofllee. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources,  il  y  est  pourvu  au  ' 

OBoyeD  d'une  contriliulioa  cilnordinaire  établie  par  une  i 

krfapédale.  | 

Art.  tt.  Si  le  natail  m  «a  réunissait  pss,  ou  s'il  se  té- 
fWnii  tant  avoir  arrM  le  budget  des  dépenses  ordinaires  ' 
da  dteMaaaal,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  éubli- 
Mtit  iToliiee  ce  budget,  qui  serait  réglé  par  décret  du  Pro- 
rident de  la  Republique. 

Art.  69.  Le*  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi 
dint  ia  roui  du  rennâoa  atraM  npaMia, 


Art.  CO.  Le  rnmplable  cliar^ê  riu  recouvrement  des  rea- 
s«urc«'S  éventuelle*  est  tenu  île  faire,  sous  sa  ri-fi|ionsabilité, 
toutes  les  dilii^i  iHes  né.  r<5.iire<s  pour  leur  rentrée. 

Les  rt^les  et  ct;ii  de  (iroduits  sont  rendus  eiiecutoircs  par 
le  préfet,  et  par  lui  reniis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  ia  compétence 
des  tribuMU  ofdiaairaa,  aontjngéea  oanma  alUm  amn- 
maires. 

Art.  61.  Le  complatde  chargé  du  service  des  dépenses 
départementales  ne  peut  payer  que  sur  des  mandais  délivra 
par  le  préfet,  dans  la  lldtila  dca  Ciéditt  ouvarU  par  les  biid» 
g«ts  du  département. 

Art.  i>'2.  Le  cous  il  général  entend  et  déliât  les  comptai 
d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  : 

I*  Pitur  les  rrrettcs  Ct  déptntct  drputcnenlilat,  (enfi»'» 
mc'iieitl  au  budget  ; 

?"  Pour  le  fonds  de  non-valeurs; 

S"  Pour  le  produit  dcsceotimca  additionnels  spcdalemcnl 
aflfeciét  |iar  let  lala  (énénlea  à  diveraca  Imneiwt  du  aervioa 

public; 

Sur  l'emploi  de»  amendea  qne  la  loi  laine  &  ta  dbpiK 
sillon. 

Lea  otnanvallom  du  conseil  général  sur  les  cooiplet  prf- 
•enlés  à  ton  etamco  sont  adressées  directement  par  son  pré- 
sMeal  au  niuiUre  de  l'intérieur. 

Cu  eompilaa,  pnnaoirement  arrélés  par  leconteil  fcninl, 
sont  définiUTeaBtrt  rt^lia  par  dénet  du  Frètident  da  la  il6> 
publique. 

Art  63.  bndgett  al  le»  coaantaa  du  tUpartaiMM,  dé- 
ilnitiveutcnl  r^Ua»  aant  rendu»  pîkHc»  pur  ia  «flln  da  l'in- 
pnatlon. 

Art.  64.  Au  cat  d'uifeuce,  le  préfet  pourvoit  i  h  gestion 
da  propffiéldt  dèpartemcntalet,  jusqu'à  ce  que  le  conaea 
(toéral  «il  ttolué  oanformémenl  i  l'arlicle. . . 

An.  €5.  Dant  U  ta»  prévu  par  le  3'  paragraplu  it  Vmr- 
tkU  40  dit  livTt  Iti  4»  la  ftémtU  lot»  raceeptatioa  ou  le 
luAis  des  legs  cl  donation»  ùita  au  départanwnt  doivent  être 
anioriaèi  jar  un  déoeldu  Pidaidunld»  la  HipiiblîqMb  ia 
conaeil  d'Haï  entendu. 

Le  préfiet  peut  toujours,  i  titre  conservatoire,  accepter  les 
dons  et  legs  faits  au  département  ;  le  décret  d'autorisation 
qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  celle  acoepution. 

.\rl.  GU.  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunta 
votés  par  les  conseils  généraux  pour  subvenir  depeoica 
du  département  ne  peuvent  être  autorisés  que  p.ir  la  loi. 

Art.  t>7.  Aucune  deliliéralion  relative  des  constructions 
.irquisilions  ou  à  d'autres  de|ieiises  ne  jjcul  être  tiéculéc  si 
Il  III  tant  total  de  la  de|)rnsc  n'a  ele  préalablement  llxé  par 
un  devis  OU  pr  une  eslimaiion,  et  si  les  ressources  déjà  réa- 
lisées et  celles  qui  i  i  ront  nUérientcnient  août  insutt- 
santés  pour  y  Uv.t  Uie. 

Si  la  dépense  nécessite  l;i  c  ri  iiiuîi  de  ressources  extraor- 
dinaires, elle  ne  peut  être  ,^uu<riMT  qu'«ipré«  que  ces  res- 
tonrres  auront  été  créées. 

Art.  68.  En  cas  de  dé&accord  sur  la  ré|>nr;ition  de  la  dé- 
pense de  travaux  intéressant  i  la  fois  I  '  déinrienient  et  det 
communes,  it  est  sUtué  par  décret  du  Précident  de  la  Bépn- 
l'.iqiir,  1rs  <  hiiM'ils  municipam»  ic»  cuntril»  ontantH  et  lu 
«oiisieil  général  entendus. 

Art.  69.  Les  actions  à  intenter  ou  'u  soutenir  par  le  dé- 
prlenenl  tout  exercées  par  le  préfet,  un  vertu  des  déiibén- 
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EXPOSÉS  DE  MOTIFS,  PROJETS  DR  LOIS  ET  RAPPORTS. 


En  caê  dtnfeace,  le  préfot  pent  inlmlpr  toate  action  ou 
y  défendre,  nm  déliMfatioii  'du  oimril  i;éfiml. 
Il  fitil  (oas  actes  ennserratoires  ou  inlcrniplirs  de  la  dé- 


En  eu  de  litige  entre  l'Eut  «t  le  département,  l'action  est 
intamice  on  loiiinnie,  «»  n«a  do  déparlenent,  par  un  mem  - 
bft  du  comcU  flnénl  dêiiiBnè  anmelleaMat  i  cet  ettei  par 
le  CAOteil. 

Art.  70.  Aucune  arlion  Jndiciaint  «nlre  mie  les  eelions 
possessoires,  ne  peut,  i  peine  de  naltlté,  être  nrtcdtée  contre 
m  défMifleneat  qa'eatani  que  '  le  demandeur  •  ixrielible- 
netit  edreiaè  «a  préfet  on  néMeire  exposant  foliiiet  et'  lei 
meiiGi  dto  h  rkieniiioii. 

11  lui  CD  Mt 


■mm  m. 


Art.  71.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  lar  t'oipilbM" 
lion  et  les  attributions  du  conseil  général  du  déperteoient  de 
k  Seine. 

Dt'jmMtton  Inintiliiirt. 

An.  72.  l);ins  les  deux  mui*  rie  la  promulgation  de  la 
prcsi  Mir  lui,  il  srrj  prin  cilè  iii  tvnouvelirment  du  tiers  des 
c»>».>..iis  gén«raiiT,  rn  se  cnnfdniMrU  nu  liraKC  au  sort  des 
cantons,  qui  a  étp  f.iii  rn  cxpi  iiiiini  ilc  It  I  i  dr  ISMli;  dans 
les  départements  dans  lesquels  le  tirage  au  sort  n  a  pas  eu 
lieu,  les  préMi  y  procèlereni  «■  plot  tdt  et  ponr  cette  M* 
leuleiuent. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE. 

l'an»,  l«3«oûll«5l, 

Hki  rbowMW  4e  imndtM  à  M.  de  Utoolie  nw  neie 
.  d^jotate-de  M.  le.  aluiM*  de  l'InlériMir,  NleUfe  à  le  idier- 
tiliondn  bnde  conamii  dépertcaMMtl. 

Je  h  ptie  da  foololr  Mes  eiider  ri 


vmmm  wmmmKn, 


La  aous-eommitmon  d'adainittralion  déparletnentale  dé- 
sire «a«oir,  \"  sur  i|uellp«  bafes  et  d'après  quelles  règles  s'o-  I 

père  la  rfc-iriitn';!  du  tond»  > '-iin mun   entre  les  «léparle-  1 
'Rtents;  2*  si  M.  1»"  ininistrr  >erraii  qtiel<|uc  iiirnnvpnipnt  à 
ce  que  ces  bues- rl  rc*  régies  fussent  iiisrriit-s  il  un  h  I  i 

l.C  fonds  eommUU  a  p<iur  obj'-l  «tV<|nilitirf  r    ir^  ilriirn^  h 

déparicmrntalcs  ordinaire*  r'i  mIiI m  ,1. .|[ I':,,  (■  Csi  ;i  iiiri'  i  i'Kfs 
qui  nnt  un  rarartèrc  <rin!'-r^  l  j(eii«»r>il,  a*ii   ics  ressources 
propres  que  1-  l- ;  iri>  iii>  ni',  peuïenl  y  .ippliqurr,  asToir  : 
cemimes  ordinaires,  fonds  lilires  Av  i  etiTcire  pénultième,  | 
et  divers  produits  éirenturh. 

1^  eomparaiaon  entre  le  montant  de  c«s  dépiens«s  obliga-  i 
toirea  et  le  montant  de»  rvasoerres  corretpomtontes  derreit,  | 
dès  lors,  faire  ressortir  la  quotité  de  l'aUeciltan  k  aitribner  à  ' 
chaque  département  dans  le  fonds  comman.  En  d'antres  I 
termes,  cette  qaolité  derreit  être  égale  i  b  différence  oon-  I 
Matée  entre  les  recettes  et  les  charges  nnr  fi>is  bien  établies. 


impose  i  l'adoiiBislration  sapérieiire  une  tàdie  ééliraie  et 
difficile.  Dans  rim|H>»siliililé  où  i  llc  e>l  d'alIrilHier  à  rhaque 
déparlement  la  somme  entière  qui  lui  atrail  nécescaire  pour 
mettre  en  rapport  les  rereiles  rt  les  dépense»  de  la  première 
section  de  son  budj^et,  elle  s'efforce  du  moins  de  satisfaire 
aux  conditions  d'nne  bonne  justice  dislriboiiTe. 

D'abord,  elle  se  rend  compte,  par  anticipation,  des  be- 
soins des  diverses  branches  du  serrice  départemenial  povr 
l'année  suivante.  Elle  trouve  i  cet  égard  d'aiilcs  indtentiew 
dans  l'élude  de  la  situation  tinancière  des  dépaeMHMie 
pendant  (es  années  précédentes;  mais  elle  se  fiiit  adresatr  en 
outre,  par  les  préfets,  nn  tableau  uniforme  de  ptévitiaM^ 
sorte  dr  iiriijPt  de  budi^el  ordinaire,  dans  lequel  ces  foM* 
liennairci  duncnl  consigner  avec  la  plus  eerapulevse 
rité,  et  dau  les  limites  le»  phie  rigeuf  lei,  le»< 
obligateiretd*  l'eserrice  i  feidr. 

Tould  ces  pToposîliea»^  teiit  eHuile  eiminées,  ceospe- 
viei,  et  Mirveni  rédoilel. 

L»  chtOre  des  dépenses  éliat  niaii  déteiMlné.  il  arag|U«de 
wnmt  dMU  quelle  prwpurtieo  H  Mt  d^nitiMfl  «de  lelwr  m 
dipwiM  è  le  chine  de  ii  deuiMae  «ctieii.  Gen»  pwpar- 
tkn  deit.eUe  «m  «lifovnwpetir  loM-te  JI|Mi—Bin?<to 
contraire,  t-onvieniHl  que  le  fiNMli  ceaMM  -eell-réperli  de 
telle  sorte  i|ut:  luâ  de|iartcaeMi  etiiH  à  Mm  (iir  Ini 
eectien  dc«  prétèseoMMB  M^Mix  et  miiiMce'/ 

Atit  |eei  de  l'idMiHitlwtleB,  l^ulbrillè  d« 
ment  lenrit  «w  lnii|iiilé.i  Mn-fMnPtaw^lM  i 

cem  qui  o(«  upent  le  premier  dent'  IWdrc  de  le  ei^ 
(errilerlale,  ce  wreli  peer  les  mi»  rendre  tuspaeeUile 
le  tereke  de»  dépeme»  ficaltaMve»;  re  «ertil  pcnaetlre  en 
eutic»  de  le  doter  higWMnt  ;  ee  aenil,  en  en  mol.  mècea 

naître  le  but  du  fonds  coiumuo,  sorte  de  bourse  coninMM 
instituée  surtout  en  faveur  des  déparlemenis  pauvres. 

I>U  rctie,  en  mmiére  de  répartition,  aucune  li.i^r  lOW- 
riable  ne  saurait  éire  pojec,  aueun  principe  ah^jlu  appliqué. 
L'administratiiiii  rrarte  <loiir  toute  pensée  s)»tem.^lique,  et, 
pour  déterminer  la  p.irl  il '.itMNianre  qui  est  due  A  rbaruD 
de<  inten  ws,  elle  appelle  j  ■■  m  iide  îles  éleinrnls  divers 
d'ap|treemuiii  :  eJle  n  en  prend  pwis  un  wiil  Holemcnl  ;  eile 
le»  fxii  ii>u3  »imult^iiiénent  comoiinr  n  la  Utation  du  chif- 
fre. (Quelle  vil  b  forre  contribiitice  du  département  ?  A-l-il 
donné  au  réseau  d<>  ««  s  r»«ics  départementales  un  déteiop- 
peoient  eicessif;  ou  bien  l'a-l-il  sagement  rrslreini  dins 
des  llniiles  prup'irtioiitieei  i  son  étendue  superti'  u  llo  '  A  t-il 
élevé  outre  nirsore  ou  in.urtlflnu  4  un  chiffre  moyen  te  tJUT 
de  l'enlrt-tien  ■  '  ^  même»  roules?  A-l-il  Atteint  le  mavi- 
ma  m  des  cenlimes  faruliaiifj.,  et  aflecie  mic  (lortion  taible 
ou  notable  de  ees  i  cniimeK  au  Service  de  la  première  (ac- 
tion, [wndanl  les  eirrrices  immédiatement  antérieure?  De 
quel  iHxiilirc  de  centiraeiii  exlraordiu.iirei  est-,1  ,  r\ , 

IkTrnii  ces  centiou-ç,  en  est-il  qui,  étant  appliques  aux  ira- 
\au\  de  grimes  re;i.ir,iiiiin5  des  routes  départementale», 
puissent  être  considérés  comme  la  conséquence  obligée  de 
l'insuffisance  du  Uus  de  l'entretien?  Ku-il  engage  dans 
quelque  grande  et  urgente  entreprise  qui  exige  qu'où  lui 
laisse  libre  une  plus  grande  partie  de  ses  fono  .'  Se  ir  mivî 
l-il  dans  une  de  re^  situations  spéciales  qui  exigent  d  une 
maaiéK  permanente  uue  subvention,  unique  comme  la  si- 
tuation? Est- Il  sous  le  cw|>  d'une  de  ce»  cârcunilences  pee- 
sagères  qui  rcidaïuctil  imWKBlllrfllHT**  ««grfUan fl—  tm^ 
sidérable?  etc.,  etc. 


Il  y  a  san»  dente  den»  ce»  epprèciations,  comme  dan» 
tti  lilaitdu  BOtns  l'esprit  de  la  loi  du  lU  mai  18.38;  mais  '  celles  des  dépenses  qui  sont  proposées  par  les  préfeU,  une 
l  dftQftte  n'e  Jmais  pu  être  obtenu,  le  niveau  des  dé-    part  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  radmimstrtiina 

centrale.  Mais  est-il  possible  qu'il  en  soit  autrement?  la 
variété  même  des  intérêts  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir,  U 
diversité  des  éléments  doMl  il  f  a  lien  de  tenir  compte,  ne 
s'opjgwnt-ellcs  pas  i  ce  que  la  loi  renferme  U  répertltioii 


cel 

penses  s'est  consUmmeot  élevé  au-dessns  de  cetai  des  res- 
'floorces,  et  les  conseils  généreu  se  veient  contraints  de  poar- 
voir  au  déficit  de  certains  aerriom  de  la  pr—tèt*i»ectlon 
par  des  prUèvemenu,  d'aude  «•antti»  «In  coMhMwble», 
»nr  Im  wiHmr»  ftmliiilft 
Ce  iMkBl,  eortndi«tiBp(èiWiu4»-hM4t4Mf^ 
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8i  ucic  prescription  légale  par«iss4U  (wuvoir  produire  de 
bons  ri'SulUU,  l'adminulraliou  srr.iil  la  preiuiLre  à  la  de- 
oawier,  oir  elle  wrail  tomber,  avec  w  resi>iitis«l)ilile,  des 
pbinUs  MBS  cesse  renouvelée,  cl  les  depariemenLs  se  cour- 
beraient srnt  murmure  sous  k  j«>ut$  de  U  loi;  m.»i»  il  sem- 
ble |ijr.  |nr  <<■  111  il  11,  le  foods  coDiinun  serait  jifui  flre 
dislnliue  dans  une  p«n!»èc  moins  ronforme  aux  vniis  prin- 
cipes d'equile  et  au  but  même  de  l  inslituiinn,  et  que,  i 
l'aclion  de  h  tutelle  administrative,  érl.iirei-  par  la  i  oonais- 
sance  des  faits  et  la  com|wraisori  <!•  -  içsoitis,  substituer 
l'Mliou  aveugle  de  la  lui,  ce  ne  acrail  pas  assurer  aui  dé 


ADDITION  A  L\  SEANCE  DU  6  NOVEMBRE  1851.  23 

(13  nt  éviter  comptétemenl  la  oétetsilé  de  quelques  renforts* 


ÀMNTMIR  *  U  fl^AHGK  SO  JllMtt  6  MQTHIM*. 

Bmui  dtt  mXift  et  projet  d*  /oi  portant  dtma»tU  «fiui  eri- 
m4»  3Û»iS2  fr.  6Hi  c,  mr  ftMrtie*  I8.)2,  pour  tadmi- 
wMmUtHi  iu  êomautt  méitiiÊéépar  U.  Tttrgol,  miniUre 
in  9iftkm  àmii^nt,dur§f  av  MM»  ftrUfmiU' 
Jm /mmmi.  (Bnvôyéàn  uwiwMskwi  do  bmlgct  de 


Messieurs,  rtarartnre  du  cbeuiiii  de  fer  de  Mets  à  Sarre- 
bruck  doit  avoir  lieu  dans  le  couraul  du  mois  d  avril  ou  du 
mois  de  mai  de  l'aoïiée  prochaine.  I.  ailiuintstratioo,  qui 
a'avait  à  cet  égard  aucune  indication  certaine  lors  He  la  far- 
matioo  du  budget  de  1862,  n'a  pu  comprendre  dans  ses 
la  dépensa  da  service  de  douane  &  établir  sur 
«oie  de  COBmunicalion  internationale,  et  il 
est,  en  conséquence,  nécessaire  d'y  pourvoir  ai^ourd'hui  au 
moyen  d'un  crédit  spécial. 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  d'insiltcreur  l'élendM  du 
développement  qu'est  appelé  à  prendre  le  IHMIVCU  dMBin 
de  fer,  pour  le  ito«bk  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
dtasdiftes.  Il  lae  solBra  de  vous  faire  remarquer  que,  par 
Ma  embranchement  sur  le  rail-mj  de  Strasbourg,  il  doit 
conuiuDtq^r  i  Paris,  où  il  se  réittîra  au  gr^nd  réseau  de 
Ml  voies  fenéety  et  que,  d'o»  ««lie  oAlé,  les  EUU  de  TAa- 
qu'il  y&  nlier  à  b  Piuoe  ooovesit  le 
'  mdn  dlaporfancet  parmi  \t»  pniinDeei 
Vii  Mai4aûrdaiMUtt.de«0MieicBafec  nous. 
Qni  «oofolf  f notidien,  dont  trait  dealiDés  aux  fon> 

Kn  «t  deu  tm  ntrchoodlaM,  wvoi  nie  an  activiié  dèe 
Rindp^.  lA  mmiik»  «allon,  au  vMirt  d»  VUmm^m 
att.|ila«éBlt  Paefaadr  loadM  aiMéi  à  daq  MavUvM  da  Ja 
U  .vlrilA  dai  wjipm  T  Mn  ^    c«  4«i 
al  «'an 


mïawiiMBatti 
«iaJwtaiMiaita 


foi.fddamttt-  rtcliMfcdti. 

'.  pae  sur  œ  ppiaL 
AHX.tarmetdn  n^leiaent  iatenuliooal  da  Hactolm  1848 

atdu  décret  du  31  décembre  suivant,  1^  villes  de  l'Ialériaiir 
atiwietesitè  la  fols  «n  b«reaa  de  douanes  «t  uu«  aUtkm  de 
chemin  de  fer,  ont  la  faculté  de  recevoir  de  l'étranger  ou 
d')f  «epédier  des  marcliandises  de  toute  nature,  et  des  expé- 
ditions peuvent  aussi  être  faites  de  ces  lucalités- sur  l'cntre- 
p<'ykd«  Parie,  et  réciproquement.  I^a  viUe  de  Meia  est  dauj  le 
Cas  prévu  par  ces  di^pittiUuns,  et  la  i'hauil)rc  de  c  iiniiicrce 
en  a  déjà  denui^lu  le  twiietice.  Là,  connue  à  l'orlMch  et  sur 
queJqnes  poiuls  iiileimédiaiires,  il  faudra  urgunist  r  <  ^,  r- 
vico   des  dou.inci   eu  vue  àti  divtrM-s  uperatum»  \.iuu<  je 

Celte  orK''ii'>'''"n  iniuielli:  ditit  appiirtrr  i  relie  qui  cxiite 
des- Oittdilii^lioii  <  ;iv>«z  i  onsidcralilei  ;  l'.n'.minislriilioii  a 
cbeeebé  à  ici  couiltiuei  de  lu^uterc  à  ;  n  <  •  Jri  parvuutde 
coiHfwiisaiion  entre  l'anoieo  ellenouv<  l  < i  i i c  «le  choses. 
Mais  si  elle  est  pervenue  aussi  à  restrciuOM  i  jugnieiriatioa 


Sous  le  r.ip|iiirl  du  service  de  perception,  en  divisant  le 
per>onnel  lic  U  dmiine  de  Furbarh,  auquel  est  actuellement 
contie  le  service  de  la  route  <|iii  coiidiiil  de  Mi^lz  ;i  Siurc- 
bruck,  et  i|ui  continuera  d'circ  fréquentée  a'i  moins  pour 
les  Iriii  '  1  -  liicaux,  et  en  alTcclanl  une  partie  dr  ri'  per- 
soniirl  .1  t.)  >>;.Uiiin  du  rlicuuii  de  fer,  taudis  que  l'autie  (jar- 
tie  ira  renfon  cr  à  l'estréroe  frontière  le  bureau  de  Slyring, 
qui  ne  compte  actuellement  qu'un  seul  agent,  et  qui  sera 
désormais  apjielc  i  suivre  les  mouvemenls  d'impnrt.ition  et 
d'cïportaiion  emprunisnt  la  >oie  de  terre,  il  n'y  aura,  de  ce 
cAté,  niai^irc  l'arcruisieineiit  cl  la  disijioQdtt  tiaiftil,  aocm 
excédant  de  dépense  pour  \<-i,  liun-aui, 

A  Mets,  au  contraire,  le  personnel  de  la  liou  ru  i|im  se 
compose  de  quatre  eraptnyes  seulement,  mus  compter  le  re- 
ceveur priiici)ul,  est  à  peine  ^ufliMnt,  dans  i'éial  aetecJ 
des  choses,  p<jur  lescrvias  de  l'cntrepél.  C'eit  d'oHIenrs  à 
celle  station  que  se  concentreront  les  |>rtncjpales  opérations: 
telles  qu'acquillemeiil!!,  expéditinn»  sur  l'.ins,  exportations 
avec  ou  sani  (irime,  traiml.  »i^i'e  des  ln(;i^es,  etc.  Deux 
vcrilicali  ur'^  et  un  «imuiis  sont  ji^és  indiipcnsaljlrs  pour  y 
«s^iirrr  le  service.  Outre  qu'un  |>iircil  centre  d'aciion  nu  sau- 
rait se  iwsser  dè<conlr6lr  d'un  .soii5-ins|iectciir  qui  puisse 
entendre  Km  réclamalions  et  re-soudrc  sur-le-champ  les  qaea* 
tious  de  détail.  C*est'donc  la  création  de  quatre  agents  que 
réclament  ici  les  besoins  des  écritures  cl  des  vérilical*on», 
et  il  fauir  y  ajouter  deux  rrnlialleurs  nécessaires  ponr  les 
soins  matériels  de  la  visite. 

Il  s'agit  maintenant  de  «létetmiMr  les  besoins  qui  ont  trait 
i  la  surveillance. 

D'abord,  les  marchandises  dont  le  transport  aura  lieui 
le  régime  du  règlement  iDierestional  oe  puurronl  s'a 
dans  les  gares  de  Porbaeh  on  de  Mets,  sans  y  être  placées  sous 
la  garde  permanente  des  douanes* 

Ensuite  on  devra  bire  eiourter  par  les  préposés  celles  qui 
seront  dirigées  da  lé  fnamièrc  de  ces  résidcnon  sur  la  se- 
conde, et  do  toutes  deux  sur  Paris, «t  iMwoqttcment.  Les 
trains  de  Forlnch  i  destination  de  la  cepslale  s'y  rendront 
(comme  ils  en  retiendwy  dilwilMBi  iK  -  par '  un»  voie  d'Mp^ 
lemeot  reliant  les  daui  MaUons  placées  en  avant  et  en  ar^ 
riii»  de  Melx,  sans  passer  par  celte  deroiAra  ville;  ils  atl- 
gerattl,  en  conséquence,  une  escorte  spéciale.  Des  ctoautci 
seront  é)taleawnt  pécesteiws  poar  les  moavemepIsfBlaii- 
roat  lie«  â  H«U  ealn-h  0h«  et  renlKfét,  caadlû  éla« 
blissenents  élaat  tcpsiéa  par  aninlemUade|diiâda  KfiUOi 
■létMS.-  ««radmimUialieaia  la  fH!iillA.d'«iattplerder.e».. 
corla  laa  convola  circolant  1  grande  vitesse,  les  trains  i  pa- 


ille vitaiM  ne  poosroBl  qu'y  rMler  soumis,  et  il  y  e 
OB' par  Jour,  tant  é  la  remonlc  qa'à.  la  de^cenia.;  Bn  vna  do. 


asigences,  cbaoue  des  bri^iailcs  dnMlll'aL.dft. 
PoifaBdi  devn  lecevoii  un  icofact  de  sik  haasnw». 

Tott»>«aBridAsem  «h<^  ■waiBiiti,  ifu  h  dtaotn  de  Ar 
lOM»  la  fronllèra  sur  iioa  aaseï  pv/nà»  dblaaee.  Ainsi,  en> 
Ire  rMMcbet'  MMb,  axialaroMi  dont  k  njon  atsaJeUi  l  la 

B>lice  des  donner  tar  Inh  pttttOI  llallmi  da-  Orhcren, 
omboaiiK-Haut  et  VUnool.  Les  conirelMnHefs  qtji  au- 
raient franchi  la  ligne  frontlète,  où  lc«rs  tenuthes  ont  sur 
ce  point  d'autant  plus  d^Mlivké,  qu'ettes  sont  protégées  par 
des  forêts  étendues,  pourraietil,  en'  prenant  lés  convois  à 
l'une  dr  ces  sutions,  pénétrer  impnoément  i  Tintérieur 
aYCC  leurs  charges,  et,  de  ta  sorte,  une  ilsoe  facile  spr.lit 
ouverte  à  la  fraude.  Il  impnrte  donc  de  faire  surveiller  ces 
stations',  et  peut-Élre  conviendrait-il  de  contier  celle  lur- 
veillancc  à  des  postes  si>éciaux.  Toulefois,  dans  de*  >uc* 
d"ce<iniirnie,  l'administrnlion  en  chargera  le*  brigades  voi- 
sines de  l-'reining,  Itosbruck  et  Siitul-.\«nld,  en  donnant  à 
(hacune  un  renfort  de  deux  bonunea. 

J'ajouterai,  à  l'égard  de^  agents  charges  d'escorler  les 
convois,  que,  conformément  attt.pFéeédsnt»  ediui»  en  (uieil 
cas,  il  devra  leur  être  payé  une  indemnilé  pour  frais  du  dé- 
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nlié,  «IcuIp.\  P'^ur  P«1ler  et  le  retour,  rar  It  rftd  de  1  fr. 

ptT  homiiîr  ju  1  I  :i  Meii,  el  de  6  fr.  jniqol  nrla,  consti- 
lucni,  pr,ur  a.  iiv  11  «iniuM  et  pourl'en»embledeP»linée,  une 
di  (in  V  V  II,  de  1, 1 1(1  fr.,  imlépcnilamniCDt  de»  lial- 
temenii  alUclics  auK  diverses  cUases  d'emplois  qui  MBt  I 
créer,  d'aprèi  U»  noUli  qnt  Je  vimi  ffeipotar  4  l'As- 
lembiée.  , 

Cescréali  II  .  ijui  i"n)t)r;i4seiil  '2i  cui]ilois,  donl  la  relrt- 
bulion  annij.  Kl-  s- ra  de  'J1,8<A)  fr.,  se  rcsuracnl  ainsi  qu'il 

su  II  : 

Pour  le  ttreire  dtt  bureaux,  quatre  agents,  S*voir  : 

1  »ous-inipect«ur  à.   S,S0O 

«i4riAaiMm4t,m»<tà<.8l»fr  

Pour  le  Mntu  in  Wgaiut  linfjt 
nvoir  : 

AMMM  t 

Ser«ie»4*peN«|ilim.-Si-i.i  ii:  i  OTQOf.  1,40l»l 

t  1  brignditir  h  •     900  f  i. 

Ht  eteoil*.  1  sou»-bng»dM.r  è..  wo( 
I  iptifo^  k  700  fr.  2,800  ) 

A  P^**mek.- 

i  5     |K>H->  *  700. . .  3,500  j  ' 


S.SOOl 

S,»»].. ......  T,MI» 


et  Mcorte  — 4  pr*'jx»As  ^  700  fr.   f  ,  400  j 


ijm^f^  de  U  ik>|>«iuiâ  du  ponomel. 
'  1  d'cicorto  k  «joutvr...... 


il, 800 

r>.ti(j 


D«peaao  lolalc   ^,910 

Le  noufcau  service  ne  devant  être  installé  que  le  1  '  avril 
I8â2,  le  crédit  nécessaire  pi)ur  ii  >  nenl  mois  pendant  les- 
aoeUils  fonctionnera  celte  année,  esi  sealcmeaide  2u,iB2  fr. 
ô<)  f.,  MToir  : 

Dépense  dut  Servii-e  d<»  bureaux....    &,62âl  10  «en  . 

personnel.  Service  des  MgKM....  IO,m( 
lodciaoilé  d'eacone   3,832  60 

SoiuoM  pareille  2U,  182  50 

Le  pniiet  de  M  que  j'ai  lIiomMttr  dt  wamnMn  «os 
délibérations  eotnprewl  rallocalÎM  de  cette  eouutte  au  bud- 
get de  mon  département  mr  rexercke  tSSt.  Je  prie 

l'Ass«inblév  de  vouloir  bien  le  renvoyer  i  l'etamen  de 
U  codimission  du  liudj^ci  de  cet  exercice,  qui  n'est  pas 
encore  voté;  la  co;nniissioii  ju|;era,  sans  doute,  conve- 
nable do  réunir  le  nouveau  rrcdil  dont  il  s'agit  anf  éva- 
lujlions  primitives  du  budjucl,  pour  Ir-.  d  ut  chapitres  qu'il 
concerne,  alla  de  le  comprendre  daas  le  même  vote,  après 
M  unit  Ml,  iMUefai^  «a  npport  ipéciil  *  r  AMeablée. 


PUUII  H  LOI' 


AD 


PrésideMde  la 

Décrète  : 

Le  praj^et  de  loi  dont  la  letiear  suit  sera  préiaité  i  l'As- 
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sem  lilée  oatiomie  par  le  niniflr»  det  Anawta,  qsi  «si  éu^ 
d'en  exposer  lestnoliA  «t  d'en  ■oirienlr  la  discussion. 

Art  I  M.  Il  cet  on? est  an  miniilre  det  doaoces,  sur  l'on, 
cke  1833,  m  erddU  de  la  lenaMde  20,i«3  fr.  Me,  » 
pUeaUeawc  dé|i«Mei  ci-apc4a  : 

Fni$  dt  régit,  4e  perctatim  H  4'ttflMatio»  in  taifAi 
■fnNwif. 

Ouna»  u.  —  Pwwwnel. 

TfeUenwt  dae  afeala  da  aanioa  adainiain- 

tif.   5,6251 

TiilMMiit  dM  «fnli  da  tarrin  16,3»  * 

aclif  .TVT.   10,724  i 

Quf  iTan  LU.  MatkUL 

Dipeniea  diveitea «Hoapféfaaa.........*..  i,tSin 

Tetal  lÔjni 

Art  2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  lanidc 
précédent,  au  mujea  dea  ressources  du  buJK<-'l  '^<^ 
V«ltàPBIy«ie4laUnnal,le7  novembre  I8ÔI. 

|«  PrMianldf  to  J^paWifM^ 
hovn'HkHnjtm  loMruRi. 

£«  .miniitrt  dfi  affaires 
Hmngirei,  chargé  par 
intMm  du  porttf«iUk 
des  finança, 

TuROor. 


«DDITIOM  *  IJt  Slf.A.VlK  OU  HAItDI  11  NOTXaSU. 

h^iniit  dtt  motift  à  i'appui  du  projet  dr  loi  sur  ta  «gaefaliN 
littéraire  entre  ta  fm/ia  r/  iii  Ijrandc-  Hrrla.fni ,  priitnlJ 
à  t'AtumMét  natwnale  par  M.  U  minutrt  det  af«m 


Messieurs  les  représentants,  ainsi  que  M.  le  Présidait  dt 
la  République  a  eu  rhonoear  de  vous  l'annoncer  dirn  «n 
dernier  message,  1m  iii'K'H  i:i!i(iri«  i1c(iul<,  l'H/giemp?  p^ndirio 
entre  la  francc  ot  b  umiulr  iin-in^-ni'  ji  Hir  plârcr  lUni 
deux  pays  la  '.iniin'i'-'ii' ii'i''i-'i'ii'i-'  l'i  ;i i sous  l»  k»"^''*' 
d'un  droit  lonveiiliontifl  esprM,  irifiinpnt  de  se  drri'jiifrii» 
U  oaanière  la  plus  salislaisantc  par  la  signature  <lu  irtiK 
que,  conformémeni  à  l'srt.  .)3  de  la  constilotion,  jf  '«m 
aujouril'hui  ^ounieltre  à  votre  apprt'iiition. 

Les  principes  généraux  sur  lesquels  repose  ce  trjilf  wit 
les  mêmes  ^ue  ceux  qui  ont  été  coRsacrès  (tar  les  arnniP'- 
ments  de  même  iialure  précédemment  conclus  aver  U  Sii- 
daigne  et  le  Portugal. 

Ainsi,  i  partir  de  U  mim  à  «léeaUon  d«  traité,  las  auMiMi 
et  éditeurs  des  auvtei  liUèreltM  «■  d'art  jottironl  riàp- 
quement  dans  les  deac  |inj>,  et  «ax  nêaiM  eeedMeas  ffi 
les  nationaux,  de  la  gmalie^  laiteli  iM|WillilM  iMna 
i  leur  propriété. 

Les  aru  2,  3  at  5  da  liellé  dlandent  cette  pnMediw  in 
tradoolioas  dacet  nènMM  cnmti,  ainil  fAoK  titià»*» 
joumeaialdcritopMedinaaih  et  dWaiiWil  hi 

Îae  laa  lattrwiia  «atont  t  leapUr  leii  pear  «aUiiMf 
Niia»  l'abri,  eait  paar ^a-a»  « Me«aan daiMllM  ^ 
bunaux  des  daas  paji. 
V««u  aam,  mcasiean»  qne  I 
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dms  «vce  h  StrdaHpie  «t  le  Putrlus»!  enibNstunt,  dans  la 

ÏMiilie  (énmie  qu'elles  slipnteiM  «u  profit  lUs  ituvragcf 
tapiil  et  d'ar»,  la  pr-.priclé  des  de»io<  et  marques  At  la- 
brj^K,  «iaii  qoe  celle  des  oeovrM  dramatiques  cl  de  mu- 
llqie.C«l  à  ngnH  que  nova  avoni  dù  remitircr  à  iusorer 
it>  dlipMltiaiM  analogues  dans  le  traité  que  nous  venons  do 
^tM^lfCe  h  linade-Brelagne,  le  cabinet  de  Londres  nous 
•WM  «IffMilèk  d^iM  part,  que  la  légisUii.m  »ciuelle  de  l'Ait- 
gMIcrre  nir  eMM  matière  ne  compnruiit  pas,  en  principe, 
one  consécralioa  dam  le  droit  iniernniional  ;  d  autre  (nri, 
qu'il  prêférail  laluer  h  question  en  suspens  juvju  a  i  c  que 
nous  fussions  amenés  à  négocier  avec  lui  un  «rrnngcuicnt 
•janl  un  cirarlère  moins  spécial  que  celui  sur  l.i  prnpricte 
littéraire.  Tellea  sont,  OMMleon,  les  considcraiions  qui  ont 
fclt  limiter  la  portée  de  l'art.  4  aux  seuls  ouvrages  draïudti- 
qties  et  aut  coiiiiK)<itions  musicales. 

I^s  art.  t>,  7  el  8  sont  U  sanction  des  principe*  consa- 
cra dans  la  première  partie  du  traité.  Ils  interàiMO^  en 
lermi  j  (çénérstn,  l'importation  el  la  tente  des  ouvrages  con- 
lref,iii5,  priinoiiLeiii  b  s.iisie  et  la  dcslructioo  des  contrefa- 
çons, et  appliquent  aai  individus  qui  contreviendront  aux 
dispositions  du  traité  les  pénalités  édictées  par  la  législation 
des  druT  pays.  Sur  ces  différents  points,  notre  convention 
avfv:  U  (;raiidle-Bretagae  est  peut-être  moins  précise  que  le 
traiic  liiieraîre  signé  i  hisbonne,  le  12  avril  dernier,  puis- 
qu'elle ne  menlionoe  pas,  c«rame  ce  dernier,  les  formalités 
adfiiioislralives,  entre  autres  l'obligation  des  cerliGcats  d'u- 
rigioe  à  l'aide  desquels,  en  Portugal  comme  en  Sanlaignc, 
notti  Doiu  MimnM  Oaité»  d«  rendre  plat  difficile  U  dmiU- 
Ikn  m  dehon  dei  coiurcCi(OM  beliM. 

Noos  espérons,  loalelbit,  que  le  traité  anglais  n'en  sera 
pas,  poor  cela,  maiw  ^Hcece;  car,  outre  les  garanties  in- 
•aUw,  M»  è  IMdMM,  dans  l'acte  du  10  déremlire  I8i(,  le 
«iRMde  Lrâdrti  l'est  engagé,  par  l'art.  H,  à  saisir  le 
fvMMfll  hrllMRiqae,  dans  sa  pmrhaine  session,  d'un  pro- 

ede  loi  deMlRéi  renforcer  encore  la  teneur  répressive  de 
législation  actnelle. 

En  terminant,  il  me  serait  difficile,  nirssipors,  de  ne  pas 
Blgnilrr  à  votre  atlcniion  loute  parliiulii-rp,  comme  une 
preuve  <l«  disposliiors  .  onnlianlcs  ri  libérâtes  du  goover- 
neoienl  anglais,  l'.irl.  10  du  Iriiili-  qui  réduit  dans  une  forte 
prii[mriior!  [i-  laiit  des  droit»  de  douanes  que  nos  livres, 
brivh m  s  (Mires  et  pière»  de  masique auront  duténatant 
à  acquitter  à  letir  imporutioa  dans  le  rojaume  ttnl. 

A  rappui  d«  Inité  dont  Je  «ien  dt  von  prèiMlcr  i'a- 
nalvse  sacdMle.  et  du  projel  de  I9I  deilM  I  Miorbir  le 
Président  de  le  République  A  en  «rlnn|er  IM  ntMcttions, 
j  ai  l'honneor  de  dépoter  aar  le  ktmwi  de  M.  le  i^ésideoi 
la  traduction  dw  dMK  OonvenUoo»  lUlénIrce  aooelues,  eu 
1846  et  1847,  «Ure  U  Grand»>Br«la«nc^  !■  PriMw  «t  le 
Hanovre. 

tt  vainiMe  dN  4|f)Mi'W(  4tmifint, 
TuiflOT, 

AU  «oMao  rnput  mmçan. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  da  miniUre  des  afbiiw  étnnfèret, 

Décrèce: 

Le  projet  de  loi  dmii  la  teneur  suit  scri  [  r<  seiiir  1  i  As- 
semblée nationilc  législative  par  le  ministre  des  afbires 
élranh;ér^s,  L|ui  est  chaiféd'WOipaMr Iwitollb 61  d'CB aoih 

teair  la  discuMiuu» 

Article  Mniq\t(.  Le  Présnkotde  la  Répabliqae  «MMlorisé 
i  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  etécoler  la  conTcntion 
coocloe  entre  la  Pranee  et  la  Grande-Bretagne  le  t  nvnm- 
bf»  16&i,  poar  la  fonmie  iMpraqiM déb propriM  HM^ 
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ratre  et  artis:i'|ue,  et  dont  une  copie  anthraiique  deiaeare 
annexée  i  la  présente  loi. 
Fait  i  Paris,  le  II  novembre  të6l. 

Louia-NâKHiiM  lOHAMkn. 

tu  k  Piéaideot  : 

i«  HtMrfri  di*  «jfMrai  d»— pfcw»  ° 
Tiunof. 


I-c  Président  de  la  Képublique  Iranraisc  et  Sa  Majesté  la 
n  lin  du  royaume  uni.  Ki  Grande-Bretagne  et  d'ithrnto, 
egilrineiil  «nimes  du  di  sir  il  «tendre  dans  les  deu:i  pays  la 
jijul.ssiiu'e  des  driiils  d'auu  iiT  pnui  ouvrages  de  iiltën- 
lur«  et  de  beau«-arU  qui  pourront  ùtrc  [luhliés  pour  la  pi^ 
raière  fois  dans  l'un  des  deux;  et  Sa  Majesté  Britannique 
ayant  consenti  à  étendre  ans  livres,  gravures  et  oeuvres  mu- 
sirales  pulilies  en  Fninre  la  réduction  que  la  l  i  I  \iii  i  trise  à 
accurdcr,  sous  cerUiiici  conditions,  dans  le  taux  des  droili 
actuellement  perçus  à  l'importation,  dans  le  ruyauaM  Wll, 
de  ces  mêmes  articles  publies  en  pays  étranger  ; 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  Bri- 
lannlquc  ont  jugé  à  propos  de  cooclore  dans  ce  bat  aoe  con- 
vcnii-r.  Mi'.'L.i!    l'i  ont  MiDvék  MtelMpoiir  lean  pIM- 

polenli.lirts,  savoir  : 

Ia'  Président  de  la  République  française  : 

,M.  Louis-Félix-BtienneTurgnt,  ofBder  de  l'i  r.!i  0  nalional 
de  la  LégiuQ  d'hiinncur,  chctalicr  de  l'or  lrt  n  v  il  de  Saint- 
Ferdinand  d  RspRgne  lie  2' classe,  etc.,  [uinislrc  au  dépar- 
tement des  afraires  étrangères  ; 

El  Sa  iVlajeslé  l-i  reine  du  royaume  uni,  de  la  Gmode- 
Brelagne  et  d'Irlande  : 

M.  (îfîns'snlin  (Henry  ,  marquis  de  >'ormiiiby,  pair  dm 
royaume  uni,  chevalier  du  très-nnble  ordre  de  la  Jarretière, 
gr:tnfl  rrnii  du  irés-honorable  Ordre  do  Bain,  etc.,  son  aa^ 
h  .  An  I  iir  (  xtraordinaire  et  pMnlpelenllBiia  piti  II  AéfNi- 

blique  lraii<;aise  ; 

LeSi^uel^,  après  s'être  oominunique  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  i?n  (KMine  et  due  forme,  sont  convenus  des  articiw 

suivant:;  : 

Art.  1".  A  partir  de  l'époque  Â  Ijquelle,  conformément 
aux  sii)>ulaiions  de  l  art.  I  i  ci-après,  la  présente  conven- 
tion deviendra  etéculoire,  les  auteurs  d'œuvres  de  littéra- 
ture on  d'art  auxquels  les  l>>is  de  l'un  des  deux  peys  garan- 
tissent aclueltenieni  ou  garantiront  à  l'avenir  le  drgit  de 
propriété  00  d'auteur,  auront  la  Tacolté  d'eiereer  Hdltdivlt  ' 
sur  les  territoires  de  l'autre  pays,  pendant  le  méoie  espace  ' 
de  temps  et  dans  les  mêmes  limites  que  s'exercerait,  dans 
cet  autre  pays  lui-iuême,  le  droit  attribué  aux  auteurs  d'ou- 
vr»g>'S  de  même  nature  qui  y  seraient  publiés,  de  telle  sorte 
que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  dans  l'un  des  detut 
Ëiatsde  toute  œuvre  de  littérature  ou  d'art  publiée  dansfea* 
tre,  sera  traitée  de  la  même  manière  que  le  serait  la  nip|> 
duction  ou  la  contrefaçon  d'ou«  rages  de  même  natuM,  nri* 

Sinairement  publiés  dans  cet  autre  Etat,  et  qM  lea  antaon 
e  l'un  des  oeux  peys  auront,  devant  les  tribunal  de.  l'a^ 
tre,  la  même  action  et  Jouiront  dea  mêmes  garandaa  COMis 
U  contrefaçon  00  la  reproduction  non  autorisée,  qw  oaUta 
nue  la  loi  accorde  oa  poiimil  aceoider  A  l'avenir  aux  iiHOTm 
de  ce  demieT  pays. 

Il  est  entendu  que  ces  mois  :  «  œavres  de  litlératw 
ou  d'art,  •  employés  ju  commencement  de  cet  article,  enaK 
preamnt  le»  publications  de  livres,  d'onrri||as'diaaMliqaci» 
d«  eompaallMn  musicale,  de  dessin,  de  peinloi*,  de  irgip* 
lure,  de  grawre,  de  ttilHgnpIiie  et  de  toole  antM  naodae- 
lioB  qnelcoMpie  dsttMdniMt  'ilde  batu^rla* 

Les  mandataires  ou  aTanlf  ttmtt  des  auleors,  iradto- 
Umn,  composiieurs,  peinirsa,  icaliNau»  ou  graveurs,  jonl* 
vont  *  loua  égard»  daa  m«mea  droiU      wkl  que  li  pîé. 


Djgitized  by  Google 


EXPOSÉS  VÉ  MOTIFS,  RROIBTS  DB  LOIS  ET  EAnORTS. 


Knie  convrnti  in  arrorde  aux  aiitenn,  Iraductcnrii 
titcurs,  |i«liitrr5.  si-ul)>(euraoa.gnfa«n  eux-ntoMi» 

An.  -J.  1.3  proift-Uon  accordée  va  awmga  origioun  Mt 
élciiduo  aux  traductions. 

Il  est  liieii  entendu,  louleroi»,  qpe  l'objet  du  présent  «r» 
ticle  simplpmeut  de  proléger  le  traducteur  par  rapport  k 
8a-pfn|ir>'  trn:lij(iioti,  et  non  |uii  de  Conférer  le  droit  eidiulf 
de  Induction  eu  premier  traducteur  d'un  ouvrage  queicoD- 
que,  honnadatt  le  CM  «t  1«  linilH  iwéfm  pur  l'Mlide 
suivant. 

An.  .'■!.  I/auleur  <ir  tdui  iiuvrage  puMic  dans  l'un  des 
deux  |w\s.  <jui  aura  entendu  rcsiTVfr  son  liroil  de  traduc- 
tion, jouira  |.fmlaul  cinq  années,  *  partir  du  jnurde  U  (ire- 
mit-ri'  (luliluaii.m  de  la  traduction  de  miu  ouvr^ne  autorisve 

Pjrliii,  du  priïilenede  prolttliitn  conirr  li  |  ulii n  iilimi ,  dans 
autre  (io)S,  d«  toute  Iraduilion  du   uit'uit^  .  uvrjgc  u<ju 
aMoràfM'par  lui»  et-ce  tuus  les  condiiiiuis  <;un.mti-s  : 


l'on  ou  l'antre  des  deux  pays,  d«  loate  COIllNft(M  d'tM- 
rrages  jouissant  du  privilège  de  praleetioo  eODlr*  It  OMtn- 
faç'Hi,  en  «ertu  des  art.  1,  2, 3  «l  S  da  h  |>rél«ala  coana- 
tiun,  que  c«s  conirehçoi»  mient  origiiiaint  da  fmn  tà 
l*oiivn«e  ■  élè  piWU*  «k  liiai  de  loaM  tn/Uf  tumtfétWÊ^ 

Art.  7.  En  OH  da  eaalnvention  aux  dispotiiions  des  ar- 
ticles précédents.  les  ovvra^es  ou  objets  cootreEajls  seront, 
saisis  et  détruits,  et  les  individus  qui  se  seront  fcndilS  OOO* 
pablcs  de  ces  cuntravcntiuns  seront  (t-issiblcs,  dans  clwi|ae 
pa^s,  de  h  pi'ine  et  des  poursuiirs  qui  sont  ou  seraient 
pr<>$crites  par  les  luis  de  ce  (Jtays  contre  le  même  dilit,C«Mn- 
mis  à  rcpuddalMt  oaiiiBa  on jndudioB  d'origHw  oatia- 

nalc. 

An,  ^.  I.r>  nuii  urs  Iradui  tcur*,  de  même  que  Ifurs  repré- 
SfiUanls  l'U  .i\,iiils  <Mu.tr,  li'giU'niiTi(  di-signés,  n'auront  droit 
dai!<  l  uii  et  r.iiiirf  piyi  à  l.i  prnlpi  iinn  stipulw  par  les  arti- 


!•  l/ouvrage  original  K-ra  cnn-^iatre  et  dtjiuiè  dans  l'an  i  il«  [irpcrdrnis,  i  t  II-  liroji  il'iutPtir  ne  pourra  être  réclamé 
des  dcii\  p.i\s  iloiis  lin  d.  i.n  de  iniis  luois,  à  pirtirdll  jw 
de  U  [ircmiere  puliliiviti'Ui  dann  I  autre  pa)s; 

2"  Il  faudra  quo  l'auie^ir  nit  in<liqa>'  rn  lèie  de  Sun  ou- 
vrage l'intention  de  se  ri^rver  |p  droit  de  lradui:liun; 

Ladite  traduclion  .luturiscc  devra  avoir  paru,  au 
mains  ««partie,  dans  le  d«tai  d'un  an,  à  cncnpier  de  Ia4>l« 
deillMregtBirenient  et  du  dêpoi  de  ri>ri)iiit;)l,  rten  lolalilé 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  («rtir  dmlit  d-'pol  ; 

i  I  il  Ir  idiii  ii  i!i  do  ri  iMrr  (mbliec  daii»  l'un  de*  deux 
pays,  et  être  enregi^tn  e  i  t  dcposOc  l'onroriiitiiueul  aux  dis- 
ptailions  (le  l'drt 

Pour  les  ouvrages  publies  par  livraisons,  il  suflira  que  la 
d»'Unitiun  de  l'auteur,  qu'il  enieivi  m  réserver  le  droit  de 
traduction,  soit  eiprimée  dans  la  prnniière  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  «  oiirerne  le  terme  de  cinq  .i us  aMigué 
pac  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégie  de  traduc- 
tion» chaque  livraison  sera  l'ouaidcrie  romini'  un  liuvra^e 
séparé;  chacune  d'elles  sera. onragistree et  dépotée daos  1  un 
de»  deu\  pays  dans  les  iroii  attotà  pMtir.de  m  pnaiire 

publication  dans  l'autre. 

An.  t.  Les  stipulations  des  articles  précédents  s'applique- 
ront «galcateol  à  la  représentalioik  des  ouvrage»  dramatiques 
et  i  l'éxecution  des  compositions  musicales,  en  tant  que  les 
lois  de  chacun  des  deux  pays  sont  ou  seront  applicables,  sous 
ce  rapport,  aux  ouvrages  dramatiqurji  et  de  musique  repré- 
sentés 011  exécuté»  publiquement  dans  ces  pajia  pour  fat  pre< 
miére  fois. 

ToeUfoia»  pour  sioir  droit  à  la  protection  légale,  en  ce 
qid>nQaoeroo  latlaaductton  d'un  ouvrage  dramatique,  l'au- 
taus  davfO'  fiiire  paialtNt  as  tradoction  trots  mois  apris  l'en- 
ragistremetil  et  k  dépAt  de  l'oufflBa  «riginal. 


Il  «tt  bia&  enlaaduqiie  la.  peataction  stipul4a  par  la  pré- 
saot.arliBla  nia  point  pour  «Ijet-do  probiber  les.  iaHalioaa 
bilan  de  bonne  foi,  ou  les  appropriiUons  des  oavragas  dra- 
m^MilBe»  aujsi  scènes  respectives  de  Pranos  et  d'Angleterre, 
nui(!S.se<ilaniaiild'anpteber  les  tradnelinni  en  contrefaçon. 

Le  qMMiflB.  AtHiiation  ou  de  coatasH^aataen  déterminée 
dans  Ions  les  cas  par  les  tribunaux  des  pays  respectifs,  d'après 
taMyslatioin  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etals. 
Art.  S.  Nonobstant  les  stipulations  des  art.  1«'  at  2de  Ik 
le  convention,  les  articles  extraits  de  joaHWIW  eB.de 
'  périodiques  puUiia  dans  l'un  des  deux  pays,  pour- 
ront être  reproduiu  oa  Indatti  daas  les  jourmux  ou  recnoils 
yteodjgjwa  de ^^^''^  I^HH^^""**^'^  '  indiqw  laaenica 

.lîMiMfBta^wUe  ""S^  rtnMiiM 

pn}ii,d» ailWBa..de.JoorMM  end*  i 
publiât  dant  ltataa,dMt  Isseelaen  m 

I  le  ^Mnel  e4  le  leaueSl  alffl*  o&  U 


dans  l'un  de»  deu\  ii;\y<,  qu  sprc»  ■lueTouv 
registre  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I  '^1  l  'Mivrnuc  a  |aru  pour  la  première  fois  en  France, îl 
faudra  qu'il  ait  rlé  rnrcfiistré  k  l'hAtel  de  la  cor|>onition  des 
libraires  (statiorers  h.ills;  à  Londres; 

2"  Si  l'nuvraj^i'  a  p,iru  ftoiir  la  première  foii  dans  les  Etats 
des.  M.  Hril.>nii|,]Lie,  il  f.iudri  qu'il  nil  ('•le  (•n^rgl^l rc  au 
bureau  lie  1,1  lihrnirie  du  niitii"i',ére  de  l'inlerieiir  de  Paris. 

1.1  siurliie  ]irolr<  tirin  ne  scr,i  .t  ipiise  qu'.i  relui  qui  .lura 
fidéleinciit  olisi-rvé  les  lois  et  règlements  eu  vigueur  dans  les 

|Mvs  n:s|H-ctirs,  par  rapporté  l'eMiagepMTMieulrc^ilefte- 

tection  serait  réclamée. 

Pour  lei  livres,  cartes,  esUrDp««  ou  publiralions  musicales, 
la  susdite  proterlion  ne  sera  iiequise  qu'autant  que  l'on  aura 
remis  ffratoitemeot  dans  l'un  ou  l  iiuire  des  dé(>éts  OMUr 
tionnée  ci-desaas,  suivant  les  cas  rfi|>eciils,  un  exemplaire 
delà  uieilleuK  édition»  ou  dan.s  le  meilleur  état  destiné  i 
être  déposé  nu  lieu  indiqué  à  cet  effei  dans  cbacuu  des  deux 
pays,  r  est  a  dire  en  l-'ranee  à  la  bibliothèque  nalionalo  de 
l'aris,  et  dans  la  lirandc-lSretague  au  musée  brilanuiquo  i 
Londres. 

Dans  tous  les  cas,  1rs  formalités  du  dépôt  et  de  l'enregis- 
Ireujeiit  devront  être  remplies  S4>us  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  première  publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre 
pays.  A  l'égard  des  ouvrages  publiés  par  livraison,  ce  délai . 
de  trois  mois  ne  commencer.!  à  courir  qu'à  diter  de  U  pu-» 
blication  de  la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  irait 
indiqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3,  son  in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  iradnctioo,  auquel  cas 
disque  Ihrniton  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Une  copie  antheotione  dé  l'inscription  sur  le  registre  de 
la  corporation  des  linieiiea  à  Londres,  conférera  dans  lae 
Etats  britanniques  le  droit  eidusif  de  reproduction  Jusqu*^ , 
ce  que  quelque  autre  pentonne  ait  fait  admettre  devant  no 
tribunal  on  droit  mieux  établi. 

Le  certiflcat  délivré  conforméaaent  aux  lois  françaises,  et 
constatant  l'enregistrement  d'un  ouvrage  dans  ce  pays,  aun 
la  même  force  et  valeur  dans  toute  l'étendue  du  lerrltoin 
de  la  République  française. 

As  aioaHnt  de  l'euwilrtwenl  d'un  ouvrage  dans  l'on 
daadanpaya,il«aian  flWnd^aieule  dcuMudt^  un-cecti- 
fleat  ou  copie  certiNe;  et  m  aMiSaM  «ateUntJâ  dMR 
cise  i  laquelle  renngWieaaaat  eure  m  lieu. 
Le  codl  d'enncwMMOt  dHn  seul  ouvrage^ 


I  k  laprodiM)». 

Art«e^Sei«nlialaidila»riiapn(ailM  al  hiMt^  dm 


de>l  Ir^Sli-e.  ivtawtb  ei 
'  ê»  Anglalerra»  el.lM  ftyiaadlHtaNHli'Pi 
I  d'eawgialtaaaaiit  ne  devront  pat  excéder  le  aaMMi4»frllh>' 
îâ  e.,  mi,Jhmii$t  ep,^  fi,tqiiqUiiip,  en  Aaiglatao».. 

Lea pi»<ipl|l, JtilliMiMM,  W  s'éModent  pas  aux  miMm, 
dejpitflWii.«iL  di  itaMMAi  pécifdiq^,  pour  Usqual«^l«^ 
■imilie  ammissenient  de,  l'nmrr.  ■IHÎium'tt  prcscriLjà 
l^rL  I,  MlBra  pour  garantie  tOQ.  dniil.  «Bmla  rcprodae> 
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,lioa  ou  la  Iraduclion.  ItUis  si  un  article  ou  un  ouvrage  qui 
tara  paru  pour  la  première  fui^i  dans  un  journal  ou  dans 
an  recueil  périodique  est  eiuuiw  reproiluil  ^  (tart,  il  restera 

]jlors  soumis  aux  stipulations  du  préseni  ariidi-. 

Art*  &».Qa»nt  i  ce  qui  roiicernc  tout  objet  >nlre  que  les 

' Kmtp, caUmpca,  cartes  et  publications  musicales,  pour  le4- 

iincnei  pn  poumît  lédaner  la  protection,  en  vertu  de 
tv^  i"  de.  Il  ii^Ble  conventioti,  il  est  entendu  que  U>ul 

'aiode,il'«iir«gii(li«MiCBl  anln  que  le  nod«  preacrti  par  l'ar- 
ttd»  ptéMmU,  4»  «U  on  qui  poumil  être  appiitiaé  par  la 
loi  dan*  Vvm  des  étmt  ptys,  ■  refTcl  de  garantir  le  droit  de 
propriété  i  loWe  «nitra  qvelconque  ou  article  mis  pour  la 


;fKÎniire  fols  ra  jonr  dnnt  oe  ntya»  ledit  mode  d'enrcgisire- 

iiatt'     ■  *  ' 


I  des condttiens  égales  à.  tout  œuvre  ou 
objet  slmlbirq  mil  an  jow ptnr  U  urtalira  fois  dans  l'sotie 

pays. 

Jm.  tO;.  fandaul  b  dorée  de-  la  prtKBta  «mfCBtloii,  les 
droltt  aetadlenenl  éisbilf  à  riniportatioa  Ikile  dans  le 
r«y»umr  uni  de  h  Gnnde-BvMsgll*  tH  d'Irlande,  des  livres, 

euvure»,  danins  on  emnaMS  de  Butiquc  publics  dam 
nie  Ulcndae  dn  tenlioiM  de  h  Bépubliqne  rfsn{aiae,  d«* 
Mnient  rtduiu  cl  fit^  an  tenx  d-après  étaUiSt  «voir  : 
1*.  Orpi»  sur  les  livres  et  œuvres.de.niniiqm  j 

A,  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  royaone 

1    s.  d. 

nnielreproduitsenFraiitf.narquinlal anglais.  "J.  I<>.  0. 

B,  ouvrages  non  )rubUos  poL;i  l  i  i  i  iuièrc 

fuis  dans  k  rujauiiiC  uni,  |iar  quiuiitl  iiagUis.  U.  16.  0. 
2".  Gravures  ou  dessii». 

A,  colorié*  ou  non,  ch.iniie  pit-i  L-  0.    0.  12 

B,  rrli<'$  ou  linichcs,  la  tlmizuiiii;  0     (i.  1    1  'J 

Il  I  si  rotivenu  que  le  taux  îles  droiU  ci-dcuiis  spin  ilits 

ne  sera  [vas  auniiunlt'  [loiirUnt  la  linii  i  r  ;,i  prcsi-utc  con- 
veution,  el  que,  si  [nar  la  suite,  iieiuluii;  l.»  ilurti?  de  celte 
convention,  ce  taux  eiail  réduit  en  fjveur  rlfs  livres,  gra- 
vures, di-sstiis  ou  (luvra^os  de  musique  publies  dans  ioul 
autre  pays,  eeMe  ré^luciiun  s  riendra  en  in4vie  Isnps  am 
objets  similaires  puliltr.t  m  l'ranrr. 

Il  est,  en  outre,  bien  rulrmlu  que  tout  (iu\rago  (Hililié  lii 
France,  ei  dont  une  parlu-  aur.i  élé  mise  au  jour  pour  la 
première  fois  dans  le  royaume  uni,  sora  coiisiiicré  toninif 
■  onvrsi^f  pulilie  pour  \.\  prcmitre  fois  dans  le  roY«a«i8 
niji  ,  I  l  ii-produit  on  France,  »  <  t  à  ce  titre,  il  son  >.()amil 

-  aux  ciroils  ik-  o(i  shelliii|<s  yitr  quintal  anulai^.  alors  méfne 
<  Ifn'il   ronticnclrail  iMiC'jri'  ilrs  adililions    rur,  ili  4  publiées 

aillenr?^  qui'  <l<ns  le  royaumr  uni,  à  rrniiiri  [in:  ces  addi- 
'  lions  originales  ni<  .^oipi;t  (l'une  élrndiir  ji  njr  I  nittinségale 
i  celle  de  l;i  i>arttede  rnuvr«i<e  pi]bli<-e  nriginairanenl-dikns 
le  royaume  uni,  auquel  ras  I'ui.m  s^i  neserattSMMlS^lMtX 

-  -droits  de  I.S  sbellings  parifuiotal  anglais. 

Art.  1 1.  l'our  f  M  iliter  l'etéestion  de  U  présente  ronven- 
Uon,  les  dcuit  hautes  (artics  ronlraelanlis  s'rni^agent  i  se 
Connu Liiiiquer  mutuelU  nienl  les  lois  cl  rcgleniciiLs  qui  pour- 
roul  être  ulierieuri-iiu'iii  établis  dans  l«s  Etats  rcspcclifs  i 
l'égard  des  drous  <l'autcurs  pour  les  ouvrages  et  productions 
prutcgcï  par  les  stuiulaiinns  de  la  présente  convention. 

An.  IX'.  Les  stipui  ilmns  de  la  présente  comciiliein  ne 
pourront,  en  aucune  manière,  porter  atteinte  au  droit  que 
'  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se  réserve  ex- 
pressément de  surveiller  ou  de  défendre,  au  moyeu  de  me- 
sures lcgislëli«es  nu  de  ^lice  intérieure,  la  vente,  U  circu- 
laliuii,  la  rcpréscntaliou  cl  l'exposiiioD  de  lou^.ouvrafe  ou 
de  toute  production  ii  l'égard  desquels  l'ontUa  VfMX9  ftjt 
jugerait  convenable  d'cicrcer  ce  droit. 

Art.  13.  Itien  dans  celle  convention  ne  sera  considéré 
çomme  portant  atleinle  au  droit  de  l'une  ou  de  l'antre  des 
lieux  Lautes  parties  contraclanlcs  de  prohiber  l'iaiporlalioo 
dans  ses  propres  Etals  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  inté- 
rieures ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissan- 
CCSL.sooi  ou  aenient  déclarés  èlre  des  conureiafou  on  des 
tMmImm  da  droit  d'miaiir. 


Art.  li.  Sa  Majesté  Briliinnique  s'eiigage  à  recommander 
au  parlement  d'."»dopter  une  loi  qui  l'autorise  i  melire  rn  vi- 
gueur celles  des  dispositions  de  la  présente  convention  qui 
ont  besoin  d'être  sanctionneo  par  un  acte  législatif.  Lorsque 
celte  loi  aura  été  adoptée,  la  e<mvent4oo  sera  mise  à  cié«ii« 
tion  i  partir  d'un  jour  qui  sera  elofsflid  par  tesdemliaa^ 
parties  contractantes. 

Dans  chaque  pays,  le  gouvernement  fera  dûtneni  con- 
nal  re  d'avance  le  jour  ainsi  cunvenii,  et  les  si  1  pu  laitons  de 
la  convention  ne  seront  ap[ilii-aldes  (|irain  rruvres  el  ar- 
ticles poldiés  après  cette  date  La  ptè'enle  convention  rfs- 
lera  en  vigueur  pendant  dix  années,  ,i  pailir  du  j'iur  ou  elle 
pourra  être  mise  en  vigueur  ;  et  dans  le  eas  où  aucune  des 
deut  parties  n'aurait  pas  signifié,  douze  unds  avant  rex(ii- 
miOR  de  ladite  période  de  div  années,  son  iiUeniion  d'en 
ftifp  cswrr  Irt  tlTri*.  la  convention  coniinueniit  à  resu  r  en 
vigueur  encore  «ne  année,  el  ainsi  de  suite,  d'année  en  an- 
née, jusqu'i  l'exptnilon  d'une  année,  i  partir  du  jonro&rillin 
on  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

l.es  hautes  jMirties  contractantes  se  réservent  cependant  la 
Ikrullé  d'apporter  i  la  présente  convention,  d'un  commun 
accord,  toute  mnditication  qui  ne  serait  pas  incompatible 
avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en  sonl  la  base,  et  dont 
l'expérietice  aurait  démontré  l'opportunité. 

\ti.  I.S.  La  présente  conventirtn  sera  ralliée,  et  les  rall- 
llcalions  en  seront  éehangées  a  l'.-ins,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  dn  jour  de  la  signature,  ou  plus  l6t  si  (aire  Se 
peut. 

En  fnl  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  &  Parts,  le  Irolsièoie  jo«r  du  mois  de  novembre  de 
l'an  de  gr&ce  Bifl  bull  «ant  anqnaBlsM  «a. 

IL.  S.)  Tuar.cn. 
(L.  .NoulU^Bv. 

C^hmuMim  littéraire  cimclut  enirt  Ut  Qrmàt'BnlagM 

et  la  Pruue,  U  li  mai  1846. 

Art.  1".  Les  auteurs  dn  livres,  d'œnvres  dramatiques  on 
décompositions  musicales,  el  les  inventeii^rs,  dessinateurs  on 
graveurs  de  dessins  tl  sculptures,  ou  de  lonl  autre  ouvrage 
concernant  la  liliéralure  ou  les  beaut-arts,  pour  lesquels 
les  lois  de  la  Prusse  el  de  la  Grande- BreUgne  donnent  ou 
donr.eront  3  leurs  sujets  res(>eclirs  le  droit  exclu-if  de  la 
reproduLiioii,  devront,  pour  toute  «uvre  ou  objet  de  ce 
(jenrc,  publié  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux 
|ia\  s,  jouir  dans  l'autre  pays  du  même  droit  exclusif  de 
repioduciion  que  iclui  dont  jouirait  l'auteur,  inventeur, 
dessinateur  ou  graveur  d'un  semblable  ouvrage,  si  cette 
oeuvre  avait  paru  pour  la  pieiniére  fois  dans  l'autre  pays  ; 
ils  auront  droit  à  la  nifine  |irotcction,  an  même  recours 
légal  fonlre  la  cotitrefaçon  et  tuule  reproduction  illii  lie. 

Les  représentants  le^^aux  <iu  ayants  droit  desdits  auteurs, 
inventeurs  ou  liessinatcLir»,  seront,  sous  tous  les  r3[iporl9, 
traités  sur  le  même  pied  que  les  auteurs,  in»cn(curs  ou  des- 
sinateurs eux-mêmes. 

Arl.  2,  On  ne  jouira,  dans  l'un  et  I  autre  pays,  de  la  pro- 
tection  résulUnl  des  stipulations  de  l'art,  précédent,  qu'i  la 
cutuittictn  que  l'(puvre  pour  laquelle  le  droit  exclusif  de  re- 
produ>  tion  est  réclaniP,  aura  été  enregistré  par  le  produc- 
teur orinin  d  ou  par  ses  représenlanls  ualurels  ou  légaux,  de 
la  manière  suivante  : 

!•  Si  l'ouvrai^e  a  paru  d'abord  dans  nn  des  pays  soumis  à 
la  diiminaii.in  du  roi  dc  Prussc,  il  doit  avoir  été  enragistcé 
sur  le  registre  de  l'union  de»  libraires  à  Londres; 

2*  Si  I  ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  dans  les  Etats 
soumis  i  la  dominaii<.n  de  Sa  Majesie  Hriunnique,  il  doit 
être  inscrit  sur  le  catalogue  qui  sera  ouvert  dans  ce  but  dans 
ka  boréaux  du  ministère  charaé,  en  Prusse,  de  l'inslrutnioa 
pnUiiIiWide  tanidaciMctdasi  ' 
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EXPOSÉS  DE  MOTIFS,  PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


UoBBte,  MM  «p'U  dt  cmptêlMBeiil  nibUi  •nz  lob  et  rè- 
fimuM  d«  l'Eut,  ep  tt  qiii 


concero*  l'onvrtgt  pour  l<^quel 


jd  du»  ka  |»y*  rctpeclifiu 

Unt  copie  ocrUflée  de  l'acte  d'enrcgislrrmeBt  dudit  ou- 
vnge  mr  iet  lirre»  de  la  eorportiiOD  des  libraires  i  Londret 
.  ftn  foi  da  droit  endutif  i  la  rcproductioD,  dans  loua  les 
Btalt  Miniil  i  le  doniinalion  briuuoique,  Uni  que  la 
pmnre  do  contraire  n'aura  pas  été  adoiinisirée  de«ant  une 
cour  de  justire,  et  le  rerlilirat  donné  d'après  les  lois  de  la 
Prusse  de  renre^istrrment  d'uu  ouvrage,  dans  ce  pays,  sor- 
tira au  même  i-rTvl  dans  les  Etals  prmsieos. 

Art.  3.  Les  aulcurs  d'uruvns  dramatique  ou  isu^Kalcs 
qui  auront  été  cté<-uiées  nu  ri'prrsi nir.'t's  iiubliquentent  pour 
la  première  fuis  dans  l'un  ilrs  iUu\  \i»)s,  ainsi  que  les  re- 
prrsnii^nts  naturel»  uu  ninverilioiiucls  de  ces  auteurs,  se- 
ront pniiéftés,  en  rc  qui  (oiucriii-  li  rL-|)rés«nlatifici  ou  l'c-ït^- 
luimii  puhhquc  lir  leur  nuvr^^t.'  i\iius  l'^iuLrc  pays,  il'utii' 
manière  aussi  loniiilèlt  que  les  sujeis  iiatiLs  ili-  rc  [wys  se- 
raient  pr<)'.i>'és   eu\-niémi's   (hiur   les  i^uvres  e\(i  ulies  nu 

représentées  youi  la  prciuiin-  f'lis  dâds  leur  (U}»,  (mjui^u 
qu'ils  aient  préalalilt  I  i  I  il I  leur  droit  i  la  reproduc- 
tion par  J'enrcgistreinrni  »u\  ïieux  menlionnés  dans  l'ar- 
ticle priH-édent,  conforméaienl  aux  luis  des  htats  respectir». 

An.  4.  Au  lieu  des  droits  qui  dctrateui  Htn  perçus  pen- 
dant la  durée  de  U  prvsenie  <  uivonlion  sur  l'importation 
d^ns  le  ruyaume  uni  de  livrvs  étrangers,  1rs  œuvres  mu»i- 
cales,  lev  gravures  et  1rs  dessin*,  il  sera  perçu  i  l'imporla- 
tiondcsilib  ou «^ag(^s  publiés  ilans  les  Elals  pruMiens,  et  lo- 
galvritenl  importables  dins  le  royaume  uni,  simplement  1rs 
droits  spécifiés  dans  le  tableau  ci-auiesé,  c'rst-l'dire  droits 
•or  In  livna  M  mnm 


2 
0 


iO 
15 

U 

ti 


0 

u 

0 

I 


I.     ».  u. 

Ouvrages  prinluiis  primiliicmeiit  diiij  le 
royaume  uni  ol  reproduits  en  l'ru*se  f<ar 
C-NV.  T.  <]unlii;ii  :  

Ouvrages  uun  primitivement  puiilies  dans 
le  royaume  uni  par  C.-W.-T.  (t^uninar).. . 

(•ratures  et  dessins  rn  noir  ou  en  cou- 
leur, ch.iiiiie  épreuve   0 

Brochés  nu  relies,  lii  «lonzaine   0 

Il  est  entrniJu  que  inui  ouvrage  dont  une  partie  aura  été 
publiée  primilivemenl  dans  le  royaume  uni  Mra  considéré 
comme  ouvrage  primitivement  put  lié  dans  le  royaume  uni 
et  repnKluil  en  Prusse,  sera  soumis  au  droit  de  M)  ach.  par 
C.-NV. -T.,  bien  que  le  même  ouvrage  contienne  des  parties 
primitivement  publiées  en  d'autres  pavs,  i  moins  que  ntle 
partie  originale  soit  au  moins  e^  i  i  elle  publiée  prinilbV' 
ment  d.ins  le  royaume  uni,  daus  lequel  cas  l'ouvrage  Mra 
limpleiLU'iu  soumis  au  droit  de  lâ  scb.  par  C.-W.-T. 

Art.  à.  Il  est  convena  que  des  timbres  seront  conbc- 
(ionnés  confurmément  i  un  modèle  qui  sera  eonnudet  olD- 
cier*  des  douanes  du  royaume  uni,  et  que  les  autorités  mu- 
nicipales ou  autres  des  différentes  villes  de  la  Prusse  appo- 
•eront  ces  timbres  sur  tous  les  livres  destinés  à  l'exporta- 
tion pour  le  royaume  uni.  En  ce  qui  roncerne  les  stipula- 
tions da  présent  trsitérelatiies  au  tant  des  droits d^di 
«ppReiUM  antdites  publiialiuns,  semul  seuls 
comnve  ayant  été  publiés  en  Prusse  les  livres  qui 
for  leur  première  pige  la  mention  qu'ils  ont  été  pabliéfl 
dans  quelque  fille  o«  localité  «OMBise  è  la  loi  prawieim  al 
qui  auront  été  dAinmt  tevétns  da  liariMiiar  l'anloHtè 
imniciulo  ««  Uml  antn  conpètenlt. 

ArC  6.  AncBlM  atiputotUm  daas  calta  «owendon  n'est  de 
nature  i  porter  alteinle  au  droit  appartananl  asK  d«NK 


d'après  lesMUIl 

dérès  eolUM  Mairefa(oa  «u  islkaolioii  «a 
doetloo. 

Art.  T.  Daat  la  «ai  r»«ed(i  émx  hauHs  i 
iraclHias  oondnint  ime  ooafMliMi  IMéiidita  ane  «M 
piilaaaHce  tierce,  one  stipublioB  sciblaMe  à  Mito  craleiM 
dans  rarlicle  précédent  devrait  être  insérée  dans  ce  traité. 

An.  8.  Tous  ha  Etals  allemands  qui  composent  avec  k 
Prusse  l'union  commen  iale  et  des  douanes,  on  qui  poorrailt 
plus  tard  entrer  dans  cctto  unioa,  mronl  1»  droit 

1  la  présente  convention. 

Les  livres,  œuvres  musicales,  gravures  et  I 
dans  un  des  Etals  qui  deviendraient  de  cette 
contractante  à  la  (nrixiuian,  et  es  portés  d'un  Bût  qnl  se- 
rait également  p.irlic  à  l9>)ite  convention,  devront  <trâ  ONH 
siilert  s,  roiifiii  nu'iiieiU  à  ri>lijt  t  du  présent  triMp  COntBaa 
.lysitt  elo  evpuries  ilu  paNs  de  leu(  publication. 

Ai  l.  ;t,  l„i  pr>  .>eiile  eoiivcotion,  contractée  avec  la  PnUSO, 
ser.i  niiiie  en  >igui:ur  le  1"  septembre  1816,  et  elle  restm 
eu  vi|(ueur  jusqu'au  1  '  septembre  1851,  et,  au  del>,  jns- 
ipi'a  i'e\pLr.iiii>ii  li'une  auliéc.  k  partir  de  la  déuunctatioa 
faiit-  p.ir  l'une  des  deux  |)artivs  coolractanlM  pMl6rlattn« 
un  rit  jiu  I  '  septembre  IH5I. 

An  10.  l  a  pcé*eiiie  r.iiiveulionsera  raliîii  I  ,  i  '  le*  rallfi- 
Cdtioiii  sernot  i'i  liaiiK<es  a  lUrlin  daus  ic  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  l>'>i  s'il  est  possible. 

Fait  i  Londres,  le  13  mai  l8  t6. 


exInUie  ta 

JfMMiwslils 


1U7. 


conformes  au  «r- 
ptr  la( 


Les  art.  ],  S,  S  atéaoM 
tirlca  eorrespoiwanti  4»  tiaïf 
goo  wt  la  PrMM  «a  1846. 

Oh  trouve  dans  l'art.  5.  i  la  salle  d'an*  pnidèn  pMtIa 
qui  «'est  également  que  la  r^irodaclign  d« 
•fiC  li  Plraaae,  «e  paragraplie  tiiisMK  : 

IlesllmDenlandi^  lo tfUlw  «MllinM 
tide  (6)  M  dflwn  être  apposé  qne  mr  las  llffcs  «t  « 
■nsiealas  (canhnniaiant  i  rintcnMétalian  étt  not 
telle  qu'elle  est  donnée  dans  k  atCtlMi  U  d»  HmM  dtt  par> 
lemcnl  rettdu  dans  le  conraot  des  clnqaiinio  M  akièawM- 
néei,  du  régne  de  Victoria,  ehap.  XLV  da  1**  joiikl  IMI, 
tandis  que  tous  les  autres  objets  mentionnés  dana  l'art.  4  âm. 
traité  n'auront  pas  besoin  de  l'apposition  dudtt  tlHlm  paiir 
jouir  i  leur  introduction  dans  le  royaume  anl  dn  droit  ré- 
duit 6xé  dans  ledit  article. 

Les  art.  6,  7,  8,  9  et  itJ  suiranls  ne  diOèrent  pas  deaar- 
ticks  eoffsspowlanta  dn  liaMé  avec  h  ~ 


ExpoU  dtt  tnntf(i  à  Vapfmi  dn  pmjtt  de  lai  rar  la  fonreniion 
liiiMiirr  aivc  It  Hanovre,  fiéamU  à  fÀuimiUi  naWoiufs 
par  m.  ir  minMrt  dtt  i^j^tm  dh«Rflnf,dtat  Êa  ténue» 

du  11  noiHmbrt  l8Sl. 

Messieurs  les  représentants,  conformément  i  l'art.  53  de 
la  constitution  et  d'après  les  ordres  de  M.  le  Président  de  b 
RéfMiMiqoe,  J'ai  l'honneur  de  soumettre  i  votre  approttatioB 
on  projet  de  loi  destiné  i  autoriser  la  ratiHcaiion  du  traité 
sar  la  propriété  litlénire  et  artistique  qui  a  été  concis  entre 
la  France  et  lo  Hanovre  le  2U  octobre  dernier. 

Les  considératiom  générales  que  je  fions  de  fous  présenter 
a  r.ippul  de  la  confenlion  snalngne  qiN  noaa  avons  signée 
aver  la  Gramte-Breiafne  me  dispensent  d'Miiior  daaa  do 


tes  parties  «ontiactantes ,  de  proîiiMr  l'Inporlotion  dans  ;  longs  défaloppcmcnts  i  l'éRard  dn  Inité  I 
Jeura  Ftata  de  lif ns  qui,  d'aprb  kvr  légiiktion  natknak  on  ■  pose  cudeneM  anr  ka  méaws  kmea.  Lca 
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ADmnON  A  LA  8ÉANCK  DU  II  NOVEMBRE  1851. 


loos  d«ax  poar  plnciiw,  d'one  (Mrt,  la  garantie  récipraqae, 
dans  les  wnilw  et  tout  Im  coDdiltoiu  prérues  par  là  Ngb- 
Ulion  propre  des  dcui  pays,  de  la  propn^lé  des  nurrcs 
d'an  et  d'esprit  ;  d'autre  part,  la  prohibition  à  l'entré  el 
l'interdiction  de  li  veale  des  on>lreft(OiM  fabriquées  à  Té- 
Iranger. 

Ja  doia  «wtoment  «tgular  à  toln  tilcntion  dcui  de< 
ÛÊmÊet  da  h  COBVCatlMl  da  SO  Mtobre*  La  première,  ren- 
teaiedant  l'art.  9,  ftem  ••pnsaénoit  l'adhésion  é*«ii> 
IncUa  d«  aotnt  BlaU  seraMnKiaea,  «t  van  cramât,  I  cet 
4lBnd,lai  lionaofllces  empressés  de  Hiaom  ;  la  seconde, 
caMMMM  dana  1^  W,  s'appliqne  4  h  dvrée  nênM  du 
traité,  et  laiaae  la  porto  o«f«Ma  an  nat ail  de  réfuion  et  aux 
dfapMitfona  comiiUBantaim  qw  ponrralt  nèceiiUer  Pacm- 
0  d«  ràMmmt  mt  mes  doot  nons  poniinl- 


réenllato  que 
de  iilMiiife,  les 
im  nous  venons  de  conclure  avec 


wnala 

Vo«»  •] 
peureni  «M 

aoaeain  arranfcaena  mn  nous  venons  ae  conclure  arec 
la  6nnde<^lane  et  la  llBBO*re,  el,  en  particulier,  l'appui 
BOial  que  finitTative  prise  par  la  gontemenKiit  do  ce  der^ 
Biar  pays  Toas  donne  pour  aceéWfer  no*  négecialioiiB  arec 
1m  nnifca  Masbres  dt>  U  cùntM^m'wn  germanique. 

Lt  minitlrt  dtt  affairti  étrangèrtif 
f UMSOT. 


Air  mmm  wm  rmm 


SMfMK. 


albircB  ébanièm. 


UFrésidentdata  Ml 
Snr  lo  rapport  dn 
Décrète: 

Le  pivjet  de  loi  dont  la  IcDcar  suit  sera  préteMé  à  TAf- 
srmblée  nationale  législative  par  le  ministre  des  tIftirM 
étrangères,  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motift  et  d'an  son- 
Icniir  la  disrussion  : 

Jiffcff  mniqHt.  Le  Président  de  la  République  eatantorW 
àntiller,  cl*stl  r  a  Uon,  k  faire  exécuu-r  la  oonventiou 
condae  entre  b  rance  et  le  Hanovre  le  20  octobre  1851, 
pour  la  garantie  rédproi^ue  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, et  dont  nne  copie  authentique  duoeure  annexée  à 
la  présente  loi. 

FUI  i  Pdris,  le  11  novembre  1K6I. 

LaUIS-N\P(n.KON  BOIHAPAHTK. 

Par  le.  Prf aident  : 
£««lMltrf  A*  nfiim'^  élrangirt*, 
TuncoT. 


TraUi  eauU  enirê  la  fWmM  «  U  Hantwre,  le  ?0  oclobre 
IttÂl,  fonr  la  r^prtssjon  ds  ta  con(r«/iipon  lUtiraire  el  or- 


Art.  I".  Le  droit  exclusif  des  auteurs  ilc  pulilicr  {ttrvUl- 
faWgtn)  leurs  ouvrages  d'esprit  ou  d'ari,  que  livres , 
éi  iils,  o'uvrrJ  dramatiques,  compositioos  musicales,  ta- 
lUlt  aux,  gravures,  lithographies,  dessins,  Invaux  de  sculp- 
turf,  L-i  autres  producuons  littéraires  et  artistiques,  sera  pro- 
tège rci-iproquement  dans  les  deux  Etats,  de  t«lle  sorte  que 
la  ri-i  m  pression  et  la  reprn<lurti<in  illicites  des  œuvres  pa- 
bliérs  |ii  im  il  i  Tentent  dans  l'und'euit,  seront  assimilées  dans 
l'autre  à  réimpression  cl  à  la  reproduction  illicites  des 
ouvra^çcs  nationaux;  rt  ilès  lors  toutes  les  lois,  ordonnances 
el  stipuUiions  aujourd'hui  existantes  on  qui  |H>urriiient,  par 
la  sui^c,  Aire  promu l|i;u<'-43s  au  sujet  du  droit  exclusif  de  pu- 
blication des  œuvres  litiéraim  M  < 
bles  à  l'ette  l'ontrpfaron. 
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Art.  2.  (.es  stipulations  de  l'art,  l"  s'appliqueront  égale- 
ment à  la  représentation  ou  exécution  des  wuvres  dramati- 
ques nu  musicales,  en  tant  que  les  luis  de  chacun  des  deux 
États  garantissent  ou  garantiront  par  la  suite  protection  aux 
œuvres  susdites  exécutées  ou  représentées  pour  la  première 
fois  sur  les  territoires  resprctifs. 

Art.  3.  Pour  assurer  ili  tous  ouvrages  intellectuels  ou  artis- 
tiques la  protection  stipulée  dans  les  articles  précétlems,  lenrt 
•■leon  devront  établir,  au  besoin,  par  un  témoignagi'  éma- 
~  d'one  autorité  publique,  que  l'ouvrage  en  que&iion  est 
le  I 


nne  œuvre  orif^ioaie  qui,  dans  le  pan  oik  elle  •  été  publiée, 
jouit  de  la  proieriion  Mtale  oonti»  la  contreihçoa  ou  téim- 
pression  illicite. 

Art.  4.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpressions  et  repro- 
ductions iUi<-iti-s  des  (puvres  indiquées  dans  l'art.  I"  sont 
prohibées  dans  les  deux  E!lats,  »ans  qu'il  y  ait  i  distinguer  si 
ces  réimpressions  et  reproductions  provimoent  de  l'un  des 
Btats  même  ou  de  tout  autre  pays. 

Art.  S.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
assurer,  partoas  les  moyens  en  Uur  pouvoir,  l'exécution dca 
stipulations  contenues  dans  les  articles  préiédcnls,  et  i  faira 
jouir  réciproquement  leurs  ressortissants  de  la  pcolOCtion  lé- 
gale usurée  aux  nationaux.  Les  tribunsas  de  cliai|Uo pa js 
nmt  1  décider,  d'aprtH  la  légisUlinn  existante^  la  question  dn 
contrefaçon  ou  de  leprodoction  illicite. 

Art.  n.  La  présente  convention  ne  pourra  bire  obMack  1 
la  puMicntiou  ou  i  Is  wnte  des  réiasprcssioM  on  reprodufr 
lions  qui  auniant  été  déjà  publiées,  introduites  oncommaB- 
déca,  ca  Inni  ou  an  partie,  dans  dMcnn  des  deux  Bals,  an- 
(ériemcment  i  sa  publication.  Les  deux  hantes  parties  con" 
tiactantes  se  résertent  d*  s'eniondro  sur  la  tution  d*Ha  dé- 
lai après  lequel  la  ?  cale  drt  rfinipNHions  «t  repndneiioM 
iiidiqnéat  dent  le  présent  article  oa  pourm  pins  «voir  Hcâ. 
An.  1.  Pwir  faciliter  rctécatlnn  de  ca  iiait^  Im  dan 
'  I  pnrtiea  oontiaclantas  se  coBmnniqveconl  Nqleellf^ 
les  lois  et  ovdonmBacea  que  durnne  d'ellasaviniflntaiii 
pourraient,  à  t*a«tnlr,  promulguer  pour  garantir  la  com- 
merce légitina  contro  la  réimpression  et  reproduelioB  illi- 
cites. 

Art.  8.  La  ttipntartam  dn  Cf  tnllé  an  sauraiBBt  iallnnir 
le  droit  dct  dctti  kanias  parties  conlfoclaBlas  de  surveiNarp 
de  permetin  on  d'interdire,  i  tcar  couTCoance,  par  des 
sures  légiilativM  Mi  ndatahUalivei^  k  commerce,  la  reprè* 
senlation,  l'espoiilioB  tfaOhnlauBiJ  n«  la  vente  de  produc- 
tions littéraires  on  arliiltnuas.  ' 

De  même,  aocunedcs  stipulaliont  de  la  présente  coaven- 
llan  nn  aaarait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le 
droit  des  hautes  parties  anniinctanles  de  prohiber  l'importa- 
tion »r  leur  propre  (oifllalrn  dvt  livret  que  leur  législation 
intérieure  ou  des  trsilét  avec  d'antres  Etats  feraient  entrer 
dans  la  catégorie  des  reprodneiiofis  illicites. 

Art.  9.  lies  Etals  ger^naniques  qaî  seraient  disp<isés  i  ad- 
hérer i  la  présenle  convention  y  seront  admis. 

gouvernement  de  Sa  Miijesté  le  roi  de  Hanovre  s'en- 
gage i  employer  ses  bons  offices  pour  déterminer  dans  le 
plus  bref  délai  possible  l'acressioo  des  autres  gouvernemcols 
gerinaniques,  et  cvU  dans  la  fomc  qvl  lltl  pi  ml  In  la  pIW 
propre  ï  amener  ce  tésullst. 

Ari.  lu.       présenle  convention  restera  en  vigueur  jus- 

au'au  !•'  n'i>eiiilirc  IH.ji!,  et  à  partir  de  celte  époque,  pen- 
ant  an  an  enc<ire  apré^  la  (lénoncialion  qui  pourrait  en 
avoir  été  faite,  par  l'une  ou  l'antre  ilc'  linuu»  ijarties  con- 
traclanles,  ptuteneurement  à  celte  ilnlc. 

Un  an  après  l'cchati^^e  ries  u.ilii  Mliurs,  le  présent  traité 
sera  l'olijet  il'un  invaii  de  revision,  et  si,  contre  toute  at- 
tente, les  nouvelles  slipulalions  qui  «erairnl  alors  jugées  né- 
cessaires ne  pouvaient  y  être  itilr.Mloites  d'un  commun  ac- 
(  ord,  les  deu\  lnuU  i  parties  cuninit Unies  «uraienl  respec- 
ti^iKnii  II  [H  II  lté  d'en  faire  cesser  les  efTols. 


Les  repi  i  ;  rii  n  's  légaux  ou  les  ayants  cause  des  auteurs 
d'c*u«  rcs  iut«aiccUielks  ou  arlisliqttca  jouiront,  sous  tous  les  i     i.a  même  lai  ulte  existera  également  dans  le  cas  où  l«t  tariiii 
lapiwrtaw  dsn.iaéiaa,dwin qw  ki  aatoms  «•«•némca.  >     i  napacUfe  des  dfoHt  perçus  ariueM«ment  pour  l'inpoilnUM 


Digitized.by  Google 


EXPOSÉS  I»E  MOTIFS,  PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Au  livres  et  totres  i 

des  awpnpntiiiori!!. 

An.  11.  il  |ir(  i-nte  cnn»eiUii)n  »iT»  nliliee,  et-lechingc 
des  niutii  allons  tura  lieu  »  âlauuïfc,  daui  le  délai  d«deux 
mois  au  plu»  lard. 

Après  l'éihangcdfs  raiilicalioin,  te  préMOl  irtil*  »era  pu- 
blic pir  les  di-m  haulc*  parliez  conlrîK  lanlis  aussit.M  que 
possil.l.-,  ei  il  sera  mis  en  Ti|}uf  ur  «près  I»  putolicâWon  «c- 
Ci)inplie  djus  les  deux  Klsi». 
1  fkil  à  HiBom,  ce     octobre  I  Hà  I . 

A.  nsGoMIIMl. 
MuMCIlAVSlll* 

lie  coororme  : 
I<  minùtTt  dti  afftint  4tn»gires, 


abmtioua  la  »i*rrcE  du  11  novk'jbkh  I8:>1. 

Emo*i  4et  motifs  tt  pn^tt  de  M  pnrtani  drmmdf,  »i<r  /Vxrr- 
«fcrlSi?,  ifll»  trééit  de  18U,29t  /^r.  ,-,11  r.  pour  /«  i//- 
«m*M  du  mrvict  dfi  dépédu*  du  Levant  ;  préitnU  par 
']f .  rkir^af,  MM<lr«      /iiMiiee*  par  MMw.  (Citoyé  A  to 

commisiion  du  budget  de  Î«5I.) 

Messieurs,  la  loi  du  8  juiUcl  dernier  i  tomcdc  à  l'imlusirio 
privée  le  service  posUl  de  la  Médilerrânée  ;  mais  I  Kidl  doit 
continuer  à  subvenir  aut  défienscs  de  l'enlrelien  di»  agtiiU 
des  poste»,  Unt  dans  le»  différentes  échelles  du  levant  qu'à 
bnrd  rlp*  bàlimcnlt  de  la  cocopagnie  concessionnaire. 

Dis  If  mois  d'août  dernier,  rAsseuiblce  av,iii  v.ii.-  les  dé- 
pcmcs  affcrenlcs  au  service  des  paquebots  le  qua- 

Uièmc  trimestre  de  1851  ;  niais  le  priijet  do  IhhJk"?'  de  l«.î2 
n'ayant  pu  comprendre  le  montant  de  ces  mêmes  deiMtuses, 
dont  le  chidre  n'était  pas  oia<  li  ment  déterminé  au  moment 
06  ce  budget  fut  présenté,  nous  fcnon»  vous  demander  au- 
jourd'hui le»  allocations  néce>5air.'N  au  service  de  cet  eWT- 
cice,  c'esl-i-dire  une  sf>mm.  de  lï<l','?î>l  fr.  50  c. 

Cctlc  somme,  qui  s'applique  au\  ilcprnsci  du  personnel, 
du  matériel  et  i  ceriaiiit's  :;t'pLiisfs  divers.»,  se  compose  :  j 

D'une  part,  de  la  reproJuciion  lidfle  des  cro<liif  dt-ji  vo-  1 
lis  par  l'Asseaiblée  pour  le  qualrieine  iriiueslrc  de  l^il,  et  | 
dont  le  chifTre  est  appliqué  à  1  ensemble  de  l  everrire  1852; 

El,  d'autre  part,  de  quelques  déjiensrs  nouïtlles  appli-  1 
qaè«  auK  frais  de  la  ligne  de  Syrie,  ligue  tiauvellemenl 
ouverte,  et  dont  le  service  doit  l  oraiiiem  rr  prochainement.  | 

Vous  renurqueres  d'ailleurs  que  le  crédii  volé  pour  le  qua- 
trième de  1851  s'élève  à  IU5.95u  fr.,  et  que  celui  qui  est 
demandé  pour  l'ensemble  de  l'aonëc  IHr:  ne  s'eléve  qu'à 
180,294  fr.  50  centimes.  Ce  crédit  lui-même  tendra  supces- 
llTCilMlil  à  se  réduire,  à  mesure  que  ceruins  liau\,  duni  le 
Ihw  mu  à  la  charge  de  l'administration  juM^u'eii  INj3, 
VRidnalketpircr. 

Noos  «Oiu  prioM  dotK,  icessieurs,  de  vouloir  bten  voter 
fflftw''""  demandée,  qui  n'csi  qu'une  sorte  d'article  ad- 
diUoud  à  l'un  des  chapitres  du  budget,  article  que  des  cir- 
fMMitoi»—  acddantelles  n'ont  na»  pcnnil  de  présenter  plus 
lAt,  d  MU  tNWtdmnuMlopadB  iwi«T«r  à  ta 
dn  tod|rtb|inietda  ktdonljafata  troir 
vwMdMMr  toelnn. 

mil  m  LOI 

AU  NOH  DU  reUPLS  rsAK^is. 

Le  président  de  la  fUpobUque 
Décrète 


iwUoml»iMr)ej 
d'en  «xpaMT  iea  motib  et  d'en  «ovicair  h 

Art.  I".  U  dft  oavcrl  «t  misittra dw toMcet, Mt Vmt- 
cice  1852,  ii«  crtdit  de  k  Mdun  da  t8Vi294  fr.  Ml  A^ip. 
pUcabb  au  dipeiiwt  <i^a|itèi  : 

anviGB  mn  rosis». 
cib*B.  r.'xvin.  l'cfontiei   m,M\  . 

LXIX.     MMérifl   ««,U94  50 

LXX.      Dépenses  diversM.,  .    4.3,fl<i(.l  » 

Taul   180,2»!  50 

Arl.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépende  nulorisér  par  l'aiMl 
ntéeédontan  motcn  dct  raMwteet  du  budget  de  ltié2. 
Ml  imjtie-fiMtoMl,  la  tl  iiM«dii«  Mil. 

C.-Pf.  VONAPAIITI. 

Par  le  Président  : 
Lt  $Mmi*^e  d*i  uffairet  éitattgértt ,  thttft 
'  I  du  porUfttUU*  dtt  fimm  -a, 
Tuacoi, 


de 


AMklTMKI  A  U  léAMOK  BU  «MM'!] 

ffapporf  fait  par  'M.  dll'ClllillNigiMf.  M  IMM  4l  Uvbi^ 
trùitiim!  ttiwwlMiwi  «"MMoHém  pBrlMMmlflir»  (I),  writ 
pn/poiitkm  il  If .  du  CiMlMfiwf ,  r^lMfiw  tm  tnmA  éat 
Ut  priioiu. 

Messieurs,  la  vingt-troisième  coomMssiMi  d'iniiialivrt^^r- 
lemeitlaire,  à  l'etanten  de  laquelle  vous  uvet  renvoyé  une 
proportion  tic  M.  du  Coitlosqwl,  reUlive  nu  travail  d«D! 
les  prisiMis,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  la  prendre  en  wn- 
lidéralion,  et  elle  a  confié  à  l'auteur  de  la  proposiiinn  U  ti- 
che  de  TOUS  exposer  les  motlb  de  cette  résolution. 

1^  Imvaili  iBMlidTi,  1  toujours  été  regardé  comme  un 
lavyw  mi  urinaunt  nii  nais  absolument  indispensable 
pour  amener  un  peu  de  moralilé  parmi  les  prisonnien. 
Pendant  trois  siècles  entiers,  tout  ce  que  l'Europe  renfemN 
do  |dlllo»opbes,  de  publicistea,  d'hommes  d'Eut  les  plu 
énÎBMItt,  se  sont  accordés  pour  le  recommander.  Ilepoit 
trente  ans,  les  efTorU  combinés  de  la  législation  et  de  l'ad- 
mlBistralioD  avaient  tendu  constamment  à  l'introdoire  dm 
tat  pfinDS.  Ce  but  était  altchit  dans  tontes  les  miis'>n«  ete- 
tralcf  «t  dans  U  presque  totalité  des  maisons  de  comc^ion, 
à  la  date  du  21  mars  1848,  parut  un  décret  dngoa- 
Mflwnt  provisoire  porUnl  :  •  Le  travail  dans  les  priMOS 
Ml  iMlMBdu.  •  Plus  tard,  le  9  jmvier  1849,  l'assciibUe 

 ^  — m»-d*«wl  prédié,  «t 

lion»  «K-ofo  en  ▼igueor«a- 


oonalilMBle  rendit  «ne  l«i  qui  airr 
le  reîniita{ill  |Mrdt«flnn  lUspaait 

jourdiMri»   

aMiltdtacft  da  34  mh  ISIS  «tMOt  hM-da  t  jpfflv 


Ce  décret,  avons-nous  du,  a  su.ipandu  le  ir.4'<  àiU 
l^^l^      ytiwy*  de  la  ftépubluiae.  Pour  s'expiu^uer  coœ- 
'   ■  ~'~ 

l^ancailel.  <!•  Heeckeren,  Fenr*  Jt>  K.m,,  l'«.tol.  Salmoq  (IWMJi 
Bicbé  àlartel,  Vesii»,  Drucl-Di-sv»iii.  CIvi.K  uct,  Ju  Clh  Uo»q«et,  0«- 
garAv,  Domonl*!.  àe  Liiuairnc.  I...liorJ-T.-.  n»v.mi,  })^<-- 
Germain,  Lequion.  OoTet^Dubignon.  Uenjoy,  l.erwite  (t.Ota»-OT2lW2k 
VUtwe,  Pwtmier.  de  LMHIigi  jpW»)i  '-^ 


Le  projel  <U  loi  dont  la  teneur  suit  sera  préfcalè  k  l'Ai-  I  irn.  de  l^avigny,  de  lalininib. 
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ADDITION  A  LA  SEANCE  DU  11  NOVEMBRE  1851. 


■ail  n  I  lié  poMibto  Ab  bh»  M  |M  nul  félvopAi  4iM  h 
voie  d«  l'iMimaKité  «t  4«  k  cMHntlAD,  il  cM  néeMMlfe  de 
M)  reportée  ut  drconilaiieaf  ûêm  In^hUa  Ii  dAenta  M 

"cÉUil  1b  kodtaiia  dW  réfoietidu.  Itate  rt«ol«Hon, 


M  le  nit,  CBfnlm  i|trta  die  rtof  iMladv  de*  eiprila,  l'ai- 
lotion  de  h  coolliBCf,  le  rceierreiaeat  dei>a|ilUM,  la 

diffliauiion  des  comnuntles,  enfin  une  MagMlloil  pM  «U 
moint  furie,  plui  ou  moins  prolonge  daae  Ht  inBMCtiOQt 
commerciales.  La  révolution  de  Février  181^  fM  ptai 
qu'aucune  autre,  ne  pouvail  se  soBStrelra  I  cea  '  oonié- 
qnences;  elle  le«  a>SMMe*  :  ii  est  rtoulté  de  M  des  souF' 
uances  nombrenses  et  croeilei  dans  les  classes  oovrièns. 
Ihus  une  telle  situation,  on  le  conçoit,  ii  est  naturel  que 
les  masses  s'en  prennent  i  tout  ce  qui  lêi  entoure,  do  nw!- 
•ise  qui  pèse  sur  elles;  qu'elles  cherchent  pirtout  les  causes 
do  mal,  qu'elles  en  créent  d'imai{inaircs,  et  qa'dies  aggra- 
Tcnl  la  p<irlée  de  a  iles  qui  ont  une  e»i$tence  réelle.  Entre 
tes  causes,  on  sign.i'a  la  mncurretice  du  travail  des  prisons 
i  celai  de  l'induMne  lihre;  de  vives  et  nonihrouses  récla- 
mations s'olevorciU  puur  en  ilem.inJer  U  suppresiioo,  Ct  le 
gouxtmtniervi  provisoire,  ptaee  sous  U  prcsiMMI  dc  CM  cxi- 
gent  es,  rpudil  le  fatal  dcrrcl  du  "M  iiwr^. 

Les  motifs  de  la  suspension  du  lra«  i  I  T  i  -  1rs  prisons  se 
trou>cnl  résumés  ainsi  dans  le  priambule  uu  decrei  : 

•  ConsidéraiU  que  la  (péculalion  s'est  empréc  du  travail 
d«a  pciaomîers,  laifnU  topi  ooarna  et  eniNlaMua  0»%.  frais 
de  l'Biat,  et  qu'elle  Mt  aiflel  ooe  aoBCurreoGe  m  Inrail 
Hhie  et  honnête  ; 

■  CoMidérantqti'M  y  aurait  à  la  fois  ii^uslice  et  dasgec 
è  tolérer  pios  lot^^empa  un  étal  de  cttoecs  mi  eagc^pdjre  U 


n  f  *  baaMoip  dPansilMliOl  OMMtain»  daia  fci  plein- 
IM  nrmulées  contre  la  emenriMoa  cfM*  par  lamraii  •de» 

priHMi  PMrto'«pprérter  h  leur |tHl*<e«lMK ,  MM  ttpie- 

nialea.  dWla  eiawiiqu*»  prodidu  I.  la  atoca  i|b>1S  août 
iMftipMr  M.  Sentid»  suoieu»  da  IVaMHiw»  dm^l^ipué 
dei  ■otita  d'à  prtijel>de  lot  tendant  i  rétablir  le  trawil 
dane  les  prisons  : 

ly*  relevé  de  la  population  des  maison»  centrales  con- 
siatc  que  ees  éta|>lissemcnts  renferment  17, -in  iletenus  des 
dew«  ses«»,  sur  lesquels  il  convient  de  d^falqm-r  te  chiffre 
de  3,2t8  pour  la  moyenne  des  m.il.ides,  lies  virilbrds,  des 
•norru;>és,  et  des  individus  en  puni^on.  Le  noiotire  des 
détenus  i  np^  s  des  deui  sexes  se  trouve  réduit  i  15,049. 
M:9is  ce  dcriiiLT  chiffre  comprend  2,Uâ1  déteotts  envoyés 
»u-\  ir  ivaux  et  aui  services  iutériaUS;  il  reite doOC  |J^998 
détenus  occupés  aux  industrit». 

•  Les  rele*éi  de*  imdaiis  manufacturés  démontrent  que 
le«4!WidMaiD4a.pfa4nlpetta*i(i||M.iBaMu  laaBéaM.iMua- 
tiMïmii«id«aUbm. 

«  i^n  effet,  lesdéteniis,  m  général,  subissent  *  un  hf^e  màr 
et  qiielqfirfoif  avancé  un  apprenlisMiçe  auquel  les  ouvrier» 
librt's  >u>i  iIbs  leur  j  um'  i^i  ;  d  oii  il  suit  que,  rheï 

les  )>iLiiiicr  ,  le  travail  est  leul,  liiùiuilc,  defeclueu*,  {«aUis 
que,  <\ii-i  lis  iiuifv  li  t  aiieini  tous  les  degrés  d'habiUté  et  de 
pcrfeciioii.  Lu  ouUl,  1rs  détenus  se  soumrtlcmt  avec  peine  à 
Û  nécessité  du  Ir^tail,  que  U  plupart  d'entre  eus  n'ont  point' 
pratique  avant  leur  inwrci^ralion  ;  il  en  résulte  que  les 
l?/'  *^  détenus  travaillant  dans  les  maisons  cefitrales  e<]ui- 
vii,  iii  A  peine  à  (1,(F(>IJ  ouvriers.  Ainsi,  tout  se  ramène  à  un 
ir,iv,4ii  ,ir  'I ;  '  1)1. r,(Ts  (if'ir'iiyi,  occupas  à  environ'Soiunte 
industries  dtflerenles  mts  en  regard  du  iravsit  de  pi»ii«(ir« 
millions  d'ouvriers  libres.» 

Pour  préciser  plus  c\actement  encore  h  proportion,  M.  Se- 
■ara  prend  [  our  irnnc  dc  comparaison  ItadoUtie  du  tis- 
sage de  coton  dans  les  cinq  départements  compilant  l'an- 
cianm  provinc»  de  iNormandir,  et  ii  jr  troncc  44IU  délenas 
Itavalllanl,  pour  SOU^JHO  ouf  riers  libias^  ou  2  jmnh>  rnUk» 


81- 

CMM,  camina«nraCirililairdit,in  giaindaiÉUadiv 
raoéan  de  la  prodiiciion  aadaoala  {!). 

A  m  femmneaMiU  naoa joindraiia  la  iiiieaat  :  Ba  18119» 
une  pêUtfam  M  préMBléa  i  l'âflwiAlée  naliaiMla  par  ha 
cbapviiera  da  ClamMat-Panidi  q«l  m  pMpaaianl  da  la> 
concarrenca  déaeMrewa  qae,  siiieaal  cai«  la  IraviU  des 
Icnw  da  la  nalioB  ccnliila  da  Mon  MiaHl  lenr  iaduslria-, 
vérMealiBa  Wte  dans  lea  kUNattK  du  Mialilira  da  l'inlérieiir, 
il  a  élé  reconnu  que,  sur  MO  iadHidaa  cntrlreo-  oobimsmM  ia 
p^^rsonnel  de  cette  naîfaa,  HlMalaaMnt  Iraraillaicnl  A  la  cha- 


pellerie ;  encore,  dans  ce  diilTre  dadii,  fallait-il  comprendre 
deasappranlia. 

NoueafOBS  dit  qu'il  y  ataii  une  grande  exagération  dans 

les  plaintes  portées  sur  la  c(mc«rrence  de  travail  des  pri- 
sons ;  nous  n'avonii  pas  prétendu  qu'elles  n'eussent  absolu- 
ment rien  de  fondé.  C'était  la  CBB  da  i  '  ' 
et  non  de  le  supprimer. 

fjoi  du  9  janvin  1819. 

t^inq  mois  n'étaient  pas  encore  écunlés  depuis  h  prntnTil- 
galioij  du  di,  rel  du  '2  i  uiurs  IfSlH,  el  déjà  ses  nwu^nis  ef- 
lelbpojjf  la  iliscipUnç  inlrrii  urc  des  prisons  étaient  sisn.ilés 
de  toutes  paris.  M.  Sen  ird,  ilans  un  cvp.isé  des  nmlifs  dunt 
nous  *«on8.déj*  cité  quelques  pass  jge*,  les  résumait  en  ces 
termes  :  «  Au  lUu  du  travail,  l'iiisivcie,  avec  tous  les  dé- 
sordres qu'elle  engendre.  Dans  la  phip.irt  ries  malsnns  cen- 
trale?., des  révoltes,  dmil  quelques  unç^  n'ont  pu  être  répri- 
mées (ju  au'C  elTusi  in  de  san^-,  l'inirnoralité  la  pllIS  bOB- 
teUfc,  qui  ne  se  c:o.-lie  niéiiie  plus;  toUS  Ica  Hant  MBt 
roti![ms,  la  désorjj.inisaliLin  est  coQiplcte.  » 

l'rapiM'  de  cet  elai  de  choses,  le  (fouvernement,  ainM 
qu'il  a  été  mentionné,  a  pré>eiué,  le  18  aoAt  I&18,  un  pro- 
jet dc  loi  ainsi  conçu  : 

«  Art.  I".  Le  déercl  du  i'4  mars  dernier,  qui  ■  anspendn 
le  travail  dans  les  prisons  et  autres  étabUiaeniMsatS,  ait 
abrogé  co  ce  qui  concerne  les  prisons. 

«  Ari.  2.  Les  préfets,  sur  l'avis  des  chambres  de  commerce, 
ou,  k  défaut,  des  principaux  commerçants,  détermineront 
les  travaux  qui  pourront  être  exploites  dans  les  prisons.  Ils 
régleront  les  tarifs  de.iaain-d'<i!uvre  dans  ces  établissements 
pour  chaque  nature  de  vente,  et  pourront  interdire  la  mise 
en  vealc^  ilans  certaines  villes,  des  prodail*  nun^ctoréa  dens 
les  prisons.  Les  arrêtés  pris  i  cet  eiftt  seranl  lOlliaif  k 
rudraiwliun  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

G«  projet  dc  loi,  à  notre  sens,  obviait  d'une  manière  elB- 
caœ  aux  inconvénients  qu'un  pouvait  redouter  de  la  con- 
currence du  travail  des  prisuus. 

Ce»  inconvénients  étaient  de  deux  sortes  :  la  vileté  des 
prix  auxquels  les  produits  manufacturés  pourraient  être  of- 
ferts sur  les  marchés,  ci  U  ulura  mène  des  iodiatric%  i 
occuperaient  beaucoup  de  bru  dans  la  pajs,  at  I 
débouchés  i  |»eine  sullisants. 

Le  projet  de  lui  di>unaii  i  l'autorité  le  droM»  qnaBl  an 
premier  ppial*  de  r^ef  las.larifs  de  main-d'œnrre  par  na- 
ture de  vaM^  Cl,  i|iMttl  au  laeond,  de  déterminer  lea  tra- 
vaux qni  pottrraiaot  être  exploités,  et  dlnterdira  la  venta» 
en  certaine  Hcua,  des  aiyels  nisnulàctnrés. 

El,  comme  l'annn^iMH^  d*  «a  qall  eoBvlegit  da  fUre  1 
cet  égard  dépejad.dMqia  fanla  de  CireOMCaMM  vatilllica  Mi- 
rant les.  ioqiJila,  c'est  à  ni|4prité  kwale,,  c'cit-à-dlca  an 
prà^ct,  s<tn>  la  kaoïa  dircclioa  du  Biniitaa  da  nadéricory 
qtia  la  mi«i  epaWtait  cas  tUribaMoqs. . 

Ati  iwa  d'adaptar  une  mrcha  aussi  simple  et  oalareile, 
l'assemblée .camliltnala  vaaiiil  ré)(lcincnlcr  ellc-méota  la 
mtvière.par  la  Taia.d'ana neaura  législative  générale,  el  alla 
randMr  Ia9  jeoviar.        k.loi.switania  t 


(1)  iWolos  de  M.  Qiarias  laMwa*  fAeadfaiU  _. 
«t  (Mbliquet.  (Vair  h  JMfnr  àê  M'i^^alttl) 
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Si 

•  Ait.  1".     déi-nl  éa  24  mar»  dt-miar,  qni  • 
ta  m*ai]  datt»  IfS  priaonc,  «si  abrogé. 

«  Arl.  2.  iM  iirôdatia  iâliiiqiM»  par  l«a  déicnus  dea  mai- 
iow  «otlralM  d»  f6rea  ei  de  «mciiloi  M  povrMM  Mm 
Ikvé»  aor  la  ■arche,  en  cmcumBCa  a««c  oeui  du  iravall 
tibn. 

«  Ait.  I.  Ua  itrodiiiia  di  Inmil  daa  âl»Êtm  Mroni 
_ . j  par  l'Etal,  uitaiit  fva  lUrt  a»  iwam,  et  eoafot- 
A  un  règleflKnt  d^adiktalilratioin  pitbiiqm. 

•  Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  iravail  d«s  dèlenua  aérait 
bit  i  Pcntrepri-ie,  let  objeU  UisKS  pour  eonaple  à  r«olre- 
pRiMar  par  l' JBtal  m  posmal  être  livi^  tmt  le  Mfdié 
qu'kpfèa  gH  ntailaMiM  apédale  du  trilnMl  de  ceeimeraa. 

«  Art.  5.  Lea  eaodaanaiét  efanete  en  Iga,  ia Armes,  on 
que  le  directeur  rantmattiait  oe  pevfeîr  être  employés  au- 
Irenem,  seront  occupés  à  dai  tniWUl  deM  U  nature  sera 
délermioce  par  ud  r^lemeot  d'adaaMltraiioo  publique,  et 
et  Ica  fndaila  pourtoot  ttre  experléa  et  «endos  à  Vintè- 
rieur. 

•  Ari.  6.  Ces  dispositions  ne  seront  ipplicable^  deM 
les  maisons  aouaiaes  h  une  entreprise,  qu'k  l'espiralieil  ou 
i  la  résiliation  des  engagements  contractés  par  l'Bist.  * 

Tel  Cil  l'ensemble  de  ccUe  lui,  qu'il  acn  fceile  d'appré- 
cier après  que  nous  aurona  parcouni  qiidqiea-aiiea  de  aee 
princifkales  dispositions. 

L  an.  i  veut  que  les  produits  du  Iramll  des  détenu» 
suieni  consommés  par  l'Etat.  Cette  mesure,  indiquée  comme 
iié<  rs'i-i  rc  pour  nr  \m  nuire  an  commerce  industriel,  n'a 
I^s  li.ins  U  réjliic  un  caraiière  sérieni.  Voici,  i  ce  siyet,  le 
rais  jiiiH'iiii'iit  d'un  homine  irès>coin|i4leiit  an  cette  matière } 
il  iiK-  juraU  sans  repliqui-  ; 

«  Vitmi  les  remèd<'s  pr'>p>>sos  pour  aliénuer  les  effets  de 
la  L'ttncurrenrc  faite  [>^r  le  travail  des  prisons  au  travail 
libre,  on  a  j  r  ,  s,  1  afr>'.  ier  à  l.i  oinsotnnuiioa  de  l'Etat  le 
produit  du  lrj«.tii  ui-s  dciL-nu;.  c'c»t  évidemment  tour- 
ner dans  un  cenic  vuicux,  uu  se  placera  cdté  de  la  ques- 
tion. Ce  que  l'El-U  prcmlra  lUi  détenu»,  il  cessera  de  le 
puiser  î  la  source  du  travail  libre.  Si,  p-jr  uieitiple,  les  Ira  • 
vaillfuis  de*  uKiL&uus  de  déltulioii  f«bri<4uenl  de  la  toile  à 
voile,  cl  que  l'ËUl  s'adresse  à  eu«  pour  remplir  les  sr- ■ 
naux,  ks  fabrifânis  de  taile  i  »«ilc  se  plaindront  avec  rai- 
son, et  la  diflii  ulté  ne  st-ra  p»î  résolue  (l!.  • 

l/art.  3,  ilaus  sj  ré<la>  iiiin  pnunùvc,  s'arnMaiL  aui  Ictihc» 
qui  ont  etc  ri-l,it('"s  lonl  à  l'Iiture.  l.Wssfmblee  sentit  qu'une 
prescrip'.ion  p^rollc  ataii  qui-lquu  chose  de  trop  absolu,  les 
besoins  de  I  Eut  rouintc  consummatcur  étant  nécessairement 
limités,  et  t-Ile  adupi;i,  par  amendement,  l'addition  des 
mots  qui  suitcnt  :  aulaul  i/in-  faire  te  pourra,  et  eonformé- 
wunt  (1  u  n  règUmml  d  adminutrotion  puMiyiK.  Mais  ici  une 
diriii  ulie  su  présente,  et  elle  est  ineftricahle.  Quid,  si  feUr* 
ne  it  ueut  que  les  tr.ivaut  etérulès  soient  cr>n«'»mmé«  fnr 
l'Elatr  Comme,  aut  termes  de  larl.  2,  il  csi  aluolumcnt 
iiiUrdii  de  livrer  sur  le  marché,  il  ne  restera  que  celte 
j  lai  lilaaer  poiuflr  en  napailB»  enkajeiar 

Et  voilà  ce  qui  explique  pourquoi,  après  deux  années 
écoulées,  ie  rëgWment  prescrit  |»Br  l'art.  3  n'a  pas  été  rendu  : 
c'est  que  le  conseil  d'Etat  a  leedonn  ^ne  e*dtali  Jà  me 

œuvre  impossible. 

l'assoiis  à  l'art.  4,  relatif  aux  travaux  faitA  à  l'entreprise. 
Il  veut  que  les  objets  lai-ssés  \>oiit  compie  à  l'entrepreneur 
p:\r  l'Kui,  ne  puissent  être  livrés  sur  le  marché  qu'après 
une  autorisation  du  tribunal  de  coœmrrre.  Il  est  naturel  de 
fc  demander  comment  on  a  pu  saf>poser  qu'il  se  n-ncontrc- 
r-iil  un  entrepreneur  prêt  i  accepter  une  cnmlition  sembla- 
hlo.  Ce  aérait  assurément  U  un  acte  de  demrni  e.* 

Il  aat  Inutile  de  pousser  nlus  loin  cet  cumen,  pour  être 
convaincn  dea  ? loaa  da  la  loi  dn  9  janatar  1849. 


à  ta  rendre  eenpie  die  iM' 
e  aoe,  dama  un  carMn  needw 


Pvol«i  prononcéM  à  l'Aesdénio  dn  acwoces  Bonlaaet 
q^,  par  a  l4Kas.  (Tair  I*  «Mtoer  du  tt  ana  tWM 


Si  mainlen.tnt  « 
lats  de  cette  lui,  on  recoanatira  qoe, 
de  maisons  centrales  aoumian  à  uoe  csitr^laa 
d'eiccution,  le  tiarail  a  été  rétabli  en  varia  de  Plft.  S  (|J^ 
Partout  aillean,  laa  directeurs  de  oe»  <la1»Hiâ»awli  cl  l« 
commiaaiana  adaMaiatietIteat-  placée  enite  dea  dtaperiâaai 
inoohérentea,  qpl  ae  «ontntiant  entra  tlki  ai  cdca  ne  aont 
abaoluiueiit  InconciiiaMce,  kenrilM  1  daqnc  pti  CMlit 
de»  diMcoltii  laM  eaaia  ranaitaanias.  Itailét  le  timM  m 
absolunanl  toppriiBé^  A  PciBeptioB  da  v^lfMi  ladlvfdis 
occupée  k  dea  oMtrnfas  tnlMann  dan»  la  nalaea.  Aillean 
on  Tflii,  dana  vna  méaw  nnlaMp  «nn  partie  dcsdétem»  tn- 
Taillant  dana  de»  ttelief^  et  lai  aoirw  oiaUs.  Quelqutfojs  oo 
a  ailéaué  le  mal  léialtaal  de  la  cciMUen  dn  tnsait  i 
par  la  créaiion  d'école»  dana  rinlArlcnr  de  h 

les  détenus  ne  peuvent  passer  1  l'école  qn*nnMi   

d'heures,  sis  ou  sept  par  exemple,  et  le  reste  de  la  Jewata 
est  livré  à  l'uisivelé.  Une  telle  situation  est  inleléraMé;  il 
fint  en  aortir  promptement,  et,  pour  cela,  il  n'y  a  qu'an 
aenl  awrea  qui  se  résume  m  ce»  moli  i  JMaNA'aeevMiwNl 
Ir  frmnil  dBii«  les  pritotu. 

^ns  doute,  la  concurrence  de  ce  travail  n'est  pas  «au 
quelques  inconvénients  pour  celui  des  ouvriers  libres  ;  nuii, 
si  une  telle  raison  était  jugée  sufSsante  pour  l'interdire,  oè 
s'arréicrait-on  dans  cette  voie  ?  Il  faudrait  donc  briser  les 
machines,  car  elles  nuisent  h  l'indufstrîe  des  filateurs,  des  iïh 
aennds  i  bras,  etc.;  il  raodnil  détruire  les  chemins ds 
fer,  car  U»  nniacnt  au  ronli0e  et  à  Man  d^aMiaa  Indnitil» 
encore. 

La  question  se  réduit  k  ceci  :  le  trav»i!  r-si  il  m'  ^^wire 
dans  les  prisons,  comme  moyen  de  moraltutnui  l/aMirtai- 
tive  ne  p.irall  ps  dnuieuse. 

Les  prisons  se  divisent  eu  deux  grandes  catégories,  suivant 

qu'ciir^  ^<<ri  r>i  ':-c-es  sons  le idjlnw  de  la  vie  waaena an 

sous  cetui  de  l'isolement. 
I     La  vie  ecrmmune,  de  l'avis  de  tons,  est,  même  avec  le  tia- 
I  vail,  un  fofer  incessant  de  corraption.  Que  seri  ce,  M,i 
I  relie  première  cause,  vous  en  ji>:[.'iH  2;  une-  seconde  dita 
l'oisiveté,  si  bien  appelée  ta  mire  di  iuus  Ui  ricei 

Onanl  à  l'isoleineiit,  autrement  le  régime  cillulant,  les 
parimos  les  plus  pruiioncés,  les  plus  enthousiastes  de  «e 
système,  ne  l'ont  jamais  admis  qu'avec  le  correcurdu  tri- 
v.iil.  L'emprisonnement  cellulaire  sans  travail ..  .  eh  !  mil) 
c'est  un  supfilice  atroce,  monstrueux;  c'est  un  raftinemeiil 
1  de  Uirbariii  indigne  de  notre  siècle  ■,  c'est  une  torture  morate 
I  pins  épouvantable  peut-être  que  les  torturai  phydqnaa  oa>- 
)  tre  lesquelles  se  révolte  notre  imaginaiiim. 

Si  le  travail  des  prisons  est  ncre  ^:iir<>,  In  nclusiao, 
I  nous  l'avrtns  dit  et  nous  le  répétons,  c'est  que,  pour  obvier 
I  à  ses  inconvénicnli,1i  ftnl,  non  paa  la  aupprlnaer»  mail  la 

réglemi-nter. 

Tri  (M  r.iliji  i  Ht  l;i  proposition  qui  vous  est  soumise, et 
qui,  saiii  .Ir  Ii-^tm-  nDtMiL'.iiioiis,  n'est  autre  que  la  rept*- 
duction  iiii  iiMj'.'i  [ircM-iiie  par  le GoneanMMBl  A  ÏWIB^ 
blée  fonsisiu.iiisi-,  U  18  aïoût  1848. 

Dans  le  sein  de  la  commission  d'initiative,  des  objections 
ont  HA  5nii!rv<-i'j  par  plusieurs  membres  contre  quelques 
dispi  sui  niH  ~l(  <  >;s<)ires  de  la  proposition.  Mais  la  commis- 
sion est  unanime  à  Tona  propoaer  de  la  prendre  en  cooii' 
déraHon. 


Arl.  1".  Deux  mois  i[ir<"^  \.\  priiiiHLlxniioii  de  l.i  présente 
loi,  le  travail  sera  compléiemeoi  reiabti  dans  tes  pnioos, 
aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  Des  arrêtés  rendus,  pour  chaque  priaoo*  par  la 
pidbt  dn  départanenl  oA  éHa  eat  ailaée,  al  ) 


(1)  Ceat  U  ««  <|iii  a  eu  lieu  dm*  la  muson  c  intrais  de 
été  q^Hiliak  4  r  uocaMA  d'oaa  pétilien  dse 
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k  ministre  de  l'intérieur,  «vant  respiration  dn  dibi  6sé 
nr  l'irt.  1",  délrnn 

•tphHlés  dans  l«  prison,  et  reKieranI  l«s  tarifs  de  maïo- 
d'oeufre  pour  chAcune  An  industries  aatafWfl» 
Os  mèraiM  arrêtés  paurroot  : 

l.iniii.  r  !i  1  ombra  des  dtMnpaqilHnpt«|fllD|iii  IcM^ 

itiiis  iravauiL  autorisai 

teterdin»  \»  veote,  dmt«NliiM  Htl^  i»  iHt  o«  fMflIt 

da  objets  fabriqués  (f). 
An.  S.  L>am  In  localités  oh  il  i  xi  t-^  ^ dttiqfeliq^  4b 

cofflfoercc,  clks  seront  préaiaWetnMl  cncsuitécs. 

An,  )  1,11  i!i,[u  iiii^n»  ci-de4«a8  ne  setont  applicables 
aex  ni.ii- iri.  s,iiirnisc»  "u  rriçinie  (If  renireprise,  qu'après 
JftWfimt'.-n  iji  eelle-ri  :  jusqu'à  relie  éi>i)que,  le»  eflg»gc- 
SmU  coniranés  par  l'Eial  continueront  d'avoir  iear  plein 
«l  entier  effet. 

Aft.     Les  art.  3,  8,  4  et  Â  de  la  loi  dn  9  janvier  IH49 


E.riixi.i:'  JiM  vu.'tif.f  1-f  /;ti./c;  de  loi  p&iMni  dfmanâe  d'un  cr^- 
éu  I»  r(r,j/ird<i',!trc  (i 1 1 1 ' , 'n  it i  fr.  fi'i  t.,  vnr  l'fxrrfire  lft)2, 
aii  r/i.ifj.  AT  ijfi  rifiirière  <fr  l' mttructiiyn  pu- 
Hi'iuf  j>i'>Mr  1,^  i'',  J^Tl•,^^■(»lic»  prif  jV.  Ch.  (jrîrftud,  tntut'itre 
i  irurrurîUJ'i  fiul/luf-te  ft  4tt  cultes,     l'rniiyf-  A  \?.  cotn- 

ui»««a  du  budget  de  ïHài.  —  Lirgeuce  demandée.) 

HaesieMr»,  l'Aseeiablia  «atioiiale  n'a  pas  orti  devoir  insé- 
iinoNidiateiiMint  M>  budat  du  oiiitittère  de  l'iBcirvction 
publique,  pour  Teterâce  In52 ,  le  crédit  nécessaire  aus 
dépcMflS  lùcedu  lycée  du  Maa*  (dépsrleiQeqi  de  la  Sarilie)-, 
«Ue  s'a  paf  déUbéri  non  plus  aiw  la  proposilioe  feitc  |jar 
tm  cerUiu  D«fl»brc  de  repréMnlanli  de»  (^ùtcs^dM'Nerd.  et 
^tti  avait  pt>|ir  objet  d'aiikr  la  ville  ik  Saint-Rrieur  i  acb»- 
vt.r  riniUllalUio  de  son  lycvir,  de  sorte  quM  iiii  iMsgible 
d  iiuvrir  €0  c/H  èUl>ln*eine'>l  construit    ^ranii*  frai*. 

V  iLis  axi;i  iiLiiic  que  celle  douille  crealion  dcrail  tHrc  i  i/ru- 
jjriie  djivi  un  (uwjet  de  loi  spéii.il,  C"e»t  poHr  noiLi  ririfnr- 
njLT  ,i  V  is  iriU  ntiuns  que,  par  l'ordre  île  AI.  i'i t  Miiunt  lU; 
la  Kepuijlique,  bous  a>«nti  rhonauur  île  v  xi^  {.nuEie^ln; 
d'uftWSe  Ù>  projet  ci-jiHDl.  p»ruiit  LlcuKunie  <l  uri  crédit 
exiraordittaire  de  Uiï.CMjU  Ir.  iX  c,  eu  ailiiiUoj^  au  liM^i.  XV 

idll  I»U',Iki-1  ijt   lt'\cr':lit  IS-j.J. 

Il  suiiii  quelques  uiols  )>our  cifHiMr  le»  motif*  qui  ont 
ei>g*gé  >>-  NoMvarneQieBt  à  trattsforuH-r  !>':-  r  Lutuuiu^ 
iiau&  du  Hads  et  de  Saint-Bripuc  eu  l^cée»  naïuHuuK,  «ti^ni 
VB«V  d<6(ei'<0UneB»Dt  uo*  duule  «  voter  l«  4VUU  MMMtf" 
nairc  dont  nous  aolliclions  l'.illooaiion. 

Depuis  lungtemp»  !  i  mIIi  du  Mans  est  en  LruUin  L'  p'  ur 
obleuir  uu  élahliiSérii t  iil  T i nstruUtuii  publîi^ui-  qui  iiui^i^it, 
j>j  r  S.I  l  irU'  ||r^  (m-,.îi  Mil!,  n< i a 'SeulcXOCOt  Soulu n i  r  h  riHii:iir- 
iTQUi^  (tes  '  L<Mib<i  rui'du  rirana,  mais  leur  serMr  de  m.nii'le 
4A^de  teroit'  <K'  loiuparaisou.  Elle  oiTre  à  cet  L'ii<^'t  dus  L',iii- 
mQBls  fort  et  n',1  pas  hésilé  à  cooMiTL-r  »u\  a^pra- 

priatinri^  in-r.';i,ii:c5  urn;  somiUC  de  l'.li,!  l 'M  Ir.  lAii-  a  ïelft, 

0a  OHAre»  -diK  bourses  à  perpétuité.  i«  «eitsetl  iiséaéral  du 

(f  f  tHm  t«  pr«pa«iti«o  prinitrte,  4*pa*4«  la  i  ao<tt  ,  l'Trt  3 
était  ainsi  rédigé  : 

•  Lo4  tarifs  (Ui  main-d'oeuvre.  par  naiora  d'iaduatna,  «eioot  régléa, 
pour  rhAiguu  prison,  p«r  de»  arTi!l«$  du  prtfat. 

•  Cv»  mimes  arrêtes  pourranl  : 

•  Interdire  oertaim  gênm  do  fatirieation,  ou  limiter  le  nombre  dca 
diiteMu»  c|ei  y  aeroot  Miple|ié>i 

•  Int>>rilîr«^  ).t  vente  aur  certains  marcht^s  de  tout  ù\i  {  ir'.i;  di  f  ul>jtiA 
fabriques 

i'  Ije*  aitfii'i  du*  (vr^#i«  liront  soumis  S  l'approbatioo  dtt  fifîiiitUTe 
del'|nt4r><ur  ■ 

AS*.  «AT.  LteiSL   —  TOH  XVJl. 
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département,  s'asaodant  aa  ymm  de  b  vHlo  du  Mans,  a  voté 
également  dis  bewMi  à  fe»pM«M.  Ijc  €eovetnement  de- 
vait prendre  en  «érievee  eowMéraMen  Unt  desacrffiots  libre- 
ment coosenlis,  qui  prouvent  que  l'enseifoement  donné  nms 
la  garantie  de  l'Etat  compte  dans  le  département  de  la  .Sartbe 
de  uombreus  partisans.  Ce  serait  une  Tante  de  ne  pas  tenir 
compte,  dans  une  matière  4|ei  teuHiede  si  prèf  aux  intérêts 
les  phis  délirais  et  aifx  suscqilrInIMi  les  i^us  vives  des  pn- 
palatlons,  d'un  rwonirs  de  ïolunlés  onerf  iqueinent  prono»- 
cées.  .Si,  ailleurs.  In  liouvernement,  se  conformant  en  ci  ta  à 
l'esprit  de  la  loi  du  1-i  mars  IHjO,  s'est  liilc  de  favoriser  le 
(développement  de  l'enseigoement  libre,  parée  «pi'H  était  ré- 
rlanié  par  les  familles,  il  doit,  avec  me  égide  impartisUfl, 
prêter  :  1  n  h'I  'J>  aux  éubliaseme«it  d'an  antre  ordre,  low» 
qu'ils  )icuvc!ji  tiicriier  la  confience  puMique. 

Les  partisans  de  la  liberté  d'cnsdgaemeut  n'élèvent  an- 
ruuc  objeciion  contre  le  nouveau  lycée  ^  9es  bonorables  re- 
présentants dn  département  de  la  ."^^rtlic  «ont  unanim<'s  «ar 
ce  point,  et  ont  fait  auprès  du  iiouvcrnenicnt  les  plus  vives 
instances  pour  que  celle  ctéatiitn,  dont  la  h^ute  utilité  ne 
«aur;iit  étr«  contestée,  ne  fftt  p.iini  ajournée.  Telle  a  été 
égiili  lin 'ji  l'opinion  du  conseil  supn  n  ur  de  l'instruction 
publiLjijt,  qni.  aui  termes  de  lui  iu  I  j  mars,  a  dû  être 
consuiic, 

i4u  .Mans  Ji'«t  ['aii  liiintPHT,  fl^re  d^nï 
1,       N  )  ,'i  nu'  s ,  ij  n  I  es;  m  v  :  m  r  i.l'  n  l' niij- 
yjrti*  nul  «hlf  <(<■  in  fiopu- 


iii,   t;ii   pi-:i  Icieiis.  un 

es,  par  la  «iettiliiâ  aéeae  qui  s'at- 


Le  sucrés  du  lyif 
une  ville  de  plui  »li   l  j 

sèment;  vu  avec  faveur 

l 'tn  V  ,  il  attirera  néi 
^«ud  nambre  d'éièvaa, 
taci>e  aux  établis 
de  renseigatoiEtit. 

Le  erndil  aniiuel  pear4 
s'élève  à  'J7,.>l_<l  fr, 

La  ville  de  .Seint-Kriear,  msÀm  faivorisée,  n'ava(t  i  sa 
dtsposilMn  que  des  bitimentâ  -délabrés,  où  ii  dtait  impae- 
sible  de  nttinlenir  plus  lon^teraps  isn  ataiple  «oUége  coiB- 
inunal.  Klle  n  a  pas  reculé  devant  1  oètigaiien  die  sebaUloer 
à  d49s  roMiaiclionsqai  tombaient  en  i«ine«n  ddi6c«  com- 
plélement  approprié  ans  dirTéreols  services  d^  lycée.  Ille 
a  eoié  i  cet  effet  un  esnpranl de  MUyUlU'fr.  LecoMcil  gé- 
néral du  départeraesu  des  CâCes^'Moid,  sur  le  «a  4M 
plaïaa  et  deeie,  doal  leeaoataiit  ^«leivait  à  préa-de  >itlU»U0Ofr., 
y  compris  la  dépeuMte  ■•feilier««wl  -et  «daHliUfai^  t 
r»u)u  contritaMT  è  Ii  4#pnn  totale  #mv  mm  lewM  ée 

HMKMfr. 

Le  16  juillet  1848,  an  décret  rendu  per  W  dief  du  pM- 
veir  clécutif  a  érigé  le  cellége  4e  Seinl  itsieue  «n  tjcée, 
promettant  (art.  2),  ■  en  cas  d'insuffisance  des  somoMs  el- 
londes  per  la  vUle  de  8esnl>Brirac  et  par  le  conseil  génénl 
du  défartscsent  des  Oél«s-d»-Nard,  de  soumettre  i  rAsaeni« 
blée  nationale  une  proposition  de  (tfédU,  A  l'cflpd  #i  «ti» 
eiMrIr  à  l'InsUllattua  définitive  du  lyoie  de  Saiitt-Boanp.  a 
Le  pouvoir  législatif  n'est  pas  resté  étramw  à  ces  engage- 
ments; il  les  a  sanctionnés  par  les  lois  des  10  août  et  lO 
novembre  ISiS»  qui  ont  autorisé  l'emprunt  de  2ÛU,00U  Ir. 
contracté  par  la  ville  de  Seint-Brieuc,  et  l'impAt  extraordi- 
naire de  6  centimes  à  percevoir  en  deux  ans,  voté  par  le 
conseil  général. 

Aujourd'hui,  la  ville  de  Saint-Brienc,  qai,  anhtiÀàt 
promeiMS  solennelles,  s'est  ««gagée  deu  une  dJpeBW  cott- 

 I,  taqaeOe  aiMorbcn,  mm  qu'elle  |niIm»  dire  entiè- 

eowKMe.  tonletlee  funourccs  coomoMlM  cl  dépar- 

i»^   - 

fu  Wê  faftjwrt»  parveinv  tu  Coaveme- 
"     «t  édiAés  seMsent  i  en 
L'organisation  du  i^cée 
(art.  S  du  décret  du 


Il  «* 


dleit  subordonnée  à  cette 
16  juillet  1848)  Poisqn'< 
le  lycée  de  Sitat-Biieiic 
délai  possible. 
\   UAU  viauMllMifd*«MI«« 


«M  ranplie,  l'équité  ^ige  que 


Zh  EXPOSÉS  DE  MOTIFS,  i'IlOJ 

■n  compUmcnl  de  mcibilicr  u»uel  el  ideolilique  nécessaire 

i  UD  pensionnat  de  cent  élè»es.  Nous  doroaiidon»,  confor- 
inémeiit  iiui  cngagemenls  ci-iii-tsus  rappelé»,  que  l'Eut  y 
oontribue  pour  une  somme  di'  'l     '  U  fr. 

Le  lyeée  ne  pouvant  Hrc  ou» cri  qu'au  commcnecmcnt  de 
la  [u  ■  liaine  année  claisique,  la  dépense  annuelle  consacrée 
aux  »K  j«ascs  fiw».  qui  eil  de  27,&'JU  fr.,  sera  réduite. 

rur  l'curcice  1852,  au  lien  d*  OtUo  MWat,  e*«l-i-dire 
9,^m  fr.  m  centimes, 
rcçumé  : 

Le  rteilil  ctlraordiuaire  de  i  (i.fititi  fr.  66  centimes  dc- 
tnatiili-  i  n  addition  du  i  liapllre  W  du  llMdl|ll  dfe  I8&2,  se 
dcc<i  iijKnr  do  b  manii're  suivante  : 

Di'iN'nsej  lives  du  Ivtée  du  Mans   21, m  » 

Subvention  pour  ïicquuilion  du  mobilier 
VSuel  et  scientifique  du  lycée  de  Saint -Brieuc. .  30,000  » 

DéMMM  fiics  ditdil  Ivcét  pcodaul  le»  quatre 
deniiMi  note  de  I8i2   'i.iiiG  6fi 

Total  Wjm  06 

nm  n  loi. 

au  HOM  ou  nopuc  piia^çaift. 

Le  Préi>idenl  de  la  République 
Décrète  • 

Le  projet  de  loi  spécial  dont  la  leoeur  suit  sera  présenté 
à  l'Assoinlilée  nationale  légistalire  par  le  ministre  des  flnan- 
ces,  <  ouvurremmeul  atcc  le  ministre  de  rinslruclion  publi- 
que, qui  est  chargA  d'an  eipeecr  les  fliollb  «l  d'en  eeatenir 

la  disdJssinQ. 

Art.  1".  Un  rrtdil  exlraordîn.iire  de  t>';,6()i;  fr.  titl  rcnt. 
e<iL  ouvert  au  mit.itire  de  l'instruction  publique  ct  des  cultes, 
cri  .  i  h  wtj  au  liapilre  XV  du  budget  de  l'eMfde»  1862, 
lequel  i  redit  est  apptiobte,  savuir  : 

•21. -Ai  >  fr.  aus  dèpnM  6iet  du  iffée  dn  MiM»  pendant 
l'année  IK>2; 

3U,UKJ  fr  au  compleini-nt  du  mobilier  usuel  etadeatUqM 
du  lycée  de  Saini-liricuc  [C(!>tes -du-Kord)  ; 

9,166  fr.  66  c.  aut  dépenses  fîtes  «iudil  lycée  pew  les 
quatre  derniers  mois  de  l'aanee  18ô3. 

Art.  2.  Il  sera  pourru  i  cette  dépense  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  h  loi  de  fininces  pour  les  besoins  du 
lerrice  de  l'eiercice  I8.vj. 

fMl  itt  idlii  de  l'Ëlysee  National  ,  le  12  novembre 
18.il. 

lê  PréniaU  de  B^iMiqut, 
Lout-NAioLdoN  HoNAPAnt. 

Le  min  if  Ire  i*  t'iiutruetim 
fubli  jue  et  âtteuUu, 

C  GiRAl'D. 

Lt  adnUtre  iti  finantfi, 
'  forMerim, 

TueooT. 


A  La  si&HGB  DQ  JWM  IS 


Sxp(nè  dfi  motifi  (t  projet  df  loi  relatif  H  un  appel  de 
8<;,i  <XJ  hammet  sur  ia  €Uuu  de  itt62,  frétaait  par  M.  dt 
Sami-Ànmiii,  erfiiiilra  «b  te  fiMrrr.  (BimyéaM  bu- 
reaux.) 

MeNie*n,leGo«feniewBlTo«iapi4ienté,  le  3  juin  1850, 
n  Hnlct  dcMtnél  tolTCdttIn  dhente  OHdMciiiieMdeBt  k  loi 
dnïl  iwe  Ibav,  aw  le  tcentaMBide  rtmék  ]H«a'à  c« 


E TS  nE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


que  ce  projet  ah  MM  Tnlitt 


I,  il  importe  d'auarerea 


18)2,  commet  M  DMlé,  b  recrateiaeBt de rirnèt,  t{ 
leountàT 


nous  venons,  ceorornCouiK  k  b  llgi<le|ion  en  viguear,  tua. 
mettre  à  vos  délibérations  un  {vajfi  de  loi  ayant  poaral^ 
un  appel  de  80,000  bnmmes  sar  ta  classe  de  IM&L 

En  exécution  des  prescriptions  de  la  loi  du  21  nuis  1832 
et  de  celle  du  26  décembre  1819,  ce  projet  estaccompsiai; 

I*  Du  t.ihlciu  prè^foUnt  la  r<'-|)arlition  générale  do CSiMb» 
genl  de  la  clas<.e  de  1H  >U  entre  les  dcpartemcolS', 
2  I>c  l'eiat,  par  di  partement,  des  Ci|fi§anMala 
rrs  contraries  pendant  l'année  1850. 

I>e  courtes  explications  suffisent  pour  jiislififr  la  ntoej- 
LÏlé  de  l'aduption  de  ce  prajel  de  loi.  En  effel,  depuis  qai- 
torit*  ans,  le  chiffre  du  contingeol  annuel  n'a  pas  «irit  ;  il 
a  éU'  i  iislummeiit  de  8U,(.KK>  hommes,  et  rej[>*rien«  a 
(  I  r  j;  i  initit  (inuonlré  qu'avec  notre  système  de  rtautc- 
nicnl,  ce  colitinjjcnt  est  inili5[)f"nsa!)le  fifnir  mainlcnir  luron 
pied  Convenable  (6<.Ki.t^<()  hoinnic"-  i  nur.  n  lis  (w  '<m\ïi- 
taifM  df  la  Frnnre  larinéc  acli»e  cl  rMcrve;.  tlaos  la  liluj- 
tlon  aclm  llcdu  \>-i)S,  et  m  vue  îles  éventualités  qui  (xu'rnî 
survenir,  le  contingent  que,  pir  l'art.  1"  du  projet,  rim 
vous  dfiiKinJonS  pour  l'année  iMij'2,  ne  saurait  ^Ire  inferlfor 
i  celui  des  années  précédenlea.  Il  ae  Kl»  d'atlleen  ionr- 
poré  que  suivant  les  besoins  d«  MCftce,  «I  diBI  kllMlll 
des  prévisions  buditélaircs. 

D'après  les  art.  2  et  3  dn  projet,  la  répartition  et  li  Vtm- 
réfiertUiou  du  contingent  entre  les  déperteateoU  el  eatatlil 
caotoos  auront  lieu  proportionnellement  au  MMhn  Al 
Jeuncegens  inscrits  snr  ki  lielc»  d«  tirage  de  la  cIumi^ 
|ielce.  Cl  st  la  base  que  le»  leie  anouelks  sur  le  conlii^i 
ont  consacrée  depuis  qaatOfS*  aanded  d  dont  l'appliatiM 
n'a  pas  cessé  d'être  cooiidérte,  laM  par  la  popolitions  qai 
par  les  autorités  dfilcs  et  ■HUalNe,  eeiBOM  la  plai  si^k 
et  la  plus  vquilaUe. 

Oaa  el^iecté,  il  est  vrai,  i|ae  W  Oiade  de  répartilira  idh 
sait  à  dérfrer  pour  quelques  eaalou  ôi  h  popoUlistt  «I 
moins  virile}  aMif«  oain  <|ae  ces  mnlons  sent  ce  lili  ftk 
nombre,  il  a  été  depaia  lengtemps  reeooim  ^mm  hmk 
qai  eurait  pour  but  de  lea  bfwiaer,  ne  poanA  Un  alv- 
tee  (ans  nuire  profoedémiit  i  la  poputation  de  hnafelM- 
Ires  cantons. 

Ivcs  principes  gcoéranx  du  système  de  recruteOMel  MU 

)iar  la  loi  du  '21  mars  1832  sont  entrés  tout  à  fait  diai  l(S 
moeurs  du  pays,  cl  parfont  cette  loi  s'exécute  avec  II  pins 
grande  (aeililé  :  vous  avez  pu  vous  en  conTainere  pir  l'ea- 
mcn  des  romptes  qui  v<ius  »oni  annuellement  diitnbir^. 

Le  projet  soumis  i  vos  délibérations  ne  préjuge,  ^SpIlS 
que  celui  (jui  concernait  la  classe  <li'  1850,  les  qniitaiMii» 
conslilulion  et  d'or)(.Miisation  militaires  sur  lesquelles  l  As- 
seniblee  sera  ■ipfH'ice  à  voter;  il  a  seulement  pour  olijet  de 
donner  au  liouverneuient  les  aMifenadc  peWTDlf p M iCSî 
au  recrutement  de  l'armcc. 

Conformément  au  vote  <lc  l'Aswmlili  i  u  ^ujft  de  Is  « 
du  22  janvier  IS.V,  relative  au  contingent  lie  U  cluv"  tl« 
f^ôU,  nous  avons  dù  recroduire,  dans  le  projet  qui  tixisc* 
soumis  larl.  1;,  les  dinpositions  itarticulicrei  coDCtnuitf 
l'inscription  sur  les  talilcuiv  de  recensemenl  des  jOÊH 
gens  placés  sous  la  tutelle  des  cointiii»tons  administntiva 
des  hospices. 

Depuis  deos  années,  celle  disposition  est  en  vi|;ufitr,  «t 
l'expérience  en  a  d^  bit  aftprècier  les  avan  lages. 

Nous  espéroBia  maaiieiwa,  qae  le  projet  de  loi  «bUsain 
votre  ealier  MNOttimai. 


mm  DE  LDI. 

AU  MOU  nv  PKUPI.e  FaAttCtt». 

Le  Prèiidesl  delà  République 

Décrète  :  . 

U  projet  datai  iaM la  leimrittUaai»  prèwali a  rit- 
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ADDITION  A  LA  SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1851. 


lemhlée  Mlioule  ptr  le  ainUtra  d«  la  guerre,  qui  est 
cbvgi  d'en  «spoier  les  modb  et  i^m  MiiteBir  la  diecus- 
lion,  auiili  de  M.  PeUlct,  directeur  de  k  eompUblUlé  gé- 


jU  en  18&2,  un  appel  de  80.0(10 
mu  PMT  le  reeratanoit  do  « 


Art.  1".  Il  ter*  biU 

mes  lar  la  classe  de 
de  terre  et  de  mer. 

An.  2.  La  rêiuriitiori  de  ces  FO.OOJ  honnes  entre  les 
déi<arirnienls  ii  ra  f.iili-  |ur  un  décret  du  Président  de  il 
publique,  prnjmrlinnnellcmenl  au  nombre  des  jeoB«»  gen* 
inscrits  sur  les  lisies  de  linge  de  la  classe  appelie. 

Si,  par  suite  de  ir  i  slances  ettraordinaires,  le  (is  iuhre 
<k»  jeubcs  geus  iiisiriis  sur  If?  lisles  de  tirage  de  qufhjui-s 
cantons  ou  départements  n  ut  pa^iélrc  connu  dans  le  dé- 
lai qui  aura  été  détenrinc  j«r  un  décret  du  Président  de  la 
itr-  ut  ÎMiu  :,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou 
dcfMiieiuLiiis  en  relard,  par  la  moyenne  de»  jeunes  gens  in- 
Krits  !,ur  les  listes  de  tirage  des  dit  «  lasses  précéi lentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  wra  inséré  au  Bulletin 
dr« /oi«,  et  communiqué  i  rAs<< 'Il I  >-  nationale. 

Art.  3.  La  sous-réiparlilion  du  coniingrnt  assism-  à  cha- 
que déparlemenl  aura  lieu,  entre  les  cantons,  proivn  iionncl- 
icmeol  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  liste*  i\f 
tinge  de  chaque  canton. 

Elle  stn  £aiic  par  l«  prefei,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique,  p«r  voie  d'aflichM,  nv«ol  riWTCrtnn  dM 
opérations  des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tir^e  de  quelques  cantons  ne 
seraient  p^s  fartenues  îiu  préfet  en  lco)|<s  utile,  il  sera  pro- 
cédé pour  U  inus-ri'parlilion,  à  l'i  gani  dis  cant-ms  en  re- 
tard, de  la  manière  iudtquee  au  deuxième  paragra|»hc  de 
Tart.  2  ri-dessua. 

Art.  4.  1^  jeunes  gens,  ««finis  Iroutés  ou  antres.  |ilarés 
sous  la  tutelle  des  commissnins  .idniinistratives  des  linspire*, 
seront  insiriis  sur  les  labi<.iui  de  recensement  de  la  com- 
mune uii  ils  rrsidenl  au  iiiMnu  nt  de  leur  ir.srripli<Nl«  •iuî 
ott'il  a  été  réglé  par  U  loi  du  2ti  décembre  1819. 
rtoi».  In  l!  nafoibn  I8il. 

UMMaaéê  laRffMif^Ut 
iMit-NAroUkNi  Bonavam. 

A  lêftmre, 
wm  8aiHt-A«NaiUD. 


13 
l« 
17 
18 
1» 
» 

Si 

«7 

TA 
M 
SI 
M 
55 
Ô4i 
37 
38 
59 

m 

41 

»4 
43 
41 
«t 
46 
47 
IH 
VJ 

sa 

M 
5i 
Sî 

5i 

55 
.VU 

n 

M 

!» 

m 


U 
A 


TMtam  frAtntaNX  ta  rèparlilion  dt  80,t 
aiir  ta  ci(M*«(  J8âO,  itiMit  «mfarmém 
M  *i9Sjtnwfrrl8&l. 


...  „v.,.tX)  hommt»  apptlét 
timfairmémtta  à  Cari.  2  4$  ta 


i 
t 

S 
4 

5 
« 
7 
8 
9 
10 
11 
IS 
15 
»* 


1  = 
—  te 

c  2  S.1 

Sa  "  X, 
.  :3 s. 


9 

15 
7 
7 

3 
9 
1 
9 
8 
7 
16 


ntMtnune. 


Ain  

Aissa  

Allier  

A)p«ii  [RasMjâ.  :.  , 
Alp«»  ^Hmili  s-  .  . 
ArUMie ......... 

Ardeonae.. 

Ari»g»  

Aut>e.  .  .....•..« 

Ai>do.  . 

Avejrron  

ltouche»-dii-KliAiw 
C^vadot  


uacnut 
ans  le»  iitUn- 


de  II  «basa 


3,MS 
4,515 

3,35* 
t.  (âi 

1  e><») 

3,»50 

tt.5W 
3.(lil 

3,n» 

3,910 
S,3M 


I 


« 
t 
g- 


918 

l.tiiO 
»7I 
37i 
331 

1,006 

m 

flfiS 

r,M 

M  t 

791 
l.Mt 


M 
>S 

2 

ii» 
70 
11 

» 
7« 

75 

7« 
77 
78 
"Il 
hU 
81 
8* 
83 
84 
85 
M 


Ii 
i* 

13 
13 
17 
K 
13 
13 
il 
» 
6 


15 
8 
10 
II 
1S 
8 
15 
13 
14 
G 
5 
11 
1 
6 
15 
14 
I 
13 
U 

H 
Ii 

lli 

5 
5 

10 
3 
3 

15 
5 

15 
* 
I 

16 
S 
IS 

11 
11 

9 
4 
4 
(i 
5 
5 
16 
1 
f 
t 
I 

14 
3 
10 
10 
7 
7 
14 
14 
13 


LlkareiUc.  . . .  '  

Cluroiito-InltTivtm). 
Chift  


CiirW'/c  

l^OtM'  

lU",U-ilOr  

(:<Mt-<-iii>.Nonli  t.»... 


IJunlv^nu. 


PrAme.  

Eniv...  

I^Ufv-<l*Lair. . . . 

Fiiiixlin-  

ImcxI  

(iiUviMie  iliault»-; 

Géra.....  

Utroode.  •..••.< 
Ilerauh. 

!lk-.'<.VaiiM... 

Iiiilre  

liiMfo.ft-I.oirxf  ,, 
Ui  riv . , 
Jur.i.  . , 

Liiu!.^..  ;,. 

Loir-<;M'faer  

Loir,!  

I.oire  (HautB-j  

Loii^nffneuv..*.  ■  ■  • 

Lolm  

Lot. ,  

I.oli'r-lîaroniie  

I  .  î  ri.   ... 

.M..III.-.  l-I.i'i.:   

M.i^tie  

M. Il  ne  ....,....,,,,. 

^Miki!  (Hauie-}....... 

Miiyvoiu*.  ...«•«.>■•,. 

,  MiMirtbe  

'  Meuse  

;  Mortiibiin  

MuwUe  

!  Mi»vm  

NonI  

'  Oidc  

Omo  

I*n».<k>-Calais  

'  l'uy-<le-lWime 

Pyti-ni^t  lliaiee>]u 

l>yréni^e)U>ri«alal«e 
Kiuii  [Bd.'»-) 

Khtn  ^liiut-j  

RhùM  

s<idn«  iHiuie)ii., 
Sii<>iHHii-Loira.... 

iMrthe  

Smc  

SMM-bifÉn*ur«... 


StiaeelOlie. 
StHrcs  (Dau-). 

Tiirti  

Tani-et-Gawwiie. 

Var  


YmMê  

Ytconu. ........ 

Vieoiui  (Haute-). 

Vo***  

Teeùe. . * * * t * 

TvUua. 


*  Ij  proportion  eo- 
■rv  lo  nombre  <le>  in- 
arril»  et  le  chiffra  da 
centintM*  est  da 


',119 
4,0» 

i.OUO 
3,138 
1.99S 

3.. WK 
5,841 
S,7(li 
4,577 
«,«75 
S, 879 

3,«n 

i,554 
5.811 

3,  *57 

4,  «V3 

t,3«n 

4,7i7 
3,070 
5,l4i 
!t,7ll 

5.54>ll 

l',!>lf) 
i.TOT 

.l,ll»7 
4,47sl 
«,788 

i.r.s»! 

1.870 

4,  «i3 

5,  «ll 
i,9ti8 
S,4I5 
3,543 
4, lit 
4,803 
4,3X9 
4,110 
5,459 
8,«t5 

3,  «47 
5,717 
5.594 
5,471 

4.1. 'i9 
4,483 
1,191 
5,475 
4,857 
4,404 
5,V>1 
5,705 

4,  Ml 

7,7»a 

6,359 
X,8«l 

5,  tj0 
1,910 
4,654 
i.fti 
-t.  tiJS 
i,K9l 
4,374 
4,143 
3,514 


306,161 


815 
1,056 
7fi0 
840 
541 
ftIO 
1,547 
706 
1,1  Wl 
fi!)9 
754 

Ksa 

015 
1,518 

851 
1,106 

617 
1,435 
H(l« 
I.3U 
700 
101 
1.454 
771 
707 
598 
1,tl8 
814 
1,160 
74» 
008 
«91 
534 
1,109 
1,3G4 
776 
579 
941 
1,078 
754 
1,147 
1,076 
8.-.4 
4,451 
843 
971 
1,461 
1.430 
1,087 
597 
390 
1,378 
1,969 
l,«88 
871 
1,491 
1.166 
4,030 
1,636 
1» 
SM 
766 
1,471 
843 


854 
M» 

m 

777 

1,077 


80,000' 


Digitized  by  Google 


EXPOSÉS  DB  MOTIFS,  MOIETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


immêrigH*  in  engluements  volontairm 
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;(  jr  1/.  Drmanlr,  au  nmn       {a  co««nui«itni \l) 
<««  proMMJwM  ^  JIM.  WëUm  « 
:akaiMpfwita*l»M 


Rapport  fait, 
dmgée  d't 
^» 

Mesiiears,  l«  joainaini  e  lifi  droits  dooi  la  stuii  tf  murt 
l'eiercire  a  nèreis^irrmeiil  pour  oondition  l'icc«m(>iigs«m(iil 
drs  di-foiri  qu'elle  inipiiie.  Il  esi  duoi'  raiaonnabU,  il  tsX 
juste,  de  punir  par  un  rrtranchrmcni  dr  droits  le  coupable 
qui,  par  s«s  crimineU  excès,  s'est  mis  en  guerre  arrr  tes 
semblables,  en  troublant  la  paix  publique  ou  en  violaot  iet 
droits  des  autres. 

Celle  idée  rentre  dans  le  système  général  de  notre  droit 
péMi,  qui,  «n  ouiiè'rc  erimintUe,  admet  comme  peine  prie- 
ci  pale  ou  accettoire  la  dégradation  civique,  et  qnl,  en  na- 
tière  mim*  limplenenk  awrtrtiuiiinHi,  adMly  fMt  \m  of 
que  la  loi  délermiae,  l'inlerdic^lon  i  tenf»  de  certaintdnill 
civiques,  civils  et  de  famille.  Mais  le  UgieMew  a  M  |iH 
loin;  il  a  voulu,  quand  il  s'agit  d'an  de  ces  grands  crinei 
qui  sont  punis  de  peines  afOictlTca  perpétoelles,  que  le  eoM- 
damné  subit  un  retranchement  complet  de  la  cité,  el,  par- 
tant,  une  privation  absolue  de  tout  droit.  C'est  U,  damnins, 
l'idée  qui  s'attache  au  mot  énergique  de  mort  civilt,  eapninl4 
par  le  code  civil  à  nnti*  ancien  droit. 

Cette  idée,  appliquée  i  un  individu  vivant  de  la  vie  b8U' 
relié,  ai:  sein  de  cette  loctété,  soit  tous  le  coup  de  tai  peii* 
qu'M  aubil,  «lit  iiAne  i  l'abri  de  cette  peine»  dtol,  p«r  kf- 
polUtM,  il  88  trouve  alTranchi,  aoit  par  grlM  m$  enlUMt*- 
littn,  «oll  par  prcRriptlon,  ceiw  liMt,  dùiWllUM»  o'eat  <r 
ne  yeM  être  qu'une  pure  llctioo,  vaM 
daMleBlialM8  ]MBaril«8  par  k  lîlaoD  8l  M 

T^aSSlB  48  TSStSmdZ!SSi!SSX  Joai» 
saoea  ê  caiii  fM  l>  M  drib  cooaidHhw  eame  mort? 

diWtûMik^umfÊgh  adk  tf/^  pi»  h  l^fkMea»  Cirt* 


(I)  Cette  comaunioa  est  con|x>séc  d» 
ChaNmjr,  Leroux  (Uiciiti,  UçmU^  Caoet, 
Wdln,.  Dafinr, 


.  D*b«Mn.  Deaunie,  4e 
itaa, 
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mirer  le*  tttelt  priiici|MaK  de  U  mort  dvila,  il  n'm  est 
■miDt  vrai  que  cetle  dinicuitc  aalniite  elM  révèle  dans  U 
AtKfsnco  méiot  des  IbénriM  propotées  pat  U  docirine. 
flHtiHUie,  en  effet,  ne  peut  admettre  que  l'énuWéwtiaB  cob- 
llBIM  daot  l'art,  '.'â  du  cude  dviU  en  y  ajoutant  même  Ut 
•MlqMt  elfets  prorUmé*  par  d'autres  srliclea  spéciaux  (voir 
G.ClV.,irk  718,  ÎH  lUi,  mi,  il»5,aiH4)iMer- 
MMM,  ik-jtt  m  fMmit  eomprandn,  panoina^  m  cfTet, 
M  MMUent  que  cella  énaoièniiiNi  «oit  Mtkiiaaiwt  «t  «b- 
Mbownl  limiuiive.  L'art.  ^  il  cil  vui,  n'iadlfWi  tommb 
iAt  dM  cutdamnaliaM,  que  la  ptlvatian-d»  lo«l*  iHMtei- 
priion  mus  iniU  tkM$  tofrtmk.  Mm  cattê  MMfietiOB 

BW^at  principal  <a  ht  dlapaaiiion»  «i  1*  eamécMioo  du 
mm^Iim''* âpmMâkb ^{MÏMhMde^*'*  cogjyiw  h» 

lSUSu«r!!^i^NtSï^  I*^  ^ 

flnlfMi  ba  aH,  e'aat  la  Brivatim  Mn-aoïlaaBciti  ét  Imh 
badMltaMIf  pMpKBMi  dit%  mida  detowlat  droilaiial  m 
•ont  pu  atrictamenl  nécessaire»  an  aontiaa  de  la  vie  Bato* 
mile»  D'antraa,  avec  plut  de  raison  peul-iire,  y  voient  bien 
b  privation  atMolue  de  tout  les  droits  purcnenl  civils,  nuis 
Ût  n'étendent  cette  privation  aux  droits  naturels  qu'en  vertu 
at  par  application  d'un  tetio  précis.  Quoi  qu'il  en  toit,  il 
rata  Uiujmuri  la  difficulté  tic  liistinguer,  \arm\  les  droits 
non  compris  dans  rénuni<ér<iii»n  Ak  la  Im,  ceux  qui  doivent 
éire  considérés  comoiu  purement  nvils  al  can,  an  con- 
traire, qui  peuvent  passer  pour  naturel». 

Mais  cette  tlinii  uUe  pratique,  qui,  après  tout,  n'est  p.is  in- 
mrmonlable,  n'est  pas  l,i  seule,  ot,  hiituns-iiouj  de  le  dire,  n'est 
pas  la  principale  objection  qui  s'élève  i  ontre  U  njurl  civile. 

Parmi  le»  elTcls  qu'elle  prudutl,  il  en  est  deux  .surtout  qui 
ttil  Soulevé  de  justes  et  incessantes  rtrlamaiionj. 

C'est  d'abord  l'ouverture  immédiate  de  \»  suoression,  et 
rin(-j|>at'ile  de  transmettre  les  biens  acquis  depuis  la  mort 
civile  :  c'est  surtout  U  disposition  qui.  su  luepri*  de  U  loi 
[iii  ntle  et  religieuse,  n'enlève  |ms  seult  iH' ni  m  L'ondamne  U 
cspscilé  de  contracter  mariAge,  mais  qui  dismjul  de  plein 
Aoit  le  mariage  antérieurement  contractée 

Examinons  succestiveroent  ces  divere  points,  en  comoen- 
{nit  par  l'ouverlurt'  Ar  i,i  ^lk  .  t^ssion. 

Dans  Dotre  ancieu  droit,  ou  u!t  «rrand  nombre  de  coU'- 
lunies  admettaient  la  eonliit-aiioii  luiunu:  i  >  isrqucin  des 
peines  «'ipilales,  U  perle  des  bit  ns  ii  hm  ni  .'  ire  considérée 
cocnuie  une  sorte  de  réparation  isitrr.  I  i  viiièlé  troublée 
par  Ir  crime.  Et  l'on  comprend,  en  eitet,  que  l'on  privjl 
ainsi  de  toule  sa  fortuue  celui  que  l'on  privait  du  premier  de 
fous  le*  liions,  la  vie  ou  la  liberté.  (;'csl  en  r«  sens  qu'on 
ilis.ul  :  (  i  l  confitqut  ie  a/rpt,  a>n/i4i/uf  In  bifm,  .Mais  eiilo- 
fer  I-J3  Inens  pour  les  transmettre  è  la  famille  par  une  oijver- 
tui  r  .mlicipée  de  la  succession,  et  faire  ainsi  profiler  les  pa- 
rent* «lu  criino  aicnmis  par  leur  auleor,  c'est  bien,  en  effet, 
ce  qui  avait  lieu  dans  les  coutumes  où  la  confisralion  n'était 
point  indistinctement  admise  roinmc  suite  des  peines  capi- 
tales. C'est  là  aussi  ce  que  fait  le  code  civil. 

Mais  celle  idée,  selon  noua,  a'cii  ni  Bonlar  ni,  à  nu  . 
Mitre  point  de  vue,  suriisaMIMllI  i4Bi  aoa  pogr  Hlalndrr  la 
bal  tfue  t'on  doit  chercher. 

Et  d'abord  est-il  moral  d'associer  on  quelque  Sorte  les 
plus  proches  parents  du  condamné  ii  l'acttoa  de  la  vindicte 
publique,  en  leur  permettent  de  s'emparer  des  biens  de  i 
layr  pareut  coupable  pour  les  posséder  de  son  vivant?  El 
cette  possession  n'est-elle  pas  de  leur  part  une  atteinte 
erurlle  à  rc!  sentiœeols  de  mutuelle  affection  inspirés  et 
commandés  jvir  le  lien  de  famille,  que  I*  fiction  de  h  loi 
ftni  bien  déclarer  rampu»  inais  fui,  poor  las  oniin  ban- 
■«Bt ,  piévaMiaèeaiMlMdiaMaar  tovtaalaa  flcll0HU|d^ 


I  Cette  considération  soaliva  contre  l«  jftlèma  de  la  loi  uoa 
critiaue  d'un  autre  ordra;  car,  ai  lei  sealiBaBU  bonorabla 
que  I  on  vient  d'iadioiier  eon»ervent  qudque  empire,  il  ail 
i  craindre  qu'ib  na  aaacBt  défaillir  le  but  de  pénalité qn 
le  légiilalaar  doit  se  proposer.  En  efTct,  il  faut  bien  le  dira 
i  rbonosar  de  l'humanité,  s'il  petit  arr  ver  quelquefois  <|V 
des  parents  avides  s'enpnMail  tfaMUquer  i  Icar  pmÔl  pa|k 
sonnel  les  biens  doni  w  aHlIwnr  de  mr  paient  laa  i  iarai> 
tis,  combien  plits  aftofeol  n'arritan^ik  paa  qoa^  la  oanl» 
dérant  [riutAi  conuBe  dépoaîlairca  que  conme  piopiMlaiiei 
da  la  forlana  qui  laar  est  traMmue,  ib  l'eaploieraot,  au- 
taal  qu'il  sais  an  ctti»  au  profil  da  cdui  qui,  k  leurs  yeux, 
est  encore  le  Ugiliaia  fropri4ulra,  et  tendront  ainsi  i  le 
soustraire,  dans  me  estudne  nisMM»  ans  ijgnenra  de  h  p^. 
nalité  qui  le  frappe.  Bien  puuitMt  ii*ail  pus  oentrali»  à 
l'esprit  de  la  loi;  car  U  ne  panl  êln  dans  la  pmiéi  <d  14- 
gUlaieur  da  bveriscr  plus  le  oondanmé  à  nae  peine  perp^ 
tuelle  que  le  condnAné  moins  eonpsUe  ft^pé  seninienk 
d*uiw  peine  tenpercite. 

Or,  I  régard  de  ee  damier,  h  loi  piaod  loutae  les  mm- 
snres  nécessaires  pour  empéclier  que  M  brUne  qa(  ne  lal 
est  point  enlevée  puisse  lerrir  i  radonclMBinent  d«  clAll* 
ment  par  lal  juslaaaanl  encouru.  C'est  dus  es  but  qu'elle  le 
frappe  d'Ialerdielien  légale  (C.  pén.,  art.  39),  et  qu'elle  dé- 
fend alHolnaicnlque,pndBnt  la  durée  de  sa  peine,  il  lui  soit 
remit  aucune  iOBUiefSucune  provisioa,  aucune  purlion  de  set 
revenus  (C.  pto.,art.  31).Ge  lw(t  on  le  «oil  bkn,  n'est  paa 
atleiiit  par  ronferluiodelasociceatioii.suitede  la  mort  civile; 
car  ii  suffit  alors  pour  le  lUre  défaillir  que  les  héritiers  ;iiefit 
conservé  quelque!  sentimenls  d'honneur  et  de  délic.nejse. 

Venons  à  l'incapacité  de  IransmcUre  les  biens  acquit  de- 
puis la  mort  civile  encourue,  ce  qui  amène  pour  conscquc  nre 
la  dévolution  i  l'Elat  par  droit  de  déihémct.  N  esi-o-  pas 
là,  en  dcûiiitive,  une  ccnfiscation  dégnisée?  car  la  liiHou 
du  droit  qui  consid<Te  comme  rompus  tous  lt>s  liens  de  fa- 
mille n'emfiéche  pas,  en  realilè,  tes  liens  de  subsister,  et 
aucune  siiblilile  ne  parviendra  à  déguiser  l'odieui  d'une 
mrsure  qui  refuse  am  cnfanls  les  biens  gagnés  par  leur  père. 

Au  rt'bie,  ce  n'est  pas  U  le  seul  préjudice  pécuni.iire  que 
Il  Uclion  de  U  mort  civile  puisse  causer  aux  enfatils  du 
condamné;  car  l'iocapecité  de  succéder  dont  il  esl  frappé 
Icad  iudirectcment  à  priver  cru\  ci  des  successions  qu'il 
leur  aurait  transmises  plus  tard,  s'il  avait  éle  admis  à  les 
recueillir.  Cet  incu&vèaieiit  se  fait  sentir  toutes  les  fuis  qu'il 
n'y  a  |wis  lieu  à  représentation,  et  que  les  enfants  ne  sont 
[las  de  leur  propre  chef  parents  au  degré  succctsible.  Or  U 
est  vrai  de  dire  alors  que  ISS  euAolS  SS  tMWfeat  pUlds  POUT 
la  faule  de  leur  père. 

Telles  sont  les  conséquences  de  la  mort  civile  quant  aux 
biens  ;  msis  les  effets  de  celle  triste  fiction  sont  encore  bien 
phi.s  ri-viilianls  quand  on  les  applique  au  niari^i^e,  à  celle 
saillie  iiisututiuu  fcindée  par  I>ieu  lui-même  à  l'origine  do 
D]onde,  que  le  légi-lateur  humain  peut  bien  réglementer, 
mais  dont  il  ne  peut,  sans  scandale,  altérer  le  principe  et  les 
conditions  essentielles. 

Interdire  le  mariage  par  des  raisons  purement  politiques, 
('isL  lijà  une  grande  hardiesse;  cl  pourtant  on  coiiiinii  l 
que  k  droit  de  la  société  pu'sse  aller  jusque-là,  pounu  qu  ctie 
en  use  avec  une  grande  réserve.  Mais,  k  ce  point  île  vue 
même  ,  il  efi  permis  de  se  demander  s'il  est  bien  mural  de 
priver  de  ui  c[Il',  i  ivil  et  de  rendre  an  si  ai->.o|uble  i  vo- 
lonté l'union  que  le  condamné  conlraclerait  soun  la  fni  de  ta 
religion.  A  cet  égard,  l'ancien  droit,  qni  admet'aii  aussi  la 
fiction  de  la  mort  civile,  s'arrêtait  pourtant  dans  celle  voie 
devant  U  saintclé  de  l'union  conjugale.  Le  mariage,  privé 
d'ailleurs  d'efTels  civils,  élait  cependant  reconnu  valable 
quant  au  lien,  ce  qui  mellait  obstacle  à  une  nouvelle  union 
et  préservait  U  naitsanoe  des  enfants  du  vloe  de  Uiiardise  (]}. 

bUs  sutiondlMl,  ei,  dsne  le  flir  attMeur,  loUao  aéeie 


(i)  FalH«r,Gaalfatda  niiiia,n.  490,118. 
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im  guriage  ast  im  fMMfl    Avtt  cMI,  D  Ml 
mariage  prifé  d'elMs  cMb  «M  roniidlM 
comme  n'esittant  pat;  d'oà  il  ailit  i|He  le  w  . 
jnr  le  mort  ciTilemenl  Mnit  emfUtmmlt  «wnilé  t  n 
simple  roncDbinage. 

Cm  \i,  selon  nous,  un  effet  défilorablc  Mai<  voiri  qui 
suuk'vc  encore  bien  plus  le  srntimcnl  moral  el  rvligieni; 
voiri  qui  blesse  autragtuscmenl  la  notion  de  simple  justice, 
et  altesite  i  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable,  la  libelle  de  roa- 
science  :  c'est  la  «Ussolution  du  mariage  antérieurement  con- 
tracté, ici  il  ne  s'apt  plus  d'une  union  comlamnéc  i  l'avance 
par  U  loi,  que  Ipj  piriirs  n'ont  pas  <lù  ignorer,  cl  dont  elles 
ont,  en  qui'lquc  sorte,  areepté  les  riiçoureuses  prescriptions', 
c'est  l'altfinlc  porlée  à  iiii  «iriil  .ic  jiiis,  mr  vml.i  que  <lij 
tirant  des  (!eu\  éiifni\  le  mu nigc  qu'ils  a>aicnt  l.'(;ilimeiijent 
contracl^.  t  l m  rinrll!i<.<iliiliilité  était  pour  leur  conscience 
de  chrétien)  un  ..riii-lr  ilr  M,  est  dissous.  non  pis  même 
i  la  demanda  ilc  l'un  d'eiu,  <■*■  i]ui  «■  ^cnll  pvpliinic  jus- 
qu'à l'aboliUon  du  divorce,  niai'i  df  [  li'ln  droit  et  malgr'é 
eu*.  Ainsi  la  loi  frappe  pour  l'av-'inr  de  rc()rrih;ni<in  la  vie 
commune  que  Irur  roriii  ictm'  Ipur  cDinMi.unlc  de  aiainlcnir; 
la  loi  punit,  ivmi  dirr,  >'(>inpli>serucnt  d'un  devoir. 
Vainement  dirail-on  qu'i'n  dmlaraiil  le  iiiitrlagi»  di««oii«  , 
quant  i  ses  effets  rÏTil»,  l,i  loi  ne  prohilir  pu  In  ni.iinlic.-i  de  l-i 
vie  commune  en  t.iîil  qu'elle  serait  c«jin;ilwl4c  ^ve^"  1.»  nHnre 
de  la  peine  dont  U  mort  civile  est  la  suite,  et  qu'i  v  le 
grKcr  ou  de  prescription  de  1»  peine,  U  rohsbitaiion  reste 
libre  et  permise,  en  cessant  "iculenienl  d'*lre  idiligatoire.  Il 
est  vrai  que  la  loi  ne  contient  pas  de  prohitiilt'in  nMolue  et 
qu'il  n'en  est  pcinl  ici  comme  au  ras  de  eerlainc;  nullités 
de  mariage  qae  les  tribunaux  pronnncent,  sur  la  rvquiii- 
Uon  du  ministère  publie,  me  enadminlioa  i  M  lépaicr 
{cn*le  civil ,  art.  lîKl). 

Mai*  il  n'en  rc<te  pas  moins  vrai  rpie,  tiim  ses  ronséquen- 
ce<i,  la  C'ihaliilalion,  <i  elle  est  niaiiilcnue,  ne  ddfèrc  en  rien 
d'un  simple  concuhiiiajije  ;  qne  les  cnfaril-i  qui  en  firorien- 
draienl  seraient  illégitimes,  qne  li'  litre  fl  héritiers  lenr  se- 
rait refusé,  non-seulement  par  npp>»n  à  relui  <le  leurs  pa- 
rents d"iit  la  succession  a  été  ouverte  (lar  la  mort  civile 
avant  leur  naissance,  mais  à  l'égard  nussi  de  l'autre  parent, 
qui  est  pouriatit  innocent  et  cap  idlc  de  transmettre.  Réduits 
aux  droits  d'enfants  naturels,  il--  seraient,  comme  tels,  inca- 
pables de  rien  recevoir  au  delà  de  la  portion  de  succession 
irrégulicre  atlriboée  i  ce  litre,  et  privés  de  tout  droit  de 
famille  par  rapport  ans  parents  de  leurs  père  et  mène.  Ainsi, 
les  fruits  d'un  commerce  Innocent  sont  traités  comme  le  se- 
nkat  les  fruits  d'un  commerce  coupable.  Or,  n'est-ce  pas  là 
pnir,  dans  U  personne  de  ses  enfants,  l'épout  qu'un  plen 
défonemrat  attache  au  sort  de  son  malhenreut  conjoint  7  et 
cette  rigueur  ne  tend -elle  p.ii  h  le  détourner  de  l'accomplis- 
•MBtol  de  ce  devoir  d'honncnr  et  de  délicatesse?  S'il  en  est 
•Inlf  a^t-on  pas  forcé  k  reconnaître  qne  U  loi,  déterminée 
par  une  vaine  ttclion,  contrevient  ici  i  ce  grand  principe  de 
morale,  qui  permet  bien  au  législateur  humain  de  tolérer 
quelquefois  dans  le  for  extérieur  l'infractlM  d'un  devoir  de 
conscience,  mais  jamais  d'encourager  i  k  violer,  cneoR 
■oimd'on  punir  l'accomplissement  ? 

Td»MOt,  messieurs,  tes  graves  reproches  justement  adres- 
sés an  système  de  dissolution  da  mariage  par  la  mort  civile, 
à  l'époque  même  où  la  légîalîltoD  admetult  le  divorce.  Malt 
4  rombiea  plus  furie  raiioa  0»  twtème  doil-ll  être  nrMCtIt 
depaii  qae  le  Mgiilatoar,  dtM  n  but  de  rendre  as  lien  do 
Miiiago  laole  n  aainlelé,  ea  a  cooncré  l'indiaolalillîtè  pw- 
«hnt  ■  «to  de»  dcax  époin  en  pronoofant  l'abolition  dn  iH- 
foml  If r  1441 1»,  en  oflke,  eonlndlcliw  Un       '  ' 
rar  vMonimii,  «i  nstigfd  hs  dein  époux*  «m 
^'dHtlMioalracu  on  tctacntl  cl  à  nar  e 
•Hiltwl  et  I  la  ptainte  de  Vmm  d'eux  I 

Celte  contradiction  ■  pvn  i  qnoiqilH  liont  MPrill  tillB- 
«NRl  lUfligique,  qu'iit  «ni  voaltt  -voir  dmi  h  M  «ooUllvo  dn 
I  .viriaolki  dt  It  éiSMMIon  pir  !■ 


civile  (1),  iMili 
iMmivn 
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S  DE  MOTIfS,  PllûJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 

nW  pas  osé 
Il  lhat  IdcafilcconnaUre 
am  CMUn  diiUncLes  de 
ilnUoQ  dn  owriige,  h  mort  civile  et  lediiHC*  (V.  trt. 
227>,  l'almlilion  do  «■•(«•cl  n'a  pas  pu  Mtniner  de  pldo 
droit  l'abolition  de  celle-U.  Qu'il  y  ait  eu.  i  cet  ^ar<l,  in- 
conséquence et  omission  rcgrcllabic  dans  l'œuvre  du  l^itLi- 
leur  de  1816,  c'est  bien  notre  pensée;  mais  c'est  à  nous,  lé- 
gislateurs, qu'il  aonarlientai^ounl'hui  de  réparer  ctUeoiais- 
sion  et  de  com|Heiar  l'onvin  qai  doit  vendre  m  nMKip 
toute  sa  dignité. 

Josqu'iri,  messieurs,  nous  avons  envisagé  les  eFfets  de  la 
mort  rivile  en  h  su|t|M>sant  dénniliveraent  encourue,  ctnoas 
aviins  f.iii  ressortir  l.i  ililiiculté  de  concilier  aux  yeiu  de  u 
murale  el  de  la  ilniiie  oison  c«s  conséquences  d'une  niurt 
Gctivc  avec  lo  fait  de  la  mo  ualun  Ile  r<>elleincni.  conserict. 

Mais  coinliicn  i>lus  deploraldcs  encore  ces  conséiiucotes 
nons  pftraiiroiit -elles,  si  elles  p«'iivenl  se  produire  avec  Jps 
elTeLs  dcliKiiif'^,  .ilors  même  que  h  wurt  civile  ne  Mail  |iis 
dclînilivenu'iii  encourue  I  <>r,  telle  est,  en  effet,  U  tkéorie 
du  code  civil  pour  le  cas  de  condamnation  par  cnntnmact. 
Après  cinq  ans,  la  mort  civde  est  cncuiinir  i  ili  .  vil, 
art.  27),  cl  fiODrlanl  pend.ml  »in|<l  ans  i,i  *  v)iiniii.  >  [x-ul 
élrc  purg(-e,  el  la  vie  rivile  recouvrée  pour  I  n.  i,  r.  \|ii5 
Iw  effets  produit!!  subsisietsl  [Hiur  lu  ^skc.  Ainsi,  U  iu.L«- 
sioo  ouverte  reste  acquise  aux  héritiers;  les  droits  que  l  in- 
capacité du  mort  civilement  a  empêché  de  s'ouvrir  é  i-M 
proHt  demeurent  dévolus  à  ceux  qui  ont  recueilli  à  nm  dé- 
faut. Le  mariage  qu'il  aurait  contracté  aptét  cii>q  ui 
n'esi  {H)ini  valable.  Quant  i  la  diss^ilution  du  mariage aeté- 
n'rur,  il  y  a  bien  quelque  doute,  parce  que  l'art.  !Jj7«ttgt, 
pour  cette  dissolution,  une  condamnation  dtvfnue  do'  niiir^. 
et  que  la  eivndar.nstion  par  contumace  np  devient  |ws  irMe 
avant  vin^it  ans  (T.  civ.  ,  art.  3l);  i..  d  inslnu-l.  rriiu., 
art.  I7»l.  t'iil'.  t'.e  tempérament  lavoraljle,  .uin-i»  par 

(|uelques  jiinscinsiilles  auxquels  s'associe  le  senliiiieiil  j)ef- 
sounei  de  votre  rap(iorleur,  est  même  consacre  par  un  ar- 
rêt (11.  Mais  pourtant,  il  f.iul  bien  le  dire,  il  est  ror-nissé 
|Mr  la  doctrine  la  plus  içénérale,  qui  ne  veut  mjit  d»M 
l'art.  2'J7  du  rode  civil  qu'une  rediiclioii  iiiftacle,  ci  Irou'f 
la  question  irancfaéc  dans  le  sens  de  ia  di^olu'i'Hi  après 
cinq  ans,  par  les  dispositions  combinées  des  art.  26,  '2'  et  i^j. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  faisant  tonte  réserve  pour  c«  qm 
concerne  la  dissolution  du  mariage,  il  reste  toujours  vrai 
que  la  mort  civile,  provisoirement  encourue  par  suite  d'ont 
condamnation  par  conlumai*e,  produit  définilivemeol  d«s 
effets  monstrueux,  et  l'on  frémit  en  pensant  qoe  ces  «fiels 
peuvent  être  appliques  à  un  homme  [»r  faite  ment  innorenl, 
et  dont,  en  font  cas,  l'innocence  légale  se  trouve  proclsni^ 
par  le  second  jugement  auquel  il  s'est  tardivement  soaaiit. 
C'est  là,  dn  reate,  une  innovation  du  rode  civil.  Ijar  l'an- 
cien dnkt  pins  rigoureux  sous  certains  rap|M>rts,  en  ce  qu'il 
faisait  commencer  immédiatement  la  mort  civile  À  la  suite 
do  la  condamnation  par  contumace,  demeurait  juste  au 
moins,  en  l'effaçant  complètement  par  l'effet  de  la  compi- 
mtioii  postérieure. 

Ce  simple  coup  d'ail  $nr  le*  «ffeta  de  la  mort  civile,  telle 
qu'elle  est  aujourd'bai  régUoot  organiiée,  sufUi  pour  jusn- 
fior  It  BéocMilé  d'âne  i«tene.  M»it  eeUe  réforme  dait-elle 
dllt  tidkrie?  Faal-il,  cmhm  oa  le  pioplie,  suppriner  pi>- 
el  liwpiiiMml  le  sort  civile  oa  ne  eonvicndrait-il 
oaMnani  le  mol,  evec  la  puiisaocc 
•uedie»  de  b  modlAer  «t  d'en  ebaiii 
lUetpieMion,  ncMtam,  •  éli  eériMMonait 
exaarinée  por  votre  commimion  t  mai»  loae  tes  oiembmw 
ifoaveni  dtaord  pour  rcproaver,  aanom  dé  U  moated 
de  rhnannUé,  roavevmn  de  le  I 


pM  plnlét.  teat  ea  i 
îintimMoiiea  «d  e'r 
«•ftalnee(hi»?Clcu*q 


^ti  V.4i.  nn,n,aiemAs*««fhMfaC»«f«raiifw,l.  Il,i>.in- 
^)  Ceor  d^aiiiMl  d'Angen,  «  aott  IMOi.  ■ 
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-la  ditwhilion  ih  «m  mariagr,  ila  n'ont  pu  lardi*  k  nem- 
'Mtfreqtte  le  nnm  milM  demorteMIt  ne.  pourrait  plut  lo- 
ÂMOMt  s'appliquer  i  réttl  pénal,  quelque  ligoureux 
q/rH  fA(  dliitlean»  <|M  Pm  ««wlMit  aatoMBir  oonaMeoii- 
iHMlkee  dtt  patata  ilBitlifat  paipàaaIiaB. 

Le  aaol  aiMi  tant  «te  kt  nriadpMt  «ITela  qal  a*y  rai- 
tecbant,  w  ^ail  damidi  ai  iVn  M  étnlà  pat  onganiser, 
aoos  aoe  dénominnUon  noufalla^  m  Mil  tpacM  |Mur  laa 
eondacnnés  à  des  peloes  afBictttaa  parpiindlca.  Ima  oaHa 
•mnbaiiQn  a  paru  à  voire  comolssion  pleine  de  difBcnlléa. 
n  liadrail  d'abord  s'enleodre  sur  les  effeU  qu'on  vondralt 
attacher  à  ce  noufel  tel,  ams  précédent  Mgislalir,  sans  dé- 
nomination dans  la  •desce.  Et  si,  i  grande  peine,  on  par- 
venait à  le  définir  et  à  le  dénommer,  n'y  annil-U  pas  en- 
core grand  danger  k  introduire  ainsi  dans  l'édifice  si  régu- 
lier de  nos  romme  une  pièce  de  rapport  qui  en  rom- 
prait l'harmonie  bien  aulrrmeni  qu'une  simple  suppression? 

Mais,  d'un  autre  cAté,  la  suppression  demandée  ne  lais- 
sera l-ellc  pas  dans  la  législation  une  Ucunc  regrellalile,  i-t 
le  système  de  |iénalilt  ne  sera  t-il  pas  énervé  au  gnind  pré- 
judice de  l'nnlre  sucial?  Il  eu  serait  ainsi,  sans  d>>ute,  si,  à 
défaut  de  b  mort  civile,  nous  ne  truuvions  [us  dans  nos 
codes,  pour  les  condamnations  qui  no  la  produisent  pas, 
an  itit  pénal  tout  organisé,  et  oITrant  à  U  soeiété  K>nwi 
lies  nécessaires.  Voyons  donc,  et  eiaminons  si  cm  K^ir:*!  lu  s 
n'esistent  pas  dans  les  dispositions  du  code  pénal  )  n  tri|i 
pont  de  dégradation  civique  les  condamnés  i  des  peints  in- 
ranianle»,  et  smiinrttent  à  l'inletdiCliOO  M|ate  laa  BOoduH- 
nés  à  des  peines  affiirti^r». 

Par  l'effet  de  la  dégradalion  civique,  le  coadamuè  n'est 
pas  seulement  privé  de  tous  les  droits  |>oliliques,  et  consé- 
qnemment  exclu  de  toute  fonction  publique;  mais,  dan» 
Tordre  parement  civil,  dans  la  famille  même,  tout  ministère 
de  rnnflan~r,  toute  préro^''''^^  hunoriltqne  lui  sont  éjçaie- 
ment  refusé-i.  Wmi,  l  infaniie  lvj{ale  n'est  pas  un  v.iin  tnijl, 
et  les  ))ons  rito)ens  sont  à  l'abri  des  souillures  que  leur  iin- 
primer.til,  dans  l'exercice  légitime  de  leurs  droits,  le  ron- 
tiLi  i;ii['ur  de  membres  gangrenés.  Quant  aux  droits  pure- 
menl  peiuniafres,  la  loi,  qui  ne  contisqoe  ims,  li-s  lai&se 
entiers;  mais  parce  que  leur  exercice  pourrait  procurer  aux 
l'ondimné*  les  moyens  d'jdutirir  et  de  rendre  par  là  moins 
fflicacc  I  action  de  la  peine  aflliitiTc,  il  y  est  pourvu  par 
l'inlerdiclion  légale,  qui,  tout  en  assurant  à  la  famille  b 
conservation  du  patrimoine,  ne  permet  pas  «l'ca appll^Mrla 
jouissance  au  cuu|al<le  demeuré  propriétaire. 

(j'cst  ce  régime,  ciinsacré  aujourd  hui  pour  les  peines 
temporaires,  que  voire  (<>mini!>!>ion  vous  propose  d'adopter 
purement  et  simplement  pour  les  jicines  perpétuelles. 

Ce  système,  qui  a  le  mérite  incontestaltle  de  la  simpli- 
cité, et  qui,  déjà  organisé,  n'apporte  dans  l'édiiirc  de  nos 
lois  aucune  perturbation,  se  justifie  d'ailleurs  comme  snffl- 
aantment  sévère,  et  comme  plus  effieace  que  la  mort  civile 
elle-même  pour  assurer  i  la  peine  toute  son  action. 

Il  est,  disons-nous,  suniMmoicnt  sévère,  car  il  comprend 
toales  les  rigueurs  canciliaUea  avec  la  morale  el  «*ac  le  ca- 
ractère Je  pure  personnalité  que  la  juittM  el  rbWMBlléM- 
tfiblKnl  esseniicllcment  aux  peines. 

1m  mort  civile,  en  brisant  le  mariage,  en  pthaatda  dioit 
de  toecéder  el  de  transmettre,  atteint  dans  ses  effets  le  con- 
joint et  ses  «nftnta.  La  dégradation  civique,  en  respectant  le 
mariage  et  la  propriété,  en  maintenant  tontes  les  capacités 
qui  ae  rattachent  k  ces  grands  intérêts,  n'atteint  que  la  per- 
aone  même  du  coupable*,  mais  elle  le  dépouille  coropléle- 
'  mcol,  dans  la  société  et  dans  la  blidlle,  de  lou  les  honncors, 
de  lottict  ks  prérogatives  dont  son  crimm  le  rend  indigne. 

La  Mgradalioii  civi(|ue  s'adapte  d'ailleurs  parfaitement  au 
caractère  des  peinea  |wrpétuelles,  puisque,  elle-même,  bien 
qu'allé  n'aeeède  at^owd'iiiii  qu'à  des  peines  temporaires,  est 
IMfpiMaUe  de  aa  aatora,  l'eipinllen  de  k  paioe,  aiwi  bien 
qoe  U  grioe»  fendant  aenleimat  eple  à  ofaleiir»  s'il  y  a  lien, 
iiinhaSiil 


Maintenant,  celle  poaiibiliië  de  téikabililalion  par  l'effet 
de  la  i^rice  deriandn  applicable  aux  condamnés,  même  .1  des 
peines  periiétoelice.  fTeitRCe  pu  là  eooure  un  gran<l  lucn- 
fait,  piusqu'en  ouvrant  au  repentir  cl  à  la  bonne  l  unduiie 
une  espérance,  on  tend  par  là  méaM  à  teodre  plus  morale 
l'action  de  U  peiBebqiO,  to«|io«n  «iplaleira» peat  ainal  de- 
venir régénérairiee? 

BeBoi  aeasiean,  h  snbslitution  de  la  »imple  dégradation 
dviqlie  àia  moii  dvlle  offre  encore  ce  gr.ind  avantage  d'a- 
mener, en  cas  de  omlumace,  l'application  d'une  rcgic  uni- 
forme pour  tons  les  condamnes,  el  d'éviter  ainsi  ces  résul- 
tats inqualifiables  que  la  mort  civile,  encourue  aprci  cinq 
ans,  faisait  produire  à  une  condamnation  non  encore  irré- 
vocable. Pour  tous,  la  (Icgradalion  civique  coininencira  do 
jour  de  l'exécution  jiar  efli^ie  [C  jten.,  art.  pour  tooa, 
elle  cessera  du  jour  de  la  com^taruiiun  en  justice daiM  IM 
vinal  ans(C.  inst.  crim.,  art.  till,  17  I,  47ti). 

Venons  inainien  inl  à  l'inlerdiclion  lésale;  c'est,  dans  le 
système  propose,  le  correctif  oécesiaire  de  l'iadalgence  qei 
laisse  au  condamne,  so«a  le  ooap  d'Éoa  peine  aiKdtve»  li 

propriété  de  ses  biens. 

F!lc  '.rin!,  comme  on  l'a  vu,  à  forlifier  el  assui  rr  >'.ii  Lion 
de.  1,1  peine,  tout  en  coiiiervant  l'inlégrilé  du  pitminjinp  : 
5  U  dans  l'intcrctdu  condamné  lui-inéine,  qui  peut,  de  son 
ïivîiiit,  être  libéré,  par  grâce  ou  prescriplioti,  d'une  peine, 
mime  [lerpeluelle ;  soit  ilans  l'intcrctile  .-.a  famille,  .^  qui  les 
l)icn?<  apiurlieodronl  après  son  deccs.  lielie  mMiirc.  on  l'a 
déjà  démontré,  est  pins  cfiicace  que  la  murl  i'\  Ir  il  II  iiK'me, 
pour  prévenir  et  empécèer  les  remi»es  lil  ^  i^'-^  c|iii  [h  er- 
raient être  Taites  au  condamne  de  tout  ou  [uiiiu  ,u-  s.>  ii>r 
lune.  Et,  dans  ce  but  moral,  il  est  évident  que  les  condam- 
nés à  perpétuité  duiveu'.  »  irc  m  iéliiiimenl  soumis  au  régime 
que  la  loi  applique  p.  n  I .  u  (uute  la  dvrée  de  la  peine  au 
condamnés,  suppon '1  m  uns  eaapaliiaa»  qal  Maenl  Ik^ipéi 
que  des  peines  icmfioraires. 

Toutefois,  quelques  objections  uni  cii  faites  contre  l'in- 
terdictiun  appliquée  aux  peines  perpétuelles.  L'interdiction, 
a-t  h  iii,  fst  une  mesure  exceptionnelle  essentidlement 
lempjraire.  |,ps  diffietlltés  qu'elle  entraîne  pour  l'expédition 
des  atfain  s,  les  entraves  qu'elle  apporte  à  la  circulation  d«a 
biens,  sont  un  véritable  préjudice  social  qu'il  serait  dangO' 
reu\  de  prolonger.  Qu'on  accepte  tous  ces  inoonvéuienla 
qoaod  il  s'agit  de  proléger  une  mcapadlé  qui  doit  ccaser, 
cela  se  comprend  ;  mais  quand  la  cause  qui  produirait  cette 
incapacité  doit  durer  autant  que  la  vie,  il  m  peet  pkù  être 
question  d  interdiction  ;  il  faut  alors  diire  frsnciieBMat  q«e 
l'on  eiproprie;  ou,  si  l'on  ne  veut  pat,  il  fout  renoncer  è 
entraver,  d'une  manière  quelconque,  le  propriétaire,  daaa 
la  lil)re  disposition  de  ses  biens.  Que  si  l'on  craint  qa'il  ne 
puisse,  par  ce  moyen,  employer  sa  fortune  à  l'adoocissement 
de  son  sort,  ou  à  se  procurer  des  moyens  d'évasion,  il  eM  fc- 
cilc  d'y  pourvoir,  s'il  n'y  etl  diyà  pourvu,  par  la  sévérité dca 
dispositions  réglemcntiiircs  sur  la  police  des  élablisaemeirii 
pèsitentiaires. 

Ces  objections,  messieurs,  qui  s  éuientdéjà  produites  dana 
la  dtscnssion  de  la  loi  sur  U  déportation,  ne  vous  ont  poa 
empêcbé,  alors  d'appliquer  aux  déportés  l'interdictioa  ' 

A  la  vérité,  vous  aviez  pensé  qoe  de  nouvellea 
pourraient  cnnduire  à  l'organisation  d'an  état  1 


pourraient  cnnduire  à  l'organisation  d'an  état  mUm  eppi^ 
prie  à  la  nature  des  peines  perpéluellaar  el  (fert  awiVianillli 
ca  attendant  la  loi  générale  sur  l'teldM  «aadaaaèa  A  dat 
painea  de  ce  genre  que  vous  aves  adarii^  PMV  fca  dilpefItiL  la 
oaesure  de  l'iolerdii-tion.  Mais  ces  nenveHit  dIadM  •«> 


quelles  votre  commission  s'est  lirrée  „ 

vêler  le  danger  et  les  dinîculté»  de  l'eoMpriae,  al  Inl  fB  dè< 
montrer  l'inutilité.  I/es  ralaow  cl>dBaa»  eipeaiw  M  oM 
perm  de  Mture  à  prévaloir  aar  l'eljfartiOB  plut  spéclensc  qv» 
soUd»,  iMa  du  prétends  earadiic  de  Boa-perpciuiié  que 
l'on  «Ml  aUribner  à  l'ialerdleliatt. 

Caileol4aeliMieB8aiB%tiand«|nfe  :  llidenlictios 
icB^oiaire^  qmaad  la  cmm  qnl  h  nodr' 
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K  lemporaifc  ;  mais  poun|uoi  ne  serait  clift  pas  perpc- 
laellequ^ind  relke  caWK  «tt  perpelyelto N'e»t-(-e  p.is  morne 
ce  qui  arrive  puur  l'ioterdidioD  jadioiaira  quaml  on  \»  pro- 
Maoe  pour  une  maladie  nteoUle  ÏDCurabU?  l>irt-4-oii  i|we 
Isfairiioii  «l  tMioure  pouible  éuu  lu  m  màm»  «i  il  eit 
!■  mmm  pannU  de  l'eapéfer  ?  Maia  n'ca(-il  pea  vrai  auM 
^pt  li  peine  pr»aoneéc  k  p«rpéluilè  peut  accidentellemml 
MWr  pendant  k  vj^dli  oondaenoé  par  rcCEel  de  la  ^rtce  ou 
êt  h  prescription^  Il  flotterait  à  enunioer  ti  les  cas  de  grice 
•œordce  k  de*  condaoMée  à  parpéMlilé  aonl  relaliremeM 
fkm  nrta  que  le*  cm  de  glièriMn  «prifl  fioicrdidion  pour 
:  nwlale.  Mais  II  qmtioB  pH  M  :  <«,  d'uae 
I  oVao  «oui  pas  que  la  peiiw  iwvpéUMlle  ouvre  immé- 

SA^ttMdifpoiMoa  étm  bioM.  il  B'iodMiMMffM 
de  lo  frjpper  d'incopoeiié;  oa  diMMfOi  kT—,  âe  lia- 
lOriKre  et  de  faire  pourvoir  à  l'adilBfalwBwi  4o»  biens  par 

wm  Modauire  lc|pil  cfcargi  d'assurer  leor  comenotion,  soU 
éÊm  riMérët  do  coodamoc  lul-m«nM,  ti  par  impoaiiMe  M 
fenail  i  recouvrer  se  capacité,  soit  dans  rinlértt  des  paraola 
^oi  i  sa  mortdtrviendronl  tc.1  héritiers.  Ce  but  est  atteint 
par  l'inlerdirtion  Itigak,  et  c'est  pour  cela  que  nous  vous 
propMiong  d'ydopter  pureaent  ci  M>iiîil«nieai  ivUo  mesure, 
eoOMnf  runilljire  essentiel  de  l:t  >u^>(ii  <^«iijti  d<-  l.i  nu>rL  rivile. 

|j.  Miessieur»,  s'arrêtait  I»  prupusilioii  renvoyer  ;i  noire 
«xatDca  :  u  vou»  l'adaptez,  roiunie  nous  viki"  Ir  pi  (ipuioti», 
amemn*  ootidaiiiiuilioa  :i  l'iiveuir  n'cuip  >rUTa  m  i  i  < 
Mail  il  nous  a  paru  utili*  il  knierer  4aut  k  iui  qurl^u'--  dis- 
pesiliuns  transit  ire><  relilt«eni«n<  aux  condamm-s  ai  on  îii - 
■a^ent  frajui.  ».  île  mort  riviie.  .Nul  doute  il»  ne  sliiisml 
tr-ioiJ^rLT  L.î  lie  civile  pour  l'avenir,  iii  m:i  b-ml,  li'i  ri  ni- 
ieiHiu,  le  rf«|Hx'l  des  drwtis  a€<|uis*,  ce  qui  ne  pt niK  [  m  le 
Acur  rendre  les  biens  dévolus  A  leur*  héritiers  i  uuvrr- 
lure  de  leur  sucreîsion,  ni  di*anta|^  »le  Iciir  ri-^iii  ii  i  les 
deuils  ouvi'rts  pendant  leur  mort  rivile,  et  reiuiiUis  par 
d'autres  i  leur  eu:  lu  «ion.  itewieaaent  ils  deviennent  aptes  à 
noaeillir  les  sucttiiuns  et  auli«*  droits  ^ui  s'ouvriraient 
far  la  suite,  aaia  qu'on  puisse  désornais  atgumenier  4e  la 
flOfiiiire  dit  lion  do  CaaaiUe  qu'avait  opérée  la  mort  dvite. 
C'ait  ce  que  nous  eaprimons  en  disant  qu'ils  rccuuvreroot 
droits  de  innille. 


«Mqao 


fit  toutefois  il  ne  kudrail  pas,  OB  iei 
mile,  oublier  qu'ils  nsient  ton*  k 
A  IH»bBo  ta  liw  «Hachait  cet  effet. 
Iloot  énâmA,  dk  Ion,  que  cette 
iwiHflMk»  doitii 

«IM«««nkikpir  hki 
«lOM  do  MJMM»  tfMt4<4ito  k 
MrdicliML  l7o*«MOro  et  qoo 
■■I  iwil'irtkte  3. 
Lio  arttclM  4  H  6,^  lOMrilWil  le  projet, 
MOriaBi  dissous  par  la  lauK  dvik,ctleiMkalilffépmr,< 
qu'ilesl  possible,  l'InjuaiceetrinaMnlilédoi 

4ln  ne  pesii,  sans  donner  i  la  loi  aKoMol  fétroactif,  con- 
•idfrvr  la  dissolulioii  du  mariage  ceoMie  nos  avenue;  mai* 
à  ocUe  diasotiMion,  tpM  la  inomlL-  réprouve  et  contre  laquelte 
la  conscience  publique  n  a  tx'^se  de  prolesier,  il  ne  fout  laisser 
pour  Taveoir  d'autres  elu  i^  i|iie  ceu\  qui  sont  llrialeMM 
cooMiMndi'S  par  h  principe  de  non  •rétroACllvilé. 

I  1  i.H  1  ose,  le  mariage  diiMtis  ne  peut,  par  l'effet  de  la  loi 
oouveUe,  «trt  de  plein  droit  rétabli,  et  bien  entendu  que  si 
4M  O'Mifeau  maria^  a  été  conir^cie,  >  '  tu  lieu  doit 

éire  respecté.  Miist'il  n'y  «  pas  de  nuuvu-tu  (aarsage,  la  fa- 
veur <Uje  au  premier  lien,  qui  n'est  dissoBS  ^ 
auu^ae  ualurelienient  ces  tifUt.  cim'<ft\>vwet  : 
i"  i-'acuke  de  rel»al»ilil,ii       .i  i1r>  i  ■ 'inli i un» 
que  les  conditions  ordinaires  Oc  (elréi<<iiu[i  . 

>    A  l'e^Mnl  des  p:irlii-»  qui  ne  ïdiuIi  an  u  l  jmiut  user  de 
awilo  lAOUllé,  inlcniiclioo  pour  l'avenir  de  contraotor  au 
■Dl  k  iBeit-4o  Jkae  d'ettak 


Sur  le  premier  point,  on  ne  doit  s'atteDdn  à  aocvoe  coo- 
tradictiun  -,  mais  ie  second  semble  plus  déticat,  paiiqu'il 
tead  à  priver  les  parties  d'une  liberlé  acquise  si>tuVeapis 
de  ia  loi  précédente.  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  comialtUM 
ne  voit  là  aucune  atteiole  portée  au  principe  de  nan-retne^ 
tivité.  Le  droit  acquis  qu'OBO  toi  nouvelle  ne  pourrait  (Â> 
ver,  c'eot  rafrnockssriiwt  de  prooMCr  lien,  au  potal  k 
vae  des  devoirs  ^'A  iiaposatl  respedisemeai  aos  é|MiK 
i^nl  i  la  iMullé  qÊê  tes  paMiM  desMues  libres  avaïMlk 
r,  ioar  kor  eoHo  kraHc,  c'est  aeulenaal  chaapr 
flO  «k  to^iours  au  pouvuir  d«  UfiiblM^ 
puuwqB'il  ioipaao  fnnp  ^fà  a  dk  IMl  ik  k  MpaM  it|> 
téricun,  tant  qa^etk«  kwi. 
Teliw  owit,  ^nliM»,  ^  uoet  fBi  oei  iwM*  oouo  mr 
bflM  «tôt  liî  wMk 


êSnt 


laquelle  les  awilleofs  eiprils  se  sont  depuis  kmgtmiis  éM. 

Uijk,  en  1B32,  le  (;MvenicaieUI  avait  en  II  pooikdepN» 
Oter  de  la  réforme  du  code  péaal  peor  m  proposer  li 
praosioa  ;  nais  il  oonsidém  avec  raison  que  la  OMlière,  ioil 

civile,  ne  pouvait  rentrer  dans  son  pka.  Pliiotard,  en  llili, 
oeMe  suppression  fut  l  objet  d'une  pvepMitiaii  fonaalleém- 

née  de  l'initiative  par lon-iu  ire.  Mais,  tout  ea  s'assoduti 
la  pensée  des  tioa»ral<li'^  duli  irs  de  U  pro|X]S4tioD  lur  U  lé- 
(«aailt'  d'imr  r«  i  inin  .  im  ri  i'ula  devant  la  (lilliculle  d'uris- 
mscr  uii  l  iai  pénal  pour  renipla<er  la  lanrl  civile.  l^iMDli 
«MIS,  messiriirs,  voias  avet  déjik  (ait  un  pas  do  plu»  qiund 
vous  avcj;  décidé  que  la  do  porta  lion  n'enoporlerail  plus 
niiirl  «iule.  Il  ne  s'ann  iiuj'.unl  liui  i\ur  <ti-  CL)njiili-lf.-  v,  ir( 
"■lunv  rii  rteflffsnt  :!  Imilr-,  i<['i-ics  a I  11 lij 1 1  ve^  («TjKlltt*- 
Il    [irmrijir  nisoiis  (.(lar  l'ijnr  d'i-llis. 

fin  oonséquente,  vo4ve  coiwttîssioQ  a  riteuasur  «k  ««p 
k  fii^tt  4»  tel  dont  k  kMir  «dl  : 


niopusnio!*  dk  mm.  watxai  et 

Art.  1".  U  mort  eivHo  est  svppriaiiéc. 

Art.  2.  Les  finiiliwk  oai  peines  ompodant  mort  cidi 
seront  privés  de  reieidoo  dei  draMa  «Wk  k 
qnaal  i  h  joei«aaoo  4o  ooo  dioMo»  aw  i 

AlOMOMlk 


ÀtU  l"»  1*  leorl  dvik  eu  abolio. 

Ail.  2.  UdteoiilkaeMdiwetl'i 
kllH  >yh»art.Mt»*icodc  pénal  tfi»||ipwMl  m 
ooodMHk  t  dto  paiMO  alBielives  p^rpéiarilcâ. 

Art.  3.  liCS  condamnés  «ctiirl'ii  nu-ut  im^rt:, 
recouvrent  h  vie  civile  et  tous  k-urs  droit*  d«  lisiuilU  putit 
l'avenir,  sans  préjudice  des  droits  ae|«k  A  ém  Hn^  !<■ 
art.      et  :>y  leur  sont  applicsbks. 

An.  i.  Le  mariage  dissous  pu  k  MOti  civile  peut  M- 
Jova»  4  JMka  qu'il  a'oa  «liite  us  iwim«i.  être  réhiMtt^ 
du  eDoaOBteaaeBl  des  dm  portie».  Tout  aotrc  mariice  M 
esl  respectivement  interdit  juîrjii'S  !a  mr>rt  de  l'un  'Vfat. 

Art.  5.  (.s  reh.jtiiliiAiion  du  uijrujii:  ilrs'ju.s  s  y,' te 
uni:  ilrrlarjLii.Mj  i^uu  Irv  dru\  ^idilié^   luiil  tu  ^■.'iiiLij:iD  d<- 
Iblll  1  uiri<::irT        J  i-tyit  rivil,  i^ui  l'ii  <tr<'kMt  aClS.  1^  iCitV^ 
iii:?i-rij  sur  les  Ti'Kistj-fS     3U  ilile.  Il  tn   est  kU  I 

war^  de  l'acte  de  la  pretuiéie  céWwatioiu 
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Exposé  dir  Ml ^       .r  /ualrièmf  projet  de  toi  collectif  de 
crédit*  .-fiji^r.' :n,  niitret  et  rstra<irfiinaire$,  prëimiét  par 
Jf.  Tvrgol,  minitirt  du  hnmnetê  par  imiUrim,  (BmoTé  à  ta 
•   ^de  1851). 


Au*  A» 

BVI»«I«T  !>■    I.'lkXKaCICB  18.S1. 

TableCt*  des  crédit»  ëupplémentairu  tt  esOraordinairm 
aetorééi  mir  Ftxtrtiet  18&1. 


Meweure,  DOOS  IVOOS   rhonn.'ii  r    .l:    Toirt    pr^ffjter  ht 

|iroje(  d«  lui  collectif  d«s  creduii  mi  rcifiiiiTiiai  p«-s  ej  riLrjor- 
dioaires,  dool  le  besoin  s'mi  réin  ii  Ils  liw  r-;  ileivir- 

tfoienls  ministémls  depuis  li  deritwr*  prapatilioo  '4*  l« 
tiiniir  ii  iturc  que  nous  avonf  MVillilS  4MM  !•  ' 
pr  u  lui  du  !0  mai  iB^jl. 

Ces  crédits  s  li  idiquenl  à  l'cxcrtn^e  18^1  ^rTiœ  o«li- 
nalrej  el  atii  tienires  clos  ;  cluruti  d'eux  Tail  ruéjet  d'un 
ririiii  [  .irliculicr  coiurt-signc  par  If  uiiiiislrc  c»n»pél«nl  cl 
par  le  minislrc  de:»  finances,  el  il  c^l  m'conipagaé  d'au  es- 
polé  qui  en  fait  cunnattre  lus  tuulils  avccdétaU. 

Ils  «'elèveot,  p^iur  ruen  ire  18.) I,  à  luw  mi— in  de 
562,066  tt.  28  c,  qui  eit  rieUaii'c,  M«oir  i 

Pjr  le  ministère  de  i'iosiruclioo  puMiiiM  el  «les  onllet 
(service  des  culles;,  pour   27  M6  t)9 

Par  le  minitière  lUt  ùaêaett,  poiub.,.». . .  6Si,  171  2» 

Mivilii-5  iTu.irurs,  iMr,^:-T,ées  $ur  des  exercices  clos, 
exigeni,  pour  dutrj  ministères,  un  luppleuieal  de  4i79,^7U 
rrani»  lo  centimes. 

Par  un  des  .  rticles  du  projet  de  lui,  Icxlé^ses  qu'il  a 
I  ir  <>t ijci  sviii  misej  provisuiremeiil  i  la  clMtge  de  U  deâl« 
ûijiuiue  du  trésor,  atteailu  l'in^ultonci;  aetneUe  des  rts  • 
Kiurrcsdu  budget  de  l'ciercice  IH^t  Qf  tqpiii  mm  ool«ll 
cincière  d'iugeoM,  et  aows  déiinHi%  «n  — 
pabN  «n  tiaMé 


IIl 


mm  M  ïMi 


A«  KNi  M  nons  nut^oÊ. 

l'C  Président  dt  la 

J)écrèle  : 

En  t-ti  niiion  de  l'art,  i  de  la  loi  da  16  mai  1851,  le 
projet  lie  1,1  Milirrtifdnni  la  lenenr  suiUc»  jlWenté  à  l'As- 
ïriiililcrf  iMiiim.ile  [vir  k-  oiinisire  des liiia lires,  avecles  projets 
de  lois  '^i>'-  i^L>x  ci-innecés,  dont  k«  OMiiiMrat  aSMdiBiiés, 

Ch.inm  rr^  ro  qui    le  t^MMIU»,  dWfNMar  IM  «MRift  «I  «• 

sowxinir  ia  discwsioo. 

Art.  I-.  ri  «M  M9iÊé  sar  IVteRlee  18.il,  an  «eli  des  cré> 
dte  «rr»rdés  par  Ik  M  (te  finaiMM  (ll««M»W«i*Mas, 
ém  crédiu  suppMoieMaiKi  «I  cilnHNiiiiiini  muHM  à 
â62,(iâ6  9e.  38  c,  eanibnnéraeiK  I  l'éM  H  f1  mmiÊ 

AH.  2.  N  eat  «omKlé,  c»atMnncnMtiaBtefMNi-Wfer 
&m  oMTcices  l(M1,  <BM,  18»  ai  M«|,  idcNdHlMi- 
oMmiaircs  pour  la aNma  da  m^m fr.  W e., «atoStde 
■wHes-aidamw  iwilaWw  tw  m  awwhM^  Wfhwlt  Wut 

 ]  *»<F  •>  eawéquence,  aaUyrisés  i  frrdnn- 

M  Mi  OéiMCB  anr  te  chapitre  spécial  on?ert,  pour  les 
il»,  aux  budgets  des  exercice»  cou- 

 .  i  a  ÏM.  8  de  la  Ifti  du      mai  163 i. 

Art.  J,  Lit  ddpanses  autorisées  par  la  pr^irta  M  mir, 

îoïï*^'  r*""''''*'*"**  •'^''«"«       nstecFOTfles  de  iWicica 
lodli  Bnca  proritoiremcnt,  et  sauf  '^glrfwl  ^"*""fT  §m 
«wapta  de  It  dette  OolUnle  du  trésor.  — ^ 
.mu  mitto-NaUoaal,  le  i3      i-inlire  1851. 

Prindmt  dt  U  A/jnift'iyiw, 
,  «  Uioi».I»*»Utairli»»4«» 

f>  miNiafr»  affcnre^  Uraik' 
gèret,d>argé  jnir  inl/rimé^ 
miniitin  d*t  /inanca. 


Mt. 


-  i«m  xvn. 


tr. 

«  :3 

Momiat  us  cainiii 

{Ssisioa  des  aillsBi^ 

^^^^  atrtMtt. 

SI 

SsaMte^laMiMtR 

«,TTi  as 

n 

ATiDca  k  la  banqw  d'Anus  (isî  èt 

Telik.... 

État  B. 

Toifeau  d<*  crédit»  ivftpHmi'KUirrri  otf  'vrii*»  #ii  .ièiy77irn((î/jou 


1M7 
1849 


Si 


«880 


10 
10 

5 
9 

10 


lâNUliMS  n  «VICES 


9CK  BT  »mm  cmm;*M>) 

'5cf%îi>l'  «il-»  rultps  ■' 
('iiln.'tiiMi  <lL"i  cdliira*  dlMÉw 


AcquiailioaS|  « 
entralim  OM 

m!  nu  

Tnutemt'til?  et  indemnitéa  d 

clergé  paroiaaial  ' 

IMputue  du  «wies  iRtéiW 
de*  idifiota 

Entretien , 

SStdTidLwii — fc 


«•HtART  BU  CalM<S 


fr.  C. 


».  t. 

«.«n'A 

.  i 

t,i»<ll 


Maaaaviu'*w» 

Emonmla  «{x^ei'US  pour  canaux  s(  trxvfsnx 
dl»er»;  inl<ir*l8  rt  pritaes  lIi^  cTrirrtiM-  !<  1 
ranbeaner  |wr  >e  Mw>r  (nrtto»  rMaii).  >  RtMk*^ 
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EXPOSÉS  I)B  MOTlFâ,  PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


de  rinsiraciioo  pibUqm  et  des  eulies. 


i3,fi.if; 
366, Uil 


Total  général....  379,Ô7U  7U 


KAPPO&T 
A  M.  u  rainsniT  n  tk  «tHmiovi. 

Exposé  dei  motifs  ecmumantVomertuji-  d--  d--ur  r/tîiït  >up- 
piémetUtiirtt  et  extraordi  nairet  de  U  met  ait  paytment  tU 
créanen  àut$  tw  extreietê  ehu  «I  fdimit. 

Monfiear  le  Prisîdeat,  dÏTcnes  dépenses  ronrfmant  les 
•erficcs  des  cnlt4^,  appartenant  i  des  exeirirrs  clos  od  pé- 
rfnès,  n'ont  pu  èlrc  déftoitîvenent  réglées  que  dans  le  cours 
de  te  fwésente  année,  H  n«  peuvenl,  aox  termes  des  dispo- 
positîons  qui  régissent  ces  nalores  de  dépenses,  être  ordon- 
nancées qu'au  moyen  de  crédiis  supplémentaires  ou  eslra- 
«rdlswires  accordés  saivant  les  formes  déterminée»  per  la  loi 
te  S4  wril  1833. 

Le  décret  ci-après,  que  j'ai  l'honneur  de  eawMttre  i 
voire  approbation,  a  pour  objet  de  m'entoriier  k  ftire  com- 
ffiendn  deax  crédilt  deitiiièi  k  noorvoir  en  ytjeiMBt  de 
ee»  dépeOMe  dm  le  pnaaicr  pro|et  de  loi  eolbcUf  de  «é- 
«to  ft  pideeDler  à  r  AiecabUe  Ugiileth*. 

L'on  de  cce  a«dlte  ■•«ètv  I  »,6M  06 

et  M  fipporte  aux  â^prm'-f  <!r  l'emcice  dot,  Mtetr  ; 

tOlUtructiomt  (t  aU\ 
dUxdêaint. 

■XMM!K«a  ci«»  M  184T. 

Départtmtnt  de  la  Nièvre    66S  M 

Portion  de  dépense  mise  1  la  charge  de  l'Elat 

par  suite  d'une  délibèratir»n  du  cotuci!  d'EUtet 
concernant  la  recnnslructlon,  en  ISlT,  d'iUM 
des  voftlce  de  le  tour  de  la  cathédrale  de  Mestn. 

nracacB  «xm  1818. 

Jt^uHmtia  4e  ta  Marne   9,074  79 

Solde  dei  Inmn  ée  resUuratioB 
«xAeulés,  en  I8t8,  i  la  partie  in- 
tniœentale  de  l'orgue  de  la  cathé- 
drale de  Ghileiii. 

bépttrtêwmliê  la  Sarlke   61G  ^ 

Travaux  d'entretien  pi  il" urgence  exécutés,  ol 
1848,  au  séminaire  il luréM in  du  Mans. 
f-UAPn  11  K  \ 

TnàUimmU  tt  indrmnitt^  ri.'.;  vu  ^ibrri  de$  ch^ft» 
tret  et  du  clfr,t  yi  jrii.vmf. 
BXBHCirK  ci.«Hi  uai  Ii^l9. 

DfpaTtemnit  dt  la  Seine   25  S6 

SuppleroenL  du  imiu-menl  dû  i 
deux  desserTants  quinquagénaires, 
et  réclamé  après  la  cliHureoereier* 
idée* 

CHAFITKB  IX. 

t  dt  ttrviee  inUrieur  datddf- 
fiea  mteMm, 

idtlilMw   fOO  • 

lo]cr,  pendant  ramije 
MM9!»  4*liM  wiMii  apmrteaeat  i 
mednlBlMMoii  diODéârfM  do  Va- 
tam  «t  «MtoMe  MorlnlMmcatm 
i.de  ce  dioctee. 

CHAHIU  X. 

,  oeqmiiitione ,  eonttrw- 
tt  fnMtf»  réparalioKt  du 
édifiées  dinchaine. 
MearUwutUtltlailarnt    763  60 
MdodMl 


9,CN  76 


cutés,  en  1849,  aux  deux  ■  ■ 

s*min.iirps  diorésiiins  de 
GhAInns  ei  de  Reims. 

i  .'i  !.■  ,ii»pense  avail  élé 
liquidée  en  lemps  utile  ,  . 
mais  omise  j>ar  trretir 
Jans  le  rnmplc  définilîr 
de  ri-ic-rrne  ISIW. 

Département  du  i'uy- 

Travaux  de  construc- 
tion d'un  rnur  mitoyen 
dans  la  cathédrale  de 
Clermont,  exécutée  en 
1849,  mais  dont  le 
compte  «Tait  été  omis 
dans  la  liquidation  fti- 
mitive  des  dépeaM  de 
ce  (iépartemeni. 

Département  du  RMm.  849  31 
Solde  dM  iraTSOT  de 
restauration  des  toitures 
de  la  cathédrale  de  Lyon, 
exécutés  en  1849.  Cette 
dépense  a  été  liquidée  ea 
temps  utile;  mais  un  ex- 
cédant de  payeoBent,  fait 
k  un  autre  créancier,  n'a 
pas  permis  de  l'acquit- 
ler  étant  la  rU'iture.  Le 
reversement  de  la  somme 
indûment  perçue  a  élé 
efrertuéle3&Jnllctl86l. 
D<'parlBMi«drteJMiO' 

tnUriewre   193  99 

Treraui  de  déhUio- 
ment  du  cloîtra  de  te  Ci* 
ihédrale  de  Rouen, 
B  1849. 


I,6t),t. 


625  26     2.280  U 
Total  des  exercices  clos   13,696  l'€ 

Les  noimile»  «diaect  d-deieus  indiquées ,  et  qu'il  s'agit 
de  Mra  mquitler,  au  moyen  du  crédit  lanlèniwtajie  di 
12,8M  tr,  06  c.  ont  éU  régulièrement  comteiél  m  eoMk 
d»  eaenleM  1847,  1648  «1 18194  oltei  w  npporient  à  dis 
•erfkei  pidra*  mk  Miili  de  cm  «mcteee ,  et  leur  mse- 
unt  tel  inftikar  «nt  nduitedo  «ddiidool  rtmoMeKid 
propoiéoaiB  CMUfOs  dMniiili du  màÊm  «terdcM. , 

Rien  M  «loMON,  pw  cmèfMrtf  i  «t  fM  on  ciiu* 
raiiiienl  4tra  tdmiMl  00  wpMMMh»  dai  ralci  à  fBjer  a» 

ki  exercices  dos  de  1847riîl8  It  IM*. 

Le  deuxième  crédit,  s'éleiwM  k  tlJUi  tf, OSc»  ««d»- 
tiné  au  payement  de  plusieurs  crtaneei  dfiigiDdM  ^^^^R^ 
et  dues  sur  les  exerdcrs  périaiée  do  18S8»  ItM 


cnamiit  X. 

lc{iuat<ioM,  teiutrweUmt  tt  mir»- 
tim  des  édificu  dbteéittini. 

MÛ  mm  1836. 
dis  lo  ffonle-flo- 

ronne. . .  ,  

Solde  dej  traraux  dt  tjuhlruclion 
d'une  nourdle  aile  aux  LMimcnls 
du  séminalra  diocésain  de  TouIuum. 

DÎTerses  décisions  minislérielles, 
et  BoUmmenl  celle  du  10  ieptem- 
bre  1646,  «nicat 


14»I82  11 
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ADMTIO.^  A  LA  SÈkSC£ 

cUmations  adressées  Tenlreprc- 
ncor  rii  f;  ir  i»aux  pour  f>iire  mo- 
difier k  nglemonl  de  son  compte; 
Biais  ce  créancier  î  c;3nl  i  vur^Ti 
conlre  retle  dernièri  i.lei  isinii  .  le 
Cijiiseil  il'Ktat,  [j.ir  arri'l  du  ( -1  jutD 
\bhU,  »  dfciite  i-jue  le  refus  rie  l'ad- 
minislralioii  [l'i-t.ut  jias  û  :jdé,  et 
fil'il  }  anil  lieu  à  liquider  m 

ràmMMé  mm  1844. 

JMmmM    toCWtod'Or.   1,018  61 

Tnni»  d*catNti«i  aécal^t  «a  ' 
iSUikatMdnledoDIioD. 

Lt  «ooaple  d*  cm  trtvwn,  pro*  ■ 
don  MDlMMtt  «■  18*7,  B*knttpo 
4lN  appnmvé  jnr  le  jnioisire  que 
k  19  nul  1849.  Geit*  créance  fat 
comprïM  (Uns  la  demiDde  de  crédita 
eilraordioaircs  pour  exercices  pé- 
rimé prt'MMUéc  le  1 1  oclfil  r.'  (le  la 
même  aonée  ;  mais  elle  fui  rcUdn- 
chée,  par  erreur,  du  crcdU  alloue, 
coDime  ne  se  rspporlanl  pas  ani 
travaux  d'enlretion  qatlngimll 
de  soidrr. 

Département  de  Sa6iu-«l-LMTt.. .  (2,356  18 
Solde  des  travaux  de  realauralioD 
oécatés,  es  1844,  è  k  enbédnk 

d'AaluD. 

Le  conseil  d  lù  i  ii  ;iyant  slalué 
que  U-  22  déicmbre  184f!  sur  le 
jKiurroi  qu'avait  formé  l'enlreprc  • 
neur  de  ces  travaux,  à  la  date  du 
22  juin  IKIG,  coolre  le  r^^lemeiil 
de  son  compte,  le  payeaienl  de 
celte  créance  n'a  pu  avoir  lieu  en  ' 
temps  utile;  les  héritiers  du  titu- 
laire se  trouvent,  conséquent, 
dans  TuD  des  cas  |»éfw  nr  k  i  ki 
du  29  Janvier  1831,  floarétie  nA- 
i4«  de  k  décbéinfle. 


DU  l't  NOVEMBRE  IH^f. 


48 


13,43>  62  13,465  62 
ETcencicE  Huni  t>z  1816. 

Départtmtnt  d$  CAtUm   66  74 

Solde  de  Iravan  eiécalés,  en  1846,  pow  k 
«HKtruction  do  bellrot  de  k  cadhmk  4»  fk- 
Bkn.  Béclamée  ea  IBH^  oakk  HNgoane  n'a  pu 
élrc  acqoiltée,  par  nll»  #011  eiBêîîlft  de  pav e- 
MDI  4e  10  fr.  87  e.  irft  è  ya  ndrà  créaorfer 

Ca  dftelBé,  k  8  BÙf  18B0,  Te'Yeverscmcni 
70  fr.  87  c.  ■  ■ 


c.  indûment  payés. 


L>  |ir  VI  t  de  loi  donl  U  teneur  suit  sera  compris  dans  U 
plu  I  I  H  hjine  loi  collecliTe  de  crédits  supplémentaires  oti 
exlraonlttiaires  i  présenter  par  le  ministre  des  finances  à 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  1".  Il  est  acror  ir  an  ministre  de  rinïtniriiini  pu- 
blique et  des  cultes  s-  r  .i  s  des  culte»),  en  <(iJt;rrii  ulalion 
des  restes  i  payer  des  exercicfs  1847,  18iH  ei  Iftiit,  no 
créilil  supplcnu'iitiire  de  I2,t;3t)fr.  (Ki  c,  aïonlaiU  des  nuu» 
vellcs  créances  l  onstntées  'iiir  ces  exercices,  suivant  l'ciat  A 
d-annexé. 

Le  mioistre  de  l'insiraciion  publique  et  des  cultes  est,  ea 
conséquence,  autorisé  i  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  poat  ks  déptamdae  exercices  cks. 
aux  budgets  des  exercices  coaieal*,  floaflinalacat  k  l'att.  8 
d«  te  loi  du  23  mai  1834. 

Art.  2.  Il  est  accordé  au  mioistre  de  rinslrudion  pubU- 
qae  et  des  cultes  (service  des  cultes) ,  sur  l'exercice  i  B6I« 
poar  k  payement  des  créances  d'exercices  périmés,  un  cré> 
dit  extraordinaire  spécial  de  2'!,88â  fr.  U3  c,  coofbiailaMat 
Il'itâl  B  ci-annesé. 

FkU  à  myaèe-NatiMul,  k  25  ocklm  1861. 

UwH-lf  eraioii  Boiu»*ai8* 
le  «MMre  A  riiialnMtfQaf«- 
kKgnf  «tira  calki, 

Da  G«oi»EdjHKS. 
ItaiMifre  des /!miim^ 
A.  F(Miu>. 


BBRTicas  sas  c<ii.Ta«. 

éet  wmvtlUi  er^anceê  conitaUtt  m  ai 
4t»  ttttu  à  payer  arrM$ par  Ut  eompU*  définitifê 
«Attcki  4$  mi,  11148  «<  1819,  Ur^mmt  à 
iMt.Uthiigiit4ntMrekm 


I 


Sb. 


Total  des  dépenses  sur  eicreices  ii4-rin)i';, . . .  27,88â  03 
■'Les  créances  pour  lesquelles  en  rrcilit  extraordinaire  de 
57,885  fr.  03  c.  est  demande,  concernent  toutes  des  services 
prévus  aux  budjteu  des  exercice*  1886,  1844  et  1846,  et 
elles  remplissent  les  cundilions  déterminées  par  l'art.  10  de 
k  loi  dn  z9  Janvier  1831  pour  être  relevées  de  U  détbéance. 

En  onséqnence,  j'ai  Tbonncurde  vous  prier,  monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  si^uViirc  le 
décret  ci-joint,  coDcernant  l'ouvertare  de  deux  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  applicables  an  payement  des 
créances  restant  i  payer,  pour  les  service?  des  cultes,  sur 
daaanrcices  dus  et  périmés. 

Lt  mm$tn  de  FitutrutUon  jwMijpM  *l  itê  eulUi, 


Dk-'i 
PROJET  M  LOI. 

AD  KOM  DO  nVTLt  PHAfIÇAIS. 

Le  Président  de  h  IMyaMlrt»-  •  -•■ 


10 


10 


9 
10 


TITBU  II£S  CBAMTR£*. 


IW7. 


Acqoil   

entretien  des  MIScss  dio- 

cèMln»  


uaaacx  t848. 


M 


1«I0. 


des 

ateobrea  das  dwiiMna  et 

ilu  cler«é  paroiiisïai.  

Dép«n»('  a«  servi co  intérieur 
des  ''«Iifti  »?*  cbocêMins. . . . 

Entreti  ':].  .«.luailions,  ron- 
alruitions  ot  gntêe»  tcf»- 
raiioD»  des  Milcas  dtaaé- 
uina.  -  t 


Toul. 


MONTi  NT  OCR  CKtlMC» 


chapitre. 


t»,  e. 


ca  90 


(C) 

(») 


«Mrdoe. 


fr.  e. 


m. 


12,C36  06 


(a)  La  portioo  de  «Mit  mus  «mploi  «or  le  ehiipilrc  X  dis  Vw-hv'.  <)• 
l'exerdea  4MT.  aamMe  par  la  loi  oor^glcmum  l'.uiii  c.\l;^iJl<^^ 

j  ,   M.yjJ  57 

De  nouvelles  créances  ont  «té  cftMi4téM.  savoir  : 

Pm  1»  loi  du  4  février  1830,  pour  i4,e70  38  j 

»hrlaMda«iaail«U.pe«   13,070  ») 

  a,«w  90 
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EXPOSÉS  UE  MOTIFS,  PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


•MKita.  «ansMi  md»  uiofkÂ,  usa  i 
P«  Mun'Uiw  irtancc*  aal  éU 


«tapiira  X  (Mit 


1*  nr  ItM  dn  e  m  fMH,  mv  Xt,ei7  40 1  „  a> 

»Pi*lilaidKTMltiaM.pm.  a,m«ii  >fi,UKtt 


«MWUfdatMi 


(p)M.  «aclg  cbafim  CL 
■■loi  


Ban*»  M.in  « 

VdwSt 


.911  M 


11.  au-  la  liiiWt*»  ^  tewtaie  «strctcv,  oom 

flOMlKtAo*  pv  U  loi  da. 


HqM   l.MS  10 

MotA.  Le*  iMMia  d«  U  ilwiMidii  du  ctMit  <1«  I»,<i3e  Tr.  08  e.  Mut 
teoticé»  diM  l'oxpotc  uui  joanapaKoo  uao  demtniic-  do  ct6<lil  it« 
IT.WS  ft.  OSc,  peur  depensM  d'exiTnct'*  (i^TiiBf'»,  fl  q(ii  cit  jumi  a 
l'éut  A  dupnqet  d«  k»  coU«c<ir.  «vvc  la  l  u^uu  du  liifrrct. 

AflBcoiifé,  fMvttn  «naé«Bitienid«  2»  «dobre  1861. 

Di  Caomtujoa. 


SKRVICKS  DES  CULTES. 


M.  lu*  te  M* 


à  t1tr0ât 


mu 


1836,  1844 
fextrei- 
m  néeittimâi 


10— Ac- 
tlnict'  et 

«ntret.  iIl-s 

■  dio- 


pond«nt 
l'imié*  'itâtt  d'une 
nouvaOa  alla  aux  b|U- 

menta  da  i^iiibiaire 
(liooiMia  ti«  TouloUM 
(Itame-Owoaae)  


10— Ae-I 

quki*,  coi>- 
■tnicl'  tt 
entret.  d<iii< 
édifie  di»- 


^^d^.lul  li  i  rilri*ti<'n  i>tô- 
joitài  iMBi'Uoi  J  dnive 

'  1SM  i  II  Hibidj'tlo 
daDîjoD  (Cdto-d'Or).. 

Solde  de«  trivaux  ds  r«*- 
Ujurabon  oxicuU»  eo 
1844  k  la  callicdratc 
d'Alitun  (  •'tWIoa  - 1*  - 
%.oir»)jcréioo8  lAie 
*aft  Mftiaia  <ta  Fai^ 
mpnMlr  ia  «aa  Ita- 


JS*"^***i  Solda  dM4iatra«x<U«<lik> 
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qu  il  D'y  avait  p*ii  bou  d  applHjaar  •  ceU«  «rtaco  W  «kmaatm»  n». 
cernant  U  |iénâl|lital. 

(■)Crèaa«aGMea(HitlMlnfNlBL,tfaMiW«6i)ilàatUMlM* 

ào  Dijun,  H  qui,  r"TTTmir  a't  llll  iW  llllDiiM  lhlUlllillLl_-_ 

di<ii>ir»  «  rordé  p«r  le  «MU  «1 4màir  ÎÎSpmb  aafàMit  daSS 

oatttrt!  d«  doponae. 

(C)  l4  rigtanant  du  <  umpl>'  <h>  ces  Irivaux  ii  *  pu  .'ir*  Ui«iat  ^ 
Icmpa  utile,  t  cause  dci  recliinuluii»  adraaa^aa  É  aa  «aatav  loito 
pronc'UT  au  rooMÎl  d'KlAl,  et  au  |-f ■inclina il  a'âdlàMM^B^SZ 

i-flmbrp  1849. 

iDi  Solde  d'une  m'ani'ft  roinpr>L-  -m  fr-.n,jii(.  rf».  ifuff  nuinquii'»  m' 
#lre  r-oDipU'lominl  p«y<V  pur  miU  .1  mi  .  v.  .'.Linl  ilv  fiu^i  t  neataMt 
7U(r.  81  c.  (ait  au  proiil  d'un  auuu  un  hujvt,  1»i|uu1  j>  «dactui*  |«  ^ 
'•ïMBiaail^a  laaaâwalfOp  iwr^iie,  auiyantrvcéfuut-  iB  ilite  .li'ii^ 
1850,  Uaaniia  k  fadiMadatritioc  daoa  le  coonot  de  u  mime  <iii>rc 

Apfvwni,  pou-  4ln  numé  tu  décret  do  2à  ociobn  IttSL 

Us  Cioiittiun». 


■irustAbb  bu  ua 


Mmîean,  le  projet  de  kii  ri-joint  »  pour  objet  I'outct- 
tore  au  budget  de  mon  département,  «nr  Keterfire  18.SI, 
deux  rr^dits  cxlraordin.iim  monlant  e»scmhlr  ,i  ,S:ii,l7I  f. 
25  r.  pour  de*  dépenses  qui  n'ont  pu  *lrr  (  (ini|iri<,i><  linj 
les  fixations  lie  h  loi  Je  lironrcj,  i>|  qiij  nimTrnrnl,  l'une, 
If  trrvitf  des  licablii'tmtnh  mnnrtrttrti,  et  l'autre,  le»  arawi 
dtl'Ktat  à  ta  banrjur  de  T  Alg&ie. 
Je  vaij  avoir  l'honneur  de  tous  exposer  les  motib  dt 


pi  éiaicolàUnai 
liet  de  Lyoa  «t  dt  iMdMuni,  et  ^oi  Mmé 
i*èUl  de  Tétuaté  de  diveraaa  pwliH  da»  Ul* 


Une  M  da  SS 
bttd||et  d*  cet 
pour  daih 
Ujefadaai 

s'appliquait,  d'a|icAt  Téa 
vaux,  à  l'hdtel  de  LyoD  peor  2^  Ik,  Otè  ( 

deaux  pour  9,UU>  fr. 

Le*  Mfwratteot  autori*èc$  i  la  monooie  de  Lyon  ont  M 
efTectoécs  dana  on  enorl  délai  et  nnéat  m  dépenses  au  bod- 
gelde  l849;eUeaaeionlélevéesà  laao«Dad«l,86l  f.SSc. 

Les  IraTaoK  plas  impaatanta  qui  dtvaiaal  être  mécmkl 
la  monnaie  de  •ofdeaax^  n'ont  |iu  èire  eM repris  qœ  dMS  k 
courant  do  l'année  IHâo.  et  ils  ont  ététerminéa  sralesHei 
en  I8.SI.  Ils  ont  dorme  lifii  i  une  dépense  de  9,  l7 1  fr.'ioc, 
au  payement  de  Inpjelli-  il  y  .i  lieu  aujourd'hui  de  puwwir. 

Il  ri'  m'est  plus  (lerrnr^,  en  cirel,  de  di*{>oser,  pour  relie dè- 
ptiise,  du  tredil  <]iic  l.i  l  i  iirciMior  loi  araii  d'nhnrd  altr^■ 
t»Uf,  attendu  la  cloiure  lie  I  i  ten  ice  sur  lequel  il  .i  i^è  ourerl. 

Vouj  reniarquerea,  un  »ii  ijrs,  que  re  cré-lit,  nionlinl  1 
ll,llUl)  fr.,  n'ayant  »l«  empluj i-,  en  I84Î*,  que  jusqu  j  n>u- 
carienee  de  l.^&l  fr.  H.i  c.  pour  les  travaut  de  U  nioaniie 
iIa  Lyon,  il  e«t  resté  iilirc,  i  la  clôture  d«  id  nerrirr,  uaB 
^ufuiuc  de  9,l4h  fr.  17  <•.,  dont  l'^naolattun  vous  a  etepro- 
}ioM-f  pjr  11  loi  de  rèjcl'HK  "t  i'  uniije  à  voa  deiiberaUons 
«laiis  la  léancc  du  I  >  «vril  dermcr;  cependant,  r«  reliras! 
davADl  toujours  deiucarer  ail«t.'lu  lui.  travaux  de  la  oumnate 
de  BoHeaiu,  seloD  le  vu>u  di-  la  lui  qui  les  a  atitorisés,  U 
deSLande  que  j'ai  l'hiMinrur  de  xius  Uirr,  d'ouTrir  sor  sa 
autre  exercice  le  crédit  nécessiire  pour  sf>i'Jer  s<*  travaux, 
n'ast  eoqHalqiM  aaru  qu'âne  qaesti«ii  de  repart,  puiN<qii>lle 
le  borne  h  ckan^r  l'impulation  d'une  dépense  déjà  .ijipré- 
ciéc  par  rAssemlilcc,  «.ins  lui  i  n  proposer  de  noiiTclles. 
C'est  la  consi'iqui-nrp  (iIiIiri  e  fl\j  retanl  que  les  conditions  da 
service  ont  apporte  dm?  ?un  exrt  uiion. 
£a  déTiDÎtive,  mesaienr»,  ks  rinntiana  estiMtdtuiatt 
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niBtéiefécaàiiMiiiunelMtle  da  HJÙS3  lt,,S*^ 
'  "  i.d'nafMMt«|»pdnir  "  ' 


L,i  liii  (j'i  I  jiiûi  I  H,>3,  rHalive  à  la  fondation  d'oDe  bin- 

Sue  eù  Algérie,  au  capital  de  3  miltiotu  de  francs  repréien- 
is  par  iU  mille  actions  de  VK)  Tnncs,  auloriM  i casujet  l'a- 
Tance  (»r  l'Etat  d'une  somme  de  ]  million,  i  titre  de  prêt 
inbventionnel,  an  rembounemeDl  daq«el  deux  mille  actions, 
m  les  six  mille  i  créer,  doivent  rester  s^iakmeol  at- 
fectëei. 

En  mime  loaapt,  les  tialals  aaDeiès  i  celU  toi  portent, 
d^M  pM«,  qu«  la  banque  commencera  set  opéralioos  lors- 

S'elle  airra  réalisé,  par  l'émission  de  deux  milla  atHam,  le 
rs  de  son  cap4ul,  et  rtçu  é»rBUU  «mt  omhm  df âtXMKiU  (.; 
«i,  d'Min  aut,  que  l'émisiioB  des  deux  aille  «cUow  wi- 
■anlieaea  ftir  M  I  nuim  dM  bcioiBi»Mw  toeen- 

mtfwmmmuu  égal*  à  bwaMêmttpMHM 

ËA-  MMMBl>«lt«ena  pour  l'Etat  d'exécuur  ces  dispositions. 
I^oqiMl  de  h  banque,  qui  s'élève  déji  i  I.G4I,(JU}  fr., 
mMM  peitii  IMOjOUOb  t  an  nejen  de  l'émission  sup- 
'  lin  de  dfairliidt  mUaiw  tntorisée  par  une  décision 


 )  prérlécesseur,  en  date  du  24  oclolire  dernier. 

Bto  «enséqucncc,  le  directeur  de  la  banque  demande  que 
le  trésor  public  mette  à  m  (lisfmsition  une  summe  de 
525,(J(X)rr.,  savoir:  .■jnO.iH.K)  fr.  pour  niDilié  du  million  pco- 
venanl  de  l'émiv*ton  de*  deu\  millr  premières  ac  tions,  et 
3â,UU0  fr.  pour  moitié  du  surplus  de  àu,UX>  fr.,  dont  l'é- 
mission suppléAeolalK  •■MMMieMée  Ml  tmpMM  b 
réalisation. 

Celle  avance  est,  en  cfret,  le  réseiUt  d'à»  vole  l  -K  ^l  nif  ; 
le  trésor  public  ne  peut  ni  s"v  »ou*trnire,  ni  la  diller«r.  U 
tlagit  seulanMill  d'en  n/nliscr  rmi;iiiinljn[i  pjr  une  allo«lîoo 
bm^éiaire,  et  c'est  «i^n-i  ^  e  but  que  je  viens  «i'^ftwlfr  i 
t'Aiiscinblée  un  crédit  einlraordinek*  de  Mil»  MMM  de 
â2Â,UUU  fr.  sur  le  budget  de  1861. 


Le  Prusident  de  la  Réfwbliqiin 

Dcrréle  : 

Le  projet  de  lui  dont  la  teneur  suii  sera  coaipris  dans  b 
pbu  prochaine  loi  rollectiae  de  crédits  sopfMaesitairas  et 
«xinordiuaires  à  prêsoeter  pv  la  minisli»  dse  laaaeMii 
VAssonblée  oalionale. 

ÂrtieU  unique.  Il  est  ouvert  au  miniilK  doi  iMMIa  Hr 
l'exercice  IKàl,  un  crédit  exIraordinaiM ^ Mj>l7Ï~ir..âS c. 
Dour  les  déjMDtes  ci-anrèa  eoMeramt  la  tnWèaie  nrlie  du 
hidiat  {Nmce  t/taM  du  Rilniiltpa)y,  «fuir  : 

Service  de»  établùttmtHbwm/Mm. 
ChM.  XXXI.  —  MaUrieL  —  Bëpantton  à  l'bdiel  des 
moBBalM  de  Bgfdatax.. ..•*«..    9,171  2â 


^MkUQOrilL  -A«BM»A  lft.kl«|Qe  de 

teiiU...  ».  tU^lU  2& 

nu  I  rBlfiMiatlood.  le  14  nemabn  Itfl. 


U  rrùUmt  *  la  MpÊUtue, 


LowÊ'IlêrcdâBm  '. 


■AKn. 


chargé  par  intérim  dm  ptrief^Hh 


Fr^  it  iti  ftrfsn/  ouvtrfure  d'un  «Mttfmr 
d'exereiet  etoe. 

txvonf  r>KS  MûTfrs. 

MeMienr*,  aor  tenues  de  l'art.  H  de  U  conTention  annexe* 
k  la  loi  du  5  août  1831,  (■■  in  i  m  lut  :.i  inrviisalitjn  de  l'Otie, 
ITltat  doit  f hnqne  ann^e  à  la  rompognic  soumissionnaire  de 
I  errprunt  affecté  aox  travaux  d'aniélioralion  de  cette  rl- 
rièrc,  oiilre  le  paiement  de  l'anTiiiiK^  des.tini'e  k  servir  le* 
iolérèls  et  rafflorlUsemest  do  rapital  sc^uruissionne,  le  ren-> 
bourscment  de  l'excédant  de  péage  que  présente  le  compte 
des  receltes  et  des  dépenses  de  la  navigation  de  l'Oise.  Gn 
recettes  et  ces  dépenses  s'eflfectnent  par  Tentremise  âm 
agents  du  trésor  public;  le  compte  en  est  arrêté  to«i  1^ 
ans  par  la  direction  de  la  comptabilité  générale  des  floaMCi^ 
d'accord  avec  la  compagnie  soumissionnaire.  Celui  qui  vhiA 
(Tttre  établi  pour  l'année  I86*>  bit  ressortir,  «■  ùenmiê 
la  compagnie,  un  excédant  de  recette  de  36flQBS4  fr.  64 
dont  elle  demande,  i  juste  titre,  le  ranboufacaBcat. 

Cette  dépense,  en  raison  de  son  éventaalll^  «'aat  M 
cempiise  dans  les  piiévisions  du  b«d|«t;  elle  aitatillnihn 
ment,  en  Un  d*eni«loe,  l'objet  d'oa  créait  spécial.  Ce  <rt> 
dit  s'était  élevé  mnr  1847  *  475,358  fr.  En  1818,  les  dé- 
penses ayant  dèpaiBé  les  pioditits,  il  n>  a  pas  et»  de 
rcmbourseaaeBl  I  bira  I  h  connalai  IIEIat  a  dû  seele- 
meni  suppUfer  M  déficit,  CB  eiéenimn  dk  nirl.  7  de  la  oon- 
vention  prédlia.  Mila  numée  anhuile,  les  produiu  s'élaol 
relevés,  reitéilaat  de  recette  a  été  de  l?5,l3f;  fr.  L'amélio- 
nilton  a  continué  pendant  Tannée  1BS4),  et  l'Assemblée  vieid 
de  voir  que  la  somme  i  rembourser  i>ar  lu  trésor,  pour  cet 
exercice,  s«  trouvait  fixée  i  38(',931  fr.  64  c. 

I.e  projet  de  loi  que  j'ai  Itionneur  de  soumettre  i  ses  dé- 
libérations contient  la  demande  d'une  allocation  de  pareille 
somme  au  tilre  des  OTercires  rlo.«,  et  l'autorisation  d'en  or- 
di:  11  il:  im -r  le  montant  sur  le  liu'li^i.-i  ilr  l'exercice  courant. 
J'atterHis  à  ce  sujet  la  résolution  de  l'AssemUée  pool' 
cédar  i  la  Ifcdcadoa  dn  r  ' 


fmi  DE  m. 


kl  "son  BU  PCOPLS 


Le  Président  de  la  République 
Décrète  : 

Le  projet  de  lui  dont  la  Irneur    uit  str n  compris  dans  la 

plus  prochain  (•    h.l   ir;ir,'live     <|r    i|^<iLl-.    M,  I  pliTIlrriMireS  à 

présenter  par  le  ministre  des  linaores  à  t  As«embie«  naiioMile. 

Art.  1".  ]J  e^t  ouvert  au  ministre  des  Iktanres  nn  crédit 
de  la  soBiMe  de  ;i6b,d34  fr.  £4  c,  utontsirt  d'one  créisnce 
de  l'exercice  clos  de  18ôU,  applicable  au  service  ci^ptés  : 

EmpruniA  spéciawb  pMW  eanaHb^lHNBftdiMMk  ^—  Imt 
lérëis  et  primes  des  eotMOBti  à  Rubennct  par  la  tria* 
(rivière  dtKie). 

Art;  9»  le  alnlitre  *s  flbanca  est  aotorM  à  ordonnaar 
cer  cette  saoune  sur  le  chapitre  «pécial  ouvert,  pour  le 
penses  des  exercices  dus,  au  budget  de-  l*«s«f«l«e 
conformément  1  l'art.  8  de  la  loi  dn  23  mai  1834. 

Fait  1  l'Elysée-Nalional,  le  14  novembre  1851. 

Ce  fWWiml  de  la  République, 


wiertw,. 
TUROOC 
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AtiDlIlU»  A  LA 


PXPOSÉS  DE  MATIFS,  PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS 

9fA?(CB  Dtl  14  noVEMUftE. 


a  dA 

pv  la  loi» 
91  c.» 


Bipot4  det  motifi  tt  cinq  projtu  d«  loii  de  régutarUatkm  de* 
créHU  taitTaardiMiTtt  oueertt,  par  déartU  du  Préddmt  4» 
ta  République,  pendant  ta  prorogation  d»  CAÊÊmèUt  tm- 

lionale,  prisentét  par  M.  Twtgol,  minittrt  du  finanet» 
par  tn<(Tun.  ^Envoyés  i  U  oomiBUsion  do  budget  1861.) 

Messieurs,  nous  ««noM  ooiis  eonfermer  k  Tart.  I<i  de  la 
loida  a  mai  l8âU,  porUnt  que  les  crt/Mi  tginariinairt* 
OOfcHs  pendant  la  prorogation  de  l'AsMUlblée  UflllaliTe, 
nir  décnis  te  PréMcnt  &  h  BéaabiiqiK,  aeroat  «Munis  i 
rapprobaflon  da  f AiNiDblie  dan*  k»  du  joan  qui  ihIttooI 
PespInihM  da  la  ptorogidn. 
Lat  allmillaaa  da  Mito  aatara^  pour  kmaliai  la  Gaaver- 
mednrir  à  h  bcolld  «iceplloniielle  aceordéa 
mmU  âeiéet  )  te  •dooe  de  10.721,430  fr. 
la  crédit  de  10  aallliona  qu'U  a  Ht  né- 
tf^tilr,  par  MHkipaiioD,  an  lUBiHlra  da  la  guerre, 
I  dipcaaei  dca  aarvkaa  dos  finaii  du  dMMUftfe  a 
delteoia  «Bia  M  téparteiot,  paratl- 
al'par  tiaidaa,  aiml  qna  rmdiqae  VéM  k  d- 

La  rfgaUriaaiioo  da  ea>  crédits  vous  ot  pr^entée,  comme 
la  ml  Part.  Il  de  te  M,  tons  h  forme  de  projeU  de  lots 
ipMain. 

Chacun  d*e«s  est  appuyé,  1*  du  décret  portant  ouverture 
du  crédit  provisoire,  et  revêtu  du  double  contre-seing  du 
ministre  ordonnateur  et  du  ministre  des  finances  ;  du 
rapport  iircspntè  au  Prcsiriciil  ili"  li  llrpuliliquc,  i-t  qui 
eiposc  les  moUfs  de  La  dépense  jvcc  des  cloveloppe^iionls 
auxqiieU  nous  n'avons  rien  i  ajuuter. 

Vuus  reconnaltrei,  messieurs,  mui  n'en  douions  pas, 
qae  ces  lii^penscs  rt^unis^eiil  la  double  condition  c-ii^ée 
pour  la  coiicfs-iiDn  de  creUils  cxlraordiniircs  :  l'une,  de  u'i- 
t  ir  [  (1  ^ire  prévue  lors  du  vole  «lu  biulgci -,  l'auirc,  de 
s  .ilil.liquer  à  des  besoins  urjirnts,  auxquels  on  ne  pouvait 
différer  de  ^ûtîsfaire  sans  dommage  pour  le  service  public. 

La  loi  du  15  mai  prescrit  aussi  au  ministre  des  linaaccs 
d'indiquer  les  voies  et  moyens  applindjles  3ut  dépenses  au- 
torisées par  des  ert^liis  eitraoriiiuakc»  :  ihaï  un  At*  projets 
de  lois  spi  M  ii  à  réception  de  celui  qui  ru  n  Uiir  au 
crédit  de  10  ni  i  liions  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  sur 
l'eserrirc  IHâ?,  met  ces  dépenses  provisoirement  i  la  charge 
da  te  dette  Ootlante  du  trésor  public,  «llenda  l'insuflitauce 
lit  dn  iffiaweaa  dca  bvdvto  do  MWat  1661. 


KviT  A. 

IhMrau  det  erédtu  extraordinaires  owert»  pendant  la  pra- 
fùgaUon  de  VAtuml/lét,  fxtr  déçnU  dm  FrieidttU  4t  la 


Supublique,  pour  Jépenifs  non 
exercieei  1H6U,  1851  et  1862. 


MOTUB  D£S  DËPiiMtiKi). 


t0  la 


JMTlircTIox  M-tuODt. 
Èjiernet  i(UU. 
COBttroctioD,  tppro|iriilîOB  «t 

m«aoiaua.(1»Mci|gsOServlca«riliMii« 
Knrttm  tut, 
da  l'aqnadw  dt  Tiaffes,  à  V» 


■OKTAXT 

deacNtfito 


9 
15 


Répiriiio»  de*  demmagos  emté»  tin  rmon 


Solda  at 


kptMh 


«aWUta  a«i> 
laflenalakto 


•t  da 

Wl.  de 
•ur  ravpnmt 


T<«l  

ndcamounioM. 


IICIM 


«>^ni,iMii 


BMNk*  18»   49,410  61 

~     IBtt   150.000  . 

—     lB£t  i  IO,€00,(|N:a 

Emprunt  graa   Mi^WIH 

Total  I0,12M»&1 


niiui  nmi  k  m. 

kv  nom  BO  noRs  nuuiçais. 


la  PfMdntdakl 

Déctèla . . 

Ene<4euUaftdaaart.lOflilldalaloldn  IftwittU^ 
le  projet  do  M  daM  la  lononr  anit  aen  préMMé  I  ria- 
sembtée  nationala  MT  la-  mlÈMm  dM  iMMiM,  fil  l« 
chargé  d'en  eipoiar  1h  Botib  U  d'an  iMMdr  la  iHicaidia, 
concwf«mBaBt  a«ae  le  iBlnlitio  de  nnatradlflii  pablifoid 
des  cullm. 

Art.  I".  Bil  antomé  le  décret  en  date  da  Maatllttlt 
par  lequel  il  a  été  onvcrt  an  département  da  HiWlW 
publique  et  des  cultes,  sur  l'eiercice  l8âU,  un  crëdilNM' 
ordinaire  de  49,4  lU  (r.  W  c,  destiné  &  acquitter  kl  tM> 

vaux  pTfcui^s  pendant  letlli  etercice  pour  oonstraelloOi 
proprinlion  et  amoublement  du  conservatoire  malOWiQA* 
te  faculté  de  médecine  de  .Mon^dliOf,  al  OMtqwiS  OP  M* 

de  la  loi  du  2U  juin  1817.  .  .• 

Art.       1  ,<  V  (Ji-in  rises  aulorisl^fs  par  la  présente  loi  MBl, 

attendu  1  in-uiTisaii,  i>  «clucllc  des  ressource»  de  l'eiiidca 

lH.jt),  inibc^  ]ir  i'.]s  :.ir.  :in  ni,  et  sauf  réglewaut  définUtft.» 

compte  de  U  dulU  Uuuole  du  ttéMr. 
FWti  rSliaéa-Nalinial*  etc. 

HnniDiMnîiBLQi. 

an  M»  KT  nwpu  naNgaiti' 


mil  iSiO, 
1  1  ASSOB- 
est  chargé 


Le  Préaident  da  h 
Décrète  : 

En  eaécuiiiiij  Jus  uri.  10  et  11  il  lii  Ini  -.îa  I  ' 
le  projet  de  loi  doDl  La  teneur  suit  m  w  pfcst'uit:  . 
blée  nationale  par  le  ministre  des  Qnsnces,  qui 
d'en  «poser  lu  molib  et  d'en  soutenir  te  discutsioa,  coo- 
curremmcnt  avac  la  ■talMn  da  llaMfMttM  puMifaBtfdtt 

cultes. 

Ari.  I',  l'.a  approuvé  le  drin-i,  tu  ilair  <Iu  14  octobre 
I8jl,  Jjar  lequel  il  a  clé  (nivf  rl  .u  di-jirtrK'Eartil  de»  Irart» 
publics,  sur  revr-n  irc-    l^.'jl,  un   .-rmlil   cXlriordiiMire  « 

35,0tJO  fr.,  destine  à  l  eiécution  des  travaux  de  resuurat»'"' 
de  l'aqueduc  dcTrapjics,  à  Versailles. 

Art.  2.  Les  dépenses  aolorisêe»  par  la  présente  loi  wy*» 
■Ucida  lliwdfaaiiea  actaella  d»  mMIW  d* 
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kl 


1861 1  mise»  provitoireiaeni,  et  Muf  règUacot  dciliUtir,  an 
auil|ie  de  la  dette  floiunlt  dn  tritnr. 

Mtàl'EI)sé«'N«lioiMl,«te. 


nusiUinMunuLai. 

AU  mm  m  mnu  vMusâJs. 

Dècrtte: 

En  «écul  ri  Ils  arl.  Il)  et  U  de  U  loi  tlu  la  msi  1850, 
le  prnjcidc  l  <i  i  uii  U  tcncnr  mit  sera  préieoléà  l'Aiaem- 
blée  DâtioMle  par  M.  le  minutre  des  finança,  qui  est  chargé 
d'en  cxpoaer  les  molifi  et  d'en  tootenir  la  diKiuuoa»  OBB» 
carieauMiit  a? ec  le  otiaUlrc  des  Uaraux  publics. 

•  Art.  I".  HN  BppToavé  la  dicm  im  2S  octotra  1851,  par 
tenil  il  a  Hi  o««wt  m  MfunuatM  to  ttmox  publics, 
«ff  r«MnlaLl8&l,  m  «fMtt  «MittnliMtn  d*  1I5,0U0  tr., 

IMlla  doMMiB  llni  ta  r«pa- 
I  an  notes  Mllonales  el  ponts, 
dans  le*  départements  de  l'Ain,  do  Doabs  et  du  Jora. 

Ait.  2.  Les  dépenses  aak>riié«  par  la  présente  loi  sont, 
allenda  l'insafBsance  actuelle  des  ressources  de  l'exercice 
18&1,  alMi  ftwrtMiraoMBi,  M 


NI  àm|lè»«|Hawl»«tc« 


HUR. 


âXI  MNi  BU  KUVU  rSANçaiS. 

Le  PrMdeôl  da  k  lUftablkiDe 

IMcrèlc  : 

En  exécution  des  art.  10  et  11  de  la  loi  da  15  nui  1850, 
k  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  priiaalA  i  TAjMa- 
bU»  nalianla  par  M.  le  ministredei  finaiiM»,  l|Bl«al«haifé 
d'as  aipoear  lèi  motifs  et  d'en  soutenir  la  dli 

im»nt  sTtM-  M.  le  ministre  de  la  guerre. 


bléo  nationale  par  la  ntoililra  dw  iMiieas,  qui  est  chargé 
d'ca  cxpMer  fcs  nalift  et  d*aa  «mlantr  ladlteosiioa. 

Art.  1".  Est  approuvé  le  décret  du  20  ao«t  1861,  par  Ic- 
qael  il  a  été  ouvert  an  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1861,  an  crédit  extraordinai/e  de  622,019  fr.  81  c,  i  l'elTet 
de  pourvoir,  &  défaut  do  gouvernement  gre«,  au  payeaseot 

du  scmwlre  e<hii  le  I"  scplomtirc  18.il,  des  inlérèi»  el  de 
ramorlisscrncnl  de  l'emprunt  négocié  le  V2  jaoTier  1833 
par*ce  gouvernement,  Jusqu'à  cttncurre:  ■  >■  lii-  li  (-  riion  ga- 
rantie par  le  trésor  de  France,  en  «écution  de  la  loi  da 

M  Juin  1839  el  de  l'aidomMiiea  TOfala  da  9  Jaillal  tal- 
vant. 

Art.  3.  \ja  payements  ifai  seront  fatU  en  rcrlu  de  l'au- 
( n sM  n  liinnée  par  l'article  précédent  auront  lieaàlUia 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

fWt  à  rBfidi-RtfiaiMl,  b  U  Mvaiita*  18U. 

I*  JVAMnrf  4$  h  R^fiMqmt 

Loiiis-NafotikM  BoiuMn. 

Le  minitin  dts  affairti  itnmfèrtip 
chargé  far  ttSmm  é»  wMÎtin 

Toacor. 


Art.  1".  Est  approuvé  le  décret,  en  date  du  26  sep- 
tembre 1861,  par  lequel  il  a  été  ouvert  an  département  oe 
la  gaerre,  el  par  anticipation  sur  les  allocations  de  Texer- 
dce  18.^2,  lin  crédit  extraordinaire  de  IO,OUO,l<X)fr.,  appli- 
aux  dépenses  des  services  des  vivres,  du  chanilive  et 
de»  fbnmfeu,  bat  an  Pitaoe  «|u*en  Aigéria. 

Art.  2.  Il  sera  pourxj  âui  .es  ju'.i iriîi^es  par  Ij  pre- 

aaale  loi,  au  moteo  des  ressources  du  budget  de  l'exercice 
IMS.  " 


fiailà 

V 


vmsÊMMmi,  etc. 


PMUTIIbOI. 


^.  LaPrésIdMldak 

bécrèle  : 

En  esécnUon  des  art.  10  et  11  de  U  loi  du  16  nui  1860, 
lafr^atdaMdeiitblaDaarMilaeia  fiémtàk 


14 


Erpoié  dti  nwttfi  «f  ffnftt  ét  M  prittnti*  par  M.  Turgot, 

miniitre  de*  fimnca  par  intérim,  porUmt  régutaruatùm  du 
erédiu  iuppUaunlairu  emv«rt$  par  diertU  d»  Prérident  4t 


(En 


da  1851.) 


Messieurs,  l*brt.  12  de  la  M  da  IS  nal  18  >0  nous  im- 
pose l'obligalion  de  voas  soumettre,  dmi  le  eonrant  de  dé- 
cembre an  pins  lard,  le  projet  de  toi  colleclif  oâ  doivent 
ëirc  réunis  tes  décrets  en  vertu  desquels  des  eréditt  fuppli- 
flien/airM  ont  été  ouverts  aux  ministres  pendant  le  teiii[^>s 
de  la  prorogation  de  l'Assemblée.  Les  éléments  dr  c  :  ua 
vail  d'ensemble  aj.ini  pu  *tre  recueillis,  et  se  tronvani  au- 
jourd'hui cenlrsli<^rs  au  ministère  des  linanrcs,  il  ni>us  a 
par»  svsntngcox  de  devancer  le  terme  ci -dessus  rappelé, 
el  nous  vous  apportons,  en  consfquiin  c,  (îi  s  k  préin^  b 
projet  dr  lr>i  drîfiné  à  en  opérer  la  régularisation. 

\a-'[  jll  i  .'iti  115  ii>; mandées  s'appliquent  à  l'eïrrt  iitj  1851 
pour  une  somme  loule  de  9UI,6UU  fr.,  et  cooceroeot  Im 


AflUretélfaagifcs   430,000  fr. 

Instmction  publique   f)S,00() 

Agriculture  et  cooaMita   30 ,  iXn) 

Finance»  (jeaS$  da  ilgia  d  rcsti 
tottOBi)  3&fi,0ÛÛ 

Ces  crédits  ont  tous  pour  objet  des  dépenses  comprises 
dans  la  nomenclature  des  lereices  eotéi,  pour  lesquels  l'art.  9 
de  la  loi  do  29  juillet  18ô()  accorde  U  (acuité  d'ouvrir  di 
crédits  supplémcnUires.  li  est  à  rcaatqaer  d'aUlenrs  qu  une 
BelaMadeiaetPatawwrti  da  dIfnuM  «74*4019  m( 
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btiltacëe  par  une  augmentation  earrespond«nlc  daiM  les  ré- 
el ne  oooMitw  pt»  dit  loi»  de  cliam  aouteltos 

bfWMil  d'un 
M  pMMWé  |Mr 


21 


Ijh  projet  de  i  ^i  iitrent,  en  ovtT«,  la  réf^lariiatirm  d'an 
trMh  «t)|»oU-mrrinir«  d«  12«496  fr.  76  c,  derecm  néces< 

M»rr  |Hv<:iueB|       MIMflM<ClAUNM^MMMiH  MF 

de»  ncrfire»  c\ns. 

Ces  diverse*  allocalioai  ta  tnavant  résumées  dans  de* 
élaU  spéciuE,  iuii|BeU  ■ou  aiOM  mnesé  les  décrets  qui 
les  »nt  pràthhleunt,  anlatkèei,  têui  que  les  rapporU  et 
MniloMamou  covimaMt  rar  dMan  dadiu  arMil^  daa 
M^ctlioiu  ptriicdUèfca»  «uqiwUM  iiaii»  u  poavain  iel 
<Itte  nous  rérérer. 

Qnanl  att«  votas  et  moyens  «f)[>lir'«hle«  »n\  dépemn  ad- 
dilionnclle»  que  niiiis  .wons  l'honneur  de  SDUiueltrc  à  voire 
•ppruhaltitn,  elles  sont,  Ulendu  rinsuflliancf  ar  Uii-lli:  des 
ressoureet  de  l'e*erclce  18 >l,  mise*  (irovisnirtriicnl,  rt  sauf 
tèglemeni  dcUiiitir,  au  compte  de  U  dcUc  Haluolc  du  trésor 
pablic 

Hmu  alloM  «voir  rboniMur  de  voiu  doiUMt  i«Mn  du 


nm  01 UL 


HO 

Décrète  : 

Ea  exécution  des  article»  10  et  13  de  h  loi  dtt  15  gui 
Ittti,  Je  firofit  de  loi  dam  le  tennr  «rit  M»  ntdmHé  t 
i:â«aaiMée«ttoiMle,  ftt  le  ninlaiN  dwiliMlUM,  ni  est 
i  d'en  eapoMT  lee  OMifi  at^w  MMMlr  h  dlMUsion. 
■imeoKist  erer  lee  niiiilnt 


ce 


Art.  1".   Le»  décreti 

an  «omaMï  i)ui,|(W'*.  «àtM 

■MiMHkii  Biwt  iffiauth.  Gh  «Miii  Mat 

ptrli*  coalbciii««Ml4rdMiA 


«rrèMKii 


Art.  2.  Sort  agfÊÊmé.1  im  dieposilioas  du  dé«Mld«  21 
flfiU>tire  au,  mt  Km»  duquel  eera  rcportéeè  l'ecertsoe 
fl&l  J«  MCllMi  MB  wplef le  m  rwewiee  1856  du  cré. 
iK  4ft  t  jniliiMi>Mmiicn  ■jalupe  de  It  aariBa  et  des 
«obMMi  WK  fvÊnim  parl'aru  8  de  la  loi  du  au  •* til 
1819,  iftdNl  J>  «VMiMdUweNiM  UUÀi  a  dtiAaiurieé 
ppff  r«l.  5  data  loi 4«  6 Ml  Utfl. 

• 

Art.  1. 11  vt  accordé,  en  augmenlalion  des  Msles  i  puyet 
dee  onrakM  1817.  1H48  et  1819,  des  crédiu  supplémen- 
tolree  pour  ta  •ouae  de  12,436  fr.  76  c,  utontaat  de  nou- 
tellee  criuMa'eiMMatéei  sur  ces  exercicca,  suivant  l'éut  B 


Le  ministre  des  fiiuDces  est,  en  conséquence,  antorisé  k 
•rdonnaocer  cet  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert, 
pour  les  dépenses  de?  etcn  h  s  I  .  ,  i  n  bu  ljçeU  des  exer- 
cices courants,  conformnouat  i  làti.  ë  de  ta  loi  du  23  mai 


Art.  4.  Le-  ilr-'pr'nsi-;  ;i snorisé*<i  pe r  i  i  pr'-s^nte  loi  font,  at- 
tendu l'tosuaiaaikoe  actualité  des  miources  de  cei  «nrdces. 


mises  provisoirement,  et  sauf 
de  la  dette  flottante  da  tréjnr. 

Fait  à  l'Elyate-NaUonal,  le  14  Dovembre  18âi. 

£e  PriHétmtitUlUjmmpit, 

t  . m  iS-NiMMiOlt  r 
Le  minùire  (Ut  aMrM  dtnmffèKf , 
!hi:r.;f  par  MMMI  Al  «fNMlw 
àt$  fmancêt. 


TaUmu  dff  rrétKt*  fvpplénuntarret  omrrtt  ivr  ÏVrfm» 
18j  I ,  par  dén-tt  du  PHsident  de  la  Républiqvt,  fttàai 
la  pnrofjuUim  <U  VÀtito^bUt  nalionuU,  p<mr  inmfjaam 


y  W 

1 

4wwniiii)iJu  sftvicu. 

■OITUT 

nnnrtM  Ma  AfMmaÉnuMlMik 

r, 

Frais  d«  voyages  et  de  eourricrs  

MinsrtaK  w  i.'ix«niic«iMi  nêuvoM 
«T.Va«IHM. 

m,m 

10 

Trailemcots  éventuels  d«6  profesaeeta  dsa  ta- 

ait  «au 

11 

Trsi»««s«i>te  éwniinla  dta  iiratwseeii  àm  ta- 

■RitrtaB  DK  L'A«aiaiLTiiai 
CT  Dc  coMxcaci. 

15 

Eitaiian  da*  atjiMlaaaiwa*4hMmat  aypw-' 

mi.<«utCii£  du  njuKcca. 

Fraii  d»  régit,  dt  perctptitm  el  f  txpkfit»- 
tÊmm  m»  imp^tt  ri  rtttÊmu. 

1 

47 

Matéévl  et  <l<Spciuu»  dit crwc.  .'.ichals  dv  ifa- 
|ikr Idabrer paur  la dMila.).. 

90 

\  ViMota  eoaMbMive  de  mu  Uan» 
DéiwBM!»  1    la  itpmMm  daa  ckeaÉ»  iM- 

(Asiado  ManâîlM  el.dllMlH«i 
au Biadvaa  eeiiuetifleMilea 

Hêmhtmrttmtti»»  H  rnlilmêiom,  m»m  vloir», 
primes  «(  ntompUt. 

74 

RéfMftition  dc  prodéilB  d'auwdaa,  asMsa  et 
conibcatiooa.  tJSm^fUvmà  fk  damtiaei^ 

100.0» 

«M.M 
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ÉTAT 

TaMeau  de»  eréditt  tuppUm'ntairrs  ouvtrtt,  prndant  la  prx>- 
rogaiinn  dr  rAsttmhUe  nationale,  par  dirreU  du  Pritidtnt 
i»  la  République,  en  augnunlation  des  reiles  à  payer  de* 
exrrcUet  dot. 


'Ç  9 

a* 


exertiet  t84T. 

ServHT  <idmmistriitj(  «l  do  porccptiun  de  l'cu- 

rrgutln.'iDi'nt  «i  dvs  domaiiuia  (dtjwiMM  di- 

.  rtrm]  

Servie»  idaunixlriKir  i'(  île  p<'t(^'j>iirjn  «le»  con- 

taib«tM»s  àadirK4«a  (doptutr*  dwaiaesl .... 
flmykm  Mlaiawli'tU  «t  i^nruephoB  dw  poa- 

are*  k  (on  (malMel  et  drp«n««s  diTcrsoii;. . 
RanbounomoiUa  tôt  produits  mdireeu  et  di- 

ven  I  enmgDireiBnit  cl  d<7iiuines'>  

MpuDtMD  te  fnéalu  ttmnulm.  mU««  «( 

oMlbailioM  tanregii«rant!Dl  et  doouiwi).. 
Mme*  à.l'iaporUt)»B  de  uui''ImiiJim.-i»  


MI.NISTERK  ET  SERVICES 


Bxrrtirt 

Servies  odrainulrjUf  ut  do  percaptiOD  ds  l'eu- 
twpBUememt  ««.da  domotnM  (cMfienM  «U- 

vtTse»)  

Sorvice  •dminntnttif  el  do  jxwreption  dm  con- 
tribution* iadtrwtcs  (dépcnv^^  d^l•rvl!l'l.. . . 

Servje»  RiiaiiniitTatif  et  é»  pn-reptioti  do«  pov- 
dtv»  h  tvM  ,nulÉrMl  et  ttépràtu*  dsngnas) . . 

neiiib<iiv«emg«te  aw  (irodiats  ikdinMS»  «t  di- 
vi-ra  «nrogistceMcot  ot  daninM)..  

Ri^rtjtioD  Se  produits  d'uuiiules,  Miaim  et 
c«ciiiscationa  (eimiglMueiBeut  et  dominet). . 

Primes  à  I  f«|x>rtiiiuD  de  nurriiandites  

SjÊComfUm  eurdlmB  droit».. iù.iwi  


Bjcertiet  \tiiB. 

Semce  eâaétàMntif  di>  pemptim  d<T  l'cn- 
registrenjcnl  et  tte«  domiiiiioft  [dV-iH-tiscs  di- 
venw»)  

Servii-e  ndminiitlratir  et  de  perception  du  timbre 
^matériel  el  liépaue*  divers*)  

SvnioB  aitminiitralK  vt  do  perccytiun  de*  roo- 
tributioiu  iodiroctvs  d")wfi!i<!!i  Huer».!»)... 

RorohoutwmeDts  ,^  l  >^"reKntremiM»t  jrt  do- 
prodmto  indinKU  r'^'T,- 

HBpartitMMi  d>*  proilmt-  utiicg  «t 


coalUaHoi»  (enrefisu.'iiiciu 
Phnuw  k  i'oipDittiiMdeiai 
Escompi*!!  sur  itraita  div*» 


(  damainoe}. 


ToIjI. 


dM  crédits 

par  chi^ûtra. 


ft.  c, 

783  95 

tOT  ft5 

419  SI 

77  . 

54  . 
40  »ô 


tl3U  91 
t»t  M 
10  ' 
90B  73 

114  • 

9K>  44 


a.tss  40 

837  S5 
155  95 

1,072  51 


1,014  IS 
tOB  58 
570  titi 


tS,43e  7G 


AI>UtriU5  A.LA  si&KCK  bU  VBMMtUM  14  ^UVKNBK£. 

Mxpuii  dei  oKdi/à  et  prufei  de  lui  préunM  par  M.  de  Tkeri- 
gny,  mintitrt  de  VinUrieur,  ayant  pour  but  d'autoriter  le 
mainlÙH  du  régime  de  I  rtat  dt  Mat  dam  lei  dépariemetUt 
d«  l'Ardidie,  du  Cher  et  dt  U  Siivre.  (Envoyé  aux  bu- 
reatu.} 

M«s»tettrs,  penctant  i»  i>rnrosniiion  il»-  l'Assemblée  nsliu- 
oale,  le  (lourernetnenl.  usant  des  poiiroirs  qui  lui  sont 
conférés  par  Tari.  3  de  l  i  loi  du  9  »uût  IM9,  •  mis  en 

A»i.  «AT    U«IM.  —  10«  XVII 


étal  de  siège  les  départcmenls  de  l'Ardèche,  du  Cher  et  de  la 
Nièvre. 

Cimforraémenl  aut  prevriptions  de  la  même  loi,  nous  »e- 
nuns  mettre  l'Assemblée  en  demeure  do  maintenir  celta  me- 
sure, SI  elle  le  juge  ronvcnablc. 

L»  mise  en  et  il  de  siège  du  département  de  l'Ardèche  a 
été  motivée  par  de  n<iintir<'u\  actes  de  rébvlliun  ou  de  vio- 
lence commis  par  des  atlroup*  ments,  et  t  Pé^anl  dciiquels 
Itis  moyens  di;  répression  ordinaires  ont  été  reconnus  in-.uf- 
fisants.  Il  a  [nru  indispensatile  d'en  finir  avec  un  sysiéme 
d'agitation  el  d  attaques,  or(^anlsc  par  le*  mmcura  ananiii- 
quM,  dans  le  but  de  dis()«spr  les  pop«(aiions  de  l'Ardcrbe 
au»  éventualités  d'un  soulèvement  général.  I.'impuniié  ne 
les  enhardisuit  que  trop,  et  déjà  le  sang  avait  coulé  sous 
divers  préleitrs. 

En  roni-enlrant  aux  mains  de  l'autorité  militaire  l'initia- 
tive de  U  répression  el  l'eiercirc  des  pouvoirs  de  polire  on 
(wurrail  du  munis  intimider  les  iai-tiruk  el  rétablir,  dans  U 
région  des  montagnes  el  dans  le  liassin  du  Kh6ne,  l'auturité 
des  lois  rt  la  arcuriie  des  personnes. 

Il  a  été  clairement  démontré,  i  b  suite  de  diverses 
tenUtives  de  desordre,  que  r«-s  ertet  se  ratUrhaieni  k  une 
mémte  pensée  révolutionnaire  ;  lesan^rehisies  vutilaient  rom- 
prmMttre  les  popuUiiuii!  dans  de»  luUes  inutiU»,  entretenir 
cfaeie'Ies  des  sentiments  de  haioe  contre  l'DUUinté,  exriter 
leurs  passions,  les  Canaliser  par  dfs  predinaiiuiis  iiison»ées, 
afin  de  pouvoir,  h  un  luomenl  donné,  raviver  toute»  ces  co- 
lère», agir  sur  toutes  ces  fiasses  espémncw,  et  frapiier  un 
grand  coup. 

Le  Gouvernement  aurait  cru  manquer  k  son  devoir  en 
hésiunl  plus  lonRleraps  encore  i  remédier  aux  dangers 
d'une  situation  aussi  grave  et  en  ne  cherchant  pas  i  décon- 
certer les  plans  di!S  Tartieux. 

De  pareils  motifs  l'ont  déterminé  i  recourir  aux  mèma 
mesures  pour  rétablir  la  séruriié  dans  les  déparletncnis  du 
Cher  et  de  la  Nièvre. 

Ces  deux  départements  sont  en  proie  aux  iiiamcuvres  les 
plus  actives  des  soi  ietés  wcrétes  ;  une  détestable  propagande 
s'y  exerce,  au  moyen  d'afBdés  qui  parcourent  les  campagnea 
el  Soulèvent  partout  des  haines  brutales  et  ignorantes  con- 
tre la  propriété  el  l  ordc  sotial  :  les  chefs,  agiisant  sur  des 
populations  souffrantes  el  crédules,  prêchent  la  guerre  du 
pauvre  contre  le  riche,  el  ne  irouveut  que  trop  d'esprits 
préparés  à  recevoir  leurs  funestes  doclrincs.  Des  réunioM 
anarchiques  ont  elé  lenue»,  un  a  iniiié  de  nouveaux  adepHi 
aux  sociétés  secrètes,  urganiaees  en  vue  du  piitige  et  de 
l'asiassinat,  et  les  récipiendaires  «ni  été  lié*  emre  eux  par 
de  terribles  serments.  En  un  mot,  tout  a  été  dis(K)sé  pour 
une  nouvelle  jacquerie;  el  quelques  soulèvemenia  partiels, 
organisés  d  une  nunièrc  menaçante,  uni  fait  pre&senlir  qu'il 
importait  de  reme<lier  tiruinplement  et  vigoureusement  au 
mal,  cl  d'extir|ter  1rs  si.'mearea  de  guerre  ritile  qui  fcrmeo- 
Laienl  dans  les  ateliers  et  ies  canipagties. 

Cette  situation  dure  cucore  :  comiirimés  i  la  surface  et 
terrifiés  (lar  l'énergie  ilu  (louvoir,  les  meneurs  travailleiU 
dans  l'oiubrc  i  iiiainlenir  leur  inQueace  et  à  actrultre  les 
dangers  de  Tordre  social. 

Il  semble  évideoi  qu'il  serait  iiiopporlUA  el  prématuré  de 
leter  l'etai  oe  siège,  qui  arme  le  pouvoir  de  moyeas  de  ré' 
pression  qui  lui  »<>iit  indispens-iblcs,  s'il  veut  asaurer  mm 
protection  ellHcare  aux  dtoyeas  el  aux  pnipriélés. 

En  roiiséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  i 
vus  débljéraiMna  un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  Ue  main» 
tenir  l  étal  de  siège  dans  les  départcmenu  de  rAnlècbe,4c 
la  Nièvre  el  du  Cher. 

PBOJn  DE  LOI. 

ai;  MiM  ni'  pei'PLZ  FttAnçau. 
Le  Prèsideat  de  la  Uépubliqua 
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Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  <ir  prétrnler  i  Vkt- 
•eiulilce  nationale  le  prujet  J>j  lui  dant  lo  ti-nriir  ndt,  d'en 
eii»oç«*r      mfilîfs  <'t  d'ni  •iiiiilfiiir  la  rtisi'ussioii. 

Atlirlr  uniijuf.  L<  ^    1  |  u'ciiiriU*  de  l'ArJèi  ho,  du  Cher 
et  de  la  Nièvre  sont  mnirticniis  en  clal  de  sic^r,  jusqu'à  cr 
qu'il  oti  ail  été  aulremi  nt  dccidé  par  TAssf riiblre  imliDiialr. 
Fotlà  P>rU,  i  l'Eljrsèe -National,  le  H  noveiubre  IHàl. 

U  PràUmi  d«  la  République, 
LocK-lfAKMiOK  BoNkrAmn. 

I«bM*w  *  riiMMwr, 


ADMIUNI  A  Là  flfàlll»  va  VOmt  n  MOTINMB. 

Mmort  $uf^Umentaire  fait  par  M.  de  Valimetnil,  au  nom 
ae  la  commùmrm  d'adminiUntUim  vUérkurr  l'H,  tur  la 
tumvtlU  rèdMtion  -  nv  i.  U>,  VJ,  13,  \i,  \:>  et  3U 
du  projtl  de  loi  tur  let  mmmutte»,  et  $ur  l'adjumlum  au 
titre  II  de  re  prnjet  de  deux  articlti  trantitoirtt  formant  let 
mrt.  176  «<  117  d»  (Voir  le  rapport  de  M.  <k  Va- 
liMiail,  m  |faN«*iir  d>  21  Juta  1861.) 

McMiMnb  TCM  am  décidé  qM  h  Uln  n  du  (injct  de 
bi  flor  IM  oMSMinMS,  imilalé  Du  nyiifrf  fliiilrlwl'«  de  la 
«MHMiiiir,  «f  i««  (Uclions  temmmtiaUt,  serait  déiacbé  de 
l'eowmble  de  «e  projet  et  ditcoté  séparémèol.  La  discussion 
«  été  fltée  i  an  Joar  Uè»-proclnia. 

Votre  conmittion  s'est  réunie  pour  reroir  ce  litre,  et 
examiner  les  modiGcations  dont  il  (murrail  £trc  sust'(-|iilMr. 
Elle  a  rbonacur  de  tous  pruposer  d'introduire  des  rhango- 
menis  dans  les  art.  9,  10,  12,  13,  H,  \6  et  ^i)  ,-i  de  voler, 
k  la  suite  du  litre  dont  il  s'agit,  deux  dispnsions  Udii  itoires 
Conlenue<^  dans  les  art.  170  et  17"  du  pr.ijfL 

L'uLijet  du  présent  rapport  est  de  vous  exposer  sommaire- 
■Mit  les  mlin  de  ow  f  ropori liom . 

Art.  9. 

Cm  acdde  diirali»  qocb  tont  ktfnmtidë  a^fnnv  qai 
doiml  éM  AucrfM  lor  le  ngUtn  «nlrjml».  h»  droit 
dVim  micrit  mr  le  fMMrt  «afrinilt  cit,  mut  Icmus  de 
l'an.  30,  Il  tee  OMalldk  de  h  c^Miié  électorale.  L'ar< 
llGle  9  «rt  denc  Tua  de  wn  qat  méritent  IMeoitoB  b 
flot  léricoMa 

Gel  article  établit,  eolre  k  dOMinle  d'origim  et  le  domi- 
cile d'adoption,  «M  dlMiactioa  qne  le  commlwlea  est  d'avis 
de  miintenir  ;  mais  elle  toob  propose  deox  nodiflcations 
Ittbstaniielles,  en  ce  qui  concerne  le  domicile  d'origine  : 

1*  D'après  la  réifoctioa  primitive,  la  commune  nù  un 
cHoyen  arail  talitfait  à  la  loi  dm  reerultment  était  considérée 
comme  son  domicile  d'origine. 

Le  motif  de  cette  disposiiion  cuit  que,  d'après  la  lui  du 
21  mars  1832,  l'inKription  d'un  jeune  hnmmp  <iur  le  I3- 
blt'.iu  du  recrutement  d'une  commune  indique  (|>ril  y  êiait 
con^xdtri  comme  Ugalemml  domxnli^  i  une  implique  voisine 
de  sa  majorité;  d'où  il  suit  que  le  lien  qui  l'unit  à  re(i« 
commune  si  iiilfte  avoir  quelque  chose  de  plus  immédiat,  de 
plus  récent  et  de  plus  étroit  que  celai  qui  l'unit  à  la  com- 
mLine  oà  MB  |ièn  Mrit  donidlM  k  iMipoqne  de  m  nli. 
lance. 


(lH".«'t»<' f^mmusion  est  composée  de  MM  il  ' T.,i«t,  ,  i  ■  •  ,  ?,  rrlirun^l' 
Ars£  :  Ki;im,tiiu«l),  de  Ijarcjf,  («xlelle.  Chaili-iii  i  M.nii  t.  llriirli>T,  iK- 
Parieu,  MuuIid,  «t»  tktuB  (Nord;,  CfaMii|Mi>bet,  «ii»  Hoiours  du  K'Mm- 
KaM.  dii  Braglia.  la  |éii4rtlda  Laiwrteién,  Fsvraau,  Farewiei,  IWiiiDg 
d»  Uaeailar  Frithea,  de  Umliee,  IMmv.  dd  la  UuuUv,  ik  Vaiime»- 
■a,  UdMl  (d«  BMms)^aatiria,  DMMn,  MoraUtl,  fianvt  (Odilm), 
Deelof ,  Gneiiiit  TeweHe  (Hiiaidi). 


Mais  une  raison  décisive  a  déterminé  la  comniiision  à  re- 
noncer k  ce  système.  Ilsn*  un  grand  nombre  de  l<  l  aliiés, 
Ip»  (ah1e»uï  An  recrutement,  surtout  ceux  qui  rcmonu  rità 
une  date  anrieime,  n'eiisteol  plos,  en  sorte  que  la  preuve 
lignie  résultant  de  l'inscription  sur  ces  tableaux  deviendrait 
iiiipos?itile. 

1^  commission  a  donc  dû  renoncer  à  considérer  le  domi- 
cile du  recrutement  comme  domicile  d'origine,  et  elle  vous 
propose  d'attribuer  ce  caractère  è  la  commune  dans  laquelle 
les  parents  de  l'mrant  demeuraient  i  l'époque  de  sa  neif- 
sance,  disposition  conforme,  du  reste,  au  droit  commun  «■ 
matière  de  domicile  d'origine. 

2*  La  rédaction  primitive  exigeait  une  Tésideoce  d**»  m 
pour  rétablir  le  domicile  d'origine,  loil4«*llaflit  élé  InM»' 
porté  ailleurs,  pendant  an  tHiV>  |tal  M  mtaf  k«f. 

Votre  commission  •l'hewMw  de  VMM  fnnMr  de  iddttiik 
ee  délai  iifemod. 

New  ooosldénmi!,  OMMleiii,  le  doaldie  dlectonl  mm 
deux  rapports: 

D'abord  comme  pnBtfed'wi  vole  Miil  el  édtiré  ; 

En  seooml  lieu,  eonm  idealilbal  réledesr  avec  ka  ta- 
térilsde  le  «ooMuni. 

New  peneone  aat  «ai  cendHlons  sont  refluUes  d'une 
meolère  imel  eeMiwwhi  for  le  cttoycn  qui,  t^étaot  ali- 
MBlé  de  MB  pftfi  aalel,  est  venu  y  Inr  de  nouveau  iob 
fcebitiHon  depme  tii  oiois,  que  par  l'individu,  origioaire 
d'une  autre  contrée,  qui  n'y  réside  qM  depriitnieeBB.Lt 
premier,  auUnt  et  peut-être  plus  qoele  MeeBd,â  II  eOB- 
nai^sance  d«s  hommes  et  des  choses,  et  se  trouve  naturelle- 
ment  disposé  ï  solvie  les  bonnes  et  sages  impulsions  de  pré- 
férence k  celles  qui  MBt  danereaMe  et  funestes. 

Indépendamment  de  ces  dent  cbaogements  eiMBlIcl*,  ta 
commission  a  introduit  dans  l'article  9  des  aiedUlcatlOBf  de 
rédaction  qui  se  justifient  d'elles-mêmes. 

A  ces  mots  :  HotU  inicrUe  eut  le  regùtri  matrieule,  elle  a 
ajoute  ceux-ci  tlr^futit  dimieiitét  dam  la  eommunt, 

qui  expisi|oenl  d'vBt  BiBièie  |das  «eMfléle  ta  peaiée  dn 
projet. 

bile  a  intennrUroidve  dMB**  «I  rénal  tan  n»  1  d  3  «n 

un  seul. 

Enfin   elle   a    IranSpCTlS  ri  111=.  l',ui;i'I"      !c  drrnirr  pira- 

graphe  de  l'article  13,  qui  iui  »  paru  mieux  à  sa  place  dans 
l'erlide  9. 

Art.  10  et  13. 

Les  changemeoU  qui  y  OBlélé  iniradnita  MBl  deiMM 
rédaction^  et  ne  Mnt  qBedMcnvoltaliMdiwniiedllaiton» 
■pponén  i  l%rifde  9. 

Art.  fS. 

Cet  article  a  subi  deux  rhangemenis  impi  rianis  ; 

1°  La  naissance  étant  h  bnce  du  domicile  d'origine,  il 
fallait  déterminer  conanir  11'  ].'  lieu  de  U  naissanre  serait 
cflnMalf.  f,a  commission  en  d  «vis  iju'il  doit  l'élrc,  soit  pjr 
les  re^^istres  de  l'cUt  civil,  soit  par  les  tableaux  du  recrute- 
ment. Celle  allcrnatîvc  est  fondée  sur  deux  motifs  :  d'une 
part,  il  y  a  des  cunlries  dans  lo»quelles  les  registres  de  l'état 
civil  sont  perdus;  d'autre  part,  dans  les  lieux  mêmes  oà  ils 
existent,  les  maires  et  les  délégués,  qui  auront  sous  les  yeux 
des  Ubieaux  de  recrutement  éteMiiient  k  taU  de  le  mi»> 
smee  dans  la  commune,  n'enfOBt  pas  hiMtade  OOMpaloer 
les  registres  de  l'éUt  civil. 

2*  La  preuve  de  la  réstdetKc  devait,  anx  termes  de  la 
rédaction  primitive,  se  h\n,  soit  par  les  moyens  énoncée 
dans  l'art.  14,  c'est-è-dire  par  l'inscription  au  rAle  de  la 
contribution  perMBBcUe,  far  l'inacriptton  an  Tà\t  de  ta 
presUtion  en  nelore,  fkr  1m  déelanlioDs  de  famille,  ou  pat 
celles  des  maîtres  ou  patrons,  soit  par  des  dédaraliooe  éâ«- 
nécs  du  percepteur  ou  du  bailleur. 

Votre  cenuniSiioB  Ml  d'avta  d'dCHtar  h  aéeMiilé  dM  ilé< 
ctandloBi  1  r^pid  dM  indivUtae^  ml  n  tanr  ftvemr  U 
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domicile  (Toriginc.  Un  certain  nombre  de  ciioyeiis  ne  pren- 
nent pas  le  SOHi  il-  M  procurer  des  dédanlÎBW,  et  ielTou- 
veot  ainsi  privés  de  leurs  druil5  electoriux. 

Voire  commission  pense  que,  dans  le  cas  aclutl,  les  dê- 
ebntioiu  ne  tout  pas  indispensables.  Il  )'  a  un  fait  primor- 
dlllcgrttin,  incontestable,  et  pruuvé  d'une  manière  nu  ben- 
tiqne  :  c'est  que  rindivido  qui  se  prévaut  du  t»énefi(e  du 
donlcile  d'origine,  est  né  dans  la  commune  où  il  s'agit  de 
lluail»  <iir  le  registre  matricule  ou  sur  la  liste  élcotnrale. 

U>  aniM  fidt  non  moins  constant,  c'est  que  cet  individu 
fj  trouve  au  moment  de  la  confection  do  registre  ou  de  la 
IMa^  lans  quoi  personne  ne  songerait  i  l'inscrire.  De  la 
t^nillÎMilffl»  do  ces  deux  circonstance*,  élibliei  l'aoe  et 
Italre  d'kM  nnière  irréfragable,  rénUe  no  toamtoof 
mmX  i»  prnm  <1  imiitaBt»  «l'U  r  BMnqiM  Men  |iea  de 
cboM  pow  éubUr  «mhHWBl  b  mUkuet  M  rix  mm. 

VtM  pensons,  ncMiclin,  i|U*«l  pcat  Mai  inrunvërtîent 
talwir  i  l'apprédilioii  du  aiiin^  Miiilé  des  délégués,  le 
complément  de  b  preuw  4»  etfle  résidence. 

Lorsqu'il  s'agit  do  donkilè  d'kdoplion,  ddus  pensons,  au 
contraire,  qu'il  Caut  être  sérère  sur  Mt  prevfit.  Le  présomp- 
tion iiatorelle  est  que  tout  citoyen  a  eooserté  son  domicile 
d'origine.  S'il  prétend  l'avoir  changé,  c'est  h  lui  de  l'éta- 
blir par  des  moyens  iuconieslables  et  qui  ne  (puissent  laisiter 
prise  ni  h  l'arbitraire,  ni  i  la  fraude,  ni  i  l'erreur,  ni  i  des 
contesialions  judiciaires  d'une  solution  dill]'  ilc.  Mais  h  l'é- 
gard du  lioiuicilc  d'origine,  soit  qu'il  n'ait  j.im.iis  été  iicrdti, 
soit  qu'il  ail  été  recouvré,  la  preufe  de  la  rcsideuce  doit 
être  simplifiée  aulanl  qm  ]  !e. 

La  résidence  de  six  m  i-,  i  i  effet  dulilenir  l'inscription 
(Dr  le  registre  matri  ni  '  ii  sui  la  liste  électorale  par  suite 
dn  domicile  d'origine,  pourra  donc  éire  établie,  non-5eu!e- 
mcnt  au  moyen  des  preuves  admises  par  l'art.  11,  mais  en- 
core au  moyen  de  la  conn:iissani  e  que  le  maire  et  les  délé- 
gués auront  du  (ait,  ou  qu'ils  acquerront  par  leurs  rc'  her- 
ches  et  leon  Tériiicalioos,  en  sorte  que  rien,  à  l'égard  da 
citoyen  dont  U  i^igitt  M  OMltia  d'enutte  t  rinkriptiOB 
d'oiBc*.  t 

Alt.  14  et  U. 

hm  cbragfiMatt  ialrodnU  daM  ces  articles  soDl  de  pnre 
rMactIoa,  et  dérircnl  d«i  dispoeittons  précédentes. 

Art.  20. 

La  commission  propose  d'y  ajouter  un  dfrnier  p(ir.ii5ra- 
phe  qui  assimile,  qu,inl  à  la  durée  et  au  nlode  de  preuve  de 
la  résidence,  les  anciens  bmctionnaires  et  anciens  militaires 
jouissant  d'oDc  pension  de  retrait^  «as  cllOf«M  «'tip- 
pnienl  sur  le  domicile  d'origine. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  lorsque  ces  honorables  servi- 
tcnn  de  l'Etat  choisissent  une  commune  comme  asile  de 
lears  derniers  jours,  il  y  a,  de  leur  part,  «n'jnt  de  garantie 
de  iiili  da  donidié,  <(  de  aureliié,  qoe  «ie  le  part  dea  d- 
loiMSfii  farieaBMldeM  leir  pajf  aatiL 


DitfmitUm* 

Vune,  est  celle  qui  porte  qe'U  ewi  iMaé  ftt  WOt  loi  spé- 
dtle  aor  l'onanisation  aumidpele  de  la  fine  de  Paris  (ar- 
ticle 176)» 

■t  VtÉin,  ecDefid  nat  que  le  preduiiii  icnoaTellement 
dea  ciHtteaf  municipaux  se  fasse  par  nsoitié  (art.  177). 

La  aéoenilé  de  placer  ees  dispositions  à  la  suite  da  tilt  a  II 
«it  Cwideata. 

nm  u  LOI. 

TTTnt:  II. 

JVouveU*  rUaelion  rc-tthr-  pr.ii'otét  par  la  œmmiuion  de 
VadmiiÊittraliim  inUrieure,  des  art.  9,  10,  12, 12,  14,  15 
HUOtttmtUHtMmatoim. 

Alt.  9. 

Sont  iuscriii  w&t  le  t^iii^  MliieHle,  «I  rtoat<«  domici- 
Héadaitala 


1  \A-i  Pr.mçais  majeurs  nés  dans  la  commune  et  )  rési- 
dant depuis  six  mois  ; 

Soni  cit.-isiiiérés  comme  dans  la  rommonc,  ceux  doot 
le  père  ou  La  mère  est  désigne,  dans  l'acte  de  naissance, 
(OMimc  a).int  ton  domtcilc  ou  sa  résidence  dans  la  com- 
mune ; 

2"  i^es  Français  majeurs  qui,  n'éUini  pat  né*  dam  ia  am- 
NiNne,  y  ont  résidé  pendant  trois  ans; 

3'  Les  foucliunnaircs  et  ministres  des  cultes  învi  stis  de 
fondions  conférées  à  vie; 

À-  Lté  mtltrotrcf  frùenls  mu  (ra  drapeau^  4atu  Itt  ar- 
mé» 4t  terrt  H  de  mer,  fef  mi  tatkfait  à  voffd  deet  le 

Quelle  que  soit  la  durée  de  b  réaidBBCe dli  cltojeBe euaip 
pria  daita  Jea  nnoiéroB  3  et  1. 

Art.  fO. 

Sont  inscrites  sur  le  registre  malrirale  : 

1"  Les  veuves,  les  femmes  séparées  de  corps,  dont  les  ma- 
ris, au  moment  de  U  mort  ou  de  la  séparation,  étaient  in- 
scrits sur  le  registre  matricule;  les  tilles  majeures  dont  les 
f  (  [!■'..  mères  ou  tuteurs,  étaient  inscrits  sur  le  registre  ma- 
tricule au  moHienl  uù  elles  ont  atteint  leur  majorité.  Pour 
les  unes  et  les  autres,  les  comliaous  de  résidence  seroot  lai 
I  mêmes  que  pour  cvu\  qui  iOiU  nés  dans  la  commune  ; 

2  Les  veuves,  les  femmes  séinrces  de  corps  et  les  filles 
majeures,  d>int  leii  nuris  et  les  pères,  mères  et  tuteurs  n'ont 
pas  été  in.scnts  «ur  le  registre  matricule,  lorsqu'elles  rempli* 
rent  tea  conditions  de  rétidcaee  eaigèei  daa  Fienfaia  qoi  ee 
aanljMf  nAdaas  b  eoouaaae. 

Art.  12. 

Sont  également  InMrita  sar  le  registre  matricule,  les 
,  étrangers  admis  par  autorisation  du  Gouvernement  à  eiahlir 
j  leur  domicile  en  France,  et  qui,  postérieurement  à  >ceiieau- 
]  torisalion,  ont  résidé  penda:il  trois  ans  dans  l,i  cnnnnune  ; 
'  ils  devront  justifier  de  cette  r»sidence  de  la  même  manière 
^ae  b*  FranfaU  qni  a*  umt  pat  né$  dias  b  cenuraee. 
Art.  13. 

La  iMittanee  dan*  la  commune  te  contfate  par  hi  refiilrm 
de  l'état  eivU  on  pair  lu  UUtaux  du  retrutement. 

Longue  k  /Ul  dl  le  fdiMénee  exigée  de  ceux  qui  tant  nti 
dan*  la  commune  ne  lera  pat  prouvé  par  l'un  de*  mnt/ent  in- 
diqui*  dan*  Vartide  tuitant,  Ù  tera  eonttaié  par  le  maire,  a*' 
tiOi  été  deux  déUguét  du  juge  du  fate,  «VH/brHMfaHirf  é 
Putt*  19. 

An.  II. 

La  résidence  de  troii  <tn.i  de  ceux  qui  ne  sont  pai  nèt  dans 
la  commune  se  constate  : 

1<  Par  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle,  on  par 
l'inscription  nu  rAb  deb  prMiilon  ea  aatare  poerkache- 

mins  vicin.iiix  ; 

2*  Par  la  dé<  laration  des  ascendants  ou  descendants,  frerea 
ou  sœurs,  in^  ril^  sur  le  registre  malricele,  en  ce  qui  con- 
cerne lenrr  dants  ou  ascudaHib,  Irhes  OQ  aoBari  ?!• 
Tant  dans  U  même  maison; 

3"  Par  U  décl.iration  dp>  maîtres  ou  patrons,  en  ce  qui 
concerne  les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  hatHiuelle- 
ment  cbei  eux ,  lorsque  ceux-ci  demeurent  dans  la  même 
malaoD  qoe  le  naatire  ou  patron ,  dans  ka  faèlimeata  d'es» 
pbibtion  ea  daaa  aaeaMbea  4  lal  t 

Art.  15. 


f.i  1  les 


Les  d«Vlaralioni  exigées  par  VarttcU  |  ■ 
par  écrit  »ur  t'es  formules  délivrées  grati-, 

Les  as<°cni1ants  ou  descendants,  frères  ou  sa-urs,  les  maî- 
tres ou  patrons,  qui  ne  peuvent  donner  une  dé<  iaratiob 
écrite,  sont  admis  a  la  faire  verbalement  devant  le  maire, 
assisté  de  deux  témoins  inscrits  sur  le  registre  matricule. 

Toute  fausse  déclaration  est  punie  correctionnellement 
d'une  amende  de  I UU  fr.  i  200  tt.,  d'un  emprisonnement 
de  tU  mois  au  rnotni  et  de  deox  eaa  «a  iiliia«  et  de  i'iaieiw 
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EXPOSÉS  m  MOTIFS».  PROJETS! DE  LOIS  ET  RÂPFi)liTS. 


dktfan  da  dnit  d«  «oicr  mi  iTtfi»  tia  poidaM  daq  tm  ta 

BtoiD»  rt  dix  aM  M  floi. 

Lt-f  iribuMux  peufwii  tSn  TqipUcidm  d»  Vnt*  49t  do 
«ode  pénal. 

En  eu  d'caieMMDmi  dci  NnadmiK  en  eMde  Toto  on 
dVnfièdienciii  da  dcMeadmis,  tttm  ou  amn,  anltm 
«I  iMniiii,  de  Mra  on  déliTnr  b  daclaralioB,  lo  hit  do  l> 
Hiideoee  «al  eontlaiè  pir  l«  J«fe  de  paix- 

Lonqu'OD  ciloyoo  •  M  Imciit  «r  le  registre  mlileBlo 
fli  witn  dMdfaletoilOBsaMiMMioiHiécv  II  a'aatiM  oUlgA 
de  In  ifnottvelrr  ka  aBoéea  mifaiiie^  k  maim  qne  aa  n- 
diatioa  ne  aoK  rédaoïie  nr  on  don,  «v  4|«'allo  a'alt  ébi 
opérée  d'olBce  par  b  malro. 

Art;». 

U  liste  daa  dledeira  «oouoonix  MMpfoiid;  fw  bidre 

■Iphaiiétiqttc  : 

1°  Les  Français  majenn,  a;a«l  les  qualités  reboises  peur 


registre  matriculr  de  ta  rommaoe,  et 

por  Vt»^ 


étn  inioriM  nir  le 
qoi  n'ool  encooM 
lide  tMiTsnl  ; 

2*  Ceux  qui,  n«  romplitsani  pas  ctirorr  au  nininrnl  de  la 
fbmiioii  dti  U  les  nMdiUnm  r«ioi5t'i,  l<:3  «cquerraient 
■Mfit  la  doturr  (IHluilive  ;  ' 

3"  I<e9  fiinruonnuires  et  mioistrca  des  coites  exerçant  des 
(inrtions  a<novit>|(s  qadlo^  80ltl»d«féO  dt  lebr  Nti- 
tfrn.f  il.im  lii  fotniBUrir; 

■i  I'-:  /Mn,fî-n.ïi,rn  iM  ! >r'\lti:i\Ti't  m  rriTait»  i(mt  la  rrri- 
écurc,  finnr  tf  ^laiftmrnl  df  leur  pernion,  «»t  indiquh  dam 
la  fo»n  Mit)-  /,  (ur<  u  yvf  telle  rétUf^et  dlir#  éejruii  >tx  ninit 
ON  muint,  tl  qu'tti*  toil  éUtMit  ttttfùrmémml  à  l'art,  13. 

Jrtfc/e^  tnmsUoira. 
Article  preoHer  (176  dn  projel). 

 de'IoTillodoFM»: 


Art.  2  (117  do  pr^ol). 


ADomoH  A  LA.  adanci  00  Uiiiii  11 


tmrtipmmMIUé 
'  porloen- 


fm^dainiel^mpanMiMi  d(  M. 
du  dteiilBÉnas  df  ewêarUé  mMtp». 
«■'dViol.  —  Bifoyé  oax  biraioK.) 

TITRE  1-. 

D«  la  mpotMOnlit^  Au  Prétident  dt  la  R^Nifue. 

Art.  1^.  Le  PsMdeitde  m  ■ffolilfcpe»  à  laiaMi  daa  oe> 
les  auxquels  il  a  pria  part  dana  reaaicki  dofooaolf  mi  M 
m  délegoé,  ne  pnit  «ire  aeeosé  «n  bi  OM  ari.- 
vonta  : 

l-S'il  se  rend  mvpaMe  d'à  aiMtt  Okdte 
antre  lo  làralé  de  l'Btat.  o»daalio bal «iNll  do 
ou  de  rbanger  JablflW  wSooiMBaH 
reniptre  de  la  eonaUioiba  «l  dMloia; 
«J*  i^^**       ooaoaUo  do  pravocMloa  k  b  Tbtalbo  de 
ràrt.  45  db  b  coonflilioa  t 
I* 8*llJoraid coHpilibdo  tlotaliOB  de  b  consUtation, 
nb  jMalBt  «a  acnoBiie  te  coaiBanderacol  de  b  force 


En  oaaat  da  dioit  de  grAre  k  l'égard  d'in 
ou  de  tottle  aalre  peiMone  condamnée  par  b  ~ 
josiice; 

Ea  aotbat  da  territoin  eoBUnoolal  do 

T  étn  oMorisé  p>r  b  loi. 
Art.  im  Dana  les  ras  pn^Tus  ptr  rarlidr 
do  b  République  est  responsaMe, 


deFAl- 

riMBmattoad*  hWf 


Alt.  I.  tiua  Ici  en  de  buM  boUmi  loétwparriit  (i 

do  h  enagmotlon,  oa  s1l  y  •  ■tteoUI  oa  aomptut,  la  pdneb 
pina  llnée  prononcée  par  b  loi  «a  antière  publiqac  un 
appliquée. 

l>ans  tous  les  autres  nt,  U  peine  sera  le 
An.  4.  Quiconque  exècnieou  f^it  exéeitler  OB  ^ 
Président  de  la  République,  non  rontre-sigoé  par  00  1 
trc,  «'C  rcnil  |KTionncUrinrnt  restionsable  de  cette  exécutioo 
et  [)«ul  *irp  puni  rlps  peines  dp  la  forfiitnre,  s'il  est  fti«»> 
tionnaire,  ou  des  peines  portées  m  l'art,  2.VH  d«  eodeii™!, 
s'il  n'est  pas  fonriionn^ire,  sans  préjqdice,  dans  l««s  Isa 
COI,  dwpaiaai  phn  |rofeaqai  aenbal  eooowna. 

TiTurn. 

Art.  5.  Les  imniiir<cs,  i  raison  des  actes  awxqoeb  Ui  oat 
pris  part  dans  IVxeri-ire  de  Inirs  bacUooi^  { 

ciisé»  dntiî  It-s  raï  suivants  : 

!  S  i!;  !  n  iuienl  r(nip.ilil"  S  rnmmp  complires  du  cri 
itr  hautf  trahison,  prévu  [wr  l'irt.      de  U  rnnslilulion; 

S'ils  5r  ri-eidcnl  coupables,  roomie  auteurs  ou  noinaa 
eompliiT»,  de  l'un  «1m  crimt"»  pr^TOl  par  ie  o'  l"  (k  l'ir- 
ticlc  I"  ; 

S'il»  st  rendent  touiu!.lr-s  d'un  crime  contre  la  sûrfté 
iotérieure  on  exterieun-  itf  I  T.ul,  préru  par  le  hkIl'  ponil; 

4«  S'iU  te  reodeat  coupables,  eoiunie  auleors  oo  cmmbs 
(-  'Mipiufs,  de  raa  dea  erinca  piévaifor  baBi^tol^d» 

l'an.  1"  j 

i>'  S'ib  flwl  aa  «boa  criiotaMl  da  poavoir  bar«« 

conllé  ; 

6'  S'ils  compromettent  srn  mment  les  ialértia  do  Iw 
par  b  *ioblion  ou  rinexrcslion  des  lois. 

Art.  6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  n**  1,  2  cl  3  de  l'v 
ticle  précédent,  la  peine  la  plus  éli»ée  prononcée  par  II  loi 
en  matière  politique  sera  appliquée. 

I>jns  les  autres  cas,  la  peioc  sera  le  b^nnisteinenl. 

Tualefais,  si  le  crime  dont  le  ministre  a  élc  di'<  Uré  coa* 
pabia  donna  Uoo»  d'après  le  code  pénal,  k  l'applicaiioD  d  oa* 
peine  plus  éb*é«,  MUe  peine  sera  prononcée. 

ArU  7.  U  laipODaBliililé  cKile  des  ministres  peut  ftirt 
déclarée  looMI  bo  bb  m  l'Aascmblée  nationale  a  rrjeié 
aoe  dépense  comme  rJte  aaoa  crédit,  00  en  excédant  des 
CléîllU  ouverts,  ou  comme  bile  ea  conlrarention  aux  lois, 
Nca  qa'elb  ait  éU  imputée  Hur  un  crédit  régulièrement 
oosert. 


U  mpaonbiUlé  eWb  daaadoblfOi  pwl  ^lemeni  tot 
dédaiéik  aa  lobea  doa  dépooiM  «0*0»  oat  biles  sur  d« 
crédita  oaiwru  par  déeraia,  ton^aecca  décNb  a'oaipa»  «* 
eoatortb  ea  lois  pr  l'AaicaïUéo  : 


TITRE  nu 

firUei  conlrt  U  Prt'siànd  do  lo 
o«  tt$  minuirtt. 


Art.  8.  Tooto 
sident  de  b  République  oa  di 
bits  i  raison  desquels  ibtoal 

Elle  doit  être  signée  par  db 
tionale.  .  • 

Art.  9.  La  dénoii  i-îation  est  renToyée 
qui  décident  s'il  y  a  lieu  d'en  aularber  b 

DintacBio*bbcianeal 


I  racmaation  do  Pré- 
doit articuler  lai 


dorAaMOddéow 
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ADDITION  A  LA  SÉANCE 
«tt  InainfN  M  PlMtot  de  la  République  ou  au 


Art.  fo.  Si  4i  in»ioriié  des  boremc  utoriM  ia  lecture  ût 
b  déDonddti  in,  vsammitkt  oathNMte  6m  le  Jour  «ft  «lie 

leclure  aura  lifu. 

Au  jour  fite,  l'AtscmbliM-  nitt  iKl  li  !.  <l<-veIi)()peineDts  des 
motif»  lie  la  (leiiuncialion.  I.c  dmlMi  s'uigag»  iiiiiuMliatemenl. 

Si  l  Asscint  k-i-  lie  (wsih;  à  l'ortlrc  du  jour,  rllt-  rumiiue 
une  iijiiiinis.-.i(in  iharjjfv  de  pmcWcr  i  uiip  iiiforiualion,  et 
de  pri-H-tiUT  un  rapport. 

An.  tl.  1^  Fri>skleDt  de  U  Urimliliqui-  et  1rs  mioutrei 
déDoïK'é»  t'ijjoore  adoaii  i  fuuriin  >  i  i  l'ommâwion 
loulei  les  explii-atiDiis  qu'ilii  jugrni  couvcmbles.  Ellei  aoot 
Consî((iiéi-3  au  {t  icès  m  ;  1. 

Art.  12.  La  c'i)inmis!iuii]  n-rolt  et  vinitic  les  ducumenU 
produits  à  l'appui  dos  faits  déoonrés  ;  clic  a  le  droit  de  re- 
quérir la  comoiuoicatinn  de  tons  les  doiunients  quVDe  juge 
nécessaires.  Elle  peut  bire  citer  desUmuins,  suus  If;  iHint-n 
portées  par  le  code  d'instruction  criminelle  contre  ceux  qui 
ne  déréreratcnl  pas  à  U  dialion.  Bile  ne  peut  ni  Taire  subir 
d'interrogatoire  au  Président  de  la  République  ou  aux  mi-  , 
nislres,  m  décerner  de  maitdals  contre  euK-  i 

Art.  13.  Aussitôt  après  la  licUire  el  le  dépôt  du  rapport, 
I  est  donné  communication  au  Président  d«  la  République, 
on  tu  miDiatrc  dteoncé,  d«e  proc<s-f«flw«i  de  ia  oonunts- 
liée,  atmi  qiio  de  Imlci  ht  fîiècel  qni  f  Mal  ameiiet. 

Chaque  membre  de  rAiacaiMé*  fcal  «a  inodne  connu- 
■iniirtn  nus  déplaoenent. 

Art.  1 1.  I/As»emblée  nalianale  ddllMK.  Si  le  lejet  de  h 
dtaeedalioDesi  proposé  )iar  la  conniinieii  ea  par  un  ■cm- 
tae  de  rAnenblée,  oeita  jnepottUeB  eil  mieeaiM  toix  le 


elle  n'csi  pas  edeplèe»  il  est  voté  séparément  sttr  clw- 
cun  dct  cfaers  d'acensalim  proposés,  soil  (lar  le  rapport 
de  ta  commission,  suit  |ur  lu  di-iiun>  lainni.  Aul'un  autre 
cberd'arcu&aliDii  ne  peut  éire  mis  en  deiil>eraUOD  qu'après 
l'acruiiipii$s< ment  de«  bnnelUéi  pfetcfilcs  peur  ane  dénea- 
dation  nouvelle. 

Art.  I&.  L'Assemblée  vote  par  appel  IMHÉbiaU  aa  iMtfn 
swr«l  et  par  buifetin  individarl. 
Si  l'Assemblée  a  admis  un  ou  plusieurs  chefs  d'accu- 
lé lu  dernier  scrutin  est  ouvert  sur  i'eosemble  de  la 


Aiicmi  chef  d'acrusalion  n'est  adopté  el  l'accusation  n'est 
edaabe  que  si  la  majorité  lèonit  les  deux  tiers  des  membres 
présents,  et  la  oioitie  aa  moÉM  da  laaaihM  dce  aaembres 
dont  rAsMmbléeaeeempose. 

Lee  boUetine  ^  ne  BeaMiaeBl  petalde  tele  dofU  «u 
etpriné  eoM  eenpiée  ceauae  ftveiablM. 

Alt.  ]Fi.  Si  l'.irriiulirtn  est  admise,  rAssemlilé«  nationale 
rend  un  détTel  qui  convoque  la  haute  cour  dr  jiistii  c  et  dé- 
signe 1.1  ville  où  elle  tiendra  ses  séances. 

IClIe  liiniiinc,  A  la  majoril»?  .ilisnlue,  darn  siin  «  in  ml  hors 
'.i  ri  M  ,r.,  lis  nimroissaires  huiji  s  du  ministère  public 
deviint  la  haute  cour  de  justice.  ik$  mirent  immédiatement 
en  eterdce. 

L'aecnié  cesse  aasaitât  ses  (imctioiu. 

Art.  17.  Loiana  U  heale  eoor  de  Jarfite  a  dti  NWe  ea 

"   JePiMdi 


verto  d*aae  letMitlIon  admise  coirt»  k  PiMdeat  de  U  Ré- 
pvbliifae  ea  an  ninistre,  elle  eonaalt  aani  des  doaiB»agcs- 
Inlérets  easen  VEm  oa  la  aarlle  drile. 

Le  Jury  iUlae  aur  lea  acnons  en  dommages- intérêts  ré- 
danâ  aoit  au  nom  do  l'Eut,  soit  par  la  partie  civile,  lors- 
qu'dlee  loi  ont  été  renvoyées  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  I8.  Lorsque  la  reipuuiabîlilc  civil'-  des  niinislrcs  est 
encourue  dans  les  cas  prévus  j>ar  l'.irl.  7,  l'Asseiublée  na- 
Honalp  décide,  joi  uiii  résolution  expreise,  s'il  y  a  iiin  î 
e&ercer  des  poursuites  «a  recouvrement  de  tout  oa  partie 
de  la  somoie  drtpsasAn,  eenlfa  le  aiiaiatre  qal  ■  «idaBaè  la 
dépense. 


DU  17  NOVEUOilE  1851. 

Cette  résolution  esl  prise 
Je»  art.  8*  W  pear  la  nlia^a 
IlettpMeédé 


53 


M  dali 


Dt  ra> 


TITRBir. 

piwlét  contre  U  PrMâenl 


pour  crimei  et  dililt  ^tranger$  i  $n  fmuHm», 

Art.  19.  Le  Président  de  U  République  peut  être  »c«Mé 
par  l'Assemblée  nationale  dam  les  funues  déterminées  par  la 
présente  loi,  et  traduit  devant  1^  haute  cour  de  jvsiiee,  poar 
toas  les  crimes  et  délits  par  lui  ceHHii batiA  Teainiee 

du  pouvoir  qui  lui  est  délégué. 

TlTHIi  V, 

Al  reafarliaMM  de  feanatte»  coafre  Ut  mêtttlm» 

An.  2l).  Sauf  le  ras  de  Qa^ranl  délit,  I'  5  niinislreç  ne 
pourront  élre  pnorsuivis  ni  arrêtes,  pour  des  rnaies  «u  dé- 
lits ciinimis  liors  de  l'exen-iic  de  leurs  fonction»,  qu'ea 
vertu  d'une  aulonMÙon  donn^^-  p.ir  l'.Xssemblee  n;iiinn^ie, 
dans  les  formes  qui  seruin  <1'1l  i  minées  par  sun  ri  Klcmi-nl. 

Art.  2i.  .Aucune  action  en  rquraiion  civile  ne  sera  re- 
rovatile,  à  raison  fl'un  acte  d'un  ministre  dans  l'exercice  de 
SCS  fonctions,  que  si  ret  acte  conslitite  une  faute  grave,  oa 
s'il  a  été  commis  avec  intention  de  nuire. 

Daas  le  cas  où  le  dommage  résulterait  d'un  acte  suscepti- 
ble d'Atre  annulé  par  la  voie  oonicntieuse,  l'action  civile  ne 
sera  rccevable  qu'après  que  l'annulation  de  l'acte  aura  éld 
prononcée. 

Oanetoailee  eM»  l'acUea  «Mie  aerniia  éiia  I 
qa'ea  «ertard'ana  eafaMMatian  de  IV 


De  la  Tti 


VL 


Atu  32,  Im  ^aeH  da  hniarlttL 
faadui  rcapoanMci  dce  acMi  reMIfe  A 
éiia  BoMsnitiir  due  ^  cw  «idaai  la  for 
far  Icaanfetcs  iaWanIs. 

S  l". 

Ih  ta  retpotuabitUé  enveri  rStat, 

Alt.  S3.  La  respiiusjttilllé  dvite  des  ageois  de  l'aiitorilé 
publique  est  engagée  toutes  les  fois  qu'ils  ont  cause  un  pn - 
judioe  à  l'Etat,  suit  par  la  vioUUon  ou  i'inesécuUon  dc&  luis 
et  règlements,  toit  par  uae  bal*  gnve  daae  l'eierdee  de 

leurs  fonctions. 

Le  minisire  décide  si  la  respunsabililé  civile  est  enctiurue, 
et  fixe  le  monlaul  des  restitutions  ou  indeuiniles  dues  à 
l'Eial. 

La  décision  du  micistre  peut  èir«  déférée  au  ouneeil  d'K- 
la^  laeiloB  d«  coataaliaaa. 

5  M, 

Dt  l'action  criminellt. 
Arl.  24.  Lorsqu'un  agent  de  i'aalorité  publique  est  in 
Ipè  d'un  criaM  «u  d  an  délit 


daDS  rcxefdce  de 

'fiMictkiaa,  le  «tnielère  paUie,  enr  la  pbiute  de  la  paitla 
lésée,  ou  d*oaicib  Ntalcit  one  laANWtloB  pidliaihnlia» 
Le  juge  d'Iustraetwa  eatead  Ict  lianiaa;  aaaiali  ae  peai 

déecmer  contre  l'agent  inrufpé  aucun  amMi  ai  le  dlar 
devant  lui  à  qaclque  titre  que  ce  soit,  saaf  lecM  de  1 

délit. 

La  partie  plaignante  est  tenue  de  ae  oonMa 
dvile. 

Art.  ?.*).  I^orsqoe  l'instruction  préliminaire  est  ienDioéc, 
]<■  iiiir<i''U'ri'  ^iniiiii  r:ii!ri".sr  {muiddlBleaHalf  itaMi  4|M  la 

plainte,  au  ministre  de  U  justke. 

Le  pUignaaietraienilBealpèiaBtMaiilidal^Mnutdea 

piioes. 
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5k  EXPOSÉS  DE  MOTIFS,  PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 

Le  minUlre  an  députaneal  duquel  apparlienl  l'ageol  in- 
culpé donne  son  avis. 

ArU  Le  conuil  «l'Eut  sutue  sur  la  demanda  co  au!»- 
ibiliM  de  pwrsultes. 

Tautes  les  pièces  lui  sont  transmiies. 

La  pUignanl  et  l'agent  Inculpé  peuvtni  inlervi  nir,  soit 
eo  panouef  aoU  par  des  mémoires  écrits,  devant  le  conseil 


Afi.  2f  •  Si  l'iiutrnction  criminelle  oo«i|iRtid  des  preve- 
na  manm  qm  l'agent  inculpé,  et  li  CM  prèvcnes  sont  eu 
'  a>  le  eeMcU  d'gM  tmat,  tamm  aliiiiaa 

S  I!!. 
Dt  Vaetum  civiie. 

Art.  28.  TraCa  penmae  qui  le  prétendra  K-séc  par'un 
Mt  qwiwHifiit  wâmlê  mt  na  egaal  de  l'autorité  pabliqne 
l*eicrace  de  wa  nïiicaeBS,  atce  inteolioB  de  nuira. 


10,  16,  17,  23,  21  et30  juilld  1861,  et  adopté,  eu  dcitib» 
lecture,  dans  ses  séancca  d(t  6  toM,  33,  3S  et  !!$  edabicel 
6  nofcabre  lâ«»l. 


Signé  ft  la 

Ty$  etmtritler  dTSUl, 
rofporlew, 
GKULia  Rmt. 


Lt  vice-prhidmt  de  la  H^pvbliijutf 
prùiHtni  du  comeii  d'Htal. 
H.  Boulât  (de  la  .^-Euntraj. 
l4  MteriMngMnU  du  tomU£Bti»f 


ou  par  suite  de  fkaHs  iNWib  IKUl,  avec  l'Mtorisallon  du 
conseil  d'Ëut,  donnée  OMt  lea  ibrnei  déUmiiBécs  par  les 
art.  -26  ci  26,  inlcntcr  CQBlit  cel  afent  nne  ecUon  cl* Ue  en 

réparation. 

An.  "Jy.  Dans  la  a»  nè  le  damoMoe  réeellerait  d'an  acte 
adninbiraiir,  raction  dnle  ne  nettl  ilN  internée  ai  rannn- 
lalioB  de  cet  acte  n'a  été  préalablemeot  wenMIOéa. 

Att.  30.  Les  déctsloB*  et  arrêté*  rcadua  daac  1*4 
de  la  juntiiciion  contenlléwe  ae  panfaal  deaner  lien  I  an- 

cane  aciiun  civile. 

Art.  31.  Les  tribunaux  surseoiront  à  statuer  sur  toute 
action  ciTile  portée  devant  eux  contre  un  agent  de  l'aotorilé 
publique  pour  un  fiit  relatif  &  set  fondions,  jusqu'i  ce  que 
le  conseil  d  Eut  ait  statué  sur  la  demande  en  autorisation. 

Art.  32.  Si  le  conçril  il'Kiit  n'a  pas  accordé  l'aulorlBalloo, 
aucune  acli  tti  uc  peut  èirc  intentée  contre  l'agent  )  ration 
des  faits  qm  i  '.  il  >iiiio  lieu  à  l.i  iiour^iiiiU',  .s.ui>  p  l'-judlce 
d«a  druiU  que  la  partie  lésée  pourrait  avoir  contre  l  Etat,  le 

déptMaaicat  ea  la  ooianiune. 

TITRE  Yll. 
De  la  prescription. 

Art.  a3.  Dans  [dus  lis  cas  de  rcsponsabi'ité  criroinellc 

00  civile  du  Prësi  tcnt  lie  la  République  ou  des  ministres, 
l'aclion  est  prescrite,  si  elle  n'est  internée  avant  la  Un 
de  k  Haialeliiiaqaî  Mit  call*  pcodnl  lavialie  le  Ul  a  eu 
lieu. 

An.  :  I.  L  .ru  .r,   ivllafcièffna  |iar  lei  irt*SI  etS8 ait 

prescriu-  [>ar  iruis  ans. 

Néanmoins,  lorsque  la  partie  plaignante  a  dû  préalable- 
ment se  pourvoir  en  annulatit  n  d'un  aric  aiiministratif,  la 
prescription  ne  peut  lui  être  opp  iscr,  i,i  ellr  a  (li>msndé  l'an- 
nulation avant  l'eifuralion  du  délai  ci-dessus,  et  s'est  po«r- 
vue  en  justice  dini  las  Iroii  mois  qoi  ont  saÏTi  cette  «naa- 
lalien. 

UTRE  VllI. 

DitpotiHmi  générait*. 

Art.  36.  n  n'est  rieu  innové  aui  disposiilons  antérieures 

1  la  prèarate  bti  en  ce  qui  concerne,  1  les  maires  et  ad- 
joints, considérés  rouimeofUciers  de  l'état  civil;  2'  les  maires 
et  adjoints,  gard^^s  ciinnipilrcs  et  forestiers,  commissaires  de 
police,  officiers  de  gendarmerie  et  tous  atitrca  agents  ayant 
le  caractère  d'officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  36.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spédatec  qui  per- 
inetleot,  en  certains  cas,  de  poursuivre,  saa*  autorisation 
ntislable,  les  agents  de  l'autorité  publique  pour  faits  rela- 
ub  i  leurs  fonctions,  ni  aux  lois  et  règlements  qui  délèguent 
afn  cheb  d'administration  le  droit  d'autoriser  ks  poonuiles 
diilféci  cnntre  les  agcnu  placés  sous  lean  onlrea. 

Ce  preJal  de  loi  a  été  délibéré»  «a  presière  lecture,  par 
le eonMtt  d'Etal dnM  ace  lêMieci  dw  1 0»  Il  et  17  juin,  8, 


Certifié  ronfonne  à  la  minute  : 
l»  mrétair*  général  du  «marU  d'Etat, 


Omorl  4w  le  pr^  A  Jos  nlof^d  la  m^nsaliBlf  <w 
diaotifaérai  da  ranleritf  nnlKni*.  —  (Adeiilé  par  le  (»• 
scU  d*Bbl.) 

Le  X>  juin  1849,  le  ministre  de  la  justice  (I)  avsit,  an 
nom  du  Gauverncmcnl,  réclamé  l'initiative  do  con<eil  d'E- 
tal pour  préparer  et  rédiger,  en  exécution  dp  dérret  da 
Il  décembre  IHIH,  un  projet  de  loi  sur  la  rcsponnMlité de 
Président  de  la  République,  des  minitlrca  Cl  dCS  aolNI 
agents  ou  dépositaires  de  l'autorité  publique. 

Le  22  juin  I8.'i0,  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  le  rOH 
vol  au  conseil  d'Ëlat  d'une  pr4ipi>sition  sur  le  mène  lajd. 
Depuis,  M.  Pradié,  auteur  de  cette  proposition,  l'a  moil- 
née-,  le  conseil  d'Etat  en  a  été  saisi  de  nonmu  par  onc  dé- 
libération de  rAsacosblée  nalionaln. 

Pour  réfwndre  I  l'appel  de  l'Aaieablée  et  à  U  dtaunde 
du  GonfcniaiBcnl,  «pi'onl  tnaintenoe  les  ditcn  miniMitt 
qui  se  sont  surcMé,  l«  consctt  d'Etat  s'est  llnt  è  «ne  ia- 
slruction  approfondie,  que  léchmait  la  gravllé  dca 
re,  et  qui  a  on  embr3A<:i>r  l'étuda  des  V 


à  rétondre, 
étnnfliree  el 

SI 


des  projets  déjà  dhcatél  d«tt  kl 
il  •  d4  «aisi  recaaiilir  IMiéi 
snr  aa  ai^Jct  é  étnUsHnt  iié  k  son  erflN. 
Ln  proposition  de  nwnofaMe  H.  PiadM  se  kotae  (fl  le 
reconnaît  Ini-ménw)  k  reprednire  dans  toaies  fis  dbpei^ 
tions  nn  projet  rtVIigé  par  une  commisaloa  de  l^sianâlite 
conslitoante,  qui  présenta  son  rapport  le  38  février  IMt. 

Hlle  contenait  seulement  un  litre  nouveau  qui  avait  pear 
objet  de  régler  f(«  mtiuret  qu'auraient  à  prendre  U$  «to- 
riUi  thargéet  du  sofw  de  mainlenir  l'ordre  publie,  dm$  lt  «M 
oti  rAuemMée  *e  trimreraiil  ému  rimptmibilité  de  renpHrm 
mandai.  Ce  titre  a  etc  Hrpnis  relire  cl  remplaL-c  par  îltnt 
parafçraphes,  ayant  pour  bul  de  criniplèii-r  l'étiumération  dei 
faits  qui  peuvent  ilnrui  r  lieu  i  une  ai ms^-itinn  dS  heatell^ 
hiion  corilrc  le  I'r>  'ulent  de  la  République. 

Dans  sa  !■  rm-  riciorlle,  la  proposition  de  M.  Pradié  f'- 
recommandait  a  l'aitention  do  conseil  d'Etat,  noR-&eulei3«nt 
parce  qu'elle  contient  une  rèdariitm  (|ui  embrasse  tontes  les 
préviiions  de  la  consiiiution,  mais  encore  parce  que,  i  l'é- 
poque oi'i  elle  n  ele  présenU-c,  elle  avait,  dans  1  assemblée 
m^nie  qui  avait  volé  la  ronslilulion,  ublenu  l'adhésion  d'un* 
commission.  Cependant  un  examen  .ipproloruli  n'a  pas  per- 
mis de  r.idoplcr  t'imine  la  base  du  travail  derrt.Tiide  au  roo- 
seil  d'Elal.  11  est  It  Je  d'y  reeonnaltre  li  >  i  r.  in  iipation» 
qui  Sgitaicnl  alors  les  esprits.  De  U,  des  mesures  culrémei, 
qui  rendraient  la  loi  stérile,  (ju.qui  ea.feraient  une  arme  ini- 
que el  funeste  entre  les  raiins  des  partis.  D'un  autre  cûtc, 
l'autorité  du  premier  magistrat  de  la  République  y  est  su- 
bordonnée à  des  conditions  si  étroites  el  si  dures,  qu'il  a*{ 
aurait,  pour  cdal  fut  y  Miatt  sonais,  al  iadépcansnca  w 
dignité. 

Le  conseil  d'Etat,  nU  èk  Ms  par  rteenibMe  ctfMrl» 
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ADDITION  A  LA  SÉANCE 

Gouvernement,  ne  pouvait  pas  se  renfermer  dam  une  simple  i 
critique,  l'n  devoir  plus  cten<<u  lui  était  impos4^,  cl  ne  lui 
permettait  pas  de  s'arrêter  dev.int  les  didîculiés  qui  l'atten- 
daient dans  la  rêdariion  il'une  loi  qu'on  peut  considérer 
comme  la  sauvegarde  dps  plus  grands  intérêts  du  pays. 

Plusieurs  arlicK'5  de  la  consiiiutinti  cotirourctit  à  (iïer  la 
limite  de  la  respoDsabjiilé  des  déposilaires  dp  l'aulorilé  pa- 
blii:)ii''> 

Aut  tcniirs  de  l'article  t)S,  la  rcsDoDsabilité  du  Président 
de  la  népublique  peut  s'appliquer,  d'une  manière  générale, 
aux  actes  du  Gouvernement  et  de  l'administration,  mais  seu- 
leinenl  en  ce  ijui  le  concerne. 

Un  autre  paraj^raplic  du  mime  article  prévoit  le  cas  où 
le  Président  de  la  Ko^iubliquc  dissoudrait  l'Asacmblée  na- 
tionale, la  prnrngrraii,  on  mettrait  obstacle  i  l'exercice  de 
•on  mandat.  Toute  ictiialive  de  ce  genre  est  qnalilice  crime 
de  haute  trahison,  el  U  constitution  régie  elle-m^nic  les 
uv.i]fr.\  de  rc[)ressiiin,  en  même  temps  qu'elle  in  ,• 
cuoj  iTis  et  à  l'Assi-mblée  lépisliiive  les  devoir*  qu'ils  auront 
à  remplir. 

Pour  déterminer  les  auuts  l^î  île  responsabilité,  l'article 
68  renvoie  à  la  lui  organique,  tt  décide  que  Celle  loi  fixera 
en  mêm«  lemp»  iet  (urm*:»  et  les  conditions  de  la  pour- 
nite. 

Quelques  autres  dispositions  de  la  eonstïlotion,  contenues 
dans  les  articles  91,  92,  i>8  et  lliU,  sont  aussi,  t|iioh|lM 
moins  directement,  relatives  à  la  responsabilité. 

Le  irai  de  la  loi'et  le  cadre  dans  loquel  elle  doit  se  ren- 
fermer sont  danc  définis;  le  conseil  d'J£iat  n'a  fait  que  sui- 
vre la  division  qui  semblait  indiquée. 

Le  litre  1"'  est  relatif  h  la  rcsp'tnsaWliié  du  Prcsidoiit  de 
la  République;  le  litre  II  k  cellt;  des  ministres. 

Le  titre  111  règle  les  fomuliiés  de  l'aceusation;  k  ti- 
tre IV  i-j^Ucs  du  renvoi  du  Président  de  la  République  dc- 
Tant  la  haute  cour,  pour  crimes  et  délits  étrangers  à  ses 
foacUons. 

Le  titre  V  a  poar  olgel  t'attiorinlkn  da  poursuilo  cri> 
minellcs  ou  des  actt«M  «a  répantim  df  Uc  dlT%l«»  noin 

les  ministres. 

Enfin,  le  titre  VI  traite  de  la  rcspnnsabilitc  des  agents  de 
raatorilé  pablioM;  le  titre  VU  est  coosacré  i  la  preKTip- 
ttoii  ;  b  tUn  VOI»  i  dci  dlapMltiow  ^bMk», 

TmBS  i«  wt  II*. 
Bt^fUtUÊtUU  âmMsident  de  ta  R^ublique  et  d*i  minittru. 

Pour  llter  avec  certitude  lei  limites  de  la  respoiuibilité 
da  Président  de  la  Répablk|lie,  il  faat  rediercber,  dau  le 
mtomiBne  dae  dilTéreoU  pouvoir*  établis  par  la  eonstita- 
IIOD,  qidte  art  la  part  d'antorilé  fsi  Iid  ait  dividnt,  at 
comment  calle  autorité  s'eseiea* 

L'art.  67  de  la  consiituOsQ  nAn»  Uisla  vttoor  ras  actes 
d«  Pfiéiideat^ai  ne  saiaieBt  |>a$  contre-i|giria  par  un  mi- 
oli4r«*  Le  bilaeul  d'uBOidra  dwnné  uns  la  formalité  du 
contre-seing  pourrait,  salvant  lea  einanitances,  devenir 
CMiptble}  T«a  foneitoMiaîff»  o«  hadloycitt.qui  l'exécute- 
nieiit  répoodfakiM  eu-aéiiM  da  loilea  lea  cooaéqttaooa» 
4|b'U»  daftieiit  préfentr  par  m  feAit. 

tJa  acte  unique,  daua  loMi  le  Mimmenient  du  pays, 
ioune  du  propre  pouvoir  du  Préaiaeat  do  la  République  et 
n*m  paa  booiii  d'étio  couTert  par  wi  coniro-acinf  :  c'eat  la 
■oattaatMB  daa  aiinialNa. 

Faai>ll  ad  conclure  que,  les  ministres  une  f  i-  n  riméa, 
le  Présidantdo  U  République  reste  lié  par  sa  rc^^uuMbiUté 
à  tous  les  actei  de  leur  administration? 

La  eontUlutloo  eUe-mêne  résout  cette  doestlon. 

La  disposition  du  premier  par.igraphe  de  l'arl.  61,  qui 
inveatii  le  Président  de  la  République  du  droit  de  nommer 
cl  de  révoquer  les  miiiislrc»,  a  pour  complément  les  autres  i 
paragraphes  du  même  article,  el  les  art.  tit>  et  tiî  qui  oi^-  j 
aiaeol  laaatliilMlioM  dca  viniiticai  | 


DU  17  NOVEMBRE  mu  W 

Le  guuvenwoieat  de  IVtoldenl  do  la  République  aal  dé- 
fini et  limité.  PoBf  «otlaiw  adei»  le  FrMdeet  dotl  être  as- 
sisté par  la  cooicil  dca  mlNlMtealoeteBlier;  pour  d'auir«s, 
le  ministre  compéleni  aaflit  aenl.  La  constitution  ne  se 
twme  pas  à  câte  diatiection  :  la  nombre,  les  attribntioss 
des  niniitraa  doivent  Mre  Ûtèt  non  par  le  Président,  nais 
par  le  pouvoir  MgislaUr.  Enfin,  Part.  69  admet  les  ministres 
au  sein  de  l'Assemblée  comme  les  intermédiaires  nbligH  du 
pouvoir;  eux  seuls,  ou  les  commissaires  qui  les  assistent, 
jouissent  de  cette  prérogative. 

Il  y  a  donc  un  conseil  des  ministres  dont  l  iolervention  est 
indispensable,  et  qui  a  l'importance  et  le  caractère  d'une  in- 
stitution. C'est  \h  qtie  victinent  aboutir  tous  les  fils  du  ré- 
seau de  la  cciur.iliviil.:.:i.  l/iiji[,i..iMMii  ^.'n-i^le  est  dans  la 
pensée  du  PrèsiiU  n;,  luais  elle  se  traUmi  par  l'intermédiaire 
des  minisire  .  11^  rrMjment  l'admtaMratklta  IOHlaallèM,dlill 
son  cxpre>5ioii  la  plus  élevée. 

ixs  rapports  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  la  pratique  des 
affaires,  la  fou  e  irrésistible  de»  faits  le  veulent  tiinsi.  Exifer 
du  Président  de  U  liépublique  qu'il  engajçe  sa  responsabilité 
fur  cbai  nnc  des  signaiiire»  qu'il  ap{K>$c  au  bas  des  actes 
contre-si)i;nes  [  ir  j  i  ministre,  c'est  méconnaître  ce  qui  est 
vrai,  ntik,  pn-^it  t  r'esi  demander  une  connaissance  des 
lois  si  étendi.»  l<.  m  j  r  i  ude,  des  lumières  si  vastes,  rnlin 
une  attention  si  persévéraule,  que  nulle  force  humnine  ne 
saurait  y  soiTire.  L'administration  érb.ipgte  au  Président;  il 
n'en  doit  point  répondre.  Les  niinisires  en  répondent  arant 
lui  et  pour  lui. 

Mais,  si  l'administration  loacbe  aux  iutéréis  l-s  r>lii''  va- 
riés et  les  plus  complexes  par  une  foule  de  mesur'  et  H<  dé- 
laits,  d-ins  lesquels  l'action  directe  du  Président  de  la  Uépu- 
blique  ne  saurait  se  nwnifesler,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsqu'il  s'agit  du  mouvement  imprimé  k  la  politique  du 
GùuviTiieinenl.  1^,  on  peut  apercevoir  son  im[iulsion,  Ses 
tendances,  sa  pensée  systématique  :  U  aussi  commence  sa  res- 
ponsabilité. 

Jusqu'où  s'élendra-l-e11e  ?  Aussi  loin  que  les  actes  i|ui 
l'auront  engagée.  S'il  ne  s'écarte  pas  de  la  légalité,  s'il  ne 
franchit  pas  les  limites  dans  lesquelles  la  constitution  a  rea- 
fermé  chacun  des  pouvoirs,  c'est  du  pays  seul  que  le  chef  de 
Gouvernement  relève  ;  Q  n'est  Justiciable  qna  de  l'opinion 
publique.  Mais  ai  laa  ades  auxquels  le  PréaMcsit  de  la  Ré- 
publique a  concouru,  ceux  qu'il  a  provoqués  ou  accomplis  di- 
recte ment  ont  le  caractère  d'un  crime  contre  la  sûreté  de  t'Slat 
ou  contre  la  oeoslilntion,  alors  le  droit  d'accnsatioe  a'oevn^ 
et  le  Président  do  lit  République  peut  être  déféré,  lelt  eoauta 
auteur,  soit  coflBiBO  eonoliGe,  i  l'action  des  lois. 

Ainsi,  pecr  lea  actes  de  Gouvemcmen,  le  Président  et  les 
ministres  peuvent  être  poursuivis,  seuls  on  collectivement 
suivant  qu'ils  ont  agi  isolément  ou  en  commun. 

Pour  les  actes  d'adminislntioii,  les  ministres  seola  pae- 
vent  être  recherchés  direclcniCBt. 

Telle  est  la  dtsiinctmn  ImporlaBtoqei  oert  de  basenepie- 
jet  de  loi  et  qui  aa  tronvo  cooaaeréa  dana  les  deux  pwîlai» 
titres,  Blla  lonoct  notamoMBt  de  mpenclMeMet  daa 
Ucfet  1  et  &.  Aintf,  undie  «eo  teMrideel  d*  la  RipeUk 
que,  i  raiaoe  det  aciet  aeiqneli  Un  pela  part,  eo  pont  Ure 
accusé  qno  pour  ne  atlcnlal  ou  «n  eoranllot  oontto  la  alMié 
de  l'Etat,  oe  poif  «BB  vlobtton  essentielle  de  la  MMàta* 
lioD,  les  Blnidrca  oet  I  répondre,  en  outre,  det  abet 
mincis  de  leur  poevoir  et  de  l'inexécnlloe  dm  Ma. 

Pour  ^application  de  ces  i>rincipcs,  et  i  la  aulle  d^line  dis- 
cussion approfondie,  le  conseil  d'Etat  a  Jugé  qu'il  élaR 
mieux,  dans  une  telle  loi,  de  procéder  par  énumération  que 
par  définitions. 

Les  chambres  qui,  sous  les  gouvernements  constitution- 
nels, se  sont  occupées,  à  plusieurs  reprises,  de  régler  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  ont  compris  cette  difficulté.  Placé 
en  face  d'un  granil  corps  pnli.iquc,  expose  à  subir  le  contre- 
coup des  passions  ou  des  calculs  qui  dirigent  trop  souvent 

hi  putisi  Taccuà  m  pcot  iMondra  da  famnlica  qeo  d'eu 


Digitized  by  Goo'^k 


EXPOSÉS  DB  MOTIFS,  PROIETS  DB  LOIS  BT  AAPPORTS. 


loi  précité,  ou  du  Iribuntl  s^iuverain  di»tf,i-  de  le  juger. 
Smm  la  monarchie  représenuUve,  la  cour  d^s  piir$  Umil 
de  b  loi  pénale  un  usage  en  quelque  soriu  dist  rciiuinuirc. 
Il  ff  ***>t  (wu  d'inconvénienu  i  hisser  une  ceruîuc  lati- 
iMk  k  on  Iribuoal  iwlitique  exerçant  un  pouvoir  propre, 
coaposé  en  grande  partie  de  magistniU,  de  fonctionnaires 
o«  de  jurucuosulles  habdués  i  péaéuer  le  sens  des  dispusi- 
illOM  législaiire»,  ei  cberohaul  i  les  appliquer  coabrmé- 
■MM  aux  principes  puises  daas  la  scteace  du  droit,  ca- 
nclére  de  la  haute  cour  de  juslioe  «l  IMI  autre.  La  haute 
«•or,  c'est  le  pays  lai-intoie  coMtiMlé  «n  jury  pour  rendre 
là  justice.  Les  garanties  sont  d'un  autre  ordre,  les  procèdes 
MUl  dirrérenU  ;  c'est  un  verdict  qui  inierkicnL  il  faut  donc 
^IW'k  lo|  M  nofarowdaoe  nae  indicwilton  de  bits  précis, 
CWMMaél)  nr  llUllolt  k  MMliance  puisse,  uas  s'alar- 
mmt  ptODOIIMr  Vm  inolt  maUMiUeU  que  le  Code  pénal 
«ÙB  pour  établir  la  calpaUlilé. 
Gw  ainai  ■na  les  1«mm  mgws  el  indélerminéa  de  iroAi- 

 -réwÊHÊÊÊiÊm,  que  tous  les  pn>j«(s  de  lois 

■hotÏMMWntm  ckMChé  i  ùHimr,  et  que 
k pnpaaiUoa  de  rhoMOftlile  M.  Pradiâ  Icw  avait  ciaprun- 
Ik.  M  tant  «H  npMdiiik  4aM  kl  «rC  I  ai  2  du  praijM. 

IM  arina  de  hHd*  IralriMn  Mt  énril  dan*  k  coMutuiton 
riia  mftma  kn.  68>.  La  M  ofpaiqjM  ptènM  par  la  nétoe 
«rikk  tk«ail  lliar  h  peiaa  t  nrk  «  y  iMUivail. 

QMânt  i  la  provoniion  i  k  tioblion  da  Hul.  45  de  k 
■MMlMUion,  le  paragriiphe  2  de  l'art.  1*  l'iiiiHtila  i  U  tM»> 
kttan  da  k  ODuetliaiUm  «Ue-méme. 
.  IiaMHàl  d'Ilkt,  daas  le  paragraphe  3  du  néiae  arlkl^ 
ti,vitmmàté  tans  1h  Ciils  prévus  par  la  cuniiiluiiua  al  qut 
MnfahMat  ptÉeanlar  uae  giavUe  exccptiuuneUe  ;  malt  il  • 
•riaada  atucfaer  i  chMun  da  cm  biU  l'ialaolkn  crimlaclk 
fri  conalItiM  la  culpabiltié. 

JftfM  kl  ca»  a^féciaux  de  raipoMabililé  des  nainistra,  m 
MBCoalraiMt  ceux  qui  dooncDl  outerture  i  une  action  en 
indeinoiié  uu  en  duoiiuapee-inlérèts  au  pmiii  de  1  Eut,  par 
:  dedépeates  irréguiiéres  oa  mal  laites,  en  d'autres  1er- 
I  i  U  responsabilité  tivile  :  quesuon  délicate,  que  le  con- 
seil d'Eut  a  étudiée  a«ec  tuui  le  soin  qu'elle  mérite,  et  qu'il 
a  résolue  par  U-i  an.  7  ci  IH. 

Le  projet  lie  lui,  eu  il«cUrant  que  le  rejet  d'un  crédit 
l»ui  i  1  l  <  v  ji'ser  à  ûvs  ri^peliu  -ns  «le  la  \n>rL  <lt;  I  lii.it  .e  iiii- 
imico  qui  du»il  urtlonni;  U  diprnsc,  n'a  pas  iiuroiluit  uu 
principe  tiiiufcau.  11  n'a  fait  que  donner  une  «  inrlion  à  nos 
loM  de  lifunces.  Depuis  «selle  du  '2  >  maig  liilî  ju^u'à  celle 
du  lÀ  niai  inàO,  toutes  ont  .idmis,  ronime  une  règle  immua- 
ble, la  responsabilité  iiersmiiKllp  de  l'ordonnateur.  Des  dé- 
créta réglciueataircs  en  ont  prévu  Jes  appliiaiiuos  diverses, 
«I  limité  les  conaequeuces.  iXotre  coioplabUité  linaacière  re- 
pos*' sur  ce  principe,  qui  l'ékad  i  l0Uikidi«grk  da  kbié- 
cardtM  adniinistrelive. 

Stns  doute,  lorsqu'il  a  été  question  de  l'étendre  aux  mi- 
nistres, on  a  rencontré  de  graves  diflii-ultés.  Ce  n'e»t  qu'a- 
vei:  une  (^Mhilù  réserve  que  les  ritambres  l'ont  invoqué; 
m»>^  cl\rs  Tant  maintenu  cl  lait  prévalutr  i  pui»(eur<i  re- 
{  r>s<  s,  '  i  1  i-ctte  règle  disparausait,  uu  m  t-lk  n-siaii  i-oiiinic 
UUo  oiewicc  impuiss.9nle  du  Icxislali'iir,  t'>jnlri'  d^ns  les 
Inanccs  de  l'Kial  ne  serait  plus  qu'un  vjm  mot. 

Tou(er<ii3,  il  )'  H  line  ditlmnio  i  lui^utUnte  u  faire  parmi 
les  acte;  qui  enir.iliieiil,  île  la  (iirl  du  minisUe,  une  repa- 
raliiin  au  pr»fit  de  l  l'-ial,  rl  (\'tie  diMiiiciir>n,  la  constiai- 
tion  elle-roiime  la  e<ins.iiTe  iinplx  iieiurnt.  L'.irl.  'J^  elabtil 
la  compétence  soil  de  la  hauic  cour,  soit  des  tribunaux  or- 
dioairu,  «don  les  circonstances,  pour  prononcer  sur  les  ré> 
paralioDS  riviles.  Mais  la  haute  rour  ne  statue  que  sur  une 
poursuite  criminelle.  (>  n'est  qu'incidemment,  en  usant  d'un 
droit  nUribui*  par  notre  loi  |iénak<  aux  cours  et  tribunaux 
saisis  d'acrusations  pour  erimes  on  délits,  qu'elle  connaît  i-n 
■mNbb  teRiji*  de  l'actiiiri  civile.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner 
'kraal  tont  le  cara<  tère  de  l'acte  qui  raoïite  k  ponaoite  en 
'Ncotttretteul  «m  en  damiiHieei-juiérètc.  ■ 


L'art.  17  prcvuil  le  ms  où  la  haute  rour  a  él'-  saisie  ea 
vertu  d  utie  aec-iisnlidn.  Mais  on  il.iit  admellro  aussi  que  le 
rejel  du  iredii  demandé  u  aura  pour  mulif  iiije  rirre^^uU- 
rite  de  la  dépense.  Dans  oe  cas,  si  l'Assciublit-  nalioitaie  se 
borne  i  refuser  au  ministre  le  bill  d'indemnité  qu'ii  sollirJte, 
la  dépense  tumbc  à  la  charge  du  trésor;  les  tiers  ont  été 
payés  ou  duivcnt  Ttire. 

La  somme  ainsi  arquitiéc  prend  place  parmi  les  rréao- 
ces  irrécouvrables,  cl  s'absorbe  dans  la  dette  floliaiitc.  Le 
mioutre  qui  a  ordonné  ta  dc^paase  n'est  pas  rotviiiiiie  drbi> 
leur  de  rElat}  k  rqet  pronoBeé  pir  l'Assemblée  cninlna 
des  conséquences  qui,  bien  que  purt-im-nt  politiques,  rcpen- 
danl  n'm  oITrent  pu  umioa  une  ganntio  réelle.  .'^lais  il  se 
peut  que  celia  gwaniie  ne  réponde  pai  sufOsajuiucm  i  k 
gravtie  de  l'acie.  Si  l'tMKéMUaa  dca  lois  a  ornsé  un  don* 
iiuge  à  l'Etat,  et  si  ce  douiOiaKC  p<'at  se  traduire  par  dei 
cbilTrcii  ou  des  évaluatiooi  prérUes,  alors  le  droit  de  répéti- 
tion derieni  l'inéfilibk  nnelian  des  riglcs  qui  proièteaik 
trésor  publie. 

Gumoeni  «t  detaol  q«|  oe  droit  >*«icTCCft-l-n  ?  Le  eoii> 
seil  d'âltat  e'eit  arrélè  d«*Ml  IM  tomes  piéck  de  l^arU  96 
de  k  OMUtitaiion,  et  a  cia  mi'il  na  |HHivait  pas  rbercbcr  all- 
lear*  lee  formes  de  procéder  el  les  moyens  d'appréculkn. 

0  est  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  l'action  cQ  doB» 
mage  sera  portée.  Mais,  en  même  temps,  il  devknl  néee»i- 
uire  d'entourer  les  niaiMiai  de  finiMk»  èlendua.  Lom- 
qu*il  na  l'ngii  que  d'émettre  on  voto  tottt  politique  nr  k 
N|Ukrik  iTune  dépense,  l'Assemblée  naU«Mk  délUlèK «rue 
raMoritê  du  la  m^^uruc  pure  et  sitnpie. 

Miii  li  aile  teai  alier  au  delà,  »a  ilélibéralion  revêt  on 
In  caneelère;  Tadioa  directe  qu'«n  propose  de  diriger  «ao- 
Ink  miaistre,  enga^  plus  gravement  son  honneur  etn^ 
naca  se  lùnuae.  Une  plu>  hr^e  pro'.»'tii>n  doit  hit  être  as- 
surée; fl'cil  dans  celte  pcn^co  que  l  arU  IH  du  projet  de  loi 
exi|^  le  ram>ort  d'unj  commis^inn  spéciale,  des  discussioaa 
coiiiradiciuires,  et  enfin  la  majorité  dei  deui  ticn^  oanon 
pour  I  acrusalion  deianl  U  haute  roar. 

1^  proposition  de  .M.  Praiic  admet  U  responsabilité  ci- 
vile du  {'résident  de  U  République,  l'n  pareil  principe  semble 
peu  ioiii|iali(jle  avee  la  distinction  une  I  hoiiisralde  rc;ires«rn- 
laut.i  liii-niéme  introduite  en  modiiiaut  k  pfiijel  de  la  ivim- 
ini>!îiiiii  de  I  Asseintilt  e  nationale.  S'il  fautrecunn»l;re,  roniine 
il  1  établit  lui-iin^ine,  que  les  actes  d'administration  ci-hapi>ent 
h  la  reîjjonsalniite  du  Président  de  la  Bépublique,  I  <  JiHi 
cile  de  lui  f*irc  subir  les  conM''qucsiccs  de  ronloniianrrmeai 
irreguller  d'une  le|irn<ic,ou  de  l'ouverlare  lllég^ted'nn  crédit. 

Eu  <-e  qui  touciie  les  ministres,  relie  proposition  n'assigettit 
à  aui  une  Turroe  particulière  la  délibération  par  laquelle  l'Aa- 
5cmiiler  nationale  ordonne  leur  renvoi  deTaot  les  iribunMix 
urdiiiaireii  [loiir  les  rc|iaratious  Civiles.  Iji  seule  garantie  qu'eik 
insinue,  ('  est  que  le  iiiini«ire  est  jofié  par  la  première  cham-* 
brn  de  la  cour  d  ap(>el.  U  tiii  a  utre  cùto,  l'Asseiiili  ee  nalic^ 
uiie  II  cjl  itas  uiéoie  utilisée  i!é  reeounr  .i  i  >  ii»'  juridicliou 
exeeplionelle.  .\nx  terme.*  de  l'artiele  ell"  t"'ui  ordonner 
que  le  ministre  Si  ra  tenu  de  verser  au  iresiir  la  somme  qui 
sera  lixée  |i,ir  i  ile,  jtisqu',1  f niiiurrenie  de  celle  rejetéc  (ta 

1  redit.  Les  défenseurs  les  plus  dct  iarés  des  (irérogalivcs  dS 
pouvoir  politique  u  av.iientpas  clé  jusqu'à  revendiquer  un  p*» 
red  droit.  La  coascicace  d«  l'Asscmtiléc  s'eaalauucrail  i 


htbe  iil 
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.  ou  u*  mimittrei. 

L'art.  C8  de  ta  constitution  veut  que  la  loi  qui  inlervicfs- 
dra  sur  la  responsabilité  des  dépositaires  du  puuvoir  déter- 
mine non -seulement  Us  au  de  rttpmuii/bUUf,  mais  encore  les 
forme*  el  Ut  eondilioni  de  ta  puursalk,  (Test  qu'en  effet,  si 
la  stabilité  des  insiilulions  est  compromise,  lorsque  lee 
crimct  qui  peurcnt  l.i  menacer  ne  sont  pas  deUnisavec  pré- 
dilon,  k  paix  pulilique  at  l'éidn  dut  rKUl  de  Mot,  jni 
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mnim  en  à»n^er ,  si  une  iurrièri?  |iuiss,iiili'  n'iirréte  |MJ  t'a- 
hus  qni  puurrjii  i:lvv  f.nit  du  ilr<iil  d'^r.  uMlion.  L'intérêt 
du  cl  les  enigcnrci  légitime»  «le  k  jtiiltre  f'acfo^Jcfll 
(iunc  pour  rcYcndiqurr  des  garanties  u-nriisrs. 

Pour  (wii  qu'on  relléchi^?!.-  mx  consrquenccs  «i'unt-  accu- 
sation (liri{;cL-  contre  Ic^clicl  lUi  |>ouvoir  cxccuti),  l'U  iiu^me 
contre  un  iuiiii<(trc,  un  «st  trappe  de  la  gravite  d'un  pareil 
éicnviiu-ni.  Lu  mode  suivant  lequel  l'accusilion  sera  intro- 
duite, d  :!>aUuc  et  admise,  prend  dci  lors  dans  la  loi  une 
plooc  dci'ifivc;  les  invindr<-»  rnnualilc's  «loiveiii  Oire  inûrc- 
ownt  iRsrâs.  Ainsi,  à  vMè  d'-ine  ccrtiiitr.  latitude  Uisséc  i 
U  dénitnciiilioa,  q'ii  use-  i  nu  droit  sérieux,  il  Taui  immè- 
dialeinent,  et  aiui  disruMi^n  |tubiiquc,  qus  la  dénonctalion 
aluiaaiaiM  ou  Invuk  puisse  «iire  repoiuife.  D*  là  let  pré- 
vniaot  de  Tart.  9,  qui  f«U  décider  ptr  les  bureaui  de 
.  l'AlSMllbiée  $i  U  lecture  de  la  dénoneiatioD  sera  autorisée. 
Li  aa^orité  des  buicuix  y  a-Uelle  oouaenU  ?  U  y  a  lieu 
de  bire  ooDnaUie  as  Préaidf  M  de  la  République  «u  au  mi- 
nisira  U»  bits  qid  tanr  mmi  icimchès,  aHo  qu'ils  puissent 
abôidar  la  dèbal  yolilici»  fatbli-ili  ainsi  que  le  veut  U  pro- 
IMcitiendeMi  Pradié,  faire  délibérer  l'Amnablée  naliu- 
nale  en  coaulld  secret  sur  la  prise  en  conakKimlioa  ?  Le 
droit  de  ae  rormer  en  comité  secret,  lorsqtie  tM»  neaure 
«it  commandée  [var  des  considérations  que  ta  majorité  ap- 
précie, est  écrit  dans  la  conslilulion.  I.'AsscmbIcc  (lourra  y 
recourir,  même  pour  la  délibération  dont  il  s'agit  :  elle 
n'aura  qu'à  u[>iili>|iicr  snn  rr^lcinciii.  Mais,  dans  les  cir- 
CODslanccs  le^  |>lu>  tiabituellt'i,  la  diiicn.tsion  scerMf  Aurait 
des  inconvcnicnli  dont  il  esl  diliirilc  de  n'tMre  pas  fra|)i>é. 
Si  la  ^riie  eu  considération  éim  adoptée  s;iii3  que  l'opinigu 
publique  pùl  en  mesurer  la  porti-c  cv»!  le,  le  l'n-si  li  iu  de 
U  République  ou  lo  ministre  resteraient  exposés  aui  con- 
jectures les  plus  graves,  aranl  mémo  <)(ii<  ii-s  (a\lf.  eussent 
été  vcriliés  et  que  l'accusation  eût  été  rèsDiue.  Si  l,i  prise 
en  r  Misi  l.  riiion  était  rejetée,  le  secret  ne  li  u:  i'jrail  |ws 
moins  dommageable,  car  Is  majorité  qui  aurnil  rcpnussé  U 
dénonctalion  la  moiiw  fondée  devienilrait  susiicclc  de  fai- 
blesse, sinon  de  |i4rii,iiite.  il  importe  donc  que  la  règle  de 
It  pablirité  soil  m.iinlcnue. 

Les  autres  dispositions  qui  exigent  la  formation  d'une 
commission  spéciale,  qui  délermiaent  ses  pouvoirs  à  l'égard 
des  léaoiiu  i  entendre,  el  aca  rapparia  atce  le  Préiidoat  ou 
lea  miaialrrs  dénoncés,  ne  aiml  h  eonaéqaanee  de  la 
pria*  en  eomidémioB. 

Le  Préaideat  de  la  llèpeliltqae  vq  Ict  ministres  pourront 
att  mettre  en  eonnoBloalkM  avec  la  commission,  de  vive 
voix  ou  par  écrit  i  elle>M(ilie  recourra  aux  formes  qu'elle 
joneta  le  plus  convenablea  peur  obtenir  des  éclairciMemeuts 
émâ  rinliréi  de  la  «érilé.  Maia  l'art.  12  Intinlefditde  lan- 
cer dea  Bandau  de  companHieii  «a  dlwfétcontn  hadépo- 
aiteifet  dn  ponroir  exécnlirt  ai  oa  drott  lai  eût  éU  toiaié. 
la  cntmiarien  aurait  p«  rialiaw  lea  pina  gravée  eonaéquen- 
eee  de  nccuBallon  aan*  le  omeonrs  de  l'Aeieniblée. 

Enfio,  lorsqu'il  s'agit  de  Mecéder  au  vole  délinitif,  il  a 
para  qu'une  majorité  spécine  était  indispensable  pour  jus- 
lUIer  raccMietien  aux  yeux  du  pays  et  légitimer  la  suspension 
d*nii  pooToir  émané  directement  de  l'élection  populaire. 
Cette  garantie  s  été  écrite  dans  presque  tous  les  projeu  de 
loi  qu'on  peut  comparer  au  projet  «clnel.  I^  pruposdion  de 
risonorable  M.  Pradié  en  consacre  le  principe,  pni^  ju'i  le 
ne  se  contente  pas  de  la  mijorité  absolue  des  votants  ei  e\ige 
la  majorité  de  l'Assemblée  tout  entière.  Mais  pourrait-on 
avec-  prudence  faire  dépendre  de  la  simple  inajoriié  une  pa- 
reilîf  i-ri  ishii. .'  1,1-  I . Il m i.T iiriiLcrii  scr:iu-il  rci  lïcmeni  libre, 
s'il  était  livré  à  la  ruern  li  une  majorité  si  variable?  Aprè^ 
an  débat  solennel,  l'impunlié  n'est  |ias  i  craindre.  < .  -  pi  i 
faut  redouter,  c'est  de  subordonner  le  pouvoir,  c'est  de  Unrc 
peser  sar  lui  une  conlramte  qui  l'arrête  et  le  parab-o 
L'art,  là  du  projet  de  toi  exige  les  deux  liera  dea  membres 

{tréseou  el  la  moitié  au  molaadii  neabredM  nealwea  dent 
'Assemblée  se  compose. 

Aaa.  »r.  iteiai.  —  lem  XVII. 


TITim  IV. 

iie  l'actutalioH  porUc  contre  le  l'n^uleni  île  la  lOpublique 
pour  rriinet  et  iWtiU  èirangtii  a  icy  /uncdniu. 

L»  constitetion,  en  déclarant  que  le  Président  de  l«  Ré- 
publique n'est  jualidablc  que  de  In  b.-iule  cour  de  justice, 
n'a  point  entendu  le  couvrir  de  l'inviolabilité  pour  les  crimee 
et  délits  commis  bori  de  l'exereiee  de  esn  peoveir.  n  est 
nécessaire  toutefois  que,  mtae  penr  eea  criiMa  et  délita,  H 
soit  accusé,  et  que  la  baule  oour  aoit  eonveqnée  par  l'Aa- 
semMée  natieuale.  L'an,  lit  devait  piemlre  plaire  dana  la  l«>it 
psiur  saliabln  en  prévbiooa  de  l'art.  lOU  de  la  oflnitt- 
tution. 

TITRE  V, 

De  feufnrijafim  ii  paunuirat  eonf rr  Ira  mtnitfNt. 

L'eru  10  éleiMl  anx  iBinhtrca  llnviiAilrilIlé  dent  lea  men- 
brea  de  PAseemblée  nationale  jeuiiacnt  aux  lemMC  de  te 

constitution.  Sous  l'enniire  de  b  cbaite  de  I83li,  comme 
soos  la  charte  qui  l'avait  précédée,  le  droit  de  poursuivre 
les  ministres  pour  les  crimes  et  les  délits  commis  hors  de 
leurs  fonctions  n'a  été  réglé  par  aucune  loi.  Les  tribunaux 

ordinaires,  saisis  à  plusieurs  reprises  de  plainlcs  formées 
par  des  parties  civiles,  s'étaient  dcdarcs  tDi:aaipc(ent«;  un 
avis  du  conseil  d'Kiat,  qui  reconnaissait  aussi  son  incom- 
pétence, avait  par  Là  elaldi  l'absence  de  toute  juridiction.  Il 
importait  donc  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qu'un  pou- 
vait regarder  comme  un  déni  de  justice.  U'un  autre  cùlc,  si 
l'intérêt  de  la  représentation  nationale  commande  qu'on  ne 
puisse,  sans  des  motifs  dont  l'Assemblée  est  l'arbitre,  enle- 
ver un  de  ses  membres  li  sc&  lonciions,  dos  consi  leraiions 
non  mnin^  puissantes  s''>fi[iosent  à  ce  qu'un  ministre  reste 
en  bulK-  il  tous  les  Mi  lù  ,  à  toutes  les  liainis,  et  soit  .nr- 
rucbi'  à  sa  haute  mission  pour  rejiondre  à  une  plninlc  mal 
fondée. 

L'ait.  21  contient  des  garanties  du  même  genre  contre 
leaie  actien  en  léparailea  dvile. 

mtiE  f  L 

De  la  retpontabilUé  dts  agent*  de  Vaulonlf  publique. 

Pour  la  rédaction  des  titres  qui  précèdent,  on  trouve  peu 
de  secours  dana  les  nombreux  travaux  auxquels  se  sont  li- 
vrées les  commissiona  et  lea  cbambrea  l^islativcs  sous  b 
monarchie  conslituliemidleb  LlkVlelabilité  du  chef  de  l'E- 
ut a  (ail  place  i  la  responsabilité  penenpelle  du  Président 
de  la  Itépublique  :  les  minillrca  eaimémea,  bienqu'ito 
aient  des  attributions  qui  leur  sont  propres,  et  qui  disliu- 
guMit  bur  responsabilité  de  celle  du  Président,  ne  sont  plus 
appeUa,  eanune  ib  l'étaient  sous  l'empire  de  la  cbarte  dn 
1814  et  de  18H  enpporler  seuls  le  poida  de  lontea  Ici 
accusaiioea  qae  aiadle  la  coodutte  dea  albirce  dn  paya. 

Mais  a'il  a'iagit  dea  a(çentt  aeesodalni  del^Morité  poMl- 
que,  rien,  dans  nos  ioslilulîOM  lépublicetflia,  n'est  en  op- 
position avec  les  principes  qn'ea  «  toi^ovra  invoqués,  et  qui 
sont  la  conséquence  dn  ayatène  giflml  de  hMladoinratioa 
en  France. 

I  Qu'y  a-t-il  de  changé,  en  eOet,  dans  les  divers  degrés  de 
I  fonctions,  dans  les  branches  diatindea  dea  services  publics, 

1  dans  les  ra|i(Mirts  multiples  dont  se  compote  le  pouvoir  exe- 
cutif, cl  qui  rormciiL  cette  unité  dont  personne  ne  nie  la 

force,  alors  même  qu'on  en  conteste  les  avaiilages  ? 

Le  conK-il  d'Elut  a  donc  tenu  grand  com[)lc  des  nrefe- 
dents  qui  s'offraient  à  lui  poijr  l\'\jiiirii  i;r  iciir  liurs/ion. 

SI  la  protection  établie  en  laveur  des  a,4crii>  du  tjouverne- 
luent  p.tr  l'art.  7.5  de  U  constitution  de  l'an  8  n'avait  d'au- 
I  (re  titre  i  l'attention  du  législateur  que  l'avaulage  d'avoir 
r  lé  appliquée  depuis  uri  l  ini  <  i  i  i  s  iis  avoir  soulevé  de 
réclamations  fondées,  rr  j,  rait  déjà  une  considéralion  d'un 
grand  piiid*.  11  r.  ^^c  -nr  n  ,irc  lol  bien  peu  d'inslilutinns 
que  n'aient  pas  ébranlées  nos  sccouaiea  politiques,  et  c'est 
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nn  grand  honneur  pour  l'administralion  tout  entière  que  de 
n'avuir  donné  lieu  ï  aucun  de  ces  reproches,  même  injustes, 
devant  IrsqueU  l'opininn  publique  peut  s'égirer. 

Maiii,  quand  on  arcepte  la  rcntnilisation  administrative, 
même  en  la  débarrassant  des  entraves  qui  la  géoenl  dans 
■oe  action,  on  c«i  conduit  i  recoonatlre  qu'elle  serait  com- 
promise «i  elle  PS  s'appuyait  pas  sur  la  lauvc^rde  qui  dé- 
fend les  ronctionnaircs  contre  des  aUM|iies  ineviubles.  Uo 
cite  tMwnt  l'exemple  de  ce  qui  se  praliquc  en  Angleterre  et 
am  BUMf-Unts.  Il  n'est  pas  besoin  d'insisirr  |>i)ur  inoolrer 
que,  si  nos  iaslilalioa»  |milii|nM  s'écartent  de  celles  qui  ré- 
gissent ces  deut  pays,  noire  sysitoe  d'.idininittration  s'en 
Moigne  bien  davantage  encore.  Mais,  à  bien  dire,  on  n'a  pu, 
pnManda  d'une  manière  absolue  que  les  agenu  du  Gourer- 
■coMni,  de  même  que  les  ofllciers  de  police  judiciaire, 
a^enssent  pas  droit  i  une  certaine  prolcelion.  On  a  nié  >eu- 
Imbcdi,  90 ■»  IteiMim  «NfiDlaalini  du  nemell  d'Etal,  que 
o>  carps  préiMMIl  fMmIiM  J*i«déiwdMiee  Mliisantet 
pour  rester  invesU  éà  iMiwtlr  qui  lui  «ait  aUrihaé. 
Vfle  lepruche,  qae  ritnd^tilkw*  M  josliltail»  ae  pourrait 
pM  rtidrsassraa  ceasell  J^Etot  lal  qaa  l'aiBatUaé  k  coasil- 
laliaa  de  1848. 

l/honorable  M.  Pradié  Pa  eamt^  alw  pia|mlttaa 
1  ra  corps  le  pouvoir  de  alataor  lar  lat  imumH  aa 
tinlioa  de  poanaitas  dirigé  caaiia  let  ItaeltoaMlNi  daal 
«Be  Ml  PénaaitiaUao;  tcaleaint  éUo  décide  qaa  aes  sortes 
de  deuwadM  seront  portées  devant  ta  MeMoa  du  conien- 
tkmt,  et  aoaiaisei  I  dec  fonaes  de  piaeédare  al  de  delMt 
IMfaUe  qa^alle  prend  soin  de  régler  etle-méoie. 

On  ne  t'eiplique  pu  dans  quel  intérêt  on  attribuerait  à 
celle  section  une  décistou  qui  n'a  aumn  ({«s  uractéres  du 
cunlentieut  adrainisiratir.  Si  e'setpour  permettre  la  publi- 
riié,  nn  v.i  évidemment  contre  le  but  qu'on  se  propose,  et 
si  le  fonctionnaire  inculpé  doit,  dans  certains  cas,  s«  féliciter 
d'avoir  une  occasion  de  faire  entendre  sa  di-rcnsc  en  face 
de  ses  dénonciateurs,  c'est  cependant  pour  éviter  le  reteniis- 
semrnl  d'attaques  pissiorinéet,  et  dans  rintrrti  surixut  de 
l'autorité,  que  la  garantie  dont  il  est  question  fil  mUmée. 
Une  seule  condîlion  i«r.ill  in«lisi>cns.ilil>'  :  c'est  que  le  [ilai- 
guitit  cl  le  foiii  lioimairc  inciil|'c  puis'srnl  iiilrrwnir  •  ii  |i^r- 
sonno  ilin ml  l<'  cimsi  îl  il'l'l,!!.  u'nti  lc  e\ti  iiMini 

donner  à  I)  dél'enjo,  et,  p;ir  rons-qucnl,  l'ai  le  |ilu«  large 
ouvert  à  la  pLiinli-,  dc»ai)t  ilc4  j'igcs  que  Irur  niUsidn  aussi 
bien  que  leur  nrigine  élève  aii-iii-s^us  iti'  loulc  [larli.iiilr, 
voilà  Ir*  garanlii  s  les  |»lns  effii  ai     que  l;i  lui  (luissc  reunir. 

Li  s  arl.  "J.")  cl  'Ht  du  proj^'t  dr  Iim  sunl  dcslmcs  à  les  con- 
sairor. 

L'arl.  '2~  assure  la  |irfinipi»' rt|wilili<in  dr  l'aTfairp,  quand 
lo  demande  en  autorii.iii<iii  ilc  pnuriuiirs  rsi  lire  a  une  in- 
Blruriioii  i  riininelle  qui  <  '>m|iri  iift  d'autres  prévenus. 

l'.ii  IX  qui  touche  l'aulorivitinn  dijnlenler  une  action  l'i- 
vilc  rontrr  1rs  agents  du  pouviir,  if  projet  de  loi  reproduit, 
à  pi  ii  dr  choses  prrs,  lr>.  disp  sitinus  qui  avaient  pris  place  ' 
dms  toutes  les  réd.irtiuns  priqKisecH  successivement  aux  I 
chambres.  Elles  ont  l'avantage  de  confirmer  la  pratique  <  on- 
slanledu  consril  d'Ktal,  tout  en  mettant  en  évidence,  d'une 
manicTc  iircnsr,  les  |iriiiri[ie5  qui  lui  servent  de  régie.  I.a 
priipcKillnn  de  M.  Pradir  rrrnnnali,  au  surplus,  la  nécessité 
de  faire  apprécier  le  car.n-ière  et  la  validité  de  l'acte  incri- 
miné, arant  de  donner  suite  à  la  demande  en  réparalion  ' 


La  propoeiliOD  de  l'bonorable  M.  Pradié  j  s  >iiiil  ida 
lars  articles  et  un  titre  tout  entier,  qui  slipfliipntjrja 
proeédnre  devant  la  haute  coor  de  justice. 

Il  etiste  des  précédents  qui  rendent  des  piéetlions  da  -aa 
genre  inaUlse,  et,  ii  la  néceaaité  s'en  Eaisail  sentir,  cai 
per  une  loi  tpéaMaqa'il  conviendrai^  d'y  non  ' 
JUprèiaM  lapncrl  a  été  diiibéaè  el adoplé  pr  lat 
d^gM,  dans  sa  ■iBMeda  12 naeenrina  iSl. 

Sijfné  S  la  minute  : 

Le  conmllcr  d'ijal,        U  vire  prisidrnt  de  ta  MpMique, 
raiii""!'  I" ,  pr/tidrnl  du  tmttU  d^EUtl, 

CUARLU  tUvBT.  H.  BOUIAT  (M  LA  MltlRTU). 


TITRBS  VU  Er  VIU. 
Ar  hprtKrlpmm.  —  BispoetHaiH  fMnatt. 

i.ies  di'.|>  )^iU'Uls  de  ces  deux  litres  sejustilient  d'elles- 
mémrs,  et  sont  empruntées  i  des  dtspoeilions  lanlmaM  nai 
tou<  les  pr^  da  MiMir  lan*paaMblUiéda«lia5liMMt 


Certifié  confurme  à  la  minute  ! 
C*  awrAairc  généra!  du  eonieU  9EM, 
Paa&paa  Uocut. 


APonioa  A  LA  itfAUGS  su  JUIN  20  novuiaai. 


Happart  fait  par  Ig,  éi  Mtbm  i/Bk-tt-VHain*),  au  nsai  éê 
te  vi»ft-^ualHim  ceaiwtiilwi itMUalwe  {i),  tur  la prcm- 


admises. 

I,r  riin«eil  d'Ktat  a  pensé  que 


k  loi  emniqan  tar  la 

ponsabililé  des  dépositaires  du  pontoir  devait  sa  tmfli 


k  lai  dit  21  mai  1838  a  snpprim^  >>  lotceia 
Instilalioa  iMaiarale,  enconngtant  dans  les  po- 
pulations les  moins  akéM  ce  gofti  des  chances,  c«  licsoin  «le 
jeu  qui  dégénère  si  vile  ea  passion  ruineuse,  et  la  provo- 
quant à  demander  au  basanl,  qui  sottrent  se  fan  a 
cher,  ce  que  donneat  plus  sûrement  Je  liawil  et  r<  <  iitiômie. 

i>ans  sua  arl.  â,  elle  a  fait  une  exception  eu  faveur  dos  lo- 
teries qui  ont  pour  but  des  actes  de  bicnfaisaiire  ou  îles  cii- 
couragcnients  aux  arts  ;  rl,  atln  de  prévenir  livs  attiis  ri  les 
erreurs,  elle  a  mis  pour  ciuidilion  l'autorisation  du  guuvcr- 
ueuion'. 

bits  récents,  et  qui  ont  eu  un  ^raml  retcnlissenienl, 
uni  prouvé  que  ers  t^aranliis  ne  suHi-airnl  )ias. 

A'^Siiillie  |kir  drs  dciiianJcs  tellnuriu  mullipliri  s,  qu'en 
uiio  si'uli'  auiii  r  lk•^  .lul. irisations  ont  rte  recltim  r:-  |  hk 
uuc  valrur  ilr  IL'T  iiiilUiuih  t  ii  pruvinoc,  rl  dr  il'i  iiiilltakna 
à  ('ans,  railiiiHii^luiiMii  n'a  (hi  tuuj  iur.s  ^l'M^l•'r  .ï  l'inÉta^ 
lauir  des  miiIii  i  .Uioui)  rl  a  Ij  [iri-Ssioii  ilrs  soIlHili  ur*. 

Sous  le  iiianloau  dr  li  liKnfaisioce,  on  a  vu  rrpjralln* 
dans  ces  «iciniris  triiips  raririi  nnr  loterie,  aver  .^cs  i  ro- 
mrsses  es.ig.  r^  i  ses  li  nijumis  dangereuses,  avci:  la  garan 
lie  du  (iiiUM  Ti.niii  lit  ili-  nmins,  el  par  consé<|Uriil  avrr  ilr* 
«  liam  rs  plus  gr.ii..li'S  lii  Ir.uiiir  tt  d'immuralllr.  On  l'.i  ^  uc 
rrpaiiilrr  ses  [  rm '^'t  jIimus  p  irloijl  rn  l-'r^m  c  el  jusqu'au  ilrla 
des  Irontirrrs,  se  glisM  r  iLiiis  lis  |ilijs  IiuidIi'Cs  liiiiiLNiui 
pour  ariarlirr  au  |>aiivrr  uuvrirr  srs  r|i,ir|<iKS  rl  jusqu'au 
[uiii  de  sa  faoïille,  vnvabir  le  comnicrir,  alirm  l  indus. 
trir  en  «ertanl  dr  [trime  auv  journaux  sans  ,-ibonnrs  et  aai 
livres  qui  t.r  se  vi  ndt-ni  rl  ahoulir,  à  travers  des  récri- 
i  niinatiuns  a  i.iri  rctclaiions  honteuses,  à  de  m stiililsat 
I  prutés 

I  Les  auteurs  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  oat 
voulu  répondrn  au  cri  de  réprobation  qui  s'ékvail  de  tan- 
tes parts  ea  deaundani  qa'à  l'avenir  toale -lalafto  deot  k 

(V>1t<>  ronmitssiim  «it  romposéo  de-IOI.  VWet.  *•»  RMotm  Ile 
l^bauliou.  Thunul  (I4!  U  Kusien».  ilo  Larcy,  à»  ItHun  (  lll<>.ei.ViMiMi\ 
ÇivtOB,  tiiurv  ,  llautus-Aipt'u'i.  Driouri.  I..ilH>r<li'ri..  4-'  I.UMinH.  ik 
Ibhin  i^Xord  ,  dr  llmu»L'illk'!>,  Lfrouv  Kniil  :,,  ilr  Munlijjny  Gnruui'. 
DuTour,  RaïKlot,  le  grniTal  1*  Ho,  t-'uuuMior-if  Hvrt>uel.  iW  Vaujius. 

Chassaigae-Oeien,  Pldeoi,  Geia,- 
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nkia>dé(iMicrait  2U.(XJU  fr.  w 
Wkdéerei  du  Préridoit 
do  ooraeil  d'Iîii*!. 

Peal  étre  l'opinion  pubKque  rMMHil-elle  un  remède 
ptm  radical  et^arail-cHe  venhi,  comme  l«  cuni«il  ifénéral 
dndépartcment  de  la  Seine  et  1«  cnnieil  tnnmHpal  de  la 
U  MmNion  »liMlaed*rart.  &  de  klei  du 
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fill»d»  Ltob, 


Mils  i  «At^dca  ifdaililioM  qm  nipnneMt  U  morale  et 
k  tkHhÊÊÊUcê,  m«iilitiid»d*<HiTm  elvuii,  m  promgeot, 
l'd»  respecteUe*  iwriAtmM»  I  l'aida  de  cet  Umibcs 
,  M  diita»  foonift  ka  kiM  av  même  lempt 
qu'elle  prend  les  billets,  c|ui  ne  pieAlenl  réeMiawat  qu'à  la 
iwiaiwi,  el  n'aiiireui  que  [wr  la  clMaee  de  hire  un  peu  de 
biaab  Û  ne  iallail  pis  puair  les  pauvres  des  loris  des  spécu- 
ktaon,  el  les  làniiei  imposées  par  la  proposition  à  la  valeor 
de  U  Mtrii',  el  par  ronséquenl  am  |iin  des  latf»  UnÊtmi  la 
porte  à  1.1  fr.iude  et  à  l'agiolage. 

t'ij  iiii  ijiix  U)U'rif<i  d'une  valeur  oup^riruro,  ft  nt 
dODix-  tii'ii  à  Uni  de  plaintes,  la  proposition  .i  gioiir  hui  >lr 
les  re-Slreindrc  à  des  cas  très-rares,  cxci-pdonDei!,  lorsque 
des  désastres  extraordinaires  appellent,  à  leur  ^ccuurs  Uiulcs 
Ici  rtrincs  et  toutes  les  voii  de  la  charité,  el  que  l'art  cl  le 
travail  ont  besoin  de  Tappui  et  des  cnrntirsgements  de  ton- 
tes les  bonnes  voioniri. 

L'intervention  du  l  onseil  d'Elat,  chargé  d'rximiii«  r  le  l)iil 
el  les  ctindili-ins  de  i'e>  loierii-s,  leur  [Uijiie  ilVAreulinn  et 
de  surveilhiicc,  les  tiiiiris  amqiu  llr'.  elles  seniiil  (utifu'cs, 
les  liiniles  dans  lesqurllis  elles  se  renfermcroni,  »  ]^ru 
aoleur»  de  la  propoaiiioa  une  barrière  sufliiante  roiilre  l.i 
trop  grande  focilUc  (tes  aulorisatlons,  et  un  moyen  de  ron- 
cMier  les  droits  de  U  morale  publique  avec  les  intérêts  de 
l'art  et  de  l'humaniié. 

Il  importait  surtout  d'a|>[>clcr  l'attention  de  l'Assemldée 
sur  U  néeesiité  de  réformer  l'art.  .'>  de  la  loi  du  21  mai 
I88<i,  el  II  rummission  spéciale,  ap«ia  une  élude  apprafou 
«lie  de  la  question  et  des  Taits,  peurta,  s'il  y  «  lieu»  se  moB* 
trcr  plus  exij(cantc  cl  plus  sévère. 

Vulru  vingt-quatricmr  eoninii$»ion  d'initiative,  s'assoeiant 
k  k  psusée  qui  a  inapisé  k  psapoeltiM  de  MM.  de  Melau, 
vpruputa^  i  l'uaaoiaiité,  de  k  ptendre  eu  ceMidérattai. 


piiorasmofi. 

AmOe  mime.  Les  tôleries  tisl|néea  dans  r,  de  In 
Mrduzl  Bai  1889  ne  pearrant  éire  autorisées  que  i>ar  un 
Ment  ét  PrWdent  de  k  BrpuUine,  sur  i'aak  omCMOsa 
d«  MiMuil  d'Bat,  ionque  kur  ûsSur  dtoswu  k  toasaM 
de  W)00  fr. 


L'Assemblée  nationale  vient  de  détacher  do  projet  de  loi 
sur  l'adminislralion  intérieure  les  dioposilions  qui  concw- 
neot  la  formattoudes  liMes  éledoniiesi  une  loi  nonrelk^ 
rigtant  cotte  milMva  twpotmrta,  oMtifu  pmdifllMflasat  de 
▼os  délibérations. 

seils  élcelik  doit  se  fifnsMl 
vous  adoptsim 
llM'Porutt'pas  Masibte»eBefl'et,  de  faifOi 

'  i  des  éfattloBS  ftaiiales  qui,  au  tetine  du  dor» 
d«  pridM  ^  «Mt  dlscuiez  eu  os  MOBwnl,  dt- 
pNOMiMSMil  seeuBmencées. 
Ba  «eus  demandant  d^Joumer  les  élections  jnsqu'aa 
■onaal  «A-k  loi  qui  vous  est  soumise  aara  reçn  son  exé- 
cution, BOUS  croyons  répondra  à  voira  propre  peinsée  etsa- 
Ushire  aux  vœos  du  pays. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vou?  situmeilre 
le  projel  de  loi  dont  la  teneor  soit,  en  vous  demandant  de 
vouloir  liien  \a  preodreeii  conildéiallen  d'à 

PUIRKIN. 

4«  MM  va  racnx  nisnçiit. 

Ia;  Présideat  de  k 

]     Décrète  : 

I     Le  projet  de  loi  donl  la  teneur  suit  scr^  présen(é  .i  l'As- 
semblée nationale  par  le  miniitrc  de  rintériear,  qui  est 
I  chargé  d'sa  mfÊMt  \m  nodb  et  d'en  aouicBir  k  diuius- 

aion. 

I      IrtirU  unù/ur.  Les  élerlions  puur  le  renouvi'llemenl  par- 
I  tiel  des  r'jn!.i'ils  généraux,    i\e\  roiiseiU  d  :irroriilis?einpnl  et 
I  d.'4  (Mnseils  iiiuiiii  i[],iuv   si.nt   de  nouvp.)ii  .ij^Mirné^s  jus- 
qu'après 1.1  pnimulgiliQn  de  l.i  loi  iir(;iiinque  qui  les  con- 
certie. 

Elles  auroDl  Uea,  au  plu^Urd^  dans  le  mois  qui  suivra  k 
cUtUfC  dit  Ibtaa  dressée*  en  «séeutioii  de  k  nouvelle  M. 

TMki  rBlj>4«*-lfallonal,  le?0  novcniUrc  l'^Sf 

Le  Préàident  it  ia  lU^Miqut, 


ADDITHM  *  LA  siANOt  D«  VENDREDI  ?! 


>ovF.»inHi;. 


u  muiùtre  it  CinUrUur, 
DtTflOUCBY. 


LouiSF-NiroiiiNi  Bbbmmits. 


jkOtiiTio.s  A  IA  hr.sM.f:  nv  vEironEDi  31  movendhr. 

i'xpo-/  df^  mriliff  et  prcjit  dr  loi  portent  nindifratitm  du  bud- 
get dri  dépenses  du  mini>tfre  de  l  inirniur  [rxertiet  I8.i?), 
pritrniéi  par  Si.  de  Tfuyriqny,  minnirt  de  l'intérieur.  (Bu- 

vofé  à  k  comsissioa  du  bodist  de  mt.) 


Sxpcuf  dn  motifs  et  ftinjtt  de  loi  IrndaHl  u  aj'Mirnrr  la  tief- 
ti'ms  munirxpalri.  et  d^parlcmrutalei,  préunté*  par  M.  de 
TJutrigitg,  minuire  êe  l'imtëritur.  {Kovoyé  i  la  commission 
de  l'administraUoii  ini^^un,  avec  prise  S»  oonsidéialloB 
d'uii^cnce.) 

Messieurs,  la  loi  du  H  juin  â«rmi^,  qui  «  ajnumè  les 
élections  pour  le  renouvellement  partiel  rie*  conseils  géné- 
raux, dc«  conseils  d'arrondisscmciil  cl  d£s  conseils  nuinici- 
panx  jusqu'à  la  promulgaiiun  des  luis  oig;i niques  qui  les  con- 
cernent, dispose  que  ret  .ipiurnemenl  ne  pourra  dépasser  le 
1"  décembre  IHb] . 

Le  terme  tité  par  la  loi  en  «ar  le  point  d'arriver.  Mab 
de  graTe.s  rnnsidéralions  nousdéterudiMMi 
un  second  ajouroemenl. 


Messieurs,  dcpuk  k  présOUtoUon  du  budget  général  de 
l'exercice  19SÎ,  deux  services  nouveaux,  dont  l'Assemblée, 
par  diverses  lois,  a  volé  le  principe,  ont  été  régulièrement 
j  iiistiluiâ  :  ces  services,  se  raltachant  au  déparlement  de  l'in- 
I  térieur,  n'»nl  pu  ^tre  iusrrits  dans  le  projel  de  budget  dt-s 
I  dépenser  de  ce  roinislrre;  il  y  mirait  lieu  de  les  y  introduire 
aujourd'hui.  Dans  ce  but,  el  pour  les  nmlifs  dont  l'exposé 
suit,  nous  av<l^^  rhitnnciir  de  vous  aourneHre  le  projet  de 
ioi  d -joint. 

Par  une  loi  du  28  novembre  K^oU,  1  usage  de  Is  Irleg-f»- 
phie  élerUique,  réservé  jusque-1»  aux  rorrespond  iix  i-s  .lu 
Gouvernement,  a  été  mi»  à  la  dispci.ition  de»  iniéréts  pri- 
ves. Lue  autre  loi,  du  L'  j  février  18jl,  a  ou>iTl  au  miuistn; 
de  l'inierieur  des  crédits  ^'élevant  ensemble  à  ^,.134  fr. 
ixmr  le  service  r:  u  «  <  mu  de  k  léKgwpMe  privdu  pendant  lès 
dix  derokrs  awîs  de  I  itôl. 
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EXVOSÊS  DB  MOTIFS,  PROJETS  DE  LOIS  ET  lUTOORTS. 


L«s  crcdils  néceisaircs  p»ur  l'eiercice  18à2  n'ayant  pu 
ilre  porlés  dans  les  prèvisums  du  budget  de  cet  exercice, 
établi  avant  le  v»lc  de  la  loi  du  '20  uoveabn  Jit«U(  9ùut 
Tenons  aujourd'hui  vous  privr,  nuisieun,  4»  tMiMr  Mcn 
les  y  inscrire.  Le  projet  rie  loi  ri-joial,  qnè  noos  avons 
l'honneur  de  soumeltrc  à  votre  délilx*ratiim,  propose  un 
crédit  de  SS^SUI  fr.  iu0é  Dêi-es»iire,  es  18ô2.  d'après  les 
résultats  obkSRWpnnnt  les  dis  derniers  mois  de  IH6I. 

Il  est  fHdqa»  «erlaîa  qm  Tioiporlance  de  la  télégraphie 
ptifH  prendra  pembnt  tovUmps  encore  un  accroissement 
progn!'>jir,  tant  pir  fuite  4»êM  «pplkalMm  aie  plu  «n  pUu 
rrcqucntc  à  des  licMiiM  iwumw  par  mil*  «to  l'eicMi- 
•ion  d«  lervicB  i  da  nouveaux  iwlnts. 

C'est  »ùa  de  perinetlrc  à  Tadministralion  de  parer  i  ou 
évenltmliléa  que  u  l«l  du  février  i  incrii  la  aerrica  lè- 
l^nphique  dans  la  Domeocblare  des  Hratcw  volé»  puavanl 
dabner  lieu  i  l'ouvertur»  d»  ciédiu  par  dicrela  du  FràU 
dent  d«  la  République,  CB  caada  prorogalian  d«  l'AiMinMée 
MliMale. 

IfoiH  TOM  dMMRdoHi  M  eooféqitenoe,  auMic«M,  da 
vouloir  bka  amiicr  la  service  da  b  lâlénapbie  privée,  en 
par  l'allocation  de  crédiU  basés  nrlea  bila  acconplit 
ca  fOal,  al  par  aon  in$eriptïon  dana  la  lunianclauiaa  det 
Êmku  tolét  pour  rcxcrdra  qnt  va  a'ouTrir. 

Un  antre  lervica  non  meln  impuri.ini  reste  i  pourvoir.  La 
loi  da  19  Juin  IHôl  a  trôtiiné  raggluméraiion  Ijonnaise, 
.  qvl  cenpiend  Lf  en  et  dewe  tlUce  «u  ceai— iw  Mbarbai* 
aei  dépMdasi  da  dipaHanwU  du  IMm,  d«  ririre  et  do 
J'Aia.  Ineertu  des  dIspMitiowde  «aile  même  loi.  le  préfet 
da  lUidne  etcrte,  dsu  ta  droenseription  de  l'agglomération 
Ijrmmalie,  les  pouvoirs  apédaai  aitolbais  au  peélét  de  po- 
façade  Paris  par  Icsaiitléi  eantalairei  des  l2ni«»M«ran8 
el  3  brannim  an  9. 

Conibf ■iment  au  Tan  de  ta  loi  du  19  juin,  on  a  orga- 
nisé,-tant  Il  Lyon  que  dans  les  villes  et  communes  subur- 


même  règlement  a  voulu  qu'on  prit  poar  moyenne  U  dé- 
pense des  di«  dernières  années,  en  ne  tenant  compte  ni  des 
deuK  années  où  la  dépense  avait  été  U  plus  bible,  ni  dts 
dent  années  où  elle  av.-iit  été  la  plus  forte.  Dès  Ion,  les  pff< 
visions  du  Gouvcniemmi,  aussi  bien  que  celles  de  votre 
romroissinn  de  I8.il,  ont  r  é  déçues. 

U'auire  pari,  l'expérience,  aiijoont'bni  bilB,  a  dtooniié 
qu'il  élail  indii^pensalilc  s  la  oioralili  Ct  ft  k  bonne  4kà- 
pline  des  scrKenis  de  ville  de  Lyon,  que  ce  corps  TAt  ca- 
serné  :  cette  néccîtité  ayant  été  reconnue,  il  a  (tllo  louer 
trois  maiNtns,  dont  chacune  a  été  ou  v;i  être  tiantfimaét 
en  petite  «asemc  à  l'usante  des  sergents  df  vill^  Dl  11  U 
accroissement  de  dépeusrji  évalué  i  3«>,IOi)  fr. 

L'ensemble  des  frais  du  service  de  police  de  rk||||tailn- 
lion  lyonnaise  s'élcrcra  donc,  pour  ltl&2,  à  une  soums  It* 
taie  de  fiiOjOW  fr.  Niius  espérans»  atcaiiaars,  qne  to» 
tondres  bien  donner  f être  sandlen  en  pnjel  de  ki  fit 
nous  «TOUS  l'honneur  de  somneUte  l  tos  dibbêntieni,  it 
ei  dont  nons  vous  demeniluis  le  ranvel  à  ta  camaiHifln  da 
bodgel  da  l8âS,  pour  éue  rattacbd  d'aigeoee  li  es  Mget 
par  voie  de  nwdiliaatien. 

NMiTlllll. 

AU  nom    roms  sras^^is. 

Le  PrésideM  d»  la  RfpnbliqM, 

Décrite: 

U  projet  dn  loi  apëdd  dent  ta  taneir  snit  am  yÉHi 
i  l'AssembUe  asliewric  légiahlive  mu  In  niniaire  det  fi. 
nsncei,  coMnmnnaBt  nvee  le  «Un  de  nmiricar,  aoi 
est  «baf|é  d'en  cxpoier  les  notib  et  d'en  seoleilr  k  4»- 


Art.  t".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinlerifW,  m 


boines,  on  service  de  police  étah  i  sur  de  laiiges  tMses,  el  i  Tesercire  IB^?,  des  crédits  s'élevant  enseasbla  A  ta 


complété  par  U  forraaliun  et  l'entretien  d'un  cot\t>,  dr-  nr- 

gsnts  de  ville  destinés  n  assurer,  en  timps  ordinaire,  la  pu- 
te de  l'agglomération,  cl  h  a^if  viguurcuseactit  denalecas 
Oâ  ta  Iraoquîllilé  publique  siérait  menacée. 

Etablissement  de  nouveous  commissariats  de  poHci',  rrr.i- 
tion  d'un  corps  d'inspecteurs  et  d'un  cor(>s  û'»v,vn\t  rni|$, 
frais  de  bureaux  cl  de  niatcrirl,  ta^ernement,  aniicnienl  et 
équiperoenl  ilcs  sergents  de  ville  cl  cli-  li'urs  <  ticfs,  ce  sont 
U  les  dépenses  tudivi-llc-i  ainqui^ilts  il  roiinriii  de  pourvoir 
pour  l'eiercice  I>S.!)l',  et  en  vue  <1cs()iicI1l'1  nous  venons  vous 
demander  mio  alliK'uti.iii  île  .>j(),(tHi  l'r. 

loi  du  11)  juiu  a  voulu  ijuu  lus  ti.les  el  communes  dé- 
(>er.il.iiii  de  l'aggloméralion  lyonnaise  contribuassent  pour 
leur  (or!,  et  au  prorala  de  leurs  rp<»oorces,  aui  frais  du 
icrvin'  gi-neral  de  fMilifc  ilcsiiné  .i  |iri)ic>çcr  leurs  intin'is. 
Cette  pari  cintributivc  des  cuiuinuucs  it  été  évnlitéo,  |K>ijr 
1!S  "J,  à  il  •>  >nimc  de  M8.700  fr.,  qui,  en  ré.iliti ,  il.ui  (irc 
detiuiir  ilij  ihiffre  total  de  l'alloinlion  de  jàU.lKtJ  Ir.  «i- 
dessiii  iiiili(|iiéc  et  que  le  (louvcrni  inmit  rn  htne.  I>c  sacri- 
fice iiu()<)<L-  d  l'Kl.U  no  ji-ni  donc  que  <ie  lui  .  .'ti»)  fr. 

Déjà,  par  h  1  l  i  i  it  1861,  vous  avci  .illouc  au  mi- 
nistre de  i'iulénrur,  fiour  le  service  de  policn  de  r;i).'s;!i>- 
inrr:)iii>n  lyonnaise  pendant  les  cinq  dernirrs  ni<'H  dr  l'iin- 
liée,  une  somme  de  HS.UUt)  fr.  ijon  de  1  diidc  rt  de  la 
discussion  de  cette  loi,  k-s  h.iM-s  ilu  servict-  dr  )i<ilice,  tel 
qu'il  fonctionne  aujounl  liui,  ont  rié  cxaniiinM-s  ri  appnni- 
véej.  A  cette  i'|Kx|u« ,  n  [i  i  -m  qTii>  la  poriinn  rtiiiiril>uiive 
des  comniDiirs  serait  plus  élevée,  rt  qtto  lr$  sacnlices  res- 
tant »  l.i  rhiirge  de  l'Etal  seraient  moindre;. 

M.iif,  d'une  ()ari,  Ir  règlement  d'adiiimislralion  publique, 
r<  '  lu  n:  c»ti!eil  d'KtJi  !c  i  sfptemlire,  conformément  au 
vceu  de  la  loi  du  I!)  juin  i8  il,  a  ri-fusMî  de  |>rendre  pour 
base  de  1h  part  tonlriliiiliTr  des  ronimones  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise  la  somme  totale  des  frais  de  police  que  ces 
awîenl  inscrit»  an  bodget  de  IHW;  ta 


de  676,%!0  fr.,  It»]uels  seront  inscritt  M  lHid|«tdBiit 

oscrciee  ans  chapitres  suivants, 
Savoir  : 

Chap.  VI.  Dépenses  do  personnel  des  lignes  léIteipH- 
qoes   ItJM 

(Map.  VII.  Dépendes  du  malcricl  des  lignes  té- 
légraphiques  10,00} 

Chap.  XXXI  bit.  I>épensc3  du  service  de  police 
de  l'agitaaiéntbMi  lyenMiM  àH\,(X)i 

Somme  égsir  . . .  5"6,!CÛ 

Arl.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  t'aiti- 
cl«  ci-dr^jus  au  moyen  des  rtuoortes  aftacties  aux be- 

soins  de  l'ciercirc  18.52. 

An.  .S.  Seront  compris  dans  l.i  nomenelalure  des  fcrvîrf! 
volés  pouvaiil  donner  lieu,  en  à  l'ouverlure,  jar  if- 

rrels  dn  Prr^jdcin  Je  la  République,  en  ras  dr  prijri'gMin:! 
de  rAssemldér  ii.iitnii»lc.  dé  crédila  supplémeniaires  yoar 
iii'uni-.MM  e,  di'iii:  II',  ju  Kfiée»  dis  alloraliOBS  euMaaMt,  b* 

»Cr»iccs  siiivaill*,  i.i     nr  ■, 

1»  Pcr^nmirl  des  liiTu-^  i>  l<  graphiques; 

2*  Maléiiel  des  lignes  lélegraphiqaes. 

fut  à  PwiSt  i  r^rnén-Halknel,  ta  21  aonaN*  IW* 

Le  PrMiaU  de  te  KéfaHif», 
Louu-NaroLdoa  BomtaKit. 

Lt  miHÙlre  de  l'MMtur, 
De  Tu'^nicny. 

U  mMttn  dw  /biMMe*» 
Tunoor. 
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ADDITION  A  LÀ  SEANCE 

»I»IIKNI  A  tk  nCkBGK  DO  UlllDI  S4  lOVUMB.  | 

Rif)i>>rt  fait  par  ht.  de  Uflun  [Sord],  au  nom  de  la  mm- 
tni  vurm  d'adminittralion  intérieure  (1),  sur  le  pnjtt  de 
!.  ndani  à  ajmmtr  lté  éltttiau  «Mmita^ttil'*  H  ^tuie- 
mcniates.  (Urgence  deiiundée.) 

Messieurs,  par  une  loi  «B  dal»  do  M  f/olm  dwaler,  tous 
«Tin  filé  le  1"  décembre  de  cette  année  CMBue  terme  de 
rigueur  pour  le  renonvdlrment  partiel  des  conseils  géné- 
raux, des  iMri<ciU  d'arrondissement  et  des  conseils  munici- 
paux. Vous  pr(^s limiez  alors,  comme  l'espérait  la  commission 
elle-même,  que  l<\  loi  d'adrainistr.ition  intérieure  pourrait 
êlre  terminée  ci  promulguée  aranl  celle  époque.  Les  cir- 
ciin»i.inces  ne  l'ont  pas  permis,  et  vnu?  tcmci  seulement 
d'uclii-vf^r  I»  fecondtfi  délibération  sur  un  litre  détaché  de  la 
loi  r  Miiiminale.  Opendant  nous  aiiprochoiu  du  l"dcrcm- 
bre,  ut  \p  (joiiTerncmciit  dcm.inde  un  nouvel  ajournement 
devenu  malheureusement  inilisf>cn«ablc. 

V  itre  commission  n'a  pas  pensé  aue,  dans  les  circon- 
stances  présentes,  il  puisse  s'élever,  a  cet  égard,  aucune 
objeciton  sérieuse,  et,  tout  en  regrettant  la  nécessité  où  se 
trouve  l'Assemblée  de  suspendre  encore  pour  quelque  temps 
l'exercice  du  droit  électoral,  et  de  rontinuer  un  provisoire 
fiii  lieux,  surtout  ihiis  les  temps  de  i  rise,  elle  a  été  una- 
nime pour  s'associer  à  h  pensée  du  GouTernetnent. 

Elle  n'a  pu  cependant  art  epier  les  termes  inénits  de  l'a- 
jonrocmenl,  qui  lui  ont  paru  trop  vagues  dans  le  projet  qui 
TOUS  est  soumis.  Afln  d'indiquer  su  pays  d'une  manière 
plus  précise  la  fin  de  cet  étal  transitoire,  votre  commisùon 
«•t  d'avis  ij'i'll  est  prÂftobte  d'assigner  un  délai  fixe  au- 
delà  duquel  les  élections  communales  et  départementales  de- 
vraient avoir  lieu. 

NoDsavoBidft  rechercher  la  limite  U  plus  restreinte.  La 
■éOMité  do  ftiro  rentrer  le  pluf  tôt  possible  les  conseils 
des  COiaiMiniei  d  des  départements  dans  leur  état  normal 
■ont  on  felstit  inpérieat  devoir  ;  mais,  en  outre,  il  im- 
porte do  no  pis  trop  rapprocher  les  élcotàoBO  partielles  des 

Kndes  élections  politiques  qu«  h  enntitntion  assigne  k 
a. 

Il  flMt  qao  lo  BMMfOIMUl.  quelque  léger  qu'il  paisse  être, 
prodoit  par  ces  sgMsllons  tocolss,  «Ht  ootièromoM  calmé 
avant  qne  le  pon  m  loil  Iné  à  rénoiiolt  inslpiiiliie  do 
renouveltemaot  des  gnods  ponvoirs  de  l'Elol. 

Si,  comme  votre  coeenlHion  l'espère,  It  loi  sur  les  élec- 
tions communales  est  odoplée  immédiatement  k  U  Iroisième 
lecture,  et  promplement  promulguée,  en  tenant  compte  du 
laps  (le  temps  exigé  par  la  confcclinn  des  listes,  et  des  ilé- 
lais  stipulés  dans  la  lr)i  électorale,  qui  comprennent  ensemble 
quarante -ciMi[  ;  >urs,  on  trouve  que  les  rlcetions  pourraient, 
i  la  rlgui-nr,  éire  lîsecs  à  la  fin  de  janvier.  Cependant,  il  a 
(i  ini  j  n^i  If!  laisser  au  (Gouvernement  une  latitude  sufGsanle 
alîn  qn  il  puisse  choiiir,  d'après  les  circonstances,  le  mo- 
ment le  pins  convenable  pour  la  convocation  des  collèges 
électoraux,  et,  après  s'être  entendue  avec  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  la  commission  vous  propose  de  porter  an  10  fé- 
vrier I8.i2  le  terme  de  rij^uciir  du  renouvellement  partiel 
des  consi  1^  jnui.ieipaux. 

Quoique  les  sc^iiins  nrdin-iires  des'conscils  généraux 
n'ayant  lieu  qu'à  l  i  Im  'm  i  i  i  ,  l'urnencc  de  leur  renouvel- 
lement ne  soit  pas  la  même,  des  eirconslam  es  locales  peu- 
vent exiger,  dans  certains  ilt  i>.irl''menls,  leur  convocation 
•stroordinairc  i  ti,  sans  parier  de  h  convenance  de  naiole- 


(s)  Cuit'  "innii-ision «M  eoin|K>»é«  J«  MM.<1«  Lostcjfrio  lFi  riiinn:i  l  , 
AraKO  (Kmiiiduutrl),  do  Liarry,  liodelie.  CïMilenet,  Muoet,  iieurber,  lia 
-  PanCU,  Moulin,  de  Melun  {N'urUl,  (GhaDip.iiilh'l.  ilc*  Rotours  île  t'huu' 
lieu,  de  Bni-iSlie,  l«  général  Ou  Lamoncièru-.  Ka>r«Au,  Fiircûnet.  R<!(titig 
L.iiicAstrl,  FHHmsii.  i!«  l.inuirae.  Uafoar,  d«  la  Bmlia,  dt  Valima^ 
cul.  Mit-lu'l  l<lv  U<'>irw<  V  Ouvuiv,  Dv'snitis,  Hnrollet,  Banni  (Odioa), 
D*i^9f,  (Hunault,  Venibotia  ^Uénult). 


DU  2V  NOVEMBRE  1831.  61 

nir  leor  personnel  toujours  complet  pour  aviser  aux  évenloa- 
lités  prévues  pir  l'art.  92  de  la  constitution,  il  est  indispen- 
sable, aux  yeux  de  tous,  qu'en  IH  <2  des  conseils,  qui  Jouls- 
s<>ni  .i  si  juste  litre  do  k  euoBaoco  do  ptys»  soient  dédoUi- 

vemrnt  constitués. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  vous  proposons  d'or 
donner  que  ks  élections  pour  le  renouvellement  partiel  des 
conseils  généraux  auront  lieu  dans  ks  qolBM  JOWS  qol  Slll- 
vront  les  élections  municipales. 

Nous  ne  pensons  ps  i]u'il  y  ait  lieu  d'adopter  une  me- 
sure semblable  pour  les  conseils  d'arrondissement.  Le  projet 
de  loi  organique  qoe  vous  anrei  bientôt  à  discuter,  substU 
tue  k  ces  conseils  les  conseils  cantonnaux,  dont  l'existence  a 
été  posée  en  principe  par  la  constUnlion.  Il  semblerait  donc 
inutile  d'apficter  les  élecicurs  à  renouveler  des  corps  qol, 
Mion  toute  apparence,  ne  doivent  plus  fonctionner. 

D'ailleurs,  l'épuqne  ordinaire  de  leur  session  est  encore 
si  éloignée,  qu'on  peut  sans  crainte  réserver  à  une  loi  ul- 
térieure le  soin  d'en  ordonnor  le  lenoovellenenl  partiel, 
ai  eloit  los  oameils  centonux  n^toienl  pas  constitués  U|e- 


Le  toHM  dn  t"  déoembffo  ort  anJouidlNii  trop  prachiîA 
'      "   pv  M»  la  aiiwtio  nie 


ptmt  «M  ra  _ 

wo  «sa  on  qoesiloB.  VoIto  coBinMoa  a  done  Hiomonr 
de  voot  proposer  d'adopicr  d'urgence  lo  ptojet  do  loi  alwl 
snondé, 

fV^dt  laide  te  MMdM». 

An.  I".  Les  élections  pour  le  renouvellement  [.iru-  l  des 
conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  et  des 
conseils  municipaux,  sont  de  nouveau  ajournées. 

Néanmoins,  cet  ajournement  ne  pourra  dépasser  ie  tO  fé- 
vrier I8Â2,  pour  l'élection  des  conseillers  municipaux,  et  le 
2â  du  même  mois  pour  l'élection  des  membres  des  conseils 
gàiéraax. 

Art.  %.  Les  meabresdo  ces  conseils  aonaiis  à  la  réélection 


*ni>iTinx  * 


HapporI  /uii  /«r  M.  ie  ijaitrat  ChidinnI  de  Rcyijin,  au  non 
de  la  commiffion  (t;  chargée  de  Vejcamen  dti  pmjrl  df  M 
relatif  à  un  appel  de  8U,(IÙU  hùmmes  eur  la  ctane  IH  il . 

Messieurs,  en  cxérntion  de  la  loi  du  11  octobre  18,'U1  sur 
le  vole  annuel  d  i  <  titingeni,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
présenté  à  i'A&seuiblcc,  io  lit  de  ce  mois,  un  projet  de  loi 
ayant  poar  ol4st  «n  appel  de  00,4X1»  hOBMS  aor  ta  daiao 
de  1851. 

Pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars 
1832  et  à  celles  du  \H\  décembre  I&IO,  ce  projet  est  accom- 
pagné: 

I*  Du  labli-ni:  ;irr"-rn[iiil  In  répartition  générale  do  con- 
tingent de  la  clnvse  ilu  i:-».iu  rn(rr'  Irs  ilfinrlnnenls  -, 

*J°  l)e  l'clal,  p»r  defiarlemeois,  dfs  enyngements  volontai- 
res contractes  pendant  l'année  IB  > 

Comme  justification  de  ia  nécessité  de  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi,  M.  le  ministre  fait  remarquer  que,  depuis  dis- 
neuf ans  le  diiffra  dn  conliapeot  annoel  n'a  pas  varié  ; 
ropérienee , .  dU-U  ,  •  ewelaaMSsnt  dénnMrè  que, 


(I)  Cetlii  eoRinii!i»i(>n  e»l  eoin|H>.<ii-e  de  MM  l«  géiMTAl  lluf^u>l  ilu 
Suint-JcoiMl'Anîeljr.  LenieriiiT  ,  Foniier  <lc  Sniiil-I..vry.  (lolla*  U«  (il 
Motte,  Kènérnl  liodeau,  de  NajElr.  Fiivand,  gHt^iil  Onriinot,  fjuron- 
eo»u,  grt>i.TiU  V«»t-Vifii>?ut.  >!i-Bi>ral  de  <iirou(*y.  di'  '>oiiyon,  9«ulajrit. 
gi^éral  d«  B<ir,  Aymv 

i^)  Cm  fat  errour  typogrsphiiiutf  que  Iv  priju:  part«,qwtonwaa». 
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EXPO&£S  DE  MOTIFS^  PROJETS  M  LDU  BT  BAPPORTS. 


laEinace,  ce  conUagMl,  dam  U.Nlinl»N  Mbidb  «la  iwfi, 
ne  M(ir»ti  èire  inlérHXjp  àMl.UUU  h»iiiaief. 

M.  \c  ainîslre  d*>an«  l'aiMiranM  qne  l'innirporatioa 
a'aun  lieu  qu'en  r>i«i>n  <li>s  besoins  liu  servir»  cidtMll;!^ 
nil*  du  crMiUi  «llaues  par  le*  lois  <i«  ftnmee», 

Lft.  laltktKf  witiBl  da  refteclif  d»  l'irMÉ»  mus  •  mtmà^ 
Tdlr  tliri  iniiinM  lu  jêhi  iIi  l'ftimMén.  rwwt  Mmà  ihi 
aitiu«à  échirarM 


ItiUriMir   a-2û^72 

Akéric...   M,!tt7 

liaSe   HM)81 

TMd'dé  nuinée  arii,r. .  "^iitMÎÔ 
Résenre...  128, 1 59 

Les  art.  2  el  3  da  projet  éublisscnl  que  la  répartition  et 
1*  MM'réputttiOB  d«  coDiingeiit  entre  1rs  défMrUUcnU  et 
«MoBt  umtal  lica  propoitionuelleniciil  au  nocnbic  des 
JeoMt  gau  ioMtiliaw  ta  lialM*  da  tinfi  de  h  àaaa  wf- 
pdia. 

O  awde4lt.répaflili<Mi,  conaacré  par  la  législation  sur  le 
ncratemcni,  a,  dan«-  di««m»  cin»iislanec$,  donné  ii«a  è 
des  obsenraiiona  qui  M  4Mi  reproduite*  au  setn-defair* 
wiWiM  ftmi  fini  nflnrqwtqa' une  inégalité  asset  sen- 
■lUa  lakataio  Vàn  fteina  difMrlement),  sou*  le  rapport  de 
lê' pnfOftum  eiMre  le  roniia|Mi(  dfiad*  aHe-MMbWi  dM 
j«uaet  gens  ralides.  Ou  a  dil  qm,  pcat'èlre,  il  serait  éqal» 
labla  d'cféMt  sur  l».iNiiibw  Ml  dit  jeuMiiaM'feMiimM 
nlidrs,  «u  lic«  dTopéMr  SNr  i»  WÊmènm  mw» detjMWi 
gais  inscrits. 

La  GoufcmeoMnl  «viit  prévu  riibJccUmi  ;  U  dcehra  qaa, 
il  M  atoda  de  réparlitini  iaiasei  désirer  pour  quelques  eu- 
font  ÔA  la  pnpulatioD  est  aoint  nrile,  ces  canioas  sont  «n 
Irti-peUt  «aoilwe.  et  «u'una  mcsuadoat  l«  luit  aeraU  de 
kt  6TariMr,.M  paufiaU  êlnadaptifti 
■aal  à  tons  les  aalrcs  caolons. 

Il  résnlto  das  reoseigaessenlft  obteMM^Ms  «oli»4 
lim  que,  dis  1889»  les  prcrcia,  les  ■aiBBlaiis  de  eaaag  «I 
las  jQW-iolcBdMMi  «OlUires  ayant  éltfw—lléi,  2tt  de  ces 
lOMdOMwIrei,  mr  ZHA,  «nt  iaslanaml  rècboi  le  nalatk o 

temphii^  ckaqiso  aanéa  wrei»  Iw  aataiMi  cMIas  ai 
ndlIMnt  MMi  pnivitquicaà  'doMiar  Icar  «ait  mr  te  naés 
4a  TépartiUaab  a».iM>ga  ai  mf  la>  ■iidiimllaiiB  dart  il  p> 

ralt  soM^ptiUe. 

Uans  les  rapports  mf  lai  n||<Mllwil  É»  la.dM»»  da  IM9, 
ce  node  de  réparti  lioa.  iwaïaaaa  kèUê  paianMd  eoasnie  ic 

plus  équiiabte,  et  romme  éunt  d*ailleiirs  parihltanat  tùr 
cueilli  par  les  populations* 

Il  u'a  duané  lieu  à  qiMlque*  «bser*ati«M.4«i  d»  hi  fÊÊt 

lies  preku  des  depwleoical*  ci-epcès  : 
Hautes-Alpes,  Corréae,  Indro,  iadta-^t-Miss *  lak^ 

Maioe-et-LAtra^  Noad,  lUttU*  l^irat. 

Les  [irciiixu^j.iUoni  da  tes  foaolieoAaiaes  ne  suai  sans 
doute,  pas  mus  «atew,  l>um  qnft  le  systooifr  adopté  depuis 
longue»  années  «itil.  JaaHda»  aancMttré  dardiOcaHia  daM 

son  application. 

11  est  d'ailleurs  évident  que  l'iiiiriirianlr  quciliun  du  l.i 
répartition  <hi  rnolingpnt  ne  ptut  eire  tratlée  inaili-mnieiiL 

uoa i^Mcuie  diMgée  Ue  t^éseuiet  uuclui  sur  k  nxtulcuMuii 
al  MT  iti  laie  «i|Biiîa«aa  de  i'i 


Tout  en  reconnaissant  combien  sont  nombms  èt  i 
pleses  des  travans  qui  embrassent  dans  son 
ronsiitulion  mililaire,  la  commissioR  émet  le  < 
tratraof  soii>nt,  le  plos      pe«lMat  •Oflonit  I  renaMn'  dé 
PAsterablée. 

njns  son  arlirlc  i,  le  pnijct  de  loi  c)ui  vous  est  soumis 
coiisarre,  en  vrrui  de  la  hn  ilu  *.■(;  i|.','oiiilirc  \HVJ.  de».  cJi^- 
nosiliuiM  p.iitiriilièrps  con<'cri\.inl  l'inti nplion  sitr  les  la - 
Iticaux  (le  rri'cnsi-mrnl  >^ct  jeuiii  s  ;{t'ns  plicés  seaS  Itl 
des  romiui^Miint  ;ii}mitu»lr;ili\t!i  de»  hosiiu-pt. 

I/c»piTitTirc  ;i  déjà  fait  apprécier  les  a»anUgeS< 
position  qui  est  en  «igocur  depuis  deux  année*; 

Apr^  on  «laaiaa  aérieui  da  denier  cea 
rccrulemciit  de.rafnéa^.h 
flonataler  qwt  k.  loi  s*c 
at4|aa  le»  principe*  giEnènu  du  i 
entrés  dans  nos  nusors. 

Tiiiilrriiis  ii)rM|uc  l'oarontpiiire  l'rUl  nuinéri<)ue  <\  t  rng». 


saiaian 
•  îiMte 


sarit 


tlMtiUl 


scDiciil^  «iilunUlirct,  cit  im!^,  aTcc  relut 

II 

enroicmeatsea  IHakk' 


m  projet  <k-  liil. 


liH»,  avec  relut  qoi  est  joint  celte 
ao>  CM  'liMfpé.de.k  ditMiili»  ém 


lera 


Il  ne  ftudtait  point  en  conclare  que  b  < 
a  perdn  de  son  attrait  ffiat  notre  jcuaesee. 

iJt  mie  aui  ssdl  aiderai  apprécier  laa  CMMs4'<u>e.«aaNb< 
bîliié  dont  les  «Mniplai  soal  fti^uaMi. 


JVoadf»  it$  ntga»aunl$  votmUdru  erulnwMi  ,faar  d 
ftatitali  tfMbm  tt»  a—dis 

1831   30. .WJ 

18â2   \],\m 

i83«  

mn   a,bt>4 

1815   6,7U> 

1817   9,241 

1818  19, m 

1819   n,ni 

1850   avilit 

1S5I  (du  1"  janiter  au  1"  oft* 

7»m 


volonlairM  sont  sotimil,  seai  te  rapport 
r,  i  rtoSncBea  de*  éTénemenis  qui  pen«ent  agilt 
Bar  l*ll*f 'pins  ou  onlnB  calma  et  pruspére  du  pav<. 

I.'.T  L'Miisemeiil  Ju  luiHilttc  de»  l'ngiijjeiiK  i.  U  ^  "-iiu  vcnl 
pour  i.iuse  U  su^iiatioa  des  allaircs  induiUi«lles  et  io»- 
nker<  i.lr>.  cl,  par  suilc,  le  BUlaiMal  Ib  1 
daiii  les  classes  laborieuse». 

fluaaoavaat  encore,  leaengagemssMa  ' 
test  dans  une  proportion  très  luosidëfablev  laeS^vr  les  i 

ronslaaci-3  f>'-illiiqiir<i  font  prévoir  U  (louiliilItM'H 
comme  eo  1831,  1818,  et  iaias»18M. 

Dans  totts  les  temps,  on  le  sait,  la  nation  (nufrim  *  <<# 
plus  belliqueuse  que  mililaire;  elle  fuHIa  canrat^  aNtCOMIt 
au  camp  au  raoiudre  bruit  de  guerre. 

1.1  loi  du  2'2  janvier  1851,  relative!  l'appet  de  la.cUaaa 
de  dil,  irt.  5:  «  A  l'avenir,  le  comptA  rendu  < 

rclalif  au  rccnilciiu  nl  de  i  arcin'c,  jiré>ciilara  l 
menu  siaiistiques  sur  l'oUit  sanitaire  de  l'armée.  • 

Par  suite  des  renseignanenls  qu'elle  s'est  empressée  «le 
rrcoeiiiir,  te  oaaMiiasiOB  ■  élé  Iwaraua»  <»  uwaanaifcc  4|np 
l  éut  sanitaire  des  tnmpes  est  dans  las  caaM0naM|d«a  a*" 

bu  est  mis  dans  une  incontestable  érideoce  perk  14- 
r 
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nracnr  iwnv 

dium  l'iii' 
U*rit.'iir, 

«■  IMÎ0. 

«n 

TUTAL. 

tinn  — 

r«it. 

31»,tM 

• 

71  ,r.i>i 

Ti.Gii; 

Il  li 

S1»,*Î4 

71, «10 

5  M) 

> 

» 

If .SIS 

n,M3 

♦  .SUS 

1  «1 

i  7r, 

11«MS 

>4M,«N 

7,«t 

1  » 

Iw  IMn  4s  ting»  d«  VU  elUM  pcM 
•M  léMlnldM  11  rénrfttfMi  «fft  iiMéré 


ptécMcMCS* 


-•*  «II— ii|»é  «  rAMtaWte  mtioMle. 
Ari.  t.  lit  MOS^f^nlUoii  4«  ooQlif^nt  assigné  k  cktr 
^ue  «éiNricacat  M»  Vm,Mn  ht  eaniens,  proporiitDiiel- 
Icmeiit  au  nombre  de»  jcttoM  gcni  imcfUe  $at  ht  Ua»m  4t 

tirage  lie  HviiqiK  «MloB» 

BHe  svra  f^iie  par  le  nMLjlt  oonwil  de  préfecture,  et 
reodue  pulilxiue,  par  ton  d'aflicihei,  avanl  reaveMute  d« 
opérations  des  cnosciU  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelque»  «aoloiu  ne 
seraient  pis  parvenoe»  -^u  pri-fet  i^n  icmps  ulile,  il  Kia  pro- 
cédé pour  la  sous-réparliLiun,  à  l'écani  d«i  cantons  en  re- 
tard ,  de  la  maoièris  iBdii|iiée  u  étuKtèiDt  pan|rapbe  4e 
l'art.  2  d-deieus. 

Art.  4.  Las|«iii«  fim,  eafanto  tniavét  «n  anltei,  plagia 


■fal  Le  cbiffiv  à\vyt  <Ki1n  inortnliti'.  n  Al|t*ne,  en  181'»  .1  •  .'hf  oi- 
ItibiK-  ti  4fa%  rtiu-ws  :  d'uou  pvl,  l«  cfaul^.  et.  iW  l'iut/v,  Ui  et  la 
prv«       /.mU  11. 

(6  :  L.a  lUuinuiion  du  cJuttiu  Uu  U  t»urUlàt'  vu  A%t;riv,  un  IHW,  iluil 
élte  dUrilni<«  )  l'iiat  Mnlairo  d»  V*imt«  «t  i  rabsemi;  de  pert«a  par  le 
Ira  de  feeeent. 

Ces  rèHUatt'foat  dm  k  h  aoliieitudL'  do  raJminisu.itiiin 
de  la  gncfre,  denl  loni  In  «fRuti  tendeal  à  aU^crlcsdur' 
ges  da  Mrefe^  «t  i  «miNorer  le  «on  du  wtdat. 

'Von  mire  cMé,  le  pay^  est  heureut  de  penser  q«e  |iBr- 
IMt,  en  Afrique,  en  Italie  el  en  Prann*,  l'admirable  dbei- 
pUue  de  noe  «nBécs  iiisUlle  au  plus  tuul  degré  la  (ouflaece 
«icrejapathle*  pBbtieuea. 

'VotfeemnmfMion  a  rhomicur  de  ven  propoier,  I  l'ne- 
iilnil^*raileplion  du  pra)et  de  loi  dont  la  lenenr  Mit  ; 

nojET  m  LOI. 

Art.  l".  U  aera  bit.  en  I8&2,  un  appel  de  80,0U0  bma- 
■MS  sur  h  daiaede  Ml,  faut  le  recmteMBt  des  troupe» 
de  terre  et  de  mer. 

'Art.  2.  -lil  fépirtitlan  de  en  FO.UOO  hommes  entre  les 
départemeHta  ma  ftlle  par  un  décret  du  l>résidcnt  de  la  Hé- 
publique,  pMpeitioKnellenient  au  nombre  d<^s  jeenai  ffitU 
luaertti  sur  les  Hsiea  de  Unge  de  ia  rUssc  apprise. 

$1,  par  snile  de  drtonilance*  eitraorJitiAirts,  le  noidbre 
4m  Jumei  fena  Inieilla  aur  les  liâtes  de  tirage  de  quelques 
■aiMBs  eu  mpartencnla  ne  pent  pa»  éire  connu  dans  le  dé- 
lai qui  aura  étédéurminèinr  un  décret  de  Priaidant  de  la 
Hépubiique,  oe  BMilwetan  lemplaeé,  peur  lea  «aatem  ou 

'   '  l  par  la  nMMrniM  des  Jaaiwa  gana  iB< 

leadU  ■ 


s  Di]  Id  iHlelie  d«s  conotissions  a  dm  iorflrativcs  des  hospices, 
r  II  ',  inscrits  sur  les  labltaui  de  reieusi  inrut  de  la  com- 
111  une  4NI  il»  résideal  au  «mumbI  de  leur  inacripUou,  eiitai 
qnlil  a  Aié  id«lé  far  fa  Jei  dB  »  déesakaa  IM8. 


umnwH  A  1*  «tnm  w  «a»M  96  tummntit. 

Kxpoté  des  motifi  tt  projrt  dt  loi  porlaiU  demande  d'un  < 
extram-ilinaire  •  1°  de  88,tJ<Xl  fr.  nt  addiHm  jh  chap.tWê» 
bud^l  du  mtttitlirt  de  Vintlriiftimi  ^bliqvt,  femr 
!i*  de  8D,0IjU  fr.t  en  etMjifee  ee  th^.  iV  dm  kuM-dÉ 
-  MiHiiitfliKp         PiiM'iHW  liMil  \  JfflilMRMlf  ptT  Va 

,  uiMMrrderiNMrurtiaRMMiMM-fl  d**eMllfa.(H||- 
nyé%  aux  eonamissioBs  de  karifct  de  IS&f  et  de  KSI.) 

Messieurs,  1«  mrtaagti  de  M.  le  Préaidant  de4l  ftépelilt- 

que  retifermr  le  jtassagp  snifant  : 

•I  \Uni  la  transition  de  raïuicii  rcginic  tinivErsitaire  i  un 
régiaie  de  liberté,  tteaucuup  de  pMitiuiis  iMMiorablenacot  et 
pcnilileoaent  acquises  se  trouvent  menacées.  Cependant,  de 
modestes  foiKiiunBaires,  enlevés  i  leur  carrière  par  des  «vc- 
netneDls  de  force  majeure,  ne  doivent  pas  perdre  le  prit  de 
leurs  services  passes  Une  propositioB  voua  sera  seaaiaeà 
cet  trfei,  et  vous  vous  jssot  leiae,  Je  «lan  dente  paa,  k.aatle 
œuvre  de  juslc  réparation.  >> 

C'est  pour  nous  conformer  i  cette  promesse  du  message 
que  nous  avonii  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de 
loi  si»éciâl  |Kjri.iiiid«nuude  d'un  crédit  etiraordinaire,  l>de 
88,I.IUU  fr.  en  addition  au  chap.  IV  du  budget  du  ministère 
de  l'ioslruction  publique  (escrcire  18^2;;  2'  de  30,GUU  fr., 
en  addilion  au  cbap.  IV  du  budget  du  même  uiniatèTe 
(eïcrcice  ISol). 

Ce  double  crédit  est  destiné  i  assurer  un  traitement  de 
réforme  aux  fuut  Uoniiaircs  rie  l'inslruclion  publiqtie  qui, 
par  suite  des  circonstances,  sont  privés  de  leur  emploi  saat 
avoir  pu  ai^ucrir  des  droits  à  la  retraite,  ou  sans  qu'il  soit 
possible  di!  liquider  celle  qui  leur  serait  due,  i  cause  de 
i'tusufâsanre  des  eilinctions. 

Uaedes  conMqueaeaa  ptéraaa  de  la  loi  dn  là  mara  -1860 
a  été  de  réduire  le  nonwre  daa  «lèves  admis  dans  Isa  éle- 
blissements  publia»,  et,  par  «ooeianant,  de  réduite  paon^ 

de  diatrUner 


tionncHeoBCBt  le  Bumbie  daa  mallm  < 
renseignement. 

Parmi  les  coll^  eaaaaMnaitB,  cae«  qui 
villa»  une  charge  trop  onérenie,  ei  ^gUlA 

£^en  en  altenilait,  ont  été  ferméa  en  ont  élÂ  ti 
bUaaauMnu  libre».  Vingt-hnit  aant  data  oecaB.  Ceatnn 
petaanncl  cenaidécaUe  fu'il  n'est  pina  paaaîMe  d'onnitoTer; 
car  al  radusinlatration  de  l'teaimalien  pnUiqne  a  le  pins 

Eand  Intérêt  i  eaaier  le»  empleia  dont  elle  diapaae  aw 
naUonnalna  n|»  par  lanr  aupénauBe  et  lenr  «afaeiié. 
Mna 


t'ebligalion  de 
dablaa,  dapkm 
QueIttMnIa 


ne  peut 


le 

«elteeeai 
Ibule  de  i 

Uenreillance. 
inaûasmiis 
VElBt,.et  fue  l'Eial 

'Ott 

aaant  de-lenr  nanir  pardn? 

Laa  fonds  aria  k  la  dispesMoB  du  minblre  de  l'iastme- 
tion  puUifBe.penr  «aair  an  secours  des  foorlionnaircs  mo- 
aaanlaoénMBl  sans  emploi,  ou  que  des  infirmités  prémaïu- 
fée»  <oli«eBt4  la  carrière  de  renseignement,  pouvaient  suF- 
flre  dans  las  leaap»  ovdisairea.  Aujourd'hui,  ces  fonds  sont 
évidemmeat  au-dessaus  des  besoins.  Votre  commission  du 
tmilflet  de  liii2  l'a  reconnu  de  la  raenièra  la  plus  eipiicile 
(page  40  de  aen  ciiffori}t.. 
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lion  fiile  |Mr  |r  Gouvernement  d  une  augmenlalion  de 
32,KI0  fr.  pour  l'année  prochaine  i  distribuer  CQ  secours. 
Otie  augmenta (ioa  a  clé  rotec  \at  l'Aisctnbli'c  tiaiionalc. 

Mais  lorsque  le  budget  de  lAy2  n  été  préparé,  il  était  ini- 
potsible  de  prévoir  avec  i-criituilc  h;  nombre  des  fonction- 
naires de  l'iostrucUon  publique  qui,  dépossédés  de  leur  em- 
ploi sans  avoir  démérité,  seraient  en  droit  de  réclamer  des 
feeours  du  Gouvernement.  Nous  avons  seulement  insisté 
|M>ur  que  le  principe  d'une  rémunération  temporaire  et  pro- 
portionnelte  aux  services  rendus  fût  admis,  et  l'AsMOlbté* 
nitionale,  dans  sa  jaslioe,  n'a  pas  hésité  à  consacrer  oe  |ldn- 
«ipe  pir  un  vole. 

Aiàourd'hui  nous  connaissons  de  la  nianicrt  II  plus  pusi- 
lim  réteoduc  des  iidiirtunes  qui  réclament  un  prompt  »ou- 
Ugement.  L'augmentation  de  32,(XX)  fr.  n'y  pourra  suflire 
eo  ISâ?,  et  pour  les  trois  derniers  mois  de  1851  nous  som- 
«Mi  absolument  hors  d'état  de  répoudre  aux  nombreuses  ré- 
dUMlions  qai  nous  sont  adressées. 

11  eit  eerUiOi  d'apris  les  biu  qui  «e  moi  prodttils  el  qui 
m  nprodafrMt  aéceMaircoMttt  encore  duH  m  tmém  ttH- 
nntes,  que  le  corps  enseigoanl  doit  resserrer  ses  eidrei  ; 
que  beaucoup  de  fooctioDDairei  ont  cessé  d'être  emptojfës  el 
pefdenk  reepénmfle  de  leaftier  en  activité.  En  ce  moment 
taili  cent  vlBglt  pwftmoil  9U  dkfc  d'éUblissement  sont  dans 
ce  eat.  La  10111100 de  leon  UaiteoMiila  t'életait  à  iliflàà  fr. 
Vefd  oottBWiil  Ib  w  partageni*  d'après  la  dorée  de  laorc 
\t 

I  de  cinq  aoa  de  ier> 

  8  '> 

nmdioonlief  compieni  de  doq  I  qainie  au  de  lar^ 

  108 

FooetioiiMirei  cenipUnt  de  quinte  i  vingt-cinq  aoi 

de  aervieea   6T 

FOOCtloBBalraa  eemptaul  lingi-cimi  ans  el  pluf  de 

  09 


Toui  m 

La  eenuninion  da  budget,  loot  en  necomiaiiiant  one  la 

répartition  des  sobvenUons  accordéee  prMdemmeni,  a  titre 
de  secours,  était  conforme  ans  rislM  de  Téquité,  a  exprimé 
le  regret  qu'auoui  régleoMOl  ne  dîterainit  positivement  les 
droits  des  parties  pretianles,  ni  quant  à  la  quotité,  ni  quant 
i  la  dorée  des  secours  qu'elles  re^>>ivent.  Le  Gouvemeancot 
s'est  empressé  de  préparer  un  rè]{lcment,  en  ce  qui  conceme 
notamment  les  fonctionnaires  ou  agents  que  l'administration 
de  I  instruction  publique  ne  peut  plus  ni  employer  ni  con- 
server dans  SCS  cadres.  IJc  règlement  sera  promulgué  dès 
que  l'Assemblée  nationale  o«us  aura  accordé  U  crédit  né- 
cessaire i  sa  miae  i  «iculioM.  Bn  voici  lee  pfinclpeloadie- 
pdsitinns  : 

"  Nr  pourront  obtenir  un  traitement  de  réfnrme  que  les 
fonclionnaires  qui  omplent  cinq  ans  de  service  au  moins. 

«  De  '  ' ')  ^  quinte  ans  de  service,  ce  traitement  de  ré- 
forme sera  e^nl  an  quart  du  dernier  Iraitemeiil  d'activité. 

•  De  quinxe  ans  à  vin^i-cinq  ans,  il  ser.^  v^il    i  Ui t$. 

•  De  vingt-cinq  ans  el  au-dessus,  il  sera  égal  à  la  luutlié. 
«  Le  traitemeut  de  réAwm  aniiin  om  idOMio  d*oio 

dixième  chaque  année. 

<  Lr  ir;iitrnirni  il(  r<'fi>i  ine  ne  peut  se  cumuler  avec  une 
allniM'.iMn  i-|iipirnnqiir  1 1  r.utcmeni  d'activitê,  pcnsloo,  indcai- 

tiit>::,  MM  iiuiv  |>ri'ii     M i r  i«o  liMida do  i'Biat,  dae  départe» 

nienLH  ou  des  communes. 

<  Le  temps  pendant  lequel  un  fonctionnaire  aura  joui 
d'un  traitement  de  réforme  n'entre  pas  en  ligne  de  compte 
pom  11  Injuidation  de  sa  pension  de  rrii  .Mi  > 

Si  '.'VI  f  lit  l'application  de  ces  disposiliorts  aut  trois  caté- 
k-  rii:<  dr  fonctionnai r  ^;  qui  ji  turraient  réclamer  un  traite- 
ment de  réforme,  h.  .Ifin  iisc  :iiin«cllc  serait  évaluée  : 

Pour  la  iiremicn-  ■  jr  r,  jui  renferme  cent  deuï  fonc- 
tionnaires comptant  de  cinq  à  quinze  ans  de  Mrriccs,  et 
oyaat  drgit  o«  qoirt  de  Icor  deimer 


d  iciiviié,  à....   »»452  âO 

l'our  la  deuxième  catégorie,  qui  renferme 
suivanie-sept  fonctionnaires  comptant  de  quinte 
à  vingt-cinq  ans  de  services,  et  ayant  droit  au 
tiers  de  leur  dernier  traitement  d'activité,  à. . .    33,291  66 

Pour  la  troisième  catégorie,  qui  renferme 
soivanle-neuf  fonctionnaires  comptant  vingt- 
cinq  ans  de  services  et  au-dessus,  et  ayant  droit 
&  la  moitié  do  leur  dernier  tralteaieat  d'acti- 
»iié.»   47,000  - 


T'ial   l?0,.33l  16 

La  dépense  s'élèverait  donc  à  I  Vr.MXi  fr.  envir.in,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'elle  iiui^sc  s".iugiiienti-i  d^tis  1  j  ve- 
nir, parce  qu'il  sera  ponrvu  aii\  nouvcllrs  ni  cessilcs  qui  p^iur- 
rniit  se  [(riiduin-,  ,iu  nioyi-n  tie  l.i  réduction  d'un  dixième 
ijiie  les  avants  droit  ^ulJir(!nt  rluqiie  snnée,  eldcs  fonds  de- 
venus disiioiiiblc*  par  suite  de  l'a.lmisjioii  définitive  a  la  re- 
traite ou  lie  la  renirce  en  activité  d'un  certain  nombre  de 
fiiiiciioniiains.  I,e  liouremement  prend,  d'ailleurs,  l'enga- 
^ciuent  de  se  renfermer  rigooreUMUcnt  dana  tea  liayics  do 
ce  crédit,  dont  la  réparitliMi aaco  looBiae i dea  rèflei  pré> 

ciscs  cl  invarialiles. 

l'our  l'aunee  \HV2,  uu  iTédit  extraordinaire  de  88,0U0 f., 
aujoulé  au&  32,000  fr.  déjà  volés  par  l'Assemblée  natienai^ 
complétera  la  somme  de  I  'A>,(XJO  fr.  ncocssaire  an  paycOMOt 
des  traitements  de  reforme  pendant  cet  exercice. 

Pour  les  trois  derniers  mois  de  l'exercice  courant,  notio 
sollicitons  de  l'Assemblée  nationale,  dans  ta  même  but,  nn 
crédit  eitraordinairc  de  30.(J0l)  lr.;  car,  depuis  le  I~  octo- 
bre dernier,  les  funcliounaires  qui  peuvent  avoir  droit 
à  nn  traitctuuju  de  réforme  ne  reçoivent  ni  imleœoité  ni 
secours,  cl  sont  privéa  da  toot  mejen  d'esialenoe.  il  eat  dt^ 
ficiln  de  les  laiaier  Jnqu'à  lliOné»  prochaine  daw  celte 
cruelle  situation. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  M  q|Oe,  par  ardre  de  M.  le 
Président  de  la  ilépoiUii|ae,  aou  ovoaa  l'hooMwr  do  dè- 
poeer  m  lo  boteoa  do  rAaeemliU^  on  i 

nm  11  UH. 

AU  I«OM  DU  PEUPLE  FKiUi^ia, 

Le  Président  de  lo  1 

Décrète  • 

Le  prtijet  de  loi  spécial  dont  la  teneur  toit  aen  préHnIé 
à  l'Assemblée  uationale  législalive  per  le  mîitïilnr  iliii  Bitin- 
ces,  concurremment  avec  le  minlalre  de  l'imlraMioa  p^i- 
quc,  qui  est  chargé  d'eu  exposer  lei  molilii  et  d'en  tfflilfnir 

la  discussion. 

Art.  I".  Un  crédit  extraordinaire  de  88,0UU  fr.  eat  o«« 
vert  au  ministre  de  rinalniction  publique  et  des  cnltca,  es 
addition  an  chap.  IV  do  bndtart  do  l'eneKico 

Art.  2.  Un  crédit  oMiooidteairo  do  jKLiJOO  fr.  ett  oKicrl 
an  mioUlfo  de  l'iMtructtOD  pnUi(M  et  «0»  «nllâii  oa  adiËi> 
Uon  an  clnp.  IV  da  liodgel  da  ronieleo  18&I. 

Art.  2.  li  «caa  paorvu  0  celte  dtoeoae,  an  naorea  daa  rao- 
•oonca  arcordéaa  por  ka  loli  de  Booooaa  pour  iea  beeeioo 
du  service  des  caerdees  18iï  01 1861. 

Fait  au  pelali  do  I^Blnéo-NaUBoal ,  le  22  novenOira 
l»l. 

Li  PrùUm  4»  le  /liFpaili|ort 
LovM^If  AnuioN  BOMtlun. 

£e  mieutre  </r  i' tnitrHctia» 
publique  tt  i'  '  ^iut, 

C.  (>IK*UU. 

Lt  ministre  dtt  i 

TUBCOt* 
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AmmON  A  LA  SftANCB  DU  «T  «OflHIHE  fWt. 


âDoniOH  A  tk  suf\M;F.  DU  jm  ui  2"  x'vtMuitt.  i 

SxjMU  dts  miÀlfi  H  prajeli  de  lois  retatift  à  des  eittpruntt  , 
êt  impiMitiMs  txtraordinairet  pour  U*  villn  ei-aprit  :  j 
Al*f*ç<M,  Angers,  Dijon,  IVrijumc ,  S'iint  G'Tmain-en-  \ 
iaye,  TaurcMng,  etledéparitmrnid'FAirr-H-Îj^r,  pri-  1 
itHtdt  pdrM.  de  tharign^,  mini«(r«  de  l'intérieur.  (Ea- 
«oféi  i  ta  vliigtH|Uiti4ne  eonn^MioB  desInUrtia  taem.) 


Bspoië  de*  motif*  d'un  projet  df  ht  tmiianf  à  autoriser  la 
viliê  fÂtenfim  Ifinu),  à  comraelrr  un  emprunt  tt  à  l'im- 

l>|p«5ioiir5,  b  Tîlle  d'AIençTO  (Orne),  •  denundé  l'aulori- 
sation  d'eiapruuler  qix  somme  lie  7tMltK>  fr.,  renbonratMe 
en  Iroif  ans,  i  partir  de  IH/>:^,  oi  iii-<tinée  à  cnnroiirir  an 

Eyeinent  des  dettes  nranicîpalej,  rs^ibles  en  lHi>\  et 
le  a  proposé  en  même  temps  de  s'imposer  rxiriKinlin.Hi - 
fcmeni,  p«^ndatil  la  ntaM  périMie,  douu  cmlimas  addUion- 
ne{5        jvnnaipcl  da*  ^Mii*  enMlHMlMn  (MfMUr  fUm 
amortir  l'eraprunt. 

Un  pranict*  asanien  de  la  «Uu.itioii  tni»«irière  municipale 
a  fait  rcrrrniwM'*  que,  sur  un  passif  île  H.S  .iS  i  fr.  7.')  <•.,  pé- 
parli  *ar  i>lu5ieurs  exercices,  la  portion  rf  1,-tii  .  (>xigil>kR 
rn  IH.'i' ,  qui  n'avait  {lu  trouver  place  au  liu  mfC,  vij  I  iniuf- 
fiMiM  I  '-^ressources,  ne  «devait  qu  A  'Jil.OdU  fr.  p»r  suite 
des  arrangements  survenus  entre  U  ville  et  çe<  orémeiers. 
Il  a  été  établi  en  même  temps  que,  piHir  les  années  suivan- 
tes, l'excédant  annuel  det  recettes  ^or  les  dépenses  ordinai- 
res, y  compris  le  produit  d'une  imposition  de  12  cenlioses 
additMomto  ai  ioàSf.  éuU  ittUMiU  pow  ««rarar  U  libé- 
ration d«  li  fille,  M liir  el  4  OMirn  da  McMnee  d»iM 
dettes. 

becoMMlItfHkipll'd^Aletiçon  a  dont,  été  mis  en  demeure 
ét  nmattt  l%MpHiil  piiijrté  iw  jfcMfcedw  bmokÊiftMt'i» 
t»  cniase  ibmWmI»)  N  ■■  CM  itmÊr  fttMm  ûlmtm 
Ml  «B  w  ftwkiil  mr  tt  que  les  ranoaroea 
tVtmfKmA  ittknl  dMtinéa  non  tealement  au 
'  iMM  «klgâito»»  Mfe  «Hore  i  l'esécutiM  de 
trtmnix  d^lilllé  pabliaiM  «inuMs  diiu  ta  déiiiiéivtimi  do 
m  mà  1851,  «t  *  l'aotNitaD,  m  MU  A  ISSft»  dM  Malien 
*  eterilé^  éeoMe  dépiiiiivmBrfltMl  êt  W,mi  te. 

Ls  cdmiil  d^MM,  mmétwmttt»  de  ItenMB  éaftéS/u 
^  M  iidwwfrMffmmiw  fwyeiWeM  «writ^palM»  a'i 
TM»  trouvé  dnr  M» tÊMt  lÉMipli  perle cdHMifflMflM- 
p«l,  la  iastiflniiett'da-MMMien  derSûfiwt  «■  cUMwdt 
7tl,'.0U  fr.  il  e  oooda  i  ce  que  ce  cWifra  DU  védaitA 
3â,6Ull  fr.,  MflHn*  q«i  a  paru  soinsante  fttrmtaitt  le 
payement  des  dettes  engibies  et  de  eetlas  qui  étaient  ins«ep- 
tibl«  de  le  rievmir  d'au  oioaMat  à  l'auti*.  Bn  uimt  lempa, 
U  durée  de  Piaipaeilian  e  dA  èlfa  naMnée  de  tnis  k dmn 
annèia. 

En  conséquence,  nous  av,>tis  l'Iionncur  de  soumettre  à  tos 
déltMrslten<i  le  projpt  dt?  loi  ri  -joint,  approbatif  de  l'em- 
prunt el  'il'  l'trriiKiiiiia:!  itonl  il  s'<i|^i(.  Ci, qui  a  du  ^trr  mo- 
eoQt'ormeucul  i  l'4«i»du  cotisell  d'Éttt,  am  auatMl  ta 
«ttto  d'itMofaBridiiM. 

r  ' 

mu  u  Lir. 


M  MNi  90  navut  VRARçue. 

Le  Présidait  de  11  MpiIiNqae  f 

l»éf rète  : 

Le  projet  do  loi  dont  la  teneur  suit  aéra  prés«ntc  à  TAi- 
setnblée  oationale  par  te  ministre  di*  t'iniérieur,  qui  p»t 
chargé  d'en  etposer  les  nintif*  ei  J'en  soutenir  la  discussion. 

JnkU  waitar  U  vUlf^'Alenrua  (Orne)  eit  aMtorieée  : 

1*.  A  eMpêaniar»  à  m  iatéréi  qui  mt 
aaa.  au.  uain.  —  leaB  XVU. 


5  p.  0,0,  une  somme  de  ."J^.tiDil  fr.,  reinlioursable  eu  deu» 
an«,  3  partir  de  IHi3.  ei  destiné  tant  à  concourir  au  paye- 
inent  des  dettes  communales,  qu'i  pourvoir  h  l'exécution 
des  travaux  éaïuucrés  dans  la  délibération  municipale  oki 
28  mai  185 1  ; 

2*  A  s'imposer  oiiiaordinairenMni  pendent  dei»  «as,  A 
partir  de  la  même  époque,  12  oentimea-eddiUeaMl»  eu  prl»> 
«ipal  des  ipuUe  cenlrUtaino»  dirertei*  pqur-MaiiKr, 
attcronnaat  «aee  ice 


B^é  4e*  mtif*  d^un  pn^H  êt  M-  Itadhaf  A  tHàmiMm  |p 

miU  SAn^et*  (lfaiNe  <(-I«tr«)  à  cvtttrocter  mt  emprunt. 

•Messieurs,  depuis  la  rupture  du  pont  de  la  Dasse-Chalne,* 
à  Angers  (Maine-et-Loire),  rupture  marquée  par  une  càta- 
sirophe  si  fatale,  les  deux  parties  de  la  ville  que  sépare  la 
Alaine  sont  rcsUci  ttus  rommunicatlon  séjC  ce  [loinl. 

Puur  Taire  muer  an  élat  de  ciMMce'Qoatre  lequel  la  popa;- 
laiion  réclame  Yl^aaiea^  k  'îHe  d'Ainieik  té  iteeposé  4t 
remplacer  le  pont  ntspeoda  per  m  podi  ed  |iierK,  doat  m 
dépense  est  évalaée  t  4¥i,0S>  fr. 

Les  plans  et  devis  du  BouTcan  pont  ont  £lé  eirproorés  prik- 
le  GoamiNflMal,  qui  s'est*  eiliprewè'  eo  vAme  teùipi  de 
venir  en  elde  i  là  «ille  d'Angers. 

L*eitl«NNanrlkladépense  pour  •Be««aaie'd«  SUO.OUOty 
iraputalile  pir  aMHM  ear  eliaain  dse  badfeHe'dcâ  mininèrli 
de  rinléflear  el  dce  titviiii  puMln. 

Il  reste  I  la  charge  de  ta  ville  d'Angers  une  somme  de 
2àU,(XMJ  fr.,  qu'elle  demande  i  emprunter.  Cet  emprunt 
rait  remboursé  dans  un  délai  de  quitue  ans,  an  moyen  des 
ressources  ordinaires  municipales  et  du  produit  de  h  per- 
trplion  d'un  ilniit  de  péage  autorisé  sur  te  ponl  détruit,  et 
qui  serait  continur  sur  le  nouveau  pont  pendant  vingtr- 
quatre  années. 

l.'excrdMU  anaoel  des  recettes  nrdinairca  sur  les  dépen- 
ses de  mtmc  nature  sil,  eÉ  MMijaMte,  d'nna  asauBe  iraDF 

viriin  l'HT.UHi  fr. 

Cet  e^odiini  n'est  affecté,  ehaqn^année,  de  t«.51  *  l'sfJ?, 
qoe  jusqu'A  ennnfrtpence  de  5S,NIH  fr.,  au  retnboorioment 
des  emprunts  antérieure  el  i  h  rlépense  fies  grands  travaof 
d'utilité  crtuïmunale  en  rflum  d'eUfeiitiMn.  fl  eM  doiir*  juT- 
ffsant  pour  mettre  la  ville  d"Aiiir,  rs  m  nii-Mj-i  tic  v  libérer, 
mMvc  en  l'absence  du  produit  du  druii  de  péace  i  pCTcC- 
Toir,  et  qui  sera  nratimoins  reserve  speetaleMM  peiBr  fl^ 
niortissentent  de  l'emprunt  dont  il  s'agit. 

Kicn  ne  parait  s  opjioser  à  ce  que  la  demande  de  la  villa 
d'Angers  soit  accueillie  favotablement.  En  conséquence, 
nous  avons  l'bonnenr  d«  siin»et(r«  à  vos  délibérations  te 
projet  de  loi  d-joint,  approbatif  de  l'emprunt,  el  dé^  adopû 
parle— W**^' 


'  Artitte  vHfque.  La  ville  d'Angcrli  (Maine-et-Loire)  est 
aulnri<^ée  k  eiTtprunter,  soit  par  adjudicatum  njnMiiMitt  A 
tiri  I  jurôt  qui  ne  pogrra  dépasser  &  p.  Of),  seit  mMiituA 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  sommo'  « 
?S0,(KX1  ff.,  deslinén  à  concourir  aux  dépenses  de  conalruc- 
tian  drda  pont  sur  la  Maine,  et  remboursable  d«ns  on  éOÀ 
deqtlinte  ans,  tnitsurMs  reveo os  qu'au  movcu  dvdw 
dé  p^  éubli  iar^l<andcB  peM  dé  la  Buee-Cbaine. 
FeltAhril,  A  rStriABkMe. 
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£XPOâ&â  DE  MOTIFS,  PROJETS  DE  L0I8  ET  RAPPORTS. 


DIJOW. 


Bspwi  du  matifi  d'un  dt  loi  UndtuU  à  autoriur  la 

tOft  dt        (Cdte-trOr)  A  Mnlraeffr  wi  tmfrmt. 


MwM'ur*,  U  Tille  dt  Dijon  r^ilc-d'Or;  a  le  projpl  de 
faire  e\eL-ul«r  des  invaui  dcsiinci  à  cuiaplrit-r  l'aile  urieu- 
Ule  dt'  l'ancieo  palais  des  EUIs  de  Bourgo^e,  qui  est  res- 
tée inarh^Tée.  Les  nouvellM  ccmslraciions,  mites  en  h«r- 
muiiic  jyi^c  (i'IIl-a  L-xislauks,  rcnipUceront  des  zaattons 
■(^parlenaiii  i  li  vilk,  et  roi>stmite«  i  diverses  époques, 
donl  ra»|>ecl  fornip  un  rontrisic  ilt''sagreible  «vec  le  carar- 
lère  arrhilectural  du  pskis  ni  do  la  ialle  de  spectarlc  (jui 
l'a«»i«ine.  Celle  amélioration,  .m  jj  util  de  vue  de  l'ari,  |«  r- 
mHTi)  iMi  même  temp»  de  pounoir  à  l'ct-iMi^scincni,  dsris 
dt-s  I  (  lin  luifuv  approprios  k  leur  dejlitnlinn,  dr  divrrs 
i«rtl<  i^s  i-i)nituuikaui,  toi»  que  l'école  des  li<-jux-.iri<,  ie  ca- 
biiiei  d  histoire  naturelle,  le  cours  de  musique,  i  ic,  et  de 
donner  su  musée  l'agrandisscmeal  qu'il  réclame. 

D'après  les  plant  d  defbapprooTCS»  U  dApaowdoit  l'â»- 
«r  à  îil.MlOfr. 

Li  ville  de  Dijon  se  propose  de  faire  facr  ii  i  riic  d<  [u  use 
au  niov<-n  de  ressources  disponibles  s'élevant  i  plus  de 
KM.  ({i  fr.,  et  d'un  MopraM  de  I4C!>000  fr.  q«*clle  de- 
nwiî-lp  à  ftnlractcr. 

Cr!  .  inpriiut  sera  rMBlMHiné'coits«n,à  ftrlirdto  I85i. 

sur  ses  r  vpiius. 

L'oxcc  aiil  annijol  des  rcreltcs  sur  \ei  de  |N'ti*f$  ordi- 
naire-. munii'ip.ili-»  est,  en  ninyivinf,  de  (j  fr  i'n»irnn. 
A  |iarlir  de  la  »ille  scr.)  lit  'K'c  de  si-s  cin|iiniils  in- 
térieur», et  jusqu'cu  1869  l  et  eiml mt  srr.i  presqup  eiiiié- 
renient  disponible,  et  prési-  iler.i  dei  ressources  plus  que 
sufliMnlos  pour  assurer  raniorlissomcut  de  l'emprual  pro- 
posé. 

Rien  ne  pjralt  donc  s'opposer  i  ce  qu'il  soit  donné 
tuile  au  projet  municipal. 

.NiiU4  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  détiliératiiins  le  projet  de  lui  ei-joinl,  apprubalif  de 
r«Dipruni  dunt  U  s'itgUt  tt  auquel  le  eons«iJ  d'Etat  a  donné 
tonniMtlMi. 

mojni«UM. 

ÀrtieU  unique.  Ia  vQk  de  Dijon  .Cdlc-d'Or)  est  autori 
ièe  1  «mpruntcr,  i  gft  iilérèt  qui  no  pourra  dé|)asser  à  pour 
lU),  ana  sanoie  da  IW^UOi)  fr.|  rcmiioiinabla  bb  m  ani, 
k  partir  da  1854,  sur  Ks  rafenu<>,  et  dutiuéa  k  cauamrir 
au  payemrat  des  trataut  d'aebèvcmunl  de  I^Pa  orianlalade 
raDcien  mUIs  des  Etats  de  Bijurgogue. 

PsitàPari*»  etc. 


Erpoté  dti  tnolift  d'un  projet  d*  toi  teniant  à  cuforùrr  '  : 
ville  de  Périgutux  {Dordogne)  à  contracter  un  emprunt 
pmtr  raehivemerti  de  ion  lyc^t. 

Messieurs,  ta  viUe  de  Périneni  (Pordugna)  a  M  aaletiiée, 
par  une  loi  du  13  juin  Wt,  k  tmpmittt  im  aounaa  de 


190,0U0  fr.  «pplicaMa  amt  tcavMX  d'ajififioprialfaw  «i  4'a* 
«ai*" 


:  fon  lyoéi. 

Des  modifications  «pporiéei»  «bm  mi  brtiMt 
m  devis  primitif,  ont  i«id«  eÎMa  iMNona 
Four  oouTrir  le  surcroît  de  déociMa»  étalué,  fiatèi  les  dc- 
vii  wiiplèmepialres,  1  71,721  fr.  90  c,  h  TUla  oe  Périgneux 
nmile  k  eonineter  au  nouvel  emprunt  de  tO,Ow  fr., 

i  partir  de  I8&7,  sur  se*  re- 


L'aicddaul  unual  ém  nealies  sur  les  défMoaea  anUMiccs 
■moiciiialM  al,  «n  ntjmot,  ét  <OyOOO  fr.  Gat 


est  afTerté,  conrurrcmmcnt  awc  une  imposition  autorisée 
jusqu'en  ÎS  )!),  i  l  dont  le  produit  est  de  10,100  Tr.,  à  l'cx- 
tinelion  du  passil  Je  la  >ille,  qui  s'clcve  à  ■t9'',i')')()  fr.  ^lais, 
i  |>ar(ir  de  1857,  les  annuités  6  payer  ne  dépisunt  p.i<  une 
moyenne  de  3l,lXX)fr.,  il  r(;sU'ra  disponible  une  somme  de 
<1  I»  fr.  erHirMii,  Soinine  [dus  <]ue  suflballta  fMMir  auinf 
le  rfiubiHirscmeul  du  tuiuTel  emprunt. 

De  plui,  la  silu.Tlion  financière  municip.il  1i  rr'  rigucas 
doit  l'améliorer  prochainement,  au  moyen  de  U  vente  de 
terrains  provenant  de  l'ancien  jardin  puldie,  dont  la  valeur 
est  portée  k  I3.5,<(J«»  fr.  Cette  ressource,  à  maure  quelle 
pourra  te  réaliser,  assure  à  la  ville  de  noovellcs  EicilitAs 
pour  faire  face  à  ses  en^atçetnenls,  tant  anciens  que  nou- 
veaui. 

Nous  avons,  i n  tiî  -ijueiue,  l'honiicur  de  soumettre  k 
vos  déliboralioiiL.  un  projet  de  loi  approbatif  de  l'euipruot 
dont  il  s'agit,  et  qui  a  r«eu  l'adhésion  do  cvnseil  d'Etat. 

PROJKT  I)K  i.or. 

Àrlicle  unique.  L*  vilie  de  Périgueox  (Dordogne:  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  iniérèt  qui  ne  pourr?  d. j|i  isser 
•i  p.  0,(',  line  sorame  de  Tn,*<4i  fr  ,  rcmliouriablc  en  quatre 
ans,  i  partir  de  I  -  )7,  mjt  s.  -  rtvct.us  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, et  destinée  au  payement  des  Iravaux  s«p|M- 
mentaires<iu  l>eê«. 

Fait  à  Paris,  etc. 


■.tISIV-UBBVABM-B!i-l.&Cai. 


Bxpoli  dei  molift  fu%  projet  dt  M  tendant  à 
tUh  dt  S<M-fimMfii-m-£ap  (Maa-sf'Ofm)  à 


Messieurs,  la  ville  de  .Saint-Uermain-en-Laye  (Sdoe-et- 
Oise)  demande  l'aulorisauoo  de  s'imposer  extraordinatru- 
ment,  pendant  3  ans,  i  partir  de  lUa2,  onsc  oeatimes  et  demi 
additionnels  au  principal  des  quatre  oontributions  directes. 

Le  produit  de  c«tte  imposition,  évalué  à  une  somme  de 
52,947  fr.  environ,  est  destiné  à  concourir  au  payement  des 
dépenses  arriérées. 

Les  dépenses  restant  à  payer  s'élèvent  à  7(j,àâ6  francs  91 
centimes,  et  ont  été  inoiivteji  en  partie  par  les  événemeala 
de  février  1848,  et  par  les  Invaux  de  restauration  de  IV, 

La  ville  de  Saint-Germain  n'a  pas  d'autre  moyeu  da  < 
vrir  le  déficit  doM  il  i'afit,  l'a 
sur  les  dépeoses  ofdiiMircs  ilaat  aflécM  paar  lauflaMfai 
l'extinction  de?  emprunts  mnnicipax. 

Kn  contcquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  k  «M 
d«Uliéi«iiai»  la  prnial  de  M  d-Jatai,  anntetif  de  l'iM»- 
ilfloa  iigMiiniiBniiflc^  d^«depiê  par  le  caoMlî  d'Blal. 

raoner  m  um. 

Àrtja^umtftit.  La  Tille  de  SaiM<Ganmin-eo-Laya 
et-Uiaa)  eM  Miarieie  k  alaumer  ail     "  ' 
danttreisawk  partir  de  tèSUt  enaa  ( 
tionnds  au  principal  des  quatre  COOtrllMWOOS  dUedeS»  MV 
concourir  an  payement  des  dépamat  émwnfiéw  dû»  û  déU« 
béniioD  aauaMpaie  du  li  novcMhn  18S(k 

Pah  k  Furie»  aie. 


Erpoié  des  motifs  d'u»  pr'tjel  dt  loi  tendant  à  auiariser  /a 
ville  de  Tourcoing  {Sord'i  à  l'impoêcr  extramrditiaireaunt. 


Messieurs,  la  ville  de  Tourcoing  [Hord) 


et  ait  I 
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ADDITION  ▲  LA  SÉANCE  DU  28  NOVEMBRE  1631. 


Iliaeipal  du  qwln  cwliilwiMMW  iVncIh* 
Le  prodail  d*  catia  laiMiliiOB,  évaibii  à  nu  âomm»  de 

148,600  fr.,  eat  destiné  i  Vexécalion  de  divera  traTaai  d'u- 
lililé  commoMle  dont  k  dépenae  loule  lerail  de  193,126  fr. 
38  c. 

Une  portion  de  ces  tnvau,  régoIièreiDcnl  approuvés  ju»- 
qu'i  concurrence  de  1.3>^,.>tl()  fr.  38  r.,  concerne  l'ciablis- 
scmcQl  de  salles  d'asile  el  d'écoles  pour  les  iillcs,  de  Ira- 
vmui.  ;<  li:r<-  <i  rh''<pi::il,  le  pavage  i(  ttCOMMlMUM  d'iqoe- 
ûuci  dans  l'inieneur  de  la  ville. 

Les  aaires  dépenses  projetées,  q  ji  di  Toot  èlrc  payées, 
partie  au  moyea  du  produit  de  I  kiiipoMlion,  partie  sur  Icj 
Mfcnus  di:  I  l  vilU .  rL  dont  les  devis  ne  sont  pas  encore  de- 
flnitivemenl  approuves,  s'appliquent  i  la  coiûtraclion  d'un 
btliinent  devsut  rcufermer  le  bureau  du  scel  dci  ttatkt,  le 
dtoAt  de  sùrclé  et  le»  fcolcs  aradémiques. 

Le  devis  de  1^  Cl  ri::ruction  dont  il  s'agit  est  de  â7,64(J  fr. 

On  voit,  d'après  cet  exposé,  que  les  besuins  de  la  ville  de 
Tourcoing  dépassent  encore  les  ressources  à  provenir  de 
l'impositioa  projetée,  et  que  les  propoiiiions  municipales 
sont  sufDsamiucnt  justiGces. 

D'un  autre  câté,  celte  ville  n'a  pu  d'autre  moyen  d'as- 
larer  le*  différents  services  susmentionnéa,  l'enfant  an- 
nuel des  teo«tt«  sur  fc«  iiomm  ocdimim  éuat  «Cfecté 
pour  on  MrfdB  unp  k  l'raOaellaa  dct  «npninlt  iMMici- 
ptax. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  i 
vos  délibérations,  coBfbnDénwnt  4  l'avis  ftronlito  da  cm- 
seil  d'Eiat,  le  projM  do  ki  d-Jotel,  «pprolwtif  d»rin|Wii- 
Uondontlls'^ 

PWMn  DE  LOI. 

ÂrticU  unique.  La  ville  de  Tourcoing  u'^urd)  est  autorisée 
i  S'imooser  tjxlraiir>Jiri:)iri'riirn(,  pendant  Six  aos,  à  iinrlir 
de  )2  ( t'i'.iuiii-H  rL  [|[-mi  additionnels  SU  principal  des 
Quatre  contrit  uti  r.s  dirc  ii:?,  pour  coocouriran  ijajemenl 
des  dépenses  enumerecs  daos  les  déUbéntioiu  municipales 
des  13  février  et  24  rai  1861. 

Ffeit  à  Paris,  etc. 


JÎXP'K  di.t  mohft  d'un  projet  lit  ioi  ayant  pour  objtl  d'auto- 

rurr  it  d^fotUwtttU  i'Snrt-H-Loir  à  $'mpostr  exiraor- 
diuuirnncnt  fMT lv  «roHMi  df  diww éâfm éiftru- 

nuHianx. 

Messieurs,  le  conseil  générai  d  Kurc-et-Loir,  appelt  dans 
sa  dernière  session  à  j'occuii  r  de  1  tut  de  divers  bAtimenls 
•fTeciés  à  des  services  dépan<  aur  iû  jx,  a  reconnu  la  néces- 
sité de  construire  un  nouvi m  l  m  i!  pour  les  arc  hive^  de 
modiOcr  les  dispositions  intérieures  de  la  prison  de  (Ihar- 
lr<^,  et  enfin  de  transférer  le  tribunal  civil  de  (^L/iicaudun 
dans  un  bàliment  «lunant  i  la  iBaitoa  d'arrèl  d«  celle  ville. 
L'eDHeiubie  de  ces  liftvaii&  dMuwndft  Bmi  «ne  dàîuiaada 

90,0!'^  fr.  5(J  c. 

D.iii'  l'uiipiisMliiliiL-  d>j  se  pr'ii'urer  celle  somme aumoycD 
des  ressources  ordinaires  du  budget ,  le  conseil  général 
d'Eare-et-Loir  a  demandé  que  le  département  fùl  autorisé  î 
s'imposer  extraordinaircment  pendant  trois  ans,  1  partir  de 
18â2,  un  centime  additionnel  an  principal  des  quatre  con< 
tributions  directes  :  ces  ressource»,  dont  le  produit  s'élève- 
nit  à  91,000  fr.  environ ,  penoeltraienl  an  déprtemenl 
d'exécnler  les  Iniwu  prqMst  «Um  malmA,  «a  «oii^  l'a- 
VHilaMdt  fluMn  radmiiilsIfitioB  «a  muft  do  ftonUr  dv 
MmlT  aai  ouvriers  Inoecapéti 

Au  point  de  vue  financier»  d^oilkimt  l'imp^Mten  d'un 
oonliiM  qa'U.s'ai|ii  d'établir  no  donûa  Mm  qoo  la  tiMUini»- 
tis»  do  «Ito  fw  k  M  d«  9  ««At  184T  mU  «tMt,lM  dur- 


ges  aelMllM  da  département  n'auraient  i  subir  auninc  ag« 
(tmtiolu 

Lo  vota  du  conseil  général  semble  donc  devoir  être  sanc- 
tionné. 

Vous  reœarquerer  ,  messieurs,  que,  pour  epar|çner  ant 
contribuables  les  frais  de  eonfpcti'in  de  rAles  spéciauv,  ^1.  le 
ministre  des  finances  a  consenti  à  faire  retarder  jijn.(Li  »  ia 
fin  de  nôvi  mhre,  dans  Eure  cl- l.itir,  l'établissemeiii  <lrs  rô- 
les généraux  de  !8.i2;  i!  importe  donc  que  vous  voiilui  bien 
SUtuer,  avant  ce  ternie,  sur  le  proj'  l  1.  1  i  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumetue,  el  sur  ItMiuel  le  conseil  d'Etat 
a  d^k  énit  unavis  bvonblo. 

ntojirr  M  UM. 

Àrttrle  unùfUê.  Le  dépar.f  in.  r;i  M 'ure-et-Loir  e<;l  auli>- 
riié.  corifurmeiiiPnl  à  la  ii<  nnr.d-'  .^ue  le  conseil  gi  in-riil  en 
.1  I.Liii'  d.Lii'.  H.i  sr,sii.iM  d,.'  I.  s'inip')Srr  eilra'Tiliri.iirc- 

ment,  pendant  trois  ans,  .i  (lartir  de  18.i2,  un  reniiim' 
ditiunnel  au  principal  des  quatre  loniribulintii  dirules, 
dont  le  produit  sera  afl'ecte  aux  travaux  de  construction  ci 
de  réparation  de  divers  édifices  départementaux. 

Fait  k  FferiSii  l'ElfaéeJiialioMl,  le  27  novembre  I8&I. 

u  WrMmiê  u  mpubiiqtif, 

LoDia-NaroiiiM  Boiupaatt. 

Lt  mùtttln  d*  rmfe'rMur, 
T.  Twmen. 


AUDiiiuM  A  ui.  sfcA..>CE  lu  VE'vnaini  28  «oveubmk. 

tapoté  de*  mniif»  et  pnjtt  dê  loi  ayan/  pour  objet  d'autorutr 
if  d^ptiricmeiit  d" EuTt-tt-Loir  à  $Hmpour  tilranrdimirt- 
ment  pour  les  travaux  d«t  chfmini  rinnttux,  pritmtés  par 
M.  de  Thorigny,  minittre  de  i'  i  n.vVMir.  i  Envoyé  i  la  viO^ 
qualrièoM  commission  des  intérêts  iucaus.) 

Messieurs,  deux  lois  «û  dolo  de»  lé  OdollfO  1849  e(  S8 

V  V ml  re  I8â0,  ont  succesiiveneM anlocilé  lo défarteiMal 
d  l:.Li(«  et-Loir  i  créer  des  renovreet  cilmonUnaires  pour 
rétablissement  d'atcliers  de  charité  et  la  dittribalioa  de  se- 
cours aux  indigents  des  campagnes.  L'imposition  de  2  ceii> 
limes  aulori&ée  par  la  demièrede  ces  lois  devant  evi  ireravee 
l'année  Ifiol,  le  conseil  général  a  demandé  qu'elle  fùi  con- 
tinuée pendant  une  ri  luvelle  (:iir'"Je  de  cinq  ans,  à  p^irUrde 
18o2,  et  appliquée  aux  irav.iui  dc'S  ebemins  vicinaux  de 
moyenne  communication. 

Ce  vole,  messieurs,  n'est  pas  de  nature  3i  être  accueilli  sano 
restriction,  tn  effet,  les  termes  el  l  esprit  de  la  loi  du  21 
mai  \H'M)  nf  prrmrUfnt  pas  qtle  h-*  rh»'mi!n  de  nioy.-nne  et 
de  petite  mm.iilile  stuuiit  iipiitU-s^  [■i,Trliri|.ier,  il'une  iiiitn.>re 
en  quelque  sorle  i.fTniniii'iWr,  .mi  Lioiirluu  di'-  reâ.soiirecs  dé- 
partementales ex  ir,h:i  diiiu  ireiv  l.y  1  iitiscii  <i  I '(.Il  a  énloplii^ 
sieurs  fois,  à  cel  ^rd,  une  opinion  formelle. 

Toaiêfois,  comme  le  but  priocipal  que  le  conseil  général 
d'Eure-et-Loir  s'est  proposé  est  évidemmrni  d«  fournir  du 
travail,  pendant  l'année  prochaine,  aux  ouvriers  indigents  ; 
comme,  sous  ce  rapport,  son  vote  n'est  une  la  rcproductioa 
de  ceux  que  deux  lois  ont  déjà  sanctionnes,  il  paraltraii  poih 
sible  d'enlettoet  pow  la  Mille  année  ]8à2  rimposilion  do- 
mandéo»  Aa  mtjm  do  Mlle  modification,  ranecMioo  da 
MOtlMM  nffltllf^*— *—  m  besoins  de  la  moyenne  «kl- 
ni)M  a'aaillt  flno  fa'na  MraeUre  exceptionnel  et  tcapo- 
raire,  ol  le  ma  dn  conseil  général  serait  satisfait  dans  soa 
ob^eseaaliel,  la  création  d'ateliers  de  travail,  sans  (|ue  iM 
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lEjiPmÊs  VÊ  mmw»,  projets  dk  lois  bt  «AffoitTs. 


JD'apria  ces  MtiiidMalioM,  •(  U  siiualioD  financirrc  du 
déparleœeni  étant  d'ailleurs  saliïbiMnte,  nous  avoua  l'hnn- 
mm*  «i«  ("ttaMare  i  v«a  ëéiiMiMioBi  le  ptojat  de  loi  nii- 
mt,  que  le  conseil  d'Etat  a  idopté,  et  sur  lequel  dmh 
fWs  prions  il«  DOMloir  bien  i»êêêêê  le  piM  pneduioenicnt 
pPlUMn,  «lin.^M  l'iapoiMa»  fmm  4iM,  s'il  y  i  Iïm,  cooi- 


nU  Mfa  prâMBlé  A  PAi- 


U  PlMdcat  (te  U  MiwbliqM 

DéerAu: 

ia  prolai  de  loi  donl.U 
MmlbU»  ■Hiwiilt  pi>  h  il 

A<Mi  iiiipn  todiFywiteWiM  *m—  H  Leit  art  et o- 
iW.  cwifafiaèM^mt  J>  dmn<t  ^  la  «obmHi  floéiiA  «■ 
^  bUe  dana  sa  aeainii  de  ISôrf,  à  a'iapeeir  «treordixtain- 
M«ia,  en  LHo2,  dent  amliotae  aMMofUMk  «a  primi^i^l  des 
quatre  cuntithuiioai  diroctes»  doal  le  pr«d«U  sera  eaployé 
ea  iraniiit  esiraucdinaires  a«r  les  ehemina  •vieiiMtx. 

Paitè  tfmh  ^  l'Oftée-NaliMial.  le  2H^o««Bibf«  1861. 

ItOIIM^NAPQliOll  BONAPAMI. 

L*  miniiln  ik  l'inUrùur, 
De  TaiMioiiY. 


9mm*ém  mfttfk  «t  frtfrt  é»  IM  pmPmt  âmmi»  éTmtnl. 
ilà  tUffUmuMn  #im  mÊtUa»  de  firmt*  pmr  ITfxmiet 
dNM*  Pii^iese  »  Mnttt  de  4a  perwptim  $ur 
fi  «MrwMMMrpfAnMfcfw  iLêi€am/mm»,  minUtr* 


M  du  13  joie  IS6i  a  modfM  l'^conMirie du 
|Mi»4»favr«fiâen  qui  résiS  N  serre  indigène;  A  Tamienne 
km  ém  tffn,  aa4  serrait  &èiéi&ml  à  rassieU*  de  i'taiifAt, 
«■•  a  snèeiitai  l'afk^réciaUmi  d'aprAa  In  rtcbean  tiMMkMlM 


Ifriivalente  ei  le  randemeiM  aa  raffinage  :  aa 
■Hjfllti  A  l'eianacelaa  MmMrtw  fiA  m  AMM 
Jmm'A  ce  Jour, 
^•Mèdn  »4d««U»M 

M  IM  «ondilioiM  dA  r«nreice  dan»  le»  lallMrtea,  dans 

I MllhMqw,  dam  |««ft«««Rs,  ainsi 
'1     rM  MMii  ta  Mcw  4w  aié- 


SSm. 


êm  oeneeM  d'BCiK  a*  aW  dft  t'euaca  de 
ilgkaMM,  ^la  sera  fmielulineneat  pronanlgiié  ;  mm  nm 
esKipttasi  aaigera  des  rsaaearcaa  tanaciéws  pnar  lesqaclle» 
nous  venons  (ûaiandav  la  aane<ian  de  l'Asseniblé<-. 

TiAeit  1«  b«H  i*u  preMM  pmjri  <4<'  Im  ■  il  «  pi„ir  f>|ij,'t  de 

saNiriler  ieii  ncnlits  i»é»««j«f*f,  d'une  (nrt,  |uirir  renJ'ufrtr 
lu  trrvu  f  (1,-  ta  i>ii  ïr><l*(U  f  ol  do  U  fwr<"è(:iliMri  <tsris  Im  f»- 
tll»q«f^  :    il'nulr.   [i,>rl.  piKJr  frPUr  riMrr(l>r  »1,<ns    le*  fsffi - 

Viiu*  ii'tKin'K'i  pas,  u>«i*irijrA,  If  (^f v'H|i>p;MTniTit  i-(irtsjdé» 
r»|ilo  tt  Kiv  C-U..1  liL  |iri«  ;»»r  La  felirK'»li<  iti  du  SMcrr  ir>iJii;rnp:  en 
(jrarlaits  qin,  |'i-ii4i»m  b  l'ainçkttfof  1 H 1 '■>.  fWjSi^ ^  s'étaient 
élesAa  àB''  r»;iliun<  kfl-yr.,  tdHir.t  76  imtH«n!i  6»m 
la  eanfMprno  lK.')«f-tni(»l  A  t  guvi-rturr  d c  la  rampagae  pé- 
du  ihÀl-1863,  (k  nijijv»:H<'r5  frfl>ri»juej,  ummMss 


i  ['lui fit  .i  '';iiiv'm«itpr,  Cmi 
«nnwt  <i«  4u  militant 


I»  fkipait  sur  oiie  graade  ..■u..., 
r,  at  taol  parte  i  eraira  ^ 


nel,  loin  de  se  ralenHr,  tend 
donc  d'un  inip<)i  ri'nuftfr  et 

s'agit  d'as^iinr  le  r«<->>ii»Tvment,  et  vous  ne  |>erAn«  psidi 
«ue  qoe  si  le  trésor  est  dimctement  intéressé  à  oc  rénlM^ 
il  est  un  auli«  iMintt  plos  eonsidirable  encore,  estai  dt  ■« 
ports  de  nier;  de  notre  navigation,  de  nos  eoloniei,  uqiMl 
Fégatité  de  régime  poor  le*  detni  sorres,  taidigtM  etestsMil, 
importe  davantae,  et  «pii  rMame  swm  iaiMaMiai  miAi 
de  percapiiaB  uirimt,  énetfptpje,  at  gai  aMMt  #te 
ofAn  alMalM  It  reaude  de  JHtapôt. 

Lflt  ftbriqiKf  aoot  asaiijMia»  A  VmtrtHMt  atcATeiaidN 
«rfaar  objet  êftém*  h  JMlMlM'Aa»  tMmm  plM^ 
d^otoropei^r  fcaWaMlhiiuiltoM  iMiawiwaihi  fmm ^ 


i»alr4(awartarl»  i 
duM  la  laMnericpaa  tm  «alKpMt. 

Bien  1^»,  et  alln  de  suivre  M  prodvHs  jtSMp'l  tnrler- 
nier  degré  de  perfcrliop,  e*  d'enpCriier  les  cnMveaMnts  fnt- 
doloiix  (ir%  fjrl>rîijnp5,  U  dernière  loi  a preseriT  l'eseTOfedâ 
rxMiif ries;  d«  teite  sorte  qne  ie  sacro  ne  aortir»  de  la  aiii 
du  fisc  que  poar  piHMr  ipiMAJIMMiwi  ihM  «dadi  «»• 
somma  t<>nr. 

M*i«  '  iir  fi-*lîM>r  reite  rnmMneiion,  qvi  dattassurerh 
percrfiuiiii  iittégralp  l'impôt,  l"ïd«)imstrnti«f»  »  Iiesoin^ 
moyetu  'I'!»<*tii)n  |<lin  pui»s»rt*  qtir  r  ii\  dont  fil' rfi'f»'* 
aujourd'hui,  cl  c-<'U\-4  i,  luius  t>  I>m  1 1  ir  ^  i  Ir  dHBrrr, 
«lit  tu-  iriTilli^int'^  jnJtjn'à  rf  j'H.r. 

<>  ier\n  nn  faut  ralrul,unf  fronimn'-  in^l  irtlcnfluf ,  qii« 
de  refis^r  aw  tlrtuvornemtml  Ir*  rrédil'?  (i-MH  ?1  a  \'-'m.  B 
s'agit  ici  d'emplois  dont  le*  fondinns,  s'a|«fili^r»l  aonrir.. 
dustrie  en  progrM,  d<iivu)l  s'aufcBeal^r  m  même  irinp;  qu« 
fclle-ci  accroît  sm  fa  h  ri  lat  ion»  et  ses  produiu.  Aujiurii  liui, 
a«  araneat  oè  la  bbràralkn  ae  timaa^D  pleio«  »cutii«, 
aotw  voyons  d«o  eéoBioi»  db  iaat  eaptoyés,  charKcs  dtis»- 
vre  les  opérstiosis  de  dcnc«*lda>pla8iaiira  fabriques,  tuiirir 
de  l'usM  A  raatM,  y  d«psMer  nue  actiffild  iiiâract«e«ai[,  « 
n'arriver  à  cosMatar  ^'inpaïAsiteiaBÉ  da»  sinm  d'epén- 
tions  qui  n'olTrent  pl«B  A  l'iaipAt  ^la^ae  base  iiwiliëK 
peu  assurée.  Et  votn  oVinMicres  pas  atte  rapfAl  ofliBi  i  k 
fraude  esl  sédaismt  :  Ullittda  lUUtUagiaBawda  iBti% 
soustrait  A  U  vigitaiwa  dm  MiflGt»  éamw  M  bMIcc  àt 
49fr.âO«. 

la  fiails  w  Ul,  kt  porta  AVa  lU' 

le»  fcheiCTBi»  »>  .fcaaaa  m^mwï  ■  lai,  at  h» 

lUoD,  ^  a%  élMn  MAi—paliia  yfc  <«âtdt 
tiÉi*»4toaMàM4a'idleaN«»*iiH 

ne  fait  nulle  difiicoHA  da  l*a««iiar.  SiHi  parUger  h»H«i* 
rations  de  ceot  qui  sootieanent  que  U  fraude  ^le  leqattt. 
If  cinqniAate  da  produit  total  de l^inpdt,  proportion  mi» 
pr^entenit  H  ou  9  millions  de  droits,  non  aoniMM^fe 

de  irconnalirc  qu'elle  esl  possible,  qu'elle  est  pratiqifet  d 
qtf'i*  y  a  lieu,  sans  que  l'^KiminiMmiinn  puisse  en  dittra»- 
ner  e«arteinent  U  mesore,  de  demander  su  pouvoir  NfisMtf 
les  moyens  de  la  combatlrc  et  de  U  réprimer. 

Déjà  U  loi  du  7  aoOt  dernier  avait  ouTcrt,  à  titre  de  «* 
d»  sappUnenlaire  sur  Pexerrice  18  1,  Ir-^  crHStt  ntowara 
pour  augmenter  de  1 13  (  nii  lojés  le  strvice  de  la  percïtitioa 
sor  Ir  ^inTc  iTiih-ri,r. 

!  "^rn^e  de*  inoiits  qui  di'mafldalt  cette  aHoratioTi  feisià 
j  'Mirn  irr,  en  ni/'iiie  tentpa,  qae,  disqae  le  rigleraert  (fxi- 
ministration  publique  pn-vu  f«r  l'art.  T4  tfe  la  demifir  loi 
sur  les  surres  serait  intervenu,  il  y  aurait  lien  de  r^tanfr 
pour  i8â2de  nonveant  crédits,  tant  p<»iir  renforcer  |t  yt- 
viee  dans  les  fabriques  de  sucre,  que  pour  murfr  la  snneil- 
laBfo  dans  les  nfllnerles  qui  seront  soumises  A  rnenirt  1 
psriir  du  I"  Janvier  1855. 

Le  moment  de  réaliser  ceUc  prévision  e«  arrivé.  Eti  tm, 
et  nnigrè  réubliasemcnt,  au  mois  de  lepimbre  dernier,  de 

elBfwaiv-indi  noatalU»  «ecOoi»  <^  oemtff^t^J^* 
—  ■rlAloliitiBdi'ttftliWw 
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mnteHittali 
dB«M  «ubi 


KtMlkMpnir  trois 
k  lertioe  a'fU  fu  «acan  Mffi- 


tk»  des  WVoU^e  fabrique  à  AAriqm,  bcitité  précieMe  ao- 
cardé*  &  l'indMttM,  ti  ayant  rUmit  U  tase  appllcaMa  mi 
Mcrca  nlBaéa,  il  aat  pf^mabk*  qae  ks  fabri«pÉa-i*Biie- 
riei  9f  iBBltiplierMit  dans  une  forte  pruporlian. 

Or,  dans  ces  usines,  les  eniidis,  les  l.)i  ha^f<,  li  s  n  r  intfs, 
les  fiilè»cnJcnts,  c'ent-à-dirc  Utuics  Iw  i>)*ëritioui  qui  exi- 
gent un  contrèle  attenuf  el  l,i  |>ri-'*<'n(('  husm  «  unsUiile  qnt 
yMiiidu  lie»  emplojti,  ionl  liicn  pliiî  fn'qiipnles  que  iJiDS 
les  Aibriques  >iiui>U;5.  En  (nitre,  el  pour  .irrivcr  a  prévenir 
h  fraude,  il  importe  d'rxen  tr  uni'  surveilUnce  U'jnuUul 
plus  situlenue,  que  ir%  proiluit»  «chcm  paiirronl  ^Ire  livrés 
iffliiirJialemenl  et  directeaient  '<  U  roniiftmœalion. 

I^r  ces  Diotift,  il  demcuii  '  vi  '.  ni  que,  dès  la  mi<ie  en 
TiRurur  de  la  loi  du  13  juiti  »Jert>it  r,  c'e<!l«^-fl4re  dès  le 
I  j.invier  pruilutii,  les  intcrOli  du  Iriiur  tic  s«rc>nt  juPli- 
agauueiil  garautis  que  s'il  est  atiat  tié  utie  seriiou  .spéciale 
d'exercice  k  cliaqoe  Tahriquc. 

On  s'élait  m^rnc  doiuaode  s'il  n'y  lurail  |ias  lieu  de  sub- 
stituer i  l  excrcire  inlermtttenl  el  inopiné  qui  se  pratique 
anjourd'iiui ,  une  surveillance  peroiaaeule,  qui  eaigrrail  U 
m^sence  continue,  de  juur  et  Je  nuit,  des  agents  <fam  les 
labriquaa,  pour  f  suivre  racromplissraieDt  de  Hiarune  des 
phasaa  de  la  fabricatiiMi,  an  iiau  de  te  bumer,  comme  au- 
joiurd'iuii,  à  coDstat*»  opintion*  d'une  lunière  inler- 
mitiente  el  pour  ainai  jiw  fflUillUrilft 

Mkia  U  a  été  reconnu  que  celte  pertnaiiaim  4a  Mtvice, 
Mto  qae  pratiquée  dans  un  pajs  voisin ,  eDinlacnlt  i  dei 
tiÈi»  considérables,  «t  n'ajoulerâil  dm  beaucoup  aax  _ 
des  qoi  duiveni  résulter  de  l'allKtalMa  d'une  tecUODdë 
employée  à  cbaque  fabriqua  :  ccUa  dernière 
noua  paraiesaiit  ralBamie  poar  Miatcr  oiMnittlemet  Vné- 
catuMi  4e  Je  loi  •>  ca  ^id  coaceiBe  lee  faiclquei»  iiew  ne 
? 001  demenduae  ane  les  crMiU  nécemln»  pear  riaititaer 
défiBUivenealea  c'est  -k  d  ire  une  somnede  977,900fr. 
■ppUeeUe  è  devi  «M  vingt-huit  agents,  doat  cent  licite 
sont  d'aillean  Hj^  en  fonctions,  en  vertu  des  allocations 
aupplémeatairee  ouverUs  par  la  lui  du  7  août  i8àl. 

Dans  ces  conditions,  le  service  des  fabriques  el  des  fabri- 
ques-ralTineries  actaeilement  en  activité  sera  safGsammeui 
^ranti. 

Mais  indépendamment  de  la  surveill.mre  dans  les  fabri- 
ques, l'esercice  des  rafliiu  rirs  a  créé  de  nouveaux  besoins 
auxquels  il  est  paiement  nécesiaire  de  pourvoir. 

Il  existe  aujourd  hui  quatre-vingt-quatre  raflinerif^  qui  , 
la  plupart  siluée»  dans  des  villes  populeuses,  telles  que  Pans, 
Marseille,  liouen,  iSantes,  Lille,  B<irdenui,  etc.,  se  trouvent 
dans  des  conditions  peu  bvurables  à  la  surveillance,  en  ce 
sens  qu'elles  sont  presque  lunirs  contiguCi  k  d'autres  ela- 
blissenacnis  industrirls  ou  h  des  mjîsons  d'habitation.  Or, 
on  ne  pourrait  exiger  ri^nli  rm  i  l  il.  i  <  ?  usines  sans  impuser 
aus  raffineurs  une  di  1 1 1  «  exrirljilantei  el  encore  celle 
obligation  rem  n[  i n  r  1 1 1  >  ir,  dans  le  |thtt gnuHl  ambre  de  I 

cas,  une  imposiiibilite  absolue. 

Il  suit  de  là  qu'auc  une  des  mesures  de  précaution  adoptées 
pour  1rs  fabriques  ne  saurait  être  négligée  k  l'égard  des  raf- 
fineries, surtout  SI  l'on  couisidère  que  le  sucre  étant  amené  à 
l'étal  qui  permet  de  le  livrer  à  la  consommation,  la  fraude 
serait  bien  plus  k  redouter  que  dans  la  plupart  des  usines 
dont  les  produits  ont  besoin  d'un  complément  de  fabri- 
cation. 

Les  vériflcations  du  service,  loin  d'Mre  aiouis  fréquentes 
el  moins  étendues  que  dans  les  fabriqotl,  devront,  au  con- 
traire, être  plu  «mrofbadica  et  pUis  Marent  répétées  4aai 
les  rarriueriti»  pebiiae  Irt  aMalpalttioni  y  sont  ptiM  mI- 
tipliées. 

Bu  OBlffl»  bi  Imiax  le  coalfaaiot  presque 


rnpriev,  i/ttt'h-êire  de  oaK  caïaiBe  de  joor,  «1  durtntt 
d'ailleurs,  iwile  ramé»,  li  tarfeilliaor  devra  devenir,  m 
quelque  sorte. 


Oa  m  sacnU  deoc  te  t«aer,  tomme  «nr  In  IHirinMiilk 
lorénr  MHMMdeieeiiaai  «^aaipioirés  qaV  «riii»  4»  rafla» 
riee.  L'action  de  d«a«  tgentt  safnra  è  petaie  4<ar edin  eÉ 
les  qaanlitéi  refBaies  ne  dépassent  pet  300,00(1  tHi^aai 
mes  mr  sa.  INiar  les  «aires ,  et  suivant  que  la  fkbricatioa 
eieéoera  ce  cMffire  dans  une  proportion  {4us  ou  moiae 
grande,  il  faudra  tr>n«,  quatre,  nnq  et  même  six  préposés, 
pour  gnrantir  les  iniêréU  de  la  perception.  Il  est  des  usinée 
qai  nmnent  Jtnqal  diiv  «1  dli  alHiew da M^gtlMaMi  tt 

sucre  par  an. 

I»nrt»nt  de  rts  donnée»,  <  I  (î'apr^i  !rt  renseignements 
qs'cik  s'est  pntcur^  *nr  l'importance  de  chaque  raffinerie, 
l'adminlslration  a  i^mnnti  la  nécessité  de  créer,  pour  reser< 
cice  des  quaire-vingt-qu^itiT  l'tnblisseiBeiits  en  activité  aa- 
jourd'bui,  <  i  i  i  u  quante-sepi  sectioai eartNii'cmtqaailMk 

emplois  de  commis  au»  e^erri.  f^. 

I. 'entretien  de  ce  pro  ■■ru  i- 1 ,  .hj^juiiiiIi'  lii  s  :i.^entS  de  Sar- 
veillance  et  de  contrôle  institues  liiiii-s  uuc  projiorlion  nor- 
male, exigera  une  alloration  annuelle  de  G'22,l(iO  fr. 

Les  étals  joints  au  présent  exposé  iodlquenl  avec  précssioa 
les  éléments  qai  aM  larfi  da  iHieaaax  âilaab  da  radBiBia> 
tration. 

C'est  donc  une  somme  de  I  million  que  noti»  taos  de» 
mandans  ai^ouvd  hui,  soeancqniaepii  auai  r^^Mvu»-; 

1^  Pour  renforcer  la  surreiltiBea.  daMlas  fabriques  siÉ»>- 
pl|  ej^aigqiMswffis^^  37* .mi  9r. 

<v •  ••■«••••»•••••••-»  62J,HlU 


Total  •  i,m,m 

le  servioi  et  la  percepiioa  de  l'iiapdt  m» 
root  tftreaiéBl  et  èaetgiqaemat  anaréi* 

G»  n'est  pu  an  da  éladtt  fériwMi  al  da  laftiea  véflenoad 
qae,  daas  les  dmMHtaaeea  priaentô,  la  Ganfeneaieat  elcM 
décidé  à  deouader  k  rAsienibMe  an  oMtt  aaïal  eonridé- 
rable.  Mais,  d'ane  part,  la  conKieaea  àê  rinynhawce  ec« 

'       '     i  d'aBe  feHMB> 


toelle  du  service;  d'autre  part,  le 
sabililé  que  l'admiDistratioB  ne  pent  accepter  tfte  sous  la 
condition  d'être  armée  des  moyens  de  la  eovvnr,  n«  neai 
ont  pas  permis  d'hésiter  i  vous  faire  connaître  la  vérité.  Le 

nocnhrr  dr^  fabricants  et  les  produits  de  la  fabrication  aag- 
mentt  iH  I  m  ^  des  proportions  dont  les  cbifTres  vous  ont  fait 
connaître  i  iiuportance  \  des  ubliffstions  nouvelles  »ont  ittipo- 
sées  à  l'admiobtralion.  et  les  ressources  que  nous  vous  de- 
mandons aujourd'hui  n'ont  d'autre  objet  que  de  £aire  face 
I  I  iii<  uuuveaux  elau\  dernières  obligations  que  noue 
tenons  de  la  volonté  du  pouvoir  législatif.  Si,  comme  noas 
en  avons  la  conviction,  l'organisation  pr  -i  <i  t:  délmilTadi- 
ralemcnl  la  fraude,  jamais  dépense  n'aura  cté  plus  prolilabia 
au  trésor  et  an  diven  lalétêl»  ca^'*^*"*'!'  f"^)**"!^  ^ 

sucres. 

Vous  n'oublicrci  pas,  messieurs,  qu'en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  où  il  s'agit,  jx^ur  le  service,  d'allrr  rhcr- 
clier  une  iiiatiérn  imposable  toujours  ingcnieusi  i  sf  li  rul  ef 
à  son  action,  c'est  le  nombre,  U  vigilance  dti  è^eiiU  et  la 
bonne  direction  donnée  à  leurs  elTorts,  qui  font  les  produits 
et  qui  assurent  l'esécutiou  de  la  loi.  L'impât  des  sucres  est 
l'un  des  plus  importants  de  notre  système  linancier,  et  par 
l'élèmlioBda  ses  produits,  et  par  ia  gravite  des  intérêts  écu> 
aMBiqaca  qn*ii  afTccle.  Ia  portion  de  cet  impAt  demandée 
aui  sacres  exotiques  est  intégreieieat  perçttc  {»r  le  service 
des  douanes,  dont  l'action  s'exaMaatac  certitude  et  sécurité 
sur  des  produiu  débarqaéi  dans  nos  ports  et  doat  la  eeasta* 
Ution  est  facile,  et  eaM  Be  vondrei  pas  que  la  porliea  da 
riaipét  demandée  an  sacNt  ladlglini  rcsu  au-dessous  da 
laaK  réel  anquel  la  loi  l'a  Iséa,  par  tuile  d'une  insufBsanoe 
da  nafcm  da  terrioe  tpii  oesapramettrail  à  ia  foii  l'éqailé^ 
1»  Mtar  al  l'ialéiilda  aalia  navigaUon.  Enta, 
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rM  foe  la  dépeoM  tuule  du  scrTice  anèctc  h  U  p«rtcptioD 
drûil  rar  Ve  sucre  iodigèse,  augmentée  du  million  que 
was  demandons  aujourd'hui,  n'atteindra  nu  2  mil- 
I  «l  qo*«p|i)iquée  à  on  produit  toUl  de  40  miUloai,  cite 
'km  pas  ane  proportion  de  5  p.  ^0  Ml  de 
I,  proportion  qui  n'a  rieo  d'eiagéié. 
I  n  importe  que  le  service  auquel  0  fêgil  de  pour- 
voir emMcnoe  i  fonctionner  dés  le  !•*  JaSThr  fitociialii, 
BOBS  rom  apportons,  dans  ce  cas  eicepHoBad,  on  fn^Ht  de 
loi  Sfiédal,  coafbriBéiBaot  à  r«rt.  4  de  k  M  tooeatei 
•dopUe  din  k  aience  da  16  ad  darakr»  m  k  mode  de 

e! 


irs,  les 
4ti«  eiposées,  al 
m  tn^fi-  de  loi  dont  je  vais  avoir 
I,  cl  pour  lequel  WHU  tous 


AU  KHI  SU  wtm*  nuHçâie. 

te  PrMdeM  dé  h  République 

Il.''crèle  : 

projet  de  loi  dont  la  teiwur  suit  sera  présenté  i  TAs- 
«emblée  nalloiulc  par  le  ministre  des  finanrcs,  qui  est  char- 
gé d'in  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 
■  Ar(.  1".  Il  est  ovvert  an  ministre  des  finances,  sar  l'exer- 
dee  185%  un  crédit  de  k  Mone  de  Ijmjm  tt.  appU- 


(3- 

JUmini'trnfinn  rrnfrnh  ilft 

CBAPtras  XXVI.  —  PtrmamU 


fuis  n  «défi,  M  Mneifnoii  et  u'Eirtxiii»* 

Tin-i  Ms  IMPOT*  îT  «Rvf^rs  (4'  partie.) 


Strvice  dfs  rontribHtivni  mdirccUi, 
CBmTnB  VI.  —  Ptrtmnrl. 


TraitoMenlf  de»  Mmk  et  préposés  a 
grade   962 


(le  (ont) 
62,200) 
1S,000{ 


iMb— 1 

Impre^ions  

CHAPiTRC  Lvn.  —  Mftnm  iàMnti. 

fn\%  de  bon-acT  Z.'VXH 


IS»<00 


974,200 

—  detoemées  4.M)0(  ^'^^ 

Total   1.000,000 

Art.  2.  Il  sert  pearrn  an  dépenses  autorisées  par  l'ar- 
ticle précédent  an  moyen  des  ressources  du  budget  die  18&3* 

Fait  i  Paris,  i  l'Elyiée-NatioDal,  le  8  Juillet  1851. 

la  PHtidtnt  de  la  Rt\>uliuj\i,- , 
Uwia-NiuraLéo^  lk)?iju>*aTi. 
Pw  to  PiMdeBt  : 

Xe  wdtdtttt  dst  fÊÊHittêf 

X.  as  C&MIUMCA. 
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ABSBHBWBAnOia    DU   C«!RmKBl.TIO!IS  ■■DlRBCTEfl. 

Évaluation  dm  tréâil  à  demander  addilimmlitment  au  budget  de  18&2  pour  U  ««mec  des  mem. 


NATURE  DES  SERVICES. 


ADII(!IICT1UTI0:i  CnmALI. 

Penatmol  


dUigxatiox 
dos 
«KDpkua. 


Couaiis. 


OKHt    tes  OtrMTUiËSTS. 

}  IiMpectcurt, 

1  ContrOI«urs. . . . 
f  Trntcttieats  du»  ag«au|  Commis  de  dirao- 


I  proposé*  do  Umt  grade,  j 


aux 


L  TniUnnanU  dos  roco* 
Toon  


R«c«v«ur« 
dinUmi*. 


Total  du  penonael. 


(»} 


Quotité 
des 
IraHomenU. 


à  ♦jQOOfr. 
h  a.500 


iial  II  »  i,eoo  ii5,eoo>  sm.ooo 


3&  i  «jMO  6a.oeo 


annuelle. 


H.OOO 
30.000 


iM  t  UOO  145,000 


h  3J00O 


vATlRiEi,.  —  Frai*  d'impreMsioQs..  

DKP«>»KS  I  Fnûi  de  bumutt.  -  Pour  deux  reoercum  sédentaires. .  1 ,000 
r>rT(asu.  (  Frais  de  lo<ini4«s.  —  Pour  trois  sous-iaipceteurs   1,500 


Total  du  B«rv>ni  dans  les  dépaitemeots. 
Report  de  Vadmimatration  centrale  


Total  géDéral. 


6.000 


3-a.300 


a. 500 

3,100 


371.800 


m, 900 


! 


Quotité 
des 
IraitemonU. 


Au  traitfimeol  noyoo 
de  i.100  fr. 


fi 


1  »  ^,gyr~!'>.snf) 


(1  J    s  l.'Mtl 


8 


i  5J0O 


Pour!  rcooT.  sédeut.  IJ 
Pour  CsDus-iospcct..  ^ 


IK^pcase 
annuelle. 


«a.ooo 


u,ooo 

«t.700 


fc.aoo 


401,000 


6.000 

601,900 

914,300 

3,000 

s,soo 

4,000 

1,100 

6oo.r>oo 

987, «0 

li.UOO 

e».«oo 

i, 000.000 

(1)  Dans  es  oonbre  Mnt  compris  les  i  ir>  employés  dont  la  création  a  été  autoruèu  par  la  loi  du  Z  aoAt  1851,  qui  a  ouvert, 
pour  leur  rétribution  peadant  les  quatre  derniers  mois  Je  r«ni>6e,  un  crédit  de  6t,ii00fr..  saroir  :  CI  ,570  fr.  k  titre  de  Itùle- 
monts,  et  830  fr.  k  litre  de  frais  do  tournées  et  de  bureaux  ;  ce  qui  représente  une  dépense  annuelte  d«  186.600  (r.,  reprodtute 
pour  1801  dans  l'éTiluattOQ  ci-cootro  de  3H,900  fr 


BXPOStoW  MOTIFS,  PROJETS  DE  LOIS  ET  R.VPPORT^. 


ADDITK»!  k  lA  ailM»  WJ  tAMOt  39  HOfUAK. 

Bapjmrt  fait  par  M-  Souitiir» -««r//ir/ïmy,  «m  nom  4c  latrm- 
miisum  du  builiiel  de  IS'iI  II  ,  >ur  U  truitUme  projtl  d« 
Jaieullutif  nlatif  à  tUi  cré(iit$  généraux,  ejctraordinairti 


MMsipurs,  >1.  1p  ministre  fie?  (itisnros  a  prèienlé,  dans 
ta  séance  du  7  aotli  dernier,  nn  iK'sjcl  de  loi  c<ll1eclif  de 
crMils  supiilcuiiniaires  cl  extraordinaires  sur  l'esercice 
185t  ;  c'est  le  iruisiëine  soumis  i  rAasemhlëc  dans  la  forme 
Wuluc  fMir  U  loi  du  16  mti  d<:rni«  r. 

Ct-.  drinmrtf*  s'élevaient  i>niir  le  s^rvire  i.rdi  iaire  à  k 
somme  di'  I7U,5SU  fr.  ;  elles  s',)|<iilii4ii,iifni  au  ministère 
de  1  intérieur  pour  3'28,262  fr.  41  cent.,  à  celui  du  com- 
■erre  pour  Zii  fi^  Hl  ■inirtiiiidM  intiM  p*llU<i  po*r 
I4l,(iU6  fr. 

M.  le  RHiM4i««  des  travaux,  publies  a  deioaiult-  <  n  outre 
des  allwti'sn^  gériL-iales  moulant:  !•  à  l'H  >,(h  i  Ir.  pour 
raméiiiirrfliiin   delà    '-'n"-    ni-nime;   2*  à    l,ilili,(.<(i'i  tr. 

Knr  Id  embouiiiurcs  du  Uhùne;  i'  à  3UI,(XO  ft.  pour 
chèfeiwM  da  Inrnfi  «claaè  «ainpiU  mftft  daiw- 

logne. 

Une  afTci-tation  de  2CJ0,tHJ0  fr.  sur  ces  crMMs  <  si  r.r  li- 
Bée  sur  le  proseat  exercice,  i  savoir  :  pour  la  Seine 
lOti.oou  fr.,  (>  >ur  le  Rhdia  UijÛOa  fr.,  pane  la  pocl  da 
Boulogne  àUM'H  fr. 

Il  est  demande,  ixiur  dp  tMiurrlIes  cré.ui  r<iiisi.it»-e*  sur 
desexerdcM'Ctea,  pourie  ininisim-p  ()<■  l'iBieriMir,  ttl,<27  te. 
06  cent.;  pour  le  ministère  du  ramuni'rce,  11,691  fr.  87  c. 
Le  budget  de  U  d  hnimeur  tuVfii^it*' rlput  altoca- 

>  supplémenliirt5,  l  une  pijur  but  d'autoriser  le 

là  l'exercice  1861  dune  somme  de  li  i>,J*i'l  fr.  91  c, 
nt  le  montant  des  travaux  cfft'riués  on  t8.>l  pour 
IliTpiieopriation  de  chileau  d'Rrmimi,  sur  le  rredit  de 
I9.i,.i(l2  fr.â'»  couvert  par  la  loi  .lu  ■.';»  juillri  l.s  .i);  Tau- 
lied*  12,  721  fr.  74  c.  pour  tnsulHsanee  du  fonds  des  re> 
Ifahc*,  due  principalement  ain  réformes  opérées  dans  les 
4>areaux  de  l'ordre  . per  suite  de  suppression  d'empluas. 

8ur  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  de- 
mandés par  M.  le  ministre  da  l'intérieur,  voesavvi  volé 
d'argencv,  avant  h  pi «*§■>!*■,  iH.im  tr.  destinés  i  la 
••aatioiiatiao  des  (builles  commencées  sur  l'emplaeement  de 
TaiM^ienno  Ninive,  et  i  une  exploration  scientifique  et  ar- 
tiaUque  dans  la  MésopoUmie  al  l'ancienne  MMie.  Sur  les 
créinll deinandés  par  M.  le  allhlM  d^a  iravnijx  pablics, 
nn  égalefflent  voté  ane  somme  de  itt.tJUU  fr.  potir 
à  la  caisse  des  retraite*,  apéctateaicnt  appli- 
I  ani  pensions  de»  pfépga4a  de*  ponte  k  liaaciil*.  «I  ww 
la»  *ves  exceptés  de  l'applieatioa  do  rarlMa  16  da  la  M 
da  15  naia  I8&U. 

AtailldVnfrirdBDll'asanien  des  dispoilliOMda  projet  de 
lui  dont  nom  atoa*  A  vous  laire  le  rapport,  nous  devons 
WCBtioDMr  Id  l*4tel  de  la  légisUtiun  sur  les  crédiu  sup- 
pMmolaiici  aflMpwia  le»  loi*  de*  23  awi  IS  mai 

iKnt,  IC  nailttl,  «a  «ani  allbralc*  da  ONUre  un  frais paor 
■na  la  kiakel,  chMl  foa  la  diaaii  la  npportanr  da  eelle  d«r- 
'tic  lai,  m     arta  iMaiis«  " 
L'art.  11  da  la  lai  du  15  nd  I6S0  parle  qa'ancnae  de- 


VMnde  da  CfèUla  axlnordlaaiiw  M  paain  Mre  iolroduite 
devml  rAaiamblée  législative^  d  ca  irctt  pw  da*  dépouM» 
aiMOlB  al  n'ajant  pu  être  prètOOi  ■!  H|liw  dUH  la  bod- 


(1)  Celle  cooMBissiaaesteeaqMeia  dalOf.  Bwnrar.  Qeuia,  Hovyn 
de  Trîwirh^te,  ito  Dmrixrt,  de  Betonoot.  Dgaotsl  i'XiJ,  lUtwtot,  G.tm  , 
ésC«K<il>ùinc«.  Uiio.  Ductw,  SKUinirv-Dartholuiny,  dv  Grouctiy,  l)ru«U 
DesVKUi.  Etanne,  Malhicii-IVKlvi,  Ljicrossa,  lio  «luulnrd,  H«iiiK's»jf, 
Gtodurvl  d«  Liwval.  da  Lmcaitd,  Cbuvoix,  Mutin,  Cniloa,  Lvuvei, 
LePeMiard'AMisr,  tePknal,  delhMiti«s,A^.GenMd«ra. 


gtt  lie  TcTerrire.  1,'inienUon  exprimée  en  présentant  cet 
artirlc  fui  de  doi  t  i  :  l' Assemblée  et  k  ses  commissions 
la  [Missiliililc  de  cotupiwr  entre  elles  les  dépenses  proposées 
pour  un  eu  rruc,  afin  de  les  apprécier  non-seolemmi  n>us 
ie^Minl  dt:  «ut;  de  leur  aLiliie,  laais  cueoee  snus  celui  de 
leur  iraporLifK  r  rel.uive,  et  d'elrc  linsi  mi-i-  à  irirmc  de 
UDfctxuer  Ici  lintunLi  daa&  la  iiaùics  liia  iUaciaUuué  «le 
ressources  pour  Ic5  .U'i|uilli  r. 

lia  loi  du  l*i  mailM'il  a  voulu  f(ne  les  ilemindes  de  fr<- 
dits  suppléroenlatrvs  v.r  fn-MMi:  jilus  de(Hj-.fe« 'lircriviaetit 
par  le  fûint'tre  inlérrssi  ,  mni'.  l^weiil  souinists  eu  cuntrUe 

du  iniui»lr<-  des  li   '  l    preseiiU-es  à  I  .^SSOadlléa  Uêê 

Ir.s  iriDÎi  dam  la  luejiif  (uruie  que  le  hiidgel. 

Knliu,  r.^s«'iiildee  a  décide  que  l,i  cnruini-içirin  du  budget 
serait  charj^ee  de  l'examen  de  liiutcs  ces  demandes;  ^u'cOe 
était  plus  à  même  qna  lauie  vÀn  comBb^UHi  d^ipprèdar 

et  de  romparcr. 

Ou  réalisait  ainsi  la  jwnrée  d  I  ur  lU  de  pri-jenuiio»!  et 
de  l'UDiit  de  eonfrrtlt.  ri  pwpnlieltcs  l'our  la  défense  de  la 
fortune  poblique. 

La  codiiuissiou  du  budget  de  IH.Sl  est  la  première  i  la- 
quelle soit  inii|»oM'  II'  devoir  de  veiller  à  l'oUkersalion  de 
ces  règles;  elle  a  dù,  cette  fois  comme  précédemmeoi,  ne 
vous  proposer  d'alloorr  de*  rrédiu  que  po«r  dca  dépÂM 
dont  l'urgcnrc  lui  était  démonirée. 

Nous  allons  parcourir  les  d^ferses  propositions  do  projet 
de  loi,  dans  l'ordre  dea  articles  qui  lu  coa^>useal.  rïous  fe- 
rons renMtquer  toutefois  qu'il  imus  a  para  convmablè  de 
las  intteracrtlr,  et  de  diviser  notre  projet  en  (|iiatrY  tilres, 
l'un  contenant  les  allocations  (générales  qui  toui>  vmi  pro- 
posées pour  la  Seine  maritime,  les  enbondittres  du  Bhtoe 
et  le  port  de  Uoulugne  ;  le  second,  k*  cndils  sn  )^  lé  men- 
tal rts  ;  letroiscme,  les  crédits  extraordinaires  pour  18àI  ; 
le  quatrième  et  dernier  indique  les  vwes  et  moyens. 

Jusqu'à  préecnl  les  demandes  d'aihMiâana  Bènéi 
avaient  été  soumises  à  des  commission*  «pétilhi;  la  fit 
mission  du  budget,  i  laquelle  elles  seul  en  ce  moment  ren- 
voyées, lorsque  l'Assemblée  n'en  a  pas  décidé  autrement, 
remplit  le  rAlequi  leur  était  attribué;  les  résolutions  qifaUa 
propose  i  ce  sujet  i  l'Assemblée,  après  un  examen  appfO» 
fond»  daa  pmiali  daat  ia  dépasne  diait  euUmaier  ptaÎMit 
exercice*,  noua  col  pam,  p*r  leur  hnporlance  et  Ica*  |é- 

BéialUé.  aa  poavotr  alul  dcanaarer  aaoiDndnr  " — 

il*»  arllclai  a*aB  projet  colkcar  da  erédli* 
taitM. 

L'aitida  premier  du  projet  d*  M  ta  fédah,  par  i 
vol**  ptiMilanM,  aas  28T,U0U  fr.  dcOMOdii  pour  ta  r(S> 
taontion  da  ta  iiiçade  dto  ta  cathédrala  da  Laan  et  du  paal 
du  Gard»  at  ans  tZ^tSi  tt,  41  c.  léctaaittpar  ta  nlBlain 
de  nnlMeir  nr  IH  «aiclcci  fMmèt. 

Dbbb  ta  drM  BdMM*  parH;  to-ortnlNaa  da  rin- 
lérianr  aa  aitatitre  de*  iBBacati  II  «Mdaoïandè  a»  crédit 
extraordinaire  de  737 ,(  NX)  fr.,  applicabta,  Jiuqa'l  ooneu^ 
renée  d*  euG.iJOU  fr.,  à  la  rtataontion  de  ta  fiifade  de  ta  ca* 
tlkédrata  de  Laon,  et,  pour  le  reste  de  la  somme,  à  la  re»- 
taoratioa  dn  pont  du  Gard.  S«r  c**  737,*  fr.,  237,uOO 
•ont  impaublet  aor  l'amictaa  1861,  al  MUyUUO  fr.  aor 
l'asercice  1852. 

Bien  que  M.  le  ministre  des  finances  ne  vous  appeOa  i 
donner  des  londs  que  sur  l'exercice  1H6I,  et  qne  eette  na- 
ture de  crédit  ne  soit  pas  soumise  au  vote  d'une  allocation 
générale  préalable,  nous  avons  dft  examiner  aiteniivemeat 
raanndMada  ta 


CMMfral*  dr  Ims. 

Ls  façade  de  la  cathédrale  de  l.a<m  est  daris  un  eut  dé- 
plorable; elle  a  éie  elayee  d'urgence,  ainsi  que  la  première 
travée  de   la  nef,  il  y  a  six  ans.  Ces  étais  commeucenl  à 

aaaffrir,  at  na  <  ' 
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ADDITION  A  LA  SEANCE  DU  ii)  NOVEMBRE  l»5i.  73 
«rêlè  il  y  a  quelque!  aimèe^  le  ,  dim  mm  Min.  Qu'elle  imite  la  efforts  liiiU  (Mr  U  ville  de 


en  pierre;  le 
feil  MBtiv  de 

U  atUdrft  d»  Lmm,  «Mitniila  an  12*  liMi,  ttt  in 
dsi  muMMOt»  UttariqMi  Im  plw  InpaiianI»  ei  les  plus 
lutktimau  dt  la  Fianeet  «Ite  te  ctMipoM  d'une  oef,  de 
trauSMpU  et  d'i»  dMBW  pouftoimé»  de  bas-cdtés  el  de 
dbpeUea.  Elkl  «M  flaiiq«ée  de  lit  Uiurs,  dcu»  sur  U  fa- 
Çlde  principale  el  quatre  aux  angles  des  IraïusepU  ;  uuo 

Kirae  (uur  carrrà  couronne  le  cenlre  de  ces  dernières. 
!•  OOiuuiencefQenl  du  s*èc>c,  les  dégradalious  Mir>e- 
Buei  au  nioDUDienl  nécessitèrent  la  démolition  de  h  graniiL- 
flèche  en  pierre  qui  sunnuiiiaii  \i  u>iir  du  sml. 

Depui»,  le  mauvuiH  cul  de*  piliers  ne  lil  (lu'augiiu'uler, 
les  voûtes  s'ouvrirent,  dts  cla»eau\  h  lu  ilcUilnitiil,  il  la 
dégradation  continua  jusqu'au  nniiiiriit  où  l.i  Ur.xde  fut 
élayée  par  ordre  de  M.  Durli  ilel,  .ilors  niun^irf  de  l'inté- 
rieur. Mais  aujourd'hui  que  1  rt  neinent  est  msulii»ant,  que 
lté  piliers  à  l'enlrtH)  de  >.i  m  l,  qui  forment  un  des  points 
d'apimi  tfM  tour»,  mennccni  de  léier  i  une  poiUSée  tonsi- 
llcralde,  que  li'5  cniUri'rirli  di-s  t.<iir$  ont  participé  Ml  IBOU- 
venietii,  il  est  urgrtii  de  prendre  un  parii. 

I  ti  [ir  <jet  de  consididalfon,  approuvé  eu  1818  [wr  li' con- 
seil des  lùliuiciUs  civiU,  approuvé  éKalemenl  par  la  commis- 
sion di  s  monuments  historiques,  a  été  adopté  par  .M.  le  mi- 
mslre  de  l'intérieur.  Il  ennsistcrail  à  reprendre  les  piliers 
inlirieurs  des  tours  on  sou t  oeuvre,  i  les  rendre  solidaires 
l'un  de  l'autre  par  des  arcs  iransvcrsHUx,  alin  d'arrêter  leur 
déversemesil  sur  la  nef;  k  reprendre  les  i-ontrefurts  liriscs  et 
léunlèa  des  tours,  à  reconstruire  les  arcs  des  étages  supé- 
ritura  des  tours,  el  enlin  i  rélitilir  les  maçonneries. 

Ce  projet  entraînerai!  mm  dé|ieiiw  de  tiÛ6,WJ0  fr.  eo 
somme  ronde,  d'après  le  projet  de  loi,  «l  do  636,<M  fr.  d'a- 
près le  deru  do  Al.  BgNrilvaU»  arcèilecl«»  léocmmMl  pro- 
duit i  la  COI     '  ' 


PoiMf  pour  la  iMlaoraliau  de  ■»  twailiano  4«  $aiat-Loida. 

Qua  H»  la  MlatMia  a«li«  «a  atoduiiou  «tae  la  «iUo, 
que  la  Totaur  des  maisom  qu'il  a'agil  a'aci|Hérlc  ann  frais  da 
la  villa  Mit  flsée,  qu  il  oMieaM  d'alla  dn  Marllleat  plua 

forts,  et  la  commission  du  budget  voua  dfmuideni  avec  eut* 
presMtoeol  de  voler  luw  dépense  qu'an  l'état  fclael  de»  dpo- 

propoter  d'^îaumar. 


La  diOÉlUBca  l'oxpliquc  par  les  dépaMé»  InprévMi 
nui  pour  un  viagUème,  soit  3u,  .<6U  fr.  4&  e.»  dana  ee 


devis 

Galle  dépense,  qui  ne  peut  être  divisée  par  exercice,  e«- 
oèd«  les  icSMurces  dont  le  ministre  peut  disposer  sur  les 
Cfédila  ordinaires  de  n^lauralion  des  m<inuaient$  hislori- 
4aes.Leaeonuni«ionsdu  bud^i  ayant  reconnu  que  iesreslau- 
ratioBS  tr4s-oonsidérables,  particulièrement  celU'^  qui  exigent 
une  ceruinc  rapidité  dans  l'esécution,  pi.uv.\itiii  tire  l  (j|>jci 
de  crédits  extraordinaires,  M.  le  ininisife  a  peuse  qu'il  \nm- 
vail  s'adrr»Rcr  jprcialctnciii  3  rA--*i  int»lee  dans  l'i-Ki- <  irc<»n- 
lUnce,  «-otnine  ses  |ir«'<lfcc^s*'(irs  rat.iirnt  fait  liirsqu  il  avait 
failli  l'ourvnir  .i  la  rcslauraiiim  do  I  cgiise  dt  S,iiiii-( (uort  4 
Koucti,  à  (  t-llc  lies  Ari  iie»  d  Arle^  el  du  i  liàlrau  de  Hlois. 

L'nrgciK  c  de  l.i  dc(>ease,  rinsurii>aiin-  du  f.iiid^  ordinaire 
du  biidi^et  |i"iir  y  parienir  notB  i  tinl  d<'in<iiilrèes,  nous  au- 
rions ('rupoM- de-  »i)ler  miiut;di.ili'uii-al  l'allutaliim  demandée 
si  nous  ii  .iviii[i.s  l'to  ariéicii  |nr  une  considération  impor- 
tante. 

Ce  ne  sont  que  des  subventions  que  l'Etat  alloue  pour  la 
confierv.itiun  ilcs  monuments  historiques;  il  oe  se  charge 
généraleuienl  que  du  tiers  de  la  dépense.  On  coDCOil  que 
cette  rrgle  ne  puisse  être  appliquée  lorsqu'il  s'agit  de.iucon- 
slructioos  iutp^irtanles  à  fdire  dans  les  villei  qui  -tnl  peu  de 
ressources.  .Mais  ces  villes  ne  doivent-elles  pas  y  coacourir  , 
d'une  manière  iwuiile,  surtout  qoend  il  a'agil  d'aiÛficieft  qui  j 
ont  aujourd'hui  la  caractère  communal?  LaconcoiM  offert  | 
par  h:  coiMell  munkîpal  de  Laon,  consisUoI  daua  ï 
lion,  « 

la  farade,  ne  noqy  a  IMlM  paru  «llDianl.  SaM  doate.  la 
budget  de  U  ville  de  Laonae  loida  avaa  •■  Uger  déictt; 
mais  cetlf  ville  ne  supporte  point  da  oautiUMa  attlraordinai- 
res  ;  elle  a  plus  de  hJMH  fr.  an  venlea  wr  rElat  ;  elle  pos- 
séda des  iwwBuMea  :  aile  peut  donc  offrir  un  ooucours  plus 
conaidenliie  pour  la  eonsenation  de  sa  principale  église  pe- 
roiiaiale,  d'im  monument  qui  attire  dang  sts  mur*  les  t-tr  in- 
gera,  et  puur  l'élabliisemenl  de  grands  aidiera  de  iravul 
M*.  a*r.  lÈsua^  ^  wua  XVU. 


Fanldu  Oari. 

Le  pool  du  (>ari|  <.<>(  un  des  plus  célèbres  monuments  his- 
toriques de  la  KraiH  c  ;  luiigi- iiips  priMcs  de  toute  espèce  d  en- 
tretien, les  vm'iles  mil  soullerl  de  jjr  iiiil^  di)iiiuiajjes  [làt  Icj 

intiltrations.  Lin  devis,  dresM*  (ur  jrdn- du  iiouverneinenl, 
porte  la  dépende  ^  ftiie  à  ee  luoiiuiiieut  à  la  somme  de 
lA'.tiOU  fr.  Un  reprendrait  uiu-  |wrue  des  f<iUSSoirs;  un 
dalNgn  pr<»serurad  a  l'avenir  l'eitr.iilus  lUs  vnùte»  du  lorl 
(ause  par  les  e.iu\  pluviale*.  (a'Uc  depeiiic  cil  luen  i:d:im- 
deraltle;  nous  eug^geoiis  le  (<i.>uveriw'iiieni  à  ex^tiuiiur  de 
nouveau  si  un  ne  (Kiurraii  )kas  se  borner  à  faire  en  ce  mo- 
ment les  travaux  oécessairai  pour  <»«itcr  \tst  inliitration^. 

Si  U  totalité  du  projet  devait  être  exéeutée,  elle  ne  de- 
vrait l'être  qu'après  avoir  demandé  le  concouri  du  départe- 
ment du  Gani»  qui,  neua  an  inaaMia  aamria,  ne  le  rerasa- 

rait  pas. 

Uaiis  tous  lea  cal,  la  ouamissiun  pense  que  ce  projet  n'ait 
point  de  ceux  qui  peuvent,  à  laiioa  de  leur  urgence,  de  leur 
étendue,  de  leur  indivisibilité,  doaoarliou  à  l'ouverture  d'un 
crédit  spécial.  Quelque  iaporUnle  que  loit  U  dipenae,  ré» 
pinie  en  pluiieartoieicicM,  elle  peut  étae  priae  snr  le  crédtt 
ofdioeiiu  dastiné  i  la  coniarvatien  d«a  Maanments  biatort- 
qnaei  pour  la  parUadea  répantiaia  la  plaa  nrgeuie,  le  poot 
du  Gard  pourra  étee  coaapria  dana  la  répartition  pnHsbiina 
du  crédit  de  1852. 

CrédiU  êtfHmMê  «ur  dw  «ctrriMi  piriméi, 

La  demande  de  13^83  fr.  41  c  idclaaiéa  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  les  eiercioes  périmés,  nous  a  paru  justi- 
fiée dans  tous  ses  détails.  Le  Ubloau  en  est  joitat  à  ee  ;ap- 
purt  :  1  art.  9  de  la  lui  du  2il  janvier  Iii31  o'esl  puini  appli- 
cable i  ces  créances,  relevées  de  la  dachéanae  par  L'ait,  10 
de  la  même  loi. 

L'art  2  du  p :  l  loi  s'applique  au  prix  de  foiirmiures 
de  denrées  en  iiinure  dans  le  dépôt  d'étalons  de  .Saint-l,o,  4 
rembourser  â  l'adminislralion  îles  doiuiiiiie>>  sjjr  i  <  xereioc 
I8iô.  Il  s'agil  de  régulariser  une  opcraUtio  qui  aurait  dit 
être  lerniinèc  depuis  lonKLcuip!-,  et  d'ouvrir  pour  cela  un 
crédit  de  'S'i'i  Ir.  à  VI.  le  rainisire  de  l'a^rirtilture  el  du  com- 

L'an.  4  ouvre  au  luiiiisire  des  ir^»  publiirs  an  cr^'t 
de  8,()06  fr.  pour  le  p<<yeiiieiit  >'.  .  iriuniicis  leiupnrairtM 
dues  à  trais  inspecteurs  de  1»  navigiUiou,  dont  le*  em|>iuia 
ont  été  supprimés  à  dater  r|u  I"  Juillot  IS49.  Ces  indem- 
nités scraicol  propvrtionnées  à  U  dncée  do  leuf»  lareieaa  al 
réglées  conformément  i  U  loi  du  1«*  IMd  l8S2t  Ip  ' 
annuelle  serailde  .l,i3°2  fr. 

Nous  ne  pouvons  accepter  ce  moyen  de  (aire  revim  i 
loi  dont  i'eupiei  ebniif  a  iàil  tir«OM>orr  l'abrogatiau  m 

tm. 

Qmlqn  iutéMaantc  qiM  soit  k  stiuatioo  des  trois  appr 
playéadu  aeieiaa  de  la  navigation,  dont  les  emplois  «ntéM 
supprimes  par  mewr*  d'éoonomie,  ces  employés,  a'^fM*  pa» 


le  temps  voulu  de  aervioe,  n'ont  aucun  droit  i  U  p«uw 
retmUe,  aiaai  que  l'a  reeauMt  In  «Maail  d'filal.  Ou  «a 
se  fender  dafaatage,  (Mur  aaïuiar  Iqur  aoit  sur  ha  diai 


lions  d  une  loi  qui  réservait  aux  eqipleyés  auppria»6  iha 
iDdeonilés  ttuiporalres  poit«ant  a'é^ar  ^»Mf>îik  comitm 

S 
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EXPOSÉS  DE  UOTtFS,. PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


renrp  il«  la  moitié  des  économie»  réalisées.  Celle  loi  n'existe 
plu*.  Vouloir  la  faire  revivre,  rammv  le  propose  M.  le  mi- 
Tiisiri",  rr  serait  iuivrt-  une  inirclie  pleine  d'inciinréiiienls  et 
<li'  [H  ril«.  C  fsl  au  l)u,1|:i-l  -If.  irav.mv  publi«-s,  dans  un  cha- 
piirr  -pi-i  lal,  que  M.  le  uiiiiislre  cùl  ilù  [inrler  li  s  in.lrinni- 
tés  qu'il  croyait  juste  d'accardcr  à  dos  cnipluyci  dont  l,i  si- 
tuation a  d'ailleurs  été  l'objet  de  h  sullii  iiu'lo  d'une  cnm- 
mls'ion  de  l'Assemblée,  Ce  mode  .i  ravsnlage  de  iiwr  l  al- 
tetition  de  l'adniiiii'draliDii  el  nlle  de  l'Assemblée  sur  d'an- 
ciens et  bons  serviteur* ;  cl  de  même  que  sur  quinze  cm- 
pl.»;,.^  du  scrfice  supprimé,  l'administration  en  a  replacé 
dou7i ,  -H  iit-étrc  parviendra-l-elle à  trouver  un  jonr  pour  les 
trois  durnirrs  une  sitottiiNi  m  nppoft  tvce  Mvrt  mtn  et 
leurs  connaissances. 

I.r«  art.  S  et  6  ont  pour  objet  l'ouverture  d'un  crédit  de 
I3'<,tf  tO  fr.  au  ministre  des  trav.nn  pnhiics,  en  augmenta- 
tiiin  lin  I  !i.ip.  XXI  lie  la  prriuirrc  -icrluin  de  Sun  budget,  in- 
titule :  Oinstrurliiiii  cl  ^russes  rép.ir:iiL<itis  des  pa'ai»  natio- 
naux cl  bAtimcnt»  livils,  et  l'npproli.-iiiDn  de  i-iif.\riiti'iiis 
nouvelles  i  r^rd  du  proltjugeinriit  la  rui'  SnuliV  i.  Les 
Crédil*  vint  applicildes  à  deux  eiliin  e*  ,  i'eCi>!e  [inlylfchni- 

que  ei  l'iidlel  du  ministère,  cl  au  jardin  du  Luxembourg. 


ressources  spéciales,  ne  doivent  être  demandés  que  pour  des 
dépenses  urgeutes  qui  no  p<mTaieol  être  prévues  au  budget. 
Dés  IHM),  l'Atsemblce  a  dei  itiè  que  l'ccule  pnlylerhnique 
no  serait  pas  transférée  à  ftleudun  ;  les  plaus  cl  devis  sont 
préparas  dcjiuis  longtemps;  la  dcpense  pouvait  donc  éire 
prévue.  Quant  à  l'urgence,  la  clôture  seule  en  jircienir  le 
caractère.  Nous  vous  prop<i5f <  >  l  in  1  ,ij  ourner  cette  dé- 
pense; nous  demandons,  de  plus,  que  les  devis  saienl  rcvui. 
\  nus  avci  f.iil  M  :  :  ut  ?  rédaction  considérable  au  notubrc 
des  élèves  entretenus  à  l'école  polvUcbakiae  ;  on  doit  avoir 

é|u<t,dMiir«pioàleircoMMacr,ài  -  " 


lin  projet  d'agratïdîssemeiil  rl  d'isoleniert  rie  l'éi  oie 
nohlerhnique  devant  donner  lieu  à  une  dépense  de 
2,'  14,  If  fr.,  fut  adopté  en  IHtC,  p.u  l  administration. 

Les  constructions  consistaient  :  dans  le  prolongement  du 
UliaMUt  des  élèves  vers  la  rue  Traversiére;  dans  un  grand 
biliment,  en  avant  de  la  grande  cour,  |Mur  la  bibliothèque 


Le  eiédit  ouvert  pir  h  loi  du  15  juillet  1845  pour  la 
CODSlraclion  du  nouveau  ministère  des  afTiires  élran^çéri^ 
s'âère  1  4,G89,(:tJ0  fr.,  sur  lesquels  il  a  été  dépensé 
3,71.1,479  fr.  Les  travaux  ayant  été  interrompus,  M.  le  mi- 
nistre demande  une  somme  de  6,1"  J  fr.  81  e.  jHjur  l«  frais 
I  de  surveillance  et  d'entrelien  annuel  du  bAliiiicnt. 
I     II  deminde,  de  plus,  une  somme  de  l,3,l(j2  fr.  1!»  c.  p,)ur 
I  rctaldisscmcnl  d'un  troitojr  sur  le  quai,  et  une  autre 
I  somme  de  ■^.•'iltG  fr.  pour  la  pose  dos  grillêl  d'enceinte  et  la 
I  r>'Mni  [riro  de  bain  et  do  CToiitei da  Iw^i  iBGkfflor  tedné 

au\  I  uiaiuts. 

I  Le  devis  de  la  dépense  probable  d'entrelien,  dressé  |ar 
'  l'an  Kiln  te  el  soumis  a  la  révision  des  contrdleur;,  comprend 
I  qne'q:  ,  i!;:;..  ;]scs  fixes  et  qu-  Iquis  autres  qui  n'ont  pas  le 
'  méuie  i.ii.u  1ère,  et  dès  lnri  sus  eplibles  de  varier  en  pjos 
ou  en  moii  v. 

î       L'clallli<ia-iiir;,l  d'un  trotl' 


et  le»  salles  de  dessin  ;  dans  des  galeries  el  promenoirs  ;  '        ^  fermer  I  r 

L'ensemble  [  "«poric  en  eff- 1  1 


 (Ujis  des  travaux  de  moindre  importance 

det  constructions  était  estimé  à  l,l~l,UitJ  fr. 

Le  reste  de  la  dépense  i  faire  consistait  en  acquisitions  de 
nuitoM  et  en  travaux  de  déblaiement. 

Le  montant  des  crédits  ouverts  s'élève  i  421,^00  fr.,  sur 
laïqueis  il  n'a  été  dépensé  que  3là,l>l9  fr.  là  c.  :  cinq  mai- 
■ons  ont  été  achetées,  quatre  ont  été  payées,  U  cinquième 
pu  l'éire  encore. 
Le  ninlslr»  reclame  aujourd'hui  un  crédit  de  2&I,7(JU  fr. 
pour  wùiènt  les  constructions  les  plus  urgentes  ;  il  ajour- 
nerail  le«  aaM.  Ces  2dl,7U0  fr.  seraient  dlvii^  aiiiii  qu'il 
mitt 

Acblveiaent  du  bàtineat  de*  élèves   S33.S00  fr. 

ConslroelloB  de  latrines   IS.U'IO 

OoDStmeiion  d'un  égout   8,2liO 

ConUriKliiKi  d'un  mur  de  cMture   8,200 

Le  ministre  fait  observer  que  le  bitimesl  des  élèves  est 
{■complet,  qu'il  ne  permet  pas  eut  ofBden  de  régler, 
ne  ils  le  devraient,  la  diidpUiie  ialMaamt  V* 
d'Aude,  les  dortoirs,  les  nlica  de  coUottiOM  nleolli- 
I  mit  trop  fonerrés.  Il  ajoute  qoo  lee  fMadUieni  du 
lUuieiit  deMiuè  à  imtonger  a-lui  qol  «dMO  lout  lomi- 
nées,  que  do  bibks  terrièiw  s'oopoMOt,  m  ce  polal,  à 
reuiife  eoHMM  k  h  sortie  deo  élèvM,  et  il  réilnn  d*Ur- 
fneo,  eur  rcnereice  18.S),  on  crédit  de  oO,000  fr. 

ffons  ftrono  rctnarquer  que  le  pUn  ijiic  M.  le  ministre 
annonce  av  dr  été  adopté  en  181t),  n  a  point  reçu  la  sanc- 
tion législative.  Il  ne  s  agit  donc  pas  de  puiser  sur  une  allo- 
cation générale  votée  pour  rcsécutiou  de  plans  dépolét  à 
DOS  archives,  mais  d'une  allocation  i  obtenir. 

La  saison  étant  trop  avancée  pour  qu'il  puisse  être  entre- 
pris des  travaux  de  construction  en  ce  moment,  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  donner  notre  assentiment  à  ce  projet  de 
loi.  Ce  projet  est  présenté,  d'ailleurs,  en  opposition  aux  ré- 
gies qui  diiivent  présider  aux  demandes  de  crédits  supplé- 
RMDlaires.  Os  crédits,  pour  lesquels  il  ne  peut  Mrc  créé  de 


r  et  la  pose  de^^  port«  destî- 
illce  ne  peuvent  soule»cr  d  objections  ;  il 
la  propreté  de»  abords  de  l'.Uscmblée  de 
continuer  le  irntt  iir  jusqu'à  la  rue  d  leua.  La  pose  de« 
grilles  d'enccinle  cl  la  fermeture  des  baies  inférieures  sont 
indispouaUes  pour  li  aàrett  tlu  Uttimont;  U  but  v  pour- 
voir. 

i\  lus  .1  ons  rcm.irqué,  ,l.iris  l.i  dépense  annuelle  d'entre- 
tien, d(  s  prélèvements  s' élevant  au  vingtième  au  profit  du 
l'archiiei  ie  sur  des  dépenses  fixes,  telles  que  les  gigm  dS 
gardien,  i  alfotincincnt  aux  eaux  de  la  ville,  etc. 

Les  préIcvenKiits  «ur  les  dépenses  do  cette  nataro  tout 
irré^ulicrs  :  d'un  autre  cAlé,  quelques  préviBioH  nul  n 
peu  élevées.  U  dépeuo  onuMllo  ■OH»  parait  poavoir  Mm 
réduite  à  6,«0t>  fr.  r-  .  r- 

ionlAi  du  iMMMteuvf. 

Par  suite  de  rnnvenlionB  interreuttes  entre  l'Etal  et  la 
ville  do  Paris  pour  l'amélioration  des  abords  du  Panthéon 
et  du  jardin  du  Luxendinurg,  la  ville  de  Paris  s'est  enga- 
gée .'i  percer  une  larg«  rue  depuis  la  place  du  Panthéon  jns- 
un'eu  jardiii  du  Luxembourg.  Celle  me,  aujourd'hui  èialdie 

;  dus  de  twllee^  proportions  jusqu'à  la  rue  d'Hnfcr,  parle  le 
nom  de  roe  Soufllot.  Son  prolongement,  ju'-qu'i  la  limite 

:  do  jardio,  devant  former  une  impasse  de  ll.j  mènes  de  long, 
rendait  nécessaire  l'.iequisiiion  par  la  \illc  de  Paris  de  plu- 

;  sieurs  maisons  esliniëes  IdO.lXK)  fr.,  dont  le  terrain  éliil 
destiné  en  parlii  :<  [  rni  r  \n  rue,  en  partie  à  être  vendu. 
Cette  impasse  jwrdiiiiui  devoir  être  di^graeieuse,  .M.  de  lîi- 
sors,  architecte  du  l.uxerahourjç,  a  proposé  de  réunir  au 
jardin  du  Luxemlmurg  tu  terrain,  et  de  le  ronvcrlir  en  une 
allée  de  14  mètres  de  largeur,  avec  eonlre- allées  plantées 
d'arbres,  et  de  le  el'tre  par  une  grille  sur  U  rue  d'Enfer 
dans  ra\e  de  la  rue  Soafïlot.  Ce  plan,  outre  les  terrains  au- 
jourd'hui oi  rirpes  par  les  maisons  que  la  ville  doit  aiqucnr, 
comprend  resjviie  où  se  ironve  la  petite  cascme  des  véic- 
ratts.  M.  je  oiinislre  de  la  guerre  a  coosenli  à  céder  ce  M- 
lin  i  t  éduafft  d'une  psriio  des  eonanns  du  Frtiu 
Luxembourg. 
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b  fliM  d*  Il  Srinc,  à  aai  ce  projet  a  èH  tuamii,  a 
bgwiw  fntt.  pir  b  ftll  de  wn  adoplioo,  li  ville  de 
M  traavenilt  obllgte  de  céder,  ftmt  être  fAonie  an 
jardin  du  Ltticnboarg,  c'est-i-dire  au  domaine  public,  une 
étendue  de  terrain  plus  considérable  que  relie  qui  était  né- 
cessaire pour  l'élablissement  de  k  rue  Souflloi.  Il  i  prop^isi' 
de  laisser  i  te  charge  de  l'Etal  la  moilié  de  la  y^Wnr  dos 
terrains  destinés  k  former  les  contre-altécs,  inoiné  osiinnc  à 
100,000  fr.,  et  la  dépense  de  rexécnlion  des  imv.nu  d  ap- 
propriation  tic  la  ndurelle  entrée  du  [.uxcmtiourg  devant 
coûter  70,0(J0  fr.,  h  charge  de  la  ville  ronsislcrail  dans 
l'arciuiîitioii  di'n  pntpriélM  destinées,  en  c\érniir.n  de  la  loi 
du  L>  juillet  ittl4,  i  former  le  prolongement  de  la  rue  Soul- 
floi,  et  daits  la  moitié  de  U  valeur  dct  lemina  de>  ooalre- 
allées;  au  total,  3(JO,00O  fr. 

Le  projet  soumis  &  rcnquélc  a  t-lé  favoraldement  ncciieilii. 
La  rojnnii^jion  miinieip^ile  de  P.iriï,  le  cnnseil  des  tià(imeiit& 
civils,  le  minisire,  l'ont  approurc.  On  v<in!i  propose  aujour- 
d'hui de  sanctionner  d'une  manière  déOuitive  cet  arrange- 
ment, et  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécoliOD. 
Nous  ne  pouvons  vous  demander  d'y  coOMDtir.  dépeme 

Êil  s'agirait  d'imposer  à  l'Eiat  est  une  dépenw  'de  luw,  el 
s  la  situation  où  sont  nos  Bnances,  nous  ne  ponrom 
■cas  permettre  que  les  dépenses  commandées  par  eue  ar- 
(enle  niecssilé.  Le  jardin  du  Luxembourg  a  déjà  nue  entrée 
wr  b  rae  d'Enfer  ;  l'entrée  projetce,  dans  l'axe  de  la  rue 
Soufllot ,  prolongée  jjuqn'i  la  limite  acluelle  du  tardlo» 
nlran  rien  de  diSKradan.  La  vilb  de  Pari»,  par  l«i1e  des 
eonTeniions  précwinteat  ait  icob  chaigée  de  Ibnrnir  aui 
fteit  du  prolengemeul  de  celle  nu  tieoée  dam  de  hrges  pro- 
porlieM.  LTiat  u'btanbDt  dm  celle  «Mre  que  pour  «a- 
■onr  rerteutloD  du  eeuUtt.  Celle  titnBtiini  est  bonne.  Ponr 
^*  ks  coaTcalioBi  neovdlee,  arrêté  entre  la  commission 
•muieipab  de  Ptiris  et  b  ninislère  des  travaux  publics, 
VUSieot  nous  paraître  accepl.iblcs,  il  faudrait  i|iie  le  jardin 
dn  Luxembourg  eût  besoin  d'être  «igrandi ,  ce  besoin  n'exis- 
tant pa«,  !iiius  VOUS  prnpoSijns  de  ne  pas  les  sanctionner, 
et  (Se  nwinlcnir  les  dispositions  de  la  lui  du  2  juillet  1811. 

Celte  proposition  entraîne  le  rejet  du  crédit  de  miM\I'i  h. 
dennandé,  pour  1851,  sur  un  devis  de  17(»,liOO  fr.  relatif  à 
l'agrandisçemcnt  du  jardin  du  i.nbis  du  Luxembourg  et  i 
rétatdijsenicnl  d'une  nouvelle  griiic  sur  la  rue  d'Knfcr,  e| 
le  reji-t  de  Tari.  G  portant  approbation  de*  c  nnvt  nlioru  nou 
velks  faites  avec  k  ville  de  Paris,  le  ti  juin  IS.il,  en  l  e  ijui 
louche  l'exécution  du  prniongemeet  de  li  rui.'  Snufil  jt. 

Remarquons,  en  finissant,  qu'alors  même  ijuc  nous  n'eus- 
sions pas  eu  des  motifs  de  funds  puur  n'joti  r  celle  depi  iiM', 
n'y  voyant  aucun  des  cararièrcs  d'urgence  touIus  par  la  loi, 
nous  n'eussions  pu  vous  proposer  d'outflr,  poUT  J  ftinliiee, 
des  crédits  en  dehors  du  budget. 

Au  moren  de  la  double  réduction  proposée  sur  l'art.  5, 
les  crédits  spéciaux  i  ouvrir  an  chap.  XXI  de  la  piciilière 
section  du  budget  do  minisu  re  des  travaux  pubHcs  te  trOQ- 
veront  réduits  de  iJS.tKK)  fr.  à  22,627  fr.  U  c. 

L'art.  1  affecte  une  allocation  générale  de  2,800,000  fr. 
aut  travaux  d'aiaéllôtaUott  de  b  Seine  :  1*  entre  ta  Mcilb- 
rsyc  et  Viilequier;  ^  culte  QuilldHMkf  et  TanciCfilb,  en 
continuation  dM  titf«ux  eotrccfii  cu  leitu  de  b  M  du  41 
mai  ifrl6.  L-Urt,  8  uKoide  uuu  iHaciibv  ginàib  de 
1,500,000  fr.pow  ruBâbralbadeb  natlgillon  duRhAue^ 
entre  Arb«  el  h  luer.  L^rt.  9  ceneMe  une  aagmentation 
«'UOUalleB  de  300,000  fr.  ponr  b  port  de  Boningnc.  Enfin, 
llurl.  10  aceerte,  lafces  allocations  générales,  des  crédits 
•pMant  nonlanl  k  200,000  fr.  sur  l'cTon  ire  oiurant,  «l 
Me  répartit  entre  ces  grands  traraux  dont  nous  allons  vous 


I  de  fa  —tr^ffion  die  b  Sttnt  ^ 
Dca  sommes  importantes  ont  été  consacrées  depuis  qnel" 


DU  29  NOVEMBKIi  1851.  1» 

ques  maift»  è  l'anéHontioa  du  c««n  de  b  Saine.  Sans 
porter  des  travaux  entrepris  en  amont  et  dans  la  traversée 
de  Paris,  lO.âi 0,^00  fr.,  sur  lesquels  6,âl  1,»H3  fr.  ont 
déjà  été  dépensé*,  «ni  été  volés,  aoU  ponr  la  construction 
de  barrages  éclnsés,  soit  pour  des  Inmos  de  draguage  el  de 
rectification  outre  le  pont  de  (ïrencllc  el  Kouen. 

1,333,460  fr.,  sur  un  rrtidil  général  de  1,.')<X),000  Ir.,  ont 
été  cmpt'>ycs  sur  la  Seine  maritime  entre  Rouen  et  la 
Melllerave-  ii^ircurs  de  f'?  kilomètres  Cdviruo,  la 

rivién-,  entre  ces  de^i  iioinls,  rir<  une  navigllion  tAre^ 
un  i  hen-d  rrgulier  el  un  tirant  d  i  jti  [aolond. 

Knliii,  3  niillintis  (uil  île  volés  el  [jresque  cnlicrenivol 
dépenses  [)"ur  h  couîtrui  lion  de  dignes  longiludiriales  des- 
tinées à  re:-v;  rr>-r  le  lit  ilc  l.i  Seine  entre  A  illeL|uiei  et  <>uil- 
IcluTuf.  L:i  se  Iriiuviient  les  prnicipales  dilTiculies  île  la  na- 
vigalinn.  Le  lil  du  lleuve,  extrêmement  lar^e,  ]  erinel  ait 
mu  l  onr.mts  i\<^  varier  ou  de  .«.'étendre.  I.es  liane-.  Je  s.dile 
mouvants,  connus  snus  les  noms  de  Ir.ivcrse  de  \  :llri:|Mipr 
el  d'Ailier,  couverts  à  peine  de  10  cenlimèires  à  I  airlre 
d'eau,  étaient  un  obstacle  et  un  danger  d'autant  plus  grand 
pour  la  navigation,  qne  U  barre,  phénomène  dû  k  l'intu- 
mescencc  du  fiot  montant,  menafalt  d'enf^llaienKnl  le» 
navires  échoués. 

Os  3  millions  n'avaient  clé  votés  qu'i  litre  d't-»^i,  tant 
il  paraissait  dilTicilc  d'obtenir  les  reclifiatlions  el  l'appro- 
fondissement du  lil  de  la  Seine  au  milieu  de  si  grands  ob* 
«taclee.  Cet  esaai  a  parfaitement  réuasi.  Les  digues  bngiln- 
dineks  élevées  à  h  bauleur  des  Miéce  de  OMrle  cas,  anb- 
meniblei  senleaniit  (nr  bs  baka  mm  de  vive  eau,  «ut 
fonaé,  sur  nue  bugMorde  pluide  I8»000  ■tttM,  un  cMnd 
régulier,  dont  la  bneur  est.  à  VUlequiar  de  âOf>,  «là 
Qnillebiraf  de  100  nSuee,  Les  ceux  mhI  NNorrées  «nt 
creusé  le  chenal,  dont  b  ptefbudciir  e  été  iMirtée  A  I  mé- 
trés environ,  sur  les  hwcs  antrefols  si  dangertux  de  Ville- 
quier  cl  d'.Xixier.  I..a  barre  n'existe  plus,  et  la  Seine  peut 
porter  aujourd'hui  dans  ces  parafes  des  navires  cxi^^eanl  de 
i  mètres  GO  centimètres  à  4  mètres  do  tirant  d'i  iu;  aucun 
échourment  n'a  plus  été  constaté  sur  celle  iwriie  du  fleuve, 
qui  en  eoniptail  en  iroyenne  'iO  par  année. 

U'un  autre  cùté,  l'evpttsé  des  roolifs  l'ait  connaître  que 
plus  de  hectares  de  (emia  d'une  grande  valeur  eut 

élc  conquis  sur  la  rivière. 

IVe  si  préeiëux  auntages  ont  été  .(btenus  avec  une  forte 
réduction  dans  les  prévisions  de  la  déftense  :  ainsi,  tandis 

?ue  3  millions  avaient  été  accordés  pour  la  eunsirm  i  n  i  - 
H  kilomèlres  de  digues  seulemeni,  nn  apii,a\ee  :?,(;  i  (,(  i(JO 
frnnes,  en  l  ovislriiire  kilomètres. 

Ces  grands  résultats  ont  élc  obtenus  !>anî  que  les  eaux  de 
la  Seine  aient  été  si'n«il)Iemenl  aluiissecs  i  Rouen.  Lcs  dé- 
penses étant  f.<rt  amoindries,  le  Ûeuve  étant  navigable  tous 
les  jours  au  lieu  de  l'être  pendant  Un  tietil  nombre  de JoUfU 
seuicraent  chaque  mois  pendant  les  vives  eaux,  les  trans- 
bordements étant  beaucoup  moins  nombreux,  le  fret  a  baiisé 
de  près  de  moilié  entre  le  Havre  et  Rouen,  et  les  primée 
d'assurance  lendenl  k  diminuer  avec  les  risques.  Le  mouve- 
ment du  port  de  Rouen  étant  de  6C0,fX!0  tonnes  environ, 
ce  résultat  est  fort  important;  aus>.i  1rs  cbambrei  de  com- 
merce de  cette  ville,  de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Maiseille^ 
de  Itante»,  ont-elles  demandé  que  les  utiles  travaux  enlrâ* 
pris  sur  ta  Seiae  nMrittaae  AMcnt  continués  en  «UMMl  de 
Villequier  et  eu  ml  de  QuIbbeMif.  dans  les  purties  diu 
fleuve  qui  u'^vnlMt  polul  eucore  été  ennissées  ou  appra- 
fondiez  Les  cieiWUhslBai  du  budget,  dennçani  les  proposi- 
tions du  CewamcaMnlt  erabntt  de  leur  cAté,  rét  lamé  la 
coniinnalieo  d*une  ouvre  si  éflduemuMut  evanUccuse  à 
l'intérêt  général.  Son  habib  rapporteur  préroyait  d  ailleurs 
que  si  la  digue  constroile  sur  la  rive  droite  entre  Villequier 
el  Quillehfcuf  s'arrêtait  vis-à-vis  de  ce  dernier  port,  elle 
prè5cnUriit  s.i  tèle  à  U  poussée  des  flots,  et  serai  inCiilU- 
blcmnnt  dLtruilc.  Il  importe  J  ij  i-  icniu  liemeni  de  ratta- 
cher nu  rivage  celte  digue  pkcée  au  milieu  du  Qcuve,  aon- 
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teal«(nmt  pm.r  nliionir  rie  noiitraux  rèsuKals  utiles,  mais 
MH'ore  |tnur  r<in  crvcr  les  irninnx  eKi»t.inU  ei  le*  avanUges 
4éjn  sn]Ui'  à  \^  invi)rrtliiin.  (>S  avjnWfÇf»  i-iiswnl  cti  vfftl 
ffnTrnicrii  ((impnniiis  <ti  l  ospare  iitue  (  i  m  In  ili^rifp  et 
le  riia^e  nVlail  [iîts  fiTine  cl  [Kitirsit  êire  i.iiwuro  par  les 

èolj. 

Les  '■liiile'i  aii\qiirlles  k>t  Higcrufurs  se  *»ul  li»re'!,  rmi- 
Ifirniros  par  r:i»is  tle4  commisiioDs  d'enqoéic,  onl  Un  r<- 
HConnaUrf!  qnr  In  diKi  (Imile  ue  pnuT.iil  être  solideniftit  et 
nlilement  reln-r  qu'^ti-t  rtM-hcra  qui  forment  U  poinle  do 
rknrarviDe,  pointe  ^iitin-ii  7  kilomèirMdf  <,Hiillph<pur,  tout 
le  reste  du  HtiiRC  ne  presentiint  qu'un  sol  incuii.MSIant. 

Quant  au»  «ligue*  de  la  rive  (jauche,  r<  liee-i  m  nio- 
mnit  à  dirm  p<iints  Millintsdu  riva|i;e  et  presriitont  III  kl- 
loméli^ri!  de  d#velop|ieroeni,  le*  auteurs  rte*  projets  onl  p*n*e 
qu'elles  devairai  être  ratinrhée;.  n  I  i  p  jiitte  de  h  Mo^M,  si- 
tuée i  n  bil<Hiiè<res  et  demi  de  Q«iilteb(enr. 

Ccit  »nx  deux  fmintes  de  Tsnrarville  et  la  Roqae  que 
(ontmencp  la  wiititc  liaic  île  la  Seine.  (Jes  deui  poin(s,  arors- 
Jibies  k  toute  marée  *  dw  navire»  ayant  un  tirant  d'eau  de 
4  BiMrci,  ont  servi  de  limite  aut  élude»  du  rHé  de  la  mer. 

IiCt  projets  préparés  par  les  soins  des  ingénieurs  com- 
prennent l'anirlinraliou  de  1»  navigilioD  de  Svut  «ers 
l'amont  de  ViMr^uier  I  !■  Mffllanyei  veit  l*««tl  4e  Quille- 
tour  A  Tannrviile. 

iM'tniTatix  il  (Aéraier  entre  Villequier  rl  ia  Meillera%c 
4Vrai#nt  pi^ur  hui  de  Itxer  les  courants,  d'èvlier  les  éro- 
MoDSdes  fWe»,  de  faciliier  le  liraRe  dn.  navire»  par  lacan- 

'itHMiim  d'an  elienia  <ie  ha bgo,  enfin  4e  procâiier  «n  li- 
mll  IMwi'HiMmM  «dt  «n  banc  ronM  nm  to-aMI  de  henc 
Atfl  MeuMM,  toi  e'élcikl  dans  la  Seine  Mf  IM  loagnear  de 

'BOlUÉtXm,  mt  une  taiyear  de  SU. 

Oe  PtitM*  MNtUe  il  fenqntle,  n%  «mlawé  «Mme  objec- 
-  'llM.  n  a'èti  VM»Mm  «napiinMliiBl  qpeli  Sttae  avant  ô  à 
«DUnèiVca  A  hftnir  enire  Cradelwc  ci  h  Hetllera^e.  le 
(«MdMciwml'ile  t«n  lit  Mail  foit  4éei««Mc.  Ea  efrei,  plus 
Im  eadx  iWMDl  e'ilendtn,  (ilas-lcnr  «iteaie  dlminM^  pto» 
'Hes  défjftto  N  'lifiiaient  IMI«nMl  due  |«  ihnlmg.  u  aeul 
moven  de  piéMlHr  lU  dlipMlIlM'dH  «llih*  ^  le  |i6a  de 
Apidité  d<»  ctbx  de  1*  rMèi*  «t'ii  fei«c  di  Aat  undent  i 
Diteler  en  été,  constsle  * -1»  enwiMMwy  cMpe  de»  di^es 
priont  où  le  dépUi^menl  cit  à  oiiddK.  Le  cIicimI  res- 
%ei>ré  se  MiNii»,'et  les  MbiM  vratte  k|ger  derrière  les  (li- 
gues, d'i4i  Us  ne  penvehl  pla«  wriir.  tie  nuyeis,  éprouvé 
«tu  aval  de  ht  Melltenye^  yévHira  rertakKimeiri  en  amont. 

CV  projet,  dont  la  dépense  était  évalaée  4  la  toinne  de 
l,')t>|:,  OO  fr.,  a  été  soumis  k  l'examen  du  coixeil  iféiK^ral 
des  pont*  et  t^tiMWsées,  qui  lai  a  fait  snliir  tl  impuriirtcs 
«Aodiflralint».  Le  remorquage  à  la  vapeur  prenant  loiii  In 
'Joars  de  iiouveauK  dével«ippemenif,  le  conseil  »  entiérenient 
•«ilpurinir  1,1  dépense  rr>lallve  au  rhemiii  de  halige  «nr  b  rive 
pnijrhi-  ilu  fleiiTe,  rv;iluée  è  44li.t/4)(t  fr..  ei  SI  reijnit  l'éten- 
diir  do4  dignes  !<•*  ntllarhaiil  altermii^rement  k  l'une  et 
è  l  aufrc  rive.  Airwj  r»ni«iée  à  t*ie  dépenst-de  Wm.iWHi  fr., 
IVtéWillonlïe  fe  projet  fl*surer»,  dans  toute  I.4  foriie  de  la 
StMe  »'n»r*f  la  McuUra»e  et  Vdlennier.  i  ompren.ini  !»  Lrln- 
IdètrM,  un  liéanl  dVatJ  iiiinininr[  4r  [r^i  n.  •  ftiiimc- 
tfi%  J  I'ërt«pe,  'tirsnt  d'eau  <yal  a  celui  qui  eiHte  en  re 
fri  «11  ni  M(r  Ir  ffeu»e  de  h  MeiHertye  à  t)uillrl)<euf.  L'en- 
quête firnsMIe  que  tes  no8»eaui  travaux  seront,  comme 
Kctjx  éiécutfe  «*tre  VIHequterti  I  )i  il  I  1  tii  s^ns  mOnmfre 
^ipp^é.'laH4•  "Wr  la'twoteuf  d» ean»  »ii  fmri  de  Kouen. 

'l  es  alldtiiviis  det.int  ètn>  eormiderables  et  prrirurer  des 
'prù(t<lM5  e»'vlt)es  k  fr.  l'heclare.  il  y  a  lipu  de  penser 

■qu'nr,e  i^nride  partie  de  la  «Jépenso  sers  rcurvertr  par  la  pies- 
'vaWe  tfyi  sera  «<'Tfée  par  l'Klal  sur  le-i  terrains  conqais 
•silr  te  Attire.  Voire  nimmission  du  liud^el  ne  peut  qa'ip- 
'|*<«iver  tfnprti>peme  quinpnur  but  de  eompléter  une  œuvre 
•si  ntilelhoiit  entrepris*-. 
Vdtre  ¥ill«quter,  'la  t/Uq'ot  et  Tancarville,  le»  tmeus 
m  uuamiiliMWii  da  niliwm<w  u  t^|l«e 


(lu  fleuve,  mais  pouvant  eni-ore  importer  i»u»  intcrél»  des 
ports  .11  iluri  ,  lie  HiinUriir,  une  «iinnuiisiim  luulnjne  a 
ete  liiioiei!  (Kiur  dofiner  son  .ivis  sur  leur  cxei  ution .  (j'tW 
1  oinraKsimi  a  reeoiinii,  rniuine  les  iummissions  d  entjuèle 
des  dep^ rleuienl*  de  la  Seinr-lnlerieure  el  de  l'Kure,  l'Ut- 
Hfnle  ulil  te  de  leur  evetutum,  vl  leur  compUlC  ïnMCÙIé  à 
l'isard  <les  piirlsdu  ll.ivre  et  de  llonlleiir. 

(ie(>end,inl  le  port  du  llaue  ayant  pu  craindre  que  la  force 
des  riiuranls  traversirrs  uidiaiMinsatilei  pour  maintenir  la 
profondeur  de  ia  jieliliî  rade  ne  fiU  diiiiinut^e,  une  riuife- 
I  renée  a  eu  lieu  entre  l'ingénieur  on  chef  du  purl  du  H^vre, 
I  celui  di's  piirts  du  <;;ih.iilos,  it  Tinijenieur  en  chef  auteur 
I  des  [>rojr(s.  il  a  été  UMoitariikeiit  recuouu  que  le^  deuv  di- 
I  Kues,  jirélèM  k  U  hauteur  de  Tancarville,  ne  pnurraient 
avoir  d'iniluence  sensible  sur  la  diret-lion  de*  rourauts,  et 
que  leur  consiractioo  sarait  trè*-fivorable  i  la  navigation. 

i^es  promis  soumis  aux  enquêtes  coositlaient  dans  la  roa- 
alruction  de  deu>  digues  kmgiludiuales  aboutissant  .l'une  an 
nais  •<•■  T^n.  arvllle,  l'aulic  i  ta  {Minle4k  la  Roque.  La  dé* 
peoM  i  ;  preniiére  était  évaluée  i  S  eyilinns  de  fr.,  celle 
de  U  temuiif  * '2,HHjmjO  fr.  Les  commissions  d'enquMe 
ont  vivement  insisté  peur  ^lie  la  totalité  de  ce  projet  fût 
adoptée  par  le  Gouvernement;  se  borner  k  raUaolief  la  di^ne 
de  droite  à  la  poinle  de  Taocarville,  la  gauche  t*lirrtliBl  à 
(Juillebceuf,  ce  senit,  diAent-elles,  Ui<iser  un  espace  Irop 
vaste  ouvert  à  lew  Iss  ouuraiils  el  lirré  au  mprier  des  leols 
et  des  flots.  1^  NMVfiaMnt  detlMMSde  sable  ferait  changer 
souvent  la  direcMoai  d'un  cImmI  dent  on  ne  peut  espérer 
l'epptotiiiirtisieiiwt  ^ue  yar 4e  construction  de  deux  diguee 


ha  M  eoDiMiHiiit  vt^awMolBdimj  l'e 
sud  de  «atte  di|M  ■'étant  pt»  femé,  U  ne  t'j 
d^iffioas;  or,  Télendae  de  cet  espace  M  peut  éMéealiide 
è  aMlii»-de.2,2i4l  NeMrea,  pouvant  prednira  m  jour  m 
delède4aillleM*(Mrl«liéser.  BnAa,  celle  iOlntioBlai*M 
i  déeouwt  le  imis  Temicr.  dent  300  keetirae  ont  dfll 
élé  envahis  per  les  eanu  Arrêter  ladigue  pwhe  i  b  Ims- 
tenr  de  Tinrafrille,  c'eat  s'eipoear  h  pn  ptè»  «M 
inconvéntenis. 

1^  conseil  général  des  ponis  «t  diauisÉie  n^a  pM  Mé  d%eb 

d'everuirr  simulianémefll  les  travaux  sur  U  rive  dueite  M 
Mir  la  rive  ^nuche  :  suivant  son  opmiun,  il  pourrait  erffisvr 
que  l'un  pù(  se  dispenser  de  recourir  aux  travaux  de  la  rWe 
gauche  p.iur  lixer  le  chenal  rl  procurer  fur  li  un  thalweg 
d  line  profondeur  convenable.  Il  iini  orte,  d  ailisurs,  aux  in> 
leréis  de  ti>M»,  qu'avant  de  »'o(  ouih  t  de  Cette  partie  du  pro- 
jet on  ail  attendu  que  l'eiperienre  ait  fait  connallre  lei  rc- 
stiltals  produit»  par  le  prolonge  KM'OI  de  la  rive  droi  c  jusqu'à 
Tancarville.  l'.n  conséquence,  le  conseil  a  li\e  à  1"  niillions  ie 
cn  dit  à  demander  à  I  Assemblée p«ir  les  travaux  à  exétuk-r 
sur  la  rive  droite  seuleaieni. 

Ce  projet  ainsi  réduit  aura  encore  d'importants  résultais  : 
il  assurera  la  conaenralion  de  la  digue  construite  en  face  de 
(}uillcl*reiir,  il  nuiiriliendi,.  U  luvigalioti  «n  posse.-sion  des 
ii^uAr.^.  ,  i'.ii-,  1  '..Hi  i-ul4issement.  En  liinilant  au  nord  les 
divagalioDS  possibles  du  chenal,  i!  exercer»  une  innuefifr 
salutaire  sur  la  navigabilité  <li  1  .:;ii      in;  l'.e  li  Imh-, 

sans  compromellre  anouri  inlerét  dans  ie  présent  f  i  .I^hlh  l  a- 
Tcnir.  Kllc  rendrai  l'agrieiillnre  une  surface  de  til.î)  heeUres 
conquise  sur  le»  alinvfons  de  la  baie,  elle  nwllralin  à  ces-éro- 
sions qui  diminuent  chaque  aiude  I»  Biaeae des fcillln  ter» 

rains  voisins  de  LillelH>nnc. 

i,ts  résultais  doivent  cire  obtenus  le  plus  UjI  ywssildi  .  <  i 
le*  travaux  activemeol poussés  pour  éviter  les  avarier  -  niis<i 
M.  le  ministre  vou  propaee-t-il  d"arcori>:r,  r.jne  .irnif-, 
une  somme  de  lUI.OLiO  fr.,  desiioe  pour  moiLifi  j  u  draj^'^dg' 
du  banc  des  MenlM,  el,  pour  1  autre  moitié,  m  i  rtiuh  r» 
travaux  de  prolongement  de  la  digue  entre  «imllrii  rui  d 
Taocarrille.  Il  «e  propose  de  réclamer  raffecnn  in  1  n  r 
somme  de  I  mUlion  de  ir.  eux  mtaue  trafaos  sur  1  aerdce 
1862. 
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ABi^ITIÛN  A  LÀ  SÉANCE 

Quelque  gnvc  qn  Nil  PilM  de'iua  fluMM»  ki  IniMS 

don(  nous  veuoiu  dfl  Ton  «OFelenir  ofllrcai  in  Ml  dqgré 
d'uiilUé,  ()u«  nous  de  om  ad  ans  de  voter  rallocalioa  génmle 

de  KUU,UUU  tr,  récUmée  puttr  ramèliuralioo  de  U  Seine  nu- 
riUnie,  <t  les  1UU,UU()  fr.  de  crédits  suppIcmoaUires  demao-  i 
dét^Mur  eelteMoée. 

Nom  m  pooTOAS  qu'applaudir  aux  ordrM  d«n»é»  ptr  te  ] 
GOBTaracaWDt  4  reflet  de  réclamer  des  communes  el  des  I 
pvwlétoira  b  |iule  indemniié  qui  lui  appariieat  pour  l'ac-  | 
CVOUacDcat  de  valeiir  procure  aux  propnélis  riveraioti  par 
U»  Invam  Mlrepris  confiirmémcnt  i  l'arl.  W  de  la  loi  du  i 
16  Motambre  mu7;  les  alluTions  <lc  1-^  Imssi'  Si  nu-  s'éunt 
WMfeW  tout  rinOueucc  immédiate  <l<-s  invaun  sur 
ha  fonds  de  l'Etal,  le  ilr.Jil  Je  ri  jal  ne  sautail  élrc  douU-iix. 
I*  trésor  trouvera  dans  colle  rcsj<jun:f  k  rco»l)uurscmeot 
d'uae  partie  noinlili'  des  dcptusci. 

Ainsi  que  nous  tarons  dit  au  cijminem'einent  de  ce  rap-  ; 
port,  il  Q0U5  a  [uru  coiivvtialjli'  sr^karer  le  projet  de  loi  en  ' 
Oeox  titres  :  l'un  conu-nanl  les  ,illiii;nli<-iri»  générales,  l'aulrc  i 
les  crédita  S[>i.'i-i,iui. 

Les  travaux  à  cvrrult'r  sur  k  .^citie  iiiaritiiiu'  entre  Ville- 
quier  et  la  ,\lfill<T.))e  et  entre  guillfljii-tif  ei  l'aiirar ville, 
(ormaoi  d<>ux  prujels  distincts,  il  nous  a  )>aru  e^.^iemeiii 
convenable  de  les  diviser  en  deux  atin  les  et  <lr  («iriaxer  I 
par  moitié  entre  ce*  i\m\  entreprises,  coiilurmiîiiK-ut  aux 
intentiiin^  (lu  (iinixTiiemiTit,  |i-  crédit  de  RlU.tXit.)  fr.  que  ' 
nous  vous  pr«i|>u>i»u$  d  allouer  sur  le  prcscal  e&ercice. 

I 

Emlmtrhures  tlu  fihf'me.  j 

Le  Rhône,  celU'  granilc  artère  de  la  navigation  de  la  • 
I''rari>e,  ti-  lleuve  r]iii  riiei  en  communication  une  si  vaste  | 
étendue  lie  ti.dre  pays,  I  Allenugnc,  la  Suisse,  el  la  ville  de  [ 
l.yiin,  reiiire  (l'un  reieau  navlj^blc  si  important,  avec  la  uier  i 
la  plus  frequcnlcc  du  monde,  ce  fleuve' sillonné  par  un  ' 
no III lin-  si  lansidérablc  de  bateaux  à  vapeur  d'une  grande 
portée,  et  qui  sert  aux  «pprovisionDeiueots  de  Toulon,  de 
Marseille  et  de  l'Algérie,  le  KbAne  eal,  puur  ainsi  dire, 
fcrmi^  et  muré  à  son  entrée  dans  la  mer.  l.'ne  vaste  Itarre 
otisirue  les  six  embouchures  de  son  lit  principal.  Celle 
barre,  fertile  en  naulragcs,  trijtemcDl  indiquée  par  les  mAU 
des  ItAliments  qu'elle  a  ensevelis,  est  entourée  de  tbeys  ou 
petites  Iles  formées  dans  l'origine  par  les  débris  du  oatrires 
échoués  dont  elles  portent  le  nom.  La  passe  princi|nla,  la 
passe  la  mieux  pUcee  de  touC's  p<iiir  la  navigtitioii,  •oit  |iar  | 
sa  direction  recliligne,  «oit  par  les  fai  dilés  qu'oflire  son  en-  i 
trcc  pur  les  veots  du  Bad-ect,  Jes  plus  fivurablcs  i>our  sortir  | 
de  SlarseiUe,  soit       (u  tbrts  qui  l  abriteol  des  vents  du  i 
fad-oues(,   celte  passe  ne  présente  plus  sur  la  barre  que  ' 
1  mètre  30  centimètres  environ  de  hauteur  d'eau. 

Cet  état  de  duMea  oblige  la  navigation  ii  la  délaisser,  et  à  : 
emprunter  fuceeHiiCBttit  celle  des  embouchures  secondaires  ' 
.qui  peut  pernieltr*, pur drs ciraonilaiicca  plus  ou  moins (iir- 
loitc»,  à  de  faililu  KàTircs  do  IwO  I««b«biu,  de  traverser, 
«T«c  moitié  chaiw 
unit,  la  barre  da 

(isp0Miil,les  DsMna        ^       ^  ^ 

Calto  dqilorable  allHttioa  teuït^t  à  h  ridne  de  k  nvi- 
g»Uaa,  et  eUa  Ml  d'anlaat  KOtir  ses  rigueut  que  |a 
voie  Mirée  enUfe  ,k  le  merwe  ane  forte  part  de  ses  Irsiu- 
pofts,  et  oonlribae,  aTecles  «Ititodes  naturels,  i  la  misère 
êt^à  laperle  d'un  qDurtier  otarlUme  qui  ne  compte  pas  moins 
jg^  iJBOO  marins. 

D  anlDt  de  jeter  les  jtu\  sur  les  tels  de  navigation  pu 
,  WNi'par  ùdaiiaiatnlion  des  daoanes  pour  apprécier  la  dé- 
.  eadenoe  du  port  d'Arles.  Sans  avoir  égard  aux  années  ex- 
(BepUqnnelles  I81C  et  1818,  nù  U  marine  d'Arles  rettdit  tant 
de  services  par  le  transport  des  céréales,  on  voit  que,  en 
iUid.  le  tonnage  des  navires  entrés  ou  sortis  était  de 
2Pâ,77(î  lonneaiau'en  lHi8.  il  baissait  à  ICU,d'21,  et  qu'en 
4849,  il  OédMia^rt  4  124,197  iQiMie). 


DU  29  XO'.-EHURE  IWL  W 

On-a  to^Kim  cgoiîdéié  copune  nit  |r«nd  evanfag*  «Mft> 
«aiciil  de  IMIiier  l'entrie  dans  lea  grends  flenvM  des 
«ïret  de  mer,  ci  de  leur  penncttre  de  renoalir  le  plus  lois 


Ceat  eux  fiwilllés  mtvrellcs  que  préaeule  k  eet  égard  ta 
iitoalion  de  TAngleierrc  qu'elle  Asit  tas  piindpeiK  avealag* 
de  sa  navigaiiun.  I.e  transport  seul  du  chariion  emploie 

2,UJ0  navires.  àOU,(KK>  tonnes  de  dmlMM  anglais  sont  \  ,-r~ 
sées  dans  les  divers  ports  de  la  MMilcrranée.  L'Angleicrre 
exerce,  i  cet  égard,  un  véritable  monopole  très-favorable  nson 
Commerce  de  retour  ;  nous-mêmes  nous  sommes  ses  tributaires 
ft  l'étranger.  Cependant,  nousi  avoru  sur  les  rives  du  Rhdna 
de  riches  l»as«ins  houillers,  dont  les  produits  pourraient 
être  livrés  à  plus  bas  prix  qup  1rs  charbons  anglais,  ;i  li^ 
passes  du  Rh<ine  présenlaîeiit  im  tirant  d'eau  de  .j  mèircs. 

Arles  est  le  p  linl  le  (iliis  rapprnelie  ^lU  les  Itniiilles  d'A- 
lal»  puis>^eiil  alli  iiidre  les  natirti  de  mer.  t^harKe^s  à  ArteS, 
n'ayant  à  suhir  (jn'iin  seul  transbordemetii,  elles  ne  seraient 
pas  soumises  .■  n  iie  niasse  de  frais  qui  en  augmentent  en  ce 
iiiKinent  le  pri\.  Nous  lull^Tums  d<3  lorj  avantageusemenl 
avec  l'Anj^leterrc  sur  le  inan  he  inediterramVn.  Neuis  >  (lou- 
verioii»  Imit  à  la  luis  ai'erois^eci"!  '  ii  ■ 'nimn  ri  r  ■  l  ,.  ■: T'HI- 
s«ment  de  navigation,  nos  navires  partiel  pour  rtjrienl  sur 

lest  pouviBi,  oeeiiM  k$  mviie*  angiala,  espoetar  de*  «feer- 

bons. 

Dès  1816,  le  rapt»irteur  ilu  projet  de  loi  sur  la  navigalloB 
intérieure,  à  la  rhanihre  des  pair»,  recommandait  la  qoos- 
Uon  des  passes  du  Khiiiie,  comme  l'une  des  plus  urgente»,  | 
la  chambre  et  au  guuvcrnement.  «  Il  est  sans  dniue  t^è3^- 
important,  disail-il,  d'assurer  une  navigalmn  régulière  entre 
Arle't  et  I.vuti,  mm%  il  est  aussi  vital  pour  le  commerce  Bé* 
Deral  .le  la' l'r^i lire  de  faeilllcr  l«S  OOmDniricailiOU  aull»  Ar* 
les  et  la  .MéiliierraDee.  » 

Pendant  longtemps  on  avait  rru,  avrr  VaulMn,  que  les 
lusses  du  Rhrtne,  comme  la  Iwrre  de  la  Soinp  à  Qnilleh«fi«f, 
étaient  incorrigibles  ;  on  n'avait  trouve  d'antre  remède  i 
l'encombrement  ries  i>a<ises  du  |lhl^ne,  qu'un  eansl  de  re 
ili'Uve  à  la  iiii  r.  I,'i)u»erture  du  eanul  d'Arles  à  Boue,  etiln"- 
pris  en  lhl*2,  n'a  que  Irès-imparfaiteiiient  ré|Hindu  à  l'al- 
lente  du  gouveruenient.  I,es  det.iuts  de  toute  iialiirn  de 
cette  voie  de  communiealiiiii  n'ont  [ws  lanleà  le  manifester; 
la  navigation  ne  s'en  est  servie  que  Inrsqu  elle  n'a  pas  pu 
taire  autrement.  On  est  doiir  fnree  de  reiMnnaltie  que,  bien 
que  le  canal  ait  rendu  d'iiH  ontesialjles  servires  en  assainis- 
sant le  pays,  en  doiféclianl  hectares  de  marais,  en  fa- 
cililanl  l'entrée  dans  le  Rhône  des  sels  nvollés  sur  les  bords 
de  l'étang  de  Berrc,  il  ne  peut  suppléer,  au  point  île  vue 
même  du  |»eut  cabotage,  l'amélioration  des  cmbourhiireit  du 
fleuve.  De  plus,  comme  Ions  nos  canaox.  Il  n'a  point  été 
rotistrail  en  vue  de  la  navigation  i  la  Ta|>eur,  généralement 
adoptée  aujouid'hai  sur  le  Rhône;  l'étal  de  ses  écluses  ni  de 
ses  berges  ^oppose  à  l'admission  de  ce  eeure  de  naviga- 
tion, Undis  i|He  «en  plalbnd,  éubli  i  2  nitres»  n'y  pcnÏMl 
aue  l'itttradudiQn  d«t  nenra»  de  mer  du  plw  Mble  le»> 


MM. 


iCCoonetssans  donc,  avec  la  commission  nautique,  avec 
toutes  les  copnipissions  d'enquête  des  départemeata  Hvcraips 
du  Hbdne  et  de  ta  Saône,  avec  les  ceMalla  fÉMiun  de  e« 
dépertaneuttr  avec  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  aussi 
inléNMée  dans  celte  affaire  que  celle  d'Arles,  reconnaissons 
avee  le  eomeil  général  des  ponU  et  chaussées  ci  le  mi- 
nistre dea  tiaffaUK  paMics,  que  le  canal  d'Arles  à  Roue  ne 
savreit  aap|dlpr,  poar  la  navigation,  k  la  voie  des  embvn- 

Po«r  Tendra  k  canel  d'Arles  k  Roue  réellemeat  maritime, 
il  raudrelt  en  rectifier  sur  quelques  poioU  le  tracé,  pour  ; 
raciliter  U  Mttolieu  1  le  «oile;  Ù  tednit  tel  eatniw  8  nb- 
tres  de  liient  d'an,  une  iMirar  aollaenle,  et.psiit%er  e«e 
rives  par  des  perrés.  La  dépeÛN  iMllMt  dae  vvqctt  pid^ 
rés  el  étudiés  ne  serait  pas  noildte  de  8 1 

Aiq^i  aiiiéiieré,.oe 
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menls  do  Kbine  qui  >*onl  déjà  atteint;  il  offrirait  de»  in- 
couvcuieull  «Idw  l«nlt>n  po>r  la  Mfi|ilioild'AflM  A  Mar- 
seille. 

I.'.idminiilr.ilioii  a  dû  reiionvor  ii  iir>  projet  fort  roAteux, 
cl  qui  n'eût  [V'^  allcitil  le  but  (\u'i<i>  se  iir^'p  «lit. 

Les  alluviuui  lîu  Uhtiiir  .lyatil  formé  à  son  (•i)il>i!urhijrf  un 
promontoire  qui     Dite  Lteaucoup  b  navigation  pir  tou»  tes  : 
aires  du  vent,  (  otuii  ù  ramélioralion  des  pi$%ti  qu'il  fallait  I 
aboutir,  soit  par  l<  ur  a pprorondissvnicnl  naturel  rcsullant  du  ' 
resserrement  du  lit  du  iK'Uve  et  de  la  réunion  des  eaux  d<-s 

Sraus  parasites,  soit  par  la  ccation,  h  l'einbourhurc  même,  ; 
'un  canal  maritime. 

Deux  projets  ont  ét«  dressés  linns  (<■  il^'ulilc  I<ut.  > 

L'un  consicte  i  fermer  le»  Lnui  lu-s  ou  gr.ui'*    i.'os^niri-?,  à 
ramener  toutes  les  eaux  dans  le  lit  prinripat,  dans  le  lit  le 
mieux  situé  (»our  l'entrée  et  pour  b  sortie  des  navires,  h  les  | 
J  nuinteitir  au  moyen  de  digues  longitudinales,  en  créant 
tSoA  ue  chaste  dont  la  puissance  derra  CRUCr  inex  la  . 
barre  pour  éublir  une  Ixinne  navigation.  | 

Ce  que  nos  ingénieurs  ont  fait  avec  tant  de  succès  en  se  ! 
■aintt^^nant  au-dessous  des  crédits  alloués,  pour  établir  une 
bonne  el  ronjiante  navigation  entre  Villequicr  cl  Quillebcruf; 
ce  que  les  Anglais  oui  dit  pour  la  Cljde,  le  Tecs,  le  Vclh- 
nund,  la  Sevem,  le  Vear,  el  d'autres  rivières;  ce  qui  a  été 
bU  préoêdcatmetit  aux  bouches  de  l'Ilcrault  don*,  l'endiguc- 
WMH  procure  conslaniment  quatre  métrés  do  profondeur 
ff'Ctn  au  cbMtal,  quoique  cette  rivière  n'ait  qu'un  Taible  dé- 
bit A  l'éltan;  ce  que  les  ingénieurs  américains  ont  accompli 
foar  kl  Muvttqui  se  jettent  dans  leurs  grands  iac^  l'ad- 
Btnilintlùa  l'exécutera  avec  succès  sur  le  llhône. 

Lca  limnns  que  le  licave  charrie  a'empéciicnmt  pas  la 
ftatile  du  projet.  Lm  cowants  mcdiUmnécos  portant  les 
MUkè  vers  l'imaal»  k  pnu»  de  l'cit,  alon  qii*«m«  chasse 
pvHMiDta  lea  paaiMit  «i  tugn  «I  dam  ane  aer  de  plus  en 
ploa  profonde,  iCm  len  poGu  obstruée.  On  fcminiue,  en 
«ITet,  que  la  pfgiood»4cbaKrKn  du  golfe  de  Fis  n'est  pas 
MpMèe  an  dépAtt  do  Umwu  Quant  à  eem  Utile  aor  Ici 
lifM  iBèMi  dn  llanft,  Ut  Kcrônient  4  h  oonNUdtlkM  tt, 
M  banni,  à  l'aHongMMt  dci  dtgMt  nbflwniblei. 

Le  leooiid  projet  cooiiiliniit  OMi  rM««rliiM  d*itt  anal 
réellement  maritime  entn  h  CMir  Sklnl-Lottii  cl  h  rade  de 
Bonrepos  dans  le  golfe  de  Pon.'  ! 

Ce  projet,  dont  la  dépense  est  portée  dans  Im  deris  i  In  | 
somme  de  3,G(XJ,CUU  fr.,  éuil  d'un  sucxès  plat  airaré.  Les  • 
venta  et  les  mers  qui  gênent  ou  empêchent  l'ealrée  pr  le 
fleuve  éiaul  bctucoup  moins  A  craindre  à  la  bouche  du  ca- 
nal, les  condurtcurs  des  navires  seraient  donc  tri-s-hrur<-ui 
de  pouvoir  le  |)rciidrc  qu.iiul  la  mer  brisera  sur  U  Utrre; 
mais,  quand  le  temps  H  ra  Ihmu,  il:  iirefcrrraicnl  loujonn  le  j 
Rh4ne,  pourvu  qu'il  y  ail  as>iri  dV.iu  .i  l.j  p.isse.  ! 

A  la  sortie,  les  navires  se  trouvant  pousses  cii  pleine  mer 
par  le  conrsnidu  llcuve,  la  pas>c  recliliLC  sera  toujours  pré- 
férée au  ciiial. 

Si  les  deui  iliûsos  étaient  faites,  le  IthAne  anieliorë  cl  le 
canal  inariiimc  eonstruit,  la  roiiiinission  d'enquèlc  estime 
que,  sur  '2tM  navires,  i'iO  prendront  le  fleuve  el  8U  le  canat 
à  reiitrént«iq«*A  k  McU*  110  nifroint  k  flenve,  m  Su 

le  canal. 

i.i  r  ni  nissIoB  MttliqDe,  les  commissions  d'enquèlc  lo- 
cales ont  conclu  i  l'adoption  siraull.ince  des  deux  projets, 
de  manière  à  fiii  iiiter  l'entrée  du  lleuve  par  Ions  les  leiups 
et  à  ne  laisser  au.  un  doute  ?ur  le  résultat  ;  tnni»  le  conseil 
général  des  puni»  et  chaussées,  ap[>elé  à  délibérer,  a  pensé 
qoe,  dans  l'ctat  actuet  éa  ttnancts  du  pavs,  un  ne  pouvait  i 
Ini  demander  de  si  grands  sacrifices,  el  il  a  adopté  le  sys-  | 
tème  d'endignerocnt  du  fleuve  déclaré  préférable  par  tous  ' 
en  eaa  de  néocssilé  d'option.  La  dépense  totale  des  travaux  ' 
à  exémtpr  pour  améliorer  lea  embouchures  du  Khdne  a  été  , 
dnluéc  pr  lui  à  la  somme  de  l,MlO,000  fr.  Telle  cal  l'é-  : 
kndae  de  l'aitoeatiMi  yènink      l'oa  voim  demiiuk  pour  '[ 
citli  opAntkBr  qui  nuit  parfifAi  «b  dcat  patlici,  l»  frt-  ( 


:ts  de  loi»  et  rapports. 

mitre  partie  du  travail,  évaluée  à  (îlW.OOd  fr.,  n'est  p.is  sus- 
ceptible (le  division,  el  devra  èlre  cfTet  luée  en  une  cam- 
paf^ne.  K\[e  consiste  dans  la  fermeture  des  graus  ou  emboo- 
chiir'  S  de  Picmanson,  de  Ronslan  el  d'Eugène  par  les 
birrij;-';  insubmersibles;  une  levé«  joindra  sur  la  terre 
fiTine  1.1  eh.iiisséc  de  Paulet  au  barrage  de  Picnianson,  et  sur 
le  thcy  de  liérieles  !«  detix  barrages  cuire  euv.  elle  sera 
prolongée  jtKi|ii'.iti  di-l^  du  tticy  de  Roustan. 

Ces  ouvrages  donneront  à  la  pesae  principale,  la  passe  de 
l'est,  une  masse  d'eau  deux  foli  pios  comMénfak  quc  cell* 
qu'elle  rerniî  aujourd'hui. 

D'un  ^uire  r(tli,  des  diijucs  submcrsil-lei,  rattachées  MX 
première",  cl  s'.ivirrrsni  p!ii5  avant  dansU  mer,  rcMerrarcMlt te 
lit  du  Urine,  fariiiicroMi  la  dépreidoB  de  k  Ittm COBalUI- 
iiienl  attaquée  par  i  c  courant. 

La  profondi  iir  du  fleuve  est  de  8  à  9  mètres  à  la  tour 
S.iint-Louis.  .Son  lit,  A  partir  de oe  point,  divisé  en pluikui» 
branches,  se  relève  cil  pkn  iRclIné  dont  k  bnrie  cit  le 
point  culminant. 

Celle  barre  forme  aujourd'hui  une  crèlc  dont  la  ligue  de 
faite  n'est  recouverte  que  d'une  mince  lame  d'eau  dont  l'é* 
pais«eur  varie  de  0,0.4  rentim.  i  0,8.S  cent.,  sauf,  devint 
cha(]ae  bns,  un  chenal  dont  la  profondeur  varie  de  U,8U  c. 
i  I  m.  SO  cent 

Le  nouvcaa  CMiant,  toi^ours  Axé  dans  k  mène  Bt» 
poussé  par  la  vioknM  des  vents  du  nord  nu  est,  ne  toldcn 

rj  à  ta  déprimer  assez  pour  que  k  fleuve  offre  mr  ee  peiot 
mètres  an  molni  de  lirsnl  d'eui. 
Après  la  confection  dn  CM  «sm^  il  reikrait  A  kt 
compléter  et  les  régukriser  wr  U  rive  gtndm.  Il  ae  tarait 
fait  provtsoirraieni  mr  CCtt*  rif«  fDC  ffMtpiei  t^fcn  11»' 
vsax  dcslioés  i  relier  kt  terret  «tttn  ciki  el  A  Wdîar  k> 
graus  Irès-pau  profonds  qui  s**  treamt» 

Quant  aut  ouxrages  de  perieetlommBtnt  et  A  eeirx  qpi 
semienl  spécialement  ddlioél  i  AwIliUr  kl  «UerrlÛenMBlf, 
il  y  serait  pourvu  ploi  kld. 

t>  projet,  on  k  vril,  a  élé  ratreint  dans  lm  limites  de  k 
ilrictn  deonomk,  dont  Ililit  des  Onancei  fait  un  devoir  im- 
périeux: il  est  cependant  cmifa  de  UMBière  i  nom  Un  Ci* 
pérer  d'Importants  rés&luto. 

L'ouverture  des  passes  est  pour  la  navigation  fluviale  cl 
pour  le  cabotage,  aujourd'hui  soumis  1  la  rude  coDiurrcncc 
dcs  chemins  de  fer,  une  question  d'existence.  La  puissance 
nationale,  l'intérêt  public,  l'équité  demandent  qu'elle  soit 
favorablement  résolue. 

.Nous  ne  pouvons  laisser  disperser  les  cléments  de  notre 
tnarinc  marchande  fan»  élre  obligés  d'<tccrollre  le  personnel 
de  nuire  ilullc.  Les  trausporls  maritimes  cntretirnneat  à 
Arles  l,8UU  marins,  dont  le  travail  f.iit  vivre  5  i  6,000  per- 
sonnes, il  importe  de  ne  pas  hisser  disperser  ce  précienx 
noyau. 

Le»  marins,  réduits  en  ce  moment  à  k  nii'^ére,  Ironveront 
dans  ces  iraiam  des  moyens  d'existence,  qui  seront  assures 
plus  tard  it.  leur  utile  el  pénible  profession,  lorsque  le  port 
d  Arles  sera  ouvert  aux  na virée  de  gnad  cibokfi  et  mAm» 
»  de  plus  forts  bitiments. 

Le  ministre  de  la  marine,  tnteur  nalur  l  !>;  >  lU  miéres- 
sanle  population,  s'est  adressé  à  pinceurs  r  -f  i  iscs  à  M.  te 
ministre  des  travaux  pulhi  '-  |i  iir  l  ire  h'ii  r  celte  <alI9» 
prise,  dans  le  double  intérêt  de  l'Etat  cl  des  mirinj. 

Voire  commission  a  reconnu  l'urgence  eU'ulili lé  des  Ira- 
vaut  il  etéeuier  aux  eiuboachures  du  Rbdne,  comme  elle 
avait  reconnu  l'utilité  et  l*nigenM  dC*  lnt«MX  A  (UteMCr 
sur  U  Seine  mariiime. 

Quelques  tuciubres,  repemlani,  ont  pensé  qne  si  l'utiliK 
des  travaux  ne  pouvait  être  contestée,  et  s'il  convenait,  A 
ce  litre,  de  voter  unanimement  le  crédit  général,  le  projet 
ne  présentait  pas  un  caractère  imprévu  el  d'urgence  IH, 
qu'il  convint  de  voler,  en  dcliors  dn  budget,  nne  impnlalioa 
sur  rcifrrke- 1861.  L'état  de  choam  nqael  il  s'agit  de  re- 
nédkr  était  ceuMt  mol  k  ptdMakikn  dn  bidfeel  4e  18SU 
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U  eifeonittoee  «lléBuée  que  lo  conseil  général  des  ponts  cl 
«kliniéet  a'aiait  pas  terminé  reiuncn  de  cette  affaire  et 
laiis  kl«n  son  opinion,  ne  saurait  donner  le  caractère  im- 
préni  i  celle  dopcasc,  car  aotremenl  ce  conseil  demeurerait 
libre  de  (aire  toujours  préseolcr  des  crédits  en  dehors  du 
budget.  Ces  membres  eussent  voulu  qu'après  avoir  oavcrl 
le  crédit  géncr.il  lie  J .ôUO.Oi  0  fr.  par  l;i  proscnle  lui,  la 
première  inipuloli  in  de  rredil  5|«'cial  sur  celle  ailiicdlion 
«Ûl  é!c  faite  pjr  la  loi  du  budj^et  de  maniiTe  à  maintenir  à 
la  corotnissiuii  mn  droit  de  coinpjraisun  entre  les  dopeiiscs. 
La  majori'.é  a  re^totulu  que,  si  les  travaux  à  faire,  tant  aui 
embfjuchiirci  de  11  Seine  qu'i  celles  du  Rhûtic,  étaient  pré- 
vus dès  IH,)0,  éiinciiie  de  la  pri^ienlaliim  du  projet  de  bud- 
get de  IH.'il,  Il  nature  de  ces  travaux,  IVleiKlue  de$  Ué- 
p»^nses  qu'ils  devaient  romporler,  ne  [louvaienl  tire  précisées 
alurs,  et  qu'aux  termes  des  lois  evi»!antes,  aucune  impala* 
lion  de  crédit  ne  pouvait  être  faite  tjnt  que  des  allocatians 
générales  n'avaient  |H)itit  étu  accordées  par  l'Aàscmbtéc  aprèi 
un  examen  apprnfomli  des  projets.  Elle  a  ajouté  :  que  le 
relard  éprouvé  par  ces  affairfis  tenait  i  ce  que  les  projets 
ayaiciil  dû  être  remaniés  sur  l'avis  du  conseil  des  ponts  cl 
cbausscFS,  dnns  l'intérêt  des  finances  de  l'Eiat.  Ainsi,  tandis 
qii(!  le  conseil  réduisait  de  moitié  les  dépenses  d'endiguemenl 
du  ta  Seine,  entre  Villequier  et  la  Aleilleraye,  il  fjisait  subir 
des  réductions  égales  au  projet  préparé  pour  opérer  la  con- 
centration des  ciux  du  RhAne  dans  un  seul  bras,  ci  sv  pro- 
nonçait pour  ce  mode  d'amélioration  do  préférence  au  wnal 
mantinic  >lc  la  Tour  Saint-Louis  esUmé  3,6UU,UU0  fr.,  dont 
les  commissions  d'enqucMc  réunies  à  Lf  OU,  k  Ailes  et  i  NimM 
dcmanrhienl  aussi  l'exéculioi:. 

Lo  relard  n'avait  donc  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  du  In'- 
SOr,  el  uon  pour  soustraire  ces  travaux,  dont  l'importance 
et  l'argencc  élaienl  invonleslabUs,  à  tmiln  conip:irai';  >n  avec 
d'aolrcs  travaux.  Il  y  a  là  une  3p;iréciaiion  à  faire;  confiée 
à  la  coniini^sion  du  budget,  celte  appréciation  se  fera  tou- 
jours avec  la  sévérité  due  au  maintien  de  la  fortune  pu- 
blique el  des  règles  sui«,inl  le>(iuelles  nu  eu  dispose,  et 
aossî  avec  la  justice  disiributivc,  qui  est  un  de  ses  princi- 
paux devoirs. 

Loin  de  pouvoir  réclamer  une  allocation  sur  le  budget  de 
1851  pour  CCS  travatix,  le  ministère  n'était  pas  ntnw  en  si» 
taalion  de  le  faire  pour  le  budget  de  l8o2. 

plans  et  devis  n'ont  été  dcnnitivemcnl  adoptés  qu'à 
une  époque  assez  avancée  de  Tannée',  et  quand  M.  le  minis- 
tre des  ilnanccs  a  demandé  le  crédit,  le  rapport  sur  le  bud- 
get de  IB.S2  était  déji  déposé  depuis  quelque  temps.  Ce 
■apport  sollicite  ardemment  le  prompt  achèvement  des  tra- 
vaux de  la  Seine  maritime,  el,  dins  la  discussion  à  l'As- 
setnbtée,  le  ivpporieur,  pour  s'opposer  i  l'augmenUlion  de 
la  doUtlOB  annuelle  du  Kbi)ne,  réduite  depuis  la  révolution 
4e  1848  de  2,000,(KX)  i  fr.,  a  fïii  valoir  les  dépen- 

«MqiM  r<Hisenit  obligé  de  faire  .lai.i  k'  c))uranl  de  Teier- 
t»mm  roinerturc  des  passes. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  assurer  i 
^opération  de  ramélioration  des  embouchures  du  Rhduc 
toutes  les  chances  de  réussite  que  l'on  élailcB  droit  d'espé- 
fier,  a  demandé  qu'elle  fftl  faite  en  une  seole  anoîe,  el,  pour 
pri^Mfcr  plos  «ftiement  le  succès  de  la  campapia,  il  impor- 
tait de  se  mettre  en  mesure  dès  I8->1.  LHopoiatioa  sur  cet 
«nrciee  était  donc  nécessaire.  En  consèqwnce»  nom  avons 
|*honnear  de  vous  proposer  d'accorder  à  M>  lo  BSinistn  des 
«ravwHi  pMiett  oonformémcat  &  sa  demods  et  k  eeHe  ds 
M.  adoisiTB  des  Ananea,  on  crMIt  atlTanidinaiîe  «te 
ifJJÛOO  fr.  sor  retereice  I8âl»  k  compte  sar  ranocatlon  gé- 
«énie  de  l,£0O,O0O  Ht,  qae  aens  «onspropoieasds  voler 
llonr  fanétiontioB  des  «mboAcftiires'da  Rlilae. 

JVrl  d«  BohIs|m. 

tloe  tomme  d'un  million  a  élé  slttelée ,  par  It  loi  du  16 


juin  IRl.'j,  au  curage  da  ehensl,  h  la  consolidation  des  je* 
tées,  à  la  cunslrurlton  d'un  barrage  écluse  au  port  de  Bou- 
logne, liamgc  destiné  i  augmenter  les  mojrens  de  chasse  et 
à  loraer  on  bassin  1  flot  dans  l  arrière-port  et  la  rivière  de 
Liane.  Une  allocation  snpplëmeataire  de  30it,(XJ(lfr.  est  de- 
mandée pour  terminer  ces  Iravaux.  En  ce  qui  concerne  le 
curage  du  i  benal  cl  la  consolidation  des  jetées,  les  devis, 
s'élevant  A  :il  1,180  fr.  70  c,  ne  seront  que  (aihlenieni  ex- 
cédés, la  nouvelle  evalualion  étant  de  l'.>3,>l!  fr.  L'aug- 
menlatiun  de  dépense  doit  être  allribiiée  à  la  difficulté  des 
épuisements  qu'exige  la  pose  do  la  cbarperite  peur  ies  riS- 
bernes  destinées  .i  défendre  le  pied  des  jetées. 

La  construction  du  I  arrage  écluse,  compose  d'un  pertuis 
de  navigaliou  et  di'  deux  pertuis  de  chaSïC,  a  trompé  le* 
lirévisions. 

f>l  ouvrage  est  assci  avaucé  aujouid'hui  pourqnc  les  nou- 
velles évaluations  ne  soient  plus  dépassées  ,  les  radier*  et  les 
ixirafouilles  sont  terminés,  les  maçiinttcriei  de^  piic!.  cl  cu- 
lées sont  arrivées  aux  deux  lier!,  de  leur  hauteur.  La  Quidilc 
du  terrain  et  la  diffirulté  d'y  asseoir  les  fondations  ont  clé 
la  principale  musc  de  l'auguientation  des  dépenses  ;  il  a  fallu, 
en  outre,  remplacer  [lar  un  coulage  on  béioii  la  maçonne- 
rie ordinaire  du  massif  du  radier  général,  el  employer  i  cet 
travaux  une  quantité  considérable  do  eimciil  romain. 

Des  affouillemetits  ayant  eu  lîeu  p.ir  suite  du  chasses  fai- 
tes avec  l'cchise  actuelle,  le  conteil  général  des  pnnis  et 
chaussées  a  prescrit  en  cours  de  travaux  la  con^iruclion 
d'un  avant-railier  avet  parafouillc,  dont  la  défH-nsc  s'eléve 
à  4-{,645  fr.  12  c.  Quant  à  l  avant-radier  d'aval  prévu  au 
devis  primitif,  il  a  être  muni  d'un  parafoutlle  et  d'une 
plateforme  de  défense  iirolégéo  par  des  cnrocbemenls.  En- 
lin,  le  conseil  des  poiils  cl  chauisées  a  autori<(é  l'emploi 
d'une  somme  de  17,1(  0  fr.  pour  eoriduire  les  eaux  des 
eguuts  du  quartier  de  t^péfuso  en  aval  ilu  b.nrrago  éclusé. 
(>elle  dépense  eût  pu,  re  nous  semble,  être  prévue  au  devis 
primiliL  Tnc  somme  à  valoir  consiilérabic  avait  été  laissée 
lors  du  vole  de  la  loi  du  16  juin  \Mh.  Llle  a  été  complétc- 
nienl  absorbée,  nous  nous  en  sommes  assurés,  pour  la  con- 
struction et  la  COluulidatiun  du  barrage  ,  aucune  furlie  n'en 
a  clé  distraite  pour  des  Iravaux  non  auitirisés  :  l'exteusion 
de  la  dépente  esl  provenue  de  la  difficulté  du  travail. 

Les  ingénieurs  avaient  proposé  d'établir  un  pont  tournant 
en  fonte,  à  deux  voies,  destiné  à  roinpla<-er  le  pont  de  bois 
à  une  voie  seulement,  estimé  Io,UOU  fr.  Cette  disposition 
leur  paraissait  nécessaire  pour  faciliter  les  communications 
de  la  ville  avec  lo  chemin  de  fer.  Le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  a  pensé  que,  lorsqu'on  dépassait  considérable- 
ment Im  prévisions  de  dépense  d'un  projet,  on  devait  se  res- 
treindre aux  dispositions  les  moins  coûteuses;  il  a  consi- 
déré, d'ailleurs,  que  les  heures  d'arrivée  el  de  départ  des 
convois  n'étaient  pas  les  mêmes.  Cela  pourrait  advenir  ce- 
peodasl  poor  les  liains  de  marée.  Le  besoin  de  restrein- 
dre les  Oipensas  sa  bliaal  si  vivement  sentir,  nous  ne 
ponvoM  fln'mroofer  le  décision  d«  comeil  général  des 
ponts  el  tbiMéet.  An  Hatre,  il  etisle  plusieurs  pools  i  me 
voie. 

Otte  lisoflitîOB  portera  sans  dénie  la  ville  de  Boulogne  i 
Utsr  la  eoDStrudion  d'un  aouveev  pont  qu'il  serait  si  utile 
d'étabHr  sur  remplaoaoMttt  de  l'édON  de  ekasie  aciuellc. 

Bn  rétamé,  meiilewa»  omis  vens  proposons  de  voter  l'al^ 
leoUioa  de  HNMMU  fr.  iMamée  ponr  mchknnenl  des  li». 
mot  dn  port  de  BeriegRe» 

Gaiie  âoMleD  eamprenent  ine  eonoN  i  filoir  inpor- 
lenie,  el  l«  Irmu  éianl  d'aine»  toA  anoeé^  m  ton  pat 
dépasiée. 

Nous'mras  danmadeas  tfaocoider,  noar  celle  enaée,  le 
Cfédil  de  60,000  fr.  deaiaadé  par  le  Geavememeat.  Il  eti 
le«tjoars  ingeal  da  terminer  b>  Itasaai  de  eaUe  nature. 

L'art.  11  aecetde,  en  augmentation  des  restes  &  payer  det 
exercices  ét»,  dss  crédits  suppléotealsircs  ponr  la  somsM  de 
93,318  fr;  9S  c,  pour  de  noavelles  crMacae  coastilést 
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EXPOSÉS»  iiE  miLkS,  i'KOJETS  1>£  LOIS  ET  RAPPQilTS. 
ratvant  un  éui  «wn4  au  pnq'et  délai,  m 
mlkittra  à  ordviuniiMr  cet  crnaecs  wr  la 
lin  oDverl  aui  ImJgcia  des  «eicicca  couxuiii,  conbr» 
«  |*«ru  »  dete  loi  du  SI  ■«  Ittlt. 
Cm  créditt  m  njiiiornBi  m  mén  1841,  1848,  tM9,  et 
ctocment  deux  aanlMèra  m/lmm  i  le  nMtIèN  de  rtm- 
iMmn-  et  cdui  dcl'iiricnlIiiN  cCdn 

np- 

a 


dii  (M}er  le  tokle 

holKimiNs  dm  à 


MHmr  et  cdm  de  l  igncnlMN  MiM  ooRUMm. 

Lm  conpca  do  1»»  Ml  4ii  rolfiel  d*ua  ia 
port  nr  iciml  l'Aiwinblée  n  éln  aapelwà  < 
utm  a  iiani  fit'A  cause  de  l«  caaonile  ea' 
MN-ane*  des  qwMioiM  que  pouvaiaDt  Aire  Mllw  lat'cré- 
atdnnuddi  tt  caU»  duui  U  eamriiaioit  dis  caMp<ai  4a 
IIH8  avait  en  i  s'occuper,  il  y  «vail  Hau  do  imvojwr  à  eaHa 
AMnaÎMion  l'c\aaien  det  cndilt  réclanéa  pour  1848.  lia 
^ilèireni  :  pour  le  miBittëra  da  itnlëricur,  è  64^i8  fir. 
77  c;  {wur  le  uiiciisièrcda  commerce,  à         fr.  I  e. 

Vuciqiir  laililcs  que  iwlMit  les  crMtl.4  deniamlct  poar  ran< 
née  lHil,  7,tt7U  Ir.  i-~>  c.  au  tuial,  se  rapportant  loua  au 
ministère  de  rinicrietir,  nous  regreiions  d'eu  vuîr  tij^urer  un 
certain  nombre  pour  des  services  dool  les  crédits,  aonulea  en 
fin  d  rtcrrirv,  tint  ele  éputiés.  l'ai  nti  les  i  réaum  qui  s'y 
rafipiirteri',  il  s'en  trouve  une  de  2,8".'7  fr.  ;iU  >  [unir 
ymtx  du  palais  de  la  cour  d'appel  de  Honleam.  I,.'  lit-i muiiU; 
gcncr  il  ik-  1.1  iJi-ptnw  de  <ri  ti(i(ic-i>  »  .'lo  i  jt  i-  li-  rj  <lé- 
ceuibrt-  ISI'^  i  l,'il7,2iU  fr.  c.  Il  ^ 
qui  i'clivi-,  j  ii>iii;iri>  If  !>U|ijilciiitiil 
1  archilti le,  à  la  suiiiuk'  di"  'J,li'>h  Ir.  Tj 

Les  rrrJits  rcUtifn  à  l'annri'  Si^'  si'  ra|ip«ri('iil  :  au  nji- 
■isièrude  I  intérieur,  pimr  II (,(.(,  ir.  t.\  au  iiiKiistére  de 
l^ricalluri'  1.1  i]u  <  :iiiiiiiiTi  r,  |i.iiir  iii  u.  .'C  r. 

Nons  v.riis  aiirK>iii  pru^i  >li'  «uit-r  ces  crcdiik  mii.^  «uua 
prrsvriicr  il Htjst  rvaiions  (.ariii  ulicro,  si  ud  msvuusdeuMndait 
une  .iililiiuiii  (11-  «,7.">'2  fr.  ,>ti  i.  ;iu  ciiap.  If*  du  minislèr^  de 

l'irili-f  11  ur  .Mi.iM.-nlliJlis  .iu\  ilii-.iln-s  iialinn.MH  .  t.t'He  Suinilic 
est  ft'tidiiiite  puur  solili  r  le*  Ir.iis  île  ».i(  .liions  îles  cxpi-ru 
noniiiies  pour  procwler  rei  ilciiu m  ilc  IViat  des  lieui  c( 
i  rinveniairc  descriptif  el  tsitiuiitil  Ucâ  UecuraiuMii,  nn- 
rJitiit'«,  I  <>^Ullll<'<i  el  utijets  mobiliers  du  IhvAlre  de  I  (^iH'r^. 
Bini  inif  i  clU'  (li  ppruc  ail  He  fnrt  té«liii{«»  pur  suite  du  rè- 
glpiiu m  laii  piir  le  iiiiiicil  di .1  li;atnn'ius  iMvil*,  |  i  :iin-dr 
M.  le  iniiii^lre  du  1  itiii  rKiir,  cHo  fn  t'in  nro  Irts-cli-vt-c  ; 
elle  ciii  [iii  (tire resserrée  dans  iie*  [ifiiiiKiiiniis  bciiui  uup  |ilii3 
faitiUs,  a  radniinittraiiun  se  fût  btiraec  i  Uire  hire  le  »m|He 
rcriiit  ,u«>nt  prévu  par  te  traité  ceociv  âtae  M.  ENtpaatlial, 

directeur  de  l'Opéra. 

l.'art.  13  ouvre  au  builgei  spécial  de  la  Lëgion  d'honneur 
un  rrédii  suppicmentatre  de  12,728  fr.  74  c,  applicable  au 
chapitre  Xll  (|M'nsions  diverse»),  et  un  crédit  extraordiiMiro 
de  K<(','J(î  1  fr.  '.Ci  c.  poar  report  à  l  evercire  IH6I  de  la  por- 
tion n»n  employée  en  IMMJ  du  crétiit  fie  l!>Â,âV)'i  fr.  àU  c, 
applicable  i  rajijiriipriation  du  chftleau  d'Ecouen  au  transfert 
du  peiisionnat  de  la  rue  Bartwtle.  L'allocaliou  dooe  dernier 
crèitii  le  justi/ie  d'elle-même.  L'AsKmItlét  apfctOilfa  avec 
saiisfaction  qoe  las  prèrisiuas  de  la  dépanae  m  BSMtt  peint 

dé^Mssees. 

Le  second  crédit,  dont  la  eoumlsiimi  de  toi%e(  de  1862  a 
déjà  reconnu  la  cuaveuanee,  est  motité  par  ks  suppressions 
d'cAipluis  faites  par  rAsscmlilee  sur  le  pavasOMl  de  l'admi- 
niuiation  de  la  légion  d'boneeiir,  iupprtwlew  qui  unt 
emené  radmission  à  la  retraite  d'm  plus  gfuud  eeiubte  de 
patsenncs  qu'où  ne  devait  le  aepposer. 

Lm  iientious  de  l'admiaillralion  de  la  grande  chancellerie, 
erilasMSdaaietdelaLdgien,  s'élèvent  i  an  chiffre  ooesidé- 
nUe.  Nous  ne  aeuiiona  Iropeonagrr  Al.  le  grand  ckaaoalicr 
de  J'ordte  I  se  muMier  i^êre  poar  les  aduBaHenB  ft  la  re- 


nuii  n  U  oonsm 

TITBS  PIBMIBR. 


L'art.  13  et  dernier  énonce  UH  fait  weltcieOiSlBent  trop 
vrai,  c'est  qu'on  ne  peut  espérer  d'aMresrcssoaiMS  pour  le 
pa\r:i.rnt  des  dépenie*  aalorisècs  par  le  prq|el  deMi,qHS 
.ceùes  qu'oflrt:  prufiiotfWiinit  b  dette flotlailla. 


.Vn.  l  '.  L'ni-  somme  de  2  millions  est  afTectée  aux  tra- 
vaux d'affleliorattiin  de  la  .*^>inr,  entre  Quillehoeuf  et  Tan» 
rarville,  en  continuation  des  travaux  entrepris,  en  veftade 
:  U  lui  du  31  inail8iti,  enirc  Vilirquier  et  tjuillebwur. 

Art.  2.  tne  somme  de  ti()(l,(Ml  fr.  e»l  alTrctée  aux  tra- 
vaux d'amélioration  de  li  navigation  de  la  Seine,  entre  b 
Meillcrayc  et  Villequicr,  en  coiilintMiion  des  travaux  entre- 
pris, en  exécution  de  la  lui  du  mai  IHi6,  entre  Quille- 
b«ufei  Vilirquier. 

Art.  3.  Unesnnme  de  I..t4iO,'  00  fr.  est  alTcctée  à  l'amé- 
lioration de  la  aavi|a(ion  du  llhAne,  entre  Arles  el  U  mer. 

Art.  4.  Une  somme  de  ."{(H^Ulio  fr.  est  aCbctée  à  l'acbéva- 
ment  du  barrage  éclusé,  avec  peilub  de  uarwilion  et  de 
ehissc,  entrepris  au  port  de  BnulaMMi  en  vertu  as  la  loi  dQ 
li;  juillet  18 1.». 

Art.  6.  Les  plans  et  devis  des  inivan  camprll  tm  arti- 
dts  ptéeédaals  seniDl  déposés  aux  archives  de  F Assemtdéo» 

lil'KE  IL 
CrMb  mÊftUmmlaint  (eserdct  18&1). 

Art.  8.  n  eit  acconiéi  en  aoRmentatloii  des  rades  I  payer 
des  excrcùts  clos,  des  cradils  suppUnanMm  pour  U 
sonate  de  27,65j  fr.  15  e.,  monianl  ét  neavellea  créanca 
conaietées  sur  ceaeiemces,  suivant  Pétat  A  d-annexé.  Les 
Bliniatres  sent,  en  cetuéqueuce,  autorisés  i  ordonnancer  ces 
Cféanraa  sur  le  chapitre  oatcvl  pour  lm  dépenses  des  exer- 
cîon  ckt  aux  bw%eta  dca  exercices  courants,  conformé- 
ment 4  l'ait.  8  de  b  loi  du  Î3  mai  iS-'il. 

AtU  7.  n  'est  ouvert  au  budget  spécial  de  la  Lésion 
d'honneur,  pear  l'exercice  IKôl,  un  crédit  snpplémealaire 
de  12,721  fr»  74  c,  applicable  au  chapitre  Xll,  PeiuioM 


TITKE  II. 
Cràiilt  rjctrmrdinairei. 


crédit 


etda 


Art  8.  Il  est  ouvfr!  au  niimstre  de  l'iniérieur  un 
extraurdiiiuire    1>    1    Jij.'  fr.,  pour  dépeneie  dse I 
périflieit,  coidoriucioeDi  à  l'élat  li  ci-aonexé. 

Art.  9.  il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agrirullure 
commerce,  sur  Texerdce  I8âl,  un  ctcdtlestraotdiMirads 
373  fr.  pnur  dépcnics  dss eneteioce pèrina^ cenlommuMut  4 
l'elat  tj  ci-anuexe; 

.\rl.  U).  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  18.il,  en  augnienution  du  cliap.  XXI  de  ta 
première  scciioA  du  budget  (tJoKstructioiis  et  grosaes  répar- 
titions des  p*la»  nationaux  et  des  bltimenU  civils),  un  cré- 
dit de  22,627  fr  9  c.,  applicable  k  des  dépense»  ilinrics, 
pour  le  nouvel  bi^tel  du  ministère  des  nlbiret  ctfiocifse. 

Art.  1 1 .  Sur  les  crédits  généraux  meeliomés  aux  ait.  1» 
2,  3,  4,  il  est  ouvert  au  piiaistru  des  tnm»  pnhUce,  mu 
l'exercice  I8àl,  un  crédit  esIreonliwlN  de  SUOglM)  fr,,  li» 
parti  ainsi  qu'il  suit  : 

Seine,  entre  Quillebceuf  ci  TsncartiUc   5V,0Ûô 

Seine,  cotre  Villequier  et  la  Meillerajfe...*.  &U,iM) 

Rbuue  hOjUUO 

,  Fert  de  Belegne.  SOjm 

Las  15(t,0UU  fr.  affectés  aux  travaux  de  la  Seir.c  et  du 
llkène  viendront  en  addition  au  chap.  IV  de  la  deuxième 
acctiod  du  bodget}  les  âO,<lOO  fr.  aliénés  ponr  le  petlde 
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ÉTAT 


ADDITION  A  LA  SÉANCE  DU  29  NOVEMBRE  1851. 

B9lil<^e  seront  en  augmenUlion  du  crédit  da  chap.  VI  de 
Il  même  sertiun. 

Art.  12.  Il  esl  ouTerl  an  bodgel  fpécial  de  l'ordre  de  la 
lésion  d'honneur,  sur  l'exercice  18.)!,  un  crédit  cxlraordl- 
Mirc  de  H  6,2(>3  fr.  97  c,  rcpré^enl.int  la  parlioa  aoa  ciu- 
ployéc,  en  IHM,  lur  le  crédit  de  1;)j,.^2  fr.  50  c.  applica- 
ble, en  exécution  des  art.  Il  rt  14  de  U  loi  du  29  juillet 
18&0,  aux  travaux  d'appropriation  du  chÂteau  d'Ecouen 
pour  l'établiuemi-nt  de  li  première  surcurulc  de  la  matsoo 
d'éducation  de  la  Lésion  d'bonneur. 

Pareille  aoinine  de  106.2U3  fr.  87  c.  e»t  aooslèe  au  bad- 
gMdelWcke  18C0. 

imus  ir. 

ef  wojfêfÊim 

Art.  Î3.  Les  dépenses  au!  iri'k?  par  la  présente  loi,  sur 
Peiercice  1851,  sont,  attendu  rDisunisaoce  actuelle  des  rej- 
Morces  de  cet  esercice,  toisa  s  [  in  isoirement,  ci  sauf  règle- 
BMDt  définitif,  au  compte  de  ia  dette  flottante  da  trésor. 


Etat  A. 


•I 


Tableau  Ots  eriéiU  tup^éwuntairti  aecoréii  n  Mgmtnla- 


I 


3  ■ 

Si 


«Ml 


3 

21 
ii 

ni 

33 
3t 


9 

10 

IS 

»1 

35 
35 

sa 


184»; 


5 
8 

U 

13 

IG 

18 


MINISTiiJlES  ET  iiEAVICEÂ. 


M  L'iMliuittt. 

M«l«riol  ot 

Iralîon  centiîle. 
Secours  è  de*  personne*  dan»  l'bMli|g«nce  ; 

tr^i»  (l<!  rapilriement..  

.SxouraiM  i-trongert  n'^fugiés  en  Knac»... 

Uépensc* ordiQuJn:»  îles  i  yiid.tnini  a,  

Rembourstmcnt  sur  la  produit  du  travaii  «Wt 

ooadMMot  

TraMportdas 
Loyers,  eotrettin 

mobilier  et 

d'appol,. . . 

Déprnie*  du  U  gardu  nationale  mobite.. 
Hi^pcntas  du  matériel 

nalef  

Su;ist>ntion« aux  Ihvàtrus  nationaux  

S  uursaux  ëtranger*  r^fogii^s  

Ik-pcDses  ordinaires  de*  rondaniqt^s  

Transport  de«  condamné  

t>é{i«BM;>  des  proGè»  jugé*  par  U  luute 
 de  Jaaiue  *  Bmii|m  al  »  Ver- 

Tatd  


Hunniu  M  L'AQuenuvw 
\t  M  coninci. 

Enie^nenMint  profeaaioanri  do  l'agricullure. 
Rvmootei  de*  htnm  et  (wmtrigeiiieota  k  l'in' 

dusirie  puiiruli.   , 

Poidael  nu'wrus  , 

Exponlion  des  produlla  de 

■ato  

EaInliMdM  

EiabliMeMoiilaitBiniea 

Telai.  

Total  ciMjiu 


XOM.M»T 

de* 


fr.  e. 
«0» 
833  BS 
1,013  90 

tut 

4,9TT  30 
m  04 

39  75 

8,7r,i  50 
)7i  :/) 

193  83 
S6  . 


sxuciCES  pénmis, 

Etat  d*s  <T«unf'j  uiiparicnant  amx  tmreieu  IRi^l  tt  anté- 
rieurt,  à  payer  comme  eréaaMS  d^esurdetê  férimù  »om 
framiti  dt  détManee,  m  wtolifa»  faiU  ¥>i$laki 
dm  29jaMi«r  1831. 

(Laaon-pitraaDaat  pwviaait  dn  Mt  4a  fataUMnlieii). 


«,ao8  » 


50S  8S 

1,500  . 
39  S3 

7,7S8  41 
n  10 
988  35 


5i.TraiM|wrtdac«a 

damne»  :  rcpnies 
d'évadia  ,  frai* 
de  rapatliaiiMiit, 


Avance  faite  par  la  gouTunenMiit 
anglut,  pour  fraii  da  rapalrie* 
ment  au  con^ila  da  miwiWre  de 


33,  Seea«ina<jxétran-< 
sers  réfugié*  en 


30 


3t. 


ne  daaœodam- 


IMI. 

Avance  fnile  par  le  receveur  muni- 
c  iujI  lie  (-i*i«|.Sarra»tn ,  pour 
*ub*i(l««i  un  réfuté  oipagnol.. 

ixnad  1843. 

Sotde  de  travaux  cxécnMa  t  tannl. 

ton  centrale  de  Ntmo*.  

Honorairoa  do  l'arcbilectu  ,  . 

Travaux  de  petBiure  et  da  intrerio 
exécuté*  diD»  laaalaon  ccnlrala 
d'E]r»4ca  


Cotit(i>ltf meat  «le»  frai»  do  aéjonr  de 
jennes  détonus  a  la  cbarse  de 
l'Etat,  dans  los  prisons  du  Sipar- 
tement  de  la  Haute-Garoooo. . . . 

Travaux  de  (tvinluns  et  da  vitrerie 
«sécnléa  dana  U  oiiieoacaaUate 
d'Israël........  


1$I5. 


ISubveniioa  acmidée  au  eonoes. 
»i<»nnnirrt  d'un  pont  sus^MOdusur 
la  (jsroono,  à  Cuiifrca,  à  rem- 
booner  A  cette  commune  qui  «d 
t    a  fait  l*evaMe<  ............. 

33.  Loyer ,  eotnriien  Solde  de  Irafaitt  4a  reMaaniligB  et 
des  bttimeots,  et  d'aaiiliaMdaa  daa  UlMWta  fH 
menuetd^penaea     du  aNtâlHr  da  la  ewd^<|||^  da 

daa  eoara  d'ap-  Douai  

|Nl  (Solda  daalMiMfabaadermfeiiatfe 


laa.  UT.  uMtst.  —  low  XVII. 


I Secours  da  route  payis  par  la  re- 
ceveur municipal  d'AiguvpeiM 
(Puy-de-DOmo;  i  do»  réfugié* 
giétacpaignoli..  
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T:\T'nc:i>^  HF  MOTIF?.  PPOIETS  DE  LOTS  ET  RAPPORTS. 


M.  Dittmuctimm 


Soins  dontiK>  par  un  vétériniire  aui 
chut  nu  lie  U  colunU!  agri'.  ulv  dps 
F'iT  N  --  flnrii.'xrit  ait  i]U>irtR'r  d'é* 
Jui  fi  11  ■  i_irrtf<'lKMii»eUw  de  U 
maison  rentiale  de  Uwmiu... 

EiabliMBMrit  il»  4WI  pompe»; 
tiavMK  «  foMNlHM  kUpHi^- 
OMAluras  dniu  la  nuisou  conUak 
de  NTdvva  •  

Indcmtiif*  !*!>  Ie;n»i:(»ft*  iVn'i  f^nî- 


dM 


■  1/  h 


Tiwnsport  deieM* 


t...., 

LOv>7.  

Fnil  do  a^nnr  H 1  haapics  dci  ati»^- 

oés  dp  Pniiîi-ra.  (i'm  eondraiiié 

à  la  l'hdrgf  ihy  I  K'ai  

I 

'  Transport  par  I  <.>nlrfrproiifur  du 
•«r>  ii~<i  di'*  roDvwi  nvil»  ditis  U' 
d(  p*rt«m«nt  de  9ein»-«rt-Mjroe. 
de  t«MdMB«4«  fc  la  chtr|*  dt 
l'Eut  


,  LtiT.  r  (-olrot»»!! 
<lrs  h^tiruL'oU, 
moniMisdcuiiiutis 


l  Sokk  de  Uavïux  de  rostitimliun  i-l 
aOH'liuriitjon  dvs  bAd<iK'iit«  l'i 
■MbHior  te  I*  cour  d'an»;!  d« 
DmM  

Suide  don  t«  nnmTrea  propOctiMl- 
oeh  de  I  .'<n'i.:i<"-U9,  çoortodl- 
rtdim  d«fttraT«ui...<.i.*... 


Dd 


Toru  ctattu... 


tr  c 


«0 


«90  61 
«1 

1W) 


tfui,  ,iu^  Uim^t  à*  iarticit  Màrtaita  du  '2'J  jansier  iHiil, 
A  n/  point  jxutMn  dt  ta  HdkÊÊm»  (Mê^êt  tMiti*  9 

de  la  mthnt  loi. 


cumMM. 

MOTIFS  DEâ  DËPEXSES 

__d»!» 
CffÉdHi. 

exEncicf.  i«V5 

i.  £Bcoiin|MMa(*  k 
n|ii(dHMi  ••• 

Foumiturro  àe  dcurée»  eu  oatura 
danato  dtpM  tttùam^»  Sùli> 

fr. 

SIS  • 

*  tk  tâàMBB  au 

I  termes  de  l'art.  54  de  notre  règlement, 
■kret  dcMcadciil  |Hr  écrit  que  le  rote  par 


lorsque  Tingl 


(t)G«na 


dallM.  Vital,  dia 


scrulin  puhlir  ait  Uni  à  U  Irihanr,  l' Assemblée  admet  oa 
refuse  iftle  rcrlHinalKiii  [>ar  asiis  el  U'fé,  SaOS  déliaU. 

!Vi>irc  honorable  collègue  M.  Schœlrher  propose  de  chao- 
grr  I  (  lit-  dispotilion  ;  il  voudrait  que  le  Tnte  par  scrutin  pu- 
blic eâl  lieu  de  droit  4  la  tribune,  sur  U  demande  écrite  de 
quarante  membre,  mus  qu'il  (iQt  besoin  de  consulicr  l'Aa- 
leroHéc.  Les  eiplicalions  qu'il  a  données  dans  le  sein  de  la 
commission  nmis  <int  appris  que  sa  proposition  lui  avait  été 
inspirée  par  le  déstr  d'«norer  I*  lincériié  dti  vole,  et  de  mi» 
regarder  les  drolU  d»  Il  Oklnorllé.  D  recontiatl  que  le  proeédi 
Bctueltemeni  en  ns»ge  pwur  le  tole  en  place  au  scrutin  pa- 
blic  présente  d'incontestables  avantages  ;  il  abrège  le  tcmpi 
et  ni'  trouble  que  bien  peu  le  cours  des  délibérations  de 
l'Assemblée;  U  md  d'aUtevrs  pies  difficile  le  vote  pour  les 
membres  absents.  Meie  qtHl(|ae  iegénieeK  que  soient  le» 
app-ireils  qui  ]r  S4ial  «miiitijH,  ils  nW  pas  kt  puissance  d« 
rendre  impustUe  ce  r^rctlel^  ebos.  Le  «oie  A  le  Irikene 
pourrait  seidt  idon  rhooorable  M.  SclMBldier»  l^ea^AdMr 
complélenseni  de  se  pfodttire.  Il  veudfett  doee  qee  ce  i 
de  Toier  Ml  lovjeart  ebHaeloii*  pow  l'âMewialé 
qnatmie  de  tes  aieabret  h  lui  MMiideat. 

Il  e  bit  leoHwqaer,  d'ua  eaM»  vM,  qm  le  vêle  fsmt  ém 
éxakan  ■IwrnUj  s'il  jKWtait  éln  IoUm,  tournera ii  contre 
les  droits  el  les  înlérait  de  la  *Jm»u*,  puisqu'en  stn^po- 
sant  que  let  membres  priMntt  fiueent  en  noabfe  égal  de 
part  el  d'euire,  le  niejOTÎté  n'en  aanil  pes  Mielm  à  ta  dto- 
peailleii  «Iw  lilm  laife  part  de  scrntin  qae  le  Billorilé;  et 
dèi  lei«  la  condllfciin  MKultètes  du  vole  «ttiicnt  aBedhcl. 

Telles  ont  cto  les  raisons  présentées  ptr  neti»  •OBateMe 
collègue  k  l'nppui  de  m  proposition.  Velfe  ooeAinbtleQ 
pcaae  que,  tédeilei  ë  ieer  valeur  rédie,  eHrs  n'otit  pat 
l'importance  dédsive  qu'y  attache  l'anlear  de  la  propo- 
sition. 

Remarquons  tout  d'abord  que  le  vote  a  la  tribun*  a  le 

grave  inconvénient  de  faire  pi  nire  à  l'Asscniblrs  un  temps 
précieux.  On  tait  qu'abaorbee  incessam ruent  par  les  travaux 
si  importants  de  sfs  liiireaux  el  de  srs  iKuiUireu&o»  runa- 
missina),  rllv  ne  fprni  ntnsicrer,  terme  moji'n,  qui-  qtiiilre 
<Hi  <  itiq  hruns  |  nr  j.  ur  ;i  si";  séances  pubitq»i-s.  Ce  nVst 
poiiU  ^atis  tlf  (jraiiJs  cII'tIs  <\v  /cle  qu'au  bbiIipu  ili-  com- 
plicslions  politiques  qui  rc,  Ininent  toute  sa  sotlicitiKlr,  elle 
suffît  m\  h«nl«>s  néces'ités  de  sa  misMoo;  qu'elle  préserve 
II'  |a\'«  (i.---.  piTiK  qin  le  aMOACeitti  Cl  fuWo  laldOBIK  lei 
lois  i!i)til  il  a  lii  smii. 

Il  nVsicl'inr  [M!  indKrercnt  de  meaurer  avec  ntilité  les 
hf'jres  SI  rjpi'lfs  de  sis  seanrci  publiques.  <*r,  l'expérience 
irijn>e  que  k-  volv  à  la  Irilitini-  i»c  diiri- jamais  RKi'HS  d  inie 
icurr,  PI  que,  le  plri5  «iiivcril,  il  r1(^pJSSC  celle  iimilc.  Co 
n'csl  [ws  tout  :  r.ir,  iinJepcnd^immiTil  du  temps  qu'il  coé'e, 
U  porte  d.ii!'<  lri  ran^s  de  i'Aiaemtilëe  on  tel  désordre,  qu'a- 
près cette  i  j  :  <  I  iiiniflltuense  ^reore  il  devient  soavent 
difficile  dr  ramener  Ir  ralmc  et  l'attenliDn  qu'elle  a  trnulflé». 
Il  iinpiirie  dès  Ion  (le  n"j  awiir  recours  qu'avec  niodrn  • 
lion,  df  la  réserver  pour  lp>  circnnslances  ciccptio'iBrllcs 
crû  clic  est  evi^pc  par  l,i  solennité  des  débals,  ftour  les  cas 
de  nccessiU  absolue  dont  l'Assemblée  doit  loaleort  rester 
Juge.  C'est  eeee  nltoit  q«e  ooife  liflcflMal  toi  en  bit  un 
devoir. 

S'il  en  était  aulremeni,  s'il  dépendait  de  U  volonté  de 
quarante  memiircs  d'imposer  é  l'Assemblée,  maigre  elle, 
l'épreuve  du  vitie  i  la  tribune,  il  est  permis  de  cittire  qu'il 
en  résulterait  plus  d'en  ebes.  Le  temps  de  nos  séances  (.our- 
rait  s'y  perdre  sansfMtt.Ca  Vtklillat  arriverait  InbilliMe- 
nte^t  t<iules  les  fols  qite,  {war  on  nrfilif  quckonque,  la  mi- 


i:: 


Chmilieii,  Thunot  de  la  Rosof-re,  do  Ljirry.  de  MeluE  I  U' \  'i  i  i 

Cr  ■■«Ti  FniM!  tl siiit«i^ \ ^p»»^  TVsnt.ip»,  ! .alwntèrf,  de  Limnir»-,  il' 
M'-'un  Niir'l  d.-  Lnni^'jilh'  v,  Litmiji  ,  Krr.i:.-  ,  do  MoBtipiy.  •inni.i^il!. 
ttetour,  Mlludu^  le  giaéral  Le        touqui«r.d'H4rouel,  de  \  ««uims, 
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ADDITION  A  LA  SÉANCE 

norilv  .-lurnil  ititùnH  à  roUr<ier  les  voles.  Ce  serait  U  ronsé- 
cnUun  <)  un  |»>ui\i>ir  eiurttii.iiU  reuii>  ciilre  ses  mains,  une 
«riiiu  djii|.Lri  iKmll'uMge  ne  iiuiM|ui»rail  pM  it<  Mwle«er 
tn>(i  s()u\t'i,i  .{«  s  rt-sii^Mm»  M |iMi-<irad«  Ma|ei  qn'ttcu 

pruilenl  de  )iri-U'iiir. 

priiK  i^ici  veulent  que!  li-s  miuorilvi  pui&senl  exiger  Ut 
▼Ole  |i.ir  M  ruliii  (julilir,  ou  mt  nie  le  vnie  au  scrulin  sccrcl  ; 
rien  lie  plus,  rieu  île  noins.  Lors<|u'il  c\isLl'  uiuy  i)> 
divers  il'r  «.alisf  lire,  il  ne  saurait  li'ur  élre  («nuis  il  exi^ar 
iraperieusniienl  celui  de  ces  iimyens  duiu  U  mise  t'i>  a-uvre 
serai!  de  nature  à  troubler  le  rnurs  des  di  libér.ilions,  el  à 
dissiper  le  temps  des  séaii'es  sans  ulilile  reeonnue.  Amii 
rataient  ronipris  les  auteurs  du  règlement,  eu» me  l'aUcs- 
Uutt  Ici  diacussiona  d'où  surfit  la  disposition  ^Miall»  hê- 
nprable  collè)(ue  oous  propose  de  changer. 

Qu'un  ne  diM  pas  que  la  aincérilé  du  *o(e  en  dépend. 
Cette  asseriiuu  serait  empreinte  d'un  esprit  d'injuste  mé- 
fiance. De  deui  cbuses  l'une  :  «u  U  demande  du  vote  à  U 
tribune  sera  rooforme  au  ram  de  U  majurité  de*  meoibre» 
présenta,  ou  elle  lui  sera  coalraire.  liens  le  premier  cas,  il 
ne  saurait  y  avoir  la  moindre  difiù  ullé  ;  la  majorité  fera 
droit  il  la  dunandc.  Dans  lo  second  cae,  uo  ne  voit  pas  que 
l«  refus  de  votée  i  U  tribune  puisse  ta  rien  être  nuisible  i 
la  Binorité  de*  auMlkMkpciNOis,  poiaque,  quel  qae  soit  le 
▼ou  qui  Mit  mk  m  «Hgik  duM  cette  hypotbise  il  ne  fera 
q««  aiHMUilir  toa  inliMMllé  m  «embre. 

Qdr'm  M  dise  pas  non  plus  que  celle  des  forme*  de  voter 
OÙ-pMmit  se  produire  le  vote  pour  lec  akMHMti  bMwnit 
pnr  cela  même  U  vérité  du  scrutin;  car  on  ne  saurait  ad- 
ncMre  que  la  nutiorilé  drs  membres  présenta,  i  laquelle  ap- 
parient» en  dernier  résultat,  le  droit  de  décider,  voulût  a'ai» 
rttmk  des  moyens  qui  altéreraient  h»  coudtlioBt  régiiMm 
(ta  BMIfoir  qu'elle  tient  do  sa  force  numérique  Bémc. 
•  •U  «I  donc  permis  d'aflirmr  que  k  ninorilé  M  peut  Ja- 
■Ml»  iNWir  UmOimmi  à  M  pbiiHin  de  L'apfrikation  dea 
dlvaMoM  «•  lien,  il  de  noln  rtihunL  S'il  «rrivait 
qM  aat  mMUlnm,  plat  ciMto  «M  lilin  calU|B«»  lui  don- 
DMMnt  tudU  la  aminrila^  4m  mmA  k  um  tam  dt  cce 
ditpqaitfnna,  tnil  pMr  dUmOaur  to  f«le  fu  uU»  «i  levé. 
Mit  BéiM  I9  vMtà  !•  uilMm»  dan» la  cMdn  Mnitin  pu* 
Mie»  ai  «Ile  craignait  akm  Tabw  dm  «oto  poar  laa  atanU. 

Voua  «ingt-anauttaM  cmaniniaB  dlailtaUfa  a  4M  d<h- 
Hi,  A  l*nadarilé^  qaHI  n'ja«iH|M  liaodapnïidralaiwo- 
pnailloa  an  caMidêntinn. 


fiuotwnan, 

Reaplacw  ta  daraiar  f««n(ht  di  l'art.  M  U  tigliMwt 
pw«dai-al: 

•  ]4MraUa  paMkà  b  IvilwMaOTlh»  da  dratt.  Il  «»- 


«BpmfMi  t,  u.  tiàau  on  lumm  |«  BÉfenat. 
ft^ff  (IhftflW  y  TfilMfiflrir  (NI  tum  i*  lAtiift-fuaHime 

ffcssictin,  HiwonUe  général  Fabvier  préeenie  ft  votre 
spiirobalion  vat  protioallion  portant  que  l'Aiaeiidilie  natio- 


(1^  Cette  romtnissioD  «rt  romposee  thï  MM.  Vitcl   il  '*  Rniù'in  ic 
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nale,  n<iii  1  liirle  de  majesté,  reii>.ii<'<'  »  touti  farce  arinéc^ 
el  i|ui'  II-  iii.'ilciiel  il  iirlilleru',  >..  ai  'lir  e  dans  la  cour  du 
[lainif  li-gnl.ilif,  ser.i  mis  à  l,i  dis|Mi>iU.!n  du  minisIre  de  la 
guerre. 

ViUre  vin^t  qualnônie  roiiunis^ioii  d  inilialive  p.irli  nieo- 
Utire  ■iUT^\[  Ir^in-  qu'il  lui  fût  |H'rmi»  de  [tarla^ijer  le  senti- 
i!Ui;l  .il!  rkiuliatuK  qui  n  liielé  h  (iniposition  de  rii  iiiurablc 
i;i'iHT.il.  Sin>  iloule,  le  r. mi  |t|eino  justice  i  i'Asseni* 

iilee  nati'>nnle,  à  n  iiihn  ijx  ri  ilifticiles  travdut,  à  sa 
viKil.inle  prudence;  il  n  i^thin-  point  qu'elle  maintient,  avec 
aiii<iiii  de  miHlèraiion  que  d  éoeiigie,  l'autorité  tuléiaire  dêa 
liiis  ;  qu'elle  est  la  sauvegarda  de  set  HlMfUa  at  la  pla» 

ferme  soutien  de  l'onlre. 

Mais,  ilans  l'etal  de  ilivisinn  et  d'effervesrence  où  le*  pa^ 
sion's  politiques  de  noire  tenif»  ont  jeté  lec  esprits,  il  ne  SO- 
rait  ni  digne  ni  prudent  de  dégager  la  force  publi(|M  dea  da> 
voirs  qui  U  rangent  autour  de  nous.  Nne  dissensions  civïlay 
ont  trop  S4>u*cnt  prouvé  que  Wa  sympathies  et  le  respect  da 
la  nation  pour  ses  assemblées  n'ont  naa  to^feurs  aullB  poar 
les  préserver  des  atteintes  de  la  violcaee.  Oa  aait  les 
tastrophos  el  les  malheurs  publics  qu'entraînent  de  (laraila 
attentats. 

Il  faut  tenir  compte  i|e  ces  triste*  enicignemcut*.  Avertit 
par  de  dura*  eit>ériencaf,  aacfaon»  racoanaltre  qae,  pour 
taalir  acn  indépeodaiMe,  pcrmière  coodilioa  da  nlut  da 
pafa^  il  an  néiaMaifa  que  l' Aaicflibléc  nationale  lott  iM^amt 
en  mesure  de  pourvoir  aui  bcaoias  de  sa  défense. 

Votre  vingt-quatrième  cmamiiaion  d'initiative  parlemen- 
uire  a  été  d'aviat  à  l'unaaioiilé,  an'il  o'y  a  point  lieq  d« 
prendre  en  caiwéniioH  h  propoelliaq  da  Vunafabla  gip- 
nénl  Fabvier. 

i-Rorosnioiv. 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale,  assex  forte  de  sa  majcal^t 
renonce  à  toute  force  armée  pour  sa  garde. 

ArL  2.  La  antériel  d'artUleria  ttatioiioé  dans  le*  caort 
■en  Nflriai  kdlipatition  do  BlalMra h  iHatta. 


Rapport  fait  par  M.  Rou/in,  ou  nom  it  la  oingt-gualriime 
•aenmarton  dtt  uUMlt  cooimumiucc  el  départ muniaux  [l], 
sur  un  priijel  de  ht  aya»l  pour  oiijrf  d'auloriirr  le  départe- 
mrnt  d'£ur«-«(-Lotr  <i  r'iaiposrr  utroordinairemeiU  pour 

Messieurs,  les  archive»  de  U  prcfei  ture  du  département 
d'Eure  et-l,oir  sont  placées  dans  un  local  éloigné  île  la  pré- 
fecture, Leauenup  trop  restreint  et  manquant  d'une  sulidilé 
suflisanle.  Ausii  le  nuiscil  général,  qui,  dés  1860,  s'esl  oc- 
cupé des  moyens  de  remédier  à  cet  elal  de  rhose»,  a  décide 
qu'il  serait  construit,  attenant  i  la  préfecture,  un  local 
5)1   al  dont  la  dépnae,  d'aprèt  la  devis,  e*t  «valiiAe  ^ 

O.i.fKin  fr. 

l)'un  autre  coté,    il  a  reconnu  la  lu-i  i^vile  ir.iriieliiirer 

d'aMlns  édifice*  départenealaua,  et  l' impossibilité  &ice 


Uelun  [N:^r<i  ,  «le  Crouscilhc»,  Uroat  (Emile),  de  Mtattaar,  <M- 
maalt,  Uu(ov.  Rawtat.  1«  géaàral  Us  Flo.  Foaqttier  d'HAaiwi,  d* 
V...J....  j^— 1^  QuMl,  de  LaBleyrH  (JuL^  Pru.li.Kmmi'.  PuiifiB, 
Tocn«ux,  Oiafaa^^u^Soyen,  nden,  Qmùa,  I>rui.i-[)v»\.iiu 

(tj  CaUn  coonuaioD  c»»  oonpoaèu  de  MU  Ltgr'i*-l).  »<>t.  Poiigd- 
rard,  du  Vergeton,  UdUiIIs,  VjjMc.  Luiu»  L<i.btui,  ijir.ir  i  O.tu  do 
Gr^wUa,  de  jU^iiM,  QiUgi»  ^Paiaiis;),  Taloo,  PuU«l,  Rauiu,  V^ois< 
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EXPOSÉS  DE  MOTIFS,  PROJETS  DE  LOIS  ET  B APPORTS. 


CM  àéptMH  A  moyen  des  reuourcea  ordiniires  de  ion 
Wlgel. 

En  consëqufnrc,  il  a  Tolé  pour  trois  années,  à  parlir  de 
18o2,  I  reiitiiue  additiunncl  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit,  dans  ces  trois  années, 
l'élirera  i  91,000  fr. 

M.  le  préfet  du  dépirtoMBl,  daaa  Vnk  qa'U  a  doué  le 
10  Mptenibre  dernier  nr  M  wtBW  qot  MM»  tmme 
doit  Hrt  employée  : 

1*  A  la  coDstrucUon  du  loctl  et  «rchirat,  d. .  M*O0O  • 

2*  An>  travaQi  d'appropriation  de  l'Intérieur 
dt  la  lirfaon  de  Chartres,  pour  la  séparation  de» 
divertcs  catégories  de  détenus,  travani  dont  U 
déMDie  s'élérera  1   16,Mfi  £0 

2*  A  b  translation  da  tribual  de  CMCMOdHii 
daaii  la  partie  do  bitineal  altaiiaiit  I  ta  mImii 
ranM,  d^nse  éralaée  i  I9,m  . 


Toul  des  dépenMS  pra>ietéaa   90,1/96  6U 

OHn  eetta  iaapoailioD,  le  conseil  fMial  m  a  voté  une 
«Mn  ât  t  cetiiee  poor  Ibwiiir  to  aibwUoM  au  cha* 
■lu  vidMn.  La  npfMl  an- le  pi^  da  M  Nhltr  «  «atte 
TCW  «t  PM  encore  bit. 
linlto  ta  iffb  d«K  te  prèM^d^N.  la 
M  da  Ma  te  Mliihipa  da  l'iDlMaVi  na 
M  aaM  qaa  b  (smuliiiMlloii  da  caNai 
précédemment  par  des  lois  de  1817,  1849  et  1860,  et  dont 
la  perceplioM  dmil  cesser  au  1"  JuTier  prockiin;  que, 
fut  wila  da  ce»  impoeiUons,  le  département  ne  pajcfa  en- 
eoN  «M  9  ccntioMS  extraordinaires ,  et  qu'enfin  la  situa- 
tion des  recovrrements  y  est  Miisfaisanla. 

Onlre  les  sTanlages  évidents  pour  le  UiB  da  acrrioa  que 
produiront  les  travaux  projetés,  ila  awHtt  Steca  asiai  de 
procurer  du  travail  aux  ouTriers. 

Par  res  motifs  qui  ont  déterminé  un  avit  fefOiaible  da 
conseil  d'Etat ,  votre  nngt-qaatrièflte  tiiimillMlM  •  nM»- 
Bear  de  vous  proposer,  meatanii  d^adaflv  te  de 
loi  qui  vous  est  présenté. 


Article  unique.  Le  tli'partemcrtt  d'Eure-et-F<oir  est  auto- 
risé, conformément  à  l  i  demande  que  le  conseil  général  en 
a  dite  dans  sa  session  de  1851,  à  s'imposer  extraordînai- 
remeni,  [lenJant  trois  ans,  1  partir  de  loo'J,  I  centime  ad> 
ditiunncl  au  principal  des  qaatre  contributions  directes, 
dont  k  produit  sera  affecté  au  travaux  de  coMiractk»  et 


âuomoii  *  u  «iaiiai  oa  unow  l«* 


mpart  Ml  par  Jf.  fiiimx,  a»  nom  de  la  vtM^-fnoMèmt 
tnmdukm  fMUaUM  aartmentair»  (I),  sur  «fnpaiiNm 
*  MM.  MtrtIUt,  ItacW,  VaUtUt»,  it  kif^Biim^rtla- 

tive  à  rorgamitoHm  âu  tmueilt  dt  guerre. 

MM.  MoNitel,  OMhé,  Valairtin  et  Baf  oal  préeeirié  lue 
'  I  qri  ■odila  pwlbrttoU  l'djMliMtea  ta  W- 


(f)  Catic  commiMton  cil  compotes  d«  MM.  Vilcl,  d«s  Roiouri  da 
Ouulieu,  Tliiuîol  de  InHouèro,  de  Larrf,  do  Mclun  . llle-el-Vilaio«j, 
Crtton,  Faure  (liratci-Alpcs).  Dcunars,  Labordèrc,  de  Unuirac,  de 
IMuii  (Nonl),  d«  CroHieillw*,  L«ra«z  (Eaiile],  de  Hontignj,  Ghnuull, 
Dnfow,  Randol,  le  cteérat  L«  Flo,  FooiMier  d'Hérouel,  de  V<Biuas, 
"     —       de  Lmtofriai^ato*).  M 


bnnaOK  militaires.  Formés  en  vertn  des  lob  du  13  brumaire 
an  .5  et  dn  18  vendémiaire  an  6,  res  tribunaux  ont  été  saC" 
cessivcmenl  mintenus  par  la  constitution  de  l'an  8,  les  char- 
tes de  1814  et  de  1880,  et  par  noUe  dernière  constitntioo. 

Aux  termes  de  la  légisbtsoa  ea  vignear,  les  oonsctis  da 
guerre  permanents  se  eeaipeaa 
de  sept  juges,  savoir  : 

Un  colonel  qui  remplit  les  fonctioMdS  1 

Un  chef  de  bauithM  aa  d'wcadraa. 

Deux  capitaines, 

l'n  lieutenant, 

Un  soos-lieutenaol. 

Un  sous-oOlcier. 

A  cette  orpnisstion,  les  auteora  de  la  propoiition  m 
sobsiitoent  une  antre.  Us  dtmuaémt,  dMt  Iwcla  pnaii 
que  les  conseils  de  gnerta 
lir<^,  savoir  :  six  loidala»  m 
lieutenant,  un  lieulaMBl,  ■ 
dron,  un  colonel. 

Voire  vingt-quatrièaM 
taire  est  loia  de  voir  DM  it 
dont  il  «Tagit.  L'orpataMIOB  de  te  joalica  ■HHém  a,  INN 
mi,  provoqué  ta  eMmm  da  dbana  wÊlmn,  I  litivMi  tes 
ptaes  légiilatlvca  qaVite  a  aaM«»d«ate  h 
1790  joni'i  aaa  Jont.  MMi  aM-«a  «w 
Uaa,  «aBagat  euailUa  à  cMteir  dMM tel 
l'anaéa  ta  JopM  ptai  MMÉnoi  tt 


tions? 

A  une  époque  oA  les  bons  ciloyens  scaleM  la  né 
aMinlanir  et  de  resaerrer  Isa  IIcsm  de  la  discipline,  aM  ca  II 
cas  d'amoindrir  les  gsranties  de  la  répression  eltaca  ta 
crimes  et  délits  justicubles  des  conseils  de  guerre  ?  Votia 
vingt-quatrième  commission  d'initiative  pariemeolaire  ne  lit- 
pes  pensé  ;  c'est  i  runanimilé  qu'elle  a  refusé  de  prendre  en 
considération  la  proposition  présentée  par  nos  honorablaa 
collègues,  et  dont  les  dispoiitlons  prinripsies,  notamuMOl 
celle  qui  sollicite  la  suppression  des  conseils  de  révisioa,  I 
peuvent  que  porter  une  gr:ive  atteinte  aox  formée I 
d'ane  bunne  administration  de  la  justice  militaire. 


Art.  I".  I..es  conseils  de  guerre  seront  composés  de  doaie 
membres,  savoir  :  six  soldats,  no  caporal,  un  sergent,  an 
sous -lieutenant,  un  lieutenant,  un  capitaine,  un  chef  de  ba- 
taillon ou  cbef  d'cvadron,  un  colonel. 

Art.  2.  Tous  les  trois  mois,  il  sera  procédé  dans  chaque 
régiment,  en  séance  publique,  par  le  capitaine  le  plus  an- 
cien, assisté  des  deux  plus  jeunes  sous-ofiiciers,  au  tirage  aa 
sort  des  dii-huit  soldats  et  dix-huit  sous-«Qicien  et  offi- 
ciers de  tous  grades  qui  devront  faire  partie  du  conseil  de 
guerre  durant  les  trois  mois. 

Art.  3.  Le  premier  dimanche  qui  suirra  U  formation  de 
la  liste  giaénie,  on  rmcn,  par  le  sort,  l'ordre  suivant  le- 
quel les ^J^^'^^l^^ybM^'  (''^^I^BjJ^oj^i^^B^^ 
sion. 

Art.  4.  I/C  colonel  sera  de  droit  président  du  conseil  de 
guerre}  U  o«  pourra,  i  peine  de  nullité,  donner  connaissance 
aa  conseil  d'aucune  pièce  ou  document  sans  qu'au  préeUbte 
communication  ou  lecture  en  ait  été  faite  à  l'accusé  no  i  son 
défenseur,  en  séance  polslique.  A  l'entrée  de  U  séance,  les 
membres  prennent  place  par  ordre  alphabétique  ;  ils  prélaol 
successiremeni  serment  d'examiner  avec  conscience  les  char» 
Res  de  l'accuMtion  et  les  moyens  de  défense,  de  ne  révéler 
i  personne  le  secret  des  détibèralions. 
Art.  i.  Apféa  te  clétoia  ta  dtalk  te  préaidaat  poaa  tel 
'  '  \m  MUteciaMtn 
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pnt  fiyra  des  obt^rvaitom  sur  la  poiitk»i  des  qwesUons.  Le 
MMH  stalneMnii  déMiniurer. 

Art  6.  Le  cobmU  délibère  à  hato  cke;  ebtqM  ■eniire 
exprime  son  toMw  MNIIb  MCnl,  par  Ml  oit  pu  ttM»IQr 
ehaqne  question. 

Art.  T.  Les  dédsioi»  coalie  les  aocai^  pour  la  dédaraltoD 
de  cnlpabilité  et  l'application  de  la  peine,  seront  prises  i  la 
■ajorité  de  buit  volz. 

Art.  8.  Apfèi  la  dfclinHuii  da  eonseH,  m  ttêmm  pobli- 
i|M,  «t  «n  priMBwd*  fMCDié,  k  COBBtoib*  ~ 
a— Ht,  rempliNMtt  kl  AmcUmm  à'taamÊ&ar 
qwrra  la  peine  M  k  ndse  en  Uberti.  UdAfiue 
iMdM  MV  M»  italrtlkiiii;  mtkt  qwri  k 
lAuiqiUaAédlteMMW. 

AlC S.  Leflipilalne  instmlMr,  k 
NnHMM  «I  k  grelBer  attachée  i  ch«|ae 
nommée  par  le  povroir  eséeatif  ;  ils  ne  pourront  être  dé- 
placés sans  leur  consentement,  et  ne  seront  révoqués  qae 
pour  cause  d'indignité  constatée. 

Art.  10.  I>es  conseils  de  rérislon  sont  abolis;  les  dédsions 
des  conseUs  de  fucrra  MpaWMMt  Un  Mii«kt  fM  par  k 
voie  de  csAMlion. 

Art.  II.  Ijt  pourtoi  en  csuation  sera  formé  dJSS  les  trois 
jours  il II)  condamnation;  il  sera  suspensif  de  l'eiécntion. 
Le  grellier  du  l  uim-il  qui  recevra  la  liéciaration  de  l'arcusé 
loi  en  délÎTrer»  copie.  Le  pourvoi  et  les  pièces  à  l'appui  se- 
ront envoyés  par  le  greffier  priu-uniir  générai  de  la  cour 
de  cassation,  dans  les  buit  jours  de  la  di^H^intion,  i  peine 
de  forfaiture.  Tons  ces  actes  seront  laits  snn  s  fmis. 
Art.  12.  Lee  décfala,  kia,  ordowunoes,  instraetioas, 


ADoniOn^A  LA  SIUnCB  du  LUIOI  i"  DKCEIURB. 


Mapport  fait  par  Jf.  Moulin,  am  nom  dt  la  eowmtiuim  (1) 
cAarfÀ  4«  eetamm  ém  fni«t  de  M  relatif  au  mainHtn 
de  l'ékU  de  tiégt  datu  U$  départemtna  de  fArdidtt,  du 
GmHâtlaNiivn,  et  dt  lajnpoiUkm  i$  MM.  foeAf- 
riair,  imrm  (dsrJrdMk)»  6Maai«f  Mlm,  «riaikt  Afo 
iiudf  df  rdkt*  s«^  dMe  k  .d»Uikmiii>  A rJrdMk. 

Messieurs,  M.  le  Président  de  b  République  a  décrété,  de 
Itivie  da  oeneeil  dat  aiaistres,  pendant  ta  prorapUMl  da 
rAiianlilK  k  Mkaaaétttde  si^  de  trois  dépai 
idarAidktapkT2Mptc^  ' 
iChar  al  da  k  Wknt,  U9t 


Lea  dfawk  aal  été,  aoiilhnB<BiiaH  I  Fari.  S  «a  k  loi  du 

9  août  1849,  ooinmuniqnés  i  b  conambsion  de  penna- 
nence,  qui  n'a  pas  pensé  qu'il  f  eât  tien  de  convoquer  l'As- 
aamblée. 

Ils  sont  en  ce  mament  sounais  i  voire  sanction.  Vous  êtes 
appelés,  per  U  V»,  ri  ni.iinienir  ou  i  Caire  cesser  b  mesure 
que  le  pouvoir  executif  a  cru  devoir  appliquer  d'urgence. 

i.'otal  de  itége.  mnwcré  par  notre  Ci^n'inulit^rj  repuMi- 
caiee,  admis  fous  des  nomt  direr»  par  toutes  les  formes  ée 
gouveniemeni.  est,  de  sa  nihjrc,  un  résinie  d'exception 
applirahle  î  de>  circonstance!  cn-eptionneTte»,  qui  ne  p«>nt 
se  jaililiLT  (jUc  fi.ir  5,1  ni-i  L.s«ilf.  [IJSI5  qui  denenl  |i:(;itinie 
qUMMl  il  est  nece';snire.  Aux  termes  lii  loi  organique  qui 
en  a  réglé  les  ronilition*  c\  rr\crnrr,  U  .  ne  pOUt  étTC  de- 

'  vé  fite  cas  de  péril  iauBiiiant  pour  b  ateel*  ialérmre 
I  artériaara.  ■  - 


(i)  Cv'.ic  commisnoa  oct  ceœposie  é»  MM.  Lojw,  FniueaVi 
Ija,  Gleizêl,  CrëmiemtiMral  de  GranmoBt,  KdaaH.  Ifaast,  O 
MMbert  (Quentin],  aflyee  (Mcwse),   


Cl  rciiecnie  œi  h 
i  vous  proposer  I 


85 

La  sftreté  intérieure  des  départements  de  l'Ardèche,  dn 
Cbcr  et  de  la  Nièvre  a  t-clb  été  mise  en  péril  imminent  per 
les  actes  de  rébellion  ou  les  mouvements  insurrectionnels 
qui  ont  éclaté  dans  ces  départements,  par  ces  désordres  con- 
sidérés en  eoi-mégaca  ou  dans  k  canse  qui  les  a  Mt  naîtra  f 
Telle  est  ta  qneatka  poaée  et  aBrmalivement  réaoliia  par 
le  projet  de  loi  que  vous  evei  lanroyé  i  notre  examen. 

L'étude  iillenlive  des  docaaaentt  oui  ont  été  mis  sous  nos 
jeux,  les  explications  qui  nous  ont  été  doDBéea  par  MM .  ba 
ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Jntttoa»  rappréektIoB  cahig 
et  réfléchie  des  finb^eonMai^^Mt^tl^^  ««IfB  «oîllldMka 

cIMp  k  lUaatton  ^iii  a  prafaqnt  k  niN 
ka  trok  départâaantof 
U  défirtamaiH  da  TiMklw  ■  été,  dapoto  dan  ans,  te 
tliélira  da  fltaa  al  AdMaalia  adlaliMi.  Des  Mis  graves, 

dont  quelques-nas  ont  lié  ^lines  par  la  justice  mouve- 
ments Insurrectionnels,  s'étaient  produits  dans  l'arrondisse- 
ment de  Largentière,  dans  denx  cantons  de  l'arrondissement 
de  Privas.  Ils  donnèrent  lieu  à  plusieurs  procès  crimineb 
portés  à  la  session  d'n^sls^s  d'avril  1851  et  Mifk dt  l^acfBl^ 
temeal  d'un  grand  nombre  d'amusés. 

Au  mois  d  aoOt  suivant,  de  nonvetles  scènes  de  violence 
contre  les  .igents  de  l'autorité  et  Je  la  force  publique,  contre 
les  m^Ri^■rats  naguère  si  rrtjiectés  par  ces  populations,  ont 
éfiaie  a  la  Bislidc-ilc- Virar,  à  Laiirac,  au  ponl  de  Montréal, 
sur  la  route  de  Joyeuse  anx-Van -,  i  ^'inerac. 

Le  3  août,  i  U  B«stide-de-Vir;ic,  troi$  geodarioes  appelés 
i  faire  cesser  une  rixe  chcs  un  cabaretier  connu  par  l'exal- 
tation de  ses  opinions  démagogique»,  étaient  amielllfs  ptr 
les  ri^  :  J/  aux  gendarmes  !  Ils  avaient  bientôt  à  lutter 
oinlre  un  rassemblement  de  cent  cinquante  individus. 
Poursuivis  i  coups  de  pierre,  frappés,  ils  étaient  obligés  de 
croiser  b  baïonnette.  L'un  d'eux,  grièvement  blawé  d'im 
ootip  de  verre  i  l'ail  gauche,  avait  sauvé  b  ela  da  Ica  ea- 
ma rades  par  son  courage  et  son  sang-froid. 

Le  10  aoM,  jour  de  fête  votive  i  Laurac,  un  des  princi- 
paas  cbaft  da  parti  démagogique  avait  réuni  dans  un  ban- 
qtNl  laa  banmaa  i%;nalés  comme  lei  plus  dangereux  des 
voisines.  Il  y  eut  dans  cette  réunion  une  telle 
 de  chants  anarchiques,  que  les  gendarmes  de  ser- 
vice, aa  Doabra  da  bail,  aoas  laa  oïdiat  d'na  aaaiéchal  ika 
logis,  dnreai  plaiMr  daaa  l^nbaifa  al  dnaiar  prock 
T«mal. 

Va  aaafaiD  fntttfmM  4kol  dicaaé,  ka  «k  da  eaoït 
et  les  menaçât  redoabUreal;  datu  individus  arrêtés  furent 
repris  per  k  kitk  aaMUa  faf  ae  précipita  sur  les  agents 
da  k  fofca  paMiqaa.  Oa  tt  jglaawir  aar  eux  aae  grêle  de 
pknaa»  da  Mfiaa,  da  baaKincat  ptariaan  gandames  tom- 
bèrent griè?— ent  blessés.  Ceux  qui  restaient  debout  furent 
oMigès  de  ftire  feu,  puis  de  se  défendre  i  l'arme  blancbe. 
Tous  blessés,  ils  parvinrent,  à  travers  mille  difficultés,  mille 
périls,  i  gagner  l'église  où  ils  rechargèrent  leurs  armes,  dé- 
cidés h  mourir  plnt6t  que  de  se  rendre.  Os  braves  défen- 
seurs des  lois  dorent  leur  salut  à  leur  courage,  sur  le  ter- 
rain où  ils  s'élaient  retranchés  pi  nd.ini  If:  ri^inbat.  Les  traces 
de  leur  sang,  noblement  versé,  appttniiss<iii'rit  encore  quand 
les  magistrats,  délègues  par  la  cour  de  Nîmes,  _>.e  iriinf -  t- 
tèrent  i  Laurac-,  dix  jours  n'avaient  pjs  sufii  pinir  les 
effacer. 

r>sn»  la  même  jriurnre  du  10  août,  le  licûlenajit  de  ^'fn- 
darrji  ne  r|ui  srcoiiraîl  iiu  5frii'ir5  de  ses  soldalî  hie^si'i, 
rcdcontrail  au  pont  de  Monirr  ii  et  à  ia  Groiselte  dH  »er  de 
nombreux  rassemblements.  11  ne  p>cut  le  faire  Jnur  i  travers 
b  fo«b  '  ' 

conque  s'opposerait  à  son  passage. 

Quelques  instants  après,  les  mêmes  rassemblements  cber- 
chaient  i  arrêter  b  marcbe  du  sous-préfet,  des  magislnls, 
des  fonctionnaires  de  Largentière,  qui  tous,  armés  de  fuaitot 
se  rendaient  i  Laurac  avec  une  escorte  de  gardes  nalionan) 
'  I.  U  fUhtt,  i«r  Voidra  do 


 ~   r'-— --~  — j..-.  -  ........ 

S  que  le  pistolet  aa  poing,  en  menaçant  de  mort  qui- 
:  S  opposerait  k  son  passage. 
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firtril,  allriul  lui-oiùmo  au  pied,  t:ruis4T  la  Ikaioiinelle   A  ' 
iiui  -irrnéf  »  Lturac,  cl  |iendaul  qu'ils  iijlcrriijÇM  i-iil  les 
genda raies,  les  magtsuals  étaient  meure  asuilUs  de  |irujci.'- 
liles  qni  (uruicnl  ilvs  fcoélrc*  tai»ii>^<. 

i.r  22  «vril,  i  huit  heure*  du  <;>Hr,  uti  gt  inlurnii?  d'ur- 
«lonii.ince  rcvenail  de  Joyeuse 4ux-^  Jll<,  nstilL-iuL'.  lieux 
coups  de  fusil  claienl  lucccuiveritcul  lires  sur  lui.  Il  rUil 
alti'inl  au  genuii  el  à  la  cuiuiL'  druite.  Si>ri  clitfvjl  l>ip»é 
rt-ni|M>rUU,  rl  k  peine  atail  il  (ait  quelque»  pas  qu'un  troi- 
sième ruup  d«  feu  raiici^naii  ùaoê  le  dta.  { 

Le  ^1  août,  un  déUchemeBl  de  cinquante  huuiotcs  se  ! 
rniilait  k  Vineuc,  dans  le  but  de  s'ppposer  à  des  manifesla- 
tioiis  séditieuses.  Le  s«iir,  i  dit  heures,  quan  J  il  Tallul  fermrr 
|pt  lieux  pulilii'S,  uae  rive  rcMStiucc  fui  uppti^ée  iUif  délA» 
chemcnls  d'iofanicrir  tH  de  gemUrmeric.  I>c»  grtMi|ics  mera- 
çanis  s'étaient  lurincs.  soiamatioiis  rriliTées  restèreol 
^niis  résultat.  La  seaUntU*  fiû  (>nUil  ravMt-f(M(«  Ail 
aitaqtiM.  Iles  pierrM  Anwi  Imeéw  wr  h  iroKpt»  qol  Ail 

r!  li/iT  do  bire  feu. 

LU>  placards  incendiaire.*,  cotilenanl  la  pffttlMtUoD  A  It 
rèvoUe,  l'appel  aux  armes,  ti^oalant  i  la  TiHgMBCB  •!  A  ta 
lia{n«  publique  le  sous-prefvt,  les  magiHtiU,  fimnl,  à  d«- 
vems  tepristi,  adichés  i  Largeniière  «l  r^MBdut  sur  les 
roules      cooduiscnl  à  la  ville. 

Des  saisies  d'aroMS  et  d«  aiuDilious  ont  élà  «péréci  daos 
plusieurs  daBÎdks. 

Tels  aonl,  iMiaieiii*»  les  faits  auléiiclleflmt  wililéa  «• 
M  qui  cwcerai  1*  dipirtancst  de  rArdèrba.  Kludiiiusni- 
ilt  au,  pu  loota*  cifcwMUom,  «n  ptoo  d'aneiM», 
un  but  rèfoluliOBaidrs  ol  félMdu,  l'agitoliM  et  le  déni** 
k  Yétat  d'urgaiiiMitiDn?  N«  irabilientFila  fH,  ca  un  ml, 
r«eUoD  tnwwMte  des  suciélés  serrèies?  Im  litébliMi  Uêm 
i  b  jiisiïoe  par  plusieiirt  Inculfite  on  UtaDoiM,  aMttis  k  c« 
sociétés,  ne  peraHlUal  fillll  nl  It  dviilc  s«r  IMT  dtfUMtei, 
ni  l'Uluaioa  mr  ieim  duiyen  dans  oa  |n|s  ^'dloi  oat 
vomnt  oenuM  d'as  idsaMi.  Gca  rcvélstioiM  aai  signalé  les 
prlneipauc  otunlsatcurs  d'une  association  qui  «eapreod 
presque  tntsle  la  p<ip«ilation  rurale  de  l'arrandiiseaaeat  de 
i^irgentièrc.  Elles  oitt  hil  connallrp  les  fonaeade  ré«eplioa, 
Li  formule  du  serment  prêté  par  le*  affilié  sur  un  poignard, 
I  l  promesse  de  descendre  en  arme*  dan*  la  rue  an  premier 
signal,  le  prqjct  de  se  porter  k  Largculièrc,  de  a'emjtater 
des  niuQi(i>'ns  dqMMées  k  b  poudrière,  des  arme*  réunie*  k  \ 
l'hillel  dr  ville,  t  i  «le  délivrer  le»  détenu».  Une  de  «•?*  dé-  I 
rlaralions,  n-L  m  ill-c  par  U  juslirc,  par  les  mn^islrais  de  la 
•  vjur,  d.iui  ici  turiues  ies  plus  8«lo«iMiik*,  a  été  taile  au  ht  1 

<:r  iiiurt  par  le  trtMrUr,  iteMmwl  ékéiê,  4'um  AmUm  | 

lîc  la  société. 

Quant  fr,\\'.  reUiir«  au\  de|iarleraeDl*  du  Ch  r  ,■:  d>  la 
Xièvre,  ils  ntui  l  ime  si  rétriilc  el  si  »i»e  Dolort«it',  lelle- 
inctil  jirftciils  ,1  l  u-  li  s  iiin  qu'il  serait  siiptrllu  d'en 
reproduire  le  rccil  tlcUdU;.  l.'AssPiublee  sait  L-omtnent,  dan* 
la  Buil  du  11  au  12  uclubrc  qui  suivit  l'arre  Lii  H  le  l'an- 
cieo  maire  de  Préry  ci  de  deu\  antres  chef»  liu  parti  déoaa» 
giigique,  ti>u<i  les  lrui«  inculpes  d'.idUiation  aui  soriété*  ae- 
cretfi,  \a  pouublii'a  |iff.v]ii\ iilière  de*  Cfiianiuru^  de  Pré«^ 
et  Ju  ^\,  un  lui  II  lulirc  il  li.ibitanis  des  niiiimui  vs  île 
Belles,  Argciivltrc.^,  Saint-L«g»-r-k- Petit,  sf  rcunircni  d'à-  i 
bord  par  petit*  détachement*,  puis  en  li.tudo  iiniiées  de  . 
fusilu,  dr  fiiiirches  ft  tic  fiiut,  pour  iiiari'hrr  sur  S^iicerre, 
iH  dcli»riT  le*  pruimniers  ;  rutiiiucul,  laïuiis  quï  le»  I»a- 
giîlr.ils  Ji>  llourges  et  de  Saorerrc,  accouru»  a  l'rfcy.  infor- 
maient sur  eu  prruiicr  soulèvement,  uuc  >cnl.)ble  leiev  en 
masse  «e  fu,  au  bruit  du  titcsio  el  du  lamiiour,  dans  niu- 
sieurs  commune*  du  val  de  Loire,  pendant  la  naii  du  Ù  an 
14  octobre;  comment,  sous  le  coup  des  menace*  de  mon  el 
d'inccDdic,  par  rio*aiii>n  de*  maisoot  et  renlèvemeut  des 
arme*  qui  *'y  trouvaient,  malgré  le*  «uppiicalioos  de*  femma 
et  de*  enfiioU,  les  cttojea*  paisililes  furent  eux-mtoe*  con- 
inîDlade  nareker  d  ooncfa^s  «■  jMw,  bMaqn'apiAa  qpdqiMa 
tc«ict  d»  muA»  U»  WdWMit  rcntrar  daa  hn»  fcfci»| 


cunimeut  enâu,  tiiliirines  de  pri>|M)s  odieut,  en  prescnrc  de 
l'itilention  h<1Utenivnl  «luinni  en  ili<  >«•  ixirlrr  chez  les  [ii  lim, 
plusieurs  propriéUiirr?,  <isii,ili^  cotitmi-  tel»  lurrnl  «illi^é»  de 
^'.^riiicr  rt  de  se  birnr.vier  diiis  leurs  lUairurr^,  alii-ndant 
le  sie^c  ot  le  curnh.ii.  I/As^mblre  n'a  pas  oublié  rhéroiqna 
attitude  de  .M.  le  (iiaire  BiinQet,  sommé  de  se  joindre  aux 
iuiurgés,  menaue  d  être  fiiaillé  sur  place,  découvraul  sa  poi» 
trine  sous  les  canons  des  armes  dirigées  uuBtre  M,  wà  sé" 
pondant  :  «  Vous  mt  luerex  phal4Kl  • 

Uan*  ce*  prise*  d'arme*,  da**  l'impulsiM  en  quelque 
surle  insUDlaiicc  qui  met  en  mouvcnieul,  la  nuit,  à  la  Béflae 
heure,  les  habitants  de  cinq  ruminaues,  «tiparslt  earnea 
l'iaUuem-e  d'uue  ofganitaiion  et  d  uo  pouvoir  occuiles.  Sans 
parler  d'un  vaste  incendie  commi*  par  malveillance,  à  Précy, 
au  préjudice  d'un  maUre  de  forges,  qulnse  au  «ipgif  JoMa 
avant  le  siMilèventcnl  de  cette  cnaniaune;  d'un  Milr*  iMMdit 
qiri  anivU  le  premier  k  deux  jour*  d'iotervalle,  comme  pdor 
nUiMtor  là  persevéranco  dr*  malfaiiear*  resté*  inroanos,  les 
moiivcmenta  du  val  de  Loin»  atMenl  été  préoédé*  de  rives 
agit  itions,  d«  idosiOM  MyMfîÎMdn*  dan*  le*  cantans  voi- 
sins. D'IaforfMdM  aifOUlkM  mini  4tà  MIê$  én»  l'a»- 
rondiawmeal  de  Sainl-Aimid;  des  pearartlcf  poir  uBIliiiw 
aux  snriélcs  stcrites  élaiaal  «omhmAm  «w  plniietin  pnlAll 
du  dcpartamant.  L'aiiilanw  d«  qoa  utiMii  n'itail  pfatiM 
aftiAee.  Pnhfkalioii  à^Êmm  al  àt  mtuHÊm»  d*  gam; 
réuoiuM  iwcuwiwa;  puÉHcMiniM  uaichigoMt  i^midlnw 
dea  «IIIU»  in  Mito  dan*  tes  eliHiip*  «1  4hM  Jet  toi!*  MM 
du  InriUa»  MMMUtot  signas  de  isauiMiMiiin  M  in 
liMMOl  cnln  les  «a«|naAs;  «qptiiiaMjBa  et  ditrisiaa  dn  «$m 
•mdn  4m  ^étonlia  «a  diteuftab  — iIMim^  liHtet  «h 
gpwaa  cnansNMH  MNMMvuiMna  ms  va  «  asuacamam 
n*««il  pu  moiM  dairement  révélé  :  e^éltlt  pmtr  tous  rélt- 
bUMeownt  dn  la  république  sociale;  pour  les  c«nvoitliN 
qa'U  hitait  eiciler,  le  pillage,  la  »paliatiaD,  le  parUge  d(9 
biens,  el,  comme  oKiyen,  l'assaninat.  Par  aac  formule  de 
serment,  lexliirtlrment  reftteilitn  dnnn  taa  MhiHMtions  judi- 
ciaire*, les  affilies  s'engagent  à  «  imr  ceos  TCflNnM  d« 
marcher  ou  qui  s'opposerunU  • 

Le*  doriunenls  mis  tous  les  jeux  de  v«4re  coroonissioa  M 
permetiaol  pas  de  douter  que  ceUe  orgauisalion,  qui  se  nl- 
taciie  k  ta  Jtunt  Montagne,  ne  s'étende,  |Mr  de  vastes  rami- 
ftcalions,  par  les  liens  \e*  plus  étroit»,  au  département  delà 
Nièvre.  iHusieurs  inculpée,  parmi  les  plus  inaportanls,  ap- 
pirlicnnent  A  ce  ilepni leiiient.  Lei  société»  secrètes  y  »<>nt 
fiuiii! irni v<.,  hiti'  1  srr  uiiiinfement  de  Osne,  qui  en  est 
liUcr«li!œent  louvi  rl,  rélei  elarfnt  ofRinisée»,  visitées  par 
des  émiissiroélnwi|$er*  ;  elles  sont  toutes  en  communion  avrc 
le*  assocàalions  du  Cher.  Les  uiou^rineni^  du  val  de  J^ra 
étaieol  anuoncrs  ou  pressentis  5ur  la  rive  du  Kivernal*.  Dca 
homme.»  armes  s'el.Tient  dirîj^és  vers  I..1  I iharité-snr-Loire, 
dans  U  pens'  c  i|iji-  ta  villeelait  m  insurrection  et  (lour  pren- 
dre part  au  mouTcnrcnU  l«  samedi,  1 1  octobre,  quelque* 
heures  avant  le  soulèvement  d«  Prci  y,  les  <  lirf>i  du  parti  dé- 
majiogiqii»,  délépiéi?  des  divers  r;inliins.  <lrlil>rr»ient  à  Ne- 
vers  sur  ropixirluoilc  d'une  prise  ;1  nrnu  s  immédiate.  A  la 
iiiéaic  date,  le  iiiinile  reviilulionu.iire  de  \fvrrs  écrivait  aiU 
ciimilé  de  l,yon'(ii  m.  f  uvi  aW  rrlrntr  Irt  poj/ulaHem; 
il 'irmamiml  ti   l.ytm  r         ni».  Mais  l'impatience  de* 

allilies  du  val  de  Loire,  l  '  iti  ^  ]i.ir  lirs  chef»  seinD  i  urcs, 
avait  dcvani^  la  re*eluli«ii  'le^  :-h'As  ■.ij-><^rieurs  e-l  tijiii|iriï- 
tuis  le  surce»  d*  l'eulrepri ■  - 

En  résume,  rrtt*we*îrl,  de gr  i»»*  di  Mir  ln  s  ont  ccialé  dan* 
les  deparleiucnls  de  l'Ardéche  ei  du  1  tu  r.  Dan*  l'Afdèrhe. 
des  »t  ètir.*  réj.'eiws  de  violcace  cl  ik  rébellion  contre  le* 
agent*  de  l'iutoritè  et  de  la  foroe  publique,  le  sm^  ^.  rso, 
une  odieuse  tentative  d'assassinat  ;  dans  le  t^her,  deux  mou- 
vements insurrectionnels  jiar  levées  en  masse,  un  romnien- 
cement  de  jacquerie;  au-dessus  de  ces  faits,  quelles  qœ 
soient  la  disUoce  de*  lienx  et  ta  différrtirc  de  rarartère  en- 
tre IM  popnlatioM,  une  mènifl  «rigine,  U  oaême  cauae  : 
l'eignittiieK  eirtcHon  de  jcdftftjicriiWiWMBlifWMii  4m 
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l'Ardèebe,  innombrables,  SDi*anl  rexpreuion  d'un  uugUint, 
dam  le  Cher  el  dan*  U  iViène  qu'elles  ont  égiriemenl  vlnon 
juaim  rivuneni  ealaow;  foilà  to  trial*  uUcn  qui  s'est  o(- 
Ibri  aM  ngaids,«t  qwiMMH  mm  fapndtillana  l'aflHm- 

l>rir. 

Celte  silualiuD  nous  a  paru  eonslitner  la  eonditiou  essen- 
tiellf!  de  réiat  de  siège ,  le  péril  imminent  pour  la  tùrclé 
intérieure. 

Eumina,  mcwie«rs,  tondct  ce  danger  :  n'est-il  pas  dans 
ta  nature  de  s'éieodre,  de  s*ann««r  s'il  n'est  pas  combattu 
par  de  promptes  el  énergiques  mesures,  si  le  mal  n'est  alla- 
qiûi  et  arrèlê  dans  sa  source?  L'expérienre  ne  nous  a-t  elle 
pas  apprit  qu'il  grandit  non-seulement  par  l'inipunilé,  mais 
par  les  leolcnn  et  les  incertitudes  de  la  répression  ?  Tri  qu'il 
existe,  dins  les  proporliont  «à  U  t'cat  développé  malgré  les 
eiïoru  des  rooGlionnairet  vigfbtta  el  ddroaM»  n'accuse-i-il 
Ha  rimpuistunce,  poar  la  faire  cesser,  des  moyens  ordinaires 
àt  pdlica,  de  perqauition,  de  justice  répressive  ?  Et  comment 
caa  moyeu  peorniant-lla  anlUre  dans  les  déjartentenls  li- 
néi  i  I  orgmtiailonf  an  proeélytisme  occoltaa  «a  enDemis  de 
la  aocièlé,  oA  les  pi^Utioiu  «iwiènia  et  nraics,  entrât» 
Béat  par  de  perfide*  tuggesUona»  Mffompma  par  d*odientea 


fionvoiliica»  kM  d'avance  eoMtc*  an  larvic*  de  l'inwrrec' 
liiMit  «àiei  tfanalna  appeUtaéciatrar  la  jMtiee  im  peuvent 
Mraqmdntréféhlettra,  c'est-é-dire  dea  complices,  où  les 
Jnrit  conragem  aoni  exposée  i  devenir,  t'ilt  ne  aont  déji, 
dta  viclimcs  désignées?  L'élat  de  aiége  ne  dérivMrilpaB 
•len  (pour  cmpruuicr  les  exprcaaiona  dn  rapporleor  de  la  ni 
«Baninne)* du plMiacMMettaUeal  du  pêna  taeié détona 
laadmii^da  k  nteaniièdelacMiicmiion  mciaUatilk  1> 
HriamedéftMaF»    .  - 

Laa  réeelntimu  de  voira  commiaiiMi  au  fciem  dn  projet 
delol  ont  été  prîtes  k  nue  forte  nH||Mfté  ponr  «a  qui  oon- 
ccrae  les  dépeitenmils  do  Cher,  de  la  Nièvre  oirarrondiiBe- 
mont  de  Largcntière  dans  le  département  de  l'Ardèche. 

ftca  membres  opposants  ont  soutenu  que  les  faits  étaient 
bien  loin  de  présenter  le  caractère  de  «avité  qui  leur  était 
atlriboé;  que,  dans  l'Ardèche,  radroinitlration  locale  s'en 
était  exagéré  l'importance;  que  les  populations  avaient  été  ir- 
ritées par  d'imprudents  excès  de  tèle;  que  telle  avait  été  l'o- 
pinion du  jury,  iicui-irlrc  rimiire.ssiHn  du  |ir<sident  de  la 
cour  d'assises  d.ins  la  seisnui  nù  les  aiquiluiuenU  avaient  été 
|iro:ii)ni'('s.  ih  ont  ajouli- qup  In  but  réel,  avoue,  de  la  mise 
eo  c'iat  de  sicgc,  euii  île  njusiraire  le*  inculpes  à  U  juridic- 
tioD  ordinaire,  à  Uuri  jugt-s  n.ilurels  ;  que  les  iln  rois  prfs.i- 
dentivls  avaient  été  conseillés,  inspirés  par  un  sentiment  de 
défiance  Goairo  le  Jury  anqiiel  ils  n*  panvaisat  pat  s'as- 
socier. 

Trois  voix,  parmi  les  ii  n  Ii  i  h  présent.^,  se  tnDtainii  pro- 
noncées pour  le  rejet  absolu  <iu  prajel  de  loi. 

Une  minorité  plu.t  cutisidi-rablc  a  contesté  le  maintien  de 
l'éiai  de  siège  dans  la  jiarlir  du  «iépartcmcnt  de  l'Ardè^-he 
qui  cinuprrrid  lr<  irr mdisfpincnls  di-  Priva*  cl  di-  Toiirrion. 

Un  a  dit  :  loi  i<rgaiilque  du  d  auûl  ISi'd  ndtnrt  que 
que  l'élat  de  siège  pciil  n'ètrt'  déclaré  que  pour  un  irrijndis- 
sèment,  pour  une  coniminif.  L'arrondissent' tit  de  Lirgen- 
lièrc  est  le  seul  qui  ail  (  II-  dans  l'Ardèche  I«  ihoAirt-  des  di-.- 
sordrcs  imputés  au  dépâr(<-meiit  tout  entier.  Vritia  cl  l'uur- 
hon  sont  restés  calmes.  Pourquoi  ne  pas  les  ramener  au 
droit  commun,  ne  pif  les  afTranrhir  d'un  régime  csocption- 
rri,  d  une  nirsiire  ^l^uu^euse  qu'ils  n'unt  pat  mérîlélr  Une 
(elle  décision  serait  à  U  toii  juste  el  politique. 

La  majorité  de  voirp  niiiimission  n'aurait  pas  hésité  i  so 
rallifr  h  cMé  opinion,  si  i  lle  avait  pu  séparer  Im  faits  rnn- 
slati's  (11-  la  cause  qui  U'S  a  iir'niuils.  .Maus  n-ile  raiisc  est 
lii.iUirun  usrmpnt  de  i  elles  qui  ne  s'arréli  iil  \as  au\  iiinilcj 
d  Un  arrondis^ciiicnl,  qui  kiideiil  l'Uijnurs,  nous  l'aïnii»  dit, 
i  s  clendie,  i  se  propager.  U'esl  la  projMgande  ananhiiiue 
par  ractiom  dos  tocMMsacerèlcs.  En  fait,  dlo  est  loind'éiio 


conlinee  pour  l'Ardèche  dans  U  circonscription  de  I^rgen- 
lièrc. 

Signalée  comme  active  et  puÏMante  dans  l'arrondissement 
de  Privas,  qui  a  fourni  plusieurs  accusés  el  un  condamne  au 
complot  de  Lyon,  où  avaient  éclaté  deux  des  muuvemeot« 
insurrectionnels  déférés  à  la  cour  d'assises  en  avril  IKjl,  oii 
tout  récemment  encore  une  tentative  d'assassinat  vient  d'éite 
commise  fur  un  commissaire  de  police,  elle  existe  aussi  dans 
plusieurs  cantons,  dans  un  («ntrc  manufacturier  de  l'arron- 
dissement de  Toumou.  Attaquée  à  Largentière,  elle  retrou- 
verait tuus  ses  moyens  d'action  dans  les  deux  autres  arron- 
dissements qui  se  trouveraient  ainsi  placés,  enserrés,  pour 
ainsi  dire,  entre  deux  étals  de  siège.  I<argcntière  d'un  ciitè, 
el  de  l'autre  les  départements  comprenant  la  sniéme  divi- 
sion  militaire.  Par  sa  position  to|)ographique  et  la  oonflctt- 
ralion  du  sol,  avec  ses  montagnes  couvertes  de  ravins,  FAr- 
diche  présente  des  facilités  particulières  pour  échapper  aux 
perquisitions,  pour  transporter  d'un  lieu  k  un  antre,  k 
l'inso  de  raulorilé,  les  fabriations  et  les  dépAlsd'armm  OU 
de  munitions,  le  aÛge  des  réunions,  le  centra  d'optnlions 
d'une  oiganimtido  ooculle.  Dans  de  telles  conditions,  si  Ton 
vont  fésotniMat  attaquer  le  mal  et  fain  cesser  le  péril,  va- 
oeacr  enSn  te  séenriié,  il  ne  nous  lamblo  ni  prudent  ni 
postiide  de  scinder  b  police,  la  répreaiion,  l'MministntioQ 
poliliqno  da  déparloment. 

BsiFil  besoin  dlyonler  qaa  Télal  do  aUgo,  parfailomeot 
Upl  quand  il  est  rtinlilfameal  dédsid^  imposa  «aGotiverw 
naaMM  olà  set  agsôlo  «m  sMoiat  iHponauHlUé  { qiw  les 
pouvoirs  ottraoïdinairas  qui  hii  sont  eonférto  doivcol  étra 
«tercés  avec  nno  iaHwtnMilo  farmolé,  «m  vigilance  inees- 
teaie,  w«i»i«Sijuuf  <fcna  tes  iimiles  tracées  par  la  loi  orga- 
nn^oe,  et,  dans  ces  limitas  mèma,  avec  la  modération  ptis- 
sible,  le  discernement  des  circooslanccs  locales,  sans  d'inu- 
liles  rigueurs  7  Nous  aimons  i  rappeler,  i  proclamer  ces  de- 
voirs. Kien  ne  nous  autorise  d'ailleurs  à  penser  qu'ils  sicnt 
été  jnaqu'li  ce  jour,  ou  qu'ils  puissent  être  méconnus  dans 
les  d^|iaricmenls  dont  nous  avons  eu  k  nous  occapcr. 

L  A'senililée  nous  avait  renvoyé  l'examen  d'une  proposi- 
ti-in  défw«ée  (lar  nos  honorables  c«llé(ÇLies  .MM.  I,.iorenl, 
Gleiial,  (Ihaherl  et  Vacheressc,  lendani  à  la  Itves  de  l'état 
de  i«<  lia  IIS  le  département  de  l'Ardèche.  C'Mle  proposiii'i 
étant  ia  lu-galion  du  projet  du  Gouvernement  qu'elle  avait 
précédé,  nous  vous  demandons  de  i*éoarler  ptf  Ics  nwlifa 
que  nous  venons  d'expuser. 

L'urg<^nce  d'une  décision  législative  n'a  pas  besoin  d'étce 
justiflée  -,  elle  est  prescrite  par  ta  toi  organique  comme  par 
la  nature  des  choses.  Nous  voos  proposons,  en  eonscquence, 
de  U  déclarer,  el  d'adopter  tel  qu'il  a  été  présenté  le  proiet 
do  loi  ainsi  «Mien  : 

PSOVOSmOV  Ot  MM.  LtL:iKiT  IPE  i  'aRUBCIIE),  QUItaL, 
CH4BERT  KT  VaCHEHIi8.SE. 

CoasidiérsDt  que,  par  décral  de  M.  le  Priiideiil  do  h  Ré- 
publiqoo,  en  dalo  da  12  saplorohrti  dernier,  le  dépanomcut 
de  rArdicbe  a  élA  «ctelè  n  «at  de  siège  ; 

Considérant  que,  ani  termes  do  l^ortido  3  d«  b  ki  Jii 
0  aodl  1819,  l'Assemblée  nationale,  dès  H  rentrée,  main' 
tient  où  lève  l'èUl  de  siinc  ; 

Considérant  que  la  tranquUlilé  la  plus  parfaite  règne  dai.s 
le  déparlement  de  l'Aidècbo  ; 

L'Assemblée  nationale  décriète  : 

ArlkU  uniqut.  L'élat  do  aUgO  OSt  tevé  doos  lo  départe- 

meut  de  rArdécbe. 

B  UM. 


ArtieU  unique.  l>e?  1i  i irii  raents  ite  l'Ardèche,  du  i'Anr 
el  de  U  Nièvre  sont  maïuicous  eo  étal  de  $iége,  jusqu'à  ce 
qn*a  en  ail  élé  anlrament  décMé  par  rAssemliléa  naUonali'. 
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